


1 NON À 





, — 














£ 
| 
É 
FA 
E 
[s 
£ 


TABLE MENSUELLE 


DU 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





LOIS ET DECRETS 





Te RE Re ep ve 





Novembre 1960 





ne 


TITI LIT EE —— = er _ IT TT — 
ALLULLILLILA LL TO LILLOISE LI EL Li LILI] ALLLILELI IL LULLULUIELLUEUNT LLLLL LULU POUTINE 


PTIT 
ALLiLLEL 





IITIITIIILTITT 
ALLLLLLLEL 


LOT 


TT Le 


peer 
ALLIE III LEE 





pen 


LUI L 


CII 
ALILILILLILELL 





JOURNAUX OFFICIELS 
26 RUE DESAIX - PARIS (15°) 


1960 


RQ À À à à 1 
! SARL ELLE 


















- Je me cf mme cou 


LUI 


y 


stone pra mo oo tnt ne mme 
DOTE ELIETEETEEE TEE EEE EEE EEE EEE EE TE EEE EEE EEE EEE TEE EE EEE EEE EE EEE EEE EEEELE EEE EEE EE LEE CEDEELELEETEE CEE EEEEEEEEEE EEEEEEEEEETEEO 


r 








AVIS AUX LECTEURS 


% % % 


La TABLE MENSUELLE du Journal ofliciel comprend : 
1° La Table analytique qui préseute suceinctement les divers docu- 


- ments publiés au Journal officiel ‘lois. décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 


instructions el avis) enregistrés sous les rubriques. titres et sous-titres 
découlant de l'analyse même des textes. 


2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les titres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal officiel. 
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des Pages avec les Numéros du ‘‘ Journal officiel 
NOVEMBRE 1960 
— — _— si ÉTÉCMERNNUNEl = _ — 
PAGES PAGINATIONS PAGES PAGINATIONS 
DATES NUMÉROS DAIES NUMÉROS 
du Journal ofhciel spéciales. du Journal officiel spéciales. 
81 oct. et 1° nov..... 255 9849 à 9872 17 novembre.......... 267 10249 à 10296 
2 et 3 novembre.... 256 9873 à 9904 18 novembre.......... 268 10297 à 10328 ’ 
4 novembre. ......... 257 | 9905 à 9936 19 novembre.......... 269 | 10329 à 10360 
5 novembre.......... 258 | 9937 à 9968 20 novembre.......... 270 | 10361 à 10392 
6 novembre.......... 259 9969 à 10000 21 et 22 novembre... 271 10393 à 10424 
7 et 8 novembre... 260 10001 à 10056 23 novembre.......... 272 10425 à 10456 
9 novembre.......... 261 10057 à 10088 24 novembre.......... 273 10457 à 10512 
10 novembre.......... 262 10089 à 10120 | 25 novembre.......... 274 10513 à 10544 
11 novembre.......... 263 10121 à 10152 | 26 novembre.......... 275 10545 à 10600 
12 et 13 novembre... 264 10153 à 10184 27 novembre.......... 276 10601 à 10648 
14 et 15 novembre... 265 10185 à 10216 28 et 29 novembre... 277 10649 à 10704 
16 novembre........ 266 10217 à 10248 . 30 novembre.......... 278 10705 à 10752 















































TABLE ANALYTIQUE 


LOIS. ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, 


INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 


L. = Loi. Arr. = Arrêté 

Ord. = Ordonnance. ms «: 

Ÿ.R.A.P. = Décret portant réglement d’admi- dr: Circulaire. 
nistration publique Déc. = Décision. 

D. = Décret. ins = instruction 


art = Article. 
Add = Additit. 
Modit = Modificatit. 
Rectit = Rectificatif. 


La date indiquee à 12 suite des documents est celle de la signature des rextes. 





NOVEMBRE 


1960 





A 


ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 
Dispositions générales. 


Articles textiles. — Avis relatif aux décisions du groupe permanent 
d'étude des marchés administratifs d’articles textiles, p. 9899, 
Réglementation. — Application des décrets des 11 juillet 1960 et 


22 septembre 1960, — Ins. 16 nov. 1960, p. 10556. 


Départements ministériels. 


Air. — Commission consultative des marchés. Institution, — Arr. 
14 nov. 1960, p. 10190. — Nomination des membres. — Arr. 
14 nov. 1960, p. 10190. 


Armées. — Commission consultative centrale des marchés près lad- 
ministration centrale, Composition. — Arr, 4 nov. 1060, p. 10301. 
— Nomination des membres. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10301. 


Commission consultative des marchés. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10364. 


Industrie. — Substitution de la commission centrale des marchés 
à la commission supérieure des marchés des entreprises publi- 
ques. — D, 60-1210 du 14 nov. 1960, p. 10305.+ 


Travail. — Comité consultatif de règlement amiable, Nomination 
d’un membre. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10314 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Comité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. — Désignations d’enquêteurs. — Arr. 10 nov. 1960, 
P. 10219. — Arr 19 nov. 1960, p. 10490. 


AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ECONOMIQUES. — V. Finances et affaires économiques 
(ministère). 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère). 
Exequatur accordé à des consuls. p. 10429. — Rectif., p. 10098. 


Nominations, promotions, mutations 


Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 10621. 

Chanceliers, p. 10134, 10300. 

Chiffreurs, p. 10300, 10549. 

Conseillers des affaires étrangères, p. 10299. 

Conseillers et attachés civils. — Rectif., p. 10135. — Honorariat, 
p. 10334. 

Conseillers diplomatiques du Gouvernement, p. 10277. 

Consuls et vice-consuls, p. 9972, 10299. 

Secrétaires des affaires étrangères, p. 10299. 





Positions diverses. 


— Détachement, p. 9877, 10334, 10493. 
— Reclassement, p. 10134. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. — Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AGENCES DE VOYAGES 
Licences, — Délivrance. — Arr. 13 oct. 1960, p. 10439 


AGREGATION. — V. — Enseignement. 


AGRICULTURE 
Aménagement foncier. 


Remembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
les opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée (rectif. 
au J. O. du 28 oct. 1960), p. 10147. 


Animaux. 


Fièvre aphteuse. — Bovins. Circulation. Réglementation. — Arr. 7 nov. 
1960, p. 10140. . 


Maladies des animaux. — Importation des équidés vivants en prove- 
nance de certains pays. Prohibition, — Arr. 8 nov. 1966, p. 10141. 


Peste porcine. — Pratique de l’abattage, p. 10229, 


Concours agricoles. 


Concours général agricole. — Fonctionnaires chargés de l’organisa- 
tion. — Arr. 23 nov. 1960. p. 10638 


Conventions collectives. 4 


Commissions régionales de conciliation. — NT ne — ee Paris. 
Nomination d’un membre. — Arr, 21 oct. 1960, p. 


Extension. — Exploitations horticoles, pépinières et cn 168 de 
jardins de la Loire-Atlantique, — Arr. 14 oct. 1960, p. 9898. 
Avis relatifs à l'extension des avenants n°* 7 et 8 à la conven- 

tion collective des exploitations agricoles de la zone viticole de 
l'Aude, p. 10084. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collective 
des exploitations viticoles de la zone viticole de l’Hérault, p. 10237. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 3 à la eonvention 
collective réglementant les conditions de travail et de rémunéra- 
tion des salariés :t apprentis des ateliers artisanaux ruraux de 
maréchalerie, forge, charronnage et réparation de machines 
agricoles d’Indre-et-Loire, p. 10237. 

Avis relatif à l’extension de l’avenant n° 6 à la convention 
collective concernant les exploitation horticoles, les pépinières 
et les entreprises de jardins de Maine-et-Loire, p. 10237. 

Avis relatif à l'extension de l’avenant n° 1 à la convention 
ar “à concernant les exploitations HE À de l'Allier, 
p. 
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Equipement rural. 


Habitat rural. — Cir, 21 nov. 1960, p. 10443. 


Travaux. — Travaux entrepris par l'Etat (application art. 144, 145 
et 146 du code rural). — D. KR. A, P. 60-1174 du 2 nov. 1960, 


p. 10016. 
Exploitation agricole. 
Engrais et amendements. — Scories de déphosphoration. Approvision- 


nement de l’agriculture métropolitaine (1° novembre 1960 — 
31 mars 1961). — Déc. 20 oct. 1960, p. 9956. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Chambre d'agriculture du Rhône. Elec- 
tions. Nombre de circonscriptions. Augmentation. — D. 2 nov. 
1960, p. 10018. 


Machinisme agricole. 


Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation de 
l'agriculture. — Nomination de membres. — Arr. 21 nov. 1960, 


p. 10638 
Marchés agricoles. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles. — 


Modalités de fonctionnement, — D. 60-1169 du 5 nov. 1960, 
p. 9984. 
Comité -de gestion. Nomination des membres. — Arr. 7 nov. 
1960, 10104, — Arr. 9 nov. 1960, p. 10099. 
Prix agricoles. — Prix d'objectifs pour 1961 et prix indicatifs et de 
gr (campagne 1960-1961). — D. 60-1221 du 19 nov. 1960, 
p. 10372. 


Prix minimum et maximum d'intervention (campagne 1960- 
1961). — Arr. 19 nov. 1960, p. 10373. 


Prix minimum saisonniers d'intervention des œufs. — Arr. 
19 nov. 1960, p. 10373. 
Tomates. — Marché du concentré de tomates (campagne 1960). — 


Arr. 28 nov. 1960, p. 10732. 


Mutualité sociale. 


Assurances sociales. — Cotisations Salaires forfaitaires servant de 


base au caleul (modif. art. 1° oct. 1960), — Arr. 2 nov. 1960, 
p. 10349. 
Semences, grains et plants. 
Catalogue des espèces et variétés. — Inscription d’une variété de 
lin à fibres. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10071. : 
Inscription de variétés de riz. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10140. 
Inscription de variétés de fraisiers. — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10637. 
Lin. — Contrôle de la production des semences. Règlement techni- 
que. Homologation. — Arr, 24 oct. 1960, p. 10070. 
Pommes de terre. — Importation de plants (campagne 1960-1961), — 


Arr. 2 nov. 1960, p. 10104. 


Vulgarisation agricole. 


Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. — Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10412, 
Sélection d'application de la recherche à la vulgarisation. — Orga- 


nisation et fonctionnement. — D. 60-1211 du 14 nov. 1960, p. 10306. 


AGRICULTURE (ministère). 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 10638. 

Protection des végétaux. — Signature des certificats phytosanitaires. 
Liste des agents habilités. — Arr, 2 nov. 1960, p. 10141. 


Régies d’avances. — Inspection de restauration des terrains ou 
montagne de Perpignan. Montant maximum. — Arr. 10 nov. 
1960, p. 10532. 


Concours. 


Avis relatif au recrutement de secrétaires de direction 
d'école nationale d’enseignement agricole, p. 10147 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 10071, 10311, 10441. 
Administration générale, p. 9893, 10141, 10412, 10441. 
Eaux et forêts, p. 10141, 10308, 10532. 

Enseignement agricole, p. 9862, 10141, 10374. 
Enseignement vétérinaire, p. 9862. 

Génie rural, p. 9894, +0349. 

Institut national de la recherche agronomique, p. 10413. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10141, 10413. 
Services agricoles, p 10230, 10441, 

Services vétérinaires, p. 10350. 





Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 9894. 

— Congé, p. 10141, 10230, 10308. 

— Démission, p. 10141, 10532. 

— Détachement, p. 10141, 10307. 

— Disponibilité, p. 9894, 10141, 10532. 

— Intégration, p. 9862, 10071. 

— Licenciement, p. 10308. 

— Réintégration, p. 9894, 10309, 10441. 

— Retraite, p. 9862, 10104, 10230, 10374, 10413. 
— Titularisation, p. 9894. 


Tableau d'avancement, 


Administration centrale, p. 10311. 
Eaux et forêts, p. 10532. 


Liste d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux fonctions de vétérinaire départemental 
adjoint au directeur des services vétérinaires, p. 10499, 


AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR, — V. Forces armées (Air). 


ALCOOLS 
Bureau national interprofessionnel du cognac. — Composition et 
organisation. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10199. 
Nomination des membres. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10199 (rectif. 
p. 10230). / 
Cidres et poirés. — Economie cidricole. Plan d’assainissement. — Ord. 
60-1254 du 29 nov. 1960, p. 10710. 
Arrachages et plantations de pommiers à cidre et de poiriers 
à poirés, — D. 60-1258 du 29 nov. 1960, p. 10713. 
Assainissement de l’économie cidricole. — D. 60-1259 du 29 nov. 
1960, p. 10714. 


ALCOOLISME 


Code des débits de boissons et des mesures contre l’alcoolisme. — 
Partie législative. Modifications. — Ord. 60-1253 du 29 nov. 1960, 
p. 10708. 


Partie réglementaire. Modifications. — D. 60-1257 du 29 nov. 
1960, p. 10712. 
Crimes, délits ou accidents. — Vérifications destinées à établir la 


preuve de la présence d’alcoo!l dans le sang. Médecins, experts 
et biologistes. Désignation. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10531, 10582. 
Débits de boissons. — Institution d’une taxe spéciale, — Ord. 60-1253 
du 29 nov 1960, art. 4 et 5, p. 10708. 
Mesures de lutte. — Ordonnances et décrets du 29 nov. 1960 concer- 
nant la lutte contre l’alcoolisme, p. 10707. 


ALGERIE 

Assurances sociales. — Coordination des régimes métropolitains des 
professions non agricoles (régime général) et de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et au régime algérien dans le secteur 
non agricole. — Circ. 98 S. S. du 13 octobre 1960, p. 10230 

Budget. — Répartition des crédits ouverts aux services civils. — 
D. 60-1239 du 22 nov. 1960, p. 10517. 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Comité 


technique. Délibérations. Approbation. — Arr. 19 nov. 1960, 
p. 10428. 
Chemins de fer. — Société nationale des chemins de fer français en 


Algérie. Conseil d’administration,. Nomination de membres. — 
Arr. 2 nov. 1960, p. 10008. 


Collectivités locales. — Incompatibilité des fonctions de maires ou 
d’adjoints avec certaines fonctions publiques. — D. 60-1220 du 
15 nov. 1960, p. 10363 
Maire des Ammamras (Mostaganem). Révocation, — D, 17 nov. 
1960, p. 10364. 
Elections municipales. Contrôle. Liste prévue par l’article 3 du 
D. 2 nov 1959 (modif. arr. 18 mars 1960). — Arr. 5 nov. 1960, 
p. 10091. 
Fonction publique. — Mesures de protection en matière de loyer en 


faveur des fonctionnaires en service en Algérie et mutés ou 
affectés dans la métropole. — D. 60-1184 du 8 nov. 1960, p. 10155. 

Impôts et taxes diverses. — Etablissements publics et sociétés d’équi- 
pement procédant à des opérations immobilières en vue de la 
création ou de Flextension d’entreprises industrielles. Régime 
fiscal et financier. — D. 60-968 du 6 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 
11 sept. 1960), p. 10491. 

Comptables publics. Compétence en matière de recouvrement. 
— D. 60-1201 du 14 nov. 1960, p. 10253. 

Justice. — Secrétaires de parquets des cours et tribunaux. Concours 
de recrutement. Centres d’épreuves et candidats autorisés à se 
présenter. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10092. 

Sténodactylogräphes des services judiciaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10332. 
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TABLE ANALYTIQUE 


ASSURANCES 5 








i mptables et économes stagiaires des établissements 
pénitentiaires Concours de recrutement. Modalités d’organisa- 
tion. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10333. 

Education surveillée. Services extérieurs. Conditions au stage 
de formation pratique et modalités de l'examen d’aptitude pro- 
fessionnelle, — Arr. 17 nov. 1960, p. 10430. 

Etablissements pénitentiaires. Educateurs stagiaires. Concours 
de recrutement. Modalités d'organisation. — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10431. 

Commission administrative paritaire des agents de bureau, 
des agents de service-et des conducteurs d’automobile des cours 
d’appel d’Algérie (modif. arr. 28 juin 1957). — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 10491. 

Personnels du service pénitentiaire. Notation. Modalités. — 
Arr. 22 nov. 1960, p. 10615. 

Personnels du service pénitentiaire. Accès aux échelons supé- 
rieurs. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10615. 

Liste d'admissibilité au concours de recrutement d’interprètes 
judiciaires suppléants de 1'° et de 3° classe, p. 10189. 

Marine marchande. — Code du travail maritime. Litiges entre 
armateurs et marins. — D. 60-1168 du 2 nov. 1960, p. 9992. 

Mines. — Application du livre 1° du code minier. — D. 60-1224 du 
15 nov. 1960, p. 10403. 

Promotion sociale. — Formation et reclassement professionnels. Per- 
fectionnement en vue d’une promotion des adultes dans le secteur 
industriel et commercial. — D. 60-1232 du 18 nov. 1960, p. 10490. 


Tribunaux de commerce et chambres de commerce. — Oran. Elec- 
tion des juges titulaires du tribunal de commerce. — D. 22 nov. 
1960, p. 10429. 


Alger. Election d’un juge titulaire au tribunal de commerce. 
— D. 29 nov. 1960, p. 10715. 


Urbanisme et habitation. — Droits de préemption sur les terrains 
dans certaines zones à développer ou à urbaniser en priorité, 
Création et application. — D. KR. A. P. 60-1202 du 14 nov. 1960, 
p. 10254. k 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


ALSACE ET LORRAINE 
Livre foncier. — Tenue (complète D. 18 nov. 1924). — D. 60-1236 du 
21 nov. 1960, p. 10515. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (minisfère). 
— V. Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 10202 


(rectif. p. 10231). 
Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 9926. — Rectif. p. 9863. 
Office national, p. 10142, 10203, 10232, 10445, 10683. 


Positions diverses. 
— Retraite, p. 10142, 10582. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OU DE VAPEUR 


Bouteilles. — Bouteilles en acier. Interdiction de maintien en ser- 
vice. — Arr. 19 oct. 1960, p. 10499. 


ARCHITECTES 


Conseils régionaux de l’ordre. — Membres. Renouvellement du tiers 
sortant. Elections. Dates. — Arr. 12 oct. 1960, p. 10159. 


ARCHIVES d'AROLSEN. — V. Conventions internationales (service 
international de recherches). 


ARMEES (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations 
(rectif. au J. O. du 18 oct. 1960, p. 10064), p. 10398, 10549. 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 16 nov. 1960, 

p. 10365. 
: Concours. 


Etat-major de la défense nationale. Sténodactylographes. — 
Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Avis relatifs à l'ouverture de deux concours pour le recru- 
tement d’adjoints administratifs stagiaires à l'administration 
+ vus du ministère des armées (terre, air, marine), p. 9961, 


Nominations, promotions, mutations. 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 10550. 
Gendarmerie nationale, p. 10224, 10622. 

Justice militaire, p. 10225. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 9974. 

Service des poudres, p. 10225. 

Service des essences, p. 9881. 


Tableaux d'avancement. 


Service des poudres. — Rectif., p. 10497. 





ARMEES 
Dispositions communes. 


Commandement dans les départements du groupe Antilles-Guyane. 
— Organisation. — D, 60-1243 du 23 nov. 1960, p. 10547. 
ME Organisation du service. — D. 60-1237 du 21. nov. 1960, 

p. k 
Tableaux de classement pour la nomination au grade d'ingé- 
nieur de 3° classe des travaux, p. 10191. 
Justice militaire. — Officiers de justice militaire. Concours de recru- 


tement. Jury. Désignation du président. — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 10333. 
Sécurité sociale. — Caisse nationale militaire. Conseil d’adminis- 


tration. Composition. — Arr. 28 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 
30 oct. 1960), p. 10342. 
Caisse nationale militaire. Service des prestations. Modifi- 
cation au règlement. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10400. 
Service militaire. — Maintien sous les drapeaux des hommes du 
deuxième contingent 1959 et de certains militaires. — D. 60-1262 
du 23 nov. 1960, p. 10716. 
Deuxième contingent 1960 et premier et deuxième contingent 
1961. Composition, dates d’appel et obligations d'activité, — 
D. 60-1263 du 29 nov. 1960, p. 10717. 


Armée de l'air. 


Ecoles de formation de l'armée de l'air, — Français musulmans. 
Epreuves d’admission. — Arr. 23 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 
30 sept. 1960), p. 10065. 


Armée de mer. 


Commissariat et santé de la marine. — Liste d'admissibilité au grade 
d’ingénieur des directions de travaux de 2° classe, p. 10365. 
Constructions et armes navales. — Ingénieur des directions de tra- 

vaux principal. Etablissement d’une liste unique d’ancienneté, — 
Arr. 6 oct. 1960, p. 10064. : 
Contrôle de l'administration de la marine. — Avis de concours pour 
le grade de contrôleur de 3° classe de l’administration de la 
marine (rectif. au J. O. du 22 oct. 1960), p. 10640. . 
Ecole des officiers d'administration de la marine. — Liste -d’admis- 
sion, p. 10434. 
Officiers. — Ecoles d’élèves officiers d’active. Concours d’admission, 
Accès des Français musulmans. — D. 60-1194 du 5 nov. 1960, 
p. 10221. 
Ecoles d'officiers d’active. Français nftusulmans. Epreuves 
d’admission. — Arr. 5 nov. 1960, p. 10222. 
Service de santé. — Avis de concours pour l’obtention des titres 
d'assistant des hôpitaux maritimes, p. 10207 
Attribution du titre de chirurgien des hôpitaux maritimes, 
p. 1 ; 
Travaux maritimes. — Liste d'admission au concours d'ingénieur 
des directions des travaux de 2° classe, p. 10191. 


Armée de terre. 


pus, | aan et certificats. — Brevet technique. Attribution, 

P. 1 & 

Ecoles militaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans). — Liste 
des élèves brevetés, p. 9951. 


Liste d'admission (rectif. aux J. O. du 2 août 1960 et du 18 oct. 
1960), p. 9951. 
Ecole polytechnique. — Liste d'admission (rectif. au J. O. du 11 août 
1960), p. 10068. 
Officiers. — Cadres spéciaux. — D. KR. A. P. 60-1164 du 5 nov. 1960, 
p. 9972 (rectif., p. 10300). 


Troupes d'outre-mer. 


Service de santé. — Pharmacien chimiste des hôpitaux des troupes 
d’outre-mer. Obtention du titre. Concours. — D. 60-1170 du 4 nov. 
1960, p. 10004. 


ARMES DE CHASSE. — V. Chasse. 
ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES. — V. Pensions et retraites. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d’utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Société historique et archéologique de Libourne, p. 10527. 


Société d'entraide des membres de la Légion d’honneur, à 
Paris, p. 10527. 


ASSURANCES 


Agrément d’une société française pour diverses opérations, — Arr, 
7 nov. 1960, p. 10227. 


Transferts de portefeuilles. — Arrêtés approuvant le transfert du 
portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 


Royale marocaine d’assurances, à Paris, p. 10192. 
Paix (La), à Paris, p. 10227, 


ARS 
FRE 
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ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculture (mutualité sooiale). — 
Sécurité sociale. 


AVANTAGES EN NATURE, — V. Code du travail (conventions col- 
lectives). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aéroports. Aéroports internationaux et autres disposant de 
contrôles de douane, de police et de santé en France et dans 
les départements d'outre-mer. Liste. Conditions d'ouverture. — 
Arr. 21 oct. 1960, p. 9954 


Circulation aérienne. — Procédures radar. Définition (modif. arr. 
2 fév. 1960). — Arr. 27 oct. 1960, p. 10166. 
Conseil supérieur de l’aviation marchande. — Frais de fonctionne- 


ment. Cotisations dues par les entreprises de transport aérien 
et les exploitants d’aérodromes. Taux (années 1959 et 1960). — 
Arr. 14 nov. 1960, p. 10438. 


B 
. BANQUES 


Banques nationalisées. Administrateurs. Nomination. 
21 oct. 1960, p. 10067. — Arr. 21 oct. 1960, p. 10099. 


Capital minimum. — Fixation. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10401. 


Arr. 


Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 
Siuation au 31 octobre 1960, p. 10539. 


Banque de France. 
Situation : tous les vendredis. 


BENEFICES AGRICOLES, — VV. 
physiques). 


BETTERAVES, — V. Sucre et betteraves. 
BIBERONS. — V. Matériel médico et électro-chirurgical. 
BOUTEILLES. — V, Appareils à pression de gaz. 


Impôts (revenu des personnes 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. ‘ 
BUDGET 1960 


Arrêtés portant ouverture et annulation de crédits (fonds de 
concours, legs et donations) (tableaux mensuels) : 


Février 1960 (rectif. au J. O. du 27 fév. 1960), p. 10138. 
Octobre 1960, p. 9977. 
Novembre 1960, p. 10652. 


Dépenses militaires. 


Armées. — Transfert de crédits (air). — Arr. 29 oct. 1960, p. 10096. 
— Arr. 8 nov 1969, p. 10137. — (Premier ministre). — Arr. 
17 nov. 1960, p. 10401 

Marine. — Transfert de “crédits (aviation civile et commerciale), — 
Arr. 17 nov 1960, p. 10401 

Poudres. — Ajustement des recettes et des crédits. — Arr. 7 nov. 
1960, p. 10136. 


Services civils. 


— Transfert de crédits. — Arr. 29 oct. 1960, p. 10095. 
— Transfert de crédits (travaux 


Construction 
Finances et affares économiques. 


publics et transports). — D. 60-1157 du 2 nov. 1960, p. 9883. — 
(Affaires culturelles). — D. 60-1165 du 2 nov. 1960, p. 9975. 
— (Education nationale), — D, 60-1209 du 14 nov. 1960, p. 10305. 


Transfert de crédits. — D. 60-1166 du 2 nov. 1960, p. 9975. 

Virement de crédits. — D. 60-1179 du 8 nov. 1960, p. 10068. — 
D. 60-1181 du 9 nov. 1960, p. 10095. D. 60-1208 du 14 nov. 
1960, p. 10305. 

Ouverture de crédits. — D, 60-1192 du 14 nov. 1960, p. 
— D. 60-1234 du 23 nov 1960, p. 10494, 

Ouverture et annulation de crédits. — D. 60-1244 du 25 nov. 
1960, p. 10554. 


10191. 


Transfert de crédits (santé publique et population). — Arr. 
28 oct. 1960, p. 10095 ; (éducation nationale). — Arr. 8 nov. 1960, 
p. 10137 ; (intérieur). — Arr. 16 nov. 1960, p. 10400. 

Répartition de crédits. — Arr 28 nov. 1960, p. 10097. — Arr 
8 nov. 1960, p. 10097 — Arr. 22 nov. 1960, p. 10555. 

Transfert de crédits. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10278. 

Ouverture et annulation de crédits. — Arr. 16 nov. 1960, 
p. 10278 — Arr. 22 nov. 1960, p. 10519. 

Report de crédits de 1959 à 1960. — Arr. 22 nov. 1960, 


p. 10520 (rectif., p. 10652). 


Intérieur. Transfert de crédits 
miques). — Arr. 22 nov. 1960, p. 10555. 


(finances et affaires écono- 





Premier ministre. — Virement de crédits. — D. 60-1207 du 14 nov. 
1960, p. 10304. 
Transfert de crédits. — D. 60-1264 du 29 nov. 1960, p. 10729. 
Transfert de crédits. — Arr. 29 oct. 1960, p. 10096. 


Travaux publics et transports. — Virement de crédits. — D. 60-1238 
du 21 nov. 1960, p. 10517. 

BUDGET 1961 

Dépenses militaires. 

Armées. — Constitution des fonds d’avances mis à la disposition 

des unités et services militaires. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10730. 
Services civils. 
Sahara. — Délégation de crédits. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10278. 


BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE 


Participations financières. — Participation au capital de la Société 
du Djebel-Onk. Augmentation. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10002. 

BUREAU NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU COGNAC. 
V. Alcools. 


BUREAU DE RECHERCHES DU PETROLE. 
liquides. 


V. Combustibles 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 


Education nationale : 
Ministre, p. 9953, 10731. 


Premier ministre : 
Premier ministre, p. 10188. 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au 30 juin 1960, p. 10640. 


Personnel. — Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10344. 


Caisses d'EPARGNE 
Dispositions communes. 
Opérations d'épargne, p. 10419. 


Caisses ordinaires. 


Statuts. — Toulouse, Blois, Vendôme, Tonneins, Vannes et Valen- 
ciennes. Modification. — D. 2 nov. 1960, p. 10006. 

Caisses de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions géné- 
rales). 


Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaires. 


— Conseil d’admunistration. Nomination d’un membre. — Arr. 
10 nov. 1960, p. 10333. 

CANAUX D'HORTILLONNAGES 

Taxes sur les embarcations. — Département de la Somme. Relèvement. 
— D. 2 nov. 1960, p. 10018. 

CANCER, — V. Santé publique (lutte contre les fléaux sociaux). 


CARBURANTS. V. Combustibles liquides et dérivés. 


CARTE DU COMBATTANT, V. Pensions 
combattants et victimes de guerre). 

Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel 

Centre de FORMATION POUR L'ACCES DES FRANÇAIS MUSUL- 
MANS D'ALGERIE. — V. Fonction publique (dispositions Wverses : 
Français musulmans d'Algérie). 

Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES. — V. Fonction 
publique. 

Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRIQUE 
ET L'ASIE MODERNES. V. Enseignement (enseignement 
d'outre-mer). 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES 


Aa (anciens 


et retraites 


Centres régionaux. 
Conseils d'administration. — Grenoble. Nomination d’un membre. — 
Arr. 24 oct. 1960, p. 9860 
Centres de RECEPTION RADIO-ELECTRIQUES. 
tricité. 
CERTIFICATS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et 
professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS,. — V. 
l'Etat, des départements et des communes. 


V. Radio-élec- 


Domaine de 
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CHAIRES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 

CHAMBRES DE COMMERCE 

Elections. — Candidats. Listes des pièces à fournir (complète arr. 
“915 oct. 1960). — Arr. 8 nov. 1960, p. 10062. 


. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 

er et d'industrie suivantes à contracter des emprunts : 

Bastia, p. 10016; Bourg, p. 10572 ; Cahors, p. 10103; Fougères, 

p. 10303 ; Honfleur, p. 10572 ; Lisieux, p. 10572 ; Lyon, p. 10016 ; 
Mont-de-Marsan, p. 10572; Niort, p. 10573; Sète, p. 10573. 


Conditions. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9976. 


Prix d'émission (mois de novembre 1960). — Arr. 9 nov. 1960, 
p. 10193. 
CHASSE 
Armes de chasse. — Emploi du « silencieux ». Interdiction. — Arr. 


14 nov. 1906, p. 10499. 
CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 


CHEMINS DE FER D‘'OUTRE-MER. — V. Territoires d'outre-mer 
(dispositions générales). 


CHEMINS RURAUX. — V. Collectivités locales (communes : voirie). 


CHICOREE A CAFE 
Contingents. — Excédents de cossettes de chicorée à café. Affec- 
tation (campagne 1959-1960). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10307. 


CHOUX-FLEURS. — V. Collectivités locales (communes : marchés de 
détail). 


CIDRES. — V. Alcools. — Impôts (contributions indirectes). 


CINEMA 

Centre national. — Conseil paritaire. Nomination de membres. — Arr. 
5 nov. 1960, p. 10428. 

Soutien financier. — Subvention allouée au fonds de développe. 
ment de l’industrie cinématographique. Montant (année 1960). — 
Arr. 25 oct. 1960, p. 10219. 


CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 
Travaux publics et transports, p. 10527. 


CODE CIVIL 
Puissance paternelle. — Protection des mineurs se livrant à la 
prostitution. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, p. 106083. 


CODE DES DEBITS DE BOISSONS ET DES MESURES CONTRE 
l'ALCOOLISME. — V. Alcoolisme. 


CODE PENAL 
Partie législative. Modifications. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, 
p. 106083. 
Partie réglementaire. Modifications. — D. 60-1247 du 25 nov. 
1960, p. 10608. 
Contraventions. — D. 60-1247 du 25 nov. 1960, p. 10608. 
Attentats aux mœurs. — Répression du proxénétisme. — Ord. 60-1245 
du 25 nov. 1960, p. 10608. 
CODE DE PROCEDURE CIVILE 
Modification en matière de procédure civile. — D. 60-802 
du 2 août 1960 (rectif au J. O. du 5 août 1960), p. 10332. 
CODE DE PROCEDURE PENALE 
Modifications. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, p. 10608. 


Enquêtes, — Perquisitions en cas de prostitution. — Ord. 60-1245 du 
25 nov. 1960, p 10603. 


CODE DU TRAVAIL 


Conventions collectives. 


Avantages en nature. — Attribution de boissons alcooliques. Inter- 
diction. — Ord. 60-1255 du 29 nov. 1960, p. 10711. 

Salaires. — Désignation d’un médiateur (région de Dijon). — Arr. 
4 nov. 1960, p. 10100, 

Scieries et travail mécanique du bois. — Convention collective natio- 
nale. Avenants « ouvriers », « collaborateurs » et « ingénieurs 
et cadres ». Extension d’annexes. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10635. 


Hygiène et sécurité. 
Machines dangereuses. — Décisions portant homologation des 

machines suivantes : 

Dégauchisseuses, p. 10576. 

Machines combinées, p. 10578. 

Machines à rainer, p. 10577. 

Machines à outils rotatifs, p. 10577. 

Presses à métaux, p. 10578. 

Scies circulaires, p. 10575. 

Scies à ruban, p. 10575. 

Toupies, p. 10577. 





Décisions portant homologation de protecteurs pour les machines 
suivantes : 
Dégauchisseuses, p. 10576. 
Presses à cuir, p. 10580. 
Scies circulaires, p. 10575. 


Salaires et indemnités. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l'indice 
des prix de détail (octobre 1960), p. 10382. 


Travailleurs sans emploi. 


Régime national interprofessionnel d’allocations spéciales aux 
travailleurs sans emploi de l’industrie et du commerce. Conven- 
tion du 31 décembre 1958. Agrément d’un texte annexe. — Arr 
30 juin 1960, p. 10581. 


Commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre. — Nomi- 
nation de membres. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9957. 


COLLECTIVITES LOCALES 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Conditions. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9976. 


Prix d’émission (mois de novembre 1960). — Arr. 9 nov. 1960, 
p. 10198. 


Communes. 


Communes dortoirs. — Modification du chiffre de la population de 
certaines communes. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9972. 


Conseils municipaux. — Décrets et arrêtés portant approbation de 
délibérations des conseils municipaux des communes des dépar- 
tements suivants attribuant un nom à des rues, squares, stades, 
écoles ou bâtiments divers : Cher, p. 9876 ; Jura, p. 9876, 10221 ; 
Pas-de-Calais, p. 10160 ; Seine-Maritime, p. 10063, 10160 ; Seine- 
et-Oise, p. 9876, 10160; Var, p. 10221. 


Maires. — Leffrinckoucke (Nord). Suspension. — Arr. 17 nov. 1960, 
p. 10300. 


Marchés de détail. — Conditions d'accès des producteurs de fruits 
et légumes. Application à la commercialisation des choux-fleurs. 
— Arr, 17 nov. 1960, p. 10344 (rectif., p. 10521). 


Participations financières. — Blois, Vendôme, Romorantin et Saint- 
Aignan-sur-Cher. Participation au capital de la Société d’équi- 
pement du département de Loir-et-Cher. — Arr. 8 nov. 1960, 
p. 10549. 


Voirie. — Aliénation des chemins ruraux. Enquête publique préa- 
lable. Modalités. — Arr. 3 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 26 oct; 1960), 
p. 100983. 


Lincheux-Hallivilliers (Somme). Opérations de voirie, Déclara- 
tion d'utilité publique. — Arr. 21 oct. 1960, p. 98683. - 


Beaucamps-le-Vieux (Somme). Opérations de voirie. Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 21 oct. 1960, p. 98683. 


Lignières-Chatelain (Somme). Opération de voirie, Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 22 oct. 1960, p. 10142. 


Lorient (Morbihan). Opération de voirie. Déclaration d'utilité 
publique. — Arr, 28 oct. 1960, p. 10142. 


Le Tréport (Seine-Maritime). Opération de voirie. Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10501. 


Départements. 

Participations financières. — Loir-et-Cher. Participation au capital 
de la Société d'équipement du département de Loir-et-Cher, — 
Arr. 8 nov. 1960, p. 10549. 

Paris et Seine, 

Marché de Paris-la Villette. — Liste des produits vendus (complète 

arr. 6 janv. 1959). — Arr. 25 oct. 1960, p. 10071. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Bureau de recherches de pétrole. — Nomination du directeur général, 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 10731. 


Conseil d’administration. Nomination des membres. — Arr. 
21 nov. 1960, p 10731. 
Exploitation de gisements. — Gisement de Saint-Martin-de-Bosse- 


nay. Autorisation à la Compagnie des pétroles du Sud-Est. — Arr. 
21 nov. 1960, p 10574. 


Importations (autorisations spéciales). — Installations de distribu- 
tion de produits pétroliers. Création et extension, Conditions 
(complète arr. 3 janv. 1959). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10282. 


Prix. — Détaxe sur les carburants agricoles. Déclaration des agri- 
culteurs (année 1961). — Arr. 29 oct. 1960, p. 9921. 
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COMMERCE ET INDUSTRIE 


Centres techniques industriels. — Centre technique du cuir. Conseil 
d'administration. Nomination d’un membre. — Arr. 14 nov. 1960 
p. 10349. 

Centre technique des industries aérauliques et thermiques. 
Création. — Arr. 16 nov. 1960, p. 10440. — Nomination des mem- 
bres. — Arr. 16 nov.-1960, p. 10440 

Conserves de produits agricoles et centre interprofessionne] 
des fruits et légumes. Décision. Approbation. — Déc. 2 nov. 1960 
p. 9956. 

Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. — Nomencla 
ture (modif. D. 15 avril 1958). — D KR. A. P. 60-1122 du 17 oct. 
1960 (rectif. au J. O. du 21 oct. 1960), p. 10198. 


Garantie de l'Etat. — Octroi à un emprunt contracté par la Société 
de développement régional de la Bretagne et par la Société de 
développement régional de l'Ouest — Arr. 25 oct. 1960, p. 10161. 


Octroi à un emprunt contracté par la Société pour le dévelop: 
pement économique du Centre et du Centre-Ouest. — Arr. 14 nov 
1960, p. 10627. 


COMMISSAIRES AUX COMPTES. — V. Sociétés anonymes 


COMMUNAUTE 
République centrafricaine. 

Accords particuliers des 13 août et 15 août 1960 entre la 
France et la République centrafricaine. Approbation. — L. 60-1225 
du 22 nov 1960, p. 10427. Publication. — D. 60-1230 du 23 nov 
1960, p. 10459. ô 

République du Congo. 
Accords particuhers du 15 août 1960 entre la France et la 


République du Congo. Approbation — L. 60-1225 du 22 nov. 1960, 
p. 10427. — Publication. — D. 60-1230 du 23 nov. 1960, p. 10454 


République gabonnaise. 


Accords particuliers du 17 oût 1960 entre la France et la 


République gabonnaise. Approbation — L. 60-1226 du 22 nov 
1960, p. 10428. — Publication. — D 60-1231 du 23 nov 1960 
p. 10481. 


République islamique mauritanienne. 


Accord particulier du 19 octobre 1960 entre la France et la 
République islamique mauritanienne Approbation. — L. 60-1199 
du 16 nov. 1960, p. 10252. — Publication. — D. 60-1229 du 23 nov 
1960, p. 10459. 

République duTchad. 

Accords particuliers des 11 août et 15 août 1960 entre la France 
et la République du Tchad. Approbation. — L. 60-1225 du 22 nov 
1960, p. 10427. — Publication. — D. 60-1230 du 23 nov. 1960. 
p. 10459 


COMMUNAUTE EUROPEENNE OU CHARBON ET DE L'ACIER. — 
V. Conventions internationales. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 
et habitation. 

Compagnies de NAVIGATION. — V. Marine marchande 

Compagnie nationale du RHONE. — V. Rhône. 


COMPTABILITE NATIONALE 


Commission des comptes et des budgets économiques de la nation. — 
Composition et attributions (modif. D. 18 février 1952). — 
D. 60-1185 du 9 nov. 1960, p. 10161 


CONGO. — V. Communauté (République du Congo). 


Conseils ACADEMIQUES 
Elections de membres. — Lyon et Strasbourg. Date. — Arr. 26 oct 
1960, p. 10069. 
Caen. Date. — Arr. 4 nov. 1960 p 10228. 
Bordeaux. Date. — Arr. 9 nov 1960, p. 10228. 
Besançon. Date. — Arr. 10 nov 1960, p. 10228. 
Toulouse. Date. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10345. 
Nomination de membres. — Alger. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10135. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 


Décisions du Conseil constitutionnel. 


Relatives au domaine du iégisiatit et du réglementaire : 
— Déc. 14 oct. 1960, p. 10167 

Relative au règlement du Sénat 

— Déc. 18 nov. 1960. p 10445. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 


Nomination d’un membre. ——- D. 21 nov. 1960, p. 10498. 
Section permanente, Nomination d’un membre. — D. 21 nov 
1960, p. 10528. 


Convocation. — Arr. 19 nov. 1960, p. 10437. 





Conseil d'ETAT 


Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement, — 
Date et organisation. — Arr 4 nov 1960, p. 10004. 


Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 
Statut. — Modification — D. 60-1223 du 17 nov. 1960, p. 10397. 


Conseil générai des MINES. — V. Mines. 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 


Conseil supérieur de la RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE. 
— V. Radiodiffusion-télévision. 
Tourisme. 


Conseil supérieur du TOURISME. — V 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 


Diplômes. — Liste des candidats ayant obtenu le diplôme de l'institut 
national de formation des cadres supérieurs de la vente, p. 9860. 
Personnel, — Personnel de secrétariat. Statut. — D. 60-1235 du 


21 nov. 1960 p. 10497. 
Avis de vacance d’un poste, p. 10178. 


CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. 


Commissions administratives paritaires. — Personnels administratifs 
titulaires de l’administration centrale. Prorogation de mandat des 
membres Arr. 15 nov 1960, p. 10684. 


Personnels temporaires — Commission d'examen des demandes de 
titularisation. Nomination du président. — Arr. 10 nov. 1960, 
p. 10501 

Publications. — Avis relatif à la mise en vente de la bibliographie 


de l’aménagement du territoire national et régional, p. 10291. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 10142. : 
Services extérieurs, p. 10501. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 10142. Ù 

— Détachement, p. 10315. 

— Retraite, p. 9986, 10142, 10231, 10350, 10501, 10684. 
— Titularisation, p. 9863, 10350. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Communaute européenne du charbon et de l'acier. — Avis de 
concours pour le recrutement de personnels à la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, p. 10451. 


Conventions d'établissement. — Echange de lettres franco-hondurien 
des 9 et 15 octobre 1957 annexe à la convention d’établissement 
du 15 août 1955. Publication. — D, 60-1250 du 23 nov. 1960, 
p. 10618. 


Conventions tranco-marocaines — Convention du 20 septembre 1960 
relative au service de l’épargne entre la France et le Maroc. 
Publication. — D. 60-1261 du 25 nov. 1960, p. 10715. 


Frontières. — Convention franco-allemande du 18 avril 1958 relative 
aux bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux gares 
communes ou d'échange à la frontière franco-allemande. Publi- 
cation. — D 60-1159 du 26 oct. 1960, p. 9940. 


Service international de recherches (archives d’Arolsen). — Commis- 
sion internationale. Nomination du représentant de la France. 
— Arr. 15 oct. 1960 p. 10374. 


Traite des ètres humains et exploitation de ia prostitution d'autrui. 


— Convention pour la répression. Publication. — D. 60-1251 du 
25 nov. 1960, p. 10619. 
Victimes civiles de ia guerre. — Convention franco-belge du 20 septem- 


bre 1958 relative aux pensions d'invalidité et de décès. Publi- 
cation D. 60-1222 du 17 nov. 1960, p. 10396. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 


Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 — Résultats du 
tirage, p 10078 
Emprunt 5 p. 100 amortissable 1920-1960. — Tirage au sort d’une 


série — Arr. 18 nov. 1960, p. 10345. 

Emprunt 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. — Résultats au tirage 
au sort, p. 10022. 

Emprunt 5 p. 100 amortissable 1938-1960. — Tirage au sort d’une 
série. — Arr. 18 nov. 1960. p. 10435 

Emprunt extérieur 4 p. 100 1939. — Tirage au sort d'obligations, — 
Arr. 7 nov. 1960, p. 10192. — Avis, p 10208. 


Emprunt 3 1/2 9. 100 1952-1958 à capital garanti. — Valeur de 
reprise des titres. — Arr. 26 nov. 1960, p. 10627. 
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Commissions — Commission supérieure de cassation. Commissaire 
du Gouvernement. Désignation. — Arr. 3 nov. 1960, p. 9906. — 
D Nomination d’un rapporteur. — Arr. 4 nov. 1960, p. 9940 
DEBIT DE BOISSONS. — V. Alcoolisme, DONS, LEGS ET FONDATIONS 
DEFENSE Education nationale. — Décrets autorisant l’acceptation de dons ou 
- ? ‘ ù Fax de legs en faveur des établissements suivants : 
en 7 + cl ss ge — ie — “y — Directeur adjoint. Académie des sciences, p. 10009. 
Auditeurs. Admission (treizième session). — Arr, 2 nov. 1960, Université de Paris, p. 10009, 
p.. 9876. Intérieur. — Fondation Singer-Polignac. Conseil d'administration, 
MENTS D'OUTRE-MER Nomination d’un membre. — D. 2 nov. 1960, p. 10009. 
DEPARTE A M 
DOUANES 
Dispositions communes. Admission en franchise. — Produits originaires de l'ancienne TT) 
4 nn tan s dé ts d’outremer. — Situati du protectorat français au Maroc. Contingent annuel (modif. 
Ne CE qu + gui s d’outre-mer ituation au arr. 13 sept. 1948). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10187. 
F issions d’études législatives. — Création. — Arr. 26 oct. 1960, Tarifs. — Légumes secs. Droits d’importation. Suspension provisoire, 
Com 10299. APE ÉTIER sai &; ” Ratification. — L. 60-1187 du 14 nov. 1960, p. 10187 (rectif. 
x ; 10219). 
Guadeioupe. P. 
" 7” Graines de ricin et huiles de ricin brutes ou épurées. Droits 
Collectivités locales, — Les Abymes. Conseil municipal. Délibération. d'importation. Suspension et réduction provisoires. Ratification. 
Approbation. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10432. — L. 60-1188 du 14 nov. 1960, p. 10187. 
Divers produits. Droits d’importation. Suspension. Ratification, 
Guyane. — L. 60-1189 du 14 nov. 1960, p. 10187. 
; ; Produits sidérurgiques. Droits d'importation. Modification. Rati- 
D forestier guyanais. — Dissolution. — Arr. 29 nov. tication, tÉ% 4 01190 du 14 nov. 1960, p. 10188. 

Bédil ° its d’i tion. ification. Î ion, — L. 60-11 
Sécurité socicle. — Directeur de la caisse générale. Fonctions (abro- Mir os à Retification 91 
Katénn avr 928 se 1950) — . Vi à æ 
fohon ner. 29 @ec. 17 sédhedhpe ls Ëferpes Acide alginique, sels et esters, à l’état sec. Droits d’impor- 

ns tation. Réduction provisoire. Ratification. — L. 60-1196 du 16 nov. 
Martinique. 1960, p. 10251. 
Douanes. — Droits d'octroi de mer. Produits pharmaceutiques. Pilotes automatiques pour la navigation aérienne. Droits d’im- 
Tarif. — D. 60-1217 du 14 nov. 1960, p. 10343. portation. Suspension provisoire. Ratification. — L. 60-1197 du 
16 nov. 1960 p. 10251. 
. Réunion. Films. Droits d’importation. Modification. Ratification. — 
Douanes. — Droits d’octroi de mer. Produits de la,ge consommation L. 60-1198 du 16 nov. 1960, p. 10251. 


ou utilisés pour l'alimentation du bétail et des animaux de 
basse-cour. Tarif. — D. 60-1216 du 14 nôv. 1960, p. 10343. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collectivités 
locales, — Domaine. — Urbanisme et habitation. 

DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Premier 
ministre. 

DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 

Acquisitions d'immeubles ou de terrains, — Arrêtés déclarant d’uti- 


lité publique l'acquisition d'immeubles ou de terrains par les 
ministères suivants : 

Education nationale, p. 101983. 

Postes et télécommunications, p. 10413. 

Arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles 
ou de terrains par les établissements suivants : 

Chambre d’agriculture de Meurthe-et-Moselle, p. 9956. 

Chambre d’agriculture de l’Ariège, p. 10288. 


Affectations d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés 
portant affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants : 


Armées, p. 10134. 
Construction, p. 10501. 
Education nationale, p. 10228. 
Intérieur, p. 10063. 
Travaux publiés et transports, p. 10166. 
Regroupement administratif. — Commission centrale de contrôle 


des opérations immobilières. Nomination du président. — Arr. 
10 nov. 1960, p. 10188. 


DOMMAGES DE GUERRE 


Architectes, experts et techniciens. —' Commissions d’agrément. 
Nomination d’un membre, — Arr, 7 nov. 1960, p. 10231. 
Commission des sanctions. Nomination d’un membre. — Arr. 
7 nov. 1960, p 10231. 
Associations syndicales de reconstruction. — Vias (Hérault). Disso- 
lution. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9863. 
Bar-sur-Seine (Aube). Dissolution. — Arr. 25 oct, 1960, p. 9894, 
Foucaucourt-sur-Thabas (Meuse). Dissolution. — Arr. 28 nov. 


1960, p. 10350. 


Longchamps-sur-Aire (Meuse). Dissolution. -- Arr. 8 nov. 1960, 
p. 10350 


Montplonne (Meuse). Dissolution. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10350. 
Jubécourt (Meuse). Dissolution. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10350. 


Chaumont-sur-Aire (Meuse). Dissolution. — Arr. 9 nov 1960, 
Pp. 10350. 

Saint-Père-sur-Loire (Loiret). Dissolution. — Arr. 9 nov. 1960, 
p. 10350. 


Sedan (Ardennes). Dissolution. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10638. 


Maubert-Fontaine (Ardennes). Dissolution. — Arr. 18 nov. 1960, 
P. 10638. 





Pommes de terre de semence. Importation au droit réduit, 
Contingent (modif. arr. 13 sept. 1960). — Arr. 14 nov. 1960, 
P. 10440. 


EAUX MINERALES 
Exploitation de sources — Réfection de captages : 


Source Saint-Hubert-Barghéon, à Saint-Priest-Bramefant (Puy- 
de-Dôme), p. 10073 


Source Michel-de-l’Hospital. à SaintSylvestre-Pragoulin (Puy-de- 
Dôme), p. 10142. 


Source Berthomier-Larbaud, à Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy- 
de-Dôme), p. 10142. : 

Source la Perle, à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), 
p. 10142. 

— Suspension d’autorisations : 

Source Lédonia. à Lons-le-Saunier (Jura), p. 10142. 


EAU POTABLE 


Travaux d'alimentation en eau potable. — Valréas (Vaucluse). Décla- 
ration d'utilité publique. Délai de validité. Report de date. — 
D. 7 nov. 1960, p. 10140, 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
rations et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Postes et télécommumicæ 
tions. 2 


EDIFICES CULTUELS 
Désaffectations. — Eglise de Pontséricourt. à Tavaux-et-Pontséricourt 
(Aisne). — D. 14 nov. 1960, p. 10256. 


Eglise du Vieux-Varès, à Varès (Lot-et-Garonne). — D. 21 nov. 
1960, p. 10527. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par M. Pierre Guillaumat, 
ministre délégué auprès du Premier ministre. — D. 22 nov. 1960, 
p. 10436. 


Signature du ministre. Délégations, p. 101983. - 
Signature du ministre par intérim. Délégation, p. 10731, 
Commissions administratives paritaires. — Enseignement et jeunesse, 
Elections. Date. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10498, - 
Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 22 oct. 1960, 
p. 10135. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10069. 
Recrutement. — Agents de service de certains établissements. Condk 
tions. Modification. — D. 60-1240 du 21 nov. 1960, p. 10527. 


Régies d’'avances. — Direction des services d’enseignement de la 
Seine. Montant maximum. — Arr. 21 oct. 1960, p. 10068. 
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Concours. 
Bibliothèques. Magasinier, Examen professionnel. Ouverture. — 
Arr. 24 oct. 1960, p. 10068. 
Liste d’admission au concours de sous-bibliothécaires, p. 10554. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration académique, p. 10069. 

Cabinet du ministre, p. 9953, 10731. 

TT SR supérieur, p. 10069, 10193, 10402. — Honorariat, 
P. 

Inspection académique, p. 10010, 10161. 

Inspection de l’enseignement technique, p. 10498. 

Inspection de l'instruction publique, p. 10009, 10135. — Houo 
rariat, p. 10553. 

Institut de préparation aux enseignements du second degré. 
p. 10099. 

Jeunesse et sports, p. 9926. 

Ordonnateurs secondaires, p. 10069. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10402, 10556. 

Services médicaux et sociaux, p. 10345. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 10228. 
— Détachement, p. 9926, 10556, 10635. 
— Disponibilité, p. 9860. 

— Retraite, p. 9860. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l’enseignement supérieur (facultés des 
lettres et sciences humaines) (rectif. au J. O. du 29 sept. 1959), 
p. 10229. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Alpinisme. — Attribution du brevet de guide de haute montagne, de 
guide de montagne et d’aspirant guide, p. 10368. 
Enseignement des activités physiques de plein air. — Formation des 
cadres. Brevets. Création (complète arr. 11 mai 1959). — Arr. 
7 nov. 1960, p. 10634. 
Formation des cadres. Brevets. Délivrance. Epreuves, pro- 


gramme et composition des jurys des examens. — Arr. 7 nov. 
1960, p. 10634. 

Judo et jiu-jitsu. — Professeur. Attribution du diplôme par équiva- 
lence de titres. Conditions (modif. arr. 1°" sept. 1959). — Arr. 
10 oct. 1960, p. 9926. 

ELECTIONS 


Listes électorales. — Revision. — D. 60-1252 du 28 nov. 1960, p. 10652. 
ELECTRICITE ET GAZ 


Comités régionaux de la distribution de l'électricité. — Région de 
Marseille, Nomination d’un membre. — Arr, 21 nov. 1960, 
p. 10575. 
Région de Nancy. Nomination d’un membre. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 10575. 
Comités régionaux de la distribution du gaz. — Région de Dijon. 
Nomination d’un membre, — Arr. 2 nov. 1960, p. 10104 
Région de Marseille, Nomination d’un membre. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 10574 
Région de Nancy. Nomination d’un membre. — Arr. 21 nov. 
1960, p. 10574. 
Compteurs d'énergie électrique. — Approbation. — Arr. 15 nov. 
1960, p. 10372. 
Concessions de forces hydrauliques. — Chute de Castet, sur le gave 


d'Ossau (Basses-Pyrénées). Aménagement et exploitation. Conces- 
sion à la S. N. C. F. — D, 14 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 25 oct. 


1960), p. 10637. 

Décrets déclarant d'utilité publique et concédant les travaux 
d'aménagement et d'exploitation des chutes d’eau suivantes : 

Verdun, sur la Meuse (Meuse), p. 9884. 

Saint-Rémy, sur les ruisseaux de la Flèche, du Gar et des 
Etaves (Savoie), p. 10564 


Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 12 oct. 1960 (rectif. au 
J. O. du 19 oct. 1960), p. 10104. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10573, 

Transports de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr, 14 nov. 1960, 
p. 10349. 


EMPLOIS RESERVES 
Nominations. 


— Agriculture, p. 10532. 
— Armées, p. 10232, 10376. 
— Finances et affaires économiques, p. 9864. 


— Forces armées (terre), p. 9957, 10232, 10376, 10582. — Annu- 
lation, p. 9958, 10232. 





EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Etablissements d'enseignement privés. — Commissions départemen- 
tales chargées d'établir la correspondance entre les classes 
des établissements placés sous contrat d'association et cer 
taines catégories d'établissements publics. Création. — Arr. 4 nov. 
1960, p. 9975. 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d’agricuiture. — Liste des élèves du cours de 
mutualité et de coopération agricole de l’école de Rennes 
ayant obtenu le diplôme de spécialité ou le certificat spécial 
de fin d’études, p. 10499. 


Ecole forestière des Barres. — Liste d'admission au titre outre- 
mer, p. 9894 


Ecole nationale du génie rural. — Admission d’un élève ingénieur 
civil à titre étranger, p. 10200. 

Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées. 
— Attribution du diplôme d’études supérieures, p. 9894. 


Enseignement d'outre-mer, 


Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. — Avis de concours pour l'admission au centre 
de préparation au brevet de hautes études administratives sur 
l’Afrique et l’Asie modernes, p. 10416. 

Liste des fonctionnaires désignés en qualité d’auditeurs admi- 
nistratifs, p. 10188 


Enseignement du premier degré. 


Ecole nationale du premier degré avec internat. — Dénomination 
de l’école créée à Conflans-Sainte-Honorine, — Arr. 19 sept 
1960, p. 10635. 


Enseignement supérieur. 


Agrégations. — Listes d'admissibilité au concours d’agrégation des 
facultés de droit et des sciences économiques (section des 
sciences économiques), p. 9883; (section de droit public), 


p. 10345. 

Collèges littéraires universitaires. — Création. — D. 60-1180 du 
2 nov. 1960, p. 10067. 

Doctorat. — Titres étrangers (Etats-Unis) admis en équivalence de 
la licence. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10436. 

Ecole normale supérieure de garçons. — Nomination d'élèves (sec- 


tion des sciences, groupe 1), p. 9953; (section des lettres), 

p. 10135 ; (section des sciences, groupe III), p. 10345. 
Facultés et universités. — Université d'Alger. Institut de l’énergie 
solaire. Règlement. Modification. — D. 7 nov. 1960, p. 10135. 
Comité consultatif des universités. Nomination de membres. — 
Arr. 8 nov. 1960, p. 10135. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10135. — Arr. 

15 nov. 1960, p. 10306. — Arr. 17 noy, 1960, p. 10368. 
Licences. — Licence en droit Dispense au baccalauréat (modif. D. 

30 mars 1956). — D. 60-1167 du 2 nov. 1960, p. 9974. 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevet profession- 
nel d’employé de banque. Institution. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10436. 

Centres d'apprentissage. — Quintin (Côtes-du-Nord). Construction. 
Offre de concours faite à l'Etat par la ville. Acceptation. — 
Arr. 26 sept. 1960 (rectif au J. O. du 27 septembre 1960). 
p. 10345. 

Ecole centrale des arts et manufactures. — Liste des élèves ayant 
obtenu lé diplôme d'ingénieur, p. 9860. 

Liste d’admussion en première année, p. 10437. 


Ecole centrale lyonnaise. — Liste d’admission en première année, 
p. 10438. 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 
— Liste d'admission en première année, p. 1 

Ecoles supérieures de commerce. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d’études commerciales supérieures pour étudiants 
étrangers, p. 10194 

Liste d'admission. p. 10553. 


Ecoles nationales d'enseignement technique. — Saint-Quentin. Date 
d'ouverture, — Arr. 27 oct. 1960, p. 10345. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Liste d’admission, 
p. 10437. 

Ecole technique supérieure du laboratoire. — Liste d’admission, 
p. 10194. 


Ecole de métiers Electricité de France de Soissons-Cuffies (Aisne). 
— Ouverture. — Arr. 27 oct. 1960, p. 10368. 
Ecole technique des mines d’Alès. — Organisation (modif. arr. 17 déc. 
1957). — Arr. 25 oct. 1960, p. 101083. 
Admission d'élèves, p. 10104. 
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Novembre 1960 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Ingénieurs des- Avis aux importateurs et exportateurs de produits de la pêche 
tinés à servir en Algérie. Effectif (année 1960). — Arr. 29 oct. maritime, p. 10147. 
1960, p. 9893. Avis aux importateurs relatif à l’importation de produits agri- 
Liste d'admission, p. 10199. RES PES ASS De 
Ecote nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. — Liste 0236. 


d'admission, p. 10199. 
Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines, p. 10303. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Boncourt- 
les-Bois. Collège technique de garçons. Transfert à Dijon (Côte- 
d'Or). — Arr. 14 oct. 1960, p. 10099. 

Decazeville (Aveyron). Collège d’enseignement technique de 
jeunes filles. Transformation en collège mixte. — Arr. 27 oct. 
1960, p. 10345. 

Mâcon (Saône-et-Loire). Collèges d’enseignement technique. 
Regroupement. — Arr. 1°" nov. 1960, p. 10498. 


Saint-Junien (Haute-Vienne). Collèges d'enseignement technique. 
Regroupement. — Arr. 1°’ nov. 1960, p. 10634. 


Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée. — Liste 
d'admission en première année, p. 10438. 
Sections techniques. — Collège d’enseignement général de jeunes 


filles de Saint-Amand-les-Eaux. Section professionnelle commer- 
ciale. Suppression. — Arr. 28 sept. 1960, p. 9953. 


Lycée municipal mixte de Loudun. Section technique com- 


merciale. Suppression. — Arr. 13 oct. 1960, p. 10099. 
Lycée mixte classique et moderne de Chaumont. Section tech- 
nique commerciale. Création. — Arr. 1°" nov. 1960, p. 10498. 


Lycée municipal mixte de Joigny. Section technique commer- 
ciale. Création. — Arr. 1°" nov. 1960, p. 10498. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE. 


Centre national d‘'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 


Allocations journalières servies aux pensionnaires et à leurs familles. 
— Taux. Relèvement. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10201 (rectif. 
p. 10500). 


Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET DES 
SOURDS-MUETS 


Certificats d'aptitude à l’enseignement. — Enseignement des 
sourds. Certificat d'aptitude du second degré. Première épreuve 
écrite de l'examen. Programme. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10374. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 
Hôpitaux et hospices. 


Etablissements publics — Maternité-maison maternelle départemen- 
tale de Saint-Etienne (Loire). Erection en établissement public 
départemental. — D. 14 nov. 1960, p. 10314 

Prix de journée. — Malades militaires admis en traitement au 
compte de l'Etat dans les hôpitaux mixtes ou civils (modif. 
D. 1‘ août 1879). — D. 60-1242 du 21 nov. 1960, p. 10528. 

Personnel. 
Commissions paritaires — Commission nationale paritaire consul- 


tative compétente à l’égard du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics de plus de cinquante lits. Elections. 
Date. — Arr. 29 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 8 oct. 1960), 
p. 9154. 


Recrutement et statut. — Assistanat des hôpitaux de Marseille. 
Concours. Organisation. — Arr. 6 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 
17 sept. 1960), p. 10445. 

Traitements. — Rémunération des médecins adjoints des sanatoriums 
publics. — Arr. 28 oct. 1960, p. 10014. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes. — Nomination de membres. 
— ÂÀrr. 14 nov. 1960, p. 10306. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10497. 
Nomination de rapporteurs. — Arr. 18 nov. 1960, p. 10497. 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (Ministère). 


EXPANSION ECONOMIQUE 


Comités d’expansion économique. — Maine-et-Loire. Agrément. — 
Arr. 22 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 5 oct. 1960), p. 9860. 


Loiret. Agrément. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10161. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


Animaux. — Viandes de porc en provenance d’Esvagne et du Por- 
tugal. Prohibition d’importation. — Arr. 18, nov. 1960, p. 10373. 


Statistique du commerce extérieur de la France (septembre 1960), 
P. 10079 (rectif., p. 10319) 


Dispositions générales. 


1” mu exportateurs de marchandises prohibées à la sortie, 
p. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs (tarif des douanes : 


décisions d’assimilation et de classement des marchandises, 
art. 28 du code des douanes), p, 10109. 





Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de consommation 
en provenance des pays membres de la Communauté écono- 
mique européenne, p. 9866. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays 
membres de la Communauté économique européenne (modif. 
et add. au J. O. du 1° janv. 1960, p. 9929), p. 10078, 10537. 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles en prove- 
nance des pays membres de la Communauté économique euro- 
péenne, p. 10536. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique, p, 10078. 


Allemagne. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination de la République fédérale d’Allemagne, 
p. 10748. 

Benelux. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à destination 
des pays du Benelux, p. 10537. 
Canada. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination du Canada, p. 10537. 
Danemark. 


Avis aux importateurs de pes originaires et en prove- 
nance du Danemark, p. 


Espagne. 
Avis aux importateurs d’oranges originaires et en provenance 
d’Espagne, p. 10537. 
Etats-Unis. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
des U.S. A; p. 10537. 


Grande-Bretagne. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, p. 10641, 
Irlande, 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance d’Irlande du Nord, p. 10641. 
Japon. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Japon, p. 10235, 10685. 
Norvège. 


Avis aux "npanpiuss de harengs originaires et en provenance 
de Norvège, p. 100 


Avis aux Aus" de produits originaires et en provenance 
de Norvège, p. 10640, 


Polyné® française. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs portant dérogation 
à la règle du transport en droiture entre le territoire douanier 
gp et la Polynésie française (rectif au J. O. du 14 oct. 1960), 
P. 17. 


à Portugal. 
Avis aux importateurs de conserves de sardines originaires et 
en provenance du Portugal, p. 10291. 
Suède. 


Avis aux “hs de produits originaires et en provenance 
de Suède, p 
Tchécoslovaquie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Tchécoslovaquie, p. 10448. 


Union belgo-luxembourgeoise. 


Avis aux exportateurs de An = d’exploitation forestière et 
de ; —— ps à destination de la Belgique et du Luxembourg, 
P. 


D 
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FACULTES. — V. Enseignement, 
FAMILLE ET AIDE SOCIALE 
Code. — Modifications. — Ord. 60-1246 du 25 nov. 1960, p. 10606. 


Aide sociale à la famille. 


Travailleuses familiales. — Certificat. Conditions d'obtention. — Arr. 
17 nov. 1960, p. 10500. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère). — V. Budget. 
— Fonction publique (rémunération et avantages sociaux). 


Agence judiciaire du Trésor. — Compétence (modif. D. 30 oct. 1935). 
— D. 60-1206 du 14 nov. 1960, p. 10304. 


Comité consultatif du contentieux. — Composition et fonctionnement 
(modif. D. 31 déc. 1952). — D. 60-1178 du 2 nov. 1960, p. 10068. 
Commissions administratives paritaires. — Direction générale des 


impôts. Services extérieurs. Institution (modif. arr. 14 nov. 1959). 
— Arr. 2 nov. 1960, p. 9925. — Date des élections. — Arr. 4 nov. 
1960, p. 9953. 


Impôts (direction générale). — Inspecteur principal des impôts. 
Etablissement des tableaux d'avancement. Modalités. — Arr. 
4 nov. 1960, p. 10192. 

Perceptions. — Suppression et réorganisation de perceptions. — 
Arr. 30 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 1° oct. 1960), p. 10138. 

Régies d’avances. — Service des alcooïs Montant maximum. — Arr. 


27 sept. 1960, p. 9860. 
Comité de coordination de secours aux sinistrés. Institution. — 
Arr. 22 nov. 1960, p. 10556. 


Affaires économiques. 


Expansion économique à l’étranger. — Agents contractuels affiliés au 
régime légal de sécurité sociale espagnol. Indemnité de cessation 
de fonctions. Réduction. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10135. 


Concours. 

Administration centrale des finances. Ouvriers professionnels 
de 2° catégorie. Ouverture (modif. arr. 29 juil. 1960). — Arr. 
27 oct. 1960, p. 9952. — Avis, p. 9961. 

Trésor. Agents de recouvrement. Ouverture. — Arr. 14 nov. 
1960, p. 10227. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents de recouvre- 
ment des services extérieurs du Trésor, p. 10417. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des finances, p. 10067, 10401, 10435. 
Caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 10436. 

Contrôle des assurances, p. 10401. 

Contrôle d'Etat, p. 10522. 

Enquêtes économiques, p. 10006 

Expansion économique à l'étranger, p. 10135, 10161, 10436. 
Impôts (direction générale des), p. 10099, 10497. 
Inspection générale de l’économie nationale, p. 10369. 
Tabacs et allumettes, p. 10067 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 9926, 10067, 10138, 10306, 10497, 10521. 
— Disponibilité, p. 10280. 
— Fonctions (maintien en)". 10306. 
— Hors cadres, p. 10138. 
— Réintégration, p. 10436. 
— Retraite, p. 10306, 10554 


Tableaux d'avancement. 


Caisse des dépôts et consignations, p. 10138 
Caisse nationale des marchés, p. 10138. 
Cour des comptes, p. 10139. 
FONCTION PUBLIQUE 
Aptitude physique, comités médicaux, congés. 


Contrôle médical. — Médecins phtisiologues. Nombre pour certains 
départements. Modification. — Arr. 14 oct. 1960, p. 9862. 


Centre de hautes études administratives. 


Cycle de travaux. — Date d'ouverture, durée et modalités d’organi- 
sation. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10219. 





—_———_—e 


Corps communs. 


Mécanographes sur machines à cartes perforées, — Fonctionnaires 
titulaires au grade de chef opérateur mécanographe adjoint. 
Reclassement. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10429. 


Ecole nationale d‘’administration. 
Concours d'entrée. — Concours d’entrée et régime des études 
(année 1961). — Arr. 8 nov. 1960, p. 10125. 


Cycle préparatoire au second concours d’entrée. Epreuves. — 
Cir. 8 nov. 1960, p. 10125. 


Liste d’admissibilité au second -concours d’entrée, p. 9850. 
Liste d’admissibilité au premier concours d’entrée, p. 10188 


Rémunération et avantages sociaux. 


Echelonnement indiciaire. — Assistants, assistantes et auxiliaires de 
a  — social des administrations de l'Etat. — Arr. 21 oct. 1960, 
P. 5. 


Chet d’atelier mécanographique des administrations de l'Etat. 
— Arr. 7 nov. 1960, p. 10124, 

Agents de poursuites du Trésor. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10136. 

Directeurs, régisseurs économes, secrétaires et personnel ensei- 
gnant des écoles de rééducation professionnelle de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre. — Arr. 
9 nov. 1960, p. 10309. 

Administrateurs de la France d’outre-mer et administrateurs 
des affaires d’outre-mer. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10610. 


Fonctionnaires des catégories D et C. — Fonctionnaires des écoles 
de rééducation professionnelle de loffice national des anciens 
combattants et victimes de guerre. Reclassement. — Arr. 9 nov. 
1960, p. 10310. 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires français des cadres marocains ou tunisiens. — Tra- 
vaux publics et transports. Correspondance entre des corps et 
catégories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 13 oct. 
1960, p. 9943. 

Information. Concordance entre des corps et catégories d’em- 
plois marocains et métropolitains. — Arr. 13 oct. 1960, p. 9943. 

Agriculture. Correspondance entre des corps et catégories 
d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 13 oct. 1960, 
p. 9944 


Caisse nationale de crédit agricole. Correspondance entre des 
corps et catégories d'emplois tunisiens et métropolitains. — 
13 oct. 1960, p. 9944. 

Travaux publics de Tunisie. Rattachement aux cadres du 
ministère des travaux publics et des transports. Arr. 15 oct. 
1960, p. 10492. 

Travaux publics de Tunisie. Rattachement aux cadres du minis- 
tère de l’agriculture. — Arr. 15 oct. 1960, p. 10492. 

Assimilation de certains emplois des administrations tuni- 
siennes à certains emplois des administrations de l'Etat, — 
Arr. 18 nov 1960, p. 10493 

Français musulmans d'Algérie. — Centre de formation. Institution. 
— D. 60-1177 du 2 nov. 1960, p. 10059. 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Grignon. Professeur. Concours de 
recrutement. Ouverture. — Arr 29 nov. 1960, p. 10732. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d’agriculture de Grignon, p. 10504. 


Ecoles nationales vétérinaires. — Avis de vacance de chaire, p. 10641. 


Enseignement du premier degré. 


Ecoles nationales de perfectionnement. — Directeur. Concours de 
recrutement Date. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10345. 


Enseignement du second degré. 


Concours. — Concours en 1961. Ouverture. — Arr. 14 nov. 1960. 
p. 10228. 


Enseignement technique et professionnel. 


Certificats d'aptitude. — Avis d'examen pour le certificat d'aptitude 
à l’enseignement pratique (section Chefs des travaux) dans les 
lycées techniques de garçon, p. 9899. 

Ecole centrale des arts et manufactures. — Avis de vacance d’un 
poste à l’école centrale des arts et manufactures, p. 10178. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Avis de 
concours pour le recrutement de professeurs techniques « mon- 
teurs en bronze », p. 10641. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT. — V. Valeurs mobilières. 


FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). 
Régies d’avances. — Dépôt principal de munitions n° 641, à Avord. 
Oontant maximum. — Arr. 25 oct. 1960, p. 10065. 


Dépôt de matériel spécialisé du génie de l'air, à Chartres. 
Montant maximum. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10190. 


Service administratif de l’aéronautique navale de Rochefort. 
Suppression. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10364. 


Concours. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Date et orga- 
nisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Nominations, promotions, mutations. 


Armée de l’air. — Rectif., p. 10364. — Réserve, p. 9950, 10133, 
10623. — Rectif., p. 10364. 

Commissariat de l’air, p. 10134. 

Ingénieurs militaires, p. 10133. 

Officiers généraux, p. 10064. 

Personnel militaire féminin, p. 9950. 

Personnels civils extérieurs, p. 10065, 10552. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10365 

Service de santé, p. 10064, 10623. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 10133. 

— Hors cadre, p. 10134, 10301 
— Réintégration, p. 10627. 

— Retraite, p. 10365. 


Tableaux d'avancement. 


Armée de l'air. — Réserve. — Rectif., p. 10497. 
Service de santé. — Rectif., p. 10497. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armées (armée de mer). — 
Budget. 
Régies d’avances. — Commissariat de la marine à Alger. Montant 


maximum. — Arr. 24 oct. 1960, p. 10065. 
Service central des marchés. Montant maximum. — Arr. 15 nov. 
1960, p. 10550. 
Concours. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Date et orga- 
nisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Nominations, promotions, mutations. 

Armée de mer. — Active. — Rectif., p. 10300. — Réserve, 
p. 9881, 9948, 10342, 10433. 

Bibliothécaires, p. 10434. 

Commissariat et santé de la marine, p. 10302, 10432, 10662. 

Comptables des matières, p. 10552. 

Constructions et armes navales, p. 10065, 10398, 10398, 10550. 

Ecole navale, p. 10191. 

Officiers généraux, p. 10433. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 10065, 10365. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 10550. 

Travaux maritimes, p. 10342. 


Positions diverses. 


— Commandements (attribution de), p. 10227. 
— Retraite, p. 10301. 


FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armées (armée de terre). 


Concours. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Date et orga- 
nisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 10134, 10398. 


Armée de terre, — Active, p. 10130, 10226. — Réserve, P 9877, 
9949, 10065, 10227, 10257, 10302, 10336. — Rectif., p. 9950 


Chemins de fer, p. 9949. 

Commandants de subdivisions, p. 10369. 
Hôpitaux des troupes d'outre-mer, p. 10191. 
Officiers généraux, p. 10432. 

Personnels techniques civils, p. 9950. 





Personnels des services extérieurs, p. 10191. 

Service du matériel, p. 10130. 

Service de santé, p. 10130, 10225. 

Service vétérinaire, p. 10132. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 9882, 10065, 10302. 

Le d'outre-mer, p. 10227, 10274, 10341, 10718. — Rectif., 
P. , 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 10364, 10432. 

— Démission, p. 9950. 

— Disponibilité, p. 9877. 

— Grades (homologation de), p. 9877. — Modif., p. 9877. 
— Hors cadre, p. 9949, 10550. 

— Réintégration, p. 10550. 

— Retraite, p. 10300. 


Tableaux d'avancement, 


Armée de terre. — Résertb, p. 10365. 

Personnels des services extérieurs, p. 10191, 10552. 
Service de santé, p. 10368. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 10302. 
Troupes d’outre-mer, p. 10367, 10434. 

Personnels techniques civils, p. 9950. 


Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1°" novembre 1960, p. 9853 (add., p. 10302.) (rectif., p. 10434). 
Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 
— 25 septembre 1960 (rectif au J. O. du 25 sept. 1960), p. 9951. 
— 25 octobre 1960 (rectif. au J. O. du 27 oct. 1960), p. 10302. 
— 25 novembre 1960, p. 10718. 
FRANCE D'OUTRE-MER (services). — V. Fonction publique (rému- 
nération et avantages sociaux). 


Commissions administratives paritaires. — Administrateurs des 
affaires d’outre-mer. Elections. Date. — Arr. 27 oct. 1960, p. 9939. 


Administration centrale et services métropolitains annexes. 
Elections. Date. — Arr. 16 nov. 1960, p. 10547, 


Nominations, mutations. 


Conseillers aux affaires administratives, p. 10610. 
Administrateurs des affaires d’outre-mer, p. 10610. 


Positions diverses. 


— Congé, p. 10155. 
— Détachement, p. 10123. 
— Retraite, p. 10364. 


FRAUDES 


Jus de fruits et de +4 — Commerce des jus de raisin, — D. R. 
A. P. 60-1260 du 29 nov. 1960, p. 10714, 


Laboratoires d'analyses. — Avis relatif à l’arrêté du 7 novembre 1960 
fixant les méthodes officielles qui doivent être employées par les 
laboratoires du service de la répression des fraudes pour l’ana- 
lyse A. échantillons de produits de l'alimentation animale 
p. 10504. 


G 


GABON. — V. Communauté (République gabonaise). 
GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 
GARES ROUTIERES. — V. Transports et voies de communication. 


GOUVERNEMENT 
Composition. * 
Cabinet Michel Debré. — Nomination d’un membre. — D. 22 nov. 
1960, p. 10428. à 


GRAND PRIX NATIONAL DES LETTRES 
Conditions d’attribution. — Arr. 10 oct. 1960, p. 10159. 
GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer, 
GUERRE. — V. Forces armées (terre). 
GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 
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HABITAT RURAL. — V. Agriculture (équipement rural). — Urba- 
nisme et habitation (construction et habitation). 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, 
de soins et de cure. : 


IMPORTATIONS. — :V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Contributions indirectes. 


Alcools, — Eaux-de-vie, Cours moyens (troisième trimestre 1960), 
Redevance. Taux. — Arr. 2 nov. 1960. p. 10006. 


Alcools de mélasses. Contingermt. Fixation et répartition (cam- 
pagne 1960-1961). — Arr. 23 nov. 1960, p. 10627. 


Boissons. — Mesures diverses de lutte contre l'alcoolisme. — Ord. 
60-1256 du 29 nov. 1960, p. 10711. 

Obligations cautionnées, — Intérêt de erédit. Taux. — Arr. 28 oct. 
1960 (rectif. au J. O. du 29 oct 1960), p. 9984. 

Vins et cidres. — Producteurs de cidre ou de poiré. Déclaration de 
production et de stock. — Ord. 60-1254 du 29 nov. 1960, art. 6, 
p. 10710. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 10883. 
Recouvrement. 
Pénalités. — Infractions en matière de déclaration de récolte et de 


stock des vins. des cidres et poirés. — Ord., 60-1254 du 29 nov. 
1960, art. 7, p. 10710. 
Revenu des personnes physiques (impôts sur le). 


Bénéfices agricoles. — Tableaux des éléments retenus pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables au titre de l’année 1959 
(revenus de 1959) : 

—Troisième tableau, p. 10653, 

Bénéfices industriels et commerciaux. — Entreprises assujetties 
aux taxes de 6 p. 100 sur les décotes et dotations sur stocks et 
de 3 p. 100 sur les réserves spéciales de réévaluation. Déclara- 
tions à souscrire. — D. 60-1205 du 14 nov. 1960, p. 10304. 


Taxes diverses. 

Cotisations et taxes parafiscales. — Taxes parafiscales applicables 
à la betterave au sucre et à l’alcool de betterave (campagne 
1960-1961). — D. 60-1186 du 10 nov. 1960. p. 10162. 

INDUSTRIE (ministère). 

Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 10440. 
Mines, p. 10303. — Rectif., p. 10198, 10228. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 10198, 10532. 

— Détachement, p. 10308. 

— Disponibilité, p. 10139, 19440. 

— Fonctions (cessation de), p, 10349. 
— Réintégration, p. 10139 

— Retraite, p. 10139, 10199, 10412, 10573. 


Tableaux d'avancement. 
Instruments de mesure, p. 10499. 
INFORMATION (ministère). 
Positions diverses. 
— Retraite, p. 10143. 
INONDATIONS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 


Institut français d'ARCHEOLOGIE ORIENTALE DU CAIRE 
Budget. — Budgets primitif et additionnel pour 1959. — Arr 26 oct. 
1960, p. 10193. 
Budget additionnel pour 1956. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10498. 
Compte d'administration. — Montant pour 1958. — Arr. 24 oct. 196, 
p. 10368. 
Montant pour 1956. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10498. 





Institut des HAUTES ETUDES DE DEFENSE NATIONALE. — v. 
Défense. 

Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 

Compte financier. — Année 1959. Approbation. — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 10634. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO:. 
MIQUES 


Ecole d'application. — Administrateurs et attachés sortant de l’école 
et appelés à servir en Algérie. Effectif. — Arr. 4 nov. 1960, 
p. 10135. 

Ecole nationale de la statistique et de l'administration économique. — 
Organisation et fonctionnement. — D. 60-1171 du 2 nov. 1960, 
p. 10004. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécurité 
sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 


nités. 
Concours. 

Chef de cabinet de préfet: Examen pour l'inscription sur la 
liste d’aptitude. Date (modif. arr. 23 mai 1960). — Arr. 2 nov. 
1960, p. 9876. — Jury. — Arr. 5 nov. 1960, p. 9972. 

Préfecture de police. Officiers de police. Ouverture. — Arr. 
2 nov. 1960, p. 9939. — Liste des codes ou recueils de textes 
pouvant être consultés par les candidats. — Arr. 2 nov. 1960, 
p. 9939. — Commission dont l'avis conforme est requis pour 
la désignation. Nomination des membres. — Arr, 2 nov. 1960, 
p. 9940. 

Liste d’admissibilité au concours d’attachés de préfecture, 
p. 10063. — Liste d'admission, p. 10716. 


Liste d'admission au concours d'officiers de paix de la sûreté 
nationale, p 10256. 


Nominations, promotions, mutations. 


Inspection générale de l’administration, p. 10345, 10611. 
Préfecture — Chefs de cabinet, p. 9876, 9972. — Rectif. 
p. 10398. 


Préfets et sous-préfets, p. 10003, 10256, 10432, 10494. — Hono- 
rariat, p. 10432. 

Services civiis d'Algérie, p. 9877, 10063, 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commissaires, p. 10093. — 
Commissaires divisionnaires, p. 10093. — Honorariat, p. 10093. — 
Commissaires principaux, p. 10093. — Officiers de paix, p. 10221. 


Tribunaux administratifs, p. 10063, 10093, 10160. 


Positions diverses. 
— Congé, p. 10063, 10093, 10221, 10300. 
— Contrôles (radiation des), p. 10494. 
— Détachement, p. 10432, 10494, 10611. 
— Disponibilité, p. 10063, 10094. 
— Intégration, p. 10063, 10094, 10256, 10345. 
— Reclassement, p. 10063 
— Réintégration, p. 10093, 10256. 
— Retraite, p. 10093, 10190, 10611. 
— Sous les drapeaux, p. 10221. 
— Titularisation, p. 9972, 10063, 10160, 10221, 10611. 


J 


JOURNALISTES. — V. Radiodiffusiontélévision française (ser- 
vices). 


JUDO ET JIU-JITSU., — V. Education physique et sports. 
JUS DE FRUITS ET DE LEGUMES,. — Fraudes. 


JUSTICE (ministère). — V. — Traitements, soldes, indemnités. 

Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Elections. Date. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10492. 

Education surveillée. — Professeurs techniques adjoints. Conditions 
de recrutement. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10548. 

Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 


appareils, Autorisation. — Arr. 28 oct. 1960, p. 10003. — Arr. 
19 nov. 1960, p. 10616. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10616. 


Concours. 


Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylographes. 
Dates et organisation. — Arr. 25 oct. 1960, p. 9851. — Arr. 19 nov. 
1960, p. 10515 (rectif., p. 10616). 
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hancellerie de la Légion d’honneur, Sténodactylo- 

RS ee et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 

Administration centrale. Sténodactylographes. Date et orga- 
nisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 

Liste d’admissibilité au concours d’accès au centre national 
d’études judiciaires, p. 10188. 

Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites du 
concours de greffiers des cours et tribunaux, p. 10617. 

Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites du 
concours de secrétaires de parquet, p. 10617. 





Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 10255. 

Administration pénitentiaire, p. 10062. — Honorariat, p. 10062. 

Education surveillée, p. 10003, 10062, 10396, 10516. 

Conseil d'Etat, p. 10333, 10364. 

Cour de cassation, p. 10491. 

Grande chancellerie de la Légion d’honneur. — Honorariat, 
p. 10715. 

Greffiers, p. 9876, 10220, 10396, 10615. 

Interprètes judiciaires, p. 9852. 

Juges de paix et suppléants, p. 9940, 10220. 

Magistrature, p. 9851, 9876, 9940, 9971, 10091, 10126, 10255, 10548. 
— D. rapporté, p. 9971, 10548. — Honorariat, p. 10091, 10220. 

Magistrature algérienne, p. 10189. 

Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 10220. — Rectif. 
p. 10651. 

Officiers publics et ministériels, p. 9876, 10160, 10334, 10651. — 
Honorariat, p. 10160, 10334, 10651. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 10516. 

— Démission, p. 9876, 10062, 10160, 10334, 10651. 

— Détachement, p. 10062, 10126. 

— Disponibilité, p. 10091, 10333. 

— Fonctions (attribution de), p. 10092. 

— Fonctions (cessation de). p. 9876, 10332, 10396. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 10130, 10255, 10396, 
10516, 10715. 

— Réintégration, p. 9851. 

— Retraite, p. 9876, 10091, 10432, 10616. 10715. 

— Révocation, p. 10159. 

— Sous les drapeaux, p. 10092, 10160, 10516 

— Titularisation, p. 10160, 10715. 


JUSTICE {organisation judiciaire) 
Juridictions de droit commun. — Greffes de tribunaux d'instance 
vacants. Suppression. — D. 2 nov. 1960, p. 9906. 
Juridictions d'instance et d’appel. Siège, ressort et composi- 
tion. Tableaux d'effectifs (modif. D. 22 déc. 1958). — D. 60-1249 du 
21 nov. 1960, p. 10612. 
Tribunaux de commerce. — Albi. Election des juges titulaires. — D. 
21 nov. 1960, p. 10395. 
Marennes. Election des juges titulaires. — D. 21 nov. 1960, 
p. 10396. 
Rouen. Election des juges titulaires. — D. 21 nov. 1960, p. 10396. 


Lisieux. Election de juges titulaires. — D, 22 nov. 1960, 
p. 10429, 

Montauban. Election de juges titulaires. — D. 22 nov. 1960, 
p. 10429 


Nantes Election d’un juge titulaire. — D. 25 nov. 1960, p. 10548. 


Elections. Candidats. Liste des pièces à fournir (complète arr. 
15 oct. 1960). — Arr. 8 nov. 1960, p. 10062. 


L 


LEGION d'HONNEUR 
Nominations, promotions. 
— Armées, p. 9908. 
— Construction, p. 10072. 
— Forces armées (air), p. 9907, 10092, 10222. 
— Forces armées (marine), p. 9908, 10064. 


— Forces armées (terre), p. 9853, 9908, 10003, 10093, 10621. — 
Modif., p. 9910, 10335. 


— Industrie, p. 9891. 
— Intérieur, p. 9906, 10398. 
— Justice, p. 10189. 


in y délégués auprès du Premier ministre, p. 9850, 


— Premier ministre, p. 9875, 10123, 10154, 10603. 
— Présidence de la République, p. 10252. 





Nominations à titre posthume. 


— Forces armées (air), p. 10398. 

— Forces armées (marine), p. 10621. 

— Forces armées (terre), p. 9853, 10222 
— Premier ministre, p. 10491. 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 
LISTES ELECTORALES. — V. Elections. 


LOTERIE NATIONALE 

Avis relatifs aux tirages : 
Trente-huitième tranche 1960, p. 9867. 
Trente-neuvième tranche 1960, p. 10022. 
Quarantième tranche 1960, p. 10208. 
Quarante et unième tranche 1960, p. 10417. 
Quarante-deuxième tranche 1960, p. 10685 

Résultats des tirages : 
Trente-huitième tranche 1960, p. 9930. 
Trente-neuvième tranche 1960, p. 10112. 
Quarantième tranche 1960, p. 10291. 
Quarante et unième tranche 1960, p. 10506. 

Trocs ee des gros lots d'automne. — Avis relatif au tirage, 

p. 2 
Résultats du tiragc, p. 9996. 
Tranche spéciale de Noël. — Règlement, p. 10682. 


M 


MACHINES DANGEREUSES. —— V. Code du travail (hygiène et 
sécurité). 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 
foncière et timbre). 


MALADIES VENERIENNES. — V. Santé publique (lutte contre 
les fléaux sociaux). 


MARCHES AGRICOLES. — V. Agriculture. 
MARCHES DE DETAIL. —- V. Collectivités locales (communes). 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Transports 
et voies de communication. 


MARCHES DE PARIS-LA VILLETTE. — V Collectivités locales 
(Paris et Seine). 


MARINE MARCHANDE 
Code disciplinaire et pénal. — Modification de l’article 2 de la loi 
du 17 décembre 1926. — L. 60-1156 du 2 nov. 1960, p. 9875 
(rectif., p. 9906). 
Discipline à bord des navires. — D. 60-1193 du 7 nov. 1960, 
p. 10194 (rectif., p. 10627). 


Code du travail maritime. — Modification de divers articles. — 
L. 60-1156 du 2 nov. 1960, p. 9875 (rectif., p. 9906). 
Commissions. — Commission du transport des marchandises dange- 


reuses. Nomination de membres. — Arr. 28 oct. 1960, p. 10102. 
Compagnies de navigation. — Compagnie des Messageries maritimes. 


Conseil d'administration. Nomination de membres. — D. 5 nov. 
1960, p. 10008. 

Conventions collectives. — Commission nationale de conciliation. 
Nomination des membres. — Arr. 16 nov. 1960, p. 10683. 


Commissions régionales de conciliation. Nomination de mem- 
bres (section Commerce) (inscription maritime de Marseille), — 
Arr. 16 nov. 1960, p. 10683. 

MARINE MARCHANDE (services) 


Commussions de reclassement des fonctionnaires de l'inscription mari- 
time en Algérie dont les corps sont fusionnés avec les corps 
NT “Hiins homologues. — Composition. — Arr. 18 nov. 1960, 
p. 1 


Concours. 


Inscription maritime. Secrétaires administratifs. Ouverture, 
— Arr. 27 oct. 1960, p. 9955. 


Inspecteurs de la navigation et du travail maritimes et inspec- 
teurs mécaniciens. Ouverture. — Arr. 2 nov 1960, p. 10102. 


Nominations, promotions, mutations. 


Courtier juré d’assurances maritimes, p. 10634. 
Inscription maritime, p. 10347. 
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MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). Nominations 
MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. Chef du territoire de la Polynésie française, p. 10650. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL - r ed résident de France aux Nouvelles-Hébrides, 
Biberons. — Matières plastiques destinées à la fabrication. Caracté- ‘ 
a "4 Laboratoires agréés, Liste, — Arr. 15 nov. 1960, MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 
P- ; Cabinet Michel Debré. — Nomination de M. Louis Joxe, ministre 


MAURITANIE. — V. Communauté (République islamique maurita- 


mienne ). 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 


Mérite saharien — Création de l’ordre (modif. D. 4 avril 1958). — 
D 60-1233 du 21 nov. 1960, p. 10491. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 


— Forces armées (air). p. 9910. 
— Forces armées (marine), p. 10621. — Modif., p. 10621. 


— Forces armées (terre). — Modif. p. 9921, 10335. — Rectif., 
p. 10517. 


Concessions à titre posthume. 


— Forces armées (air), p. 10224, 10398. 
— Forces armées (terre), p. 9945, 10223. — Modif., p. 10398. 


MEDIATEURS. — V. Code du travail (conventions collectives). 
MEDICAMENTS SPECIALISES. —— V. Santé publique (pharmacie). 


— Sécurité sociale (assurances sociales) 
MILDIOU DU TABAC. — V. Tabacs et allumettes. 
MINES ET CARRIERES 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 10103, 
10139, 10228, 10440. 1 
Autorisations de recherches. — Octroi au commissariat à l’éner- 


gie atomique dans la commune de Montcombroux (Allier), — 
Arr. 27 oct. 1960, p. 10351. 


Commission des recherches scientifiques sur la sécurité dans les 


mines et carrières — Nomination de membres. — Arr. 9 nov. 
1960, p. 10412. 
Concessions. — Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. 


Mutation au profit de la Compagnie des ateliers et forges de 
la Loire. — D. 2 nov. 1960, p. 10015. 

Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Amodia- 
tion au profit de la Société des mines d’Ercé-en-Lamée. — D. 
2 nov. 1960, p. 10015 

Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conditions 
Modification. — D. 2 nov. 1960, p. 10015. 

Puits, sources d'eau salée et mines de sel dans le départe- 
ment des Basses-Pyrénées. Mutation au profit de la Soceté 
d’études et produits chimiques. — D. 2 nov. 1960, p. 10016. 

Mines de houille de Bézenet et de l'Ouche-Bézenet (Allier). 
Déchéance du concessionnaire, — Arr. 9 mai 1960, p. 10228. 

Mines de houille de Fiennes (Pas-de-Calais). Annulation. — Arr. 
28 oct. 1960, p. 9984. 

Mines de houile de Sainte-Foy-Largentière (Rhône). Renon 
ciation. — Arr. 15 nov. 1960, p. 10372. 

Mines de lignite de Pierrevert (Basses-Alpes). Renonciation. 
— Arr, 21 nov. 1960, p. 10574. 


Conseil général des mines. — Nomination du secrétaire général. — 
Arr, 9 nov. 1960, p 10228. 


Exploitation. — Carrière de barytine de Montalimbert (Allier). Exploi- 
tation libre par son propriétaire. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10574. 


Permis de recherches. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 
. Octroi à la Société pour la recherche et l’exploitation du sous- 
sol (permis de Solignac-sous-Roche). — D. 14 nov. 1960, p. 10370. 
Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compagnie 
française des minerais d'uranium (permis de Gioux). — D 

14 nov. 1960, p. 10370. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Rejet de la demande 
présentée par MM Queyroux (Simon) et Tarrin (Gaston). — 
D. 14 nov. 1960, p 10370. 

Mines de fer et substances connexes. Octroi à la Société 
minière et métallurgique du Châtelet (permis d’Erbay). 

D. 14 nov. 1960, p. 10371. 

Mines de cuivre et substances connexes. Octroi à la société 
Argiles, kaolins, dérivés (permis de Trescombelles). — D. 13 nov. 
1960, p. 10371. 

Statut du personnel. — Personnel des exploitations minières et 
assimilées (modif. D. 14 juin 1946). — D. 60-1143 du 25 oct. 1960 
(rectif. au J. O. iu 28 oct. 1960), p. 10198. 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet Michel Debré. — Signature de M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat. Délégation, p. 10548. 





d'Etat chargé des affaires algériennes. — D. 22 nov. 1960, p. 10428. 


Nominations. 
Délégué général, p. 10515. 
Secrétaire générai de l’administration, p. 10123. 
Positions diverses. 
— Révocation, p 10091. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES, — 
V. Traitements, soldes, indemnités. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE, — V. 
Traitements, soldes, indemnités. 
Nominations. 
Ecole nationale d'administration, p. 9939. 
Positions diverses. 


— Fonctions (cessation de), p. 10715. 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 
Erections. — Réglementation (modif. D. 16 janv. 1947). — D. 60-1163 
du 2 nov. 1960, p. 9971. 
Approbation de projets d’érection de monuments dans diverses 
communes des départements suivants : Aube, p. 10255; Cher, 
p. 10256; Côte-d'Or, p. 10256; Eure, p. 10256; Lot, p. 10256; 


Meurthe-et-Moselle, p. 10256; Pyrénées (Hautes-), p. 10527; 
Sarthe p. 10062 : Seine, p. 10256. 

MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 

Classements. — Bois de Vincennes. — D. 22 nov. 1960, p. 10611. 

MUSEES 

Musée postal. — Conseil de gérance. Nomination d'un membre. 
— Arr, 21 nov. 1960, p. 10533. ; 

MUTUALITE 

Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enre- 


gistrement ou approbation, retrait d’enregistrement ou d’appro- 
bation, ou modification de statuts de sociétés ou d’unions dans 
les départements suivants : Bouches-du-Rhône, p. 10073; Finis- 
tère, p. 9862 ; Seine, p. 10311, 10441 ; Vosges, p. 10635. 


Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’umions 
dans les départements suivants : Côte-d'Or, p. 9862; Hérault, 
p. 10311; Isère, p. 10311; Maine-et-Loire, p 10441; Marne, 
p. 10635; Meurthe-et-Moselle, p. 10073; Morbihan, p. 10311; 
Rhône, p. 10311 ; Seine, p. 10073 


N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS / 


Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, franci- 
sation de noms, libérations de liens d’allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 

D. 20 nov., 1959 (rectif., p. 10375). 
D. 17 juin 1960, complété par D. 2 nov. 1960, p. 10176. 
D. 18 juil. 1960 (rectif., p. 10375) 
D. 19 juil. 1960, complété par D. 2 nov. 1960, p. 10375. 
D. 2 août 1960 (rectif., p. 10375). 

D. 8 sept. 1960 (rectif., p. 10375). 

D. 9 sept. 1960 (rectif., p. 10375). 

>, 27 sept. 1960 trectif., p. 10375). 

D. 28 sept. 1960 (rectif., 10375). 

D. 14 oct. 1960 (rectif., p. 10375). 

D. 15 oct. 1960 (rectif., p. 10375). 

D 

D 


—_— 


. 21 oct. 1960 (rectif., p. 10375). 
. 5 nov. 1960, p. 10168. 
. 7 nov. 1960, p 10173. 


© 


Retraits, pertes ou déchéances de la nationalité française. 


D. 2 nov. 1960, p. 10176. 
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TABLE ANALYTIQUE 


POSTES 47 








NOMS PATRONYMIQUES 
Changements de noms : 
D. 14 nov. 1960, p. 10395. 
D. 21 nov. 1960, p. 10615. 


NORMALISATION 
_— Homologation. — Arr. 24 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 
Mau "7 1960), . 10228. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10349. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d’une 
norme concernant les règles générales relatives à la résistance 
et à la sécurité des grues à tour démontables, p. 10382. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


Office national d'ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE 

Personnel. — Régisseur économe et secrétaire des écoles de réédu- 
cation professionnelle. Liste des postes auxquels s'attache 
l'attribution d’échelons fonctionnels. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10310. 


Office central des CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER. — V. Terri- 
toires d'outre-mer (dispositions générales). 


Office national de la NAVISATION. — V, Voies navigables et navi- 
gation intérièure. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 

Sanctions disciplinaires. — Notaires, p. 10130, 10255, 10396. 
Huissiers de justice, p. 10516, 10715. 

Suppression d’offices. — D. 21 nov. 1960, p. 10429. 


OUBANGUI-CHARI, — V. Communauté (République centrafricaine). 


P 


Assemblée nationale. 


PARLEMENT 


Personnel. — Avis de concours pour une emploi de secrétaire des 
débats, p. 9994, 10020, 10075, 10107, 10289, 10317, 10353, 10414. 


Sénat. 


Personnel. — Avis de concours pour l'emploi d’administrateur, 
p. 10022, 10076, 10206, 10318. 10415, 10447, 10535, 10746. 


PENSIONS ET RETRAITES 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


Carte du combattant. — Commission d'attribution (art. 1137 du 
code), Nomination de membres. — Arr. 22 nov. 1960, p. 10501. 


Personnels civils et militaires de l'Etat, 


Agents non titulaires (régime I. P. À. C. T. E.). — Cotisations. Pré- 
lèvement à opérer pour 1958. — Arr. 26 nov. 1960, p. 10731. 


Organisation du régime. — Ins. 15 nov. 1960, p. 10526. 


Agents non titulaires (régime I. G. R. À. N. T. E.). — Organisation 
du régime. — Ins. 10 nov. 1960, p. 10522 
Assimilation d'emplois. — Personnel du ministère de l'éducation 


nationale, — D. 60-1172 du 2 nov. 1960, p. 10008 
Personnel du ministère de l’éducation nationale (instituteurs 
publics). — D. 60-1173 du 2 nov. 1960, p 10008. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). 


PESTE PORCINE. — V. Agriculture (animaux). 


PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITE (commissariat 


général). 

Commission des carburants. — Création. — Arr. 15 nov. 1960, 
p. 10279. 

Commission de la chimie. — Nomination d’un membre. — Arr. 
18 nov. 1960, p. 10435. 

Commission de l’équipement urbain. — Création. — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 10098. 

Commission des industries agricoles et alimentaires. — Création. — 
Arr. 21 nov. 1960, p. 10496 

Commission de la radiodiffusion et de la télévision. — Participation 
aux travaux. — Arr. 29 oct. 1960, p. 9926. 





Commission de la sidérurgie. — Composition. — Arr. 7 nov. 1960, 
p. 10067. 

Groupe de travail chargé des question intéressant la production et 
la consommation des boissons non alcooliques. — Création. — 
Arr. 29 nov 1960, p. 10714. 

Personnel. — ha mer mnt 4-2 09 Concours de recrutement, — 
Date et organisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10004. 


PLANS REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL ET D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


Comité interministériel permanent pour les problèmes- d'action 


régionale et d'aménagement du territoire. — (Création. — 
D. 60-1219 du 19 nov. 1960, p. 1 
POIRES. — V. Alcools (cidres et poirés). — Impôts (contributions 


indirectes). 
POIRIERS. — V. Alcools (cidres et poirés). 
POLYNESIE FRANÇAISE. — V. Territoires d'outre-mer. 
POMMES DE TERRE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
POMMIERS. — V. Alcools (cidres et poirés). 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 
Dispositions générales. 


Emprunts. — Conditions. — Arr. 2 nov. 1960, p. 9976. 


Prix d'émission (mois de novembre 1960). — Arr. 9 nov. 1960, 
p. 10193. 


Dispositions spéciales. 


Boulogne-sur-Mer. — Terre-pleins industriels et ateliers de marée. 
Exploitation. Concession à la chambre de commerce et d’indus- 
trie, — Arr. 25 oct. 1960, p. 10628, 


Lorient. — Concession de la société du port de pêche de Lorient. 
Cahier des charges. Avenant. Approbation. — Arr. 5 oct, 1960. 
(rectif. au J. O. du 14 oct. 1960), p. 10166. 

Marseille. — Péages perçus. Tarif. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10558, 


Sète. — Péages perçus. Relèvement. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10280. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère) 

Bons et obligations. — Frais de réfection des #77 (abrogation 
arr. 24 juin 1957). — Ar. 7 nov. 1960, p. 10277. 

Ecole nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones, — 
Attribution de diplômes, p. 10445. 

Ecole nationale supérieure des télécommunications. — Liste d’admis- 
sion, p. 10200. 

Attribution du diplôme d'ingénieur civil, p. 10445. 
Personnels. — AsSistantes de service social affectées à des 


permanentes à la date du 9 avril 1955. Effectifs. — D. 601218 
du 15 nov. 1960, p. 10351. 


Anciens cadres des postes et télécommuncations d'outre-mer. 
Désignation des représentants de l'administration et du person- 
nel auprès des commissions administratives paritaires chargées 
de leur intégration. — Arr. 27 oct. 1960, p. 9895. 


Service Telex. — Utilisation par des tiers d’un poste d’abonnement 
‘abrogation arr. 29 avril 1955), — Arr. 21 nov. 1960, p. 105383. 


Taxes. — Relations téléphoniques franco-cambodgiennes. Parts de 
taxes françaises. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10413 


Travaux. — Immeuble destiné au centre des  ehèques ux 
et au bureau de poste n° 102, à Paris. Construction. Déclaration 
d'utilité publique. — Arr. 3 nov. 1960, p. 101 


Concours. 
Avis de concours pour le recrutement d'agents d’exploitation 
Pp. 10115, 10700. 


: de concours pour le recrutement d'agents techniques de 
* classe, p 10178. 


" de concours pour le recrutement de contrôleurs des 
installations électromécaniques et de contrôleurs des travaux 
de mécanique, p. 10382. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale. — Arr. rapporté, p. 10167. 
Services extérieurs, p. 9863, 10167, 10200, 10413, 10500 


Positions diverses, 


— Congé, p. 10200. 

— Détachement, p. 9863, 9957, 10167. 10500. 
— Réintégration, p. 9864, 10167, 10200, 10500. 
— Retraite, p. 9863, 10167. 

— Titularisation, p. 10167. 
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PREMIER MINISTRE. — V. Budget. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du Premier ministre. Délégation. 
p. 9875. 

Documentation direction de la). -- Avis relatifs à l'édition et à la 


en vente de publications officielles (direction de la documen- 
tation), p. 9898, 10077. 10109, :0206, 10291, 10416, 10586, 10747. 


Emplois. .— Transfert. — D. 60-164 du 29 nov 1960, p. 10729. 


Régies d’'avances. — Service des bases aériennes à Douala. Institu- 
tion. — Arr. 16 nov. 1960, p 10363. 


Nominations. 


Cabinet du Premier ministre, p. 10188. 

Cabinet militaire, p. 10515 

Institut des hautes études de défense nationale, p. 9939. 
Mission permanente d’aide et de coopération, p. 9970. 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Nominations. 


Etat-major particulier, p. 10706. 


Dévolutions de biens. — Arrêtés portant attrivution, à titre de 
dation en paiement, de biens de presse ayant appartenu aux 
entreprises ou sociétés suivanets : 

Soleil de Marseille (Le), à Marseille, p. 9864. 


Publications interdites. — Publication espagnole Espana Errante. — 
Arr. 7 nov. 1960, p. 10220. 
Publications pour la jeunesse. — Diverses publications. Interdiction 
d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans. — Arr. 
oct. 1960, p. 9944. 
Secteur public d'impression. — Imprimeries de Domfront et de 


Vervins. Affectation. Abrogation — D. 21 nov. 1960, p. 10533. 


PRIMES A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation 


(Construction et habitation). 
PRODUITS PETROLIERS. — V Combustibles liquides. 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 
+ nor so et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). . 


PROSTITUTION, PROXENETISME 
Mesures de lutte. — Ord. 60-1245 du 25 nov. 1960, p. 10603. — 
Cir. 25 nov. 1960, p. 10609. 
Racolage. — D. 60-1247 du 25 nov. 1960, p. 10608. 
PROXENETISME. — V, Prostitution, proxénétisme. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES., — V, Presse (publications pour la 
jeunesse). 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Comités spécialisés des programmes. — Institution (modif. arr. 
11 avril 1960) — Arr. 7 nov. 1960, p. 10375. 

Conseil supérieur. — Nomination d’un membre. — D. 19 nov. 1960, 
p. 10375. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services) 
Inspecteurs. — Conditions de reclassement. — Arr. 16 juin 1960 
(rectif. au J. O. du 3 juil. 1960), p 10533. 
Journalistes. — Statut. — D. 60-1176 du 7 nov. 1960, p. 10010. 
Obligations. — Obligations 4 1/2 p. 109 1954 et 4 1/2 p. 100 1956. — 
Arr. 28 oct. 1960, p. 9952. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1954. Tirage au sort. — Arr, 2 nov. 
1960, p 10067. — Avis, p. 10078. 


RADIO-ELECTRICITE 

Centres de réceptions. — Centres exploités par le ministère des 
travaux publics et des transports. Classement. — Arr. 29 oct. 
960, p 10368. 

Zones de servitudes. — Station radiogoniométrique de Minihy- 
Tréguier (Côtes-du-Nord). Etablissement. — D. 21 nov. 1960, 
p. 10547. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. Aux ministères ou 
organismes intéressés. 





REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. — V. Communauté. 

REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 

RHONE 

Compagnie nationale du Rhône. — Conseil d'administration. Nomi- 


nation du président. — D. 14 nov. 1950, p. 10198. — Nomination 
d’un président honoraire. — D. 14 nov. 1960, p. 10198. 


S 


SAHARA 

Administration financière. — Services extérieurs. Création et orga- 
nisation. — Arr. 21 nov. 1960, p. 10650. 

Code algérien du travail. — Bulletin de paye et livre de paye. — 
D. 60-1162 du 2 nov. 1960, p. 9970. 

Etat civil des musulmans. — Ouverture des opérations dans les 
tribu et commune des Rebaïa du Sud. — Arr. 27 oct. 1960, 
p. 10124. 

Mines. — Sociétés de secours minières. Statuts types. — Arr. 


21 sept. 1960, p. 10155. 


Sociétés de secours minières. Règlement intérieur type. — 
Arr. 21 sept. 1960, p. 10156. 


Personnel. Régime particulier de retraite et de prévoyance. 


Détermination des prestations complémentaires. — Arr. 21 sept. 
1960, p. 10157. 

Organisation de la sécurité sociale. — Arr. 21 sept. 1960, 
p. 10157. 


SANTE PUBLIQUE 
Code. — Modification. — Ord. 60-1246 du 25 nov. 1960, p. 10606. 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 


Hôpitaux et hospices — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure. 
Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires enregistrés. 


Inscriptions, modifications et suppression à la liste. — Arr. 
28 oct. 1960, p. 10105. 


Lutte contre les fléaux sociaux. 


Cancer. — Centre de lutte contre le cancer de Rouen. Agrément. — 
Arr. 15 nov. 1960, p. 10528. 

Maladies vénériennes. — Prophylaxie. — Ord. 60-1246 du 25 nov. 
1960, p. 10606. 

Sanctions envers les médecins. — D. 60-1248 du 25 nov. 1960, 
p. 10608. 
Pharmacie. 

Commission permanente de la pharmacopée. — Nomination des 
membres. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10374. 

Formulaire national, — Modification concernant l'alcool pour usages 


médicaux. — Arr. 28 oct. 1960. p. 10314. 
Inscriptions. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10732. 
Médicaments spécialisés. — Commission spéciale des visas. Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 4 nov. 1960, p. 9956. 


Spécialités pharmaceutiques. Contrôle. Nomination d'experts. 
— Arr. 21 nov. 1960, p. 10529 

Avis relatif à l'octroi de visa (spécialités pharmaceutiques), 
Pp. 10114. 

Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques concer- 
nant les produits sous cachets, p. 10418, 10748. 


Substances vénéneuses. — Modification aux tableaux. — Arr. 25 oct. 
1960, p. 10314. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère) 


Concours. 


Inspection de la population et de l’action sociale. Inspecteurs. 
Ouverture. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10014. — Date. — Arr. 3 nov. 


1960, p. 10073. 

Etablissements nationaux de bienfaisance et hôpitaux psychia- 
triques autonomes. Commis. Ouverture. — Arr. 2 nov. 1960, 
p. 10105 


Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Secrétaire 
dactylographe. Ouverture. — Arr. 10 nov. 1960, p. 10315. 

Etablissements nationaux de bienfaisances et thermes natio- 
naux d’Aix-les-Bains. Agents de bureau. Ouverture. — Arr. 14 nov. 
1960, p. 10351. 

Médecins inspecteurs élèves de la santé. Report de date (modif, 
arr. 14 avril 1960). — Arr. 17 nov. 1960, p. 10351. — Date. — 
Arr. 18 nov. 1960, p. 10351. 
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Inspection de la santé. Pharmaciens inspecteurs. Report de date 
(modif. arr. 1°’ juin 1960). — Arr. 17 nov. 1960, p. 10351. — 
Date. — Arr. 17 nov. 1960, p. 10351. 

Institut national des jeunes aveugles de Paris. Aspirants pro- 
fesseurs de l’enseignement général. Ouverture. — Arr. 17 nov. 
1960, p. 10445. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent pr 
au centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes), p. 9928 

Avis de concours pour le recrutement d’économes aux hôpi- 
taux-hospices d’Uzès (Gard) et de Vitry-le-François (Marne), 
p. 9929. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal à 
l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime), 
p. 9995. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpi- 
tal-hospice d’Ajaccio (Corse), p. 10077. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers à l’hôpital-hospice de Lannion (Côtes-du-Nord), 
p. 10114. 

Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direc- 
tion au sanatorium de la GrolleSaint-Bernard (Charente), 
p. 10147. 

Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs de la popu- 
lation et de l’action sociale, p. 10207. 

Avis de concours pour le recrutement d'économies d’hôpitaux- 
hospices, p. 10237. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental de la Trouhaude, à Dijon (Côte-d'Or), 
p. 10238. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse (Haute-Garonne), 
p. 10238. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’éta- 
blissement psychothérapique de Fleury-lès-Aubray (Loiret), 
p. 10238. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les éta- 
blissement d’hospitalisation, de soins et de cure publics du 
département de Meurthe-et-Moselle, p. 10238. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal à 
l’hôpital-hospice de Maubeuge (Nord), p. 10238. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium de Roquefraiche, à Lauris (Vaucluse), p. 10238. 

Avis relatif au recrutement d’agents chargés de l'intérim des 
fonctions de directeur économe de 5° classe dans les hospices 
publics, p. 10238. 

Avis de concours pour le recrutement d’adijoints des cadres 
hospitaliers au centre hospitalier de Troyes (Aube), p. 10319, 

Avis de concours pour la nomination d'ingénieurs des travaux 
ouvert par l’administration des hospices civils de Lyon, p. 10320. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à lhôpi- 
tal-hospice de Pézenas (Hérault), p. 10320. 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital- 
hospice de la Guerche-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), p. 10382. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal au 
centre hospitalier régional de Limoges (Haute-Vienne), p. 10450. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hos- 
pice de Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe-et-Moselle), p. 10450. 

Avis de concours pour le recrutement de commis des établis- 
sements nationaux de bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques 
autonomes et des thermes nationaux d’Aix-les-Bains, p. 10450. 


Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direc- 
tion au centre de cure de la Membrolle-sur-Choisille (Indre-et- 
Loire), p. 10505. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 


hospice de Savenay (Loire-Atlantique), p. 10505. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice de Savenay (Loire-Atlantique), p. 10505. 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital 
psychiatrique de Clermont (Oise), p. 10641. 

Avis de concours pour le recrutement d'un économe au centre 
hospitalier de Lens (Pas-de-Calais) p. 10641. 

Avis de vacance de postes de directeur économe d’hôpitaux- 
hospices publics, p. 9868. 

Avis de vacance du poste de sous-directeur de l’hôpital-hospice 
de Dreux (Eure-et-Loir), p. 9868. 

Avis relatif à la vacance de postes d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (rédacteurs), p. 99900. 

Avis de vacance d’un poste de chef de re au centre hospi- 
talier régional de Strasbourg (Bas-Rhin), 

Avis de vacance de postes de commis au  Riiée hospitalier de 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), p. 9900. 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospi- 
talier régional d'Orléans (Loiret), p. 5. 


Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) à lhôpital-hospice de Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
Calais), p. 9995. 


Avis de vacance de postes de directeur d’hôpitaux et hospices 
publics, p. 10077 (rectif., p. 10320. 





Avis de vacance de postes de médecin à temps complet des 
dispensaires antituberculeux dans certains départements, p. 10078. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice de 
Villers-Bocage (Calvados), p. 10115. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospita- 
lier du Havre (Seine-Maritime), p. 10115. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables), p. 10239. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs), p. 10239. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital-hos- 
pice de Pontorson (Manche), p. 10239. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie), p. 10239. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Saint-Girons (Ariège), p. 10320 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
bospice de Châteaulin (Finistère), p. 10320. 

Avis de vacance de postes de sous-chef de section administra- 
tive et de sténodactylographe à la direction départementale de la 
population et de l’action sociale de la Manche, p. 1 À 

Avis de vacance de postes de médecin inspecteur principal de la 
santé, p. 10355. 

Avis de vacance de postes de médecin à temps complet des 
Se antituberculeux dans le département de la Seine, 
p. 1 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Gez (Aain), p. 10418. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs et comptables), p 50. 

Avis de vacance de postes de médecin adjoint des sanatoriums 
publics, p. 10450. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital psy- 
chiatrique de Prémontré (Aisne), p. 10451. 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables) au centre hospitalier de la Rochelle - (Charente- 
Maritime), p. 10451. 

Avis de vacance d’un poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Garonne, 
p. 19505. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Montbrison (Loire), p. 10505. 

Avis de vacance d’un poste dé commis à l’hôpital psychiatrique 
de Blain (Loire-Atlantique), p. 10505. 

Avis de vacance d’un poste de sous-économe au centre hospi 
talier de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), p. 10505. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital 
départemental Stell, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), p. 1 

Avis de vacance de postes de chef de section administrätive, 
sous-chef et commis dans les directions départementales des ser- 
vices extérieurs du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation de Seine-et-Oise, p. 10505. 

Avis de vacance de poste (contrôle médical de l'aide sociale), 
p. 10537. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital gY 
chiatrique départemental du Vinatier, à Bron (Rhône), p. 1 

Liste des praticiens autorisés à participer aux épreuves du 
concours pour l'établissement de la liste d’aptitude aux fo 
de médecin des services antituberculeux publics et privés (tuber- 
culose extra-pulmonaire), p. 10106. 


Nominations, promotions, mutations. 


Hôpitaux et hospices publics, p. 10106, 10500. 

Hôpitaux psychiatriques, p. 9863. 

Inspection de la population et de l’action sociale, p. 102311. 
Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 10582. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p, 10582. 

Services extérieurs, p. 1 

Services antituberculeux, p. 9863 10531. 


Positions diverses. 


— Contrôles (radiation des), p. 10500. 
— Démission, p. 10531. 

— Détachement, p. 10315, 10531. 

— Disponibilité, p. 10582. 

— Retraite, p. 10202, 10315, 10500 

— « Sous les drapeaux », p. 10582. 


SCORIES THOMAS. — V. Agriculture (exploitation agricole). 


SECURITE SOCIALE 
Code. — Modification. — D. 60-1182 du 7 nov. 1960, p. 10139. 


Dispositions générales. 


Caisses régionales. — Compétence territoriale en matière de tarifl- 


cation des risques d’accidents du travail, de ristournes-et de 
cotisations supplémentaires et de statistiques d’accidents du 
travail — Arr. 4 nov. 1960, p. 10311, 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 


Banque de l’union parisienne, p. 9862. 
Institution de retraites et de prévoyance des salariés, p. 9662. 


Caisse de retraites de la caisse centrale de coopération écono- 
mique et des banques centrales d'Afrique, p. 10073. 


Comptoir de vente en commun des sels de potasse, p. 10073. 

Esso-Standard, p. 10073 

Avis de concours pour le recrutement d'agents principaux au 
centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin), p. 9868. 

Avis de concours pour le recrutements d’économes aux hôpi- 
taux-hospices de Mende (Lozère) et de Montfermeil (Seine-et-Oise), 
p. 9900. 

Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l’hospice départemental de Mâcon (Saône-et-Loire), p. 9900. 


Caisse interprofessionnelle de prévoyance des cadres, p. 10073. 
Personnel des études d’avoués, p. 10230. 

Crédit lyonnais, p. 10312. 

Institution de retraites complémentaires agricoles, p. 10412. 
Personnel des écoles Berlitz, p. 10441. 


Société interprofessionnelle pour la compensation des valeurs 
mobilières, p. 10637 


Séquanaise, p. 10637. 
Caisse de retraites du personnel de banque, p. 10637. 
Banque de l’Afrique occidentale, p. 10637. 


Contentieux et pénalités. — Publication des jugements de condam- 
son art. L. 156 du code). — D. 60-1112 du 7 nov. 1960, 
P. . 


Assurances sociales. 


Honoraires des praticiens. — Tarifs. Approbation pour divers dépar- 
tements. — Cir. 100 S.S. du 17 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 
20 oct. 1960), p. 10288. — Cir. 103 S.S. du 26 oct. 1960, p. 9986. — 
Cir. 108 S.S. du 10 nov. 1960, p. 10283. * 


Médicaments spécialisés. — Médicaments spécialisés remboursables 
aux assurés sociaux. Modification. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10201. 


Assurance vieillesse des non salariés. 


Professions industrielles et commerciales. — Valeur du point de 
cotisation et taux de la cotisation spéciale. — D, 60-1175 du 2 nov. 
1960, p. 10019. 

Régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
(modif. D. 31 mars 1958). — D. 60-1203 du 14 nov. 1960, p. 10282. 


Caisse de compensation de l’organisation autonome nationale 


de l’industrie et du commerce. Décision. Approbation. — Arr. 
8 nov. 1960, p. 10441. 
Professions libérales. — Caisse d’allocation vieillesse des experts 


comptables et des comptables agréés. Statuts. Approbation. — 
Arr. 21 oct. 1960, p. 10072. 


Régime d'assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens. 
Modification. — Arr. 9 nov. 1960, p. 10635. 


Contentieux. 


Commission nationale technique. — Section agricole. Désignation du 
secrétaire adjoint. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10412. 


Régimes divers. 


Etudiants. — Extension du régime aux élèves de certains établisse- 
ments. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10312. 


SERVICE MILITAIRE. — V. Armées (dispositions communes). 

SILENCIEUX. — V. Chasse. 

Sociétés ANONYMES 

Commissaires aux comptes. — Avis d'ouverture, en 1960, des épreuves 
de l'examen d'aptitude aux fonctions de commissaire aux 
comptes, p. 10114. 

Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 

Sociétés PROFESSIONNELLES 

Société interprofessionnelle du bétail et des viandes. — Commissaire 


du Gouvernement. Désignation. — Arr. 8 nov. 1960, p. 10412. 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 
m 


SUBSTANCES VENENEUSES, — V. Santé publique (pharmacie). 





SUCCESSIONS 
Successions en déshérence : 
Jugements d’envois en possession provisoire, p. 10376. 


Avis concernant l’appréhension de successions vacantes, 
p. 10378. 
SUCRE ET BETTERAVES 
Prix. — Prix des betteraves et des sucres de betterave et de canne 
(campagne 1960-1961). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10163. 


SURFACES SUBMERSIBLES. — V. Voies navigables et navigation 
intérieure. 


T 


TABACS ET ALLUMETTES 
Mildiou du tabac. — Lutte. — Cir. 6 nov. 1960, p. 10402. 


TCHAD. — V. Communauté (République du Tchad). 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 


Chemins de fer d'outre-mer. — Office central. — D, 60-1200 du 
14 nov. 1960, p. 10252. 


Nouvelle-Calédonie. 


Postes et télécommunications. — Chèques postaux. Virements ordi- 
ge “a applicables. Modification. — Arr. 27 oct. 1960, 
p. 10255. 


Polynésie française. 


Assemblée territoriale. — Avis de délibération de l’assemblée terri- 
toriale de la Polynésie française portant modification du tarif 
des droits de douané, p. 10586. 


Douanes. — Droits d’importation de certains produits. Suspension 
ou réduction. Non-approbation d’une délibération de l’assemblée 
territoriale. Ratification. — L. 60-1195 du 16 nov. 1960, p. 10251. 


Postes et télécommunications. — Office. Budget pour 1960. Appro- 
bation. — Arr. 15 sept. 1960 (rectif. au J. O. du 25 sept. 1960), 
p. 10124. 


TEXTILES 
Groupement national interprofessionnel linier. — Commission con- 
sultative,. Nomination de membres. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10071. 


TOMATES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 


TOURISME 

Conseil supérieur du tourisme. — Nomination d’un membre. — 
Arr. 1°" oct. 1960, p. 9956. 

Entreprises de remise et de tourisme. — Exercice de la profession 


d’entrepreneur. Conditions. — Arr. 20 juil. 1960, p. 10165. 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Dispositions générales. 


Indemnité spéciale dégressive. — Fonctionnaires en service dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Guyane. Institution (modif. D. 24 janv. 1956). — D. 60-1158 
du 29 oct. 1960, p. 9939. 


Armées. 


Indemnités diverses. — Personnels militaires en service au Laos, 
au Cambodge et au Viet-Nam. Indemnité pour charges mili- 
taires. Régime. — D. 60-1214 du 15 nov. 1960, p. 10334. 


Justice. 


Indemnités diverses. — Indemnités dues à des greffiers. Montant 
et répartition. — D. 14 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 18 oct. 1960), 
p. 10396. — D. 2 nov. 1960, p. 10002, 10059. 


Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 


Primes d’alimentation. — Compagnies républicaines de sécurité 
stationnées en Algérie et élèves gardiens de la paix de l’école de 
police d’Hussein-Dey. Taux. — D. 60-1212 du 15 nov. 1960, 
p. 10331. 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Heures et travaux supplémentaires. — Personnels de la caisse 
nationale des lettres. Régime indemnitaire, — D. 60-1213 du 
15 nov. 1960, p. 10332. 
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Ministres délégués auprès du Premier ministre. 


Frais de déplacement. — Institut des hautes études d’outre-mer. 
Conseil d’administration et commission permanente. Membres. 
Remboursement des frais de séjour et de déplacement. — 
Arr. 17 nov 1960, p. 10428. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Emarunts. — Conditions. — D. 60-1160 du 4 nov. 1960, p. 9951. 
Obligations 5 p. 100 1960. Emission. Autorisation, — Arr. 4 nov. 


1960, p. 9952. 
Marchés. — Commission des marchés des chemins de fer. Nomination 
d’un membre. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10369. 


Recettes (bulletins des) : 
Quarante et unième semaine 1960, p. 9932. 
Quarante-deuxième semaine 1960, p. 10116. 
Quarante-troisième semaine 1960, p. 10294. 
Quarante-quatrième semaine 1960, p. 10506. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : 
Additif au J. O. du 29 nov. 1960, p. 10748. 


tous les mardis. 


Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 


Déclassements. — Ligne d’Annemasse à Moellesulaz. — D. 21 nov. 
1960, p. 10527. 


Gares routières. 


Concessions. — Nevers. Cahier des charges particulier. Avenant 
n° 2. Approbation. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10369. 


ROUTES ET CHEMINS 


Travaux. — Déclarations d’utilité publique : 
Route n° 170. Travaux de rectification dé virages à Quimerch 
(Finistère). — Arr. 14 oct. 1960, p. 10166. 
Route n° 27. Déviation de Sauqueville (Seine-Maritime). — 


Arr. 4 nov. 1960, p. 10369. 

Route n° 5. Déviation de Montgeron (Seine-et-Oise). 
15 nov. 1960, p. 10438. 

Route n° 13 et chemin n° 82. Aménagement du carrefour, à 
Evreux (Eure). — Arr. 15 nov. 1960, p. 10438. 

Route n° 96 et chemin n° 13. Aménagement au carrefour, à 
Aix-en-Provence ( Bouches-du-Rhône). — Arr. 15 nov. 1960, 
p. 10439. 

Route n° 157. Travaux de rectification, à Erbrée (Ille-et-Vilaine). 
— Arr. 15 nov. 1960, p. 10439. 


— Arr. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Dispense des marques distinctives 
à certains véhicules: — Arr. 15 nov. 1960, p. 10729. 


Matières dangereuses et infectes. — Hydrogène liquide. Transport 
en récipients amovibles. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9861. 

Monoéthanolamine. Classement. — Arr. 18 oct. 1960, p. 9861. 

Bateaux de navigation intérieure transportant certaines 
matières dangereuses. Couleur de feu distinctif. — Arr. 20 oct. 
1960, p. 9861. 

Bioxyde d’hydrogène. Transport en récipients en matière 
plastique. — Arr. 20 oct. 1960, p. 9861. 

Transport de gaz en ampoules de verre scellées. — Arr. 
26 oct. 1960, p. 10100. 

Utilisation des wagons-citernes munis d’une protection calo- 
rifuge. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10100. 

Epreuves à faire subir aux récipients contenant du chlorure 
de méthyle, de Paldéhyde acétique anhydre ou en solution, de 
la diméthylamine et triméthylamine anhydres ou en solution 
concentrée, du bichlorure de soufre et de l’acide fluorhydrique 
anhydre. — Arr. 26 oct. 1960, p. 10347. 

Arrêtés relatifs aux conditions de transport des matières sui- 
vantes : 

Hydrocarbures halogénés liquides, p. 10100. 

Plomb tétraéthyle et ses mélanges, p. 9861. 

Triéthylamine, p. 10347. 

Gaz liquéfiés fortement réfrigérés, p. 10348. 


Transports de la région parisienne. 


Syndicat des transports parisiens. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation du président. — D. 19 nov. 1960, p. 10368. — Nomination 
des membres. — Arr. 5 nov. 1960, p. 10368. 








TRAVAIL (ministère). 


Administration centrale. — Téléphonistes. Dispositions statutaires. 
Date d’entrée en vigueur. — D. 60-1241 du 21 nov. 1960, p. 10583. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. — Statut (modif. D. 20 oct. 
1950). — D. 60-1183 du 7 nov. 1960, p. 10139. 


Sécurité sociale. — Caisse uationale: Téléphonistes. Dispositions 
statutaires. Date d'entrée en vigueur. — D. 60-1241 du 21 nov. 
1960, p. 105383. 

Concours. 


Travail et main-d'œuvre. Inspecteur stagiaire. Date. — Arr. 
14 nov. 1960, p. 10374. 


Nominations, promotions, mutations. 
Directions régionales de la sécurité sociale, p. 9895, 10314, 
10499. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 10230, 10441, 


Positions diverses. 


— Disponibilité, p. 10078 ; 
— Intégration, p. 10499 ; 
— Révocation, p. 10637. 


Tableaux d'avancement. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 10582. 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 9862, 10441. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l'emploi de rédacteur des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, p. 10499. 


TRAVAILLEUSES FAMILIALES. — .V, Famille et aide sociale 
(aide sociale à la famille) 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère), — V, Budget. 


Phares et balises. — Commission des phares. Nomination d’un 
membre, — Arr. 7 nov. 1960, p. 10439. 


Ponts et chaussées. — Service de l'Eure. Transfert d’un siège d’ar- 
rondissement. — Arr. 21 oct. 1960, p. 9955. 


Ville de Paris et département de la Seine. Fabrication des 
chaux et ciments. Contrôle en usine. Concours des services des 
ponts et chaussées. — Arr, 3 nov. 1960, p. 10369. 


Régies d’avances. — Canal de la Marne au Rhin. Montant saiitstin. 
— Arr. 5 août 1960, p. 9954. 


Tourisme. 


Commissariat général. — Délégués régionaux au tourisme. — 
D. 60-1161 du 2 nov. 1960, p. 9953. 


Concours. 


Aviation civile. Sdminieaten centrale. Sténodactylographes, 
— Date et organisation. — . 4 nov. 1960, p. 10004. 


Avis relatifs à l'ouverture de deux concours pour le recrute- 
ment d’adjoints administratifs stagiaires au ministère des travaux 
publics et des transports (secrétariat général à l’aviation civile), 
p. 9961, 10640, 


Avis de vacance d’un poste d’expert météorologiste à l'Orga- 
nisation de l’aviation civile internationale, p. 10319. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints techniques 
stagiaires de la navigation aérienne (branche exploitation et 
circulation aérienne, spécialité Circulation aérienne), p. 10355. 


Avis de vacance de postes d'expert au secrétariat général 
de l'Organisation de l'aviation civile internationale, p. 10449, 


Liste d'admission au concours pour la nomination au grade 
d'élève ingénieur des travaux publies de l'Etat (ponts et chaus- 
sées), p. 9883 


Nominations, promotions, mutations, 


Aviation civile et commerciale, p. 10071, 10102, 10439, 10628, 
Officiers de port, p. 10369, 10439, 
Ponts et chaussées, p. 9954, 10072, 10102. — Rectif., p. 10102. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 10072, 10166, 10369, 10498 ;° 
— Intégration, p.10071 ; 
— Retraite, p. 10347. 
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TRESOR 
Comptes spéciaur. — Ouverture de crédits (prêts du fonds de 
: ppement économique et social). — Arr. 29 oct. 1960, 
p. 10097. 


Ouverture de crédits (fonds spécial d'investissement routier). 
— Arr. 22 nov. 1960, p. 10554. 


Opérations. — Situation résumée des opérations du Trésor au 
31 juillet 1960, p. 10023. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Justice (organisation judi- 
ciaire). 


U 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Groupements d'urbanisme. — Groupement de Rouen. Inclusion de 
diverses communes. — Arr. 22 oct. 1960, p. 10501. 

Permis de construire. — Bâtiments d'exploitation agricole. Exempt- 
tion. — Arr 21 nov. 1960, p. 10442 

Plans d'urbanisme, — Brignoles (Var) Plan directeur. Modification. 
— Arr. 25 oct. 1960, p. 10142. 

Projets d'aménagement ou de reconstruction. — Etablissement 
public « Port rhénan de Colmar-—Neuf-Brisach ». Conseil d’ad- 
+ “ Nomination des membres. — Arr. 8 nov. 1960, 
p. 10231. 


Etablissement public « Port thénan de Mulhouse-Ottmars- 
heim ». Conseil d’administration. Nomination des membres. — 
Arr. 8 nov. 1960, p. 10231 

Arrêté relatif à la revision du projet d'aménagement de 
diverses communes du département suivant : Mayenne, p. 10350. 


Zones industrielles. — Arrêté portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones industrielles dans le département 
suivant : Nord, p. 10231 


Construction et habitation. 


Habitat rural. — Cir. 20 nov. 1960, p. 10443. 


Participation des chambres de commerce et d'industrie. — Roanne. 
Garantie d'un emprunt à contracter par une société de crédit 
immobilier. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10108. 

Saint-Dié. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
’H. L. M. — Arr. 2 nov. 1960. p. 10104. 


Primes à la construction. — Demandes et instruction des demandes 
(modif. D. 2 août 1950), — D, 60-1227 du 21 nov. 1960, p. 10442. 
Amélioration de l'habitat rural. Conditions d'attribution (modif. 

D. 19 sept. 1955). — D. 60-1228 du 21 nov. 1960, p. 10442 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier, 


Architectes et techniciens prêtant leur concours aux organismes 
d'H. L. M. — Honoraires. Tarifs, — Arr. 19 oct. 1960 (rectif. 
au J. O. du 22 oct. 1960), p. 9863. ; 


Prêts de l'Etat. — Commission interministérielle des prêts. Elec- 
tions des représentants. Modalités. — Arr. 2 nov. 1960, p. 10013. 
— Cir. 3 nov. 1960, p. 10014. 


Sociétés. — Société de crédit immobilier de Decize (Nièvre). Nomina- 
tion du liquidateur. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10231. 
Société de crédit immobilier d'Orange (Vaucluse). Nomination 
du liquidateur. — Arr. 7 nov. 1960, p. 10231. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier 
à la crise du logement. 


Changements d'affectation et démolitions de locaux. — Réglementa- 
tion générale et contentieux. — Cir. 1°" oct. 1960 (rectif. au J. O. 
du 9 oct. 1960), p 





VALEURS MOBILIERES 


Fonds communs de placement régis par une législation étrangère. — 
Part. Emission et introduction en France. Réglementation. 
Infractions. Sanctions. — L. 60-1204 du 17 nov. 1960, p. 10299. 


Sociétés étrangères. — Sociétés étrangères : avis de désabonnement 


à la retenue à la source sur le revenu des capitaux mobiliers, 
Pp. 10505. 


VETERINAIRES 
Ordre national. — Conseil régional de Lille. Election. Date. — 
Arr. 16 nov 1960, p. 10440. 
Conseil régional de Rennes. Election. Validation. — Arr. 
16 nov. 1960, p. 10441. 
VIANDES 
Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 


moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux Halles centrales de Paris, p. 9961, 10147, 10353, 10586. 


VIET-NAM 

Mission d'aide économique et technique. — Nomination du chef de 
la mission française. — Arr. 3 nov. 1960, p. 10498. 

Pensions. — Indemnisation de certains personnels de nationalité 


vietnamienne radiés des contrôles d'établissements français à 
Saigon. — D. 60-1215 du 15 nov. 1960, p. 10335... 
VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Cépages. — Expérimentation. Inscription sur la liste (complète Arr. 
25 juil. 1958). — Arr. 10 nov. 1960, p. 10307. 
Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. — 
Composition. — D. 7 nov. 1960, p. 10069. 
Décision. Homologation (rendement limite à l’hectare de cer- 


tains vins à appellations d’origine contrôlée). — Arr. 17 nov 
1960, p 10350. 
Moûts. — Désacidification des moûts récoltés dans les départements 


de l’Ardèche, d’Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, de la Loire- 
Atlantique, de la Lozère, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de Saône-et- 
Loire et de Vaucluse, Autorisation. — Arr. 4 nov. 1960, p. 10018. 


Désacidification des moûts récoltés dans le département des 
Bouches-du-Rhône. Autorisation. — Arr. 25 nov. 1960, p. 10638. 
VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Bateaux. — Immatriculation des bateaux de rivière (modif. D. 3 avril 
1919). — D. 60-1141 du 17 oct. 1960 (rectif. au J. O. du 28 oct. 
1960), p. 10062. 


Code. — Modification. — D. 14 nov. 1960, p. 10346. 


Défense contre les inondations. — Rivière le Fresquel (Aude). Sur- 
faces submersibles. Approbation des plans. — D. 2 nov. 1960, 
p. 9992 


Rivière l'Orbiel (Aude). Surfaces submersibles. Approbation 
des plans. — D. 2 nov. 1960, p. 10006. 

Rivière la Cesse (Aude). Surfaces submersibles. Approbation des 
plans. — D. 2 nov. 1960, p. 10007. 

Rivière l’Adour (Gers). Surfaces submersibles. Approbation des 
plans. — D. 2 nov. 1960, p. 10007. — Détermination des disposi- 
tions techniques applicables. — D. 2 nov. 1960, p. 10007. 

Travaux dans les vallées submersibles. Adjonction d’une sec- 
tien de la vallée de la rivière le Moulon à la liste des vallées et 
cours d’eau (modif. art. 48 du code). — D. 14 nov. 1960, p. 10346. 

Section de la vallée du Moulon (Cher). Surfaces submersibles. 
Approbation des plans. — D. 14 nov. 1960, p. 10346. — Détermi- 


nation des dispositions techniques applicables. — D. 14 nov. 1960, 
p. 10346. 
Office national de la navigation. — Emprunt destiné au financement 


de travaux pour l'amélioration et la modernisation des voies 
navigables. Autorisation. — Arr. 14 nov. 1960, p. 10347. 


Travaux. — Barrage de la Citanguette. Suppression. Barrage du 
Coudray. Reconstruction et exhaussement et construction d’une 
deuxième écluse, sur la Seine. Déclaration d'utilité publique. — 
D. 2 nov. 1960, p. 10008. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 





| 
| 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 


LOIS. ORDONNANCES. DECRETS, ARRETES. CIRCULAIRES, DECISIONS. INSTRUCTIONS 





ABREVIATIONS 


« 
L _— Loi. D — Décret. ins — instruction. 
Ord — Lrdonnance. AIT — Arrélé Add - Additn 
Dh AP — Décret portant règlement d'admi Cir - Circulaire. Modit. Modificatil. 
aistration publique Déc - Dérision Rectit — Rertificatif 


La date indiquee à la Suite des documents est celle de la publication au « dournat offictel s. 


Les textes dinteret particulier (nomunations. oromotions. eic.), qui ne sont pas Compris dans la table chronologique, 
sont répertoriées dans ta table analytique 





NOVEMBRE 1960 





9 mai 1960. 19 septembre 1960. 
Arr. Allier. Mines de houille de Bézenet et de l’Ouche-Bézenet. Arr. ConflansSaint-Honorine (Seine-et-Oise). Ecole nationale du 
Concessions. Annulation. — 16 nov., p. 10228. Lg: +4 degré avec internat. Dénomination. — 27 nov. 
P. . 
16 juin 1960. 21 septernbre 1960. 
Arr, Radiodiffusion-télévision française. Inspecteurs. Reclassement. Arr. Sahara. Sociétés de secours minières. Statuts À 1 et règle- 
Conditions (rectif. 25 nov.), p. 10533. ment intérieur. Modification. — 13 nov., p. 


Arr. Sahara. Personnel des mines d’Algérie, Eee complé:- 
mentaires : régime particulier de retraite. Modification. — 


20 juillet 1960. —13 nov., 10157. 
Arr. Sahara. Sécurité sociale dans les mines. Simplification de l’or- 
Arr. Entrepreneur de remise et de tourisme. Exercice de la profes- ganisation. Modification. — 13 nov., p. 10157. 
sion. Conditions. — 13 nov., p. 10165 
22 septembre 1960, 
2 août 1960. 
s “f da DE . Arr. Comité d’expansion er — ds de Maine-et-Loire. Agrément 
D. 60-802. Code de procédure civile. Modifications (rectif. 19 nov.), (rectif. 1°" nov.) 
p. 10332. 
23 septembre 1960, 
5 août 1960. 


* + : 1 Arr. Armée de l’air. Ecoles de formation. EE des Français 
Arr. Ponts et chaussées. Régies d’avances. Montant maximum. — musulmans. Epreuves (rectif. 9 nov.), 10065. 


5 nov., p. 9954. 
Arr. Mericourt (Pas-de-Calais). Conseil municipal Délibération. 


Approbation. — 13 nov., p. 10160. 26 septembre 1960. 
Arr. Quintin (Côtes-du-Nord). Offre de concours faite à l'Etat. 
6 septembre 1960. Acceptation (rectif. 19 nov.), p. 10345. 
D. 60-968. Algérie. Certains établissements publics et sociétés 
À “agé Régime fiscal et financier (rectif. 24 nov.), 27 septembre 1960. 
Arr. Marseille. Hôpitaux. Concours d’assistanat. Organisation. Con:- 
ditions (rectif. 23 nov.), p. 10445. Arr. Finances et affaires économiques. Régies d’avances. Montant 
maximum. — 1°" nov., p. L. 


15 septembre 1960. 

28 septembre 1960. 

Arr. Polynésie française. Office des postes et télécommunications. 
Budget 1960. Approbation (rectif. 11 nov.), p. 10124. Arr.  Saint-Amand-les-Eaux. Collège d’enseignement néral de 

Arr. Paris (14). Parcelle de terrain. Affectation. — 16 now., jeunes filles. Section professionnelle commerciale, Suppres- 
p. 10228. sion. — 5 nov. p. 9958. 




















24 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Novembre 1960 
Arr Agriculture. Convention collective (exploitations horticoles, 
29 septembre 1960. pépinières et entreprises de jardins de la Loire- -Atlantique). 
Sentence arbitrale. Extension. — 3 nov., p. 9893. 

Arr. Hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits. Personnel de Arr Dijon. Collège d'enseignement technique de garçons. Trans- 
direction. Commission nationale paritaire consultative. Elec- fert. — 10 now., p. 10099. 
tions. Date :rectif. 5 nov.), p. 9956 Arr Le Havre et Confreville-l’Orcher (Seine-Maritime). Parcelles 

de terrain. Affectation. — 11 nov. p. 10134. 
Arr Quimerc’h (Finistère). Route nationale n° 170. Rectification 
30 septembre 1960. de six virages. Déclaration d’utilité publique. — 13 nov. 
Pp. 10166. 
Arr. Perception. Suppression et réorganisation (rectif. 11 nov.), 
P. 10138. 
15 octobre 1960. 
1°" octobre 1960. 
Arr Fonctionnaires français des cadres tunisiens. Rattachement 

Cir. Locaux. Changements d'affectation et démolitions (réglemen- au cadre du ministère des travaux publics et des trans- 
tation générale et contentieux) (rectif. 4 nov.), p. 9922. ports. — 24 nov., p. 10492. 

Arr Fonctionnaires français des cadres tunisiens. Rattachement 

au cadre du ministère de l’agriculture. — 24 nov., p. 10492, 
3 octobre 1960. 

Arr Chemins ruraux. Aliénation. Enquête publique (rectif. 10 nov.), 17 octobre 1960. 
. 100932 
“ LR Meuse. Chute de Verdun, sur la Meuse. Aménagement, 
5 octobre 1960. | exploitation et concession à Electricité de France. — 
| 3 nov., p. 9884 
Arr. Lorient. Port de pêche. Concession. Convention relative à un | D. 60-1141. Immatriculation des bateaux de rivière et navigation 
avenant au cahier des charges. Approbation trectif. 13 nov.), | fluviale. Modification (rectif. 9 nov.), p. 10062. 
p. 10166. Armées. Signature. Délégations (rectif. 9 nov.), p. 10064. 
| D. R. A. P. 60-1122. eg epae dangereux, insalubres ou incom- 
6 octobre 1960. | modes (rectif. 15 nov.), p. 10198. - 
. Arr. Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). Ensemble immobilier. 

Arr, Constructions et armes navales. Ingénieur des directions de | Acquisition. Déclaration d'utilité publique. — 15 nov. 
travaux principal. Etablissement d’une liste unique d’an- ù p. 10193. S x 
cienneté. — 9 nov., p. 10064. Cir. 100 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires des 

praticiens (rectif. 17 nov.), p. 10288. 
10 octobre 1960. 18 octobre 1960. 

Arr Diplôme de professeur de judo, jiu-jitsu et méthodes de com- — à "Ta snini D 
bat assimilées. Attribution du titre. Equivalence. Conditions. Ars "à tongs Hquide en récipients amovibles. 
Modification. — 4 nov., p. 9926. sé se Arr. Transport de matières dangereuses. Monoéthanolamine. Clas- 

Arr Grand prix national des lettres. Attribution. Conditions. — sement. — 1°" nov., p. 9861. 

13 nov., p. 10159. ù è Arr. Institution de retraites et de prévoyance. Statuts. Modifica- 

Arr Ecoles nationales de perfectionnement. Directeurs. Recrute- tion. Approbation. — 1°" nov., p. 9862 
ment. Concours. Date. — 19 nov. p. 10345. j : —— 

19 octobre 1960. 
11 octobre 1960. 
Arr Construction. Organismes bénéficiaires de la législation sur 

Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — les habitations à loyer modéré. Architectes et techniciens 
1°" nov., p. 9862, appelés à prêter leur concours. Honoraires. Tarifs (rectif. 

1°" nov.), p. 9863. 
12 octobre 1960. 20 octobre 1960. 

Arr. PR ne est enr a ie Décla- Arr. Transports de matières dangereuses. Couleur de feu distinctif 

Arr, Ordre des architectes. Conseils régionaux. Elections. — des bateaux de navigation intérieure. — 1°" nov., p. 9861. 

h 13 nov., p. 10159 . 7 ti Arr Transport de bioxyde d’hydrogène en récipients en matière 
+ plastique, — 1°" nov., p. 9861. 
Arr Transport du plomb tétraéthyle et de ses mélanges. — 
1°" nov., p. 9861. 
13 octobre 1960. Arr. Guyane. Directeur de la caisse générale de sécurité sociale. 
ri SENS. ; Attributions. Modification. — 9 nov., p. 10072. 

Arr. Caisse de retraites. Statuts. Modifications. Approbation. — Déc. Scories de déphosphoration. Approvisionnement de l’agricul- 
1°" nov., p. ture métropolitaine. Réglementation. — 5 nov., p. 9956. 

Arr Travaux publics et transports. Certains cadres de l’administra- 
tion marocaine. Correspondance d'emplois. — 5 nov. 

p. Ê 21 octobre 1960. 

Arr Information. Certains cadres du ministère marocain des postes, 
télégraphes et téléphones. Concordance d'emplois. — 5 nov. Arr Lincheux-Hallivillers (Somme). Opérations de voirie. Décla- 
p. 9943. ration d'utilité publique. — 1° nov., p. 9863 

Arr Agriculture et certains corps algériens. Certains agents per- Arr Beaucamps-le-Vieux (Somme), Opérations de voirie. Décla- 
manents français de la centrale d’équipement agricole du ration d’utilité publique. — 1° nov., p. 9863. 

Maroc et des secteurs de modernisation du paysannat. Cor- Arr Vias (Hérault). Association syndicale de reconstruction. Disso- 
respondance d'emplois. — 5 nov., p. 9944. lution. — 1°" nov., p. 9863. 

Arr Caisse nationale de crédit agricole. ‘Caisse foncière de Tunisie Arr Assistants, assistantes et auxiliaires de service social. Eche- 
et caisse de crédit artisanal et maritime de Tunisie. Corres- lonnement indiciaire. — 3 nov. p. 
pondance d'emplois. — 5 nov., p. 9944. Arr Aéroports disposant de contrôles de douane, de police et de 

Arr Loudun. Lycée municipal mixte. Section technique commer- santé (France et départements d’outre-mer). Liste, — 
ciale. Suppression. — 10 nov., p. 10099. 5 nov., p. 9954. 

Arr Agence de voyage. Délivrance d'une licence. — 23 nov. Arr Eure. Service des ponts et chaussées. Siège d’arrondissement. 
p. 10439. Transfert. — 5 nov., p. 9955. 

Cir. 9& S. S. Coordination des régimes métropolitains des assu- Arr Certaines communes. Chiffre de la population. Modification. 
rances sociales des professions non agricoles (régime géné- — 6 nov., p. 9972. 
ral) et de l’allocation aux vieux travailleurs salariés et du Arrt Education nationale, Régies d’avances. Montant maximum. 
régime algérien des assurances sociales dans le secteur non — 9 nov., p. 10068. 
agricole, — 16 nov., p. 10230. Arr Experts comptables et comptables agréés. Caisse d’allocation 

vieillesse. Statuts. Modification. — 9 nov., p. 10072. 
14 octobre 1960. 
22 octobre 1960. 

D. Tribunaux d'instance. Greffes. Suppression. Indemnités (rectif. 

22 nov.), p. 10396. Arr. - Vesoul (Haute-Saône). Bande de terrain. Affectation. — 9 nov., 

D. Basses-Pyrénées. Chute de Castet, sur le gave d’Ossau. Amé:- p. 10063. 
nagement et exploitation. Concession à la Société nationale Arr. Lignières-Châtelain (Somme). Opérations de ‘voirie. Déclara- 
des chemins de fer français (rectif. 27 nov.), p. 10637. tion d'utilité publique. — 11 nov., p. 10142. 

Arr, Fonction publique. Contrôle médical. Phtisiologues agréés. Arr, Rouen (Seine-Maritime). Groupements d’urbanisme. Création. 


Modification. — 1° nov., p. 9862 





— 24 nov., p. 10501. 
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24 octobre 1960. 


Bras-sur-Meuse et Haudainville (Meuse). Anciens ouvrages 
militaires. Affectation. — 9 nov. p. 10063. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — 
9 nov. p. 10065. 

Education nationale. Magasiniers des bibliothèques. 
tement. Examen professionnel. — 9 nov. p. 

Semences de lin. Contrôle technique. Règlement technique. 
Homologation. — 9 nov., p. 10070. 

Normes. Homologation trectif. 16 nov.), p. 10228. 
Petite - Synthe, Grande-Synthe, Fort - Mardyck et Mardyck 
(Nord). Zone industrielle. Création. — 16 nov. p. 10231. 
Institut français d’archéologie orientale du Caire. Compte 
d'administration 1958 (opérations effectuées en France). — 

20 nov., p. 10368. 


Recru- 


25 octobre 1960. 


60-1143. Exploitations minières et assimilées. Personnel. Statut. 
Modification (rectif. 15 nov.), p. 10198. 
Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Modalités. — 1° nov., p. 9851. 
Presse. Remise de biens à titre de dation en paiement. — 
1°" nov., p. 9864. 

Bar-sur-Seine (Aube). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 3 nov., p. 9894. 

Armée de l'air. Régie d’avances. 
9 nov., p. 10065. 

Marché d'intérêt national de Paris-la Villette. Produits vendus. 
Liste. Complément. — 9 nov., p. 10071 

Ecole technique des mines d’Alès. Organisation. Modification. 
— 10 nov., p. 101083. 

Brignoles (Var). Plan d'urbanisme. Modification. — 11 nov. 
p. 10142 

Sociétés de developpement régional. 
l'Etat. Octroi. — 13 nov., p. 10161. 

Fonds de développement de l’industrie cinématographique. 
Subvention. Montant (1960). — 16 nov. p. 10219. 

Substances vénéneuses Modification du tableau A (section I). 
— 18 nov. p. 10314 

Boulogne-sur-Mer. Exploitation des terre-pleins industriels du 
port et des ateliers de marée construits par l’Etat. Conces- 
sion. — 27 nov. p 10628 


Montant maximum. — 


Emprunt. Garantie de 


26 octobre 1960. 


60-1159. Convention franco-allemande relative aux bureaux 
de contrôle nationaux juxtaposés et aux gares communes 
ou d'échange à la frontière franco-allemande. Publication. 
— 5 nov., p. 9940. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modification. — 9 nov., p. 10073. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 9 nov. 
p. 10073. 

ur + de gaz en ampoules de verre scellées. — 10 nov. 
p. 101 

Utilisation des wagons-citernes munis d’une protection calo- 
rifuge. — 10 nov., p. 10100. 

me des hydrocarbures halogénés liquides. — 10 nov. 
p. 10100, 

Institut français d’archéologie orientale du Caire. 
1959. — 15 nov., p. 10193. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Aveugles 
pensionnaires de l’hospice. Allocations journalières. Taux. 
Relèvement. — 15 nov., p. 10201 (rectif. 24 nowv., p. 10500). 

Départements d’outre-mer, Commissions d’études égislatives. 
Création. — 18 nov., p. 10299. 

Transport et manutention de matières dangereuses. Epreuves 
à faire subir aux récipients contenant du chlorure de 
méthyle, de l’aldéhyde acétique anhydre ou en solution, 
de la diméthylamine et triméthylamine anhydres ou en 
solution concentrée, du bichlorure de soufre et de l'acide 
fluorhydrique anhydre. — 19 nov., p. 10347. 

Titres universitaires étrangers permettant de postuler le 
ph en droit ès sciences ou ès lettres. Modification. — 
23 nov., 10436. 

103 S. S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires des 
praticiens. — 6 nov., p. 9986. 


Budget 


27 octobre 1960. 


Vierzon (Cher). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
3 nov., p. 9876 

Dole (Jura). Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
3 nov., p. 9876 

Chaville (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 3 nov., p. 9876 

Administrateurs des affaires d'outre-mer. Commission admi- 
nistrative paritaire. Elections. Date. — 5 nov. p. 9939. 

Publications licencieuses. | “ce et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 5 nov., p. 





Arr. 


Finances et affaires économiques. Ouvriers professionnels 
de deuxième catégorie. Recrutement. Concours. Ouverture. 
Modification. — 5 nov., p. 9952. 

Inscription maritime. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouverture — 5 nov., p. 

Conseils académiques de Lyon et de Strasbourg. Elections 
partielles. Date. — 9 nov., p. 10069. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modification. — 9 nov., p. 10072. 

Oasis. Tribu et commune des Rebaïa du Sud. Constitution 


de l'état civil des musulmans. — 11 nov., p. 10124. 
Cr aérienne. Procédure radar. Modification. — 13 nov. 
p. 101 


Nouvelle-Calédonie et dépendances. Taxes applicables aux 
virements ordinaires du service des chèques postaux dans le 
régime de la Communauté, Modification. — 17 nov. p. 10255. 

Saint- re Lycée technique d’Etat. Ouverture. — 19 nov. 
p. 10345 

Decazeville (Aveyron). Collège d'enseignement technique de 
jeunes filles. Transformation en collège d'enseignement tech- 
nique mixte. — 19 nov., p. 10345. 

Transport de la triéthylamine, Réglementation. 
p. 10347. 

Soissons-Cuffies (Aisne). Ecole de métiers. Electricité de 
France. Ouverture. — 20 nov., p. 10368. 

Montcombroux-les-Mines (Allier). Recherches de mines d’ura- 
nium. Autorisation. — 20 nov., p. 10522. 


— 19 nov, 


octobre 1960. 


Radiodiffusion-télévision française. Obligations 4 1/2 p. 100 
1954 et 4 1/2 p. 100 1956. — 5 nov. p. 2. 

Obligations cautionnées. Taux d'intérêt (rectif. 6 nov.), p. 9984. 

Fiennes (Pas-de-Calais). Mines de houille. Gisements ouverts 
aux recherches. — 6 nov., p. 9984. 

Officiers publics. Utilisation des appareils pour la reproduc- 
tion des documents judiciaires. Autorisation. — 8 nov. 
p. 10008. 

Sanatoriums publics. 
8 nov., p. 10014. 

Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme). Source d’eaux miné- 
rales. Captage du forage Saint-Hubert-Barghéon. Réfection. 
Autorisation. — 9 nov., p. 10073. 

Finances et affaires économiques. Transferts de crédits 
(santé publique et population). — 10 nov., p. 10095. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — "10 nov., p. 10108. 

MT d’analyses médicales. Enregistrement. —- 10 nov. 
p. Î 

Lorient (Morbihan). Opérations de voirie et de remembre- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 11 nov., p. 10142, 

Taper (Ardennes), Terrains. Affectation. — 13 nov. 
p. 10166. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 nov., p. 10228. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 18 nov., p. 10311. 

Pharmacie, Alcool pour usages médicaux. Formulaire national. 
Modification. — 18 nov., p. 10314. 


Médecins adjoints. Rémunération, — 


29 octobre 1960. 


60-1158. Martinique, Guadeloupe et Guyane française. Certains 
fonctionnaires. ne re dégressive. Institution. 
Modification, — 5 nov., p 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. re E des 
ingénieurs élèves appelés à servir en Algérie, 3 nov. 


p. 9893. 

Carburants détaxés et fuel-oil domestique coloré ur les 
travaux agricoles. Déclaration à établir par les agriculteurs 
(année 1961). — 4 nov., p. 9921. 

Nancy. Immeuble. Acquisition. Déclaration d'utilité publique. 
— 5 nov., p. 9956. 

Construction Transfert de crédits. — 10 nov., p. 10095. 

Armées (section commune). Transfert de crédits (air). — 
10 nowv., p. 10096. L 

he + Premier ministre. Transfert de crédits. —- 10 nov., 
P. À 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
10 nov., p. 10097. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 11 nov., p. 10139, 

Aviation civile et commerciale. Centres de réception radio- 
électriques. Classement. — 20 nov., p. 10368. 


1°" novembre 1960. 


Chaumont (Haute-Marne). Lycée mixte classique et moderne. 
Section technique. commerciale, Création, — 24 nov. 
p. 10498. 

Joigny (Yonne). Lycée municipal mixte. Section technique 
commerciale, Création. — 24 nov., p. 104 

Mâcon. Collèges d'enseignement technique. Regroupement. 
— 24 nov., p. 10498. 

Saint-Junien (Haute-Vienne). Collèges d'enseignement techni- 
que. Regroupement et transfert. — 27 nov., p. 10634, 
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Arr Officiers de police. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
2 novembre 1960. 5 nov., p. 9939. 
| Arr Officiers de police. Recrutement. Concours. Epreuves écrites. 

L. 60-1156. Code du travail maritime. Code disciplinaire et pénal Documents que peuvent consulter les candidats. — 5 nov. 
de rh pire marchande. Modification. — 3 nov., p. 9875 p. 9939. 

(rectif. 4 nov., p. 9906). Arr Collectivités locales, chambres de commerce et ports autono- 

D. 60-1157. Finances et affaires économiques. Transfert de cré mes. Emprunts. Conditions. — 6 nov., p. 9976. 
dits (travaux publics et transports). — 3 nov., p. 9883. Arr Bureau d’investissement en Afrique. Participation dans la 

D. Greffes de tribunaux d'instance. Suppression. — 4 nov. Société du Djelbel-Onk. Augmentation. Autorisation. — 
p. 9906. 8 nov., p. 10002. 

D, 60-1161. Délégués régionaux au tourisme, — 5 nov., p. 9953. Arr Certaines eaux-de-vie. Cours moyens pendant le troisième 

D. 60-1162. Sahara. Certaines dispositions du code algérien du trimestre 1960 et nouveaux taux de la redevance. — 8 nov. 
travail (bulletin de paye et livre de paye). Modification. — p. 10006. 

6 nov., p. 9970 Arr Inspecteurs de la population et de l’action sociale. Recrute- 

D. 60-1163. Monuments commémoratifs. Erection. Réglementation ment. Concours. Ouverture. — 8 nov., p. 10014. 

Modification, — 6 nov., p. 9971. Arr Habitations à loyer modéré. Elections des représentants des 

D. 60-1165. Finances et affaires économiques. Transfert de cré organismes au sein de la commission interministérielle des 
dits (affaires culturelles). — 6 nov., p. 9975. prêts. Modalités. — 8 nov., p. 10013. | 

D. 60-1166. Finances et affaires économiques. Transfert de cré Art Rouen. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 9 nov. 
dits. — 6 nov., p. 9975. ‘ p. 10063 0 Cd 

D. 60-1167. Licence en droit. Dispense du baccalauréat. Modifi- Arr.  Radiodiffusion-télévision française. Tirage au sort d’obliga- 
cation. — 6 now., p. 9976. tions 4 1/2 p. 100 1954. — 9 nov., p. 10067. 

D. 60-1168. Algérie. Code du travail maritime (litiges entre arma- Arr Marine marchande, Inspecteurs de la navigation et du travail 
teurs et marins), Extension. — 6 nov., p. 9992. ee v Fe. Fne-gaatg + pis -& -""M4S Recrutement. 

D. Aude, Surfaces submersibles de la rivière le Fresquel. Plans. rpm ir dotindaghtddt 2 à 
Approbation. — 6 nov., p. 9992. Arr. Roanne. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 

D. Greffes de tribunaux de première instance. Suppression. Octroi de la garantie, — 10 nov., p. 10103. | 
Indemnités. — 8 nov., p. 10002. Arr  Saint-Dié. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. 

Fa - PRET + La Octroi de la garantie. — 10 nov., p. 10104. 

D. 60-1171. Ecole nationale de la statistique et de l’administra- Arr Plants de pomme de terre. Importation. Campagne 1960-1961 
tion économique. Organisation et fonctionnement. — 8 nov. — 10 nov., p. 10104. » : “ 
P. 10004. | " Arr Etablissements nationaux de bienfaisance et hôpitaux psy- 

D. Caisses d'épargne de Toulouse, Blois, Vendôme, Tonneins, chiatres autonomes. Commis. Recrutement. Concours. Ouver- 
Vannes et Valenciennes. Statuts. Modification. — 8 nov. ture, — 10 nov.. p. 10105. 

. 10006. : ; Arr Loiret. Comité de mise en valeur économique du département. 

D. 60-1172. Education nationale. Certains emplois transformés Agrément, — 13 nov., p. 10161. 
tar = arr Assimilation à des catégories exis- Arr Education nationale. Signature. Délégations. — 15 nov. 
antes. — 8 nov., p. 10008. p. 10193. 

D, 60-1173. Education nationale. Certains emplois supprimés ou Arr Assurances sociales agricoles. Assiette des cotisations forfai- 
transformés (instituteurs publics. Revision des pensions. | taires. — 19 nov) p. 10349. 5... 2 
Assimilation à des catégories existantes. — 8 nov., p. 10009. Dé Truffes destinées à la transformation industrielle. Conditions 

D. Académie des sciences. Legs. Acceptation. — 8 nov., p. 10009. qualitatives. # 5 nov. p. 9956. 

D. Université de Paris, Legs. Acceptation. — 8 nov., p. 10009. 

D. Aude. Surfaces submersibles de la rivière l’Orbiel. Plans. 

Approbation. — 8 nov., p. 10006. | 3 novembre 1960. 

D. Aude, Surfaces submersibles de la rivière la Cesse. Plans. LA 
Approbation. — 8 nov., p. 10007. Arr Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 

D. Gers. Surfaces submersibles de la vallée de la rivière l’Adour. D. 10071 provisoire d’une variété de lin à fibres, — 9 nov. 
Plans. Approbations. — 8 nov., p. 10007. Te , Lis BA 

D. Gers. Parties submersibles de la vallée de la rivière l’Adour. Arr. mu  - de la perte et de DRE sociale. Recrute- 
Dispositions techniques. — 8 nov., p. 10007. ment. Concours. Date. — # nov., p. 10073. 

D. Rivière la Seine Suppression du barrage de la Citanguette, PS rue 2 de so pires dpt & 10 Ÿ | P. 10108. 
reconstruction et exhaussement du barrage du Coudray ct TT. ss À K Bt in { “uà Réfectio: ource Geau miné- 
construction d’une deuxième écluse. Travaux. Déclaration Fee «5 TT. e ce y ». Réfection du captage. Autori- 
d'utilité publique. — 8 nov., p. 10008. LL... ici 0 De, 

D. Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conces- Arr. Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme). Source d'eau miné- 

; à “À rale « Berthomier-Larbaud ». Réfection du captage. Autori- 
sion. Mutation. 8 nov., p. 10015. ati 11 10142 

D. Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conces- , SOUS, SE RATS » RP CRC LA di 
sion. Amodiation. — 8 nov., p. 10015. Arr Saint-Priest-Bramefaut (Puy-de-Dôme). Source d’eau minérale 

D. Mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp. Conces- « La Perle ». Réfection du captage. — 11 nov, p. 10142. 
sion. Conditions. — 8 nov., p. 10015. Arr. Lons-le-Saunier (Jura). Source d’eau minérale « Lédonia ». 

D. Basses-Pyrénées. Puits, sources d’eau salée et mines de sel. Exploitation. Autorisation. Révocation, — 11 nov., p. 10142. 
Mutation. — 8 nov.. p. 10016. Arr. Postes et télécommunications. Travaux de construction d’un 

D. Bastia. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- immeuble à réaliser à Paris. Déclaration d'utilité publique. 
risation, — 8 nov., p. 10016. A Aie. Le De der 10166. Montant j 18 10190 

D. Lyon. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- re ROGIC CAVERNE, MORCEN ROUE, 158 HV, . 
risation. — 8 nov., p. 10016. Arr M y" see ‘gg assurés sociaux. Liste. Modi- 

: Là & ication. — 15 nov., p. 
D. R. A. CR PE AP trenns LUS PRESS 1 ge Arr Caisse de retraites. Fonctionnement, Autorisation. — 16 nov. 
, , y L. 10230. 
p. 10010, Arr. Sète Pé t. Relèvement. — 17 nov., p. 10280 

D. Rhône. Chambre départementale d’agriculture. Elections, Nom- FT rot. PUages perçus au port, Relcvement. — 11 NOV, p. . 
bre de circonscriptions. Augmentation, — 8 nov., p. 10018. Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 18 nov. P. 10311. 

Somme. Canaux d’hortillonnages. Taxes sur les embarca- Arr Sociétés mutualistes. Fusion. Dispositions rapportées. — 
tions. Relèvement, — 8 nov., p. 10018. A N . ge + bei ublique. Cahier des charges particu- 

D. 60-1175. Allocation vieillesse des professions industrielles et Fr. jade A LE + VD un. _ LA pr 
commerciales. Valeur du point de cotisation et taux de la D. 10369 s + APP s ” 
cotisation spéciale. — 8 nov., p. 10019. Arr Paris-et-Seine Fabrication de chaux et ciments. Contrôle par 

D. 60-1177. Centre de formation pour l'accès des Français musul- le service des ponts et chaussées. Autorisation. Modifica- 
mans d’Algérie aux emplois publics appartenant à la caté- tion. — 20 nov, p. 10369 
gorie À. Institution. — 9 nov., p. 10059. A pet à . : , 

: : - : 4. rr Institution de retraites complémentaires agricoles. Statuts 

D. eur + + r a instance. Greffiers en chef. Indemnités. et règlement intérieur. Modification Approbation. — 
TT s. s s ; 22 nov., p. 10412. 

D. nt — Sr ee "ui commémoratif. Erection. Appro- Cir. Construction. Commission interministérielle des prêts. Elec- 

ation. — 9 nov. p. 2. tions. — 8 nov., p. 10014. 

D. 60-1178. Ministère des finances, Comité consultatif du conten- 
tieux. Modification. — 9 nov., p. 10066. 

D. 60-1180, Collèges littéraires universitaires. Création. — 9 nov. 

p. 10067. À 4 novembre 1960. 
” SE Pre D. 10103 ESPN. PERL. Aute- D. ne —— ne ge re en FRE de E -.+ français. 
à ni Fe slécati ts É ” prunts. Emission. Conditions. — 5 nov., p. Ÿ 

ARE: : PEER a EÈR Pannes. pps. 7 Re. si u. D. 60-1170. Hôpitaux des troupes d’outre-mer. Obtention du titre 

Arr. Chef de cabinet de préfet. Liste d'aptitude. Inscription. Date de pharmacien chimiste. Concours. — 8 nov., p. 10004. 
des épreuves écrites. Modification. — 3 nov., p. 9876. Arr. Société nationale des chemins de fer français. Obligations 

Arr. Direction générale des impôts (services extérieurs). Commis- 5 p. 100. Emission. Autorisation. — 5 nov., p. 9952. X 
sions administratives paritaires. Institution. Modification. — Arr Direction générale des impôts. Commission administrative 


4 nov., p. 9925 


paritaire. Elections. Date. — 5 nov., p. 9953. 
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Arr. 


D. K. 


ir. 


pb p © © 


Etablissements d'enseignement privés placés sous ‘contrat 
d'association. Correspondance avec les classes et catégories 
d'établissements publics. Commission. Consitution et com- 
position. — 6 nov., p. 9975. 

Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Organisation. — 

nov., 1 

Arûèehe: ms et- Loire, Loir-et-Cher, Loire-Atlantique, Lozère, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Saône-et-Loire et Vaucluse. Moûts. 
Désacidification. Autorisation. — 8 nov., p. 10014. 

Expansion économique à l'étranger. Agents contractuels de 
nationalité française. Indemnité de cessation de fonctions. — 
14 nov., p. 10135. 

Institut national de la statistique et des études économiques. 
Administrateurs et attachés appelés à servir en Algérie. 
Effectif. — 11 nov. p. 10135. 

Inspecteur principal des impôts. 
Etablissement. Modalités. — 15 nov., p. 10192. 

Conseil académique de Caen. Elections partielles. 
16 nov., p. 10228. 

Armées (services communs). Administration centrale. Com- 
mission consultative centrale des marchés. Modification. — 
18 nov., p. 10301 

Sécurité sociale. Caisses régionales. Compétence territoriale 
en matière de tarification des risques d’accidents du tra- 
vail, de ristournes et de cotisations supplémentaires et de 
statistiques d’accidents du travail. — 18 nov., p. 10311. 

Caisse de retraites. Règlement. Modifications. Approbation. 
— 18 nov., p. 10312. 

Sanqueville (Seine-Maritime). Route nationale n° 27. Travaux 
de déviation. Déclaration d'utilité publique. — 20 nov. 
p. 10369. 

Institut français d’archéologie orientale du Caire. Budget et 
compte administratif pour les opérations effectuées en 
Egypte (1956). — 24 nov. p. 10498. 


Tableaux d’avancement. 


Date. — 


5 novembre 1960. 


A. P. 60-1164. Armée de terre. Cadres spéciaux d'officiers. — 


6 nov., p. 9972 (rectif. 18 nov., p. 10300) 

60-1169. Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles. Fonctionnement. — 6 nov., p. 9984. 

60-1194. Armée de mer. Accès des Français musulmans aux 
écoles d'élèves officiers d’active., — 16 nov., p. 10221. 

Société d'assurance. Transfert du portefeuille de contrats. 
Approbation. — 15 nov., p. 10192. 

Armée de mer. Ecoles d'élèves officiers d’active. Admission 
des Français musulmans. — 16 nov., p. 10221. 


6 novembre 1960. 


Tabac. Lutte contre le mildiou. — 22 nov., p. 10402. 


7 novembre 1960. 


60-1176. Journalistes de la radiodiffusion-télévision française. 
Statuts. — 8 nov., p. 10010. 

Institut national des appellations d’origine des vins et eaux- 
de-vie. Composition. — 9 nov. p. 10069. 

Université d’Alger. Institut de l'énergie solaire. 
— 11 nov. p. 10135. 

60-1182. Sécurité sociale. Publication de certains jugements. 
— 11 nov. p. 10139 

60-1183. Inspection du travail et de la main-d'œuvre. Statut. 
Modification. — 11 nov., p. 10139 

Vairéas (Vaucluse). Travaux d’alimentation en eau potable. 
Date d'expiration du délai de validité de la déclaration 
d'utilité publique. Report. — 11 nov., p. 10140, 

60-1193. Marine marchande. Discipline à bord des navires. — 
15 nov., p. 10194 (rectif. 27 nov., p. 10627). 

Commissariat général du plan. Commission de l’équipement 
rural. Création. — 10 nov., p. 10098. 

Administrations de l'Etat. Chef d’atelier mécanographique. 
Echelonnement indiciaire. — 11 nov., p. 10124 

Trésor. Agents de poursuites. Echelonnement indiciaire, — 
11 nov., p. 10136. 

Service des poudres. Recettes et crédits du budget annexe 
1960. Ajustement. — 11 nov. p. 10136. 

Animaux de l’espèce bovine. Circulation. Réglementation. — 
11 nov., p. 10140. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription provisoire de variétés de riz. — 11 nov., p. 10140. 


Institution. 


Calais. Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 
13 nov., p. 10160. 

Bolbec (Seine-Maritime). Conseil municipal, Délibération. 
Approbation. — 13 nov. p. 10160. 

Le Pecq (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. 


Approbation. — 13 nov., p. 10160. 
Emprunt extérieur 4 p. 100 1939. Tirage au sort d'obligations. 


— 15 nov., p. 10192 
Publication Éspana Errante. Interdiction. — 16 nov., p. 10220. 
Sociétés d’assurances. Agrément. — 16 nov., p. 10227. 


Société d’assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. 


Approbation. — 16 nov., p. 10227. 





Déc. 


Decize (Nièvre). Habitations à loyer modéré. Nomination du 
liquidateur. — 16 nov. p. 

Orange (Vaucluse). Habitations à ‘loyer modéré. Nomination 
du liquidateur, — 16 nov., p. 10231. 

Obligations des postes, télégraphes et téléphones. Frais de 
réfection. Abrogation. — 17 nov., p. 10277. 

Transport de gaz liquéfiés fortement réfrigérés. — 19 nov. 

48. 


Radiodiffusion-télévision française. Comités spécialisés de. 
programme. Modification. — 20 nov. p. 10375. 

Le Tréport (Seine-Maritime). Opérations de voirie. Déclara- 
tion d’utilité publique. — 24 nov., p. 10201. 

Enseignement des activités physiques de plein x Forma- 
tion des cadres. Brevets. Complément, — 27 nov. 10634. 

Enseignement des activités physiques de plein air. Formation 
des cadres. Brevets. Délivrance. Examens. Epreuves, ma- 

tières au programme et composition du jury. — 27 nov. 

p. 10634. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Compte financier 1959. Approbation. — 27 nov., p. 10634. 

Scies circulaires et protecteurs pour scies circulaires pour 
le travail du bois. Homologation. — 26 nov., p. 10575. 


8 novembre 1960. 


‘60-1179. Services du Premier ministre. Transfert de crédits. 


9 nov., p. 10066. 

60-1184. ‘Fonctiennaires de l'Etat ou de l’Algérie en service 
en Algérie. Loyers. Diverses mesures de protection. Insti- 
tution. — 13 nov., p. 10155. 

Tribunaux de commerce et chambres de commerce et d’indus- 
trie. Candidats aux élections. Pièces à fournir, Modification. 
— 9 nov. p. 10062. 

Algérie. Secrétaires de parquet. Recrutement. 
Epreuves écrites Centres, — 10 nov., p. 1 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 

10 nov., p. 10097. 

Ecole nationale d'administration. Concours d’entrée et régime 
des études. — 11 nov. p. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (édu- 
cation nationale). — 11 nov., p. 10137. 

Armées. Transfert de crédits (air). — 11 nov., p. 10137. 

Importation des équidés vivants en provenance de certains 
pays. Prohibition, — 11 nov., p. 10140. 

Centre de hautes études administratives. Cycle de travaux. 
Date d'ouverture, durée et modalités d'organisation, — 
16 nowv., p. 10219. 

Peste porcine. Pratique de l’abattage. — 16 nov., p. 10229. 

Sécurité sociale des étudiants. Régime. Application et exten- 


Concours. 


sion à élèves de certains établissements. — 18 nov. 
p. 10312. 
Sécurité sociale des étudiants. Régime. Application. Liste des 
établissements. Modification. — 18 nov., p. 10313. 
Foucaucourt-sur-Thabas (Meuse). Association syndicale de 
reconstruction. Dissolution. — 19 nov., p. 1 


Longchamps-sur-Aire (Meuse). Association dicale de recons- 
truction. Dissolution, — 19 nov., p. 1 

Montplonne (Meuse). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution, — 19 nov. p. 1 

Jubécourt (Meuse). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 19 nov., p. 1 

mn # - surmpaes Régie d’avances. Suppression. — 20 nov. 

aéblisnnmeste privés de jeunes sourds. Certificat d’aptitude 
du second degré à l’enseignement. Examen. Programme. — 
20 nov., p. 10374. 

Caisse de compensation de l’organisation autonome nationale 
de l’industrie et du commerce. Décision. Approbation. — 
23 nov., p. 10441. 

Puttelange-lès-Farschviller (Moselle). Partie de terrain de la 
maison forestière. Affectation. — 24 nov., p. 10501. 

Société d'équipement du département de Loir-et-Cher. Parti. 
cipations du département de Loir-et-Cher et des communes 
de Blois, Vendôme, Romorantin et Saint-Aignan-sur-Cher, 
Approbation. — 26 nov., p. 10549 

Ecole nationale d’administration. Epreuves pour l’accès en 
1961 au cycle préparatoire au second concours d’entrée. — 
11 nov. p. 10125. 

Scies à rüban pour le travail du bois. Homologation. — 
26 nov., p. 10575. 


9 novembre 1960. 


60-1181. Loterie nationale. Virement de crédits. — 10 nov. 
p. 1 k 

60-1185. Commission des comptes et des budgets économiques 
de la nation. Composition et attribution. Modification. — 
13 nov., p. 10161. 

Chambres de commerce et d’industrie, collectivités locales et 
pe ner Prix d'émission (novembre 1960). — 15 nov., 
P 

Damparis (Jura). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 16 nov., p. 10221. 

Fréjus (Var). Conseil municipal. Délibération. Approbation, — 
16 nov., p. 10221, 
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Arr. 


Arr. 


Cir. 


Déc. 


Ins. 


Conseil académique de Bordeaux. Elections partielles. Date. — 
16 nov., p. 10228. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
17 nov., p. 10278 

Ecoles de rééducation professionnelle de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. Directeurs, régis- 
seurs économes et secrétaires, personnel enseignant. Eche- 
lonnement indiciaire. — 18 nov., p. 10309. 

Ecoles de rééducation professionnelle de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. Liste des postes 
de régisseur économe et secrétaire auxquels s'attache l’attri- 
bution d’échelons fonctionnels. — 18 nov., p. 10310. 

Ecoles de rééducation professionnelle de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre. Classement des 
fonctionnaires des catégories D et C dans les échelles de 


rémunération. — 18 nov. p. 10310. 
Evron (Mayenne). Projet d'aménagement. Revision. — 19 nov. 
p. 10350. 


Chaumont-sur-Aire (Meuse). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 19 nov., p. 10350 

Saint-Père-sur-Loire (Loiret). Association syndicale de recons- 
truction Dissolution. — 19 nov., p. 10350. 

Brevet professionnel d’employé de banque. 
23 nov. p. 10437. 

Pharmaciens. Régime d’assurance vieillesse complémentaire. 
Modifications. Approbation. — 27 nov., p. 10635 

Dégauchisseuses et protecteurs pour dégauchisseuses à porte- 
outils rotatifs pour le travail du bois. Homologation. — 
26 nov., p. 10576. 


Institution. — 


10 novembre 1960. 


60-1186. Betterave, sucre et alcool de betterave. Taxes para- 


fiscales (campagne 1960-1961). — 13 nov., p. 10162 
Douanes. Produits originaires du Maroc. Admission en fran- 
chise des droits. Modification. — 11 nov., p. 10137. 
Betteraves destinées à la fabrication du sucre. Sucres de 
betterave et de canne Prix (campagne 1960-1961). — 13 
nov., p. 10163. 


Conseil académique de Besançon. Elections partielles. Date. 
— 16 nov. p. 10228. 

Installations et distribution de produits pétroliers. Création 
et extension. Conditions. Modification. — 17 nov., p. 10282. 

Cossettes de chicorée à café. Affectation des excédents (cam- 
pagne 1959-1960). — 18 nov. p. 10307 

Variétés de vignes. Expérimentation. — 18 nov., p. 10307. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Secrétaire 
dactylographe. Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 
nov., p. 10815. 

Relations téléphoniques entre la France et le Cambodge. Taxes 
françaises. Fixation des parts. — 22 nov., p. 10413. 

Martigues (Bouches-du-Rhône). Acquisition de terrains. Décla- 


ration d'utilité publique. — 22 nov. p. 10413 
Vert-Pré (Martinique). Acquisition de terrains. Déclaration 
d'utilité publique. — 22 nov., p. 10413 


Eaux et forêts. Régie d’avances. Montant maximum. — Arr. 
25 nov., p. 10532. 

Travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce. 
Régime national interprofessionnel d’allocations spéciales. 


Convention. Agrément d’un texte annexe. — 26 nov. 
p. 10580. 

108.S.S. Soins aux assurés sociaux. Tarifs d’honoraires des 
praticiens. — 17 nov., p. 10283. 


Toupie à arbre vertical pour le travail du bois. Homologa- 
tion. — 26 nov. p. 10577. 

Agents de l'Etat non titulaires. Régime de retraites complé- 
mentaires des assurances sociales (régime de VI G. KR. A. 
N: T. E.). — 25 nov. p. 10522. 


14 novembre 1960. 


60-1187. Droit de douane d’importation sur certains légumes 
secs. Perception. Suspension provisoire. Ratification. — 
15 nov., p. 10187 (rectif. 16 nov., p. 10219). 

60-1188. Droits de douane d’importation applicables aux 
graines de ricin et aux huiles de ricin. Suspension et réduc- 
tion. Ratification. — 15 nov., p. 10187 

60-1189. Droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains produits. Perception. Suspension. Ratification. — 


15 nov., p. 10187. 

60-1190. Droits de douane d'importation sur certains poduits 
sidérurgiques. Tarif. Modification. Ratification. — 15 nov. 
p. 10188. 


60-1191. Droits de douane d'importation applicables à l’entrée 
dans le territoire douanier. Tarif, Modification. Ratification. 
— 15 nov., p. 188 

60-1191. Fonds de secours aux victimes de sinistres et calami- 
tés. Ouverture de crédits. — 15 nov. p. 10191. 
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Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Déléga- 
tion. — 15 nov., p. 10202 (reetif. 16 nov., p. 10231). 

60-1200. Office central des chemins de fer d'outre-mer. — 
17 nov. p. 10252. 

60-1201. Algérie. Compétence de certains comptables publics 
en matière de recouvrement. — 17 nov., p. 10253. 


R. A. P. 60-1202. Droits de préemption sur les terrains dans cer- 


taines zones à développer ou à urbaniser en priorité. Créa- 
tion et application. — 17 nov., p. 10254. 

Coursan-en-Othe (Aube). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 17 nov., p. 10255. 

Vierzon (Cher). Monument commémoratif. Erection. Approba- 
tion. — 17 nov., p. 10256. 

Dijon (Côte-d'Or). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 17 nov., p. 10256. 

Mesnil-Rousset (Eure). Monument commémoratif. Erection. 
Approbation. — 17 nov., p. 10256. 

Saint-Céré (Lot) Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 17 nov., p. 10256. 

Emberménil (Meurthe-et-Moselle). Monument commémoratif, 
Erection. Approbation. — 17 nov., p. 10256. 

Saint-Denis (Seine). Monument commémoratif. 
Approbation. — 17 nov., p. 10256. 

Tavaux-et-Pontséricourt (Aisne). Eglise érigée au hameau de 
Pontséricourt. Désaffection. — 17 nov., p. 10256. 


60-1203. Allocation vieillesse des travailleurs non salariés des 
professions industrielles et commerciales. Régime. Modifi- 
cation. — 17 nov., p. 10282. 


60-125. Impôt sur le revenu des personnes physiques. Béné- 
fices industriels et commerciaux. Taxation des décotes ou 
dotations sur stocks. Taxation de la réserve spéciale de réé- 
valuation. Déclarations à souscrire par les entreprises. — 
18 nov., p. 10304. 

60-1206. Trésor. Service du contentieux et agence judiciaire. 
Fonctionnement. — 18 nov. p. 10304. 

60-1207. Premier ministre. Virement de crédits (secrétariat 
général des affaires algériennes). — 18 nov., p. 10304. 

60-1208. Finances et affaires économiques. Virement de cré- 
dits. — 18 nov., p. 10305 

60-1209. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (éducation nationale). — 18 nov., p. 1035. 


60-1210. Adjudications et marchés. Industrie. Substitution 
de la commission centrale des marchés à la commission 
supérieure des marchés des entreprises publiques. — 
18 nov. p. 10305. 

Fougères (Ille-et-Vilaine). Chambre de commerce et d’indus- 
trie. Emprunt. Autorisation. — 18 nov., p. 10308. 

60-1211. Agriculture. Section d’application de la recherche à 


Erection. 


la vulgarisation. Organisation et fonctionnement. — 18 nov. 
p. 10306. 

Saint-Etienne (Loire). Maternité-maison maternelle départe- 
mentale. Erection en établissement public. — 18 nov. 
p. 10314. 


60-1216. Réunion. Tarif des doits d'octroi de mer (produits 
de large consommation ou utilisés pour l’alimentation du 
bétail et des animaux de basse-cour). Modification. — 
19 nov. p. 10343. 

60-1217. Martinique. Tarif des droits d’octroi de mer (pro- 
duits pharmaceutiques). Modification. — 19 nov., p. 10343. 

Cher. Section de la vallée de la rivière le Moulon. Défense 
contre les inondations. Vallée submersible. Adjonction à 


la liste des vallées et des cours d’eau. — 19 nov., p. 10346. 
Cher. Section de la vallée de la rivière le Moulon. Plan des 
surfaces submersibles. Approbation. — 19 nov., p. 10346. 
Cher. Section de la vallée de la rivière le Moulon. Parties 
submersibles. Dispositions techniques. — 19 nov., p. 10346. 


Office national de la navigation. Emprunt. Autorisation. — 
19 nov., p 10347 

Recherches de mines d’uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, « Permis de Solignac-sous- 
Roche ». Octroi. — 20 nov., p. 10370 


Creuse. Recherches de mines d’uranium et substances 
connexes. Demande de permis. Rejet. — 20 nov., p. 10370. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, « Permis de Gioux ». Octroi. — 
20 nov., p. 10370. 

Recherches de mines de fer et substances connexes, « Permis 
d’Erbray ». Octroi. — 20 nov., p. 10371. 

Recherches de mines de cuivre et substances connexes, 
« Permis de Trescombelles ». Octroi. — 20 nov. p. 10371. 


Savoie, Chute de Saint-Rémy, sur les ruisseaux de la Frèche, 
du Gar et des Etaves. Aménagement, exploitation et conces- 
sion. — 26 nov. p. 10564 

Armée de l'air. Commission consultative des marchés. Insti- 
tution. — 15 nov. p. 10190 

Marché des vins et eaux-de-vie de Cognac. Organisation inter- 
professionnelle. — 15 nov. p. 10199. 

Trésor. Agents de recouvrement. Recrutement. Autorisation. 
— 16 nov. p. 10227. 

Enseignement du second degré. Professeurs. 
Concours. Ouverture. — 16 nov., p. 10228. 
Foix (Ariège). Acquisition d’un immeuble. Déclaration d'utilité 

publique. — 17 nov. p. 10288 

Algérie. Sténodactylographes des services judiciaires. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 19 nov. p. 10332. 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables 
et économes stagiaires. Recrutement. Concours. Organisa- 
tion. — 19 nov., p. 10333 


Recrutement. 


amener 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Ins. 


Normes. Homologation. — 19 nov., p. 10349, 
Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 


19 nov., p. 10349. 

Etablissements nationaux de bienfaisance et thermes natio- 
naux d’Aix-les-Bains. Agents de bureau. Recrutement. 
Examen d’aptitude. — 19 nov., p. 10350 


Travail et main-d'œuvre. Inspecteur stagiaire. Concours. 
Epreuves écrites. Date. — 20 nov., p. 10374. 

Caisse nationale militaire de sécurité sociale. Règlement du 
service des prestations. Modification. — 22 nov., p. 10400. 

Conseil supérieur de l’aviation marchande. Frais de fonction- 
nement. Couverture. Cotisations dues par les entreprises de 
transport aérien et les exploitants . d’aérodromes. Taux 
(années 1959 et 1960). — 23 nov. p. 

Pommes de terre de semence. Contingent d'importation au 
bénéfice du droit de douane au taux réduit. — 23 nov. 
p. 10440. 

Education nationale. Corps autonome de l’enseignement et 
de la jeunesse. Commissions administratives paritaires. 
Elections. — 24 nov., p. 10498. 

Emploi du «silencieux » sur les armes de chasse. Interdiction 
— 24 nov., p. 10499. 

Marseille. Péages perçus Tarif, — 

p. 10558. 

Société pour le développement économique du Centre et 
du Centre-Ouest. Garantie de l'Etat. Octroi — 27 nov. 
p. 10627. 

Machines à rainer pour le travail du bois. Homologation. — 
26 nov., p. 10577. 


au port. 26 nov. 


15 novembre 1960. 


60-1212. Algérie. Compagnies républicaines de sécurité. Elèves 
gardiens de la paix de l’école de police d’Hussein-Dey. 
Primes d’alimentation. — 19 nov. p. 10331. 

60-1213. Caisse nationale des lettres. Régime indemnitaire des 
personnels. — 19 nov., p. 10332. 

60-1214. Armées. Militaires en service au Laos, au Cambodge 
et au Viet-Nam. Indemnité pour charge militaire. — 
19 nov. p. 10334. 

60-1215. Armées. Certains personnels vietnamiens radiés des 
contrôles d'établissements français à Saigon. Indemnisation. 
— 19 nov., p. 10335. 

60-1218. Postes et télécommunications. Eftectifs d’assistantes 
de service social affectés à des tâches permanentes. Créa- 
tion et suppression d'emplois. — 19 nov. p. 10351. 

60-1220. Algérie. Incompatibilité des fonctions de maire ou 
er "à avec certaines fonctions publiques. — 20 nov. 
p. 10363. 

60-1224. Algérie. Code minier. Extension. —- 22 nov., p. 104083. 

Sahara. Délégation de crédits. — 17 nov., p. 10278. 


Commissariat général du plan. Commission des carburants. 
Création. — 17 nov. p. 10279. 

Conseil académique de Toulouse. Elections partielles. Date. — 
19 nov. p. 10345 

Sainte-Foy-l’Argentière (Rhône). Mines de houille. Concession. 
Renonciation. — 20 nov. p. 10372. 


dr d’énergie électrique. Approbation. — 20 nov. 

Pp. 10372. 

Montgeron (Seine-et-Oise). Route nationale n° 5. Travaux 
de déviation. Déclaration d'utilité publique. — 23 nov. 


p. 10438. 

Evreux (Eure). Route nationale n° 
carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 
p. 10438. 

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). Route nationale n° 96. 
Aménagement d’un carrefour. Déclaration d’utilité publique. 
— 23 nov. p. 10439. 

Erbrée (Ille-et- Vilaine). Route nationale n° 157. Rectification 
au lieudit la Fourchette-en-Erbrée. Déclaration d’utilité 
publique. — 23 nov. p. 10439. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. 23 nov. p. 10440. 

Caisses de retraites. Règlement intérieur. Modifications. 
Approbation. — 23 nov., p. 10441. 


Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. 
23 nov., p. 10441. 


13. Aménagement d’un 
23 nov. 


Approbation. — 


Biberons. Fabrication. Laboratoires agréés pour certifier les 
 —g 4 de la matière plastique. Liste. — 25 nov. 
p 

Lg À lutte contre le cancer. Agrément. — 25 nov. 
p 


Marine militaire. Montant maximum. — 
26 nov. p. 10550 
Sociétés mutualistes. 
27 now. p. 10635 
Construction Administration centrale. Certains personnels 
administratifs. Commissions administratives paritaires. 


Régie d’avances. 


Statuts et fusion. Approbation. — 


_ Membres, Mandat. Prorogation. — 29 nov. p. 10684 
Transports. Dispense des marques distinctives à certains 
véhicules. — 30 nov. p. 10729. 


Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour 
le travail du bois. Homologation. — 26 nov., p. 10577, 

Agents de l’Etat non titulaires. affiliés à l’L P. A. C. T. E. 
Régime de retraite complémentaire des assurances sociales. 
— 25 nov. p. 10526. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


Ins. 


Arr. 


Arr. 


Arr, 


Déc. 


16 novembre 1960. 


60-1195. Polynésie française. Assemblée territoriale, Non- 
approbation partielle de la délibération suspendant ou 
réduisant les droits de douane sur certains produits. Rati- 
fication. — 17 nov., p. 10251. 

60-1196. Droit de douane d'importation applicable à l'acide 
alginique, ses sels et ses esters à l’état sec. Perception. 
Réduction. Ratification. — 17 nov., p. 10254. 

60-1197. Droits de douage applicables aux pilotes automatiques 
pour la navigation aérienne. Perception. Suspension. . Rati- 
fication. — 17 nov., p. 10251. 

60-1198. Droits de douane d’importation applicables à l'entrée 
dans le territoire douanier de certains films: Tarif. Modi- 
fication. Ratification. — 17 nov., p. 10251. 

60-1199. Accord particulier entre la France et la République 
islamique de Mauritanie, Approbation. — 17 nov. p. 10252. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
17 nov., p. 10278. 

Douala (Cameroun). Service des bases aériennes. Régie 
d’avances. Institution. — 20 nov., p. 10863. 

Finances et affaires UE "jui Transfert de crédits (inté- 
rieur). — 22 nov. p. 1 

Lille. Ordre des vétéciteiren. Election au conseil général. 
Date. — 23 nov., p. 10449. 

France d'outre-mer. Administration provisoire des services. 
sure administratives paritaires. Elections. Date. — 
26 nov., 10547. 

Machines emttalss à plusieurs outils pour le travail du 
bois. Homologation. — 26 nov., p. 105 


Marchés de l'Etat. — 26 nov. p. 10556, 


17 novembre 1960. 


60-1204. Fonds communs de placement. Infractions à la régle- 


mentation. Sanction. — 18 nov., p. 10 
Ammamras (Mostaganem). Maire. Révocation. — 20 nov. 
p. 10364. 


60-1222. Convention franco-belge relative aux pensions d’inva- 
lidité et de décès des victimes civiles de la guerre. Publi- 
cation. — 22 nov., p. 10396. 

60-1223. Conseil supérieur des Français de létranger. Statut, 
Modification. — 22 nov., p. 10397. 

Leffrinckoucke (Nord). Maire. Suspension. — 18 nov., p. 10300. 

Choux-fleurs. Commercialisation. Accès des producteurs aux 
marchés de détail. — 19 nov., p. 10344 (rectif. 25 nov. 
p. 10521). 

Certains vins à appellation d’origine contrôlée. Rendement 
limite à l’hectare. Récolte 1960. — 19 nov., p. 10350 

Médecins inspecteurs élèves de la santé. Recrutement, 
Concours. Ouverture. — 19 nov., p. 10351. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 19 nov., p. 10351. 

Pharmaciens inspecteurs de la santé. Date du concours pour 
le recrutement. — 19 nov., p. 10351, 

Marine militaire. Transfert de crédits (aviation civile et 
commerciale). — 22 nov. p. 10401. 

Armées. Transfert de crédits (services du Premier ministre), 
— 22 nov, p. 10401. 

Institut des hautes études d’outre-mer, Conseil d’administra- 
tion et commission permanente. Frais de séjour et de, 
déplacement. Remboursement. — 23 nov., p. 10428, 

Fonctionnaires titulaires du grade de chef opérateur méca- 
nographe adjoint. Reclassement. — 23 nov., p. 10429, 

Algérie. Education surveillée. Services extérieurs. Personnel. 
Conditions du stage de formation pratique et des modalités 
de l’examen d'aptitude professionnelle, — 23 nov., p. 10430. 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. Educateurs stagiaires, 
Recrutement. Concours. Organisation. — 23 nov., p. 10431, 

Abymes (Guadeloupe). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 23 nov., p. 10432. 

Institut national des jeunes aveugles de Paris. Aspirants 
professeurs de l’enseignement général. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 23 nov., p. 10445. 

Certificat de travailleuse médicale. Obtention. Conditions, 
— 24 nov, p. 10500. 

Ministères d’Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Déléga- 
tion. — 26 nov. p. 10548. 

Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. Ins- 
er provisoire des variétés de fraisiers. — 27 nov. 
p. 


Convention collective nationale du travail mécanique du bois 


et des scieries. Avenants. Extension d’annexes. — 27 nov. 
p. 10635. 

Caisses de retraites. Règlements. Modifications. Approbation, 
— 27 nov, p. 10637. 

Presses mues mécaniquement destinées au travail a froid 
des métaux. Homologation. — 26 nov., p. 10578. 
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18 novembre 1960. 


60-1232. Algérie, Promotion sociale. Formation et reclasse- 
ment professionnels. — 24 nov., p. 10490. 
Médecins inspecteurs de la santé, Recrutement. 

Date. — 19 nov., p. 10351. 
Caisse des dépôts et consignations. Adjoints administratifs 
a Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 nov. 


Concours. 


10344. 

importation des viandes de ,porc en provenance d’Espagne 
et du Portugal. Prohibition. — 20 nov. p. 10373. 

Banques. Capital minimum. Fixation. — 22 nov., p. 10401. 

Fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1960. Tirage au sort d’une 
série. — 23 nov., p. 10435. 

Fonds 5 p. 100 amortissable 1938-1960. Tirage au sort d'une 
série. — 23 nov., p. 10435. 


Algérie. Inscription maritime. Fusion avec les corps métro- 
politains homologues. Commissions de reclassement des 
fonctionnaires. Composition. — 23 nov., p. 10439 

Algérie. Agents de bureau, agents de service et conducteurs 
d'automobile des cours d’appel. Commission administrative 
paritaire. Création et composition. — 24 nov., p. 10491 


Tunisie. Agents et fonctionnaires français. Assimilation à 
certains emplois des administrations de- l'Etat (Service 
d’exploitation industrielle des tabacs et allumettes). — 
24 nov., p. 10493. 

Caisses de retraites. Statuts et règlement. 
Approbation. — 27 nov., p. 10637. 

Sedan (Ardennes). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 27 nov., p. 10638. 

Maubert-Fontaine (Ardennes). Association syndicale de recons- 
truction. Dissolution. — 27 nov., p. 10638. 

Dispositif de sécurité pour presse. Homologation. 
p. 10580. 


Modifications. 


— 26 nov. 


19 novembre 1960. 


60-1219. Comité interministériel permanent pour les pro- 
blèmes d’action régionale et d'aménagement du territoire. 
Création. — 20 nov., p. 10363. 

60-1221. Produits agricoles. Prix d'objectifs pour 1961. Prix 
indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961. — 
20 nov., p. 10372. ü 


Certains produits agricoles. Prix minimum et maximum 


d'intervention (campagne 1960-1961). — 20 nov.  p. 10373. 
Œufs. Prix minimum saisonniers d'intervention. — 20 nov. 
p. 10373. 
Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, 
Comité technique. Délibération. Approbation. — 23 nov. 


p. 10428. 


Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
23 nov., p. 10437. 
Certaines bouteilles en acier pour l’emmagasinage de gaz 


sous pression. Maintien en service. Interdiction. — 24 nov. 
p. 10499 

Education surveillée. Services extérieurs. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Modalités. Modification. — 25 nov. 


P. 10515 (rectif. 27 nov., p. 10616). 
Documents judiciaires. Appareils pour la reproduction. Agré- 
ment. — 27 nov., p. 10616. 


21 novembre 1960, 
Albi. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. — 
22 nov., p. 10395. 


Marennes. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. 
— 22 nov., p. 1039%6 

Rouen. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. — 
22 nov., p. 10396. 

Armées. Signature. Délégation. — 22 nov., p. 10398. 

Offices publics et ministériels. Suppression. Modification. — 
23 nov., p. 10429. 

60-1227. Urbanisme. Primes à la construction. Modification. — 
23 nov., p. 10442 
60-1228. Habitat rural. 
— 23 nov. p. 1 
60-1233. Ordre du mérite saharien. Création. Modification. — 

24 nov., p. 10491. 
60-1235. Conservatoire national des arts et métiers. Personnel 
de secrétariat. Statut. — 24 nov., p. 10497. 


60-1236, Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle. Tenue du livre 
foncier. Complément. — 25 nov., p. 10515 

Cadeilhan-Trachère (Hautes-Pyrénées). Monument commémo- 
ratif. Erection. Approbation. — 25 nov., p. 10527. 

Vares (Lot-et-Garonne). Edifice culturel. Désaffectation. — 
25 nov., p. 10527. 

Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Reconnaissance, — 25 nov., p. 10527. 

Association reconnue d’utilité pau — Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 25 nov., p. 10527 


Primes à l'amélioration. Modification. 
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60-1237. Armées. 
25 nov., p. 10517. 

60-1238. Travaux publics et transports. Virement de crédits. — 
25 nov., p. 10517. 

60-1240. Education nationale. Etablissements d’enseignement, 
Agents de service. Recrutement. Conditions. — 25 nov. 
p. 10527. 

Voie ferrée d’intérêt local d’Annemasse à Moellesulaz (fron- 
tière franco-suisse). Déclassement. — 25 nov., p. 10527. 


60-1241. Travail 
de sécurité sociale. 
p. 10533 

60-1242. Malades militaires admis en traitement au compte 
de l'Etat dans les hôpitaux mixtes ou civils. Prix de journée, 
Modification. — 25 nov., p. 10528 

Imprimeries. Affectation au secteur public d'impression. Abro- 
gation. — 25 nov., p. 10533 


Minihy-Tréguier (Côtes-du-Nord). Station radiogoniométrique, 
Servitudes radioélectriques. — 26 nov., p. 10547. 

Bourg. Chambre de commerce et d’industrie. Emprunt. Auto- 
risation — 26 nov., p. 10572, 

Honfleur et Lisieux. Chambre de commerce et d’industrie. 
Emprunt. Autorisation. — 26 nov., p. 1057 
Mont-de-Marsan. Chambre de commerce et 
Emprunt. Autorisation. — 26 nov., p. 10572. 
Niort. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 

risation — 26 nov., p. 10573 
Sète. Chambre de commerce et d'industrie. Emprunt. Auto- 
risation. — 26 nov., p. 10573 


Service des essences. Organisation. — 


(administration centrale). Caisse nationale 
Téléphonistes. Statuts. — 25 nov. 


d'industrie, 


60-1249 Organisation judiciaire. Tableaux d'effectifs. Modi- 
fication. — 27 nov., p. 10612 
Bâtiments d'exploitation agricole. Permis de construire, 


Exemption. — 23 nov., p. 10442 
Commissariat général du plan. Commission des industries 
agricoles et alimentaires. Création. — 24 nov., p. 10496. 
Poste d'abonnement Télex. Utilisation par des tiers. — 25 nov. 


p. 10533. 
Education surveillée. Services extérieurs. Professeurs tech- 
niques. Recrutement. Conditions. — 26 nov., p. 10548. 


Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 26 nov., p. 10573. 

Aube. Gisement d'hydrocarbures de Saint-Martin-de-Bossenay. 
Exploitation. Autorisation. — 26 nov., p. 10574. 
Allier. Carrière de barytine de Montalembert. Exploitation de 
la galène. Autorisation. — 26 nov., p. 10574 
Basses-Alpes. Mines de lignite de Pierrevert. 
Renonciation. — 26 nov., p. 10574. 

Documents judiciaires. Utilisation des appareils pour la repro- 
duction. Autorisation. — 27 nov., p. 10616 

Sahara. Administration financière. Services extérieurs. Créa- 
tion et organisation. — 29 nov. p. 10650. 

Habitat rural. — 23 nov., p. 10443. 


Concession. 


22 novembre 1960. 


60-1225. Accords particuliers conclus entre la France et la 
République centrafricaine, la République du Congo et la 
République du Tchad. Approbation. — 23 nov. p. 10427. 

60-1226. Accords particuliers conclus entre la France et Ja 
République gabonaise, Approbation. — 23 nov., p. 10428. 

Lisieux. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Election. — 
23 nov., p. 10429 

Montauban. Tribunal de commerce. Juges titulaires. 
tion. — 23 nov, p. 10429. 

Oran. Tribunal de commerce. Juges titulaires. 
23 nov., p. 10429 

Education nationale. Intérim assuré par un ministre délégué 
auprès du Premier ministre. — 23 nov., p. 10436. 

60-1239. Algérie. Crédits ouverts aux services civils. Réparti- 
tion. — 25 nov., p. 10517. 


Elec- 


Election, — 


Bois de Vincennes. Classement parmi les sites. — 27 nov. 
p. 10602. 
Justice. Commissions Elections. 


administratives paritaires. 

Date. — 24 nov., p. 10492. 

Finances et affaires économiques. Ouverture et annulation 
de crédits. — 25 nov., p. 10519. 

Budget 1959. Report de crédits à 1960. — 25 nov., p. 10520 
(rectif. 29 nov., p. 10652). 

Fonds spécial d’investissement routier. Ouverture de crédits. 
— 26 nov., p. 10554. 

Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 
26 nov., p. 10555. 

Intérieur. Transfert de crédits (finances et affaires écono- 
miques). — 26 nov. p. 10555. 

Comité de coordination de secours aux sinistrés. 
d’avances. Création. — 26 nov., p. 10556. 

France d’outre-mer, Administrateurs. Echelonnement jindi- 
ciaire. — 27 nov. p. 10610. 

Algérie, Service pénitentiaire. Personnels. Notation. Modalité. 
— 27 nov., p. 10615 

Algérie. Service pénitentiaire. Personnels. Notation. Avance- 
ment. — 27 nov. p. 10615. 
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23 novembre 1960. 


60-1229. Accord particulier signé entre la France et la Répu- 
blique islamique de Mauritanie. Publication. — 24 nov. 
. 10459. 

60-1230. Accords particuliers conclus entre la France et la 
République centrafricaine, la République du Congo et la 
République du Tchad. Publication. — 24 nov., p. 10459. 

60-1231. Accords particuliers conclus entre la France et la 
République gabonnaise. Publication. — 24 nov., p. 10480. 

60-1234. Finances et affaires économiques. Ouverture de 
crédits à titre d'avance. — 24 nov., p. 10494. 

60-1243. Départements du groupe Antilles-Guyane. Organisa- 


tion du commandement. — 26 nov., p. 10547. 

60-1250. Convention d'établissement entre la France et le 
Honduras. Echange de lettres. Publication, — 27 nov. 
p. 10618. 


60-1262. Service militaire. Maintien sous les drapeaux des 
hommes du deuxième contingent 1959 et de certains 
militaires. — 30 nov. p. 10716. 

Alcool de mélasse. Production du contingent (campagne 1960- 
1961). — Organisation. — 27 nov., p. 10627. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 27 nov., p. 10638. 


25 novembre 1960. 


60-1245. Lutte contre le proxénétisme: — 27 nov. p. 10603. 

60-1246. Code de la santé publique. Modification (lutte contre 
les maladies vénériennes), — 27 nov., p. 10606. 

Armées. Signature. Délégations. — 26 nov. p. 10549. 

60-1244. Finances et affaires économiques. Transfert de 
crédits. — 26 nov. p. 10554. 


Nantes. Tribunal de commerce. Juge titulaire. Election. — 
26 nov. p. 10548. 

60-1247. Code pénal. Modification (lutte contre le proxéné- 
tisme). — 27 nov., p. 10608. 

60-1248. Code de la santé publique. Certaines infractions 
aux dispositions du chapitre I°' du titre IL Répression. — 
27 nov., p. 10608. 


60-1251. Convention pour la répression de la traite des êtres 


humains et la prostitution d'autrui Publication. — 27 nov. 
p. 10619. 

60-1261. Convention franco-marocaine relative au service de 
l'épargne. Publication. — 30 nov., p. 10715. 

Bouches-du-Rhône. Désacidification des moûts. Autorisation 
exceptionnelie — 27 nov., p. 10638. 

Dotations budgétaires de 1961. Délégations de crédits par 
anticipation (armées). — 30 nov. p. 10730 

Pharmacie ‘formulaire national). Adjonction et suppression 
de préparations médicamenteuses — 30 nov., p. 10732. 

Répression du proxénétisme, — 27 nov., p. 10609. 





26 novembre 1960. 


Rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti émises 
en 1952 et 1958 Valeur de reprise des titres. — 27 nov. 
p. 10627. 

Certains agents non titulaires de l'Etat. Régime complémen- 
taire de retraites. Prélèvement à opérer sur les cotisations 
encaissées en 1958. — 30 nov., p. 10731. 


28 novembre 1960. 


60-1252. Listes électorales. Règles et formes de la prochaine 
revision. — 29 nov., p. 10652. 


Concentré de tomates. Marché (campagne 1960). — 30 nov. 
p. 10732. 


29 novembre 1960. 


60-1253. Code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l’alcoolisme. Modification. — 30 nov., p. 10708. 

60:1254. Plan d’assainissement de l’économie cidricole, — 
30 nov., p. 10710. 

60-1255. Entreprises industrielles et commerciales. Octroi de 
certains avantages en nature. — 30 nov., p. 10711. 

60-1256. Lutte contre certains fléaux sociaux. 
mesures fiscales. — 30 nov., p. 10711. 

60-1257. Code es débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l’alcoolisme. Modification, — 30 nov., p. 10712. 

60-1258. Pommiers à cidre et poiriers à poiré. Arrachages et 
plantations. — 30 nov., p. 10713. 

60-1259, Economie cidricole. Assainissement. — 30 nov. 
p 10714. 


Diverses 


. R. A. P. 60-1260. Commerce des jus de raisin. — 30 nov., p. 10714. 


Alger. Tribunal de commerce. Juge titulaire. Election. — 
30 nov., p. 10715. 

60-1263. Service militaire. Composition, dates d'appel et 
obligations d’activité du deuxième contingent 1960 et des 
premier et deuxième contingents 1961. — 30 nov., p. 10717. 

60-1264. Services du Premier ministre. Transfert d'emplois et 
de crédits. — 30 nov., p. 10729. 


Commissariat général du plan. Groupe de travail chargé 
des questions intéressant la production et la consommation 


des boissons non alcooliques. Création. — 30 nov., p. 10714. 

Education nationale. Signature. Délégation. — 30 nov. 
p. 10731. 

Bureau agricole et forestier guyanais. Dissolution. — 30 nov. 
p. 10732. 

Ecole nationale d'agriculture de Grignon. Professeur. Recru- 
tement. Concours. Ouverture. — 30 nov., p. 10732 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque ou 
chèque postal {compte courant 9063-13 Paris). Décret portant nominations (magistrature) (p. 9876). 





Arrôlés portant nomination, cessation de fonctions, acceptation de 
démission et admissions à la retraite: 
\dministration pénitentiaire (p. 9876). 


SOMMAIRE . Greffiers (p 9876). 


Officiers publics et ministériels (p. 9876). , 





Secrétaires de parquet (p. 9876). 


LOIS 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Loi n° 60-1156 du 2 novembre 1960 modifiant la loi du 13 décembre 
1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décembre 
1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande (p. 9875), 


ärrcles portant détachements (conseillers et attachés civils) 
(Pp. 9871) 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





irrètés du 27 octobre 1960 portant approbation de délibérations de 
conseils municipaux (hommage public) (p. 9876). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
irrèlé du 2 novembre 1960 modifiant la. date des épreuves écrites de 
l'examen ouvert en vue de l’inseription sur la liste d'aptitude 


aux fonctions de chef de cabinet de préfet (p. 9876). 
PREMIER MINISTRE ce P (p ) 


irrétés portant nomination, attribution de fonctions et affectation 
Décrets du 29 octobre 1960 portant promotion et nominations dans (administration préfectorale et administrateurs des services 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 9875). civils d'Algérie) (p 9876). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 9875). 

| MINISTERE DES ARMEES 

Arrêté complétant et modifiant un précédent arrêté portant désigna- 

tion des auditeurs-de la 13° session de l'institut des hautes Arrêtés portant homologation de grades au titre des forces françaises 

études de défense nationale (p. 9876). combattantes et modifiant les dispositions d'un précédent 
(11) arrêté (p. 9877). 
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Arrêtés et décisions portant nominations, titularisations, ise en 


disponibilité, adruissions et radiation des cadres : 
Armée de terre (active et réserve) (p. 9877). 
Armée de mer (réserve) (p. 9881). 
Service des essences (p. 9882). 
Techniciens d’études et de fabrications (p. 9882). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décret n° 60-1157 du 2 novembre 1960 portant ouverture et annula- 
tion de crédits (p. 9883). 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


concours d’agrégation des 
(section des 


Liste d'admissibilité aux épreuves du 
facultés de droit et des sciences économiques 
sciences économiques) (p. 9883). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Liste des candidats ayant satisfait aux épreuves du concours com- 
mun de 1960 pour le recrutement d'élèves ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat du service des ponts et chaussées 
(p. 9883) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 17 octobre 1960 concédant à Electricité de France (service 
national) l’aménagement et l'exploitation de la chute de Ver- 
dun, sur la Meuse, dans le département de la Meuse (p. 9884). 


Décrets du 27 octobre 1960 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 989). 


Arrêté du 29 octobre 1960 fixant l'effectif des ingénieurs élèves du 
corps des mines sortis de l’école nationale supérieure des 
mines de Paris en 1960 et appelés à servir en Algérie dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 
1958 (p. 9893). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêlé du 14 octobre 1960 relatif à l'extension d’une sentence arbi- 
trale (p 9893). . 


Arrêtés portant promotions, titularisations, réintégrations, aflecta- 
tions, mises en congé et en disponibilité, radiation des cadres 
et modifiant :es dispositions d’un précédent arrêté: 

Administration générale (p. 9895). 

Génie rural (p 9894). 

Institut national de la recherche agronomique (p. 9894). 
Services agricoles (p. 9894). 


Liste des ingénieurs élèves diplômés de l’école nationale supérieure 
des sciences agronomiques appliquées (p. 9894). 


Liste d'admission des élèves ingénieurs civils des travaux des eaux 
et forêts à l’école forestière des Barres, au titre de l'outre-mer, 
en 1960 (p. 98%). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté portant nominations (directions régionales de la sécurité 


sociale) (p. 9895). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 21 octobre 1960 fixant l’échelonnement indiciaire des assis- 
tants, assistantes et auxiliaires de service social appartenant 
aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent et aux établissements publics de l'Etat (p. 9895). 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté relatif à une assoclation syndicale de reconstruction (p. 9894). 


’ 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté portant désignation des représentants de l'administration et 
du personnel des anciens cadres des postes et télécommunica- 
tions d'outre-mer auprès des commissions administratives pari- 
taires chargées de donner leur avis sur la reconstitution de 
carrière des fonctionnaires des corps autonomes proposés en 
vue de leur. intégration dans les cadres normaux du ministère 
des postes et télécommunieations (p. 9895). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblee nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Nomination de membres d’un organisme 
extraparlementaire. — Convocation de la conférence des pré- 
sidents. — Réunions de commissions (p. 9896). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocations de commissions. — Réunions de commissions 
(p. 9897). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l’édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 9898). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif aux décisions du groupe permanent d'étude des mar- 
chés administratifs d’articles textiles (p. 9899). 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale des Gros Lots d'automne 
de la loteri: nationale 19060 (p. 9899). 


Ministère de l’éduration nationale. 


Avis d'examen pour le certificat d'aptitude à l’enseignement pratique 
(section Chefs des travaux) dans les lycées techniques de gar- 
cons (p. 989). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes aux hôpitaux-hos- 
pices de Mende (Lozère) et de Montfermeil (Seine-et-Oise) 
(p. 9900). 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal à l’hos- 
pice départemental de Mâcon (Saône-et-Loire) (p. 9900). 


Avis relatif à la vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) (p. 9900). 


Avis de vacance d'un posle de chef de bureau au centre hospitalier 
régional de Strasbourg (Bas-Rhin) (p. 9900). 


Avis de vacance de postes de commis au centre hospitalier de Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales) (p. 9900). 


Annonces (p. 9901). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — No 76. 
Compte rendu intégral des débats du 2 novembre 1960 (p. 2967). 
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LOIS 





LOI n° 60-1156 du 2 novembre 1960 modifiant la loi du 13 décem- 
bre 1926 portant code du travail maritime et celle du 17 décem- 
bre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1°". — L'’alinéa 1° de l’article 110 de la loi du 13 décem- 
bre 1926, modifiée, portant code du travail maritime est remplacé 
par la disposition suivante : 


« L'autorisation donnée au premier embarquement par la per- 
sonne ou l'autorité investie du droit de garde à son égard ou, 
à défaut, par le tribunal d'instance, confère à ce mineur capacité 
pour accomplir tous les actes se rattachant à ses engagements, 
notamment pour toucher ses salaires ». 


Art. 2. — L'article 118 de la même loi relatif à l’autorisation 
du mari requise pour l’'embarquement de sa femme est abrogé. 


Art. 3. — L'article 132 de la même loi définissant l’autorité 
maritime chargée de l'application du code du travail maritime 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 132. — Pour l’application de la présente loi, l'expression 
Autorité maritime désigne : 


« En France métropolitaine et dans les départements d'Algérie, 
de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion : le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime ; 


« Dans les territoires d'outre-mer de la République : le chef 
du service des administrateurs de l'inscription maritime ; 


« Dans les Etats de la Communauté : le fonctionnaire chargé 
des services extérieurs et communs en matière de transports 
maritimes ; 


« Dans les rades et ports étrangers: l'autorité consulaire, 
à l'exclusion des agents consulaires ». 


Art. 4. — A l’article 2 de la loi du 17 décembre 1926, modifiée, 
définissant l'autorité maritime chargée de l'application du code 
disciplinaire et pénal de la marine marchande, l'alinéa commen- 
çant par les mots : 


« L'expression d'administrateur de l'inscription maritime 
désigne... », 


est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'expression d'administrateur de l'inscription maritime 
désigne : 


« En France métropolitaine et dans les départements d’Algérie, 
de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion : le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime ; 

« Dans les territoires d'outre-mer de la République : le chef 
du service des administrateurs de l'inscription maritime ; 





Loi n° 60-1156 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Projet de loi n° 150 ‘19:59-1960) ; 
Rapport de M. Joseph Yvon au nom de la commission des affaires économiques, 
n° 188 ‘1959-1960) ; 


Discussion et adoption le 16 juin 1960. 


Assemblée nationale : 
Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 693) ; 
Rapport de M Bourdelles, au nom de la commission de la production (n° 809) ; 
Adoption, sans débat, le 20 octobre 1960 


« Dans les Etats de la Communauté : le fonctionnaire chargé 
des services extérieurs et communs en matière de transports 
maritimes ; 

« Dans les rades et ports étrangers: l'autorité consulaire, 
à l'exclusion des agents consulaires ». 


La présente loi sera. exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre d'Etat, 
ROBERT BURON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 








PREMIER MINISTRE 


Décrets du 29 octobre 1960 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République én date du 29 octobre 
1960, rendus sur la proposition du Premier ministre, vu les déli- 
bérations du conseil de l’ordre des 6 et 13 octobre 1960 portant 
que les présentes promotion et nominations sont faites en conformité 
des lois et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Herbert (Jean), chirurgien. Chevalier de la Légion d’honneur 
du 10 septembre 1945. 


Au grade de chevalier. 


M. Herman de Bodman (Jean), propriétaire terrien ; 72 ans de 
services militaires et d’activité professionnelle. 

M. Bourdeau (Joseph), attaché au cabinet du Premier ministre, 
directeur de la société d’études et de soins pour les enfants polio- 
myélitiques ; 55 ans de services militaires et d’activité professionnelle, 

M. Crosnier (Georges), maître d’armes ; 64 ans de services mili- 
taires et d’activité professionnelle. 

M. Durand-ReVille (Luc), administrateur de sociétés ; 38 ans de 
services militaires et d’activité professionnelle. 

M. Lamouret (Léon), retraité militaire ; 57 ans de services mili- 
taires et civils. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les sites 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu l’arrêté du 21 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'article 2 de l’arrêté du 21 janvier 1959 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« En cas d’absence ou d’empêchement de M. le général Veyron La 
Croix, directeur, la délégation est transférée à M. Merchadier 
(Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle affecté au 
groupement des contrôles radio-électriques, seulement en ce qui 
concerne le paragraphe a de l’article 1°», 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
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Institut des hautes études de défense nationale (13° session). 





Par arrêté du 2 novembre 1960 : 

Sont admis comme auditeurs de la 13° session de l'institut des 
hautes études de défense nationale : 

M. Ferran (Georges), administrateur civil de classe exceptionnelle 
au ministère des finances. 

M. Girard (Raymond), sous-directeur à la délégation du ministère 
des armées (terre). 

M. Méric (Jean), maître des requêtes au conseil d’Etat. 


Sont rayés des auditeurs de la 13° session de l'institut des hautes 
études de défense nationale : 

M. le R. P. Ravier (André), de la Compagnie de Jésus, directeur à 
la revue Etudes. 

M. Théobald (Jean-Louis), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 octobre 1960 portant nominatjon de magistrats. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Bougie : M. Ancel (Joseph-Léon), avocat, en remplacement 
de M. Vouaux, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de Verdun. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Batna : M. Robelin (Charles-Joseph), avocat, en rempla- 
cement de M. Bereni, dont la nomination a été rapportée. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 27 octobre 1960, sont considérés comme ayant cessé 
définitivement leurs fonctions : 
MM. Clément (Michel). 
Cueff (François). 
Forey (Georges). 
Me Fournier (Yvonne). 
M. Hube (Martial). 


MM. Tolaini (Benoît). 
Berdu (Julien). 
Desetables (Yvon). 
Di Martino (Marcel). 
Sanchez (Nicolas). 





Greffiers. 





Par arrêté du 21 octobre 1960 : 
Sont acceptées, en application de l’article 12 du décret n° 58-1282 

du 22 décembre 1958, les démissions de : 

MM. 

Lombart, greffier du tribunal d'instance de Nice, en résidence à 
Contes. 

Soudet, greffier du tribunal d’instance de Péronne, en résidence 
à Nesles. 

Lucas, greffier du tribunal d’instance de Château-Thierry, en rési- 
dence à Neuilly-Saint-Front. 

Tripogney, greffier du tribunal d'instance de Besançon, en résidence 
à Marchaux. 

Calvat, greffier du tribunal d’instance de la Mure, en résidence à 
Corps. 

Andrieu, greffier du tribunal d'instance de Béziers, en résidence à 
Florensac. 

Fabre, greffier du tribunal d'instance de Saint-Pons, en résidence 
à Olargues. 

Klein, greffier du tribunal d'instance de Briey, 
Conflans. 

Touraut, greffier du tribunal d’instance de Fontainebleau, en rési- 
dence à Moret-sur-Loing. 

Petit, greffier du tribunal d'instance de Joigny, en résidence à Ville- 
neuve-sur-Yonne. 

Merat, greffier du tribunal d'instance de Troyes, en résidence à 
Méry-sur-Seine. 

Julo, greffier du tribunal d'instance de Saint-Brieuc, en résidence 
à Plouha. 

Thevenet, greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en résidence 
à Cérilly. - 


en résidence à 





Vayssié, greffier du tribunal d’instance de Montauban, en résidence 
à la Française. 

Patrouillault, greffier du tribunal d'instance de Châtellerault, en 
résidence à Lencloitre. 


Il est alloué à M. Patrouillault, visé au présent arrêté, ou à ses 
ayants droit une prime de 2.250 NF. 

Il est allbué à chacun des autres greffiers visés au présent arrêté 
ou à leurs ayants droit une prime de 3.000 NF. 

Les primes allouées par le présent arrêté sont liquidées confor- 
mément à Vlarticle 12, dernier alinéa, du décret n° 58-1282 du 
22 décembre 1958. 


Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Burodeau (Pierre), chef de 
service de greffe de 1re classe, 6* échelon, au tribunal de grande 
instance de la Seine, atteint par la limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 5 janvier 1961. 


Par arrêté du 26 octôbre 1960, M. Dulac (Désiré), greffier de 
classe principale, 4 échelon, au tribunal de grande instance de 
Cusset, atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 23 décembre 1960. 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 22 octobre 1960, sont nommés : 

M. Febvre (Georges-Robert), avoué près la cour d’appel d’Alger, 
en remplacement de M. Ebert (Joseph-Maurice), atteint par la 
limite d’âge. 

M. Utheza (André-Louis-Antonin), 
d'Alger, en remplacement de M. Dick 
limite d'âge. 


la cour d’appel 
atteint par la 


avoué près 
(Oscar), 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Le Henaff (Jean), secrétaire 
de parquet de 2*° classe, 5° échelon, au tribunal de grande instance 
de Lorient, atteint par la limite d’âge, est, à compter du 10 jan- 
vier 1961, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 27 octobre 1960, est approuvée une délibération 
du conseil municipal de Vierzon (Cher) tendant à donner les noms 
de « Joliot-Curie » et « Paul-Langevin » à deux nouveaux groupes 
scolaires de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 27 octobre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Dole (Jura) tendant à donner le 
nom de « André-Gleitz » à l’école maternelle de la cité Marchand 
située dans cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 27 octobre 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Chaville (Seine-t-Oise) ten- 
dant à donner le nom de « Jean-Moulin » à un groupe scolaire 
de cette commune. 





Modification de la date des épreuves écrites de l'examen ouvert en 
vue de l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef 
de cabinet de préfet, 





Par arrêté en date du 2 novembre 1960, la date des épreuves 
écrites de l’examen ouvert par arrêté du 23 mai 1960 en vue de 
l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet 
de préfet, primitivement fixée au 16 novembre 1960, est reportée 
au 17 novembre 1960. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 29 octobre 1960, M. Desmet (Michel), chef de cabinet 
de préfet, est chargé des fonctions de sous-préfet, chef de cabinet 
du préfet de Bône. 
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Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Guyader (Yves) a été nommé 
élève administrateur des services civils d’Algérie, à compter du 
21 août 1960, 


Par arrêté du 25 octobre 1960, M. Guyader (Yves), élève adminis- 
trateur des services civils d’Algérie, a été mis à la disposition du 
ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et des terri- 
toires d’outre-mer, pour servir au Sahara. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 27 octobre 1960, M François Coche, adjoint de 
contrôle de 2° classe, 4 échelon (indice net 340), intégré et classé 
attaché civil de 2° classe, 4 échelon (indice net 340), par arrêté 
du 28 mai 1959, est détaché sur un emploi de chancelier de 
1re classe, 5° échelon (indice net 350), de la section I du budget du 
ministère des affaires étrangères pour la période du 26 octobre 1958 
au 28 février 1959; 

M. François Coche a exercé les fonctions de vice-consul à Lagos 
(Nigeria) à compter de la même date. 


Par arrêté du 27 octobre 1960, M. René Taton, attaché civil de 
2 classe, 3° échelon (indice net 315), est détaché sur un emploi de 
chancelier de 1'° classe, 3° échelon (indice net 320), de la section 1 
du budget du ministère des affaires étrangères, pour la période du 
18 février 1959 au 28 février 1959. 

M. René Taton a exercé les fonctions de vice-consul au consulat 
de France à Dar-es-Salam (Tanganyika) à compter de la même date. 











MINISTERE DES ARMEES 





Homologation de grades 
au titre des forces françaises combattantes. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, sont homologués, en application de 
l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945 relative à la législation sur 
les pensions, les grades d’assimilation détenus par les agents des 
forces françaises combattantes désignés ci-après, justiciables de 
la législation sur les pensions d'invalidité : 


Sous-lieutenant. 


Réseau « Hercule Buckmaster ». 
(Pour prendre rang à compter du 23 août 1943.) 
Delalandes (Constant), né le 25 avril 1905. 


Réseau « Mission Dastard ». 
(Pour prendre rang à compter du 11 juillet 1942.) 
Chapon, veuve Libaud, épouse Hugues (Geneviève), née le 2 mars 1902. 
Réseau « Shelburn ». 


(Pour prendre rang à compter du 23 juin 1943.) 
De Mareuil, épouse de Suzannet (Hélène), née le 20 octobre 1901. 





Modification d'un arrêté antérieur portant homologation de grades 
détenus à titre fictif par des agents des forces françaises 
combattantes. 





Par arrêté du 18 octobre 1960, l’article 3 de l'arrêté en date 
du 12 septembre 1960 (Journal officiel du 20 septembre 1960) portant 
homologation de grades détenus à titre fictif par des agents des 
forces françaises combattantes (de MM. Quemener à Abarnou) est 
modifié comme suit : 

B. — Lieutenant. 
Réseau « Abbé Blanc ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" juillet 1942.) 


Au lieu de: «Mist (Georgette), née Martin, née le 12 décem- 
_. EL », lire: «Mist (Marguerite), née Martin, le 16 décem- 
re ». 


(Le reste sans changement.) 








Armée de terre, 





ACTIVE 





Par arrêté du 17 octobre 1960, M. le chef d’escadrons de cavalerie 
Guyard de Chalambert (Guy-Marie-Abel) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une durée de trois ans. 





RÉSERVE 





Par décisions des 7 et 14 juin 1960, 7 et 21 juillet 1960, 16 et 
27 septembre 1960 et 1°" octobre 1960 et en application de l’article 3 
($ 1‘') de la loi du 1° décembre 1956, les officiers dont les noms 
suivent ont été admis dans les cadres des officiers de réserve, avec 
leur grade et leur ancienneté dans le grade, à compter du jour de 
leur radiation des cadres de l’armée active : 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 
DE RESERVE 


Les ingénieurs militaires en chef de 1'° classe : 
MM. Martin (Emile). 
Dubost (Eugène-Barthélemy). 
Ricaud (Jean-Marie-Edouard-Bertrand). 
M. l'ingénieur militaire principal Bedaux (François-Henri). 


CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT DE RÉSERVE 


Les ingénieurs en chef de travaux d'armement : 
MM. Tiret (Joseph-Louis-Jules). 

Voyer (Gabriel-Henri-Gustave). 

Vidil (Ernest-René-Maurice). 

Bernardin (Camille). 


M. l'ingénieur principal de travaux d’armement Fournes (Edmond- 
Henri-Louis). 


CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT DE RÉSERVE 


M. l'officier d’administration en chef de l’armement Leuregans 
(Stanislas-Louis-Joseph). 


M. l'officier d’administration principal de l'armement Durand 
(Pierre-François). 


Par décision du 15 octobre 1960, les officiers de réserve désignés 
ci-dessous, ayant satisfait aux stages de formation de 1960, sont 
admis dans le service militaire des chemins de fer à la date de la 
présente décision : 


ETAT-MAJOR DE LA l'° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 


MM. les capitaines : 
Rossignol (Raymond-Edouard), groupe de subdivisions de Versailles, 
Soudin (Clément-André), subdivision autonome de la Seine. 
Verner (Robert-Louis-Victor), subdivision autonome de la Seine. 
MM. les lieutenants : 


Cheron (Christian-Jules-Adolphe), groupe de subdivisions d'Orléans, 
Marchand (René-Louis), subdivision autonome de la Seine, 


M. le sous-lieutenant Nardin (Pierre-Jean-Marie-François), subdivision 
autonome de la Seine. 


Artillerie. 


MM. les capitaines : 
Boumsell (André-Eugène), subdivision autonome de la Seine, 
Lelbosc-d’Auzon (Jean-Louis-Roch-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 
Franceschini (André-Paul), subdivision autonome de la Seine, 
Grimaldi (Jean-Darius-Louis-Léon), subdivision autonome de la Seine, 


Génie. 


M. le lieutenant Picard (Pierre-Paul), subdivision autonome de la 
Seine. 


Train. 


M. le capitaine Antheaume (Jacques-Alfred-Olivier), groupe de subdi- 
visions de Versailles. 
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Infanterie de marine. 


M. le capitaine Roidot (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Ver- 
Sailles. 


M. le lieutenant Seguin (Bernard), subdivision autonome de la Seine. 


ETAT-MAJOR DE LA 2° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Chauveau (Marcel-Gaston-Julien-Alexandre), subdivi- 
sion autonome de la Seine-Maritime. 
MM. les lieutenants : 
Betrand (Marcel-Roger-André), groupe de subdivisions d’Amiens. 
Desroches (Roland-Lucien), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 
Arme blü.dée-cavalerie. 


MM. les capitaines : 
Bacquet (Joseph-Marie-Henri-François-Gabriel), groupe de subdivi- 
sions d'Amiens. 
Datin (Lucien-Charles-André-Louis), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 


Artillerie. 


M. le capitaine Provost (Louis-Paul-René), subdivision autonome de 

la Seine-Maritime. 
MM. les heutenants : 

Andrin (Edouard-Eugène-Pierre), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 

Delsmbre (Michel-Maurice), subdivision autonome du Nord. 

Demercastel tRené-Louis), subdivision autonome de la Seine-Mari- 
time. 

Mohen (Marcel), subdivision autonome de l’Aisne. 


ETAT-MAJOR DE LA 3° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Comminetti (André-Xavier), groupe de subdivisions de 
Nantes. 
MM. les lieutenants : 
Chabirand (Maurice-Marcel-Théodore-Jean), groupe de subdivisions 
de Nantes. 
Cornic (Emile-Désiré), groupe de subdivisions de Rennes. 
Dupuis (Claude-Charles-Auguste), groupe de subdivisions de Nantes. 
Guery (Albert-Etienne-Constant), groupe de subdivisions de Nantes. 
Houguet (Clair-Eugène-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de 
Nantes. 
Lebargy (Pierre-Henry), groupe de subdivisions de Nantes. 
Loiret (Joseph-Augustin-Marie), groupe de subdivisions de Nantes. 
Nauleau (Gaston-Célestin-Germain), groupe de subdivisions de Nantes. 
Rannou (Robert), groupe de subdivisions de Rennes. 


Artillerie. 
MM. les capitaines : 


Braconnier (Jacques), groupe de subdivisions de Nantes. 
Robert de Saint-Vincent (Olivier-Pierre-Jean), groupe de subdivisions 
de Caen. 


ETAT-MAJOR DE LA 4° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le lieutenant Rabier (Robert), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers. 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine Foulquier (Lucien-Auguste), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


ETAT-MAJOR DE LA 5° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Corroenne (Léonard-Adelin), groupe de subdivisions 
de Pau. 

M. le lieutenant Besombes (Robert), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 

\ Artillerie. 


M. le lieutenant Murcia (Jean-Louis), groupe de subdivisions de 
Perpignan. 





Infanterie de marine. 


M. le lieutenant Marty (Pierre), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 


Artillerie de marine. 


MM. les lieutenants : 
Erpeldinger (Elie-Eugène-Pierre), groupe de subdivisions de Mon:- 
tauban. 
Pauly (Michel-Jules-Denis-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de 
Pau. 


ETAT-MAJOR DE LA 6° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le capitaine Rousselot (Paul-Alphonse-Joseph-Bernard), subdivi- 
sion autonome de la Moselle. 


MM. les lieutenants : 


Chomette (Pierre), subdivision autonome de la Moselle, 
Puygrenier (Robert), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Infanterie de marine. 
M. le capitaine Schiby (Lucien), subdivision autonome de la Moselle, 
ETAT-MAJOR DE LA 7* RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


M. le lieutenant Rebert (Henri-Charles-Jules-Louis), groupe de subdi- 
visions de Dijon. 


Train. 


M. le chef d’escadron Bouche (Jules-Philippe-Camille), groupe de 
subdivisions de Nevers. 


M. le capitaine Tarnaud (Pierre-Julien), groupe de subdivisions de 
Besançon. 


Transmissions. 


M. le capitaine Veuriot (Maurice-Michel-Augustin), groupe de subdi- 
visions de Besançon. 


M. le sous-lieutenant Perron (Henri-Félicien), groupe de subdivisions 
de Dijon. 


ETAT-MAJOR DE LA 8° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 


Gidrol (Henri-Marcel), groupe de subdivisions de Lyon. 

Lyoen (Norbert-René-Jules), groupe de subdivisions de Lyon. 
Menager (Robert), groupe de subdivisions de Lyon. 

Vincent (René-Edouard), groupe de subdivisions de Chambéry. 


MM. les lieutenants : 


Garnier des Garrets d’Ars (Anthelme-Marie), groupe de subdivisions 
de Lyon. 

Guy (Roland-Auguste-Marius), groupe de subdivisions de Lyon. 

Maurice (Louis-Charles), groupe de subdivisions de Lyon. 

Mercoyrol (Roger-Victor), groupe de subdivisions de Lyon. 

Renard (Jean-François), groupe de subdivisions de Lyon. 


Arme blindée-cavalerie. 


M. le capitaine Hudault (Claude-Jean), groupe de subdivisions de 
Chambéry. 

M. le lieutenant Villelongue (Jean-Hippolyte), groupe de subdivisions 
de Lyon. 


Artillerie. 


M. le capitaine Delort (Albert-Vital-Jacques), groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


MM. les lieutenants : 


Baudoin (Henri-Antoine), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- 
ant (Pierre-Joseph), groupe de subdivisions de Clermont-Fer- 
Laval (éué-Maurice-Jesn-Marie), groupe de subdivisions de Cham- 
ss (Philippe-Michel-Emile), groupe de subdivisions de Lyon. 
Triquenaud (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Lyon, 
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Génie. 


M. le lieutenant Courdier (André-Pierre-Abel), groupe de subdivisions 
de Chambéry. 


Train. 


M. le chef d’escadron Sery (Lucien-Robert), groupe de subdivisions 
de Grenoble. 

M. le lieutenant Mariani (Jacques-Philippe), groupe de subdivisions de 
Lyon. 


Transmissions. 


M. le lieutenant de Rivoyre (Bernard-Jules), groupe de subdivisions 
de Lyon. 


Infanterie de marine. 


M. le lieutenant Coulon (Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 


ETAT-MAJOR DE LA 9° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 


M. le lieutenant Gras (Charles-Pierre-Paul-Louis), groupe de subdi- 
visions de Nice. 


Ces officiers sont mutés, pour administration, aux états-majors de 
régions dont relèvent les groupes de subdivisions ou subdivisions 
autonomes précédemment chargés de leur administration. (La pré- 
sente décision tient lieu d’avis de mutation.) 


Par décision du 17 octobre 1960, sont admis dans le service 
d’état-major, en qualité d’anciens auditeurs de l'institut des hautes 
études de défense nationale (12° session, 1959-1960), les officiers de 
réserve désignés ci-après : 


ETAT-MAJOR DE LA l'° RÉGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. le lieutenant-colonel Perin (Modeste-Robert), subdivision autonome 
de la Seine. 
MM. les capitaines : 


De La Poeze-d'Harambure (François-Bernard-Marie), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


De Chomereau de Saint-André (Aymar-Yvon-Marie), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


M. le lieutenant Gaudibert (Paul-Georges-Eugène), subdivision auto- 
nome de la Seine. 


Arme blindée-cavalerie. 


M. le lieutenant Vigier (François-Edouard), subdivision autonome de 
la Seine. 


Artillerie. 


MM. les lieutenants-colonels : 
Hugonet (Henri-Norbert), groupe de subdivisions de Versailles. 
Tranie (André-Pierre-Joseph-François), subdivision autonome de la 
Seine. 
MM. les capitaines : 
Mouton (Jacques), subdivision autonome de la Seine. 
Toussaint (Claude-André-Léon), subdivision autonome de la Seine. 


Génie. 
M. le lieutenant-colonel Roos (René-Arthur-Paul), subdivision auto- 


nome de la Seine. 


M. le chef de bataillon Mignon (Jacques), subdivision autonome de la 
Seine. 


M. le lieutenant Faucher-de-Corn (Roger-Bernard-Henri), subdivision 
autonome de la Seine. 


Infanterie de marine. 


M. le capitaine Pinauldt (Yves-Marie-Florentin), subdivision autonome 
de la Seine. 





Service de santé. 


M. le médecin lieutenant Cathala (Henri-Pierre-Maurice), direction 
régionale du service de santé de la 1'° région militaire. 


Gendarmerie. 
M. le lieutenant Geraud (André-Francis), 1"° légion de gendarmerie. 


ETAT-MAJOR DE LA 7° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


M. le capitaine Mesnage (Pierre-Louis-Alexis), groupe de subdivisions 
de Besançon. à 


A l’exception de M. le lieutenant de réserve de gendarmerie 
Geraud, qui reste administré par la 1° légion de gendarmerie, ces 
officiers sont mutés, pour administration, aux états-majors de régions 
dont relèvent les organismes antérieurement chargés de leur admi- 
nistration. (La présente décision tient lieu d’avis de mutation.) 





Par décision du 18 octobre 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Arme des transmissions. 
1'e RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Boucher (Arsène-Léandre-André), colonel des transmissions. Vient 
du commandement des transmissions de la 3° région militaire, 


M. Ploquin (Robert-Eugène-Edmond), chef de bataillon des transmis- 
sions. Vient du 8° régiment d'instruction des transmissions. 

2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 

M. Gravelines (Férnand-Adolphe-Joseph), chef de bataillon des trans- 
missions. Vient du commandement des transmissions de la 2° région 
militaire. 

3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 

M. Besnier (Jean-Louis), colonel des transmissions. Vient du 38: régi- 

ment d'instruction des transmissions. 
5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 


M. Bailly (René), lieutenant-colonel des transmissions. Vient du 
commandement des transmissions de la 2° région militaire, 


6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Freitag (Joseph-Ambroise), capitaine des transmissions. Vient du 
18° régiment d'instruction des transmissions. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Charlot (Maurice-Jean-Alcide). Capitaine des transmissions. Vient 
de la direction des transmissions. 4 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. Brintet (Jean-Léon-Louis-Marie), lieutenant-colonel des transmis- 
sions. Vient du centre de présélection n° 7. 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATERIELS 
Subdivision Transmissions. 
9° RÉGION MILITAIRE 
Commandement et direction des transmissions. 
M. Ventre (Octave-Ernest-Alexandre), capitaine du cadre des adjoints 


du service des matériels, subdivision Transmissions. Vient du 
détachement du matériel des transmissions n° 3. 


« 
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Par décision du 18 octobre 1960, sont admis, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, 
et affectés ou maintenus affectés pour administration aux états- 
majors désignés ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Grombach (Gabriel-Georges), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient du service central des 
sports aux armées. 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Duchesne (André-Michel), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
de sélection n° 1. 

M. Pierre (Marius-René-Joseph), capitaine du train. Vient du centre 
d'instruction du train n° 151. 

M. Rochet (Marcel), capitaine du train. Vient du groupe de trans- 
port n° 523. 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


M. Try (Pierre-Henri), capitaine d'infanterie. Vient du centre d’ins- 
truction du 5° régiment d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Leininger (Christian), capitaine de l’arme blindée cavalerie. 
Vient du centre mobilisateur n° 5. 

M. Richoux (René), chef d’escadron du train. Vient du groupe de 
transport n° 528. 

M. Gerbal (Roger-Abel-Antonin), capitaine du train. Vient du groupe 
de transport de réserve générale du train n° 501. 


2° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Corroyez (Charles-Jules), capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie. Vient de l'état-major de la subdivision militaire de 
Laon. 


Subdivision autonome du Nord. 


M. Frère (Emile-Paul-Carlos), chef d’escadron du train. Vient du 
commandement du train et direction des transports de la 2° région 
militaire. 

Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Zambeaux (Robert-Paul-Louis-Myrtil), chef d’escadrons de l'arme 
blindée cavalerie. Vient de l'état-major de la 2° région militaire, 


3° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Berbinau (Jacques-Jean-Marie-FrançÇois), lieutenant-colonel d’in- 
fanterie (D. E. M.). Etait en disponibilité administré par l’état-major 
de la 3° région militaire. 

M. Faure (Louis-Fernand-Jean), capitaine du cadre des adjoints de 
chancellerie. Vient de l’état-major de la zone Sud constantinois et 
21° division d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


M. Jacquemain (Pierre-Nicolas),, capitaine d'infanterie. Vient du 
60° régiment d'infanterie. 

M. Cuville (Jean), capitaine de l'arme blindée-cavalerie. Vient du 
18° régiment de dragons. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Wagner (Pierre-Alphonse), capitaine de l’armée blindée-cavalerie. 
Vient de l’école d’application de l’arme blindée-cavalerie. 

M. Loncle (Pierre-Jean-François-Auguste), capitaine d'artillerie. Vient 
de l’étatmajor du groupe de subdivisions de Nantes. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Jaffray (Roger-Louis), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
bureau de garnison d’Angers. 

M. Pinchède (Paul-Eugène-Adolphe), chef d’escadron d'artillerie, 
Vient de la section technique de l’armée. 

M. Daniel (Alexis-Louis-Ernest), chef d’escadron du train. Vient 
du centre d'instruction du train n° 160. 





4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Constans (Edouard-Emile), capitaine d’artillerie. Vient de l’école 
de spécialisation de l'aviation légère de l’armée de terre. 

M. Jand’heur (Charles-Georges-Henri), capitaine d’artillerie. Vient 
du centre mobilisateur n° 60. 

M. Cueille (Géorges-Marcel), capitaine du train. Vient du centre 
d'instruction du train n° 153. 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
M. Thomas (Roger-Jean-Marcel), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du centre mobilisateur n° 42. 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


M. Soulard (Clément-Maximin-Marie-Joseph), capitaine d'artillerie. 
Vient du 452* groupe d'artillerie antiaérienne. 
x 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 


M. Bistour (Henri-Jean), chef d’escadron d’artillerie. Vient du grou- 
pement d’A. L. A. T, n° 102. 

M. Planel (André-Pierre-Bernard), lieutenant-colonel du train. Vient 
du groupe de compagnies de transport n° 510. 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Deleplanque (Edmond-Victor-Louis), capitaine de l’arme blindée- 
cavalerie. Vient du 29° régiment de dragons. 

M. Jouve (Marcel-Christophe-Antoine-Honoré), capitaine du train. 
Vient du commandement du train et direction des transports de 
la 5° région militaire. 


6* RÉGION MILITAIRE 


Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Noël (Georges-René), capitaine du service du recrutement. Vient 
de la sous-direction du recrutement de Nancy. 


Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Renac (François-Paul), capitaine d'infanterie. Vient du 12° ba- 
taillon de chasseurs alpins. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Ganne (Pierre-Germain-Gustave), capitaine du train. Vient du 
centre d'instruction du train n° 156. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M. Grand (Henri), capitaine d’infanterie. Vient du centre de transit 
de personnel et de matériel n° 1. 

M. Soucat (Robert-Gaston), capitaine d'infanterie. Vient du 1°" régi- 
ment de tirailleurs. 

M. Lafleuriel (Henri-André-Edmond), chef d’escadron d'artillerie. 
Vient du 481‘ groupe d'artillerie antiaérienne. 


7* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
M. Rival de Rouville (Henri-Léon), chef d’escadrons de l’arme blindée- 
cavalerie. Vient de l’état-major du groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Longeron (André-Léon-Ernest), capitaine du train. Vient du 
584: bataillon du train. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
M. Repellin (Jean-Ferdinand), lieutenant-colonel de l’arme blindée- 
cavalerie. Vient du centre de sélection n° 8. 


M. Muet (Louis-Joseph), capitaine d’artillerie. Vient du bureau de 
garnison de Lyon. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Bost (François), lieutenant de l’arme blindée-cavalerie. Vient du 
centre d'instruction du 8° régiment de cuirassiers. 
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9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Guieu (Aimé-Julien), lieutenant-colonel du corps des officiers des 
affaires militaires musulmanes. Vient de l’école spéciale militaire 
interarmes. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Barbaïze (Marcel-Charles-Roger), capitaine de l’arme blindée-cava- 
lerie. Vient du centre d'instruction du 11° régiment de cuirassiers. 

M. Pergola (Dominique-Fortuné), capitaine du train. Vient du centre 
mobilisateur n° 19, 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Michel (André-Marie-René), chet d’escadron du ‘rain. Vient du 
groupe de compagnie de transport n° 379. 


Commandement en chef des forces en Algérie. 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’'ALGER 


M. Pharamond (Albert-Jean-Gustave), chef d’escadron du train. Etait 
en disponibilité, administré par l'état-major du corps d’armée 
d'Alger. 

Est admis, avec son grade et son ancienneté de grade, dans le 
corps des officiers de réserve, à compter du jour de sa radiation 
des contrôles de l’armée active, l'officier dont le nom suit (régu- 
larisation) : 


M. Sore (Jean-Marie‘Ælie-Albert), colonel d'infanterie (B. E M.). 
Vient de la subdivision de la Charente. 
Par décision du 19 octobre 1960, sont rayés de la position 


hors cadres et réintégrés dans les cadres les officiers de réserve, 
radiés de l'affectation spéciale, dont les noms suivents : 


Arme des transmissions. . 
1'e RÉGION MILITAIRE 


M. le chef de bataillon Arle 
subdivisions de Versailles. 


M. le lieutenant Chauveau (Jean-Marie-Amédée), 
nome de la Seine. 


‘André-Jean-François), groupe de 


subdivision auto- 


2* RÉGION MILITAIRE: 


M. le lieutenant Cabane (Pierre-Jacques), subdivision autonome du 
Pas-de-Calais. 


5° RÉGION MILITAIRE 


M. le chef de batailion Brun (Jacques-André), état-major de la 
région. 
M. le lieutenant 


Montauban. 


Delon (Elie-Emile), groupe de subdivisions de 


7* RÉGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Gaury (Charles-Edmond), groupe de subdivisions 


de Nevers 





Armée de mer (réserve). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 21 octobre 
1960, sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves officiers 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 


Pour compter du 1° octobre 1960, 


Branche Chef de quart (111). 
MM. 
Billot (Jean-Marc-Michel). 
Candau (Yves-Jean-Joseph). 
Mordelle (Jacques-Albert-Eugène- 
Léon). 
Robin (Alain-Emile). 
Beusnel (Guy-Jean-Pierre- 
Raymond). 
Thomas (Jean-Michel). 


Lefeuvre (Michel-Er.est). 

Colin (Claude-Jacques). 

Mottiaux (Christian-Richard- 
Léon-Pierre). 

Turmel (Yves-Paul). 

Lenclos (Jacques-Jean). 

Gougaud (Christian-Jean-Olivier- 
Pierre). 








Piéplu (Jean-Louis-Lucien). 

Le Bon (Guy-Louis-François). 

Kerlau (Alain-Raymond-Lucien). 

Cools (Didier-Pierre-Henri). 

Eudier (Jean-Claude-Bernard). 

Contausset (François). 

Dorel (Hervé-Pol-René). 

De Lussy (Bruno-Charles-Marie). 

Le Ribault (Yves-Ernest-Marie). 

Massi (Eugène-Marc). 

Lehanneur (Bernard-François- 
Henri). 

Krimm (Jean-Paul-Alfred). 

Valaizon (Michel-Alexandre). 

Blochet (Philippe-Aimé-Eugène- 
Marie). 

Chenut (Jacques-François- 
Marcel). 

Leveque (Jean-Jacques-Emile- 
Charly). 

Trembleau .Pierre-André- 
Germain. 

Roux (Jean-Marie). 

Roze (Dominique-Marie-Joseph). 

Verkimpe (Bernard-Paul). 

l'exier (Louis-Pierre-Marie). 

Dodin (Denis-Marie-Joseph). 

Leydier (Jean-Eugène). 

Debin (Gilbert-Henri-Célestin: 

Looten (Pierre-François 

Adam (Guy-Raptaël-Claude- 
Pierre). 

Lesimple (Edouard-Arthur- 
Jacques-André). 

Kergadallan (François-Marie). 

Manach (René-Joseph-Marie). 

Roumégoux (Jean-Pierre- 
Jacques). 

De Hogues (Louis-Camille-Jean 
François). 

Lanoë (Guy-Albert-Honoré) 

Le Dauphin  ‘ierre). 

Legendre (Pierre-Marie-Jacquesi. 

Thiébaut (René-Gaston-Charlesi. 

Le Doze (Jean-Luc-Georges- 
Louis). 

Brégeon (Henri-Charles). 

Sauvée (Jean-André-Constant- 
Louis). 

Bertel (André-Pierre-Kléber). 

Berrieix (Pierre-Joseph). 

Dillier (Jean-Paul-Alain). 

Gonidou (François-Noël). 

Spillmann (Philippe-Jean-Roger:. 

Nadalie (Yves-Marc-Jean- 
Pierre). 

Chevalier (Francis-Yves). 

Ligouzat (Pierre). 

Fabre (Michel-Raoul-Paul). 

Garel (Yves-Jean-Joseph-Marie). 

Quémar (Jean-Louis-Georges). 

Lescop (Jean-Yves-François- 
Alexandre). 





Besson (Jean-Claude-Ignace). 

Tupin (Jean-Louis-Paul-Marie). 

Peyre (Xavier-Marie-Joseph- 
Antoine). 

Mansire (Claude-Paul-Félix). 

Clet (Bernard-Victor-Pierre- 
Marie). 

Pucelle (Roland-Gaston-Bernard). 

Joulot (Roland-Paul-Jaseph). 

Chevalier (Alain-Charles-Marthe- 
Marie). 

Birckel (René-Claude-Henry). 

Laurent (Ph-lipe-Guy-Alain). 

Bris (Louis-Jean-François). 

Hery (Daniel-Fernand). 

Desvignes (Michel-Henri-Roger). 

L Galle (Christian-Robert- 
Pierre-Marie). 

Touzét (Roland). 

Le Quellec (Yannik). 

Richardeau (Jacques-Henri- 
Joseph). 

Baugas (Jacques-Marie-Jean- 
Joseph). 

Fouquet (Gérard-Paul-Raphaël- 
Pierre). 

Le Breton (Isaac-Guillaume- 
Marie). 


“Gauvin (Marc). 


Lenain (Gérard-Roland-Auguste). 

Vanoudheusden (Alain-Pierre). 

Rafflegeau (Yves-Julien Marie). 

Manach (Pierre-Alix-François- 
Charles-Joseph). 

Teyssier (Georges-Marcel). 

Albanel (Guy-Georges). 

Bevillon (Yves-Marie-Raphaël). 

Serre (Régis-Désiré-Joseph). 

Binard (Daniel-Jacques-Marie). 

Deiafoy (Alain-Pierre). 

Ollivier (Jean-Marie-Ernest). 

De Matharel iArmand-Marie- 
Joseph-Robert) 

Canu (Jean-Pierre-Edouard- 
Charles). 

Burel (Jean-Pierre-Henry). 

Bonnier (Loïc-Léon-Jean-Cléude). 

Tournieroeux (Marc-Joseph). 

Belbeoch (André-Noël). 

Brand (Y es). 

Hardin (Joël-Jean-Marie). 

Carbonnet (Jacques). 

Macé (Jacques-François-Lucien), 

Casteras (Jean-L uis). 

Nicol (Jean-Claude-Albert- 
Francis). 

Gonzalez de Linares (Jacques- 
Marie-Gaston-Gérard). 

Ramade (Jean-Claude-Léon),. 

Rio (Marcel-Francis). 

Faury (Michel-Jean-Henri), 

Le Forestier (François-Yves.. 
Marie). . 


Branche Fusilier-commando (21), 


MM. 
Maire (André-Alexandre- 
Emmanuel). 
Berlie (Jean-Philippe-Michel- 
Louis). 
Rio (Daniel). 
Lhermitte (Jacques-Albert). 
Vallée (Marcel-André),. 
Pinardon (François-Marie- 
Joseph). 
Gazano (Jean-Claude-Ange). 
Denier (Bernard-Gilles). 
Gourmel (Jean-Pierre-Louis-Marie- 
Xavier). 
Blandino (Jacques). 
Perroneau (Bernard-Jean). 





Péricchi (Paul-Charles-Marie). 

Pa ‘ (Jacques-Lucien-Léon). 

Lestage (Michel-René). 

Rooy (François-Marie-Jacques). 

Vallerian (André-Gabriel- . 
Maurice). 

Gauchou (Bernard-Michel- 
Marcel). 

Joubert (Jean-Pierre-Julien- 
Henri). 

Dufour (Claude-Ltienne). 

De Senneville (Paul-Marie- 
André). 

Mathieu de Boissac (Yves-Jacques 
Léon). 


Branche Pilote d’aéronautique (4). 


MM. 
Cognet (Gérard ‘‘ichel-Tierre:- 
Louis). 
Longin (Philippe-Roger-Gustave). 


Grandvoinet (Dany-Philippe). 
Champetier de Ribes Christofle 
(Jean-Paul). 
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Branche Navigateur aérien (13). 


MM. 

Pacini (Pierre-Marius). 

Marlin (Michel-René). 

Blondel (Jean-Claude-René- 
Georges). 

Boulard de Pouqueville (Hugues- 
Philippe-René). 

Legros (Yves-Marie-Joseph). 

Penn (Corentin-Jean-Louis). 





O’Neill (Pierre-Patrick-Maurice- 
Marie-Gérard). 

Pée, dit Grabet (Jean-François). 
Guyot (Aryel-Hubert). 

Bocrie (Jean-Maurice-Camille). 
Gelbert (Jean-Marcel-Marijo). 
Ballard (François-Jean-Georges). 
Gorges (Bernard-Jean-Victor). 


Branche Contrôleur d’aéronautique (4). 


MM. 
Prache (Francis-André-Marie). 
Lebranchu (Jacques-Jean-Marcel). 


Fourny (Jean-Charles-Auguste- 
Georges). 
Paliard (Franc --Marie-Rambert). 


Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve les élèves offieiers 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 


MM. Pengrech (Georges), 1°’ tour concours. 
Ortéga (Antoine-Cécilio), 2: tour concours. 
Fruchart (Martial-Albert-Hippolyte-Charles), 3° tour concours 
(à défaut de candidat de la catégorie « choix »). 
Le Garff (Claude-Marcel), 1°" tour concours. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 19 septembre 1960, les agents de la direction 
des études et fabrications d'armement dont les noms suivent, qui ont 
obtenu le brevet technique prévu à l'instruction sur les écoles 
techniques normales des fabrications d’armement, sont nommés 
techniciens d’études et de fabrications du service des fabrications 
d'armement et titularisés au 1°" échelon du grade correspondant dans 
les conditions suivantes : 


L — CORPS DES TECHNICIENS D’ÉTUDES ET DE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX MÉCANIQUES 


A compter du 1°" septembre 1960. 


Pour comptef du 1° octobre 1960. 





Branche Service général (63). 


MM. 
Cauvin (Daniel-Jean-Marie). 
Bouquet (Robert-Henri-Marc). 
Louis (Paul-Jean). 
Geley (Jean-Michel). 
Dolet (Jean-Paul). 
Renaldo (Jean-Ba tiste). 
Violet (Bernard). 
Garreau (Jean-Pierre-Etienne). 
Lavalerie (Claude-Antoine- 
Emilien-André). 
Hanc (Rudolphe-Stanislas). 
Jollivet (Alain-Paul-Léon). 
Da Silva (Jean-Claude). 
Roux (Daniel-René). 
Le Coz (Henri-Y es). 
Moncoiffet (Gérard-Louis-Serge). 
“Ardiaco-Pociello (Jean-Claude- 
Henri). 
Buzzo (Raoul-Pierre-Claude). 
Gonidec (Joël-Henri). 
Dabat (Robert-Jean). 
Chailldleau (André-Joseph). 
Lebigot (Jean-François-Eugène). 
Mathé (Michel-Gustave-Joseph- 
Georges). 
Gibard (Bernard-Auguste). 
Tresset (Yves-Alain-Marie). 
Guignard (Yvon-Raphaël-Michel- 
Valentin). 
Loiseau (Marc-Georges-Y ves). 
Vidal (Gaston-Emile-Gustave). 
Daniel (Gilbert-Jérôme). 
Beillacou (Jacques-André- 
Raymond). 
Duguy (Pierre-Lucien-André). 
Venturino (Marcel-Lucien-Marius). 
Girard (Gilbert-René). 





Henry (Jacques-Léon-Maurice). 

Vayra (Jean-Gabriel). 

Ameline (Michel-Yvon-Léon). 

Le Cozannet (Jean). 

Téchoires (Michel-Francis- 
Maurice). 

Leborgne (Jean-Claude-Florent- 
Marie). 

Gabaret (Jean-Claude). 

Grimont (Daniel-Jean-François). 

Blot (Dominique-Marie-Serge- 
Patrick). 

Dietschy (Michel-Camille-Marie- 
Léon). 

Guitard (Pierre-Eugène-Louis). 

Pietra (Roger-Marcel). 

Le Natur (Michel-Jean-Joseph). 

Dusolle (Jean-Paul-Maurice- 
Louis). 

Jacob (René-Claude-Aron). 

Laurent (Yves-Edouard-Jean). 

Salicru (Robert-Philippe). 

Caron (Bernard-Jean-Marie). 

Versluys (Jean-Marie-Joseph). 

Arnaud (Paul-René-Laurent). 

Cahard (Claude-Jean-Philippe). 

Guyard (Guy). 

Braëms (Robert-Allain). 

Jalabert (Aimé-Julien). 

Brunerie (Bernard-Lucien). 

Bonson (Jean-Pierre-Charles). 

Desrues (Charlie-Marcel-Roger). 

Meslier (Claude-Gaston-Eugène). 

Trémel (Jean-Claude). 

Stéphan (Gabriel-Jean-Guillaume- 
Marie). 

Pihant (Bernard-André). 


Branche Aéronautique (16). 


MM. 

Correge (Gilbert-Louis). 
Courtauilt (Michel-Jean). 
Grente (Robert). 
Vey (Pierre-Jean). 
Cousin (Claude-Jean). 
Torck (Bernard-Marie-Joseph- 

Emile). 
Chevalier (Pierr.). 
Liénart (Jean-Pierre-Fernand). 
Mouginot (Lucien-Robert). 





Le Visage (Christian-Emmaruel- 
Jean). 

Ruche (Francis-Michel-Henri) 

Saunier (Jean-Marie-Francis). 

Luthringer (Jean-Marie-Léon). 

Szybowicz (Henri-Théophile), 

Debouvry (Bernard-Antoine- 
Louis-Marie-Joseph). 

Béh.. ‘laude-Isy). 





Service des essences. 





Par décision du 18 octobre 1960, sont nommés dans le corps des 
agents techniques des essences des armées (active), avec le grade 
d'agent technique ordinaire de 3° classe : 


Pour prendre rang du 1°" novembre 1960. 
MM. Friant (Christian-Jean-Marie), 2° tour concours. 
Hamelin (Jacques-Jean-Gustave), 3° tour concours (à défaut de 
candidat de la catégorie « choix »). 





MM. 
Arrestier (Daniel). 
Barret (Michel). 
Baubet (André). 
Berger (Antoine) 
Bernon (Maurice). 
Beroud (Maurice). 
Berteau (Pierre), 
Bertran (Gérard). 


Biancnini (Georges). 


Bidaud (Michel). 
Blanc (Roger). 
Bontemps (Jean). 


Bourgeat (Maurice). 


Broch (Jacques). 


Brudieux (Maurice). 


Brunon (René). 
Cazenave (Serge). 
Cochet (Paul). 
Codmard (Robert). 
Corberes (Jean). 
Corral (Claude). , 
Cortay (Jean). 
Couillon (André). 
Delanoue (Pierre). 
Desmures (Daniel). 
Dimier (Serge). 
Duec (Pierre). 
Duchesne (Charles). 
Ducrozet (Pierre). 
Fayoile (Gérard). 
Fourel (Georges). 
Garnier (Clément). 


Giraffon (François). 


Goubie (Jean). 
Goubpille (Marcel). 





Gremeret (Christian). 
Guillemet (Pierre). 
Ise-r (Henri). 
Jubault (Eugène). 
Lacoste (Jean). 
Laplaine (Paul). 
Leycuras (Georges). 
Louis-François (Pierre). 
Lucas (Roland). 
Mainguene (Alexandre). 
Manin (Marc). 
Massaza (Roger). 
Mathon (René). 
Mazeau (Albert). 
Mermet (René). 
Negraud (Paul). 
Parat (Jean). 

Pedibat (Robert). 
Peyrotte (André). 
Pic (Albert). 

Picard (Yves). 
Poulachor (nobert). 
Racle (Jean). 

Ragot (Guy). 

Rat (Jean). 

Reveil (Marcel). 
Rivet (Marcei). 
Rozier (Char.es). 
Servanton (Victor). 
Soleilhavoup (Georges). 
Soulat (Jean). 
Teyssier (René). 
Tranchand (Robert). 
Valentin (Maurice). 
Valentin (René). 
Verniol (Albert). 


IL — CoRPS DES TECHNICIENS D'ÉTUDES ET DE FABRICATIONS 
DES TRAVAUX DE LABORATOIRE 


A compter du 1°" septembre 1959. 


M. Gantois (Roger). 


A compter du 1° septembre 1960. 


MM. 
Barbe (Claude). 
Beauvais (Jean). 
Berard (Hugues). 
Bonan (Raymond). 
Boucherou (Paul). 
Carrer (Henri). 


Chastagnol (Maurice). 


Cordaro (Joseph). 
Daudruy (Guy). 





Decultot (Marcel). 
Demeocq (Bernard). 
Durand (Robert). 
Gaspar: (Raymond). 
Jamet (Michel). 
Jousset (Guy). 

Le Bouill (Gérard). 
Perrin (Louis). 
Pilet (Jacques). 
Vimont (Jean). 


. — CORPS DES TECH 2 ÉTUDE E FABRICATIONS 
III Cor CHNICIENS D’ÉTUDES ET DE FABR 


DES TRAVAUX DU BATIMENT 


A compter du 1° septembre 1960. 


MM. 
Delaroque (Serge). 


Lamouche (Raymond). 


Parpinel (Mario). 
Verveche (Michel). 





e<e+ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste d'admissibilité aux épreuves du concours d'agrégation des 
facultés de droit et des sciences économiques (section des sciences 
économiques). 





Par arrêté du 2 novembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont déclarés admissibles aux épreuves du concours d’agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques ouvert 
en 1960 (section des sciences économiques) : 

MM. Aventur, Bienayme, Bilger, Cambiaire (de), Cedras, Mlle Cor- 
debas, MM. Cotta, Duvaux, Eicher, Fruit, Houssiaux, Lassudrie- 
Duchêne, Leduc, Lévy, Mauss, Mercillon, Monteil, Mouchez, Penouil, 
Pottier, Reboud, Rudloff. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1157 du 2 novembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 

Décrète : 

Art. 1°". — Est annulé sur 1960, un crédit de 910.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2 — Est ouvert sur 1960, un crédit de 910.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
































TABLEAU A 
5 
SERVICE 2 CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles...;....0.s..0000. 508% 31-95 910.000 
TABLEAU B 
[es 
= 
A 
SERVICE CRÉDIT OUVERT 
5 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Chemins de fer, — Subventions aux chemins 
de fer d'intérêt général. ....,..... ss... 45-41 910.000 
ne een SE 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Liste des candidats ayant satisfait aux épreuves du concours com- 
mun de 1960 pour le recrutement d'élèves ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat du service des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 octobre 1960, ont été déclarés avoir 
satisfait aux épreuves du concours ouvert en 1960 pour la nomination 
au grade d’élève ingénieur des travaux publics de l'Etat (service des 
ponts et chaussées) les candidats dont les noms suivent : 

1 MM. Menoux (Pierre) (1), centre d'examen de Rennes. 

2 Valla (René) (1), centre d’examen de Saint-Etienne, 

3 Bellemine (Daniel) (1), centre d'examen de Saint-Etienne. 

4 Prat (Charles) (1), centre d'examen de Brest-Quimper, 

5 Pélissier (Jean), centre d'examen de Nice. 

6 Di Bello (Jean-Pierre), centre d'examen de Nice, 

7 Calmé (Yvon) (1), centre d'examen de Rennes. 

8 Ninin (Philippe) (1). centre d'examen de Paris, 

4 Niclot (Louis), centre d'examen de Paris. 


10 Simon (René), centre d’examen de Rennes. 

11 Lapierre (Jean), centre d’examen de Paris. 

12 Freyche (Jean), centre d’examen de Paris. 

13 Bain (Roger), centre d'examen d’Oran, 

14 du Breuil de la Guéronnière (Pierre) (1), centre d’examen 
de Paris. 

15 Camugli (Roger), centre d'examen de Nancy. 

16 Pasquier (Michel) (1), centre d'examen de Paris. 

17 Crave (Charles), centre d'examen de Rennes. 

18 Castagnez (Michel) (1), centre d'examen de Paris. 

19 David (Jean-Pierre), centre d'examen de Saint-Etienne, 

20 Philippe (Ghislain) (1), centre d’examen de Paris. 

21 Benezit (Michel), centre d'examen de Nice. 

22 Georgeault (Jules), centre d'examen de Nantes. 

23 Beuché (Jean) (2), centre d'examen de Rennes. 

24 Colin (Jacques) (2), centre d'examen de Nantes, 

25 Gentric (Christian), centre d'examen de Brest-Quimper. 

26 Beliaeff (Nicolas), centre d’examen de Paris, 

27 Quéré (Jean-Claude), centre d'examen de Brest-Quimper. 

28 Blavin (Guy), centre d'examen de Paris. 

29 Tochon (Guy), centre d'examen d’Alger. 

30 Coquin (André), centre d’examen d’Alger. 

31 Renou (Jacques) (2), centre d'examen de Nice. 

32 Berzay (Jean-Pierre), centre d'examen de Rennes. 

33 Gallois (Jean-Pierre), centre d'examen de Toulouse. 

34 Le Blévenec (François), centre d’examen de Paris, 

35 Valenton (Serge), centre d’examen de Lille. 

36 Bertho (Yves), centre d'examen de Rennes, 

37 Barbat (Jean-Claude), centre d'examen de Paris, 

38 Grèzes (Bernard), centre d'examen de Paris. 

39 Parsis (Jacques), centre d'examen de Paris, 

40 Reverdy (Christian) (1), centre d’examen de Paris. 

41 Richeux (Alain), centre d’examen d’Alger. 

42 Jeannin (Alain), centre d'examen d’Alger. 

43 Pichon-Varin (Jacques) (1), centre d’examen de Paris. 

44 Gautherin (Raymond), centre d'examen de Paris, 

45 Lannuzel (Jean), centre d'examen de Rennes, 

46 Raffegeau (Paul) (1), centre d’examen de Rennes, 

47 Mabille (Gérard), centre d’examen de Lille. 

48 Gautherin (Jacques) (1), centre d’examen d’Alger. 

49 Sautriau (Jean-Charles), centre d’examen de Toulouse, 

50 Forin (Jean), centre d’examen de Dijon. 

51 Siot (Jean-Claude), centre d’examen de Bordeaux. 

52 Rouvier (Michel), centre d'examen de Paris. 

53 Naeye (Marcel), centre d’examen de Lille, 

54 Dupouyet (Jean-Pierre), centre d’examen de Clermont-Fer- 
rand, 

55 Coëtmeur (Bernard) (1), centre d’examen de Rennes. 

56 Michalon (Daniel), centre d’examen de Saint-Etienne, 

57 Le Berre (Yves), centre d'examen de Brest-Quimper. 

58 Combeau (André), centre d'examen de Bordeaux. 

59 Alquier (Pierre). centre d'examen de Toulouse, 

60 Verjat (Jacques), centre d’examen de Paris. 

61 Meraboff (Serge), centre d’examen de Paris. 

62 Kergall (Gilbert), centre d’examen de Rennes. 

63 Germez (Jean-Michel), centre d’examen de Paris, 

64 Millet (Michel), centre d’examen de Paris. . 

65 Favre (Jacques), centre d’examen de Paris. 

66 Rochette (Georges), centre d'examen de Paris. 

67 Noyelle (Jean), centre d’examen de Lille. 

68 Lemaire (Roger), centre d’examen de Lille, 





(1) Démissionnaire. s 
(2) En instance de nomination au titre de la direction des travaux 
maritimes. 
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Abouna (Gaël), centre d'examen de Paris. 

Leclerc (Bernard), centre d'examen de Clermont-Ferrand. 

Papouin (Michel), centre d'examen de Paris. 

Bassas (Henri), centre d'examen d’Alger. 

Mathon (Michel) (1), centre d'examen de Toulouse. 

Fiorèse (Jean-Paul), centre d'examen de Paris. 

Morcello (Henri), centre d'examen de Rennes. 

Pahun (Jean-François), centre d'examen de Paris. 

Clavier (Claude), centre d'examen de Saint-Etienne. 

Giraud (Jean-Pierre) (1), centre d'examen de Paris. 

Martin (Jean-Claude), centre d'examen de Saint-Etienne. 

Palomarès (Jean-Pierre), centre d'examen d'Alger. 

Welker (Jacques) (1), centre d'examen de Paris. 

Basset (Christian), centre d'examen de Saint-Etienne. 

Tatin (Jacques) (1), centre d'examen de Paris. 

Rubat du Mérac (Claude), centre d'examen de Saint- 
Etienne. 

Zuccarelli (Jean-Marie), centre d'examen d’Alger. 

Fraboulet (Noël), centre d'examen de Paris. 

Mamontoff (Bernard), centre d'examen de Paris. 

Gaillard (René), centre d'examen de Paris. 

Koch (Jean), centre d'examen de Paris. 

Cornet (Didier), centre d'examen de Paris. 

Mèvel (Hervé), centre d'examen de Paris. 

Poldoian (Pierre), centre d’examen de Paris. 

Fardet (Jean-Paul), centre d'examen de Bordeaux. 

Lacroix (Bernard), centre d'examen de Paris. 

Sapy (Maurice), centre d'examen de Saint-Etienne. 

Jacob ‘sean-Claude), centre d'examen de Paris. 

Blain (Jacques), centre d'examen de Nantes. 

Mercœur (François), centre d'examen de Brest-Quimper. 

Cenet (Jean-Pierre), centre d'examen de Nantes. 

Berrebi, dit Thomas (Roger), centre d'examen de Paris. 

Le Rousseau (François) (1), centre d'examen de Rennes. 

Fourgeaud (Jean-Claude), centre d'examen de Paris. 

Deleuze (Michel) (1), centre d'examen de Paris. 

Ebendinger (Joseph), centre d'examen de Paris. 

Collinot (Maxime), centre d’examen d'Alger. 

Gude (Bernard), centre d'examen de Bordeaux. 

Sauron (Georges), centre d'examen de Clermont-Ferrand. 

Huart (Christian) (1), centre d'examen de Paris. 

Trackoen (André), centre d'examen de Paris. 

Simon (Jean-Emeric), centre d'examen de Paris. 

Dectot (Claude), centre d'examen de Paris. 

Clair (Jean-Pierre), centre d'examen de Saint-Etienne. 

Lion (Michel), centre d'examen de Paris. 

Dornier (Jean-Pierre) (1), centre d'examen de Paris. 


Delaforge (Pierre) (1), centre d'examen de Paris. 


Minard (Jean-Paul), centre d'examen de Clermont-Ferrand. 


Lenhardt (Christian), centre d'examen de Paris. 

Salmon-Legagneur (Xavier) (1), centre d’examen de 
Rennes. 

Poullaouec (Jean-François), centre d'examen de Rennes. 

Lesieur (Gérard), centre d’examen de Paris. 

Dolbec (Michel), centre d’examen de Paris. 

Thuillier (Yves), centre d'examen de Brest-Quimper. 

Léon (Christian), centre d’examen de Grenoble. 

Duhamel (Bernard), centre d'examen de Paris. 

Jung (Jean-Claude) (1), centre d'examen de Bordeaux. 

Lichtenstein (Joseph), centre d’examen de Paris. 

Avignon (Gilbert), centre d'examen de Rennes. 

Sabatier (Jacques) (1), centre d'examen de Paris. 

Solente (Bernard), centre d'examen de Paris. 

Le Du (Jean), centre d'examen de Rennes. 


Etienne (Gérard), centre d'examen de Paris. 
Sarazin (Jean), centre d'examen de Lille. 
Guillerez (Pierre), centre d’examen de Nancy. 
Camelot (Jean-Pierre) (1), centre d'examen de Nice. 
Juchat (Gilles), centre d'examen de Paris. 
Meyer (Pierre), centre d'examen de Paris. 
Gourmelon (Jean-Paul), centre d'examen de Lille. 
Pugin (Henry), centre d'examen de Dijon. 
Faivre (Jacques), centre d’examen de Paris. 
Thévenot (Yves), centre d'examen de Grenoble, 
Quinton (Jean), centre d’examen de Rennes. 
Anisensel (Francisque), centre d'examen de Paris. 
Foucher (Pierre), centre d'examen de Paris. 
Jacquemin (Claude), centre d’examen de Paris. 
Thomas (Jean-Pierre), centre d'examen de Clermont- 
Ferrand. 
Dourthe-Larrère (Jean), centre d'examen de Paris. 
Le Floc’h (Gérard), centre d'examen de Paris. 
Joseph (Pierre), centre d'examen de Nantes. 
Pourcelle (Marc), centre d’examen de Lille. 
Dogali (Guy), centre d'examen d’Alger. 





(1) Démissionnaire. 





151 MM. Lasserre (Jean-François), centre d’examen de Paris. 


152 Delmas (Claude), centre d'examen de Paris. 

153 Amy (Pierre), centre d'examen de Paris. 

154 Debrand (Jacques) (1), centre d’examen d'Alger. 

155 Laporte (Alain), centre d’examen de Clermont-Ferrand. 
156 Valadier (Jean-Ciaude), centre d'examen de Paris. 

157 Pretti (Marcel), centre d'examen de Clermont-Ferrand. 
158 Pérot (Jean) (1), centre d’examen de Paris. 

159 Cancela (Richard), centre d’examen de Paris. 

160 Lixon (Guy) (1), centre d'examen de Paris. 

161 Lagarde (Karly), centre d'examen de Paris. 

162 Bercq (José), centre d'examen de Lille. 

163 George (Robert), centre d'examen de Nancy. 

164 Du Cos de La Hitte (Patrick), centre d'examen de Paris. 
165 Piccoletti (Marcel), centre d'examen de Lille. 

166 Le Dantec (Marc), centre d'examen de Paris. 

167 Genet (Jean-Pierre), centre d'examen de Paris. 

168 Espinat (Jean-Claude), centre d'examen de Bordeaux. 
169 Bessard (Jean-Pierre), centre d'examen de Paris. 

170 Charondière (Bernard) (1), centre d'examen de Paris. 
171 Hellot (Yves) (2), centre d’examen de Paris. 

172 Pugnère (Henri) (2), centre d’examen de Saint-Etienne. 
173 Brazier (Gérard) (2), centre d’examen de Lille. 

174 Vincent (Jean-Marie) (2), centre d'examen de Paris. 





(1) Démissionnaire. 
(2) En instance de nomination au titre du service des mines. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 17 octobre 1960 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de Verdun, 
sur la Meuse, dans le département de la Meuse. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la pétition en date du 25 septembre 1952 par laquelle Electricité 
de France (service national) a sollicité une concession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique, pour l’aménage- 
ment et l’exploitation de la chute de Verdun, sur la Meuse, dans 
le département de la Meuse ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, 
et notamment l’avis de la commission d'enquête du département de 
la Meuse en date du 16 juillet 1955; 

Vu l'avis de la commission départementale du conseil général de 
la Meuse en date du 12 septembre 1955 ; 

Vu l’avis de la chambre de commerce et d'industrie de la Meuse 
en date du 6 juillet 1955 et ensemble les autres avis joints au dos- 
sier ; 

Vu l’avis du préfet de la Meuse en date du 23 juillet 1955 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 2° circonscription électrique 
en date des 26 avril et 9 mai 1956 ; 

Vu l’avis du secrétaire d’Etat au budget en date du 4 juillet 1956 ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sar la nationalisation de l'électricité et 
du gaz modifiée, et notamm æt l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie hydraulique qui ne sont pas modifiées 
par ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d’administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919; 
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Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l'article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953! 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
bre 1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydrau- 
lique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 2 mai 1960 entre le ministre de l’indus- 
trie, d’une part, et Electricité de France (service national), d’autre 
part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le présent décret a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation, par voie de concession, suivant les dispositions de 
l’avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Verdun, sur la Meuse, 
dans la commune de Verdun (département de la Meuse). 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 2 mai 
1960 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l’Etat 
d’une part, et Electricité de France (service national) d’autre part, 
pour l’exécution des ouvrages et leur exploitation conformément aux 
dispositions du cahier des charges joint à ladite convention, lesquels 
cahier des charges et convention resteront annexés au présent 
décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concesison, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en conseil d'Etat. 


Art. 4 — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel 
peuvent être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la loi 
du 16 octobre 1919 est délimité par une ligne en rouge sur la carte 
au 1/1.000 annexée au cahier des charges susvisé. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie, le ministre de l’agriculture 
et le ministre des travaux publics et des transports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des travaux publics et des transports. 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l’Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 


D'une part ; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris, 2, rue Louis-Murat, représentée par M. Hannothiaux, 
directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de FEtat, 
à Electricité de France (service national) qui accepte, l’aménage- 
ment et l’exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier 
des charges ci-annexé, de la chute de Verdun, pour la mise en jeu 
d’une usine hydroélectrique, sur la Meuse, dans le département 
de la Meuse. 


Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l’objet de la 
présente convention et à se conformer tant pour l'exécution que 
pour l’exploitation aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré. 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront suppor- 
tés par Electricité de France (service national). 


Fait à Paris, le 2 mai 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
HANNOTHIAUX. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1°" 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°". 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d’environ trois mètres (en eaux moyennes) existant sur la Meuse, 
rivière canalisée faisant partie du domaine public entre le déversoir 
du Grand-Gueulard sur le bief de Verdun à l’amont et le débouché 
du canal de fuite de l’ancienne usine électrique militaire dans le 
+ de Belleville à l’aval, commune de Verdun, département de 
a Meuse. 

‘La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 640 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 500 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 505 kW, ce F corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de y 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie 
électrique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment les ouvra de prise d’eau, 
canalisations, ouvrages régulateurs ou de , les moteurs 
hydrauliques (turbines et accessoires), ainsi que terrains qui 
les supportent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de 
bâtiments qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartien- 
nent au concessionnaire. 

Le barrage-déversoir existant du Grand-Gueulard ne fait pas 
ps de la concession comme appartenant au service de la navi- 
gation. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ne à utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l’outillage nécessaires à cet effet, 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l’exploitation et de la navigation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront. établies 
l’usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l’occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini sur 
le plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires -à 
l'établissement des ouvrages de retenue et de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à F 4 
de la loi du 16 octobre 1919 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l’ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant exp nt à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes condi 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la 

Le concessionnaire pourra occuper, dans les conditions fixées par 
le sérvice compétent, sans paiement de redevance spéciale, - 
parties du domaine fluvial nécessaires à ses installations. 


Article 4. 


Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l’affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, 
ou à l’expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l’ingénieur en chef du contrôle par les soins du Te 
naire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un a après qu'elles 
seront devenues définitives. 
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Article 5. 
Caractéristique de la prise d'eau. 


La retenue sera commandée par le barrage déversoir du Grand- 
Gueulard qui règle le bief de Verdun du canal de lFEst, branche 
Nord ; il sera maintenu dans la Meuse en aval par les soins exclu- 
sifs du service de la navigation, du 15 juin au 15 septembre, un 
débit minimum de 200 litres/seconde. 

La prise d’eau sera constituée par la prise actuelle convenable- 
ment aménagée de l’usine militaire. Le niveau normal de la retenue 
sera à la cote 196,36 N. G. F. Le débit maximum emprunté sera de 
20 m’'/seconde. 

Les débits réservés énumérés à l’article 12 devront pouvoir être 


prélevés auparavant dans la Meuse et dans le bief de Verdun, en: 


amont de la prise d’eau de l’usine. 
Les eaux seront restituées à la Meuse dans le bief de Belleville en 
aval de l’écluse de Verdun. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


La prise d’eau actuelle du canal Saint-Airy sera utilisée sans 
aménagement spécial pour alimenter ce canal. 

La prise d’eau actuelle de l'usine militaire sera convenablement 
agrandie pour alimenter l'usine. 

A l’amont de cette dernière prise d’eau, il sera construit une esta- 
cade en pieux de béton armé avec fourrures de protection en bois 
pour guider les bateaux empruntant l’écluse de Verdun. 

Le canal d’amenée de l'usine sera constitué par celui de l’usine 
militaire convenablement aménagé, curé et dévasé, pour permettre 
le passage du débit prévu et ensuite, par le souterrain de cette 
usine sous les remparts, approfondi et cimenté pour permettre le 
passage du débit. 

La chambre de mise en charge sera constituée par la partie à 
air libre de ce canal d’amenée. 

L'usine sera équipée de 2 groupes du type « Monobloc immergé » 
d’une puissance unitaire de 200 kW. Leur installation ne nécessitera 
aucune superstructure. Leur mise en place sera réalisée au moyen 
d'un pont roulant démontable. 

La restitution des eaux se fera directement dans la Meuse. 

L'usine sera raccordée au réseau de distribution local à 22.000 volts. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au flottage, à la circulation des poissons, etc. 


Le concessionnaire sera tenu de placer et entretenir à l’amont 
de la prise d’eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 

um de six centimètres. 

Le concessionnaire devra en outre indiquer les conditions spéciales 
auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce qui 
concerne la protection contre les inondations, la préservation des 
sites et paysages, la pêche. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser libre circulation sur les 
re de la concession aux agents chargés du contrôle de la 

e. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décem- 
bre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préala- 
ble, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de trois mois à dater 
de l’approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l’usine soit mise en service dans 
le délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l’invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé, 





Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au 2° paragraphe ci-dessus, il sera procédé 
par les soins des agents du contrôle à une réception des travaux 
dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926 modifié 
par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le procès- 
verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la surveil- 
lance de l’ingénieur un plan au 1/1000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes 
conditions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à 
l'établissement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en 
service des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux, et notamment le 
chemin de contre-halage à la traversée du bras servant de canal 
d’amenée. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux, Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’adminis- 
tration pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Il sera tenu en particulier d’établir et d’entretenir à ses frais, 
suivant les dispositions et consignes approuvées par l'ingénieur 
en chef du contrôle, les installations nécessaires pour assurer dans 
les canaux ci-après les débits minimums suivants : 


Canaux Saint-Vannes et Augustins ensemble : 1.000 litres-seconde ; 

Canal du Brachieul : 500 litres-secondes ; 

Canal Saint-Airy, canal des Récollets et canal du Puty ensemble : 
1.700 litres-secondes, 
ainsi que les dispositifs nécessaires au contrôle de ces débits. 

Il sera tenu également d'établir, d'entretenir et de manœuvrer à 
ses frais, suivant les dispositions et consignes approuvées par l’in- 
génieur en chef du contrôle, les installations nécessaires pour main- 
tenir en permanence, dans lesdits canaux, une hauteur d’eau suffi- 
sante pour les besoins des riverains, notamment pour les lavoirs 
publics et privés, pour l’abattoir municipal, pour les bains militaires 
du canal Saint-Vannes. 

Le fonctionnement de la prise d’eau du concessionnaire sera 
subordonné aux nécessités de la navigation, dont les besoins seront 
toujours satisfaits par priorité. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE III 
EXPLOITATION 


Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l’alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et pay- 
sages. 
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Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et, au besoin, un débit 
égal à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire 
opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


L'entretien et la manœuvre du barrage du Grand Gueulard et de 
sa vanne de décharge seront assurés exclusivement par le personnel 
de la navigation, de manière à satisfaire à tout instant et par 
priorité les besoins de la navigation, de l'écoulement des eaux, des 
glaces et des corps flottants. 

Le niveau de la retenue ne devant en aucun cas descéndre au- 
dessous de la cote normale de navigation, le concessionnaire sera 
tenu, s’il est nécessaire, de procéder à la fermeture partielle ou 
totale des ouvrages de prise d’eau. En cas de refus, retard ou négli- 
gence de sa part, il y sera pourvu d'office et à ses frais par les 
agents de l’administration 

Le concessionnaire sera tenu, pour faire face aux besoins de la 
navigation sur le canal de l'Est, de régler le débit de ses vannes 
de façon à maintenir le plan d’eau dans le bief de Verdun à la 
cote minimum de 196,36 N. G. F. au droit du déversoir du Grand 
Gueulard. 

Aux périodes de basses eaux, le concessionnaire sera autorisé 
à placer sur le déversoir du Grand Gueulard des hausses mobiles 
d’une hauteur maximum de vingt-cinq centimètres (0,25 m) qu’il 
devra enlever aux autres périodes. 

La fourniture, la pose, l’entretien et la manœuvre de ces hausses 
seront assurés par le concessionnaire à ses frais. 


A titre de participation aux dépenses d’entretien, de réparation 
et, éventuellement, de reconstruction des ouvrages établis sur la 
rivière de Meuse et sur les canaux de Verdun, en conformité des 
règlements intervenus ou à intervenir, l’Electricité de France versera 
chaque année à l'Etat (travaux publics, direction des ports mari- 
times et des voies navigables), à titre de fonds de concours, une 
somme de : 


R — 0,0015 X ——— X N (nouveaux francs) 


N étant le nombre de kilowatts-heure produits. 

1 étant la valeur pondérée, en fonction de la production de l’usine, 
de l'index économique électrique au cours de la période à 
laquelle s’applique la redevance. 

I, étant la valeur de l’index haute-tension à ce jour, cette somme 
us à verser à partir de la mise en route, même partielle, de 

sine. 
Le fonds de concours afférent à une année déterminée sera 
versé pendant le premier trimestre de l’année suivante. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres et 
à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire participera, dans les conditions qui seront 
fixées par le règlement d’administration publique à intervenir, aux 
ententes que l’administration pourra imposer en exécution de l’ar- 
ticle 28, 12°, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives réglementaires en vigueur, à vendre l’énergie 
au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour le 
courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension résul- 
tant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 


Ce maximum comprend les deux éléments suivants calculés aux 
conditions économiques de l’année 1952. 


1° Une somme fixe de 80 nouveaux francs par an et par kilowatt 
de puissance souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,044 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 





Cette tarification s’entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,80. 

Dans le cas où ce facteur de serait inférieur à 0,80, 
le tarif maximum sera majoré de 1 p. 100 pour chaque centième 
de facteur de puissance inférieur à: 

Le tarif maximum pourra être revisé soit sur l'initiative de 
l'administration, soit à la demande du concessionnaire et suivant 
les formes adoptées pour l'approbation du cahier 
charges dans l’année qui suivra la mise en service définitive de 
l’usine et ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une 
mr té à 100 kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves de 
ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la pr de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics, 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de PEtat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera au maximum de 15 kW. : 

Pendant les deux premières années à compter de l’achevement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année à 
compter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à -l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

En outre, à toute époque, les demandes formulées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui’ n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. ÿ : 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des. 
disponibilités de puissance de flusine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre à l'ingénieur en chef du 
contrôle la liste des contrats par lui consentis ainsi que la Ps mg 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter une 
partie de l’énergie à alimenter des distributions d’énergie ou toutes 
autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 

Néant. 

Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains, 
Néant. 

Article 25. 

Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics. des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Tarif spécial. 


ec “a A 0 66 € © A A E.0 LATE ._. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux reserves d’énergie 
à laisser dans les départements riverains 


Néant. 
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CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 


Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’inté- 
rieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entre- 
jopes par ses soins ; dans ce cas, les frais d’installation et d’entretien 
lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se 
conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur 
en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'exploitation, notamment les défauts d'isolement et la mise en 
marche ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger et de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, 
par : l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre 
chargé de l'électricité, qui décidera après avis du comité technique 
de l'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité 
à PART de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer 
à son gré de la quantité à laquelle il a droit suivant les conditions 
de son contrat. 

En plus des périodes d’arrêt visées à l’article 48 ci-après, le 
concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés 
d’accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public autant que possible un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publies de transports, chemins de fer ou tramways, il devra 
prendre à ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que 
pendant ces suspensions ces services publics continuent à fonc- 
tionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en 
chef du contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés à aucune demande d’indemnité, si ce 
n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au conces- 
sionnaire pour des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 
La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 


2 les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 


Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 2031, 





Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
électricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans lPappli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre chargé 
de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trou- 
ver. de plein droit | pravoée aux conditions antérieurement prévues, 
mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et 
prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges prépare pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°‘ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l’ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu'il a Flintention 
d'effectuer au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer 
les dépenses au compte spécial. L’ing<nieur en chef du contrôle 
aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai 
imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L’ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1° avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectificatiôns nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l’exécution 
des travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d’un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l’Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d’eau. 
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Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de Particie 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34, seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l'entreprise et, pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
sera présenté avant le 1°’ avril de l’année suivante. 


Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l’Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il paiera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour lexpiration de la concession, l’Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec 
celui de l’administration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 

Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1°" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
ration de la concession, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 





Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppo 
par le concessionnaire pour l’établissement des ouvrages 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
été régulièrement exécutés pendant les quinze préc 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, nziè 
de la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement, 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de. se substituer au conces-: 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par: lui. en: vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l’ de ses 
fournitures. riéhrre in 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés relatifs 
à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans chaque: 
contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Toutefois, 
si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou autres d’un 
contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées J 
normales pour l'époque où elles ont été souscrites en ayant égard 
à l’ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait en 
la réformation par la voie contentieuse pour leur 
conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour 
cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
_ ro lexécution que pendant cinq années au plus à 

u rachat. 


L’Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’ 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 


Il ne sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 





ï 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 


L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 


Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, 1} pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise n'est pas jugé suffisant pour couvrir les 
dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. \ 
Néant. 
Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il na pas achevé ou mis en service les ouvrages et lusine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourra la déchéance, qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret 
du 17 juin 1938. 


Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y 
a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation. 


Si l’exploitation de l’usine et de ses dépendances vient a être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. 

Le préfet soumettra immédiatement au ministre chargé de Vélec- 
tricité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonc- 
tionnement de l’usine génératrice. Le ministre statuera sur ces pro- 
positions et adressera une mise en demeure fixant au concession- 
naire un délai pour reprendre le service. 


Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 


La déchéance pourra également être prononcée si le concession: 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1°’ du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’aurait pu remplir ses ri par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret sauf 
recours par la voie contentieuse. 
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Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


le | de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l'exécution des autres engagements du concession- 
je gr d’une pme mage qui sera ouverte sur une mise 
projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du 
a des approvisionnements. 
mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 
proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
us. 
ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préalable, 
agréé par le ministre chargé de Pélectricité et s’il n’a fait soit 
its èes dépôts et consignations, soit à la trésorerie générale 
à une recette des finances du département un dépôt de garan- 
égal à mille deux cent cinquante nouveaux francs. 
L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 


L’adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l’adjudication. 
l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
udication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
Si cette seconde tentative reste égalemegt sans résultat, les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
+ mue du 17 juin D, il sera fait application de l’article 21 dudit 
décret 


il F 


He 


las 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 


Redevance fixe (sur Les cours d’eau domaniaux seulement). 


Le concessionnaire sera tenu de verser à l'Etat, dans la caisse du 
receveur des domaines de la situation de l'usine, pendant toute 
la durée de la concession, une redevance fixe annuelle de 101 nou- 
veaux francs. Elle sera payable d'avance par trimestre et exigible à 
partir de la date du procès-verbal de récolement, au plus tard à 
partir de l’expiration du délai fixé par l’article 9 pour l’achèvement 
des travaux. 

La redevance sera revisée au cours de la onzième année qui sui- 
vra la date d’achèvement des travaux et ensuite tous les cing ans. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

n I 
_— NF 





— 30. 000 L, 

dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des restitu- 
tions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le nombre de kilowatts-heure produits 
pendant l’année précédant celle de l'établissement de la rede- 
vance, décompté aux bornes des générateurs accouplés aux 
moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits 
de force de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des géné- 
rateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de Flindex économique électrique haute 
tension au 1°" janvier de l’année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 

Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 

u’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines de 
la situation de l’usine, en une seule fois, dans les trois mois qui sui- 
vront la date de la notification faite au concessionnaire, par la voie 
administrative, du montant exigible d’après les résultats de la der- 
nière période annuelle d’exploitation. 

Le première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 

oduit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par la 

foi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 





Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la société n'a pas pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé 

Au chiffre de 90 NF par an pour la période de construction ; 

Et de 45 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1°" janvier qui suivra la mise en service de l'usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°" mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1°‘ du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
par le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de lexploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires 
appartenant à l’administration des finances. 

concessionnaire sera, en outre, tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48 


Le fonctionnement de l'usine est subordonné aux nécessités de 
la navigation, il sera suspendu notamment pendant les périodes de 
chômage du canal de l’Est (branche Nord) et, s’il y a lieu, pendant 
la . “+sésa ses des besoins prioritaires visés à l’article 12, dernier 
alinéa. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une auto- 
risation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 








3 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


PAT 





Article 50. 


Autres concessions de l'Etat. 
Néant. 
Article 51. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements un certain nombre d'emplois. Il se conformera, à cet 
effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois dont il 
s’agit. 

Article 51 bis. 


Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières. 


Article 51 ter. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
les chantiers de la concession ne devront pas dépasser pour les 
diverses professions les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment de la Meuse par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. 

Il ne’sera pas employé de personnel étranger pour l’exploitation 
de la concession. 


Article 52 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pour- 
raient être l’objet les droits résultant de la présente concession 
devront être notifiés pour avis au ministre chargé de lélectricité, 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S’il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à ia 
vente, aux bornes de l’usine, de l’énergie électrique, autres que ceux 
prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et pour 
le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 du code 
général des impôts, en vue de l’exonération temporaire de l’impôt 
foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements sera répartie, entre les communes intéressées, confor- 
mément aux pourcentages suivants : 


Commune de Verdun : 100 p. 100. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement des redevances tant fixe que 
proportionnelle fixées par les articles 43 et 44 ci-dessus, les sommes 
échues et non payées au terme fixé porteront intérêt de plein droit 
au taux des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans 
qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque 
et quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront 
négligées pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 sont applicables 
au recouvrement des taxes susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


. Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
imposées par le présent cahier des charges. et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 





envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations impôsées par les articles 1*, 
7, 12, 14, 15, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et par 
chaque infraction, amende de 10 nouveaux francs par jour, jusqu’à 
ce que l'infraction ait cessé. 2 ï 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par l’article 22 en ce 
qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 nouveau franc par 
jour et par kW de puissance non livrée conformément aux condi- 
tions de contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à Vlarticle 47, 
alinéa 7, amende de 1 nouveau franc par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle. Fr 


Article 57. 


Cautionnement. 
. Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance. police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances sero 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l’adminis- 
tration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l’administration, au sujet de l’exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administratif 
du siège de l’usine 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à lParbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60, 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 2, rue Louis- 
Murat. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à lui adressée sera valable lorsqu’elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de la Meuse. : 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
D a EE ET en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
HANNOTHIAUX. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 2 mai 1960 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décrets du 27 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 27 octobre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
de l’industrie, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d’honneur en date du 6 octobre 1960 Fi à que les 
promotions du présent décret sont faites en conformité des lois, 


9891. 


CE 


porteurs d’un signe distiñctif et munis d’un _ 


décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 


sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade de commandeur. 


MM. 
De Beco (Joseph-Marie-Arnold), président directeur général de la 
fabrique de fer de Maubeuge. Officier du 10 janvier 1947. 
Cordier (Ernest-André-Gabriel), président de la compagnie française 
Thomson-Houston. Officier du 9 août 1948. 
Verret (Alexandre-Barthélémy), président des Charbonnages de 
France. Officier du 28 décembre 1951. 
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Par décrets du Président de la République en date du 27 octobre 
1960, rendus sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
de l'industrie, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 6 octobre 1960 portant que les promo- 
tions et nominations des présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur: 


Au grade d’officier. 
MM. 

Baboin (Robert-Ferréol), ingénieur général des mines, président direc- 
teur général de l’Union sidérurgique lorraine. Chevalier du 20 dé- 
cembre 1946. 

Becuwe (Maurice-Henri-François-Gérard), directeur des relations exté- 
rieures à la chambre syndicale des constructeurs d’automobiles. 
Chevalier du 7 avril 1948. 


Blancard (Jean-Raymond-Edouard), président du bureau de recher- 
ches du pétrole. Chevalier du 19 août 1952. 


Bourgin (André), ingénieur en chef des ponts et chaussées, chef de 
la 6! circonscription électrique de Grenoble, Chevalier du 5 jan- 
vier 1950. 

Cabanes (Léon-Marius-Victor), contrôleur général chargé du service 
des transports d'énergie à Electricité de France, Chevalier du 
11 juillet 1950. 


Cassin (Gérald-Gratien-Salvator), président honoraire de la chambre 
de commerce de Nice, directeur de société. Chevalier du 2 fé- 
vrier 1949. 

Champeyrache (Louis-Alphonse-Albert), président honoraire de la 
chambre de commerce d’Alès, administrateur de sociétés, Chevalier 
du 21 janvier 1948. 

Devaux (Louis-Armand), président directeur général de la société 
Shell française, Chevalier du 10 janvier 1947. 

Duché (Pierre-Frédéric), président de la société Isorel. Chevalier du 
11 juillet 1950. 

Durand (Henri-Emile-Jean), inspecteur général de l’industrie et du 
commerce. Chevalier du 2 février 1949. 


De Leseleuc (Paul-Félix-Henri-Marie), directeur général de la nou- 
velle filature de Cernay. Chevalier du 17 août 1950. 

Mangez (Maurice-François), directeur délégué du groupe d’Hénin- 
Liétard des Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais. 
Chevalier du 9 août 1948. 


Pinet (Léon-Georges), directeur de société. Chevalier du 9 juillet 1951. 


Du Puy de Clhnchamps (Félix-Marie-Gabriel-Guy), président directeur 
£énéral de papeteries. Chevalier du 10 janvier 1947. 

Simonnet (André-Camille), administrateur, directeur général de la 
société Forclum. Chevalier du 20 décembre 1950. 

Toulemonde (Antoine-Emile-Marie-Joseph), président honoraire de 
la chambre de commerce de Roubaix, industriel. Chevalier du 
9 juillet 1951. 

Verley (Francis-Emile-Léon-Marie), directeur général d’une société 
d'approvisionnements textiles. Chevalier du 16 avril 1916. 


Au grade de chevalier. 


MM. 
Arnould (Jean), directeur du centre de distribution Paris-Gaz à 
Gaz de France ; 43 ans 4 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


Aubry (Robert-Marcel), directeur adjoint des approvisionnements et 
transports de la société Esso-Standard ; 45 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Beugnet (Paul), directeur de la production des usines du Doubs de 
la Société anonyme des automobiles Peugeot ; 37 ans 8 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Bichet (André-Georges), directeur des usines de caoutchouc indus- 
triel de la société Kléber-Colombes ; 39 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Blanc (Louis-Hippolyte-Ferdinand-Marie-Joseph), président des pape- 
teries de Gascogne ; 28 ans 6 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires, 

Caïizergues (René-Léon-Edouard), chef du service des mouvements 
d'énergie de Paris à Electricité de France ; 37 ans 10 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Chambon (Eugène-Jean-Marie), président du syndicat national des 
constructeurs français de machines à bois ; 27 ans 11 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Chatard (Paul-Gïilbert), directeur à la Compagnie française des 
matières colorantes : 38 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 4 

Clairet (Jean-Roger), ancien adjoint de directeur technique aux Mines 
de la Sarre ; 41 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Clere (Léon-Marc), chef de la comptabilité générale de l'office natio- 
nal industriel de l’azote ; 41 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Cuvelier (Guillaume-Paul-Albert), président du syndicat de l’amiante- 
ciment ; 36 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

David (André), administrateur, directeur général de la Compagnie 
de construction électrique ; 38 ans 5 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 





Dubois (Robert-Albert), président de la chambre de commerce de 
Montpellier ; 40 ans 9 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices miiitaires. 


Duriez (Louis-Georges-Marie-Joseph), industriel fondateur des Tréfi- 
leries de Bourbourg ; 61 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


Faure (Louis-Georges), directeur du personnel aux Mines domaniales 
de potasse d’Alsace ; 36 ans 11 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Fischer (Jean-Charles-Alfred», secrétaire général de l'institut français 
du pétrole ; 31 ans 5 mois de pratique professionnelle. 


Frayssinet (Louis-Paulin-Sylvain), ingénieur, directeur de la 3° cir- 
conscription métrologique au ministère de l’industrie ; 43 ans 
7 mois de services civils et militaires. 


Frère (Gaston), ingénieur des travaux publics de l’Etat (mines) au 
ministère de l’industrie ; 36 ans de services civils et militaires. 


Freund-Valade (Marc-Paul), secrétaire général de la chambre de 
commerce d’Amiens ; 42 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 


Garand (Robert-Léon-Maurice), industriel, vice-président de la fédé- 
ration des matières plastiques ; 33 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Gasnault (Pierre-Jules-Emile) directeur régional de la distribution 
mixte à Lille Electricité de France et Gaz de France ; 37 ans 
9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Gressier (Henri-Jean-Edmond), directeur du groupe des industries 
de la houille aux Houillères du bassin de Lorraine ; 42 ans 8 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Hirtz (Paul), directeur de la Compagnie française d’accumulateurs 
électriques Autox ; 53 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 


Houzard-Marteil (Jean-Désiré), directeur général de la société La 
Cotonnière ; 29 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Jacot (Jean-Marc}, ingénieur en chef des mines, directeur secrétaire 
général de la Société des transports pétroliers par pipe-lines ; 
29 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 


Lacaze (Marie-Etienne), industriel ; 52 ans 10 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 


Lacroix (Henri-Raymond), secrétaire général de la chambre de 
commerce de Bordeaux et de la VIII région économique ; 33 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


Lang (Jacques-Joseph), directeur d'imprimerie ; 25 ans 5 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


Laurent (Michel-Georges). ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à la direction du gaz et de l'électricité du ministère de l’industrie ; 
25 ans de services civils et militaires. 


Lecigne (Charles-Maurice-Oscar), vice-président de la fédération 
française des industries du vêtement féminin ; 39 ans 11 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


Lemaigre (Louis-Edmond), directeur général adjoint de la société 
Le Carbone lorraine ; 38 ans 4 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


Loison (Roger-Henri), ingénieur en chef des mines, directeur des 
groupes de recherches du Cerchar ; 26 ans 3 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Lorin  (Pierre-Michel-Armand-François), administrateur, directeur 
général des Fonderies modernes de l’automobile ; 30 ans 11 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


Ludmann (Adolphe-Edgar), président de la section de Colmar de la 
chambre de métiers d’Alsace ; 31 ans 8 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 


Maillard (Lucien-François-Emile), vice-président de la chambre syndi- 
cale nationale de la féculerie de pommes de terre, président de 
l’union des syndicats des produits amylacés ; 43 ans 4 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


Menard (Yves-Joseph), chef de division à la Compagnie nationale du 
Rhône * 31 ans 11 mois de pratique professionnelle. 


Mutrux (Francis-Jean), directeur de l’usine des compteurs et maté- 
riel d'usines à gaz ; 38 ans 3 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


Nougarou (Jacques), ingénieur, chef de service à la Société Citroën ; 
27 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 


Pailloux (Raymond-Jean-Auguste), directeur général adjoint de la 
Compagnie L B. M. France ; 32 ans 7 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 


Pegard (Pierre-Alphonse-Ernest), administrateur, directeur général 
des ateliers Guillemin-Sergot-Pegard ; 33 ans 5 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Pellet (Victor-Marius) président de la chambre de métiers de la 
Savoie ; 36 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires 


Pittard (Roger-Stéphane-Henri), vice-président de la chambre syndi- 
cale des grands tailleurs de Paris ; 46 ans 8 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Poulin (Michel-Louis-Jean), administrateur civil au ministère de l’in- 
dustrie ; 23 ans 8 mois de services civils et militaires. 
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Remont (Gérard-Rene), directeur des travaux du fond au groupe 
d’Auchel des Houillères nationales du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais ; 33 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Rouleau (Paul-Maurice), industriel en fonderie ; 29 ans 3 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Rubé (Pierre-Jean), directeur général de la Société naphtachimie ; 
40 ans 10 mois de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Sala (Marcel-Georges), ingénieur en chef des mines, directeur du 
bureau de recherches minières à Dakar ; 30 ans de services civils 
et militaires. 

Sanson (Jean-Emile-Louis), directeur des hauts fourneaux d’Outreau ; 
40 ans 4 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Teste (Pierre-Louis-Marie), directeur adjoint à Electricité de France ; 
36 ans 3 mois de pratique professionnelle. 

Tilloy (Robert), géologue en chef à la société de recherches pétro- 
lières dans la région parisienne (Petrorep) ; 32 ans 7 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Touly (Marcel-Lucien), ingénieur à la compagnie d’électro-mécanique ; 
46 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Tramblay (Robert-Gabriel), président directeur général de la Société 
métallurgique de la Meuse à Stenay ; 45 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Traverse (Frédéric-Eugène-Marie), président de la chambre syndicale 
de la métallurgie du Rhône ; 33 ans 6 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Viellard (Jean-Ulrich-Léon), président directeur général de société ; 
37 ans 11 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Vielledent (Lucien-Etienne), professeur à l’école nationale £ supé- 
rieure des mines de Paris ; 22 ans de services civils et militaires. 

Wagner (Bernard-Lucien), directeur général adjoint de la Compagnie 
française des métaux ; 39 ans 11 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Wallet (Jean-Marie-Septime), directeur de la société d'exploitation 
de l'usine à gaz de Bayeux ; 35 ans 9 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 





Effectif des ingénieurs élèves du corps des mines sortis de l'école 
nationale supérieure des mines de Paris en 1960 et appelés 
à servir en Algérie dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’industrie et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires ; 

Vu les circulaires des 23 décembre 1958 et 22 avril 1960 concer- 
nant l'application de l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Est fixé à neuf, pour les ingénieurs du corps des 
mines sortis de l’école nationale supérieure des mines de Paris 
en 1960, l'effectif des ingénieurs destinés à servir en Algérie pour 
une durée maximum d’un an dans les conditions fixées par l’ordon- 
nance n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
MAURICE JULLIEN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Pour le directeur général de l’administration 
et de la fonction puvwlique : 


Le sous-directeur, 
J.-R BOSQUET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
_Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
DE LA GENIÈRE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension d’une sentence arbitrale, 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; à 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à Flar- 
ticle 31 k susvisé du livre I°' du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°” 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est rendue obligatoire pour tous les employeurs et 
travailleurs compris dans le champ d’application de la convention 
collective des exploitations horticoles, des pépinières et des entre- 
prises de jardins de la Loire-At'antique, conclue le 9 avril 1958 à 
Nantes, entre, d’une part, le syndicat patronal des horticulteurs 
de la Loire-Atlantique et, d’autre part, le syndicat professionnel du 
personnel horticole de la Loire-Atlantique (C. F. T. C.) et le syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.), la sentence 
arbitrale du 25 avril 1960. en ce qu’elle modifie l’article 21 de ladite 
convention. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions du texte visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 
texte. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que le texte dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°”. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


SENTENCE ARBITRALE RENDUE LE 25 AVRIL 1960 MODIFIANT LA CONVENTION 
COLLECTIVE DU 9 AVRIL 1958 CONCERNANT LES EXPLOITATIONS HORTI- 
COLES, LES PÉPINIÈRES ET LES ENTREPRISES DE JARDINS DE LA LOIRE- 
ATLANTIQUE 





Les dispositions de l’article 21 de la convention collective passée 
le 9 avril 1958 sont, à dater du 23 décembre 1959, remplacées par 
les suivantes : 

Article 21. 


« Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est fixé à 1,40 NF, 
la valeur monétaire du point hiérarchique à 0,0140 NF. 

« Le salaire horaire afférent à chaque emploi est We au produit 
de la valeur monétaire du point hiérarchique par le coefficient hiérar: 
chique de l’emploi ». 


Fait à Nantes, au palais de justice, le 25 avril 1960. 
(Suit la signature de l'arbitre.) 





Administration générale. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, sont constatés les passages aux 
groupes et chevrons suivants des inspecteurs généraux du cadre 
autonome des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer classés dans le groupe hors échelle, pour compter des 
dates indiquées ci-après : ; 

M. Franzin (Ange), groupe C, chevron 2, pour compter du 1°" sep- 
tembre 1959; groupe C, chevron 3, pour compter du 1‘ septem- 
bre 1960. 

M. Grandclement, groupe B, chevron 2, pour compter du 1°" juil- 
let 1959; groupe C, chevron 1, pour compter du 1‘ juillet 1960. 

M. Perraudin (René), groupe B, chevron 2, pour compter du 
8 décembre 1959 ; groupe C, chevron 1, pour compter du 8 décem- 
bre 1960. 

M. Coudreau (Jean), groupe B, chevron 2, pour compter du 
1°" décembre 1960. 





Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Raymond (Henri), ingénieur 
stagiaire du corps autonome de l’Etat substitué au cadre géné 
des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, est titulari 
dans le grade d'ingénieur de 2° classe, 1°" échelon, pour compter 
du 15 septembre 1960 ; R. S. M attribués : 1 an 8 mois 14 jours 5 
ancienneté civile conservée : 3 mois. £ 

Est constaté le franchissement au 2° échelon de la 2‘ ce pour 
compter du 1‘ octobre 1960, tant du point de vue de la ‘que 
de l'ancienneté, de M. Raymond (Henri), R. S. M. conservés : néant, 
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Par arrêté du 14 octobre 1960. est constatée, à la date du 31 jan- 
vier 1960, la fin du détachement auprès de l'office du Niger de 
M. Coyaud (Yves), ingénieur en chef du corps autonome de l'Etat 
Be - 7. — au cadre général des ingénieurs de la France d’outre-mer. 

M. Coyaud (Yves) est réintégré dans son cadre d’origine à compter 
du 1° février 1960. 


Par arrêté du 17 octobre 1960, M. Baron (Elie), ingénieur en chef, 
3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, est placé, 
pour compter du 1° novembre 1960, dans Ja position de congé 
spécial jusqu’au 26 mai 1962, date à laquelle il sera atteint par la 
limite d’âge. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, MM. Goudet (Jean-Pierre) et Groene 
(Denis) sont titularisés au grade d’inspecteur de 2° classe, 1°" échelon, 
du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la 
France d'outre-mer, pour compter : 


M. Goudet, du 1° août 1956 ; 

M. Groene, du 1° août 1957. 

Sont placés dans la position sous les drapeaux : 

M. Goudet, du 1° octobre 1956 au 16 novembre 1958. 

M. Groene, du 1°" octobre 1957 au 31 mars 1959. 

Sont replacés en position d’activité dans leur corps d’origine : 


M. Goudet, pour compter du 17 novembre 1958, ancienneté conser- 
vée: 1 an 2 mois ; R M : 2 ans 1 mois 16 jours; ancienneté 
totale : 3 ans 3 mois 16 jours. 


M. Groene, pour compter du 1° avril 1959, ancienneté civile 
conservée : 1 an 2 mois : KR. S. M. : 1 an 6 mois ; ancienneté totale : 
2 ans 8 mois. 

Sont constatés les franchissements d’échelons suivants : 

Au deuxième échelon de la 2° classe du grade d’inspecteur. 


M. Goudet, le 17 novembre 1958. ancienneté conservée : 1 an 3 mois 
16 jours. 


M. Groene, le 1°" avril 1959, ancienneté conservée : 8 mois. 
Au troisième échelon de la 2° classe du grade d’inspecteur. 


M. Goudet, pour compter du 1°" août 1959, ancienneté conservée 
néant. 


M. Groene, pour compter du 1° août 1960, ancienneté conservée : 
néant: 


Par arrêté du 20 octobre 1960. M. Guillevic (André), conservateur, 
3° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des eaux 
et forêts de la France d’outre-mer, est réintégré dans son corps 
d’origine et est affecté pour ordre à l’administration centrale, pour 
compter du 1°’ juillet 1960. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, M. Perraudin (René), inspecteur 
général, 2° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d’outre-mer, est affecté pour ordre à 
l'administration centrale, pour compter du 29 septembre 1960. 


Par arrêté du 25 octobre 1960. l’article unique de l’arrêté en date 
du 3 mars 1960 est rectifié comme suit : 


Au lieu de : 
Au grade d’inspecteur général, 3° échelon. 
M. Marcon (Yves), 21 juillet 1952. 


Lire : 
Au grade d’inspecteur général, 3° éche!on. 
M. Marcon (Yves), 21 juillet 1952; R. S. M.: 3 mois 7 jours. 
(Le reste sans changement.) 





Génie rural. 





Par arrêté du 25 octobre 1960, M. Denozière (Paul), ingénieur en 
chet du génie rural, est promu à la classe exceptionnelle de son grade 
à compter du 22 décembre 1960. 





institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêtée en date du 20 septembre 1960, M. Casalis (Jacques), 
ee À de recherches de 2° classe du cadre scientifique de la recher- 
che agronomique, est rayé des cadres de l'institut national de la 


agronomique, compter du 1° janvier 1960, date à 
il a été nommé esseur titulaire de l’école nationale des 
es agricoles et entaires de Douai. 








Services agricoles. 





Par arrête en date du 22 octobre 1960, M. Casalis (Philippe), 
ingénieur des services agricoles, est placé en disponibilité pour 
convenances personnelles pour une période d’un an, à compter du 
1°" décembre 1960. 





Liste des ingénieurs élèves diplômés de l'école nationale supérieure 
des sciences agronomiques appliquées. 


Par décision en date du 26 octobre 1960, le diplôme d’études 
supérieures des sciences agronomiques appliquées a été attribué 
aux ingénieurs élèves de l’école nationale supérieure des sciences 
agronomiques appliquées dont les noms suivent : 

MM. 
1 Cranga (Jean). 
2 Evrard (Henri). 

3 Mouis (Jacques). 

4 Bougler (Jacques). 

5 Amard (Claude). 


6 Battut (Pierre-Michel). 
7 Vaupre (Maurice-Jean). 
8 Bocquet (Pierre). 
9 Riffiod (Gérard). 
10 Pfeiffer (Claude). 





Liste d'admission des élèves ingénieurs civils des travaux des 
eaux et forêts à l’école forestière des Barres, au titre de l'outre-mer, 
en 1% 


Par arrêté du 17 octobre 1960, la liste d'admission des élèves 
ingémieurs civils des travaux des eaux et forêts au titre outre-mer 
à l’école forestière des Barres. pour les catégories prévues aux para- 
graphes 3 et 4 de l’article 2 du décret du 29 août 1955 et à l’ar- 
ticle 36 du titre IV de l’arrêté du 30 mai 1960, est établie comme 
suit, par Etat et par ordre de mérite : 


Concours ouvert aux titulaires du baccalauréat. 


République malgache. 
MM. Randrinarijaona (Philémon). 
Ravokatra (Edouard-Elie). 
Ramakavelo (Seth-Philippe). 
Guy (Alside-Ernest). 


République du Togo. 
M. Afutoo (Antoine) 


République du Dahomey. 
M. Hountohotegbe (Théodore). 


Republique de Côte d'Ivoire. 
M. Allah Kouame. 


République de Mauritanie. 
M. Bah Mohammed El Habib. 


Concours professionnel ouvert aux fonctionnaires 
des cadres forestiers. 
République malgache. 
M. Rabetsitonta (Gilbert) 


République du Sénégal. 
M. N'Diaye (Ismaël). 


Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 25 octobre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Bar-sur-Seine (Aube) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Jean Jacquot en 
qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de recons- 
truction de Bar-sur-Seine. 





++ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Echelonnement indiciaire des assistants, assistantes et auxiliaires de 
service social appartenant aux administrations de l'Etat, aux ser- 
vices extérieurs qui en dépendent et aux établissements publics 
de l'Etat. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété 
notamment par le déeret n° 60-559 du 15 juin 1960, relatif à la fixa- 
tion et à la revision du classement indiciaire de certains grades 
et emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 relatif au statut des 
assistants, assistantes et auxiliaires de service social appartenant 
aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépen- 
dent ou aux établissements publics de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — L'échelonnement indiciaire applicable aux grades d’assis- 
tants sociaux et assistantes sociales chefs, d’assistants sociaux prin- 
cipaux et d’assistantes sociales principales, d’assistants et d’assistantes 
de service social, d’auxiliaires de service social est fixé ainsi qu’il 
suit : 

INDICES NETS INDICES BRUTS 


Assistants et assistantes chefs. 


nt ls ss cils 410 530 
CR PR ES ee 380 485 
CU I 355 450 
du DSP OT PP PPT 2 CP UN TRRInS 335 420 
a PRO PE EE VAT CET SOU r 315 390 


Assistants principaux 
et assistantes principales. 


CN {2 PROPRES RIT PR TE 360 455 
CE Lu 61. dir ES + Gb ed ide 345 435 
en (T6: 0606. dati T0. ta sn 330 415 
PO. TEE TR Fes. 305 380 
ang _ PER PR NT ET OUT RAD LI 280 340 
Assistants 
et assistantes de service social. 
Sc Ps pe 330 415 
CR RD pe em eo 2° 305 380 
CE PRO PP PP EE Ps 280 340 
PO OONNIOR. : ST 0 Se ste oder = CT Tes C8 260 315 
PP PP 245 290 
TRS... id. cm ccm. sh bai à 230 270 
es so Cl end 215 250 
NN CD MAO... inscose st looctes 200 230 
Auxiliaires de service social. 
et eh TR Os 210 245 
PP PT SE 200 230 
cs ati dE 189 214 
dE PPT ON PR EU LU PUMA TT 178 203 
CU OT CT 167 187 
OL OR. ctocdistrocr cul chalet 156 171 
OR si, . état. tué . ddr. vis 145 160 
Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 


sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 


Le ministre de la sante publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le mimstre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’admimastration 
et de la fonction publique. 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


10-0@——— 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Directions régionales de la séeurité sociale. 


Par arrêté du 7 septembre 1960. les candidats déclarés admis- 
sibles à }’ loi de rédacteur stagiaire des directions 

de la sécurité sociale à la suite des concours des 13 et 15 | 
dont les noms suivent, ont été nommés rédacteurs stagiaires, 
compter du 1°" octobre 1960, et affectés à la résidence figurant au 
regard de leur nom : 


Concours du 13 juin 1960. 
‘ { Mile Vialaret du Val de la Croix, 


3 


MM. Sahagian, Lyon. 


Chabal, Lyon. Rouen. 
Mes Assibat, Orléans. M. Dumas, Orléans. 
Lacan, Toulouse. Me Besset, Lyon. 


M'ies Valette, Nancy. 
Wennhack, Nancy. 


MM. Crouzier, Nancy. 
Borel, Orléans. 
M'e Gessiaume, Nantes. 


Concours du 15 juin 1960. 

M": Colliaux-Brière, Rouen. Mme: Garelli, Marseille. 
Lemeilliers, Rouen. Larose, Rouen. 
Feldman, Limoges. Pain, Rouen. 
Tougeron, Orléans. Me: Bannwarth, Nancy. 


Peignon, Rouen. Gueguen, Orléans. 
M'e Doncieux, Lyon. Mr° Batsalle, Bordeaux. 
Me Sablong, Strasbourg. M. Huet, Lille. 





M'e Le Hen, Rouen. M'ie Castex, Nancy. 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Désignation des représentants de l'administration et du personnel 
des anciens cadres des postes et télécommunications d'outre-mer 
auprès des commissions administratives paritaires er de 
noires des 00100 cotinéul Brépeete DE TA IE e"laur intégration 
naires corps autonomes en vue 
mn ne à cadres normaux du ministère des postes et 
munications. 





Par arrêté du 27 octobre 1960 : 


Sont désignés pour représenter l’administration des services rele- 
vant précédemment du ministère de la France d'outre-mer og “dr 
des commissions administratives paritaires chargées de donner leur 
avis sur la reconstitution de carrière des fonctionnaires des 
autonomes proposés en vue de leur intégration dans les: cadres 
normaux du ministère des postes et télécommunications : 


En qualité de représentants titulaires : 


MM. Meyer (Jean), ingénieur général de 1re classe du corps auto- 

nome des postes et télécommunica 

Skinazi (Edmond) inspecteur général de 1re classe du corps 
autonome des postes et télécommunications. 

sidaut (Jean), ingénieur générai de 2° classe du corps auto- 
nome des postes et télécommunications. 

Lemoine (René), directeur du corps autonome des postes 
et télécommunications 

Raymond (Jacques), directeur adjoint du corps autonome des 
postes et télécommunications. 


En qualité de représentants suppléants : 


MM. Chemarin (Auguste), ingénieur en chef du corps autonome 
des postes et télécommunications. 
Lemaire (René), directeur du corps autonome des postes et 
télécommunications. 
Le Berre (Jacques), inspecteur principal du corps autonome 
des postes et télécommunications. 


Sauf empêchement motivé, les intéressés sont appelés à siéger 
auprès de chaque commission administrative paritaire dans l'or 
de leur désignation, à raison d’un représentant pour chacun des 
grades ou groupe de grades constituant la commission. 


Sont désignés pour représenter le personnel des anciens cadres 
des postes et télécommunications outre-mer auprès des com- 
missions administratives paritaires chargées de donner leur avis 
sur la reconstitution de carrière des fonctionnaires des corps auto- 
nomes proposés en vue de leur intégration dans les cadres normaux 
du ministère des postes et télécommunications : 


Auprès de la commission administrative paritaire centrale n° 3. 

Représentants titulaires : | 

MM. Brenet (André), directeur du corps autonome. 
Porcher (René), directeur du corps autonome, 
Clan + (Paul), directeur adjoint du corps autonome. : 
Galibert (Georges), inspecteur principal des corps autonomes, 
Zimmermann (Charles), inspecteur principal adjoint du côtps 

autonome. 
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Représentants suppléants : 
MM. Crouzet (Lucien), directeur du corps autonome. 
n (Maurice), directeur du corps autonome. 
Co tin PER directeur adjoint du corps autonome. 
Roy (M ; inspecteur principal du corps autonome. 
Degait (Guy inspecteur principal adjoint du corps autonome. 


Auprès de la commission administrative paritaire centrale n° 6. 


Représentants titulaires : 


MM. Gälinier (Gabriel), inspecteur central du corps autonome. 
André (Raoul), inspecteur central du corps autonome. 
Duffau (Alban), inspecteur du corps autonome. 


Représentants suppléants : 


MM. Garrigo (Jean), inspecteur central du corps autonome. 
Alby (Jacques), inspecteur central du corps autonome. 
Le Moigne (Hippolyte), inspecteur du corps autonome. 


Auprès de la commission administrative paritaire centrale n° 9. 


Représentants titulaires : 


MM. Thomas (Lucien), contrôleur principal du corps autonome. 
Cao Van Hoa, contrôleur principal du corps autonome. 
Meynadier (René). contrôleur principal du corps autonome. 
Leprince (Louis), contrôleur du corps autonome. 

Gagnol (Gilbert), contrôleur du corps autonome. 


Représentants suppléants : 


MM. Ls squier (Georges), contrôleur principal du corps autonome. . 


inier (Gabriel), inspecteur central du corps autonome. 
André (Raoul), inspecteur central du corps autonome. 
Duffau (Alban). inspecteur du corps autonome. 
Garrigo (Jean), inspecteur central du corps autonome. 


Auprès de la commission âadministrative paritaire n° 11. 


Représentants titulaires : 
MM. Quet (Pierre), agent principal des installations du corps auto- 
nome. 
Thomas (Lucien), contrôieur principal du corps autonome. 
Représentants suppléants : 


MM. Cao Van Hoa, contrôleur principal du corps autonome. 
Meynadier (René), contrôleur principal du corps autonome. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE D£ 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1960. 





A neuf heures trente. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au 
nom de la commission des finances, de l’économie générale et du plan) 
(2* partie) : 

Construction et articles 27, 28, 40, 46, 47, 48, 59, 60 et 21 (an. 
nexe n° 8). — M. Pierre Courant, rapporteur spécial. — Avis n° 892 
de M. Coudray, au nom de la commission de la production et des 
échanges. 

Intérieur et articles 77 et 78 (annexe n° 15. — M. Charret, rapporteur 


spécial). 

Education nationale et article 62 (annexe n° 9) : 

L — Education nationale — M. Clermontel, rapporteur spécial 
{avis n° 896 de M. Becker, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 

IL — Constructions scolaires — M. Félix Mayer, rapporteur 
spécial (avis n° 896 de M. Cerneau, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales.) 

IIL — Enseignement technique. — M. Weinman, rapporteur spécial 
(avis n° 896 de M. Joseph Perrin, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales). 

IV. — Jeunesse et sports. — M. Regaudie, rapporteur spécial (avis 
n° 896 de M. Bord, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales). 


A quinze heures. -— 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 
A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’orüre du jour. 
2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 








Documents parlementaires 
mis en distribution le mercredi 2 novembre 1960. 


N° 878 (a), — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à 
l'institution, dans le cadre du commissariat général du plan 
de modernisation et d'équipement. d’un plan de progrès 
social, établi séparément lors de la publication périodique 
de chaque plan de développement économique (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles) 


N° 886. — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Tome III: Examen de la deuxième partie du projet de loi. 
Moyens des services et dispositions spéciales. 


N° 886. — Rapport de M. Jean Taittinger, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 1: Rapport sur les crédits des affaires culturelles. 


N° 886. — Rapport de M. Georges Bonnet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 3: Rapport sur le budget des affaires étrangères. 


N° 886. — Rapport de M. Charret, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 15: Rapport sur les crédits de l’intérieur. 


N° 886. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexes 


n°* 21, 22, 23 : Rapport sur les crédits des services du Premier 
ministre : 
VIIL — Administration des services de la France d'’outre- 
mer 
IX — Relations avec les Etats de la Communauté. 
Relations avec le Cameroun et le Togo. 
X — Départements et territoires d’outre-mer. 
Vue d’ensemble sur les crédits consacrés aux pays d’outre- 
mer. 


N° 886. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 21: Rapport sur les crédits des services du Premier 
ministre : 

VIII — Administration des services de la France d'outre- 
mer 


N° 886. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 22: Rapport sur les crédits des services du Premier 
ministre : 


IX. — Relations avec les Etats de la Communauté, relations 
avec les Etats du Cameroun et du Togo. 


N° 886. — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 23: Crédits de l’outre-mer ; services du Premier ministre : 


X. — Départements et territoires d’outre-mer. 


N° 892. — Avis de M Privet, au nom de la commission de la pro- 
duction, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Tome II: 


VIIL — Services du Premier ministre; services généraux 
(énergie atomique). 


N° 892, — Avis de M. Dumortier, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 


Tome II : 
XVL — Voies navigables et ports. 


N° 894 — Projet de loi modifié par le Sénat relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur famille (renvoyé à la 
commission des affaires culturelles). 


N° 895 (b), — Proposition de résolution de M. Roulland tendant 
à demander à l’Assemblée nationale de constituer en son 
sein. en fonction des difficultés que connaît présentement 
la Régie nationale des usines Renault, une commission de 
contrôle de la gestion de cette entreprise (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


N° 899. — Proposition de loi de M. Laudrin portant réforme de 
l’organisation sportive (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


N° 908. — Rapport de M. Mignot au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande de suspension de la détention d’un 
membre de l’Assemblée. 





a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 28 octobre 1960. 

b) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 29 octobre 1960. 
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Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 3 novembre 1960. 





N° 886. — Rapport de M. Jean de Broglie, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 4. — Rapport sur les crédits des affaires étrangères 
(relations culturelles). 


N° 886. — Rapport, au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 1961. — Annexe n° 9. — Rapport 
sur les crédits de l'éducation nationale : 

Education nationale et services communs. — M. Clermontel. 
Enseignements technique et professionnel. — M. Weinman. 
Jeunesse et sports. — M. Regaudie, 

Constructions scolaires, — M. Félix Mayer. 


N° 886. — Rapport de M. Anthonioz, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 30. — Rapport sur les crédits des travaux publics et des 
transports : 

II. — Aviation civile et commerciale. 


N° 886. — Rapport de M. Paquet, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 37. — Rapport sur le budget annexe des prestations sociales 
agricoles. 

N° 886. — Rapport de M. Dorey, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 41. — Rapport sur les crédits du ministère des armées : 

IL — Exposé d’ensemble sur les crédits militaires. 
IL. — Crédits de la section commune. 

N° 900. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
faciliter la perception de la «taxe de circulation sur les 
viandes » à l’importation des produits carnés (renvoyée à la 
commission des finances). 


Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 





En application du décret n° 60-676 du 15 juillet 1960, l’Assemblée, 
dans sa séance du 2 novembre 1960, a nommé MM. Delachenal et 
Marcenet membres suppléants de la commission de surveillance et 
de contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règlement 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 3 novembre 1960, à 
dix-neuf heures. dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du jeudi 3 novembre 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — (Cabinet de 


M. le président. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 


neuf heures trente. — Salle Colbert, 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local n° 250. 
Commission de la défense nationale et des forces armées, à 
neuf heures et quinze heures. — Local du 9° bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 
du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures 
trente. — Local du 6° bureau. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 3 novembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59873 du 6 mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douare d’importation sur 
certains légumes secs. [N°* 212 et 270 (1959-1960), — M. Jacques 
mg | neige de la commission des affaires économiques et 

u plan. 





9897 
2. — Discussion du projet de loi, ns par l’Assemblée 
portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre ne 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit : 
D ee pemogg applicable à l’acide alginique, ses sels et : 

à l’état sec. [N°° 231 (1959-1960) et 8 (1960-16961). — M. Pierre de 
ge rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
portant ratification du d n° 60-109 du 10 février 1960 
le tarif des droits de douane d’importation app | à l'entrée dans 
le territoire douanier. [N°* 232 (1959-1960) et 9 (1960-1961), — 
M. Auguste-François Billiemaz, rapporteur de la comrission des 
affaires économiques et du plan.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée na 
portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 
modification du tarif des droits de douane d’importation en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. ee 233 (1959-1960) e et 10 
(1960-1961). — M. René Jager, rapporteur de la cn des es 
res économiques et du plan.] 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 suspendant, 
jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits. [N° 234 (1959-1960) 
et 11 (1960-1961). — M. Jacques Gadoiïn, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du ns 


6. — Discussion du projet de loi, adopté gg — | 
portant ratification du décret n° 59-1496 du 

portant suspension provisoire de la perception À. droits de douane 
applicables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne 
repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits 2 7 
d'importation. [N°* 246 (1959-1960) et 12 (1960-1961). — M. 

ee AE de la commission des affaires Lénine et 

u plan. 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant piovisoi- 
rement le taux de perception du droit de douane d'importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées. [N°* 247 (1959-1960) et 13 
(1960-1961). — M. Henri Desseigne, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 
non approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. °° 288 (1959-1960) et 14 
(1960-1961). — M. Marcel Lebreton, rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan.] 


9. — Discussion du projet de loi, Re gi l'Assemblée ns 
portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 
tarif des droits de douane d’importation spots à l’entrée dans 
le territoire douanier en ce qui concerne certains fil 

(1959-1960) * 15 (1960-1961). — M. Charles Laurent-Thouverey, rap- 
porteur de la économiques 


10. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus les 11, 13 et 15 août " jeune le Gouvernement 
de la EE française, d’une re vernements res- 
pectifs de la République centrafricaine, de 1° ue du Congo 
et de la République du Tchad, d’autre part. [N°° (1960-1961). 

Raymond Bonnefous, rapporteur de la ph E.? 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.] 


11. — Discussion du projet de loi portant approbation des accords 
particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique gabonaise, d’autre part. [N° 7 et 22 (1960-1961) — M. Ray- 
mond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi 
nistration générale.] 


12. — Discussion du projet de loi portant approbation de l'accord 
particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la 
Le mn eng ne À d’une part, et le Gouvernement de la ce ft 

ue islamique de Mauritanie, d'autre part. [N°* 19 et 23 (1960-1961) 
Raymond Bonnefous, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.] 


13. — Discussion du projet de loi fixant les conditions dans les- 
quelles les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux 
solides accompliront leurs obligations militaires. [N° 17 et 26 
(1960-1961). — M. Paul Piales, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées.] 


14. — Discussion des questions orales avec débat : 


L — M. Alex Roubert expose à M. le Premier ministre que le 
projet d'immersion des déchets de l'usine og ps de Marcouie 
dans la Méditerranée, entre la Corse et la Côte d'Azur, fait courir 
certains risques dont la simple éventualité pen causer les plus 
graves préjudices à une région qui tire une en ne de ses 
ressources vitales du tourisme national et interna ; Ül consi- 
dère que les assurances données par la voie de la À comme 
celles qui ont été données par le commissariat à l’énergie atomique 
ne sont pas suffisantes ; que d’ailleurs les thèses avancées par la voie 
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officielle ont donné lieu de la part de personnalités compétentes à 
des pe | particulièrement pertinentes, ce qui laisse planer un 
doute ; il demande que. tant qu’un doute sur efficacité des 
solutions envisagées subsistera, l'exécution du projet soit différée 
(n° 70), (Question transmise à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre.) : 


IL — M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le Premier 
ministre sur l'émotion qu'a suscitée dans les départements riverains 
de la DRE le projet d'immersion des déchets de lusine 


np 7e ule dans les eaux situées entre la Corse et la 
Côte d’Azur. 


Malgré les assurances données par le commissariat à lénergie 
atomique, cette opération, selon la thèse de certaines personnalités 
particulièrement compétentes, ne serait pas sans danger. 


D'autre part, la seule éventualité d’un risque à courir peut causer 
un grave pre à une région dont le tourisme est l’une des 
principales ressources. Dans ces conditions, il lui demande s’il ne lui 
paraît pas sage de différer l'exécution de ce projet tant qu’il n’est 
pas reconnu d’une façon catégorique que la solution envisagée ne 
peut entraîner aucune conséquence fâcheuse (n° 71). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IL — M. Emile Hugues expose à M. le Premier ministre qu’à 
la suite du projet d'immersion en Méditerranée, entre la Côte d’Azur 
et la Corse, de déchets de l’usine atomique de Marcoule, plusieurs 
personnalités scientifiques ont émis des doutes sur l’absence de 
danger de cette opération ; que la simple éventualité d’un risque 
est de nature à émouvoir les habitants des régions riveraines et à 
léser gravement les intérêts de ces régions, principalement touris- 
tiques ; et lui demande d’envisager d’autres solutions à l’évacuation 
de ces déchets que cellé actuellement retenue (n° 72). (Question 
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre.) 


IV, — M, Edouard Bonnefous expose à M. le Premier ministre 
qu’à la suite de sa question écrite n° 1228 du 13 octobre 1960, le 
haut commissaire à l'énergie atomique a fait connaître par voie de 
presse que des résidus atomiques ont été effectivement jetés dans 
certains fleuves français et, en particulier, dans la Seine et dans 
le Rhône. En conséquence, il lui demande : 1° à quelles dates ont été 
effectués les déversements, quelles quantités de déchets radioactifs 
ont été au total immergées dans les divefs cours d’eau, quelle a été 
la fréquence de ces dépôts et en quels endroits ils ont été faits ; 
2° pourquoi ces opérations se sont déroulées dans le plus grand 
secret et sans que les autorités départementales aient été averties, 
et quelles mesures de sécurité ont été prises, notamment en ce qui 
concerne le transport de ces déchets entre les laboratoires et les 
fleuves (n° 73). (Question transmise à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre.) 





Documents mis en distribution le jeudi 3 novembre 1960. 





N° 21 (1). — Rapport de M. Raymond Bonnefous (au nom de la 
commission des lois) sur le projet de loi portant approbation 
des accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 
entre le Gouvernement de la République française, d'une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République centrafri- 
caine, de la République du Congo et de la République du 
Tchad, d’autre part. 


N° 22 (1). — Rapport de M. Raymond Bonnefous (au nom de la 
commission des lois) sur le projet de loi portant approbation 
des accords particuliers conclus le 17 août 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et le 
Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part. 


N° 23 (1). — Rapport de M. Raymond Bonnefous (au nom de la 
commission des lois) sur le projet de loi portant approbation 
de l'accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et le 
Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, 
d’autre part. 


N° 24, — Rapport de M. André Plait (au nom de la commission 
des affaires sociales) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
pationale, autorisant le Président de la République à ratifier 
des amendements à la convention du 28 juillet 1946 créant 
l'Organisation mondiale de la santé. 


N° 25. — Proposition de loi de M. Roger Carcassonne tendant à 
instituer au cours de la procédure de divorce, tant en pre- 
mière instance qu’en appel, un conseil désigné à l'effet de 
donner son avis sur l'attribution du droit de garde et à 
proposer toutes mesures dans lintérêt de l’enfant. — (Ren- 
voyée à la commission des lois.) 


N° 26 (1). — Rapport de M. Paul Piales (au nom de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi fixant les conditions dans lesquelles les 
mineurs de fond des mines de combustibles minéraux solides 
accompliront leurs obligations militaires. 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les Sénateurs le 2 novembre 1960. 


- 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le jeudi 10 novem- 
bre 1960, à dix heures (salle n° 265) : 


Audition de M. Louis Joxe, ministre de l’éducation nationale, et 
de M. Herzog, haut commissaire à la jeunesse et aux sports, sur le 
projet de loi de finances pour 1961. 


La commission des affaires sociales se réunira (salle n° 213) : 
1° Le mardi 8 novembre 1960, à neuf heures trente. 
Audition de M. Paul Bacon, ministre du travail, et de M. Bernard 
Chenot, ministre de la santé publique et de la population, sur le 
budget de leur département respectif. 
2° Le mercredi 9 novembre 1960, à dix heures trente. 


L — Premier examen des avis de M. Lucien Bernier sur le 
Ludget du ministère du travail et de M. André Plait sur le budget 
du ministère de la santé publique et de la population. 


II. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du jeudi 3 novembre 1960. 





2: mg des affaires étrangères, à quinze heures. — Salle 
n° 216. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier manistre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 24 octobre au 29 octobre 1960 : 


I — Notes et études documentaires. 


N° 2707. — Les investissements et les problèmes de développement 
dans l’économie de la République malgache.. 2,40 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 
Il. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 16 du 16 au 31 août 1960. 
Le numéro............ ve écié ” LSS:NF, 


- Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF, 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01014. — 1. Problèmes d'actualité. — Les Etats-Unis et Cuba. 
2. Faits et opinions. — Jeunesse et éducation dans 
les démocraties populaires : La jeunesse en régime 
communiste, — L’enseignement en Albanie. — 
L'éducation postscolaire en Hongrie. — Pologne : 
les problèmes de l’enseignement. 


N° 01015. — 1. Probièmes d'actualité — Le rejet de la motion 
de censure par l’Assemblée nationale française 
(24-25 octobre 1960). 

2. Faits et opinions. — Yougoslavie: Une réplique à 
ia Pravda au sujet de la théorie de la coexis- 
tence, — Divergences idéologiques avec l’Allemagne 
de l'Est. — Belgrade et la République arabe unie. 
— A propos d'un incident à la frontière albano- 


yougoslave. 
N° 01016. — 1. Problèmes d'actualité. — Les Nations Unies et le 
Congo. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : L’'O. N. U. 
et les relations entre l'Est et l’Ouest. — La Tur- 
quie et les Etats arabes. — Israël et ses voi- 
sins. — La politique jordanienne. — Les pays 
exportateurs de pétrole et les compagnies pétro- 
lières. — La colonie libanaise au Sénégal. — La 


nouvelle assemblée israélienne, — Le projet d’amé- 
nagement de l’Indus. — L’Inde dix-sept ans après. — 
Moscou attire les étudiants birmans, 


DOTE. son creed 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 
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IV. — Chroniques étrangères. 


lletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
” “Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et VU. R. S. S.) 


N° 272. — Etats-Unis. — Les Nations Unies. — La coopération éco- 
nomique interaméricaine. — La campagne électorale. 

N° 338. — Grande-Bretagne. — Le congrès syndical. — Le Common- 
wealth et le Marché commun. — L'enquête en Afrique 
centrale. 

N° 233. — Italie. — Rencontres européennes. — L’O. N. U. et le 
Haut-Adige. — Les élections administratives. 


Le: MED. ice cév osé sis 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration ‘ ; 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 669 du 25 octobre 1960 : 


Parmi les articles publiés : 
Les comptes de la nation en France: comptes prévisionnels 
ur 1960 et principales hypothèses économiques pour 
1961 (fin). — Quelques comparaisons internationales : 1° Le 
coût de l’alimentation dans les pays du Marché commun ; 
2° L’évolution dés salaires et des conditions du travail 
en Allemagne occidentale, Belgique, France, Pays-Bas et 
Royaume-Uni ; 3° La durée hebdomadaire du travail dans 
les principaux pays du monde. —— Evolution récente des 
exportations des « Six », des « Sept » et des Etats-Unis. 
— Le développement de l’industrie et de l’agriculture en 
Europe orientale et en Union soviétique en 1959 (fin). 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Tendancé-des cours mondiaux des matières 
premières depuis 1958 (graphique), — Etats-Unis. — Alle- 


magne occidentale. 
ER ct doté 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 647 du 29 octobre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Postes récepteurs de radiodiffusion et télévision déclarés 
dans la métropole. =. 


2. Evolution de la construction des voitures particulières dans 
re quatre principaux pays producteurs de l’Europe occi- 
entale. 


3. Les établissements commerciaux en France en 1960. 
D to ceues is 1NF 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VIL — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 


N° 13 du 15 juillet 1960. 
N° 14 du 15 août 1960. 
N° 15 du 15 septembre 1960. 


Chaque numéro comprenant : 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
EU MUR Re... 4... 25e 0,95 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 








—+0—+- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif aux décisions du Groupe permanent d'étude 
des marchés administratifs d’articles textiles. 





Le Groupe permanent d'étude des marchés administratifs d'articles 
textiles (G. P. E. M. A. T.) a, le 24 juin 1960, adopté, dans le cadre 
des attributions que lui a conférées le décret n° 52-1321 du 11 décem- 
bre 1952, et la section technique de la commission centrale des 
marchés a approuvé le 27 septembre 1960 les décisions suivantes 
relatives * 


Aux cahiers des prescriptions communes applicables aux marchés 
de couvertures, d’une part, d'articles de bonneterie, d'autre part ; 


Aux caractéristiques techniques d’une toile tailleur laine et poils. 
La fiche d'identification de cette toile tailleur a été publiée au 
Bulletin officiel des services des prix, n° 22, du 14 octobre 1960 (recti- 
ficatif au Bulletin officiel des services des prix, n° 23, du 22 octo- 
bre 1960). Elle complète la sélection des tissus à base de laine dont 
les spécifications ont été précisées dans les fiches publiées au 
Bulletin officiel des services des prix, n° 9, du 1°" janvier 1959, 


Il est rappelé que ces spécifications doivent, aux termes de 
l’article 2 (1°) du décret précité et de l’article 29 (4°) du décret 
n° 59-167 du 7 janvier 1959, modifié par le décret n° 60-678 du 
11 juillet 1960, être seules retenués dans les marchés passés par 
l'Etat, les collectivités locales, les établissements publics, les soci 
d'économie mixte et les entreprises nationales, 


Les cahiers des prescriptions communes applicables aux marchés 
de couvertures et d’articles de bonneterie, rendus obligatoires en 
application de l’article 36 (1°) du décret n° 59-167 du 7 vier 1959 
modifié, sont publiés dans des brochures s édi et mises 
en vente par la Direction des Journaux officiels, de même que le 
recueil des caractéristiques techniques principales à retenir pour la’ 
confection des vêtements d’uniforme desti aux administrations 
civiles, également adopté par le G. P. E M. A. T. le 24 juin 1960 et 
approuvé par la commission centrale des marchés (section technique) 
le 27 septembre 1960. 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
des Gros Lots d'automne de la loterie nationale 1960. 


— — 


Le tirage de la tranche spéciale des Gros Lots d'automne de la 
loterie nationale 1960 aura lieu le samedi 5 novembre 1960, à 
20 h 30, en présence du public. 


++ 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'examen pour le certificat d'aptitude à l'enseignement pra- 
tique (section Chefs des travaux) dans les lycées techniques de 
garçons. 





Une session du certificat d’aptitude à l’enseignement pratique 
(section Chefs des travaux) dans les lycées techniques de garçons sera 
eg en 1961. Les épreuves auront lieu à Paris à partir du 30 jan- 
vier 1961. 

Les candidats devront être de nationalité française, âgés de 
en je ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 31 décem- 

re 1961. 

La limite d’âge supérieure ne peut être opposée aux professeurs 
techniques adjoints des lycées techniques, aux professeurs techniques, 
chefs de travaux, aux professeurs d’enseignement technique théo- 
rique de dessin industriel et aux professeurs techniques adjoints 
des collèges d’enseignement technique s'ils sont titulaires et en 
service dans des établissements de l’enseignement technique depuis : 
deux ans au moins. 


Elle peut être reculée pour tous les candidats dans les conditions 
suivantes : 

D'une durée égale aux deux tiers des services accomplis par 
les candidats dans leur activité professionnelle (arrêté du 24 mai 1956), 
cette disposition ne pouvant toutefois reporter la limite d’âge au-delà 
de quarante-deux ans ; 

De un an par enfant à charge pour les candidats chefs de famille ; 

Du temps des services militaires obligatoires ; 

Du temps des services civils valables ou validables pour la 
retraite. 


Les candidats devront en outre justifier des titres et références 
professionnelles prévus par le règlement. 

Les dossiers complets devront parvenir avant le 5 décembre 1960 
au bureau A 3 de la direction des enseignements techniques et pro- 
fessionnels, 34, rue de Châteaudun, Paris (9), qui fournira sur 
demande les imprimés nécessaires à la constitution du dossier ainsi 
que tous les renseignements complémentaires. 


6-6 $— 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Mende (Lozère). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Mende (Lozère), poste de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des Lu nÉRENEitS et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques” dépar 
tementaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation admiwistrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de la Lozère, préfecture, à Mende. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Montfermeil (Seine-et.Oise). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Montfermeil (Seine-et-Oise), poste de 
3" classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hospice départemental de Mâcon (Saône-et-Loire). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hospice départemental de Mâcon (Saône-et-Loire). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hospice départemental de Mâcon. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
de direction d’étab'issement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur général du 
centre hospitalier régional de Strasbourg dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes de commis 
au centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 





Trois postes de commis sont actuellement vacants au centre 
hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative des candidats, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Perpignan. 





Avis relatif à la vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 1960: page 9545, 
l'° colonne, 9° ligne, au lieu de: « 1° Les adjoints des cadres 
hospitaliers (comptables) », lire: « 1° Les adjoints des cadres hos- 
pitaliers (rédacteurs) ». 





Paris — Imprimerie des Journaux officieis, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journauz officiels 
Henrw MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 





Union des Sociétés d'Habitations à Loyer Modéré 
de Roubaix-Tourcoing et Environs 
SOCIÉTÉ CIVILE AU CAPITAL DE 13.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE SAINtT-VINCENT-DE-PAUL, ROUBAIX (NoRp) 


Emprunt 6 1/4 0/0 1952. 


Iuilième amortissement. 


4o Série des 2.063 obligations sorties au tirage au sort effectué en 
séance publique le 21 octobre 1960 et qui seront remboursables 
à partir du 17 décembre 1960 par 105 NF; 


20 Séries comprenant des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore rembhoursées. 


























i ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
1.289 à 2.918 06 7.154 à 8.136 60 
1.127 à 9.206 60 17.703 à 19.436 57 
9.207 à 7.153 09 
Le montant du remboursement se décompose comme suil: prix 


d'émission, 95 NF; prime de remboursement, 10 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « D », 








ENTREPRISES ALBERT COCHERY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.860.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE ROME, PARIS 
R. C. : Seine n° 51-B 2353. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.351 obligations sorties au cin- 
quième tirage d'amortissement effectué le 25 octobre 1960 
(140 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 











PRIME 
DATES TAUX de 
NUMÉROS de remboursement 
de remboursement. à déclarer. 
remboursement. (Catégorie B.) 
Nouveaux francs Nouveaux francs 
22.062 à 24.431 | 1 décembre 1960 105,52 6,92 
32.135 à 33.958 | 1° décembre 1958 105,36 6,76 
33.959 à 35.819 | 1° décembre 1959 105,50 4 
55.872 à 57.752 |1°7 décembre 1957 105,25 6,65 




















= — 


Association de l’Institution Technique Saint-Julien 
(Déclarée À la préfecture de Maine-et-Loire le 14 octobre 1954.) 
SIÈGE SOCIAL : 

LA BARONNERIE, SAINT-SYLVAIN-D'ANJOU (MAINE-ET-LOIRE) 


Emprunt 6 1/2 0/0 1958. 





Liste numérique des 320 obligations sorties au tirage du 21 octo- 
bre 1960 et remboursables à 105 NF à partir du 1° décembre 


1960 
2.538 à 2.857 
Non réclamés : néant. 








Société Générale des Etablissements BERGOUGNAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD BERTHELOT, À CLERMONT-FERRAND (Puy-0e-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand ne 55-B 94. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 17 octobre 1960 et rembour- 
sables à partir du 1°7 décembre 1960; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 











— 


ANNÉES PRIX: 


NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 





Nouveaux francs. 








3.108 à 3.654 59 106,04 

1.215 à 5.815 59 106,01 

23.372 à 24.680 60 106,01 

26.894 à 29.469 58 106,04 
ee 





COMPAGNIE DES COMPTEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 51.725.700 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DOSne, PARIS 16°) 
R. C.: Seine 54-B 6212. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF, 





Onzième ambrtissement au 1% décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
lo De la série comprenant les 326 obligations sorties au tirage du 
17 octobre 1960, remboursables à partir du 17 décembre 1960; 
2c Des séries sorties aux précédents tirages parmi tesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement, 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUNSROS de remboursement. 
4 à 155 56 6.675 à 7.035 60 
ÉD E 14.191 à 14.472 58 
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LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 3.060.000 NF 
SnGE SOCIAL: 39, BOULEVARD DE LA MOSELLE, A LILLE 
R. C.. Lil'e no 55-B 219. 


Conformément aux conditions de l’emprunt obligataire 6,50 0/0 1956, 
il a éte procédé au rage des !:0 titres à amortir sur cet emprunt. 

L'amortissement devait porter sur 281 obligations, 117 ont pu élre 
rachelées et ont procuré un bénéfice de 1.012,25 NF à répartir entre 
toutes les obligations, en tenant compte de la fraction courue sur 
ies coupons des obligations rachetées 

Etant donné que tous les titres amortis antérieurement n'ont pas 
été présentés au remboursement, la liste des titres amortis et 
restant à rembourser du fait de ce dernier tirage et des tirages 
antérieurs s'élablit comme suit: 


—— 























TT 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

sement sement sement. 
1.322 1959 2,459 1960 9,518 1960 
1.323- 1959 2. 160 1960 2,19 1960 
1.324 1959 2 161 1960 2 520 1900 
1.325 1959 9, 162 1960 9,521 1960 
1.32% 1959 2.163 1960 9,522 1960 
1.262 1959 2,161 1960 9.523 1960 
2,106 1960 2, 165 1960 2,521 1960 
2.407 1960 2,166 1960 9 59, 1960 
2,108 1960 2,167 1960 9 526 1960 
2.109 1960 3,168 1960 9,527 1960 
2.410 1960 2.169 1960 2 528 1960 
2.411 1960 2.470 1960 2,529 1960 
2.412 1960 2.171 19%:0 2 .5%0 1960 
LUS 1960 2,472 1960 9 51 1960 
2.411 1960 9,473 1960 9 599 ; 
2.415 1960 2.474 1960 9 543 ne 
2.116 1960 2.479 1960 9 534 1960 
2,417 1960 9.476 1960 5 595 1960 
2,41£ 1960 2.177 1960 5 5% 1960 
2.419 1960 2.478 1960 9 137 1960 
2.420 1960 2.479 1960 D 529 1960 
2.422 1960 2 481 1960 5 510 1960 
2.423 1960 2.482 1960 5 5, 960 
9.42 1960 2.183 1960 et es 
2,1% 1960 9,481 1960 Le 06 
2.196 190 3. 85 1960 Pr Le 
2. 427 1960 2. 486 1960 du en 
2.128 1960 2.487 1960 tr _ 
9,429 1960 2. {RQ 1960 7 ri 
2.430 1960 2.489 1960 2547 1960 
2.43 1960 2.490 1960 2.518 1960 
9.432 1960 2.491 1960 2.519 1960 
2.433 1960 2. 192 1960 2.53 0 
9.431 1960 2: 193 1960 2.551 1900 
2.435 1960 2.49 1960 2.55 22 
2.4%6 1960 2.495 1960 2.553 1960 
2.437 1960 >, 196 1960 2.551 1960 
2.428 1960 2,497 1960 2.559 1960 
2,439 1960 9, 108 1960 2.596 1960 
2,110 1960 2,199 1960 2.557 1960 
2,411 1960 9 500 1960 2.558 1960 
2,412 1960 9 0! 1960 2.539 1960 
2.413 1960 2.502 190 2.560 1960 
2,441 1960 2,503 1960 2.561 1900 
9,415 1960 9.501 1960 9.562 1960 
2.416 1960 2,505 190 2,545 1960 
2,447 1960 2.506 1960 9.561 196 
2.418 1960 2,507 1960 2.565 196 
2.419 1960 9.508 1960 9,566 1960 
2.450 1960 9,509 1960 2.57 1960 
2 4541 1960 9 510 1960 2,568 1960 
2,152 1960 9 511 1960 9 569 1960 
2.453 1960 2,51? 1960 9,570 1960 
2,451 1960 9.513 1960 9.571 1960 
2.455 190 9,541 1960 2,572 1960 
2.456 1960 9,515 1960 9.573 1960 
2.457 1960 9.516 1960 2,571 1960 
2.158 1960 9,517 1960 2,515 1960 





Du fait du bénéfice réalisé, les 170 titres sortis au tirage seront 
remboursables à raison de 106,93 NF par obligation. 





Société Civile du Patronage Saint-Vincent-de-Paul 


SiÈce soCctAL: 4, RUE Hexni-FounxiEn, ANGERS (MAIxE-ET-LOIME) 


Obligations 5 1/2 0/0 1960. 





Liste numérique des 39 obligations sorties au tirage du 24 octobre 
1960 et remboursables à 105 NF à partir du 15 décembre 1960. 


167 à 205. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 janvier 1960.) 





L'UNION COMMERCIALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 3.600.000 NF 
Sièce soclaz: VILLENOY-MEAUX (SEINE-ET-MARNE) 
R. C.: Meaux 54#B 57. 








Obligations 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors des émissions, 
la sociélé a rachelé en Bourse les 106 obligations dont l'amortis- 
sement était prévu pour 1969, le 15 novembre, par le tableau publié. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
ce remboursement. 

Tous les précédents amortissements de celte émission ayant été 
effectués par voie de rachat en Bourse, il n'existe aucun titre 
amorli antérieurement restant à rembourser. 


Obligations 4,5 0/0 1942. 





La listé des 43 obligations tirées au sort sur les 115 obligations à 
amortlir a été publiée au Journal officiel du 29 juillet 1960, page 7033. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Mme Mariette Veyser, née Jenffer, demeurant à Sarrebourg, 9, rue 
de la Poste, représentée par Me Arnold, actionne -M. Paul \eyser, 
négociant en vins, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
pour injures graves, et requiert de prononcer aux seuls torts et 
griefs du défendeur la séparation de corps et de biens entre les 
époux Veyser-Jenfler et de le condamner aux dépens. 

Mme Veyser-Jenfler assigne M. Veyser aux débats oraux qui 
auront lieu le mardi 3 janvier 1961, à neuf heures, devant la 
> chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec 
sommation de constiluer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Gréffle du tribunal de grande instance. 

Metz, le 28 octobre 1960. 

Le grejlier du tribunal de grande instance. 








Mme Apiki (Denise), née Holjscherer, employée, demeurant à 
Melz, 10, rue Gaudrée, représentée par Me Kédinger, avocat à Metz, 
aclionne M. Apiki (Donald), actuellement sans domicile ni résidence 
connus, pour excès, injures et sévices graves, et requiert de pro- 
noncer le divorce entire les époux Apiki-Holjscherer aux torts 
exclusifs du mari, de confier la garde de l'enfant commun à la 
mère et de le condamner aux dépens. 

Mme Apiki-Holjscherer assigne M. Apiki aux débats oraux qui 
auront lieu le mardi 3 janvier 1961, à neuf heures, devant la 
2 chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 28 octobre 19%0. 
Le grejlier du tribunal de grande instance. 








Mme Marie-Alphonsine Genin, née Ringeisen, demeurant à Metz, 
80, rue du,20e-Corps-Arnéricain, représentée par Mes Goetz et Barthel, 
avocats à Metz, actionne M. Genin (Louis), commerçant ambulant, 
actuellement sans domicile ni résidence connus, pour sévices el 
injures graves, et requiert de prononcer le divorce entre les époux 
Genin-Ringeisen aux torts exclusifs du mari, de le condamner à 
verser à la demanderesse une pension alimentaire mensuelle de 
200 NF, de déclarer le jugement exéculoire par provision et de le 
condamner aux dépens. 

Mme Genin-Ringeisen assigne M. Genin aux débats oraux qui 
auront lieu le mardi 3 janvier 1961, à neuf heures, devant la 
% chambre civile du tribunal de grande instanre de Metz, avec 
sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Grefle du tribunal de grande instance. 
Metz, le 28 octobre 1960. 
Le greflier du tribunal de grande instance. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cantarelli (Albert-Gaston), né le 23 juillet 1911 à Joch 
(Pyrénées-Orientales), agissant tant en son nom qu'au nom de 
son fils mineur, Georges-Gabriel-Gérard, né le 4 avril 1944 à Gap 
(Hautes-Alpes) ; 

M. Cantarelli (Albert-Jacques-André), né le 22 septembre 1939 
à Joch (Pyrénées-Orientales), 
tous domiciliés à Perpignan, 7, rue Jean-Payra, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur 
nom patronymique celui de Cantarell. 





M. Bensoussan (Henri-Haïm), dit Soussan, né le 1° septembre 
1914 à Tlemcen (Algérie), demeurant à Paris, 31, rue de Bièvres, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Soussans. 


M. Bensoussan (Gilbert-Jean-Abraham), dit Soussan, né le 13 jan- 
vier 1920 à Tlemcen (Algérie), demeurant 31, rue de Bièvres, à 
Paris, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille 
mineure, Danièle-Marguerite, née le 15 mars 1948 à Paris (10°), 
dépose unc requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Soussans. 


M. Bensoussan (Paul-Elie), dit Soussan, né le 22 janvier 1928 
à Tlemcen (Algérie), demeurant 23, rue Fourcroy, à Paris (17°), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 
Pierre-Emile-Benjamin, né le 27 février 1958 à Paris (14°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Soussans. 


M. Monclus (Henri), né à Maraussan (H-rault) le 13 août 1926, 
demeurant gendarmerie de Yusuf, département de Bône (Algérie), 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs: Thierry, né le 12 mars 1955 à Béziers (Hérault), et 
Rémi, né le 13 avril 1957 à Béziers, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Monclos. 


M. Sicard (Georges-Marie-Ernest-Louis), né à Angers (Maine- 
et-Loire) le 7 février 1907, attaché de classe exceptionnelle à l'ins- 
titut national de la statistique, demeurant 10 £er, rue Pasteur, 
au Vésinet (Seine-et-Oise), t tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa femme, née Moreau (Irène-Marie), née à Nangis 
(Seine-et-Marne) le 26 juin 1907, et de ses enfants mineurs: Alain, 
né le 25 décembre 1941 à Lyon; Janine, née le 6 juillet 1944 à 
Saint-Germain-en-Laye, et Michèle, née le 8 août 1947 à Saint- 
Germain-en-Laye, dépose une requête au du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à son nom Pres e celui de: de Sailly, 
ou, à défaut, celui de 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 416 août 1901.; 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Cantine 
scolaire de la Haute-Chapelle, But : assurer, en liaison avec l'école, 
l'organisation matérielle d’une cantine qui s'adresse à tous les 
enfants qui fréquentent les écoles de la Haute-Chapelle. Siège 
social: mairie de la Haute-Chapelle. 





3 octobre 1960. Déclaration à la sous-2réfecture de Béthune. 
Amicale des pensionnés et médaillés ou non du travail. But: aide 
aux pensionnés malades, décès, etc. Si social : café de l'Har- 
monie, rue Jean-Jaurès, Labourse ( e-Calais). 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Union 
sportive de Nointel. But : activités parues et éducatives de 
toute nature susceptibles de procurer à la jeunesse de Nointel le 
goût de l'effort et des distractions saines. Siège social: mairie de 
Nointel (Seine-et-Oise). 


4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Comité des fêtes de Mouliherne. But : organisation des fêtes 
publiques dans la commune de Mouliherne. Siège social: mairie 
de Mouliherne (Maine-et-Loire). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Etoile spor- 
tive du collège d’enseignement général de garçons. But : organiser 
et favoriser la pratique des sports. Siège social: 35 bis, rue Aris- 
tide-Briand, Arras. 





6 octobre 1960. Déclaration à la Je Poisson 7 Nord. 
des secrétaires de mairie des arrondissemen 


kerque. But: information professionnelle mutuelle A: 
rences, par l'échange de ur  —" rm la em À en 

de la législation et de la réglementati 

d'administration communale et intercemmele. ke. Siège Sel hot 


de ville, Lille. 





6 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture sa 
Groupement régional des centres d’études 
la n du Mont-Blanc. But: aider les C. E. 
travail d'amélioration des exploitations agricoles. 
e de Combloux (Haute-Savoie). 





7 octobre 1960. Déclaration x RE 

Jolie. Société communale de ue d’ But : développement 
du gibier et exploitation rationnelle de la chasse. Siège social 

mairie d’Arthies (Seine-et-Oise). 





10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Groupe- 
ment des artisans sinistrés de la Corrèze. But: venir en aide aux 
membres de l'association par toutes les voies ‘légales es et défendre 
leurs intérêts dans le cadre des textes législatifs en vigueur. 
Siège social : 26, quai de Rigny, Tulle. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Union bouliste quintinaise. But: propagation du jeu de boules, 
Siège social: mairie ce Quintin. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de en Jeunesse 
touristique. But: promouvoir les œuvres de air et d’éduca- 
tion populaire. Siège social : 23, rue Etienne- 1, Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la OMG A d'Aïin-Témou- 
chent. Association Sports et Loisirs de R. S. témouchen- 
tous Le eue Ce Bui} pratique 5e Gén 

us les et exercices p : 
C. R. S., 210, avenue François-Mary, à Aïin-Témouchent (Oran), 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont, 
Boule amicale de Dompierre. But: pratique de la boule ferrée; 

créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de bonne 

camaraderie. Siège social: mairie de Dompiérre (Oise). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Amicale des Corses du 12° arrondissement. But: réunir 
les Corses au sein de l’amicale du 12° arrondissement pour créer 
entre eux une atmosphère d'amitié et de fraternité dans un 
climat familial. Siège social: bar des Platanes, 96, boulevard de 
Beaumont, Marseille. 





13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation de l’enseignement libre de 4, — de garçons de 
Ferdinand. But: organiser par les moyens appropriés 
fonctionnement de l'école de garçons ns Seite nant ee et pourvoir 
au traitement des maîtres. Siège social: 39, rue Calvé, Bordeaux. 


LE 





13 octobre 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
Plume d’Or des But: décerner, chaque 
année, un prix au meilleur service de presse. Siège social : 2, rue 
Borghèse, à Neuilly-sur-Seine. 





13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Las _Asso- 
ciation de gestion de l’école Sainte-Marie de gg : sou- 
tien et défense des intérêts matériels et moraux de ‘école. Siège 
social: orphelinat de Moimay, par Villersexel (Haute-Saône). 





14 octobre 1960. Déclaration à sous-préfecture de Castres. 
Comité de gestion de l’école he 4 à de l’Immaculée-Corception. 
But: fonc t matériel et x de l'école technique de 


lImmaculée-Conception. Siège social: 11, avenue Emilie-de-Ville- 
neuve, à Castres ( ). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société 

de chasse de Buzeins. But: destruction des animaux nuisibles et 
uction du gibier sur le territoire de la commune de Buzeins. 

Siège social: café-restaurant de Buzeins, à Buzeins (Aveyron). 





15 octobre 1960, Déclaration à la d'Indre-et-Loire, 
Syndicat communal de chasse de But: exercice et défense 
en este de chabne. eur le COURS. 08: EEUS NN mairie 
e 





15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Associa- 
tion « Jeunesse du Névet ». But: RTE PAPE PMR 
de formation et d'éducation sociale, professionnelle, 

culturelle des jeunes ruraux et rurales. Siège social : "des 
jeunes, bourg de Plozonnec. 
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17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Fédération 

ntale du rassemblement des gauches républicaines 
(B. G. R.). But: diffusion de la doctrine du R. G. R. Siège 
social: hôtel Le Régent, à Condom. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Sports 
automobiles luxoviens. But: introduire et promouvoir à Luxeuil- 
les-Bains des compétitions entre véhicules dits « karts ». Siège 
social: bar de l'Esplanade, 62, rue Jules-Jeanneney, Luxeuil-les- 
Bains (Haute-Saône). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. La Géorgienne de Menthonnex-sous-Clermont. But : 
favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: à la cure 
de Menthonnex-sous-Clermont (Haute-Savoie). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
des anciens élèves du collège de la Mure. But: regrouper les 
anciens élèves, maintenir des liens de camaraderie, venir en aide 
aux élèves nécessiteux et donner des prix et récompenses. Siège 
social : collège de garçons, la Mure. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Union 
des vaillants et vaillantes, groupe Normandie-Niémen. But: dis- 
traire les enfants, les soustraire à l'influence des mauvais films 
et illustrés. Siège social : 13, avenue Rulhière, Blanc-Mesnil (Seine- 
et-Oise). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
La Saint-Hubert de Bay-sur-Aube. But : répression du braconnage, 
destruction des nuisibles, protection des nichées et couvées; limi- 
tation des jours de chasse. Siège social: mairie de Bay-sur-Aube 
(Haute-Marne). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Amicale laïque de Juillan. But: défendre les institutions laïques, 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école publique de 
garçons, Juillan. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation pour l'expansion économique de Molliens-Vidame. But : 
favoriser l'expansion économique de la région de Molliens-Vidame. 
Siège social : hôtel de ville de Molliens-Vidame. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association syndicale des porteurs de parts du lotisse- 
ment « Mon Idée ». But: défense des intérêts communs des habi- 
tants du lotissement « Mon Idée » et développement de l'entraide 
amicale entre les adhérents. Siège social: 23, rue Pierre-Boucha- 
rinc, à Chennevières-sur-Marne (Seine-et-Oise). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des familles de Vernines (familles nombreuses et jeunes 
foyers). But: étudier et défendre les intérêts matériels et moraux 
de la famille. Siège social: mairie de Vernines. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricoles des 
régions d> Frangy-Rumilly. But : aider les C. E. T. A. dans leur 
travail d'amélioration des exploitations agricoles. Siège social : chez 
M. Louis Dhelens, Marigny-Saint-Marcel. 


- 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Groupement des parents catholiques des élèves de l’enseignement 

blic de la Manche. But: enseignement religieux des enfants. 
iège social : 8, boulevard d'Alsace-Lorraire, Coutances (Manche). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Gouffres 
et Sommets. But: activités d’'alpinisme, de spéléologie, sportives, 
scientifiques et culturelles. Siège social : 115, rue du Cherche-Midi, 
Paris. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Défen- 
dre sa maison. But: défendre les intérêts de ses membres. Siège 
social : 28, chemin du Bas-des-Ormes, à Marly-le-Roi. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Associa- 
tion des usagers des deux roues. But: développer et favoriser le 
A des deux roues. Siège social: 4, rue Casimir-Perier, 
Grenoble. 


24 oxtobre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 


Amitale des Landais des Hautes-Pyrénées. But: créer des liens 
d'amitié entre les différentes personnes nées dans le département 
des Landes et habitant les Hautes-Pyrénées. Siège social: café du 
Kiosque, place de Verdun, Tarbes. 





25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 

départemental de Meurthe-et-Moselle de la Ligue nationale 
française contre le cancer. But: dans le cadre du département, 
rassembler toutes les personnes physiques ou morales désireuses 
d'aider à la lutte contre le cancer, provoquer, favoriser et coor- 
donner toutes les initiatives privées tendant à développer la lutte 
contre le cancer; aider les malades atteints de cancer et leur 
famille indépendamment des lois sociales ; enfin et généralement, 
aider à la poursuite des buts de la ligue nationale française 
contre le cancer. Siège social : 34, rue Lionnois, à Nancy. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Foyer 
éducatif de Notre-Dame de Rochebois. But : assistance à l'enfance 
sous toutes ses formes, et son éducation, préparation des jeunes 
à la vie familiale et sociale, leur placement, et, d'une manière 
générale, toutes œuvres se rattachant directement ou indirectement 
à la sauvegarde et à l'entretien des enfants déshérités ou aban- 
donnés. Siège social: Rochebois, commune de Vitrac (Dordogne). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la- 
Jolie. Comité scolaire de l’école Saint-Louis. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement de l'établissement. 
pe, social : 23, rue Georges-Herrewyn, Bonnières-sur-Seine (Seine- 
et-Oise). 





27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fondation 
européenne, Comité français pour la coopération culturelle en 
Europe. But: éveiller, développer dans le grand public le senti- 
ment européen; susciter, faire connaître et aider les idées et les 
initiatives d’un intérêt européen ; aider à la réalisation des projets 
de la Fondation européenne de la Culture et du Fonds culturel 
du Conseil de l'Europe. Siège social: 7, avenue George-V, Paris. 





MODIFICATIONS 





3 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Confé- 
dération des petites et moyennes entreprises de l'Union française 
change son titre, qui devient : Confédération des petites et moyen- 
nes entreprises d'outre-mer. Siège social: 18, rue Fortuny, Paris. 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-prefecture de Boulogne-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire Saint-Joseph. Modification 
aux statuts et au comité de direction. Siège social: école Saint- 
Joseph, la Cappelle-lès-Boulogne (Pas-de-Calais). 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Fédération du Pas-de-Calais des victimes civiles, veuves, orphelins, 
ascendants des deux guerres change son titre, qui devient : Fédéra- 
tion du Pas-de-Calais des victimes civiles de la guerre et leurs 
ressortissants, et transfère son siège social du 173, boulevard 
Poincaré (café Joly), au 6, rue du Tribunal, à Béthune (Pas- 
de-Calais). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. L'asso- 
ciation Rugby-Club teillois transfère son siège social du café du 
Globe, 76, rue de la République, le Teil, au café du Rhône, 
place Pierre-Semard, le Teil, et modifie la composition de son 
conseil d'administration. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Section 
Bastille-Sud de l'Union touristique Les Amis de la Nature change 
son titre, qui devient: Section Bastille-Sud Amitié et Nature de 
la Fédération sportive et gymnique du travail. Siège social: 
163, boulevard de l'Hôpital, Paris. 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'Association d'éducation populaire de Montferrand transfère son 
siège social du 1, rue du Franc-Rosier, Montferrand, à l'école du 
Franc-Rosier, 122, avenue de la République, Montferrand. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
L'Association des écoles libres de Megève et Demi-Quartier change 
son titre, qui devient : Association d'éducation populaire de 
Megève et Demi-Quartier. Siège social: écoles libres de Megève 
(Haute-Savoie). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 19939) 





5 octobre 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 15 octobre 1960.) Institut 
Sardanista Folkloric Catalunya-France. But : rassembler des Fran- 
çcais et Catalans en une ronde de fraternité. Siège social : 199, rue 
de Paris, les Lilas. 
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Loi n° 60-1156 modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime et celle du 17 décembre 1926 portant code 
disciplinaire et pénal de la marine marchande. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 novembre 1960, page 9875, 
2 colonne, signatures : 
Au lieu de : Lire : 


«Le ministre d'Etat, «Le ministre d'Etat, 
« ROBERT BURON », « ROBERT LECOURT ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 novembre 1960 supprimant des greffes 
de tribunaux d'instance. 





Par décret en date du 2 novembre 1960, sont supprimés, en 
application de l’article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 
1958, les greffes des tribunaux d'instance de : 


Nice, à la résidence de Contes, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Lombart. 

Péronne, à la résidence de Nesles, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M‘ Soudet. 

Château-Thierry, à la résidence de Neuilly-Saint-Front, vacant par 
suite de la démission acceptée de M: Lucas. 

Besançon, à la résidence de Marchaux, vacant par suite de la 
démission acceptée de M‘ Tripogney. 

La Mure, à la résidence de Corps, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M: Calvat. 

Saint-Pons, à la résidence d’'Olargues, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Fabre. 

Béziers, à la résidence de Florensac, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Andrieu. 

Briey, à la résidence de Conflans, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M: Klein. 

Fontainebleau, à 17 résidence de Moret-sur-Loing, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Touraut. 

Joigny, à la résidence de Villeneuve-sur-Yonne, vacant par suite 
de la démission acceptée de M: Petit. 

Troyes, à la résidence de Méry-sur-Seine, vacant par suite de la 
démission‘àcceptée de M: Merat. 

Saint-Brieuc, à la résidence de Plouha, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Julo. 

Montluçon, la résidence de Cérilly, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Thevenet. 

Montauban, la résidence de la Française, vacant par suite de 
la démission acceptée de M‘ Vayssie. 

Châtellerault, à la résidence de Lencloitre, vacant par suite de la 
démission acceptée de M: Patrouillault. 

Mantes, à la résidence de Bonnières-sur-Seine, vacant par suite 
du décès de M: Roudot, survenu le 24 janvier 1960. 

Guingamp, à la résidence de Saint-Nicolas-du-Pélem, vacant par 
suite du décès de M‘ Painsar, survenu le 30 juillet 1960. 





Désignation d'un commissaire du Gouvernement 
près la commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Rinuy, conseiller référendaire 
à la cour des comptes, est nommé commissaire du Gouvernement 
près la commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 
en remplacement de M. de Forbin, qui, sur sa demande, est déchargé 
de cette fonction. 





mer ue 





MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Décrets du 27 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 27 octobre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 6 octobre 1960 portant que les promo- 
tions et nominations de ces décrets sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


MM. 

Macchini (Eugène), ancien maire d’Ajaccio (Corse). Chevalier du 
8 janvier 1947. 

Rome (Gustave), secrétaire général du centre administratif et techni- 
que interdépartemental de Lille (Nord). Chevalier du 21 septembre 
1951. 

Tizon (Yves), conseiller général, maire de Pontorson (Manche). 
Chevalier du 11 février 1952. 

Weber (Roger), conseiller au tribunal administratif de Paris. Cheva- 
lier du 2 août 1950. 
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Au grade de chevalier. 
MM. 

Artaud (Ludger,, maire de Châteauneuf-du-Rhône (Drôme) ; 32 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Barcieugues (Robert), chef de division à la préfecture de l'Indre ; 
33 ans de fonction publique et de services militaires. 

Baud (Henri), sous-préfet de Lure (Haute-Saône) ; 21 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Belet (Jules), ancien maire de Lebetain (territoire de Belfort) ; 
62 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Bonneval (Mathurin, dit Jules), ancien maire de Sioniac (Corrèze) ; 
66 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Brossette (Maurice), conseiller municipal de la Mulatière (Rhône) ; 
28 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

Defer (Louis), maire de Montbard (Côte-d'Or) ; 51 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 
Ditsch (Georges), conseiller général de la Moselle ; 38 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives. 
Dupuis (Joseph), curé-archiprêtre de la cathédrale de Senlis (Oise) ; 

68 ans de ministère ecclésiastique et de services militaires. 

Fingerchut (Abraham), grand rabbin, vice-président du tribunal 
rabbinique de Paris ; 32 ans de ministère ecclésiastique. 

Grange (Maxime), secrétaire général de la Sarthe ; 25 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Mile Hardel (Arlette), secrétaire chef des assemblées chargée au 
cabinet du rapport général du budget du département de la Seine ; 
40 ans de fonction publique. 

Hollard (René), sous-préfet d’Arles (Bouches-du-Rhône) ; 
fonction publique et de services militaires. 

Hubert (Georges), maire de Vernou-sur-Brenne (Indre-et-Loire) ; 52 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Petureaux (Henry), adjoint au maire de Pons (Charente-Maritime) ; 
51 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 


27 ans de 


Par décrets en date du 27 octobre 1960, pris sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis 
du conseil de l’ordre en date du 6 octobre 1960 portant que les 
promotion et nominations de ces décrets sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur pour services 
exceptionnels rendus à l’occasion de leur mandat électif : 


Au grade d’officier. 


M. Albet (Emilien), conseiller général, maire de Saint-Juéry (Tarn). 
Chevalier du 4 février 1949. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Alphonse (Georges), conseiller général, maire de Carentan (Manche) ; 
35 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Coudert (Louis), maire d’Orvilliers (Seine-et-Oise) ; 61 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 25 ans de fonctions de maire. 

Dewasmes (Tarsyle), conseiller général, maire d’Hergnies (Nord) ; 
36 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Hubaud (Denis), maire de la Freissinouse (Hautes-Alpes) ; 39 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 17 ans de fonctions de maire. 

Hudde (Gaston), maire de Lassy (Seine-et-Oise) ; 39 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 26 ans de fonctions de maire. 

Ichard (Marceau), ancien conseiller général, maire de Laparrou- 
quial (Tarn); 37 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives, dont 27 ans de fonctions de 
maire. 

Julien (Jules), maire de Malleret-Boussac (Creuse) ; 49 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

Marchetti (Raoul), maire de Saint-Martin-d'Entraunes (Alpes-Mari- 
times) ; 28 ans de pratique professionnelle et de fonctions élec- 
tives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

Mouton (Henri), maire de Féricy (Seine-et-Marne) ; 57 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

Padovani (Paul), maire d’Osani (Corse) ; 48 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
15 ans de fonctions de maire. 





Roblin (Robert), maire de Villiers (Vienne); 34 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
13 ans de fonctions de maire. 

Soulier (Joseph), maire de Chanac (Corrèze) ; 57 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
25 ans de fonctions de maire. 

Thiebaut (Alphonse), maire de Frais (territoire de Belfort) ; 54 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 23 ans de fonctions de maire. 

Thoueille (Kléber), maire de Monsempron (Lot-et-Garonne) ; 34 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 15 ans de fonctions de maire, 

Vivien (Paul), conseiller général, maire de la Rouaudière (Mayenne) ; 
30 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 18 ans de fonctions de maire. 


Par décrets en date du 27 octobre 1960, pris sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis 
du conseil de l’ordre en date du 6 octobre 1960 portant que les 
promotion et nominations de ces décrets sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Gueny (Robert), président du conseil général, maire de Billy- 
Chevannes (Nièvre). Chevalier du 2 août 1950. 


es Au grade de chevalier. 

Arnaud (Jean-Claude), maire de Châtelneuf (Loire) ; 31 ans de fonc- 
tions de maire. 

Fayard (Joseph), maire de Pajay (Isère) ; 31 ans de fonctions de maire. 

Guilbert (Jean), conseiller général, maire de Dossainville (Loiret) ; 
31 ans de fonctions de maire. 

Queniat (François), maire de Plougras (Côtes-du-Nord) ; 35 ans de fonc- 
tions de maire. 

Regnier (Joseph), ancien maire de Vandrimare (Eure) ; 32 ans de fonc- 
tions de maire. 

Roquigny (Jean), maire de Malleville-lès-Grès (Seine-Maritime) ; 34 ans 
de fonctions de maire. 

Roussel (Casimir), maire de Saussenac (Tarn); 
tions de maire. 


31 ans de fonc- 


Par décret en date du 27 octobre 1960, pris sur la proposi- 
tion du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis 
du conseil de l’ordre en date du 6 octobre 1960 portant que les 
nominations de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés chevaliers dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 

MM. 

Benard (René), commissaire principal de la sûreté nationale ; 23 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Daffis (Paul), commissaire principal de la sûreté nationale ; 21 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Doucet (Jean), commissaire principal de la sûreté nationale ; 25 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Genestie (Marcel), commissaire principal à la préfecture de police ; 

26 ans de fonction publique et de services militaires. 

Naroun (Lounas), administrateur à la préfecture de police ; 33 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Ravenel (Jean), inspecteur d'identité judiciaire de la sûreté natio- 
nale à Rouen (Seine-Maritime) ; 26 ans de fonction publique. 


EE 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 29 octobre 1960 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées en application de 
la loi du 2 janvier 1932 (art. 2) relative aux nominations, promotions 
et élévations dans la Légion d’honneur de mutilés de guerre à 
100 p. 100 d'invalidité à titre définitif, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur du 6 octobre 1960 portant 
que l'élévation du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le mutilé dont le nom suit, titu- 
laire d’une pension d'invalidité à 100 p. 100 + 23° + article 18 à 
titre définitif, est élevé dans la Légion d’honneur à la dignité de 
grand officier, sans traitement, rang du 30 juin 1958: 

M. Buonsolazzi (Pierre-René), capitaine honoraire de l’armée de 
l'air, Commandeur de la Légion d'honneur du 14 janvier 1954. 
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Décrets du 29 octobre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 








Par décret du Président de la République en date du 29 octobre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu le décret n° 59-1385 du 4 décembre 1959, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
6 octobre 1960 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou.nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur les officiers et sous-officiers ci-après : 


Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
ARMEE ACTIVE 
ARME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
AU GRADE D'OFFICIER 
Î MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
æ Etat-major général de l'armée. 
SERVICE DE SANTÉ 


2 


Duval (Bronislas-Adam-Maurice), médecin général ; 39 ans de ser- 
vices et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1951, 
5 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Cité. 


Paraire (Venance-Jean-Jacques-Noël), médecin général; 37 ans de 


services et majorations, 7 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1951, 1 an de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 


SERVICE DES POUDRES 


Ploux (Marc - Joseph - Marie - Louis), ingénieur général militaire de 
2° classe des poudres ; 37 ans de services et majorations, 6 cam- 
pagnes. Chevalier du 20 septembre 1949, 2 ans de majorations 
pour campagnes dans le grade de chevalier. Cité. 


SERVICE DES ESSENCES 


Baude (Lucien-Marie-Alfred), ingénieur général militaire ; 22 ans de 
services et majorations, 4 campagnes. Chevalier du 13 décembre 
1951, 1 an de majorations pour services aériens dans le grade de 
chevalier. Cité. 


Gendarmerie. 


Barthelet (Maurice-Léon), lieutenant-colonel ; 33 ans de services et 
majorations, 26 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 12 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 

Dubois (Rémi-Marcel-Anatole), colonel ; 38 ans de services et majo- 
rations, 18 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 12 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Blessé et cité. 

Crombez (Henri), capitaine ; 32 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 4 janvier 1946, 14 ans de majorations 

ur campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
lessé et cité. 

Petit (René-Paul-Marcel), colonel ; 38 ans de services et majorations, 
15 campagnes. Chevalier du 15 février 1950, 7 ans de majorations 
per campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Cité. 

Brunet (Gérard-Jean-Delphin-Nicolas), lieutenant-colonel ; 36 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951, 
9 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans 
le grade de chevalier. Cité. 

Moller (Joseph-Marie-Emmanuel), chef d’escadron ; 25 ans de ser- 
vices ; 17 campagnes. Chevalier du 19 avril 1945, 11 ans de majo- 
rations pour campagnes dans le grade de chevalier. Blessé et 
cité. 

Fillon (André-Octave), colonel ; 40 ans de services et majorations, 
12 campagnes. Chevalier du 6 juillet 1951, 8 ans de majorations 
pour campagnes et services aériens dans le grade de chevalier. 
Ci 


Bossard (Raymond-Francis), chef d’escadron ; 25 ans de services et 
majorations, 18 campagnes. Chevalier du 20 janvier 1944, 15 ans 
de majorations pour campagnes et services aériens dans le grade 
de chevalier. Cité. 


Justice militaire. 


MAGISTRATS 


Pariselle (Jean), magistrat militaire de 2° classe; 35 ans de ser- 
vices et majorations, 24 campagnes. Chevalier du 20 décembre 1950, 
11 ans de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier, Cité, 





Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
a) MéÉpecins 


Genaud (Paul-Edouard-Maurice), médecin colonel ; 39 ans de ser- 
a et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 13 décembre 1950. 

ité. 

Cazeilles (Marcel-Jacques-Thomas), médecin colonel ; 36 ans de ser- 
vices et majorations, 6 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953, 
1 an de majorations pour campagnes et services aériens dans le 
grade de chevalier. Titres exceptionnels. 

Poulin (Robert-Jean-Marie), médecin colonel ; 39 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Chevalier du 4 novembre 1948, 2 ans 
LA de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Delmas (Jacques-Antoine-Jean-Marie-René), médecin colonel ; 38 ans 
de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 11 juillet 
1947, 3 ans de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. 

Cantagrill (Maurice-Léon-Vincent), médecin colonel ; 36 ans de ser- 
vices et majorations, 18 campagnes. Chevalier du 12 octobre 1953, 
6 ans de majorations pour campagnes dans le grade de chevalier. 

Canel (Louis-Marius), médecin colonel ; 40 ans de services et majo- 
rations, 10 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1950. 


b) VÉTÉRINAIRES 


Castagnera (Henri - Marie - Joseph - Etienne), vétérinaire lieutenant- 
colonel ; 35 ans de services et majorations, 18 campagnes. Chevalier 
du 4 novembre 1948, 7 ans de majorations pour campagnes et 
services aériens dans le grade de chevalier. Cité. 


ARMEE DE MER 
a) MÉDECINS 


Cuq (Louis-Joseph-Marie), médecin en chef de 1'° classe ; 33 ans de 
services et majorations, 16 campagnes. Chevalier du 29 décembre 
1948, 1 an de majorations pour campagnes dans le grade de 
chevalier. 

Homberg (Bernard-Maurice-Marie), médecin en chef de 1'° classe ; 
33 ans de services et majorations, 19 campagnes. Chevalier du 
11 novembre 1951, 7 ans de majorations pour campagnes dans le 
grade de chevalier. - 


b) PHARMACIEN 


Merrien (Eugène-Jean-Clément), pharmacien chimiste en chef de 
le classe ; 37 ans de services et majorations, 10 campagnes. Che- 
valier du 27 août 1948, 2 ans de majorations pour campagnes dans 
le grade de chevalier. Cité. 


ARMEE DE L'AIR 
MÉDECINS 


Vidailhet (Jean-Baptiste-Bernard-Raymond), médecin lieutenant-colo- 
nel ; 35 ans de services et majorations, 13 campagnes. Chevalier du 
31 décembre 1946, 10 ans de majorations pour campagnes et ser- 
vices aériens dans le grade de chevalier. Cité. 

Boisbourdin (Charles-Marie-Louis-Julien), médecin lieutenant-colonel ; 
33 ans de services et majorations, 11 campagnes. Chevalier du 
15 juillet 1949, 11 ans de majorations pour campagnes et services 
aériens dans le grade de chevalier Cité. 


Service des poudres. 
INGÉNIEUR MILITAIRE DES POUDRES 


Thiria (Marie-Georges-André), ingénieur en chef militaire de 1'° classe 
des poudres ; 37 ans de services et majorations, 6 campagnes. 
Chevalier du 21 janvier 1948, 3 ans de majorations pour services 
aériens dans le grade de chevalier. 


Service des essences. 
INGÉNIEUR DES TRAVAUX DES ESSENCES 


Belleville (André-Raymond), ingénieur principal des travaux ; 36 ans 
de services et majorations, 20 campagnes. Chevalier du 13 décem- 
bre 1950, 11 ans de majorations pour campagnes et services aériens 
dans le grade de chevalier. Cité. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
L — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Gendarmerie. 


Duband (Benoît-Jean-René), lieutenant ; 33 ans de services et majo- 
rations, 23 campagnes. 

Charliac (René), capitaine; 28 ans de services et majorations, 
25 campagnes. 

Ruys (Pierre), capitaine ; 35 ans de services et majorations, 18 cam- 
pagnes. 
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Vidal (Grégoire), capitaine ; 30 ans de services et majorations, 23 cam- 
pagnes. Cité. 

degand (Charles-André), capitaine ; 31 ans de services et majorations, 
20 campagnes. | 

Dessup (Charles-Joseph), lieutenant ; 27 ans de services et majo- 
rations, 23 campagnes. Cité. 

Galabrun (Victor), capitaine ; 28 ans de services, 20 campagnes. 

Nicollet (Pierre-Auguste), lieutenant ; 24 ans de services, 23 cam- 
pagnes. Cité. 

Roudier (Raymond), capitaine ; 31 ans de services et majorations, 
16 campagnes. Cité. 

Maitrier (Georges-Emile), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
18 campagnes. 

Truchi (Michel-Louis), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
18 campagnes. Blessé et cité. 

Sourd (Maurice-Auguste-Fernand), lieutenant ; 27 ans de services, 
18 campagnes. Cité. 

Brault (Jacques-Jean-Modeste), capitaine ; 27 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. 

Aimard (Paul-Jean), capitaine ; 25 ans de services et majorations, 
20 campagnes. Cité. 

Fauxinstier (Marcel-André), capitaine ; 32 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. 

Picard (Pierre-Marie-Raymond-Albert), chef d’escadron ; 28 ans de 
services et majorations, 16 campagnes. 

Pailler (Régis-Maurice-Marceau), capitaine ; 35 ans de services et 
majorations, 9 campagnes. 

Lissarrague (Pierre-Octave-André), chef d’escadron ; 35 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. 

Galopin (Gustave-Roger), capitaine ; 29 ans de services et majorations, 
15 campagnes Cité. 

Berge (Lucien-François), capitaine ; 26 ans de services et majorations, 
17 campagnes. Cité. 

Poudevigne (René-Pierre), .chef d’escadron ; 33 ans de services, 
10 campagnes Cité. 

Lefrançcois (Julien-Georges-Léon), capitaine; 25 ans de services, 
17 campagnes. Cité. 

Burignat (André-Louis), capitaine ; 28 ans de services et majorations, 
14 campagnes. Cité. 

Lugan (Robert-Emile-Joseph), capitaine ; 26 ans de services et majo- 
rations, 16 campagnes. 

Le Bouedec (Albert-Francis-Edmond), capitaine ; 29 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Bescond (Francis-Jean-Pierre), lieutenant ; 28 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Blessé et cité. 

Ferron (Charles-André), capitaine ; 32 ans de services et majorations, 
8 campagnes. Blessé et cité. 


Sous-officiers. 


Pozzo di Borgo (Ange-François), adjudant-éhef ; 32 ans de services, 
24 campagnes. Cité. 

Charpentier (Marcel-Julien), adjudant-chef ; 33 ans de services, 19 cam- 
pagnes. Cité. 

Baulard (Raymond-Antoine-Prosper), adjudant-chef ; 27 ans de ser- 
vices, 23 campagnes. Blessé et cité. 


Justice militaire. 
a) MAGISTRATS 


Carneau (René-Jean), magistrat militaire de 3° classe ; 31 ans de ser- 
vices et majorations, 12 campagnes. 

Lesieur (Georges-Robert), magistrat militaire de 2° classe ; 32 ans de 
services, 11 campagnes. 

Parte (Alfred-Léopold-Henri), magistrat militaire de 3° classe ; 29 ans 
de services et majorations, 13 campagnes. 


b) GREFFIERS 


Veillard (Jean-Marie-Joseph), officier greffier de 1'° classe ; 32 ans 
de services, 14 campagnes. 


Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
a) MÉDECINS 


Aeberhardt (André-Auguste), médecin commandant ; 26 ans de ser- 
vices et majorations, 10 campagnes. Cité. 

Ricaut (André), médecin commandant ; 30 ans de services et majo- 
rations, 14 campagnes. Cité. 

Delbru (Jacques-Pierre), médecin commandant ; 25 ans de services et 
majorations, 19 campagnes 

Rossel (Georges-Frédéric-Adolphe), médecin commandant ; 23 ans de 
services et majorations, 19 campagnes. Cité. 

Motillon (Pierre-Marie-René), médecin commandant ; 28 ans de ser- 
vices et majorations, 15 campagnes. 





Gras (Pierre-Marie-Camille-Augustin), médecin commandant ; 29 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. 

Minvielle (Pierre-Louis-Alfred), médecin commandant ; 28 ans de 
services et majorations, 14 campagnes. 

De Rudder (Jean), médecin commandant ; 25 ans de services et majo- 
rations, 17 campagnes. 

Pierson (Georges-Edouard), médecin commandant; 23 ans de ser. 
vices et majorations, 19 campagnes. Cité. 

Richeux (Aristide-Raymond-Jean), médecin commandant ; 25 ans de 
services et majorations, 16 campagnes, Cité. 

Frézières (Henri-Félix-Etienne), médecin commandant ; 26 ans de 
services et majorations, 15 campagnes, Cité. 

Papet (Roger-Marc-Claude), médecin commandant ; 27 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. 

De Turenne (Emmanuel-André-Marie), médecin commandant ; 25 ans 
de services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Nury (Francis-Albert-Aimé), médecin commandant ; 27 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité, 

De Nechaud de Feral (Pierre-André), médecin commandant ; 26 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. Cité. 

Fourcade (Maurice-René), médecin commandant ; 24 ans de servicés 
et majorations, 16 campagnes. Cité. 

Bailly (Bernard-Jean), médecin commandant ; 23 ans de services et 
majorations, 15 campagnes. Cité. 

Matheron (Georges-Claude-Jean), médecin commandant ; 24 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Borromei (Fernand-Joseph-Félix), médecin commandant ; 25 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. Cité. 
Bayet (Xavier-Henri-Pierre), médecin commandant ; 30 ans de ser- 

vices et majorations, 9 campagnes. 
Beaufort (Jean-Albert-Louis), médecin commandant ; 26 ans de 
services et majorations, 12 campagnes. Blessé et cité. " 
Farizon (Fernand-Louis-Antoine), médecin commandant ; 24 ans de 
services et majorations, 15 campagnes. Cité. 

Colson (Jules-Albert-Félix), médecin commandant ; 25 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. 

Mingardon (Léon-Paul-Eugène), médecin lieutenant-colonel ; 30 ans 
de services et majorations, 9 campagnes. 

Chauvin (Louis-André-Marie), médecin lieutenant-colonel ; 30 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. ’ 


b) PHARMACIEN 


Marguerier (Jean-Joseph), pharmacien commandant ; 29 ans de ser: 
vices et majorations, 9 campagnes. 


c) VÉÊTÉRINAIRES 


Nizza (Pierre-François-Antoine), vétérinaire commandant ; 27 ans de 
services et majorations, 8 campagnes. 

Lebailly (Jacques-Edouard-Marcel), vétérinaire commandant ; 31 ans 
de services et majorations, 14 campagnes. * 

Barrairon (Emile-Paul-Marius), vétérinaire commandant ; 31 ans de 
services et majorations, 12 campagnes, Cité. 


d) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


James (Roland), capitaine d’administration ; 26 ans de services, 
19 campagnes. Cité. 

Flourou (Georges-Clément), capitaine d’administration ; 29 ans de 
services, 15 campagnes. Cité. 

Tervel (Paul-Maurice-Pierre), lieutenant d’administration ; 27 ans de 
services, 14 campagnes. Blessé et cité. 

Grech (Félix-Antoine), lieutenant d'administration ; 29 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. Cité. 

Busuttil (Marius), capitaine d’administration ; 25 ans de services, 
14 campagnes. Blessé et cité. 


ARMEE BE MER 
MÉDECINS 


Loniewski (Georges-Emile-Marie), médecin principal; 23 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. 

Goasguen (Pierre-Henri-Claude), médecin principal ; 24 ans de ser- 
vices et majorations, 14 campagnes, Cité. 

Curet (Maurice-Jean-Louis), médecin principal ; 24 ans de services 
et majorations, 13 campagnes. Cité. 

Autric (Charles-Henri-Paul), médecin principal ; 25 ans de services et 
majorations, 13 campagnes. Cité. 

Bars (Yves-Lucien-François), médecin principal ; 25 ans de services 
et majorations, 12 campagnes. Cité. 


ARMEE DE L’AIR 


MÉDECINS 


Castet (André-Pierre), médecin commandant ; 23 ans de services et 
majorations, 10 campagnes. 

Gibert (Albert-Pierre-Parfait), médecin commandant ; 24 ans de 
services et majorations, 6 campagnes. Cité. 
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Service des poudres. 
&) INGÉNIEURS MILITAIRES DES POUDRES 


Sartorius (Robert-Jean-Marie), ingénieur en chef militaire de 2° classe 
des poudres ; 18 ans de services et majorations, 1 campagne. 
Titres exceptionnels. 

Bolle (Jean-Charles-Eugène), ingénieur en chef militaire de 1'* classe 
des poudres ; 29 ans de services et majorations, 6 campagnes. 


b) INGÉNIEUR CHIMISTE DU SERVICE DES POUDRES 


Lacroix (Yves-Pierre-Francisque), ingénieur chimiste en chef ; 29 ans 
de services et majorations, 6 campagnes. 


Cc) INGÉNIEUR DES TRAVAUX DE POUDRERIE 


Decouvelaere (René-Jean), ingénieur principal des travaux de pou- 
drerie ; 31 ans de services, 6 campagnes. 


Service des essences. 
a) INGÉNIEUR MILITAIRE DES ESSENCES 


Pierron (Raphaël-Charles-Maurice), ingénieur en chef militaire de 
2° classe ; 26 ans de services et majorations, 11 campagnes. Cité. 


b) INGÉNIEUR DES TRAVAUX DES ESSENCES 


Leclerc (Paul-Auguste), ingénieur de 1'° classe des travaux ; 30 ans 
de services, 10 campagnes. Cité. 


Par décret en date du 29 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 6 octobre 
1960 portant que les promotions dans la Légion d'honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus, avec traitement, les officiers de l’armée active 
désignés ci-après : 


ARMEE DE L'AIR 
Pour prendre rang du 30 juin 1960. 
Au grade d'officier. 
L — Corps DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


Petrus (Jean-Marcel-André), commandant, N. I ÀA.: X-4095. a) Tota- 
lise : 20 ans de services, 9 campagnes, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2? ans de majorations diverses. A été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 30 juin 1953. b) Depuis 
la nomination au grade de chevalier : 14 annuités. 


Furet (Robert-Louis-Pierre), commandant, N. L A.: X-2064. a) Tota- 
lise : 19 ans de services, 9 campagnes, 22 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 7 ans de majorations diverses. A été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 31 décembre 
1952. b) Depuis la nomination au grade de chevalier : 27 annuités. 

Minvielle (Raymond-Jean-Marie), capitaine, N. L A. X - 03682. 
a) Totalise : 23 ans de services, 17 campagnes, 17 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 30 juin 1953. b) Depuis la nomination au 
grade de chevalier : 21 annuités. 


IL. —- CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DE L'AIR 


Arnaud (Jean-Alfred-Samuel-Pierre), ingénieur militaire en chef de 
1" classe de l'air, N. L À.: X-119. a) Totalise : 22 ans de services, 
8 campagnes, 26 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 2 ans de majorations diverses. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 décembre 1952. b) Depuis la nomination au grade 
de chevalier : 21 annuités. 

Pommaret (René-Jean-François), ingénieur militaire en chef de 
1" classe de l'air, N. L A. : X - 4200. a) Totalise : 25 ans de services, 
2 campagnes, 21 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. Chevalier de la Légion‘d’honneur du 31 décembre 1953. 
b) Depuis la nomination au grade de chevalier : 17 annuités. 


III, — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TRAVAUX DE L’AIR 


Lafouasse (Paul-Louis), ingénieur militaire en chef des travaux de 
Pair, N. L A. : X-2887. a) Totalise : 27 ans de services, 1 campagne, 
29 ans de bonifications pour services aériens commandés. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 30 juin 1953. b) Depuis la nomipation 
au grade de chevalier : 20 annuités. 








Décret du 29 octobre 1960 modifiant de précédents décrets portant 
_pergrentg et nominations dans l'ordre national de la Légion 
onneur. 





Par décret du Président de la République en date du 29 octobre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur en date du 13 octobre 1960 portant que les rectificatifs ci-après 
sont faits en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les décrets visés ci-dessous sont rectifiés ainsi qu'il suit, en ce qui 
concerne les personnels militaires désignés ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
Au grade de commandeur. 


Décret du 28 juillet 1960 (Journal officiel du 5 août 1960). 


Page 7261, 1" colonne, au lieu de: « Petit (Edmond-Marie), lieute- 
nant-colonel », lire : « Petit (Marie-Edmond), lieutenant-colonel ». 


Au grade d’officier. 


Décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 25 août 1960). 


Page 7896, 1" colonne, au lieu de: « Bernardeau (Pierre-Edgard- 
François), chef de bataillon », lire: « Bernardeau (Pierre-Edgard- 
François), lieutenant-colonel ». 


Au grade de chevalier. 


Décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 25 août 1960). 


Page 7899, 2° colonne, au lieu de: « Marx (Henri-Louis), lieute- 
nant », lire : « Marx (Henri-Louis), capitaine ». 


Page 7900, 2° colonne, au lieu de : « Leclercq (Jules-Fernand), lieu- 
tenant », lire: « Leclercq (Jules-Fernand), capitaine » ; au lieu de : 
« Brousse (Maurice-Henri), lieutenant », lire: « Brousse (Maurice- 
Henri), capitaine ». 





Décret du 29 octobre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 6 octobre 
1960 portant que les concessions de la médaille militaire du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont décorés de la médaille militaire, avec traitement, les 
personnels non officiers de l’armée active désignés ci-après : 


ARMEE DE L’AIR 
Pour prendre rang du 30 juin 1960, 


L — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NAVIGANT 


Papieau (René-Marie-Louis-Baptiste), sergent-chef, N. L A.: E. 33774 ; 
15 ans de services, 5 campagnes, 16 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Duflos (André-Désiré-Joseph), sergent-chef, N. IL. A. : E. 21668 ; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Decamp (Jean-Maurice-François), adjudant, N. I. A.: F, 61359 ; 11 ans 
de services, 9 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Fabre (Jacques), adjudant, N. L A.: A. 25493; 14 ans de services, 
7 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Vuillot (Louis-Jean-Henri), adjudant, N. L A.: D. 9837; 15 ans de 
services, 2 campagnes, 17 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Harmand (Robert), adjudant, N. L A.: D. 12655 ; 15 ans de services, 
9 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Gaudin (Pierre-François), sergent-chef, N. I. A. : A. 37851 ; 14 ans de 
services, 5 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Launois (Lucien), adjudant, N. L A.: D. 5587; 15 ans de services, 
4 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Bouteneigre (Albert-Jean-André), adjudant, N. IL A.: A 860; 17 ans 
de services, 6 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Devant (Jean-Joseph), adjudant, N. L A.: A. 17393; 15 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. ; 

Vaicbourdt (Lucien), sergent, N. IL A. : F. 21211 ; 12 ans de services, 
3 campagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 
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Georgeault (Pierre-Emile-JeanClément), sergent-chef, N. L A.: 
E. 34185 : 15 ans de services, 4 campagnes, 13 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Bosc (Norbert-Charly), sergent-chef, N. I. A.: C. 34555; 12 ans de 
services, 7 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. 

Bouton (Gérard-André), sergent-chef, N. L A.: C. 34544 ; 12 ans de 
services, 7 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Georges (Henri-Alexis-Pierre), adjudant, N. I. A. : D. 28601 ; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Brouard (Michel-Aimé), sergent-chef, N. I. A.: F. 44600 ; 12 ans de 
services, 4 campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Eustache (René-Jules-Léon), sergent-chef, N. I. A.: F. 45867 ; 12 ans 
de services, 5 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Dubois (Fernand-Georges), adjudant, N. L A. : E. 21393 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Mas (Laurent-Louis-Elie), sergent-chef, N. L A. : F. 45801 ; 12 ans de 
services, 5 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Perrin (Joseph-Alexis-Marie), adjudant, N. L A.: E. 2686; 20 ans 
de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Vignon (Claude-Louis-Armand), sergent-chef, N. L A.: C.-34557; 
12 ans de services, 9 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Raveau (Arthur-Eugène-Lucien), adjudant, N. I. À. : A. 20340 ; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Proust (Claude-René), sergent-chef, N. L A.: F. 45651; 12 ans de 
services, 4 campagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

El Bhar (Emile), sergent, N. L A.: C. 34675; 
9 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Bouvy (Pierre-Georges-Louis), sergent-chef, N. L A.: D. 13139; 
14 ans de services, 6 campagnes, 11 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Romani (Emilien-François-Prosper), sergent-chef, N. L A.: C. 36311; 
11 ans de services, 9 campagnes, 9 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 


Bouche (André), sergent-chef, N. L A.: F. 5724; 13 ans de ser 
vices, 6 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Goudmand (Jean-Sylvia-Désiré), sergent-chef, N. L A.: F. 46553; 
11 ans de services, 4 campagnes, 15 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Tissier (Robert-Eugène-Emile), sergent-chef, N. L A.: F. 61344; 
11 ans de services, 4 campagnes, 16 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Villeneuve (Jacques), adjudant, N. L A.: F, 45777; 12 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Butant (Robert-Marius-Louis), sergent-chef, N. IL A.: E. 16726; 
15 ans de services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


Esquerre (Claude-Christian), sergent-chef, N. I A.: F. 62905 ; 11 ans 
de services, 4 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Hubbard (Pierre-Jean-Robert), sergent-chef, N. I A.: E. 28573; 
14 ans de services, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Rena (Joseph-Antoine), adjudant, N. L A.: B. 23643; 15 ans de 
services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Herodet (Michel-Emile-Jean-Eugène), sergent-chef, N, I. A.: E. 2529; 
15 ans de services, 8 campagnes. 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Moreau (Robert-Jean), sergent-chef, N. L A.: F, 6817; 13 ans de 
services, 6 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Douarin (Yves-Jean-Alain), sergent-chef, N. 1 A.: E. 31978 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pochon (Léopold-Raymond), sergent-chef, N. L A.: D. 5925; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Guibert (Georges-Raymond-Gabriel), sergent-chef, N. I. A.: E. 39231; 
15 ans de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé et cité. 

Enjalric (Jean-Jules-Aubin), sergent-chef, N. I. A.: F. 62795 ; 11 ans 
de services, 9 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité, 


11 ans de services, : 





L 


Nivert (Emile-Lucien), adjudant, N. IL. A. : D. 9459 ; 15 ans de 
5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 


mandés. 
Lechelle (Germain-Michel), sergent-chef, N, L A.: F. 61653; 11 
bonifications — 


de services, 4 campagnes, 14 ans de 
aériens commandés. A été cité. 

Marion (Claudius-Antonin), adjudant, N. I, A.: D. 8191; 14 ans de 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Viry (Télesphore-Charles), adjudant, N. L A.: F. 5824; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Hajdamaka (Victor), sergent-chef, N. L A.: A. 30805; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Demangeon (Bernard-Gaston), sergent-chef, N. I. À. : F. 62794 ; 11 ans 
de services, 6 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Morlet (Yves-Rémi-Robert), sergent-chef, N. L A.: D. 1910; 14 ans 
de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour sétvices 
aériens commandés. 

Demmer (Jean-Victor), sergent-chef, N. I, A.: F. 11806; 13 ans de 
services, 5 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Baudens (André-Jérôme-Alphonse), adjudant, N. IL A.: E 28395: 
15 ans de services, 4 campagnes 11 ans de bonifications pour $er- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Millot (Claude-René), sergent-chef, N. L A.: F. 62801; 11 ans de 
services, 7 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Jarno (Guy-Rémy), adjudant, N. L A. : D, 10171 ; 15 ans de services, 
3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Peyronnaud (Lucien-Germain), N. L A.: A. 33782; 15 ans de $ser- 
vices, 3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Guerry (Louis-Marcel-Henri), adjudant, N. L A.: E. 8511 ; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

De Cruz (Antoine), sergent-chef, N. L A.: C. 25649 ; 15 ans dé ser- 
vices, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Leplat (Jacques-Arthur-Jean), N. I. A. : H. 00199 ; 10 ans de services, 
3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé, 

Carlon (Jacques-Louis-Lazare), sergent-chef, N. IL A.: F. 62791: 
11 ans de services, 3 campagnes, 15 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, À été cité. 

Faitout (Jean-Joseph-Henri), sergent-chef, N. 1 A.: C. 35267 ; 11 ans 
de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. 

Ploix (Jacques-Pierre-Marie-Charles), sergent-chef, N. I. A.:1L 33611; 
10 ans de services, 2 campagnes, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Nardoux (Gaston-Maurice), sergent-chef, N. I. A. : D. 64119; 14 ans de 
services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Dubois (Vivien), adjudant, N.I. A.: B. 11571; 15 ans de services, 
2 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens — 
mandés. À été cité. 

Clauzel (Joseph-Antoine-Pierre), sergent-chef, N.L A. : B 26724 ; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Verdu (René-Vincent), sergent-chef, N.EL A.: C. 86341; 11 ans de 
services, 4 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Lambert (Yvon-Lucien), adjudant, N. L A. : C. 34542 ; 12 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Denis (Roger-Joseph-Alfred-Cornil), adjudant, N. L A. : E. 39320 ; 14 ans 
de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Darcos (François-Max-Prosper), sergent-chef, N. L A. : F, 46247; 12 ans 
de services, 3 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Noilhetas (Jean-Maurice), adjudant, N.L A.: A. 27520; 14 ans de 
services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Vernizeau (Jacques - Gaston - Pierre - René), sergent -chef, N. L A.: 
F. 61970 ; 11 ans de services, 4 campagnes, 13 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 

Larguier (André-Armand-Pierre), adjudant, N.L A.: B. 17030, 15 ans 
de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Galiegue (Jean-Charies), sergent, N.I. A.: F. 62797; 11 ans de ser. 
vices, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 


.. 
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Boulaire (Jean-François-Robert), sergent-chef, N. I. A. : E. 8036 ; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Coste (Pierre-Michel), adjudant, N. L. À. : F. 79556 ; 11 ans de services, 
3 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés.. 

Colin (André-Edouard), sergent-chef, N. I. A.: D. 13574; 14 ans de 
services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. s 

Blein (Jean-François-Henri), sergent-chef, N. L. A. : F. 23368 ; 13 ans de 
services, 2 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Quibel (Richard-Michel), sergent-chef, N. L A. : H. 00018 : 10 ans de 
services, 9 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Laurent (Marcel-Marie), sergent-chef, N. LIL. A.: F. 45318 ; 12 ans de 
services, 6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Simonnet (Guy-Raoul), adjudant, N. L A. : F. 63497 ; 11 ans de ser- 
vices, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Roux (Marcel-René), sergent-chef, N.L A.: E. 39196; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Giordani (Pascal), sergent-chef, N.L A.: C. 33475; 12 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Martelet (Gérard-Abel-René), sergent-chef, N. L. À. : H. 20915 ; 10 ans 
de services, 4 campagnes, 13 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Robin (Michel-Antoine), sergent-chef, N.L A.: F. 46397; 11 ans de 
services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Menara (Raymond), sergent, N. L A. : F. 90807 ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été blessé et cité. 

Montonati (Jean-Henri-Elie), adjudant, N.L A.: D. 9472; 14 ans 
de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Besnard (Jack-Edmond-Eugène), sergent-chef, N.LIL. A.: H. 05832; 
9 ans de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Gloaguen (Jean-Gorges-Etienne), sergent-chef, N.I. A.: C. 36621 ; 
11 ans de services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Sautereau (Pierre-André), sergent-chef, N. IL. A. : F. 46513 ; 11 ans de 
services, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 


Dumont (Lucien-Auguste), sergent, N. L A. : F, 89831 ; 14 ans de ser- 
vices 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. k 

Ustal (Stanislas), sergent-chef, N. IL. À. : F, 23528 ; 13 ans de services, 
5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. . : 

Pretet (Jean-Albert-René), sergent-chef, N. L A.: F. 45645; 12 ans 
de services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Lebivic (André-Eugène-Marie); sergent-chef, N. L A.: D. 70663 ; 
13 ans de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Vermel (Michel-Henri), adjudant, N. EL A.: H. 00381; 10 ans de 
services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


Gautherot (Bernard), sergent-chef, N. IL A.: H. 01292; 10 ans 
de services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Sampieri (Antoine-Augustin), sergent-chef, N. L A.: C. 22226, 15 ans 
de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Seconde (Marcel-Pierre-André), adjudant, N. L A.: D. 1349 ; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Thevenot (Jacques-Jean), sergent-chef, N. L A.: B. 24465; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Serre (Marc-Roger-Philippe), sergent-chef, N. I. A. : F. 46078 ; 12 ans 
de services, 3 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Picault (Claude-Charles), sergent-chef, N. L A.: F, 66060; 11 ans 
de services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, À été cité. 


Bras (Pierre-Roger), adjudant, N. L. A. : E. 29643 ; 14 ans de services, 
3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Ortet (Alfred-Maurice), aspirant, N. L A.: F. 61921; 11 ans de 
services, 5 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 





Roman (Justin-Hermin), adjudant, N. IL A.: F. 61516; 11 ans de 
services, 16 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Rion (Théophile-Paul), sergent-chef, N. L A.: H. 03655; 10 ans 
de services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Lachaume (Michel-Georges-Louis-Maurice), sergent-chef, N. L A.: 
F. 5831 ; 13 ans de services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Français (Jean-Marie-Gaston), cergent-chef, N. L A.: F. 21111; 
12 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 


IL — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Seguin (Guillaume-Henri), adjudant-chef, N. I. A.: A. 10326 ; 20 ans 
de services, 10 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Gartner (Charles-André), adjudant, N. L A.: D, 9720; 20 ans de 
services, 13 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Castel (Jean-André-Alfred), adjudant, N. IL A.: C. 5600; 18 ans 
de services, 12 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Champelay (Roger-Albert-Joseph), adjudant, N. IL A.: B. 11820; 
15 ans de services, 13 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Volpei (Mathjeu-Fortuné), adjudant, N. L A.: B. 18434; 25 ans 
de services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés 

Cremon (René-Jean), adjudant-chef, N. IL A.: A. 25203 ; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Garcia (Edouard-Max-Jean), adjudant, N. I. A.: C. 23389; 20 ans 
de services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Cardenas (Georges), adjudant, N. L A.: C. 4048; 19 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Robin (Roger-Lucien), adjudant-chef, N. I A.: A. 8486; 20 ans 
de services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Rampon (Jean-René), adjudant, N. L A.: B. 11966; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Le Coq (Joseph-Pierre), adjudant-chef, N. L A.: E. 37029; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 18 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Delbosc (René-Eloi), adjudant, N. L A.: A. 15245; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Lahet (Louis), adjudant, N. L A.: D. 24967; 15 ans de services, 
11 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Noireau (Jean-Emile), adjudant-chef, N. I. A.: E. 13302; 20 ans de 
services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Saliba (Michel), sergent-chef, N. L A.: E. 38270 ; 16 ans de services, 
12 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Boivin * (Henri-Marcel-Albert), adjudant, N. L A.: E. 3432; 14 ans 
de services, 6 campagnes, 14 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Labonne (Pierre-Jean), adjudant-chef, N. IL A.: B. 7506; 20 ans de 
services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Gernolle (Jacques-Gaston-Georges), adjudant, N.L A.: E. 30941; 
15 ans de services, 11 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Chemillac (Pierre-Simon-Jean), adjudant, N.I A.: A. 27429; 19 ans 
de services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Luce (Pierre-Félix-Henri), adjudant, N.I. A.: E. 35781; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Ostermann (Louis-Fernand-Alexandre), adjudant, N.L A.: C. 8911; 
20 ans de services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Briot (Jacques-Simon), sergent-chef, N. IL A.: D. 14255: 15 ans de 
services, 12 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Rouchon (Jean), adjudant, N.I. A.: A. 10466; 21 ans de services, 
9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Sicot (Roger-Pierre-Marie), adjudant, N.I. A.: E. 24463: 19 ans de 
services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 
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Vannier (Pierre), sergent-chef, N. L. À. : D. 21690 ; 15 ans de services, 
6 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Fouin (René-Louis-Marcel), adjudant, N.L A.: A. 26617; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Bringier (Edouard-Marcel). adjudant, N.L A.: B. 16770 ; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Pichon (Jean), adjudant, N.IL A.: C. 207% ; 16 ans de services, 
7 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Biancheri (Antoine-François-Louis), adjudant, N. EL A.: B. 16343; 
15 ans de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Gevaudan (Roger-Pierre), adjudant, N.I A.: B. 17748; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Agnedani (William-Roger-Fortuné), sergent-chef, N. L A.: B. 14322; 
15 ans de services, 10 campagnes, 9 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Jounay (Alfred-Auguste-Louis), adjudant, N. I. A.: E. 33257 ; 14 ans 
de services, 10 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Riso (Roland-Désiré), sergent-chef, N. IL À. : B. 1849 ; 19 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Dudon (Emile-François-Raymond), 
20 ans de services, 11 campagnes, 
services aériens commandés. 

Wagner (Herrmann-Albert), adjudant-chef, N. L A. : D. 17349 ; 21 ans 

- de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bidorff (Maurice-Jean), adjudant, -N.L A.: E. 33675; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lantonnat (André-Raymond), adjudant, N.L A.: A. 26033; 15 ans 
de services, 2 campagnes, 15 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Martinot (Eugène-Roger-Louis), adjudant-chef, N.IL A.: C. 28470; 
21 ans de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 

Naudin (Jacques-Georges-Joël), sergent-chef, N. I. À. : A. 19308 ; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Le Gall (Jean-Bertrand), adjudant, N.I. A.: B. 20297; 15 ans de 
services, 12 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pantais (Bernard-Alexandre-Georges), 
15 ans de services, 5 campagnes, 
services aériens commandés. 

Bastide (Pierre-Louis), adjudant, N.I A.: C. 2798; 22 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Perrault (Gilbert-Lucien), adjudant, N.L A.: D. 8309; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Girard (André-René), adjudant, N.L A.: B. 17801; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Philippe (René-André-Mathurin-Eugène), adjudant, N.L A. : E. 40511; 
15 ans de services, 10 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Masini (Etienne-Marcel), adjudant, N.IL A.: A. 11752; 21 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Jouannet (Marcel-Robert), adjudant, N.L A.: A. 35922; 14 ans de 
services, 3 campagnes, 15 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Antigny (Robert-André), adjudant, N.IL A.: A. 26114; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Lefevre (Pierre-André-Albert), adjudant, N.L A.: E. 27656; 14 ans 
de services, 11 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Michel (Pierre-Marie-Joseph-Jean-Emilien), adjudant, N. L A. : E. 39342 ; 
15 ans de services, 5 campagnes, 13 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Duny (Jean-Roger), adjudant, N.L A.: B. 15894 ; 14 ans de services, 
9 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Catherine (Marcel-Jean), 
services, 11 campagnes, 
aériens commandés. 

Fournier (René-Louis-Jean-Elie), adjudant, N. IL A. : B. 30442 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 


adjudant-chef, N.L A.: A. 26923; 
2 ans de bonifications pour 


adjudant, N.kA.: E. 2062; 
13 ans de bonifications pour 


adjudant, N.LA.: F. 23572; 14 ans de 
6 ans de bonifications pour services 





adjudant, N.LA.: C. 23967; 15 ans de services, 
14 ans de bonifications pour services aériens 


N.LA.: C. 3930, 21 ans de 
services, 11 campagnes, | 


Campergue (François-Louis), adjudant, N.L'A.: B. 14810; 14 ans 
de services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Lesauvage (Claude-Louis-Alphonse), sergent-chef, N.L A.: E 27960 ; 
15 ans de services, 9 campagnes, 7 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés, A été cité. 

Derlon (Guy-Adolphe), adjudant, N. I. A. : D. 1856 ; 15 ans de services, 
1 campagne, 16 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. | 

Delage (Jean-Henri), adjudant, N;L A.: A. 803; 18 ans de services, 
13 campagnes. 

Legras (André-Gabriel), adjudant-chef, N. L A. : D. 2749 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Léonard (André), 
9 campagnes, 


Juan (Albert), 
3 campagnes, 
commandés. 

Planas (Jean-Hubert), adjudant-chef, 


adjudant, N.LA.: D. 5873; 14 ans de services, 
8 ans de bonifications pour services : aériens 
commandés. 


Duchene (Robert-Germain-Alphonse), adjudant, N.LA.: E 246; 
15 ans de services, 12 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Lefaucheux (Raymond-Constant-Gustave), adjudant, N.L A.: E. 9912 ; 
15 ans de services, 9 campagnes, 7 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Grard (André-Edouard), sergent-chef, N.LA.: E. 28772; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 4 
aériens commandés. 

Leguillou (Pierre-André), adjudant, N.I.A.: E. 32285; 14 ans de 
services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Jaffre (Georges-Jean-Louis-Joseph), adjudant, N. L A. : E. 6235 ; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Vanbiervliet (Emile-Théodore), sergent-chef, N. L À. : E. 20186 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Plasson (Roger-Jean), adjudant, N.L A.: E. 8967: 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Oms (Jean-Robert), adjudant-chef, N. L A.: A. 38073; 20 ans de 
services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services sorans 
commandés. A été cité. 

Pastre (Henri-Emile-Abel), adjudant, N. IL. A.: A. 27115; 20 ans de 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Audry (Jean-Henri), sergent-chef, N. L A.: B. 34025: 15 ans de 
services, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Palagos (Gilbert), sergent-chef, N. I. A. : B. 23002 ; 15 ans de services, 
12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés 


Naudé (Christian-Yves-Henri), adjudant, N. L A.: D. 5904 ; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. : ; 

Orlandini (Jacques-André), adjudant, N. L A.: B. 24994; 15.ans de 
services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Mougel (Hubert-Camille), adjudant, N. L A.: D, 9471; 14 ans de 
services, 6 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Dumontet (Victor), adjudant, N. I. A. : D. 17033 ; 15 ans de services, 
12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Garnier (Robert-Louis), sergent-chef, N. I. A.: D. 09769; 14 ans de 
services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Guichon (René-Claude), sergent-chef, N. L A.: B. 18048; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 11 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Simonin (Maurice-Philibert), adjudant, N. L A.: D. 14031 ; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Pierre (André-Gabriel), adjudant-chef, N. 1. A.: À. 37137 ; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Gérard (Jean-Léon-Louis), adjudant, N. L A.: D. 1612; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Guivarch (Henri), sergent-chef, N. I. A. : E. 33419 ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 
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Roux (Alcide-André), adjudant, N. I. A. : A. 37205 ; 19 ans de services, 
10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 


dés. 

Justice (Marcel-Frédéric), adjudant, N. L A.: C. 1773; 18 ans de 
services, 13 campagnes. 

Verger (Pierre-Jean-Eugène), adjudant, N. I. À. : E. 4213 ; 14 ans de 
services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Rouxel (Robert-Jules-PierreMarie), adjudant, N. L A.: D. 25078; 
15 ans de services, 9 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Tardivo (Bernard-Benoni), adjudant, N. L A.: D. 16186 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 

és 


Laborde (René-Jean-Yves), adjudant, N. I. A.: A. 30861 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Rose (Aïmé-Germain), adjudant, N. L A.: B. 23900; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bernet (Henri-Georges-André), adjudant-chef, N. L A.: D. 15044; 
15 ans de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Trefcon (Pierre-Lucien-Eugène-Raymond), adjudant, N. L A.: E. 656 ; 
15 ans de services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Trois Gros (Marcel-Albert-Simon), sergent-chef, N. L A.: B. 24571; 
15 ans de services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Vermeillet (Louis-Georges-Joseph-Paul), adjudant, N. I. A.: D. 10266; 
15 ans de services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Leroux (Pierre-Louis-Albert), sergent-chef, N. L A.: D. 25008 ; 14 ans 
de services, 7 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Humbert (René-Marcel), adjudant, N. L A.: D. 16038; 15 ans de 
services, 2 campagnes, 14 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Jolaine (Yves-Marcel-Jean), adjudant, N. L A.: E. 1952; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. : 

Allanie (Jean-André-Louis), sergent-chef, N. IL À. : E. 27747 ; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Serre (Jean-Frédéric), adjudant-chef, N. I. 'A.: C. 16509; 19 ans de 
services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. . 

Mestres (Raymond-Gaston-André), adjudant, N, L A.: B. 11658; 
15 ans de services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour 
services commandés. 

Pippo (Laurent-Léon-Emile), adjudant, N. L A. : B, 23311; 14 ans de 
services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Mathieu (Charles-Robert), adjudant, N. L A.: B. 10581; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Choux (Joseph-Thomy-Frédéric), adjudant, N, L A.: C. 22458 ; 16 ans 
de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. . 

Leuzy (Serge-Henri-Pierre), adjudant, N. I. A.: E. 27908 ; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
‘commandés. À été cité. 

Blazy (Georges-Simon), adjudant, N. L A.: A. 16342 ; 15 ans de ser. 
vices, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bourne (Henri-René-Léon), adjudant, N. I A.: E. 3037; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, À été cité. 

Klein (Robert-Edmond), adjudant, N. L A.: D. 5529 ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Morel (Roger-Jean), adjudant-chef, N. I. A.: B. 21410; 18 ans de 
services, 13 campagnes. 

Chalon (Jean), adjudant, N. L A.: A. 35276; 15 ans de services, 
11 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 


mandés. 

Blanchard (Jean-Louis-Anna-Marie), adjudant, N. 1, A.: E. 36988; 
15 ans de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Fumery (Albert-Charles-Prosper), adjudant, N. L A. : E. 37000 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 

Daniel (Jacques), adjudant, N, L A.: E. 32881 ; 20 ans de services, 
8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 


mandés. 
Krier (René), adjudant, N. L A. : D. 5537 ; 15 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens commandés. 





Torrente (André-Ernest), adjudant-chef, N. L. A. : B. 6317 ; 22 ans de 
services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Hascoet (Jean), adjudant, N. L A.: D. 26236; 15 ans de services, 
6 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Barjolle (Louis-Pierre), adjudant, N. L A.: A. 18529; 15 ans de 
services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Billaz (André-Joseph), adjudant-chef, N. I. A.: C. 8160; 20 ans de 
services, 10 campagnes, 

Bouchacourt (Raymond-Louis-Alexis), adjudant, N. L A.: C. 7458; 
19 ans de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices äâériens commandés. 

Albert (Louis-Robert), adjudant-chef, N. L A. ::C. 02972 ; 23 ans de 
services, 7 campagnes. 

Gabarre (Gilbert-Jean-Joseph), adjudant, N. L A.: C. 23298; 14 ans 
de services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Inselin (Jean-Claude-Gaston), adjudant, N. L A.: C. 3592; 20 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Couput (Raoul), adjudant, N. L A.: A. 15234; 15 ans de services, 
7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Durig (Lucien-Henri-Louis), adjudant-chef, N. I. A.: B. 9398 ; 20 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Léon (André), adjudant, N. L A.: E. 34916; 15 ans de services, 
6 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Chiapperin (Serge), sergent-chef, N. L A.: E 33794; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Thomès (René-Nicolas), adjudant-chef, N. L A.: A. 36289 ; 20 ans de 
services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bragard (André-Joseph-Henri), adjudant, N. L A.: D. 15771; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Rame (Emule-Adrien-Marie-Joseph), sergent, N. L A.: E 43049; 
15 ans de services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. 

Pernet (Robert-Maurice), sergent-chef, N. L A.: E. 9172; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Nicolas (Edouard-Eugène), sergent-chef, N. I A.: C. 23977; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Musso (Gilbert-Jacques), adjudant, N. L A.: C. 24622; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 1 an de majorations diverses. À été cité. 

Faure (Jean-Lionel-Marie), adjudant-chef, N. I A.: E. 32462 ; 15 ans 
de services, 4 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Miel (Louis-Henri), adjudant, N. L A.: E. 2027 ; 15 ans de services, 
4 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Voutier (Robert-René), adjudant, N. L A.: B. 24872; 15 ans de. 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Renardat (Eugène), adjudant, N. L. A.: B. 23644; 15 ans de services, 
7 campagnes. 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Hivernet (Roger-Gustave), adjudant, N. I A.: E. 15117; 15 ans de 
services. 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Quinnez (Joseph-Xavier-Delphin), adjudant, N. L A.: D. 14980; 
14 ans de services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Fauresse (Célestin-Bernard), sergent-chef, N. L A.: A. 15031 ; 16 ans 
de services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Fort (Michel-Guy), sergent-chef, N. L A. : A. 815 ; 18 ans de services, 
11 campagnes. 

Fonta (Jacques-Jean-Pierre), sergent-chef, N. I. A.: B. 17445 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bardot (André-Lueien), adjudant-chef, N. L A.: D. 3574; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Cauchebrais (Raymond-Maurice-Jean-Bernard), sergent-chef, N. L A. : 
E. 215; 15 ans de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. À été cité. 

Georgy (Joseph-Georges), adjudant, N. L A.: E. 327% ; 14 ans de 
services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 
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Le Guen (Désiré-Pierre), adjudant, N. L A.: A. 2163; 20 ans de 
services, 4 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Poiseau (Bernard-Léopold-Charles), adjudant, N. L A.: D. 889; 
15 ans de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Vaillen (Pierre-Marius), adjudant, N. L A.: 24644; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Camus (Claude-Roch-Raphaël), adjudant, N. L A.: D. 12528 ; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Sapirstein (Serge-Maurice), sergent-chef, N. I. A.: D. 8465; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Peri (Henri-Louis-Emile), adjudant, N. L A.: D. 15267; 15 ans de 
services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été blessé. 

Bergonso (Henri-Lucien), adjudant, N. L A.: B. 12044; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Neveu (Léonard-Marc), adjudant, N. L A.: D. 71825; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Schaller (René-Léon), adjudant, N. L A. : E. 27672 ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Mathet (Paul), adjudant, N. L A.: A. 28791; 15 ans de services, 
9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Voydeville (Robert), adjudant, N. IL. À. : E. 27754 ; 15 ans de services, 
11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Vigier (Robert-Charles), adjudant, N. L A.: B. 247% ; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Labbé (Guy-Robert), adjudant-chef, N. I A.: C. 12989; 16 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés, 1 an de majorations diverses. 


Landrein (Jean-Alain-Marie), sergent-chef, N. I. A.: E. 33643 ; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Marchive (Gérard-Fernand), adjudant, N. L A.: A. 26343 ; 14 ans de 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Demaretz (Roger-Denis), adjudant, N. L A.: C. 25170; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Dejouhannet (Gilbert-Paul), adjudant, N. L A.: A. 35406; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Moreau (René-Joseph), adjudant, N. L A.: A. 20026; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Sartoretti (Albert-Louis), adjudant, N. IL A.: B. 22737; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. d 

Theme (Bernard-Pierre), adjudant, N. I. A.: E. 24336; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Herreman (Jean-Lucien-Auguste), adjudant, N. IL A. : E. 06224 ; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 

Mauret (Gilbert-Louis). adjudant, N. L A.: C. 23251; 14 ans de 
services, 10 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Marchal (Bernard-Léon-André), sergent-chef, N. L A.: A. 20318; 
15 ans de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé. 


Grisolle (Maurice-Louis-Henri), adjudant, N. I. A.: E. 36999 ; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Dumont (Roger-Louis), sergent-chef, N. L A.: E. 29856; 15 ans de 
services, 12 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
3 ans de majorations diverses. 

Bézard (Jacques-Alexandre), adjudant, N. L A.: A. 35079 ; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bossu (Marcel-Albert), adjudant-chef, N. L A.: D. 10358 ; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Begue (Robert-Désiré), sergent-chef, N. I. A.: E. 29261; 14 ans de 
services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Galicher (Pol-Jean), adjudant-chef, N. L A.: D. 9008: 15 ans de 
services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 





Le Taillandier de Gabory (Louis-Marie-Charles), adjudant, N. L À. 
A. 22084 ; 15 ans de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. FER 

Blondin (Henri-Lucien-Augustin), adjudant, N, EL A: A. 36808 ; 
15 ans de services, 11 campagnes, 3 ans de Later À pour 
services aériens commandés. 

Rouau (Amédée-Ludovic-Joseph), sergent-chef, N. T. A. : Ê. 6299 ; 
15 ans de services, 10 campagnes, 4 ans de Vontfhatiens pour 
services aériens commandés. 

Le Bescond (Robert), adjudant, N. L A. : E. 4094 ; 15 ans de sérises, 
8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 

Flouriot (André), adjudant, N. L A.: E. 5875; 15 ans de services, 
5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Tissiere (Roland), adjudant, N. I. A.: B. 9336; 17 ans de services, 
6 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Cattant (André-Roger), adjudant-chef, N. I. A.: D. 3782; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés, 

Prouteau (Joseph-Louis-Arthur), adjudant, N. L A.: A. 25646 ; 19 ans 
de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pillon (Michel-Robert-Jean), sergent-chef, N. L A.: E. 9705; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 

Steczuk (Léon), sergent-chef, N. L A.: E 38676 ; 15 ans de services, 
2 campagnes, 12 ans de bonification pour services aériens com- 
mandés. 

Colin (Julien-Yves-Marie), sergent-chef, N. L A.: E. 31759; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour servites 
aériens commandés, 

Grenier (Robert-Etienne-Jean), sergent-chef, N. I. A. : B. 17978 ; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Prost (Maurice-Charles), adjudant, N. L A. : D..10912; 14 ans de 
services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Alanic (Jean-Marcel), adjudant-chef, N. L A.: E. 6718; 15 ans de 
services, 4 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. : 

Abat (Jean-François), adjudant, N. L A.: B. 11461; 15 ans de 
services, 8. campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, À été cité. 

Jestin (Jean-Yves-Marie), adjudant, N. IL À. : E. 33325 ; 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services ‘aériens 
commandés. A été cité. Le 

Gerboin (Kléber-Raymond-Lucien), adjudant, N. IL -A.: A. 11909; 
21 ans de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité. st 

Bertrand (Georges), adjudant, N. L A. : A. 28045; 14 ans de ser: 
vices, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. | 

Coutard (André-Constant), adjudant, N. L A. : E. 30332; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Alleguede (Germain-Alban), adjudant, N. L A. : A. 16128 ; 18 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lefevre (Maurice-Marcel-Cléophas), adjudant, N. L -A, : D. 27011; 
15 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. . 

Boe (Roger-Maurice), adjudant, N. I. A. : A. 15311; 15 ans de ser: 
vices, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Jassey (Robert-Octave), adjudant, N. L A. : B. 32346 ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Chaumeil (Georges), adjudant, N.LA.: E. 25698 ; 14 ans de services, 
3 campagnes 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Baudriau (Pierre-Maurice), adjudant, N. L A. : A. 24221; 14 ans de 
services, 2 campagnes, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Boussie (Etienne-Jean), adjudant, N. L A: : À. 15595: 15 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services néons 
commandés. 

Quere (Louis), adjudant, N. L A. : E. 1041 ; 15 ans de services, 11 cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Remaud (Jean-Auguste-Henri), adjudant, N. L A. : À. 36257 ; 15 ans 
de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 2 

Mignot (Joachim-Amour-Emile), adjudant, N. L A. : C. 24945; 15 ans 
de services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour ‘services 
aériens commandés. 
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Caton (Laurent), sergent-chef, N, L A. : C. 24782 ; 15 ans de services, 
10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Journet (Georges-François), adjudant, N. L À. : B. 18310 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Martinet (Charles-Jean), sergent-chef, N. L. A. : B. 19206 ; 18 ans de 
services, 10 campagnes. 

Michel (Lucien-Paul), adjudant, N. L A. : B. 21247 ; 14 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 


Brichet (Œloi-Vital), sergent-chef, N. L A. : E. 29564; 14 ans de 
services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 


Dragacci-Stephanopouli (Jean), adjudant, N. L A. : C. 19934 ; 16 ans 

. de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Fouassin (René-Arsène), adjudant, N. IL A.: E. 24584; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lanniel (Robert-François), adjudant, N. L A.: E. 11835 ; 14 ans de 
services, 7 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Paume (Marcel-Germain), sergent-chef, N. I. A. : B. 23076 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Piacentini (Ange-Toussaint), adjudant, N. I. A.: B. 23264 ; 15 ans de 
services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. ; 


Michel (Gérard-René-Gustave), sergent-chef, N. L A. : F. 20362 ; 12 ans 
de services, 8 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Salier (Pierre-Albert-Léon), adjudant, N. L A.: B. 11984 ; 15 ans de 
services, 8 cämpagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Roybet (Maximin-Joseph), aajudant, N. I. A.: B. 24015 ; 15 ans de 
services, 9 campägnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Trancheveux (Michel-Emile), sergent-chef, N. L A. : D. 10298 ; 15 ans 
de services, 13 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 


Jeanneau (Etienne), adjudant, N. L A.: A. 5347 ; 18 ans de services, 
7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Mvhorade (Pierre), adjudant, N. L A.: A 36187 ; 15 ans de services, 
8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 


Muller (Pierre-Adolphe), adyudant, N. L A.: A. 4417; 17 ans de 
services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Collet (Jacques-Georges-Jean), sergent-chef, N. L A. : E. 31746 ; 14 ans 
de services, 6 campagnes, 8 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Haon (Roger-Léon), sergent-cheï, N. L A.: B. 12374 ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Guichard (Marc-Michel), adjudant, N. L A.: E. 32878 ; 15 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Renaud (Raymond), adjudant, N. L A.: F. 10418 ; 15 ans de services, 
4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. . 

Souliman (Guy-Jean), adjudant, N_ IL A. : E. 3164 ; 15 ans de services, 
1 campagne, 12 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Abadie (Jean-Louis), adjudant-chef, N. LL A.: E. 11225; 15 ans de 
services, 1 campagne, 12 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Triconnet (Roland-Paul), sergent-chef, N. IL A.: E. 39247 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Papet (Henri-Marius-Jean), adjudant-chef, N. L A.: B. 12247 ; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Rosello (André-Martial), adjudant, N. L A.: C. 896 ; 17 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 8 ans de majorations diverses. 

Le Cam (Françcois-Henri-Yves-Marc), adjudant, N. L A.: E. 37044; 
15 ans de services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Thouvenin (Roger-Camille), adjudant, N. L A.: D. 8357; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Abado (René-Georges-Lucien), adjudant, N. L A.: E. 25978 ; 14 ans 
de services, 3 campagnes, 11 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 





Ducloux (James), adjudant, N. IL. A.: A. 19432; 15 ans de services 
6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Simoncini (Marius-Joseph-Laurent), sergent-chef, N. L A.: B. 24279; 
14 ans de services, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été cité 

Bossard (Maurice-Emile-Alexandre), adjudant, N. L A.: 35391; 
15 ans de services, 2 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Pouech (Hubert-André), adjudant, N. L. A: A. 24321 ; 15 ans de ser. 
vices, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 4 } 

Benedic (Pierre-Marin), Adjudant), N. L A.: D. 4888 ; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Borrelli (Cyr-Francis), adjudant, N. IL A.: C. 22987 ; 15 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. 


Dhondt (Jean-Pierre), adjudant, N. I. A. : E, 25062; 21 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. A été cité. 4 

Debord (René-Ludovic), adjudant, N. IL. AÀ.: A. 26300 ; 14 ans de ser- 
vices, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Nicot (Jean-François), sergent-chef, N. I A.: D. 21867 ; 14 ans de 
services, 5 campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Bricard (Jean-Emile-Lucien), adjudant, N. I. A.: D. 25472; 17 ans 
de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Guardia (Jean-Marie), adjudant, N. I A.: C. 24361; 15 ans de ser- 
vices, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Piednoir (Raymond-François-Louis), adjudant, N. IL A.: D. 21818; 
15 ans de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Baf (Marius-François-Victor), sergent-chef, N. IL A.: D. 12696 ; 14 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Roland (Marius-Alexandre-Germain), adjudant, N. L A.: D. 11739; 
15 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Prehu (Roland-Francis), adjudant, N. L A.: E. 42730; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Gardy (Maurice-Pierre-Henri), adjudant, N. L A.: B. 17608 ; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Corbel (François-Marie), adjudant, N. IL. A.: E. 30358; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 


Rondet (Jean-Marcel), adjudant, N. L A.: A. 25774; 20 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Andriot (Roger-Jules-Bernard), adjudant, N. L A.: D. 10617; 15 ans 
de services, 3 campagnes, 10 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Meyssac (Georges-Louis-Victor), adjudant, °N. L A.: B. 10736; 
17 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Marquis (Maurice-Gustave), adjudant, N. L A.: A. 26870; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Courtitarat (André-Georges), adjudant, N. L A.: D. 9857 ; 15 ans de 
services, 7 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Bavouzet (Georges), adjudant, N. L A. : À. 15372 ; 15 ans de services, 
11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Landraud (Jean-Michel), adjudant, N. L A.: A. 18490; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Walbott (Francis-André), sergent-chef, N. L A.: D. 1825 ; 15 ans de 
services, 5 campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 3 

Legoff (Jean), adjudant, N. L A. : E. 30103 ; 15 ans de services, B cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


Savajols (Arsène-Jean), adjudant, N. L A.: B. 25092; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. x 

Méoule (Jean), adjudant, N. L. A. : A. 23936 ; 15 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

Desvalois (André), adjudant, N. L A.: À. 4516 ; 17 ans de services, 
11 campagnes. 

Perrin (Albert), adjudant, N. L A.: B. 23182; 19 ans de services, 
5 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 








4 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


oiT 





Isnard (Jean-Fernand-Camille), adjudant, N. I. A.: B, 18200 ; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Franco (Joseph), sergent-chef, N. I. À. : A. 28475 ; 15 ans de services, 
10 campagnes, 2 ans de bonifications pen services aériens com- 
mandés. 

Beaujean (Roland-Camille), adjudant, N. L A.: D. 1230; 15 ans de 
services, 6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Batisson (Maurice-François-Joseph), adjudant-chef, N, I. A. : B. 15972 ; 
15 ans de services, 3 campagnes, 9 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Barret (Marius-Auguste), sergent-chef, N. IL A.: B. 14735; 15 ans 
de services. 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, 

Sarrey (Jacques), adjudant, N. L A.: E. 20321 ; 15 ans de services, 
2 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 


JIL — CorPS DES SOUS-OFFICIERS DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Mercier (Raymond), adjudant, N. L A.: C. 13951 ; 20 ans de services, 
15 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, À été cité. 

Bastien (Denis-Henri-Alphonse), adjudant, N. I. À.: E 37161 ; 21 ans 
de services, 13 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Saliba (Joseph-Vincent), adjudant-chef, N. IL. A.: C. 1922 ; 22 ans de 
services, 13 campagnes. 

Radano (Raÿmond-René), adjudant, N. L A.: C. 15133; 21 ans de 
services, 14 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Schaeffer' (Fernand-Marcel), adjudant, N. L A.; B. 32619; 20 ans 
de services. 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Subeyras (Marcel), sergent-chef, N. L A.: C. 11151; 19 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Devos (Paul-Armand), adjudant, N. L A.: C. 35174; 
services, 5 campaghes, 6 ans de majorations diverses. 

Rodriguez (Antoine-Manuel), sergent-chef, N. I. A. : C. 28748 ; 19 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Rouan (Charles-Jacques-Paul), adjudant, N. L A.: A, 3558 ; 17 ans 
de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Quichaud (Jean-Marie), sergent-chef, N. IL A.: B. 44050 ; 19 ans de 
services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Nha Nguyen Dang, sergent-chef, N. I. A.: C. 52042; 
services, 13 campagnes. 

Lorite (Georges), sergent-major, N. L A.: B. 13231 ; 
vices, 14 campagnes. 

Vabre (Bernard-Louis-Auguste), adjudant-chef, N. IL A.: B. 1427; 
20 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 


22 ans de 


19 ans de 


18 ans de ser- 


Pretceille (Paul-Henri), sergent-chef, N. IL A.: C. 33911; 19 ans de 
services, 13 campagnes. 
Zuena (Fernand-Antoine), adjudant, N. L A: C. 132; 18 ans de 


services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Ribière (Noël-Maurice), adjudant, N. I A.: C. 24515; 21 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Rouveure (Antoine-Louis-Jacques), adjudant, N. L A.: B. 6798; 
18 ans de services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Genet (René-Pierre), adjudant, N. L A.: C. 23707; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Lemaitre (Jean-Ernest-Albert), adjudant, N. L A.: E. 2623] ; 
de services, 7 campagnes. 

Bossu (Claude), adjudant, N. IL A.: B. 33708; 23 ans de services, 
7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Dumoulin (Félix-Jean-Marie-Julien), sergent-chef, N. I. A.: D. 75644 ; 
22 ans de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Boursaly (Armand-Maurice), adjudant-chef, N. L A.: C. 352; 18 ans 
de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Vernier (André-Louis-Elophe-Victor), adjudant, N. IL A.: D. 8631; 
14 ans de services, : 13 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Picard (Roger-Raymond-François), adjudant, N. IL A.: A. 17548; 
19 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandes. 


24 ans 





Miry (Joseph-François), adjudant, N. L A.: D. 27246; 19 ans de 
services, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. ” 

Poupin (Maurice-André-Jean), adjudant), N. 1 A.: A.-29846; 15 ans 
de services, 12 campagnes, 4 ans de bonifications pour- services 
aériens commandés. A été cité. 

Danigo (Marcel-Pierre-Jean-Marie), sergent-chef, N. L A. : D, 26243 ; 
15 ans de services, 11 campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Tachoires (Ernest-Louis), sergent-chef, N. L A.: A. 3989; 17 ans 
-de services, 14 campagnes. dt:54 

Dufresne (André-Paul-Marcel), eat ciel N. L A.:.B. 10749; 
17 ans de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications. pour 
services aériens commandés. 

Betou (Raymond-Alphonse), adjudant, N. L-A:: A. 1497 ;-48 ‘ans 
de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Pastres (Jean-Guy-Germain), sergent-chef, N. L A. : ‘A. ‘739; 18 ans 
de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour. ser- 
vices aériens commandés, 

Augier (Jean-Georges), adjudant, N. L A.: B. 14599; 15 ans de 
services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour :services: 
aériens commandés. 

Sauzel (Aimé-Jean-Bernard), sergent-chef, N. L A. : D. 51625; 19 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services. 
aériens commandés. 

Liberal (Paul-Joseph), sergent-chef, N. L A.: E. 40764; 19 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour servis 
aériens commandés. 

Yerro (Doctrové), sergent-chef, N. L A.: C. 23815; 17 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés, 3 ans de majorations diverses. 


Meusburger (Fernand), adjudant, N. I A.: C. 23121; 14 ans de 
services, 14 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés, | 

Cledes Een er adjudant, N. L AÀ.: B. 4646 ; ‘20 ans de ser- 
vices, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour "services aériens 
commandés. ; 

Bassand (Lucien-Emile-Jules), adjudant, N. L A.: D. 9997; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 5 ans de bonifications pout services 
aériens commandés. , 


Faucheux (René-Maurice), adjudant, N. L A.: E. 5644; 15 ans de 
services, 12 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Evrard (Guy-Lucien), adjudant, N. L A.;: B. 17227; 19 ans de 


services, 12 campagnes. ne 

Pillon (Michel-Alexandre-Oscar-François), adjudant, N. L A.:_ E. 
23386 ; 14 ans de services, 11 campagnes, 5 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 

David (Louis-Marc), adjudant, N. L A.: D. 24903 ; 15. ans de ser- 
vices, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Ambert (Jean-Bertrand), adjudant, N. L A.: A. 16118; 15 ans de 
services, 13 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens ‘commandés. 

Munière (René-Ernest), sergent-chef, N. L A.: B. 10368; 18 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 


Paraire (Jean-Henri-Marie), adjudant, N. I. A. : D. 36720 ; 22 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. i 

Aube (Eugène-Gabriel), adjudant, N. L A.: A. 3857; 17 ans de ser- 
vices, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Desroches (Charles-Bernard-Joseph), adjudant, N. L A.: D. 9260; 
15 ans de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 


Manquat (Marcel-Georges- ut adjudant, N. IL A.: A. 5167 ; 17 ans 
de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications four services 
aériens commandés. 

Bourianne (Jean-Léon), adjudant-chef, N. L A.: A. 28649; 25 ans 
de services, 7 campagnes. 

Attancourt (Aldebert-Gaston), sergent-chef, N. L A.: E 3922; 
14 ans de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. A été cité. 

Nottin (Pierre-Jean), sergent, N. L A.: A. 34576 ; 20 ans de services, 
9 campagnes. 

Pérez (Diègue), adjudant-chef, N. I. A. : C. 25259 ; 21 ans de services, 
8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Thionnet (Serge-Jean-Louis), adjudant, N. I. A.: À, 23043 ; 14 ans de 
services, 12 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Destoc (Ange-Joseph), sergent-chef, N. IL A.: C. 1698; 20 ans de 
services, 6 campagnes, 3 ans de majorations diverses. A été cité. 
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Muracciole (Jean-André), sergent-chef, N. IL. A.: C. 16094 ; 17 ans de 
services, 12 Campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Vonlanthen (René-Léon-Jean), sergent-chef, N. I. A.: B. 7442 ; 23 ans 
de services, 7 campagnes. 

Leglise (Yves), adjudant, N. L A.: A. 37894: 15 ans de services, 
9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Guillaumon (Jacques-Valéry-Désiré), adjudant-chef, N. L A. : A. 25164 ; 
14 ans de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Teubert (Serge-Roland), adjudant, N. L A.: A. 21513; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Grandgeorge (Jean-Frédéric), adjudant, N. L A.: D. 8072 ; 15 ans de 
services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Demailly (Victor-François-Louis-Joseph), adjudant-chef, N. L A.: 
D. 7542 ; 22 ans de services, 8 campagnes. 

Chevrollier (Gaëtan-Jean-Joseph-Fernand), sergent-chef, N. IL A.: 
E, 36027 ; 15 ans de services, 10 campagnes, 5 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Ragout (Louis-Jean), adjudant, N. I. A. : B. 9341 ; 17 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Belotti (Jean), sergent-chef, N. L A.: E. 30292 ; 15 ans de services, 
12 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Paoli (Jean-Louis-Joseph), sergent-chef, N. I A.: C. 24119; 15 ans 
de services, 15 campagnes. 

Pesle (Bernard-Jean-Joseph), adjudant, N. L. A.: D. 4520 ; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. e 

Lasserre (Georges), sergent-chef, N. L A. : B. 4337 ; 22 ans de services, 
7 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Guy (Hubert-Emile), sergent-chef, N. L A.: B. 35195; 18 ans de 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonification pour services aériens 
commandés. 

Pariost (Gilbert-Antoine-Auguste), adjudant, N. L A.: B. 6732; 
17 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Avet (René-Alphonse) adjudant, N. L A.: B. 11764; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Sanchez (Jules-Raymond), adjudant-chef, N. L A.: C. 26263 ; 21 ans 
de services, 8 campagnes. 

Roussel (Hubert-Gaston), sergent-chef, N. L A.: D. 11870; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Llorens (Amédée-Etienne), adjudant, N. I. A.: C. 2017; 19 ans de 
services, 11 campagnes. 

Cano (Roger-Jean), adjudant, N. L A.: C. 00386 ; 17 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Launay (Paul-Simon), adjudant-chef, N. L A.: D. 28270 ; 23 ans de 
services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Protois (Charles-Emile-Rose), sergent-chef, N. L A.: D. 15513 ; 15 ans 
de sevrices, 14 campagnes. 

André (Roger-Louis), adjudant, N. L A. : C. 21556 ; 16 ans de services, 
11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 

Boidi (Marcel-Jean-Joseph), adjudant, N. I A.: B. 8733; 18 ans de 
services, 2 campagnes, 10 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Du Bourblanc (Amaury-Louis-Saturnin), adjudant, N. L A.: F. 89742 ; 
20 ans de services, 10 campagnes. 

Prudent (Roger-Gérard), adjudant, N. L A.: D. 4425; 21 ans de 
services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Sallin (Roge”Marcel), adjudant, N. IL A.: E 28694; 15 ans de 
services, 12 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Bresson (Edgard-Paul-Henri), sergent-chef, N. L A. : C. 23141 ; 14 ans 
de services, 13 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Comparat (Charles), sergent-chef, N. L A. : C. 20721 ; 16 ans de ser 
vices, 14 campagnes. 

Pasquier (René-William-Léon), sergent-chef, N. L A. : E. 5669 ; 15 ans 
de services, 14 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Ducros (Robert-Charles-Jean), adjudant, N. L A.: C. 1689; 18 ans 
de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Etienne (Roland-Charles), sergent-chef, N. L A.: B. 11865; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 





Bellec (Jean-François), adjudant, N. I. À. : E. 23773 ; 15 ans de services, 
14 campagnes. 

Triay (Fernand-Auguste), adjudant-chef, N. L A.: C. 26264 ; 19 ans 
de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Jadelot (Raymond-Léon), sergent-chef, N. L A.: B. 3533; 19 ans de 
services, 9 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Maurel (René-Marcel-Auguste), sergent-chef, N. L A.: B. 33910; 
18 ans de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Bianchi (Gaëtan). adjudant, N. L A.: C. 5434; 21 ans de services, 
8 campagnes. 

Ribardière (Gaston-Armand), sergent-chef, N. L A.: A. 26591 ; 15 ans 
de services. 13 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bordala (René-Jean-Marie), sergent-chef, N. L A.: B. 16551; 15 ans 
de services, 14 campagnes. 

Thevin (Edmond-Edouard-Guy), adjudant, N. L A.: A. 31475 ; 20 ans 
de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gay (Alfred-Marc-Albert-Jean), adjudant, N. L A.: B. 33722; 24 ans 
de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Ballée (Robert-Pierre), adjudant, N. L A.: D. 1595.; 15 ans de ser- 
vices, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Leduc (Michel), adjudant, N. L A.: A. 4401; 17 ans de services, 
11 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Morvan (Jean-Marie), adjudant, N. I A. : E. 38930 ; 16 ans de services, 
8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Duchene (Maurice-Marius), adjudant-chef, N. I. A.: B. 8258 ; 22 ans 
de services, 5 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Néau (Henry-James), adjudant, N. L A.: E 24771; 17 ans de 
services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été blessé et cité. 

Perrin (Lucien-Léon), sergent-chef, N. I A.: D. 61864; 23 ans de 
services 7 campagnes. 

Bardin (François-Lucien), adjudant, N. L A.: B. 33888; 17 ans de 
services, 13 campagnes. 

Lutz (Albert-René), adjudant-chef, N. I. A.: C. 15607; 19 ans de 
services. 10 campagnes. 

Seners (Gilbert-Marcel-Justin), adjudant, N. L A.: A. 5154; 17 ans 
de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Macero-Segara (Raphaël), adjudant, N. L A.: C.. 28906; 21 ans de 
services, 8 campagnes. 

Lopez (Emile-Alexis), adjudant, N. L A.: B. 32602; 16 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Chauvin (Jules-Victor), sergent-chef, N. L A.: E. 15332; 15 ans de 
services, 8 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Peyronnet (Maurice-Louis), adjudant, N. L A.: B. 34657; 19 ans 
de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Dufrenoy (Denis-Félix-Pascal), adjudant, N. L A.: B, 3335; 17 ans 
de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Krawczyk (Stanislas), adjudant, N. L A.: A. 13946; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Monnot (Lucien-Charles-Louis), adjudant, N. L A.: E. 06687 ; 16 ans 
de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Jammes (Gaston-Charles-Rémi), adjudant, N. L A.: A. 1408 : 18 ans 
de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Blancke (Yves-Léon-Henri-Adolphe), adjudant, N. IL A.: A. 36992; 
20 ans de services, 7 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Grivel (Roger-Séraphin), adjudant, N. L A.: D. 18170; 14 ans de 
services, 12 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Franchineau (Michel), sergent-chef, N. L A.: A. 34012; 14 ans 
de services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Vaivre (Gaston-Paul-Henri), adjudant, N. L A.: D. 8735; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Rouveure (Robert-Léon), sergent-chef, N. L A.: C. 9156 ; 17 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 
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Dercourt (Gérard-André-Henri), adjudant, N. L A.: E. 585; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Fath (Pierre-Robert-Joseph), sergent-chef, N. I. A.: E. 27172; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifica.ions pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Anton (Raymond), adjudant-chef, N. I. A. : C. 385 ; 17 ans de services, 
11 campagnes. 

Vernet (René-Jean), adjudant-chef, N. L A.: 
services, 9 campagnes. À été blessé. 

Giraud (Roger-Joannès-Edmond), sergent-chef, N. L A.: D. 28921; 
15 ans de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. 

Bois (Benjamin-Désiré-Alexis), adjudant, N. I. A.: B. 01249. 
18 ans de services, 7 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Pacaud (Michel-Victor), adjudant, N. I A.: B. 22983; 16 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Grégoire (Jean-Marie-Georges), adjudant, N. L A.: D. 5382; 
15 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé. 

Clima (Fidèle-Natale), adjudant, N. I. A.: C. 21768; 16 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Balmelli (René-Clément-Auguste), adjudant-chef, N. L  A.: 
C. 1602; 19 ans de services, 9 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Dronsart (Adolphe-Georges-Jules), adjudant, N. 1. A.: A. 14631, 
15 ans de services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Spella (François-Antoine), adjudant, N. I. A.: C. 20789; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Blanchard (Roger-Henri-Auguste-Albert), adjudant-chef, N. L. A.. 
A. 371: 18 ans de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Merlaut (Jacques-André-Jean), adjudant, N. HI A.: A. 1627; 
18 ans de services, 6 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Bertrand (Roger-Noël-Victor), sergent-major, N. 1. A.: E. 33919. 
17 ans de services, 11 campagnes. 

Job (Robert-Annet), sergent-major, N. 1. A.: B. 16879; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Rousseau (Georges-Joseph-Célestin), adjudant, N. IL A.: A. 13973; 
15 ans de services, 13 campagnes. 

Chappe (Jean-Victor-Louis), adjudant, N. I. A.: C. 20475; 16 ans 
de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Schneider (Ferdinand-Charles), adjudant-chef, N. 4. A.: B. 1265; 
18 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Benedetti (Pascal-Antoine-Vincent), adjudant, N. L. A.: B. 16077; 
16 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Godet (Michel-Almire-Wenceslas), adjudant, N. 1. A.: B. 17864: 
18 ans de services, 10 campagnes. 

Scherb (Miguel-Georges), sergent-chef, N. 1. A.: B. 5073; 19 ans 
de services, 8 campagnes 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gentilhomme (Joseph-Auguste), adjudant, N. I A.: D. 16139; 
15 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Donnet (Paul-Louis), adjudant, N. I. A.: A. 35573; 14 ans de 
services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité. 

Cornu (Marcel-Pierre-Fernand), adjudant, N. I. A.: A. 21432; 
15 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Boulande (Roger-Eugène-Ernest), adjudant, N. I A.: A. 3830; 
17 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Pallu (Robert-Etienne), adjudant-chef, N.1.A.: A. 2374; 18 ans 
de services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Commard (Gaston-Emile), adjudant, N.L. A.: B. 15317; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gaci (Gilbert-Georges-François), sergent-chef, N.I. A.: C. 14975; 
16 ans de services, 8 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Mora (Marcel), adjudant-chef, N.I.A.: A. 35175; 16 ans de 
services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Ruan (André-Marie-Jean), adjudant-chef, N.I. A.: B. 11722; 
16 ans de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 


C. 10943 ; 19 ans de 





Ladieu (Henri), adjudant, N. I. A.: A. 16250; 15 ans de services, 
10 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Alonzo-Garcia (Roland-Yves), adjudant, N. 1. A.: A. 22322; 14 ans 
de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour "services 
aériens commandés. 

Graffart (Roland-Jean-Mathieu), sergent-Chef, N. IL. A.: C. 22872: 
15 ans de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour 


services aériens commandés. 

Chauveau (Jean-Maurice-Gustave), adjudant, N.1I.A.: A. 21510: 
15 ans de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Kriegel (André-Jean-René), adjudant, N.L.A.: E. 19440; 15 ans 
de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Vaissié (Albert-Arthur), adjudant, N.1L. A.: A. 15229: 15 ans de 
services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. A été cité. 

Péroche (Raymond-Roger), sergent, N.I.A.: D. 16672; 19 ans de 
services, 8 campagnes. A été cité. 

Compagnon (Robert-André), adjudant-chef, N.IL.A.: Æ. 30663: 
20 ans de services, 6 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Ayala (Fulgencio), adjudant, N. L A.: B. 13271; 22 ans de services, 
4 campagnes, 2 ans de bonifications pour services. aériens 
commandés. 

Bonnevie  (Robert-Edouard-Philippe),  sergent-chef,  N.1L A. 
B. 16539; 15 ans de serviecs, 11 campagnes, 3 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 

Campmas (Jean-Henri-Simon), sergent-chef, N.L.A.: A. 14628: 
15 ans de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Blanchet  (Maurice-Gaston-Edmond),  adjudant-chef, . N.L AÀ.: 
À. 6455; 17 ans de services, 5 campagnes, 6 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 

Kerleau (Eugène-Marie), adjudant, N.L A.: D. 30235; 15 ans 
de services, 9 campagnes, 5 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Hirigoyen (François-Robert), sergent, N.L A.: D. 60690; 18 ans 
de services, 10 campagnes. A été cité. 

Martinez (Joseph), adjudant, N.I A.: C. 12410: 17 ans de 
services, 10 campagnes, 1 an de bonifications pour ‘Services 
aériens commandés. , ï 

Gouttefangeas  (Aïlbert-Benoït-Jean),  adjudant-chef, N.I. A.: 
A. 2518; 18 ans de services, 5 campagnes, 5 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. 

Laloue (Maurice-Eugène-Julien), sergent-chef, N. I. A.: D. 29848: 
15 ans de services, 13 campagnes. 

Labarrière (Gaston), sergent-chef, N. 1. A.: A. 6525; 17 ans de 
services, 11 campagnes. 

Defosse (Jean-Baptiste-Ferdinand), adjudant, N. L A.: C. 666: 
18 ans de services, 8 campagnes, 2 ans de bonificatfons pour 
services aériens commandés. 

Vechambre (Pierre-Edmond), adjudant, N. I. A.: A. 35268; 14 ans 
de services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


Volante (Manuel), sergent-chef, N. 1. A.: E. 30463; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Labarrière (Fernand), sergent, N. L A.: A. 5366; 18 ans de 
services, 8 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Flandy (Marcel-Alfred-Marius), adjudant-chef, N. 1. A.: A. 2411; 
18 ans de services, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Alsunard (Jean), adjudaänt, N. I. A.: A. 35299; 14 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Vachon (Jacques-Gaston-Ernest), adjudant, N. I. A.: A. 23131; 
15 ans de services, 7 campagnes, 5 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Justine (Yvon-Léon), adjudant-chef, N. 1. A.: C. 23798; 17 ans 
de services, 3 campagnes, 7 ans de majorationss diverses. 

Piot (Henri-Auguste-Jean), sergent-chef, N. L A.: B. 23308; 
15 ans de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Sopena (Claude-Hervé), sergent-chef, N. I. A.: À. 27722; 14 ans 
de services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Béal (Marius), adjudant, N. I. A.: B. 16029; 15 ans de services, 
12 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Faisantieu (Jean-Baptiste-Fernand), Œure N. L. À.: A, 24246 : 
14 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. # A Fe 

Buquen (Jacques-Henri-Edouard-Marie), adjudant, TI A.: 
31683: 15 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. 
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Bayle (Michel-Adrien), adjudant, N. 1. A.: B. 33171: 14 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Grocq (Amédée-Michel), adjudant, N. 1. A. : A. 38233, 15 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Robin (Paul-Hyppolite), adjudant, N. L A.: E. 06989; 15 ans de 
services, 10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Brocart (Jacques-Louis-Auguste), adjudant, N.L. A.: E: 28197; 
14 ans de services, 8 campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cité. 

Paugam (Louis), adjudant, N. L A.: .E 1042; 15 ans de services, 
10 campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Van-Heule (César-Henri), adjudant, N. 1 A.: E. 36870; 15 ans 
de services, 11 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Boniface (Marc-Gilbert), adjudant, N. 1. A.: E. 28707; 15 ans de 
services, 13 campagnes. 

Lotti (Pierre-Henri), adjudant, N. 1. A.: A. 24632; 14 ans de 
services, 12 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Rueff (Alphonse-Roger), adjudant; N. L. A.: D. 9578; 15 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Beguin (Louis-Marius-Jean), sergent-chef, 
15 ans de services, 13 campagnes. 

Millot (Guy-Emile), adjudant, N. I. A.: B. 6177; 21 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Magne (Roger-Gustave-Emile), adjudant, N. 1. AÀ.: C. 10899; 18 ans 
de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Cottain (Yves-Marie-Théophile), sergent-chet, N. 1. A.: E. 40365; 
15 ans de services, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été blessé et cité. 

Salot (Albert-Alfred-Gustave), sergent-chet, N. L A.: C. 23085; 
14 ans de services, 11 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. A été cité. 

Bernard (André-Jean- Ernest), adjudant, N. L A.: D. 9939; 
16 ans de services, 7 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. À été cite. 

Broband (René-Henry-Marie), adjudant, A.: C. 24563; 
16 ans de services, 11 campagnes. 

Thiebaud (André-Fernand), adjudant, N. 1. A.: B. 33827; 15 ans 
de services, 13 campagnes. 

Idier (Œugène-Louis-Alphonse-Armand), sergent-chef, N. L A.: 
A. 28840: 15 ans de services, 12 campagnes, 1 an de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Hervé (Roland-Ernest), adjudant-chef, N. L. A.: A. 34449; 25 ans 
de services, 3 campagnes. 

Casalta (Joseph-Antoine), adjudant, N. 1. A.: C. 20468; 16 ans de 
services, 12 campagnes. 

Baleau (Maurice), adjudant, N. L A. : A. 28617; 16 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Daurie (Alexis-Jean-Germain), adjudant-chef, N. L A.: A. 11457; 
21 ans de services, 6 campagnes, 1 an de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Zonaro (René), adjudant, N. I. A.: A. 6012, 19 ans de services, 
8 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Birre (André), adjudant, N. IL A.: E. 34724; 15 ans de services, 
6 campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Ducornaud (Jean-Henri-Dems), adjudant, A. 29572; 
19 ans de services, 9 campagnes. 

Caillias (René-Lucien-Emile), adjudant, N. L. A.: A. 20253; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Bosc (Oswald), adjudant-chef, N. I. A.: A. 445; 19 ans de servi- 
ces, 7 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Chanteloze (Maurice-Louis-François), sergent-chef, N. IL A: B. 
15034; 15 ans de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Laurençon (Adolphe), sergent-chef, N. I. A.: A. 37961; 14 ans de 
services, 11 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Kessler (Louis-Joseph-Charles), adjudant, 
15 ans de services, 12 campagnes. 

Tilloux (Gérard-Maurice), adjudant, N. I. A.: A. 18045; 15 ans 
de services, 10 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Valette (Jacques-Guy-Maurice), adjudant, N. I. À. : E. 3702; 15 ans 
de services, 5 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été cité, 
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IV. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS INFIRMIERS 


Roue (François-Marie), adjudant, N. 1. A.: E. 289; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 6 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 

Dupre (Paul-Edmond), sergent-chef, N. I. A.: E. 22332; 14 ans de 
services, 12 campagnes, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. À été blessé et cité. 

Belin (Robert-Louis-Théodule), sergent-chef, N. I. A.: D. 67421: 
17 ans de services, 8 campagnes, 1 an de bonifications pour ser- 
vices aériens commandés. À été blessé et cité. 

Richard (Georges-Joseph-Octave), sergent-thef, N. 1. A.: D. 76250 : 
15 ans de services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Browarski (Donard), adjudant, N. L. A.: E. 22344, 14 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Capellaro (Louis-Joseph), adjudant, N. IL. A.: B. 25389; 15 ans de 
services, 9 campagnes, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Coudurier (Jacques), adjudant-chef, N. I. A.: C. 115; 18 ans de 
services. 9 campagnes. e 

Riché (Marcel), sergent-chef, N. 1. A.: D. 64875: 15 ans de servi- 
ces, 9 campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Coubaron (Fernand), sergent-chet, N. I. A.: D. 21135: 18 ans 
de services, 7 campagnes, 1 an de bomifications pour services 
aériens commandés. A été cité. 


V. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE LA MUSIQUE DE L'AIR 


Blanco (Louis-Noel), sergent-chef, N. 1. A.: C. 1589; 18 ans de 
services, 5 campagnes. 

Dericq (Emile-François), adjudant, N. L A.:4 A. 6935; 22 ans 
de services, 5 campagnes. 


VI. — SPÉCIALISTES DU PERSONNEL FÉMININ 
DE L'ARMÉE DE L'AIR 
Louvart de Pontlevoye  (Anne-Marie-Madeleine-Lydie-Henriette- 


Paule), S. P. M. F. À. AÀ., 2° catégorie, N. L. A.: B. 14071: 
21 ans de services, 3 campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Gradeler (Marie-Alberte), S. P. M. F. À. À. 2° catégorie, N. L. A.: 
E. 1193; 14 ans de services, 12 campagnes, 5 ans de bonifi- 
cations pour services aériens commandés. 

Benessy (Simonne-Gabrielle), S. P. M. F. A. A., 2° 
N. I. À.: B. 12693; 22 ans de services, 7 campagnes. 

Flamery (Andrée-Madeleine), S. P. M. F. A. AÀ., 2° catégorie, 
N. L. À.: E. 459; 16 ans de services, 13 campagnes, 1 an de 
bonifications pour services aériens commandés. 

Fattier, épouse Faitout (Paulette-Hélène), S. P. M. F. À. A. 
2° catégorie, N. L. A.: B. 12761; 15 ans de services, 14 cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Brunswick (Alice-Albertine), S. P. M. F. À. A.,, 2 catégorie, 
N. L. AÀ.: E. 1023, 20 ans de services 6 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 

Simon (Mauricette-Valentine-Georgette), S. P. M. F. À. AÀ., 2° caté- 
gorie, N. L. A.: CF. 938; 16 ans de services, 8 campagnes, 
5 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Rouvereau (Yvonne-Marie), S. P. M. F. A. A., 2° catégorie, 
N. 1. A.: CF. 1149; 15 ans de services, 10 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. 


Catégorie, 


VIL. — MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT TRANSITOIRE 

Mohamed ben Daoud, 1r'e classe, mle 38-950 10036; 19 ans de 
services, 12 campagnes. 

Djillali ben Abdelkader ben Tahar, 2° classe, mle 42-950 10164; 
17 ans de services, 11 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. 

M'Hammed ben el Mahi ben Larbi, caporal-chef, mle 43-950 11816; 
17 ans de services, 12 campagnes. 

Mohamed ben el Karouachi ben X., 1re classe, mle: 43-950 11814; 


17 ans de services, 10 campagnes, 1 an de majorations diverses. 
A été cité. 
VIIL. — MILITAIRES RESSORTISSANT DES ETATS 


DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 


Tohode (Henri), sergent, mle : 13.167; 15 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 

Dembele Bakaye, sergent-chef, mie: 96.825; 15 ans de services, 
15 campagnes. 
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Décret du 29 octobre 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 29 octobre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur en date du 13 octobre 1960 portant que les rectificatifs ci-après 
sont faits en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les décrets visés ci-dessous sont rectifiés ainsi qu'il suit en ce qui 
concerne la prise de rang dans la médaille militaire des sous-officiers 
désignés ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 


Décret du 21 décembre 1954 (Journal officiel du 5 janvier 1955). 
Page 217, 2° colonne, après Kaupp (Lucien), sergent-chef, ajouter : 
« pour prendre rang du 19 mai 1954 » 
Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 27 février 1960). 


Page 1992, 2° colonne, après Gérard (Roger-Marcel), adjudant, 
ajouter : « pour prendre rang du 17 novembre 1959 ». 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 octobre 1960 : 


Ont été nommés élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées), à compter du 3 octobre 1960, les 
candidats dont les noms suivent, déclarés admis à la suite du concours 
ouvert en 1960 : 


MM. Abouna (Gaël). MM. Gaillard (René). 


Alquier (Pierre). 
Amy (Pierre). 
Anisensel (Francisque). 
Avignon (Gilbert). 
Bain (Roger). 
Barbat (Jean-Claude). 
Basset (Christian). 
Beliaeff (Nicolas). 
Benezit (Michel). 
Bercq (José). 
Berrebi, dit Thomas 
(Roger). 
Bertho (Yves). 
Berzay (Jean-Pierre). 
Bessard (Jean-Pierre). 
Blain (Jacques). 
Blavin (Guy). 
Camugli (Roger). 
Cancela (Richard). 
Clair (Jean-Pierre). 
Clavier (Claude. 
Collinot (Maxime). 
Combeau (André). 
Coquin (André). 
Cornet (Didier). 
du Cos de La Hitte 
(Patrick). 
Crave (Charles). 
David (Jean-Pierre). 
Dectot (Claude). 
Delmas (Claude). 
Di Bello (Jean-Pierre). 
Dolbec (Michel). 
Dourthe-Larrere Jean). 
Duhamel (Bernard). 
Dupouyet (Jean-Pierre). 
Ebendinger (Joseph). 
Espinat (Jean-Claude. 
Etienne (Gérard). 
Faivre (Jacques). 
Fardet (Jean-Paul) 
Favre (Jacques). 
Fiorese (Jean-Paul: 
Forin (Jean-Daniel) 
Foucher (Pierre) 


Fourgeaud (Jean-Claude:. 


Fraboulet (Noël). 





Gallois (Jean-Pierre). 
Gautherin (Raymond). 
Genet (Jean-Pierre). 
Gentric (Christian). 
George (Robert). 
Georgeault (Jules). 
Gernez (Jean-Michel). 
Gourmelon (Jean-Paul) 
Grezes (Bernard). 
Gude (Bernard). 
Guiilerez (Pierre). 
Jacob (Jean-Claude). 
Jacquemin (Claude). 
Jeannin (Alain). 
Joseph (Pierre). 
Juchat (Gilles). 
Kergall (Gilbert). 
Koch (Jean). 

Lacroix (Bernard). 
Lagarde (Karly). 
Lannuzel (Jean-Michel). 
Lapierre (Jean-Yves). 
Laporte (Alain). 
Lasserre ‘Jean-Frinçois). 
Le Berre (Yves). 
Leclerc :Bernard,. 

Le Dantec Marc. 

Le Du (Jean). 

Le Floc’h .Gérara) 
Lemaire (Roger. 
Lenhardt (Christian, 
Léon Christian). 
Lesieur Gérard). 
Lichtenstein Joseph. 
Lion (Micnel! 

Mabille (Gérard). 
Mamontoff (Bernard). 
Martin (Jean-Claude). 
Meraboff (Serge). 
Merceur (François). 
Mevel (Hervé). 
Meyer (Pierre). 
Michalon (Daniel). 
Millet (Michel). 
Minard (Jean-Paul). 
Morcello (Henri). 
Naeye (Marcel). 





MM. Rouvier (Michel). 
Rubat du Mérac (Claude). 
Sapy (Maurice). 
Sarazin Jean-Pierre). 
Sauron (Georges). 
Sautriau (Jéan-Charlesi. 
Simon (Jean). 

Simon (René). 

Siot (Jean-Claude). 
Solente (Bernard). 
Thomas (Jean-Pierre). 
Thuillier (Yves). 
Trackoen (Aadré). 
Valadier Jean-Claude), 
Valenton (Serge). 
Verjat ‘Jacques. 


MM. Noyelle (Jean). 
Pahun (Jean-François). 
Palomares (Jean-Pierre). 
Papouin (Michel). 
Parsis (Jacques). 
Pelissier (Jean-Paul, 
Piccoletti (Marcei 
Poldoian (Pierre). 
Poullaouec (Jean-François). 
Pourcelle (Marc. 
Pretti (Marcel). 
Pugin (Henry). 
Quéré (Jean-Claude 
Quinton (Jean). 
Richeux (Alain) 
Rochette (Georges). 


A eté fixée au 3 octobre 1960 la date d’effet des arrêtés des 16 octo- 
bre 1957 et 19 octobre 1959 en ce qui concerne les nominations comme 
élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées) des candidats dont les noms suivent : 

MM. Carriol (Michel), concours de 1957. 

Vailli (Alfred), concours de 1957. 
Deleplancque (Henri), concours de 1959. 





Ont été nommés élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) à compter de la date d'ouverture de la 
session d’études qui suivra immédiatement la date -à laquelle ils 
seront dégagés de leurs obligations militaires, les candidats dont les 
noms suivent, déclarés admis à la suite du concours ouvert en 1960 : 

MM. Bassas (Henri). MM. Niclot (Louis). 

Cenet (Jean-Pierre). Thevenot (Yves;. 
Dogali (Guy) Tochon (Guy). 

Freyche (Jean) Zuccarelli Jean-Marie. 
Le Blevenec (François). 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Déciaration à établir par les agriculteurs utilisant des carbu- 
rants détaxés ou du fuel-oil domestique coloré pour les travaux 


agricoles. 
(Année 1961.) 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1951, et notamment l’article 6, 
instituant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation 
2 faveur de certains carburants utilisés pour les travaux agri- 
coles ; 

Vu le décret n° 51-1259 du 5 uovembre 1951 fixant les conditions 
d’application de l’article 6 de la loi du 23 mai 1951; 

Vu le décret n° 56-514 du 29 mai 1956 tendant à améliorer 
la qualité du fuel-oil domestique pour favoriser notamment son 
emploi dans les moteurs utilisés pour les travaux agricoles, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les déciarations à souscrire au titre de l’année 1961 
par les utilisateurs de carburants destinés aux travaux agricoles 
(essence, pétrole et fuel-oil domestique- coloré) seront établies sur 
des imprimés spéciaux mis à cet effet à la disposition des inté- 
ressés dans les mairies. 


Art. 2. — Ces déclarations seront reçues par les maires jusqu’à 
la date limite du 20 novembre 1960. 


Art. 3. — Si, du 20 novembre 1960 au 30 septembre 1961, l’un des 
éléments de la déclaration augmente ou diminue dans £: consis- 
tance de 10 p. 100 au moins, une nouvelle déclaration devra être 
souscrite par les intéressés. 


Art. 4 — Les déclarations visées à l’article 3 ci-dessus seront 
adressées directement » par les intéressés au service du génie 
rural de ieur département après avoir été visées par les maires. 
Elles seront centralisées par ce service, en vue du calcul des 
attributions de tickets, aux dates ci-après: 28 février, 31 mai 
et 31 septembre 1961 

Art. 5. — Dans les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus, les 
agriculteurs n’ayant pas souscrit de déclaration au 20 novembre 
1960 et qui deviendraient propriétaires et utilisateurs de matériel 
ouvrant droit à la détaxe pourront souscrire des déclarations. 

Art. 6. — Le directeur général du génie rural et de lh 
lique agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Circulaire relative aux changements d'affectation et démolitions de locaux. 





Rectificatif au Journal officiet du 9 octobre 19% : 
Page 9222, re colonne (13), 7e ligne, au lieu de: « du local », lire: « au local » (8) 14° ligne, au lieu de: « 1053 », 
lire: « 1953 », 
Pages 9291, 9232, 9233, 9234 : Remplacer le tableau Annexe IV par le nouveau tableau ci-joint : 
ANNEXE IV 


Tableau résumé. — Réglementation des changements d'aftectation de locaux. 
Articie 340 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
(Voir n° 4 de la circulaire pour la définition précise du champ d'application territorial.) 


——n a 











NATURE DES LOCAUX CONDITIONS DE L'AUTORISATION ÉVENTUELLE 
dont la transformation AFFECTATION Dispositions applicables 
est soumise à aulorisation Dispositions applicables soit dans l'ensemble de la région parisienne, 
. soit dans les communes de cetle région 
(Voir a” 539 envisagée à soumises aux dispositions 
en dehors de la région parisienne de la loi n° 60-700 du 2? août 1960 


n'es Décret n° 60-042 du 5 <eptembre 1%0 ) 








1, — Locaux achevés|a) A usage mixte! Autorisation persunnelie, précaire et | <- idem. 
avant le fer septem-| d'habitation et del révocable possible sans cumpensa- 
bre 1948. commerce ou| tion : 

d'artisanat. Ex. fo Si la tocation est consentie à 
A usage de: artisans à domi- usage exciusif d'habitation ; 

Habitation. cile ou domicilia 20 i Les conditions d’occupation 

Meublés, hôtels, pen-| tion d'une entre- suffisantes sont remplies pour 
sions de famille el! prise dans un lo- la totalité du local ; 
établissements simi-| cal d’habilation. %e Toute transformation matérielle 
latres. (Cf. mos 10 à 12.) du local de nature à lui confé- 

Professionnel profes- rer un caractère commercial 
sion non commer- est interdite 
clale) (Cf. ne 10.) 


Administratif privé (ex M 
M : saw » si- » s H OH & 1 & ,. : \ Sc H e ç e ” s& nc 2 
syndicat  profession- b) A usage exclusi-[Refus d'autorisation si les locaux sont | Mèmes conditions sous les réserves suf 


nel, association loi vement commer-| effectivement habités au moment de vantes : 
de 1901. etc.). ciai ou artisanal. la re ou parfaitement propres | je pans l'ensemble de la regwn pari- 
Administrations publi (CI. nos 13 à 18.) | à Sat sænne, si ia surface de plancher du 
ques de l'Etat, des Autorisation de transformation défini- local à transformer excède 500 m?, 
départements. des tive possible, à titre exceptionnel, en l'autorisation n'est accordée que si 
communes ou éta- cas d'immeubles situés en dehors l'agrément ou l'avis favorable prévus 
blissements publics d une zone de protection spéciale de par les décrets nes 38-1460 et 58-1461 
l'habitation et comportant déjà plu-| du 531 décembre 195% modifiés sont 


Prérédemment à usage sieurs locaux commerciaux ou de! eux-mêmes délivrés. 

Hs S tte qire. locaux mal Pr +3 l'habitation. | 5 Dans la zone déirmitee pour Les lo- 

Me A 20ù cos. of “af . ÿ.) caux à usage de bureaux par l'arti- 

acquis par les éta- Aularisation strictement subordonnée à cle 1er du décret ne 60-942 du 5 sep- 

blissements publics, la réalisation d une compensation tembre 1960 : 

offices, entreprises dans les conditions précisées par les|a) S: les locaux sont effectivement 

publiques et nationa nos 51 à 68. habités au moment de la demande 

lisées, organismes de En cas d’investiss ment, compensa ou parfaitement propres à l'habita- 

sécurité sociale, etc. tion fixée à 600 NF le mètre carré de tion, l’autorisation de transformation 

(CL ne 8 pour le surface habitable à reconstituer. définitive est refusée. Une autorisa- 
champ d’applica- tion n’est possible, à titre exception- 
tion des  disposi- nel, que si l'immeuble à transformer 
tions concernant comporte déjà pour sa quwsi-lotalité 
ces derniers  lo- des locaux commerciaux et si la 
caux.) transformation a pour objet de faci- 


liter le fonctionnement d’une entre- 
prise déjà installée à proximité jim- 
médiate. 
b) Certains modes de réalisation de la 
compensation ne sont pas admis. 
(Cf ne 97.) 
c) Compensation fixée à 800 NF le 
mèlre carré. 
(Cf. ne 96.) 


€) A usage indus-| Autorisation définitive possible dans les | Dans l'ensemble des zones délimitées 

triel. mêmes conditions que ci-dessus (b). pour les locaux à usage industriel 
par l'article 3 du décret n° 60-9%2 du 
5 septembre 1960 pris en application 
de la loi du 2 août 1960 (cf. nos 91 
et 92), refus d'autorisation. 
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NATURE DES LOCAUX 
dont la transformation 


est soumise à aulorisation. 


AFFECTATION 


CONDITIONS DE L'AUTORISATION 


L\" HE BLINE FRANÇAISE 
| 


ÉVENTUELLE 





Dispositions applicables 


Dispositions applicables 
soit dans l'ensemble de la région parisienne, 
seit dans les communes de cette région 





(Voir n*5à9 envisagée k 4 soumises aux dispositions 
PRE PE 16 en dehors de la région parisienne. de la loi n° 60-700 du 2 août 1960 
(Décret n° 60-942 du 5 septembre 4960.) 
d) A une activité Autorisation personnelle, précaire et|<—— Idem. 

libérale (ex. mé-| révocable possible sans compensalion 

decin, archilecte,| si : 

avoué, avocat, no- 4° L'activilé est limitée à une par- 

taire, etc.) ou à tie du local ; 

l'installation d'une 20 Le requérant possède dans celui- 

personne morale ci son habitation effective ; 

de droit privé 3° Les conditions d'occupation suf- 

(syndicat  profes- fisantes sont remplies pour la 

sionnel, société partie affectée au logement. 

civile, associa- (Cf nes 20 et 21.) 

tion). 

(Cf. nos 49 à 24.) |Si la transformation affecte la totalité | Dans la zone délimitée à usage de bu- 
du local, autorisation définitive pos- reaur par l’artcle er du décret 
sible moyennant une compensation ne 60-942 du 5 septembre 41960 : 
fixée à 600 NF le mètre carré. Si la transformation affecte la totalité 

du local, autorisation définitive pos- 
sible moyennant une compensation 
fixée à 800 NF le mètre carré. 
e) À une associa-| Autorisation à titre personnel, possible | <—— Idem. 
tion reconnue| sans compensalion. 
d'utilité publique. 
(Cf. ne 95.) 
/) A des administra-|Dans tous les cas, l'autorisation ne |<—— Idem 
tions ou établisse-| peut être qu'exceptionnelle. Elle est| Mais dans l'ensemble de la région 


II. — Locaux construits 
après le 1er seplem- 
bre 1918 soit termi- 
nés, soit en cours de 
construction au mo- 
ment de la demande 
ou ayant seulement 
fait l’objet d'un per- 
mis de construire. 

1° Locaux d'habitation. 


ments publics 
(Cf. nos 26 à 28.) 


g) A des caisses de 
sécurité sociale, 
de retraites, d'al- 
locations familia- 
les, etc. 

(Cf. ne 29.) 


h) A la location en 
meublé à carac- 
tère commercial 
(cf. nos 31 à 33 
pour la définition 
du loueur profes- 
sionnel). 


a) A usage mixte 
d'habitation et de 
commerce ou 
d'artisanat. 








délivrée sans compensation s’il s’agit 
d’un service public administratif pro- 
prement dit. 


Autorisation définitive possible moyen- 
nant une compensation fixée comme 
pour une affectation à usage com- 
mercial ou artisanal ou industriel: à 
600 NF le m2. 


Autorisation possible moyennant une 
compensation réalisée dans les condi- 
tions imposées pour une affectation 
à usage exclusivement commercial ou 
artisanal (b). 


le local a été construit avec l’aide 
financière de l'Etat, autorisation per- 
sonnelle, précaire et révocable déli- 
vrée dans les mêmes conditions que 
pour les locaux visés au 1 a et d. 
(Cf. ne 70.) 

Si le local a été construit sans l’aide 
financière de l'Etat, autorisation per- 
sonnelle, précaire et révocable possi- 
ble sans aucune condition parti- 
culière. 


Si 


(Cf. no 69.) 





parisienne, l'avis favorable prévu par 
le décret n° #S-1461 du 31 décem- 
bre 1958 est indispensable. 


<—— Idem 

Mais dans l'ensemble de la région 
parisienne, l'avis favorable prévu par 
le décret ne 58-1461 du 31 décem- 
bre 1958 est indispensable. 

Dans la zone délimitée à usage de bu- 
reaux par l'article 1 du décret 
n° 60-942 du 5 septembre 1960, com- 
pensation fixée à 800 NF le mètre 
carré. 


Dans l'ensemble de la région pari- 
sienne et dans la zone délimitée 
pour les locaur à usage de bureaux 
par l’article 1er du décret no 60-942 
du à septembre 1960, les conditions 
particulières visées à 1, db ci-dessus 
sont applicables. 


LE 2 
< Idem. 
<—— ]dem. 
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NATURE DES LOCAUX CONDITIONS DE L'AUTORISATION ÉVENTUELLE 


dont la transformation 


est soumise à aulorisation. 


(Voir n*549 
de la cireulaire.) 


AFFECTATION 


envisagée 





Dispositions applicables 


eu dehors de la région parisienne 





c) 


d) 


e) 





b) A une activité 


libérale si le re- 
quérant possède 
son habitation 
dans le local. 


A usage exclusi- 
vernent comrmner- 
cial ou artisanal. 


À usage indus- 
triel. 


A une activité 
libérale (pour la 
totalité du local). 

_ 





Autorisation personnelle, précaire et 
révocable possible dans les mêmes 
conditions que pour les locaux visés 
au a ci-dessus. (Cf, n°s 69 et 70.) 


Si le local a été construit avec l’aide 
financière de l'Etat, compensation 
évaluée comme pour les locaux visés 
au ! b et en outre comme dans tous 
les cas prévus ci-dessous, suppression 


des primes et remboursement des 


prêts spéciaux (art. 12 du décret 

n° 50-898 du 2 août 19%50 et 6 du dé- 

cret n° 58-887 du 25 septembre 1958). 
(Cf. nos 74 et 75.) 


Aucune compensation exigible si le lo- 
cal n’a jamais été habité (cf. ne 71). 
ou s’il a été construit sans l’aide 
financière de l'Etat (cf. ne 72). 


Autorisation définitive possible dans 
les mêmes conditions que pour les 
locaux achevés avant le 1° septem 
bre 1948 (1, c) si le local a été 


construit avec l'aide financière de 
l'Etat. 

Aucune compensation exigible si le 
local a été construit sans l’aide 


financière de l'Etat, 


Sont exonérés de compensation les 
locaux construits sans l’aide finan- 
cière de l'Etat ou ceux qui, ayant 
bénéficié de cette aide, n’ont jamais 
été habités. Dans les autres cas, la 
compensation est calculée au taux 
de 600 NF le mètre carré. 


Dispositions applicables 
soit dans l'ensemble de la région parisienne, 
soit dans les communes de celle région 
eoumises aux di<posilions 
de la loi n° 60-790 du 2 août 1960. 
(Décret n° 60-912 du 5 septembre 1960.) 








<—— Jdem. 


Dans les zones délimitées à usage de 
bureaux par l'article 1° du décret 
ne 60-912 du 5 septembre 1960 


1o Refus d’aulorisalion si le permis de 
construire est postérieur au 1° jan- 
vier 1959, et si la euperficie des lo- 
caux excède 500 m2. 

(Cf. ne 101.) 


20 Dans les autres cas : 


Si le local n'a jamais été utilisé, auto- 
risation de transformation défini- 
tive possible, Compensation fixée à 
200 NF le mètre carré. 

(CI. ne 102.) 


Si le local a déjà été habité, autorisa- 
tion de transformation définitive pos- 
sible dans les mêmes conditions que 
pour les locaux achevés avant le 
fer septembre 1948 (cf bi, Compen- 
sation fixée à 800 NF le mètre carré si 
le local a été construit avec l'aide fi- 
nancière de l'Etat, à 200 NF s’il a été 


construit sans l'aide financière de 
l'Elat (cf. nos 96 à 98 101). Rem- 
boursement dans tous les cas des 


primes et prêts. 


Dans l'ensemble des zones délimitées 


pour les locaux à usage industriel par 
l'arücle 3 du décret neo 60-942 du 
» septembre 1960 pris en application 
de la loi du 2 août 1960 : refus d'au- 
torisation. 


<—— dem. 


Mas dans la zone délimitée À usage 

de bureaux par l'article +7 du 
décret n° 60-942 du 5 septembre 
1960 : 


io L'exonération n'est accordée que 
pour les locaux n'ayant jamais été 
habités et que moyennant un enga- 
gement du bénéficiaire, dans le cas 
où l'affectation cesserait, d'en faire 
la déclaration dans le délai d'un 
mois à compter de celte céssalion 
et d'acquitter la compensation due 
selon les règles en vigueur. (Cf. 
nos 102 et 103). 


20 La compensation est fixée : 


— à 200 NF le mètre carré si le 
local a déjà été habité et a été 


construit sans l'aide financière 
de l'Etat, 
— à 800 NF le mètre carré si le 


local a déjà été habité et a été 
construit avec l’aide financière de 
l'Etat. (Cf. ne 104). 
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NATURE DES LOCAUX 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 


CONDITIONS DE L'AUTORISATION ÉVENTUELLE 





dont la traneformation AFFECTATION 
est soumise à autorisation 
(Voir a“ 5à9 envisagée 


de la circulaire.) 


Dispositions applicables 


en dehors de la région parisienne 


Dispositions applicables | 
soit dans l'ensemble de la région parisienne,. 
soit dans les communes de cette région 
soumises aux dispositions 
de la loi n° 60-790 du ? août 1360 
Décret n° 60-942 du 5 septembre 4960.) 





f) A une association 
reconnue d'utilité 
publique. 


g) A des adminis- 
trations ou éta- 
blissements pu- vés 
blics. 


Autorisation 


h) A des caisses de 
sécurité sociale, 


Autorisation 


2e Locaux profession- A usage exclusive- Autorisation 
nels. ment commercial tion. 
ou artisanal. 








Aulorisalion possible à titre personnel. 
sans compensation. 


possible dans les mêmes 
conditions que pour les locaux ache- 
avant 
(1, f ci-dessus). 


possible dans les 
conditions que pour les locaux ache- 
etc. vés avant 
(1, g, ci-dessus). 


le 1e 


possible sans 


<—— Idem. 


bans l'ensemble de la région part- 

sienne, l'autorisation n'est possible 
que si l'avis favorable prévu par le 
décret ne 58-1461 du 31 décembre 
1958 est accordé. 


4er septembre 1948 


Dans la zone délimitée à usage de 
bureaux par l'article 1 du décret 
n° 60-912 du 5 septembre 1960, les 
mémes conditions que pour une 
affectation à usage exclusivement 
commercial où artisanal (I, te, c} 
sont exigées. 


mêmes 


septembre 1918 


buns ta zone délimilée à usage de 
bureaux par l'article 1 du décret 
no 60-92 dù 5 septembre 196%, suto- 
risation possible moyennant une 
compensation fixée à 200 NF le 
mèlré Carré. (CE ne 105.) 


compensa 














Page 9234 , Annexe V, Titre, au lieu de : 
résumé. — Réglementation des 
classés », lire 

Page 9255 


démolilions de locaux. 
: « relative aux monuments classés ». 


3e colonne, 


solution que ci-dessus (II, 2°, g). (Cf. en outre n° 52) ». 


Ge ligne, au lieu de : « Même solution que ci-dessus (IH, 2°, a). 


sur la surface des nouveaux locaux devant être reconstruits avec l’aide financière de l'Etat (cf m° 52) », lire : 


| 


« Tableau résumé réglementation des démolitions de locaux », lire : « Tableau 
; Je colonne, 


% ligne, au lieu de : « relative au monuments 


Abattement à effectuer 
« Même 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification de l'arrêté du 14 novembre 1959 portant institution 
de commissions administratives paritaires au sein de la direction 
générale des impôts (services extérieurs), 





_Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux 
finances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1959 portant institution de commis- 
sions administratives paritaires au sein de la direction générale des 
impôts (services extérieurs) ; 

Vu le décret n° 60-803 du 28 juillet 1960 portant statut particulier 
des personnels de la catégorie A des services extérieurs du cadastre ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les dispositions des articles 1 et 2 de l’arrêté du 
14 novembre 1959 sont modifiées ainsi qu’il suit : 

« Art. 1%. — Il est institué dans les services extérieurs de la 
direction générale des impôts des commissions administratives pari- 
taires compétentes à l’égard des personnels ci-après désignés : 


B. — Contributions directes et cadastre. 


2° Cadastre. 


Commission administrative paritaire n° 4. 


Chef du service de la documentation nationale, directeurs techniques 
régionaux. 

Directeurs adjoints. 

Inspecteurs principaux. 

Inspecteurs æentraux. 

Inspecteurs. 


0. 


ê D CT NN CORDON TT RS PUR US. 0. c'e 





« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à Particle 1* est fixée comme suit : 




















| 
o NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
z. LA 
£ Du De 
= GRADES personnel. l'administration. 
3 Titu- Sup- Fitu- Sup- 
” laires |pléants. | laires. | pléants. 
e © 01 ve + 0 © 60419 © ONE ENS CUS be 0e 6 0 +» 9 
B., — CONTRIBUTIONS DIRECTES 
ET CADASTRE 
at lre ;» »'enueye are eee . ._. js 
20 Cadastre. 
4 Chef du service de la docu- —— nn 
mentation nationale et di- 
recteurs techniques régio- 
DORE. idée nu ds dé dé 1 1 
Directeurs adjoints... ve +154 1 1 
laspecteurs. principaux. ..... 2 M 2. 8 
Inspecteurs centraux....,.,.... 2 2 
EINSDOGonRs ss. é 2 2 
d'V'ENS" ET TR TL ... d' CNT 1 CCR] 














LULU 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel dela 
République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
LANGLOIS. s 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour’ le ministre délégué et par délégation : 
Le PE ve de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 








mn ie es 


ges 


| 
| 
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Commission de la radiodiffusion et de la télévision 
au commissariat général du plan, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le déeret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du com- 
missariät général à la productivité ; “ 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de la radiodiffusion et de la 
télévision ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°", — Participe de droit aux travaux de la commission de 
la radiodiffusion et de la télévision constituée au commissariat 
général du plan en vue de l'établissement du quatrième plan : 

Le chef du service juridique et technique de l'information au 
ministère de l'information, ou son représentant. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 27 octobre 1960, M. Giacomini (Jean-Dominique), 
inspecteur du service intérieur à l’administration centrale des 
finances, est placé, sur sa demande, en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°’ janvier 1960, en vue 
d'exercer les fonctions de vérificateur des travaux de classe excep- 
tionnelle, 1°" échelon, à l’administration centrale des finances. 





Contrêle des assurances. 





Par arrêté du 27 octobre 1960, M. Paul Duchez, commissaire 
contrôleur général des assurances de 2' classe, en service détaché 
auprès de la société nationale d'assurances Compagnie d’assurances 
générales contre l'incendie et les explosions pour exercer les fonc- 
tions de directeur, est placé dans la position hors cadre, à compter 
du 1°" juillet 1956. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, M. Curton (Nicaise), 
contrôleur du Trésor, a été placé en service détaché, à compter du 
26 février 1960, pour la durée du stage qu’il est appelé à effectuer 
en qualité d'inspecteur stagiaire du Trésor 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification de l'arrêté du 1° septembre 1959 fixant les conditions 
d'attribution, par équivalence de titres, du diplôme de professeur 
de judo, jiu-jitsu et méthodes de combat assimilées. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 55-1563 du 28 novembre 1955 réglementant la profes- 
sion de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture des salles 
destinées à l’enseignement de ces sports de combat ; 

Vu le décret n° 58-471 du 3 mai 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi susvisée : 

Vu l'arrêté en date du 25 mars 1959 du ministre de l’éducation 
nationale fixant les conditions d'attribution du diplôme de professeur 
de judo, de jiu-jitsu et de méthodes assimilées, les épreuves de 
l'examen et les matières au programme ; 

Vu l'arrêté du 1° septembre 1959 fixant les conditions d’attribu- 
tion du diplôme de professeur de judo, jiu-jitsu et méthodes de 
combat assimilées par équivalence de titres ; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation 
nationale ge délégation générale et permanente de signature 
au profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 





Arrête : 

Art. 1, — L'article 3 de l'arrêté du 1° septembre 1959 est 
ainsi modifié : 

« Les personnes désireuses de bénéficier des mesures transitoires 
visées aux articles 1°" et 2 ci-dessus devront, sous peine de forclusion, 
adresser une demande écrite à cet effet au service départemental 
de la jeunesse et des sports de leur résidence avant le 1*°' janvier 
1961 ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le sous-directeur de l'éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1969. : 

Pour le ministre et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 5 octobre 1960, M. Louvet (Maurice), 
inspecteur de la jeunesse et des sports de 1'° classe, du corps auto- 
nome de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer, 
placé en position d'affectation pour ordre près du haut commissariat 
à la jeunesse et aux sports, est affecté, à titre provisoire, au service 
départemental de la jeunesse et des sports de Maine-et-Loire, à 
compter du 1°" juillet 1960. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 15 octobre 1960, Mile Bourret (Anne-Marie), admi- 
nistrateur civil de 1'° classe, sous-directeur à l’administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
est nommée directeur adjoint à cette administration. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Bettencourt, Brocas, Caillemer, “Comte-Offen- 
bach, Conte (Arthur), Crucis, Deschizeaux, Douzans, Faulquier, 
Faure (Maurice), Filliol, Jamot, Laffont, Mollet (Guy), Mondon, 
Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Peyrefitte, Raphaël-Leygues, 
Ribière (René), Roclore, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, 
Teisseire, Thorailler, Vendroux, Viallet. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Borocco, Boudjedir, Boulsane, Ibra- 
him, Le Douarec, Messaoudi, Radius, Réthoré, Roclore. 


Assistaient également à la séance. — MM. Georges Bonnet et 
de Broglie, rapporteurs spéciaux de la commission des finances ; 
Debray, rapporteur pour avis de la commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — MM. Agha-Mir, Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Bénard 
(Jean), Benekaldi (Benalia), Bénouville (de), Besson (Robert), Bignon, 
Bouhadijera (Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Buot (Henri), Cachat, 
Canat, Carville (de), Colinet, David (Jean-Paul), Davoust, Deshors, 
Diet, Drouot-L’Hermine, Duterne, Fabre (Henri), Forest, François- 
Valentin, Frédéric-Dupont, Guitton (Antoine), Halbout, Hassani (Nou- 
reddine), Hémain, Jarrot, Kerveguen (de), Lacoste-Lareymondie (de), 
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Leduc (René), Le Theule, Lombard, Longequeue, Luciani, Malle- 
ville, Montagne (Max). Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Philippe, 
Pierrebourg (de), Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, 
Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Saidi, Thomas, Thomazo. 


Excusés. — MM. d’Aillières, Belabed (Slimane), Benhalla (Khelil), 
Bouchet, Brugerolle, Clément, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, 
Deramchi (Mustapha), Dutheil, Fouques-Duparc, Fric (Guy), Frys, 
Fulchiron, Gernez, Heuillard, Khorsi (Sadok), Le Montagner, Le Pen, 
Mahias, Marquaire, Médecin, Miriot, Montalat, Oopa, Pavot, Pin- 
vidic, Tebib, Vigneau, de Villeneuve, Voilquin. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Bisson, Boisdé (Raymond), 


Charvet, Courant (Pierre), Deliaune, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ebrard (Guy), Jacquet (Marc), Jaillon, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Le Roy Ladurie, Marcellin, Pflimlin, Sanson, Voisin. 

Excusés. — MM. Arrighi, Christian Bonnet, Charret, Chapalain, 
Fraissinet, Lauriol, Mazo, Paul Reynaud. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 


Séance du jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Bourne, Bricout, Carous, Chandernagor, 
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Durand, Fanton, Feuillard, 
Gahlam Makhlouf, Hoguet, Hostache, Ihaddaden (Mohamed), Junot, 
Laurelli, Mallem (Ali), Maloum (Hafid), Maziol, Mignot, Moras, 
Palmero, Pasquini, Pianta, Pic, Pigeot, Pleven (René), Quinson, 
Raymond-Clergue, Ripert, Rossi, Salliard du Rivault, Sammarcelli. 
Vaschetti, Villedieu, Vinciguerra, Zeghouf (Mohamed). 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bourgeois (Georges). 
Cheikh (Mahomed Saïd), Commenay, Coste-Floret (Paul), Jacquet 
(Michel), Lenormand (Maurice), Sahnouni (Brahim), Salado, Terré 
Valabrègue, Var, Véry (Emmanuel), Widenlocher. 





Convocation de commission. 





La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le vendredi 4 novembre 1960, à dix heures et à 
quinze heures (local du 7° bureau) : 


L — Examen de l'avis présenté par M. Renucci sur le budget 
de l’Algérie. 
II. — Examen de l'avis présenté par M. Halbout sur les crédits 


affectés aux services de défense nationale du budget du Premier 
ministre. 

III. — Examen des avis présentés par MM. Voilquin, Bourgund, 
Moynet, Le Theule, Frédéric-Dupont et Malieville sur les budgets 
militaires. 


IV. — Questions diverses. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du jeudi 3 novembre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
jeudi 3 novembre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du jour 
ml séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au jeudi 17 novembre 
inelus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


a) Restent consacrées à la suite de la discussion du projet de loi 
de finances pour 1961 (n° 866) et à la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
(n° 868) les séances précédemment fixées, à l'exception de la 
séance du samedi 12 novembre matin qui est supprimée. 


b) L’ordre d’appel des différents fascicules budgétaires jusqu’au 
mercredi 9 novembre est prévu à titre indicatif comme suit : 


Jeudi 3 novembre soir — Budget de l’intérieur, étant précisé 
que le débat devra être poursuivi jusqu’à son terme. 
Vendredi 4 novembre. — Education nationale (y compris construc- 


tions scolaires, enseignement technique, jeunesse et sports) ; affaires 
étrangères (y compris relations culturelles, affaires marocaines et 
tunisiennes). 


Samedi 5 novembre. — Aviation civile et commerciale, affaires 
culturelles (y compris cinéma). Services du Premier ministre : infor- 
mation (non comprise la radio, qui sera appelée ultérieurement 
avec l’article 51 bis), anciens combattants. 





Dimanche 6 novembre. — Services du Premier ministre: admi- 
mg ga, services 2 La Fret gt sétent avec les 

a e ommunau e Togo et le Cameroun, départements 
et territoires d'outre-mer, * nt tient Sahara. 

Lundi 7 novembre. — Dépenses militaires (y compris le bu 
annexe des essences et des poudres), étant précisé que ce 
sera commencé lundi matin en tout état de cause. 

Mardi 8 novembre. — Industrie, Finances À À affaires économiques : 
services financiers, charges communes, affaires économiques et plan. 

Mercredi 9 novembre. — Budget annexe des prestations 
agricoles, fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
coles, budget de l’agriculture. 


c) À partir de la À + ré de mardi 15 novembre après-midi, l’ordre 
du jour est ainsi fixé 


Mardi 15 ne. après-midi : 

Discussion, en pe pee du projet de loi étendant pare 4 
nance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers 
ou RE ar territoi ge he _ la France, 
ou ors du re en 
de la loi “ 57-871 du 1‘ août 1957, et de certains. militaires 
n° 403-827 

Discussion des projets de loi portant ratification des aceords de 
Communauté avec les anciens territoires d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et avec la Mauritanie : 

Discussion de la demande de M. Le Pen de suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée (M. Lagaïillarde) (n°* 883-908). 


Mercredi 16 novembre, après-midi. — Discussion du projet de loi, 
eng 2e le Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux 
(n° 356 


Jeudi 17 novembre, après-midi. — Discussion, en deuxième er 
du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (n° 894). 


IL — Vote sans débat. 


La conférence des présidents a inscrit en tête de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi 4 novembre, après-midi, le vote sans débat 
du projet de loi, adopté par le t. sanctionnant les ji 
à la réglementation des fonds communs de placement (n°* ts 


IIL. — Question orale: 


La conférence des présidents a décidé de re laisser subsister 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi 4 novembre, après-midi, 
qu’une seule question orale, celle de M. Jouault, n° 3593. Le texte 
de cette question est publié ci-après: 

N° 3593. — M. Jouault demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports pourquoi les cheminots anciens combattants 
n’ont pas été compris, à l'instar des agents des autres entreprises 
publiques ou nationalisées. parmi les bénéficiaires des tour ve7É 
de campagne de guerre, valables pour la retraite. 





Réunions de commissions du vendredi 4 novembre 1960, . 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
neuf heures trente. — Local du 9 bureau. 

Commission de la défense nationale. et. des forces armées, à 
dix heures et à quinze heures. — Local du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente, 
— Salle Colbert. 








SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1960. 


A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Charles Naveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de vouloir bien lui faire connaître : 
1° ce qu’a coûté au Trésor la transformation des anciens francs 
en francs nouveaux, tant en estampillage que dans la frappe de 
la neuvelle monnaie ; 2° ce qu’a rapporté au Trésor cette opé- 
ration financière ou ce qu’il estime qu’elle lui rapportera dans 
les mois à venir Il lui signale au surp que dans population 
la transposition se fait plus svuvent de De à francs en 
anciens plutôt que vice versa comme prévu et que cette 
tion recherchant plus le prestige que les avantages réels n’a cepen- 
dant pas empêché la hausse du coût de la vie (n° 218), 
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IL — M. Abel Sempé demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° quelles mesures il envisage de 
fours in en faveur des agriculteurs sinistrés qui ne pourront payer 

urs impôts à la date prévue ; 2° s’il ne lui serait Le possible 

faire reporter au 31 novembre la date limite du paiement 


L- ces impôts dans les départements où domine la production 


de maïs et de vin, la commercialisation de ces produits ne pour- 
vant être faite avant le 31 octobre, tout au moins en ce qui concerne 
les départements du Sud-Ouest ; 3° s’il envisage. de prendre les 
mesures qui s'imposent pour dégrever en 1961 les agriculteurs 
ayant subi des dégâts supérieurs à 25 p. 100 pendant la présente 
campagne (n° 227) 


IIL —— M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne pense pas que instruction 
n° 105-II-D. L, adressée aux directions départementales des contri- 
butions indirectes, risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs (n° 228). 


IV. — M. Louis Gros demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les raisons qui expliquent et justifient que 
la quasi-totalité des arrêtés d’assimilation prévus par la loi du 
4 août 1956 et les décrets d’application pour la liquidation des 
pensions de retraite des fonctionnaires français du Maroc n'aient 
pas encore été pris, et ceci au plus grand préjudice des intéres- 
sés réduits, après quatre ans, à ne recevoir que des acomptes 
insuffisants (n° 195). 


V: — M. Charles Durand rappelle à M. le ministre de l’agricul- 
ture que les cours du bétail à la production s’effondrent actuelle- 
ment, en raison de la mévente de la viande ; attire son attention 
sur le fait que depuis plusieurs années les gouvernements succes- 
sifs ont incité les agriculteurs à se tourner vers les productions 
animales, leur garantissant une rentabilité certaine; nos par- 
tenaires du Marché commun devaient d’ailleurs absorber largement 
les excédents éventuels. Aujourd’hui, la désillusion est grande ; 
tous les cultivateurs voient, une fois de plus, le résultat de leurs 
efforts réduit à néant, ce qui met à nouveau leur trésorerie en 
difficulté. Il lui demande s’il! compte prendre rapidement des 
mesures énergiques pour redresser cette situation (n° 204). 


VI — M. Jean Peridier, considérant que le Gouvernement a 
le devoir de soutenir d’une façon égale toutes les activités écono- 
miques nationales, demande à M. le ministre de l'information les 
mesures qu’il compte prendre pour permettre à toutes les boissons 
nationales, et notamment au vin et au jus de raisin, de bénéficier 
à la télévision de la même publicité dont bénéficient à l'heure 
actuelle le cidre doux et le jus de pomme (n° 224). 


A quinze heures. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée 


nationale, aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution, 
après déclaration d'urgence. [N° 20 (1960-1961). — M. André Maro- 
selli, rapporteur de la commission des finances, du contrôle bud- 
£étaire et des comptes économiques de la nation, et n° (1960- 
1961), avis de la commission des affaires étrangères. de la défense 
et des forces armées. — M. le général Antoine Béthouart, rap- 
porteur.] 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, 





Séance du Jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Sliman Belhabich, Jean Berthoin, le général Béthouart, Marcel Bou- 
langé, Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston 
Defferre, Roger Duchet, Edgar Faure, le général Ganeval, Jean de 
Lachomette, Guy de la Vasselais, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel 
Lemaire, Le Sassier-Boisauné, Roger Marcellin, Jacques Ménard, 
Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Roger Morève, Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, de Nicolaÿ, 
Jean Noury, Henri Parisot, Guy Petit, Paul Piales, Edgard Pisani, 
Vincent Rotinat, Jean-Louis Tinaud, Michel Yver. 


Ont délégué leur vote. — M. Bernard Lafay à M. Morève, M. Louis 
Leygue à M. Neddaf Labidi, M. Marius Moutet à M. Carcassonne, 
M. Jean Péridier à M. Le Bellegou, M. Sassi à M. Mitterrand. 


Excusés. — MM. Jean Clerc, le général Petit. 
En congé. — MM. Maurice Carrier, Raymond Guyot. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — MM, Gustave Alric, André Armengaud, Edouard Bon- 
nefous, Julien Brunhes, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, 
Antoine Courrière, Mare Desaché, Paul Driant, Pierre Garet, Roger 
Houdet, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Jac- 








ques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Georges 
Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert. 


Excusés. — MM. Jean-Eric Bousch, Paul Chevallier, Jacques Des- 
cours Desacres, Michel Kistler, Max Monichon, 
Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Claireaux, Jager (au 


titre de la commission des affaires écononmiques). 


Modification aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(68 membres au lieu de 67.) 


Ajouter le nom de M. Robert Burret. 





Nomination de membre de commission permanente. 





Dans sa séance du jeudi 3 novembre 1960, le Sénat a nommé : 


M. Robert Burret, membre de la commission des affaires sociales, 
en remplacement de M. Antoine Béguère, décédé, 


Convocations de commissions, 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le samedi 5 novembre 1960, à 
dix heures (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (Deuxième partie [suite]). 
— M. le rapporteur général. 

Budget des services du Premier ministre. — Services généraux 
du Premier ministre, Journal officiel, Conseil économique et social 
(M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial), 


Budget des travaux publics et des transports. — Il: Aviation 
civile et commerciale (M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial). 
Budget des finances et des affaires économiques. — 1: Charges 


communes et articles 64 et 65 ; IL: Services financiers et articles 63 
et 74 (M. Ludovic Tron, rapporteur spécial). 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation, le vendredi 4 novembre 1960, à dix heures (salle de 
la commission) : 


L — Examen des amendements au projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, considéré comme adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclaration d’urgence, Sénat n° 20, 
première session 1960-1961 (M. Maroselli. rapporteur). 

II, — Projet de loi de finances pour 1961 (Deuxième partie [suite]). 
— M. le rapporteur général. 

Examen définitif des budgets suivants : 

Postes et télécommunications et article 83. — M. Bernard Chochoy, 
rapporteur spécial. 

Marine marchande et article 49, — M. Roger Lachèvre, rapporteur 
spécial. 

Justice. — M. Pierre Garet, rapporteur spécial. 


——— 





Réunion de commission du vendredi 4 novembre 1960. 





Commission des finances, à dix heures et quinze heures. — 
Salle n° 131. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
au centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal au centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier de Nice. 





— 


 n 
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Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
-à l'hôpital-hospice d'Uzès (Gard). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Uzès (Gard), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; | Bed 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'action 
sociale du Gard, cité administrative, à Nîmes. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Vitry-le-François (Marne), poste de 
3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits; a 

2° Les économes titulaires des hospices psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de la Marne, 13, rue Carnot, à Châlons-sur-Marne. 


LR 8 -2—————— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne. 





Modificalif et additif à l'avis aux :mportateurs du 1er janvier 1960 
IL. — Cadre contingentaire. 
Le cadre contingenlaire 1960 fixé par l'avis aux imporlateurs 


publié au Journal officiel du 1e janvier (annexe 11) est complété 
et modifié comme suit. 














COLONNE 1 COLONNE 2? COLONNE 3 COLOXNXE 4 
Page 4 
1o Seclion 01-02. — Animaux de boucherie et viandes. 


Ajouter les contingents suivants 


02 CE 01 |Viandes des espèces a-ine, 02-01 A Db 02-01-02 
chevaline-et mulassière. - 
02 CE ®% |Viandes de l'espèce bovine 02-01 Ac 02-01-07 
Ô1 
2° Ajouter la section suivante 
0% —- Volailles. 
03 CE 0% Volailles vivantes de basse 01-05 B 01-05-11 


cour, à l'exception des pous- 
sins dits «d'un jour ». 

Volailles ‘mortes de basse 02-® 02-02-00 
cour et leurs ahats comes- 
tibles (à l'exclusion des 
foies) frais, réfrigérés ou 
congelés. 











Page 36: 
Section 09. — Légumes frais et secs. 


Ajouter les contingents suivants: 


09 CE 24 OÏignons ....0.e supuers que dre 05-01 Da 07-01-21 
07! CE’ ble l'ECROIDIOS. 6. : sos cars se 07-01 D b 07-01-32 











COLONNE 1 COLONNE 2? COLONNE 3 | COLONNE & 





Page 37: 
Section 10, — Fruits frais et secs. 


Ajouler le contingent suivant: 














10 CE 21 Datles présentées en embal-| 08-01 ex A | Ex 08-01-01 
| lages unitaires de 5 kilo- 
grammes net et moins. 
Page 29: 
Section 13. — Produits divers de l'agriculture et de l'élevage, 
Ajouter les contingents suivants: 
13 CE 08 bis | Cônes et déchets de houblon. 12-06 A [Ex 12-0600 
13 CE 11 |Jus ou extrait pectique......| 1303Ba 13-03-21 
r13 CE 14 bis | Pectine sèche........…,. | 138 Bb 130-2 
Page 40: 
Section 14. — Aliments pour animaux. 
Poste 14 CE 03. — Substituer le dispositif suivant: 


| Aliments mélassés ou sucrés | 23-07 Ba | 23-07-12 


section 15. — Produits divers des industries alimentaires. 


Ajouter les contingents suivants: 


18 CE 06 bis | Pains, autres que ceux repris | 19-07 B ex b1 Ex 19-07-43 
au contingent 18 CE 06. 
18 CE 06 ter Rue de “la pâtisserie! 19-08 ex B | Ex 19-08-11 
ruiche. 
18 CE 19 | Poivre. : 09-04 A 09-01-01 

18 CE 20 |Mélanges d'épices  pulvéri | 09-10 B ex a | Ex 09-10-11 
sées contenant -au maxi- 
muin 20 p. 100 de poivre 
18 CE 21 |Sucs et extraits de houblon. | 413-8 Ah 12-03-47 














il — Mise en répartition des contingents. 


jo Les 1mporlateurs sont informés de la mise en répartition, au 
titre de l’année 1960, de conlingents figurant dans les tableaux repris 
aux titres i** et 11 Ge l'annexe au présent avis. 

Ces contingents sont groupés selon la procédure d'examen prévue 
pour chacun d'eux (examen simullané, examen au fur et à mesure). 

2o Les demandes de licences d'importation devront êlre établies 
conformément aux dispositions générales de l’avis du 1er janvier 1960 
et seront présentées à la direction des relations économiques æexté- 
rieures, service des autorisations commerciales, 8, rue de la Tour- 
des-Daines, à Paris. Les importateurs devront porter dans les empla- 
cements prévus à cet eflet sur les fiches A, B, C des demandes de 
licences, les mentions « Communauté économique européenne », 
« Avis du 4 novembre 1960 ». 

3o Les demandes de licences conærnant les produits soumis à la 
procédure de l’examen simultané (litre Is de l’annexe) seront rece- 
vables jusqu'au 7 novemttre 1960, à onze heures trernite. 

40 Il est rappelé que les produits agricoles et alimentaires importés 
dans le cadre du présent avis devront être conformes à la régle- 
mentation française tant du point de vue technique, sanitaire et 
phytosanitaire que du point de vue de la répression des fraudes. 

oo Les produits faisant l’objet des contingents 02 CE 04 et 05, 
03 CE 04, 09 CE 2% sont et demeurent soumis au régime des prix 
minima. ———————— 





ANNEXF 
Titre Jer 
Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 
10 CE A (1) | 13 CE 14.0) :- | 18 CE 21 - 
Trrre 11 


Demandes soumises à la procédure de l'examen au fur et à mesure. 


A. 09 CE 24 bis 18 CE 06 bis, 06 ter 
13 CE 11 bis (2) 18 CE 19, 20 (3) 


1) Les demandes de licences devront préciser le node de condi- 
tionnement et d'emballage du produit à importer. 

(2) Les importateurs devront préciser le degré de concentration 
et la nature de la pictine à importér 

(3) Les demandes de licence déposées au titre des postes 18 CE 19 
et 18 CE 20 devront être obligatoirement accompagnées . 

io De deux factures pro forma rédigées en langue française, 
datées, portant 1a signature et le cachet commercial du fournisseur 
étranger; 

9% En outre, pour le poste 18 CE 20, de l'indication analytique 
complète, détaillée en pourcentage, du mélange d'épices à importer, 








) 
| 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la trente-huitième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 






























































rs Ce tirage a désigné és Ladies les billets Bo les terminaisons de numéros ci-après : 
one [Terminaisons| Montant des lots. go dit done |Terminaisons| Montant des lots. RE payer 
80.000 9 30 NF. 30 NF. 80 9.110 500 NF. 260 NF. 
80.000 5) 30 NF. 30 NF. 80 8.891 500 NF. 500 NF. 
.… 42 60 NF. 60 NF. 80 7.2" 500 NF. 500 NF. 
8.000 69 60 NF. 20 NF. 80 9.588 500 NF. 500 NF. 
8.000 60 60 NF. 60 NF. 80 5.437 500 NF. 500 NF. 
8.000 10 60 NF. 60 NF. 80 5.790 500 NF. 500 NF. 
8.000 78 60 NF. 60 NF. FA 7.701 500 NF. 500 NF. 
800 563 120 NF. 120 NF. 80 6.115 500 NF 530 NF. 
800 553 120 NF. 120 NF. 80 5.856 500 NF. 500 NF. 
800 339 120 NF. 150 NF. 80 8.541 500 NF. 500 NF. 
‘800 #14 | 120 NF. 120 NF. 80 7.380 800 NF. 800 NF. 
800 768 120 NF. 120 NF. 80 9.215 800 NF. 830 NF. 
800 235 200 NF. 230 NF. 80 9.197 800 NF. 800 NF. 
800 829 250 NF. 280 NF. 80 7.96 800 NF. 800 NF. 
800 511 250 NF. 250 NF. 80 1.879 1.000 NF. 1.030 NF. 
Nombre Montant des lots. | Sommes à payer 
_— Le billet portant le numéro: di 
1 33.712 gagne dans le groupe 5 ..................... 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 29.54% gagne dans le groupe 5 .........:........... 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 TO one ders le goupe à :.......5.55. 1,412. 100.000 NF.! 100.000 NF. 
1 RS OT OC PO ne cos oo oosoes 400.000 NF.! 400.120 NF. 
1 Cho NAN À NN III 1.000.000 NF.]1.000.000 NF. 
(1) Compte tenu des cumuls de lots. AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





Le prochain tirage (tranche spéciale des Gros Lots d'automne) 
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ET DES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 





à Paris (salle Pleyel) le jeudi 3 novembre 1960, à vingt heures trente. 








Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 






































ot | Numéros. | Montant des lots. aidé * : pe Numéros | Montant des lots. san À ere 
8 43.113 2.000 NF. 2.000 NF. 34.107 6.000 NF. 6.000 NF. 
à | 53.858 | 2000 NF. | 2.000 NF. 08-635 | 6.000 NF. | 6.030 NF. 
À 57.996 2000 NF. 2000 NF. 27.979 8.000 NF. 8.030 NF, 
8 | 46.125 | 2.000 NF. | 2.030 NF. 66-109 [BONE ESP 
3 56 906 > 600 KE 2000 NE. 20.254 | 10.000 NF. | 10.000 NF, 
08.890 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 

8 91.161 4.500 NF. 4.500 NF. 
; 04.512 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
A0 gta D mere eu 5 91.800 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
DE stat D 87.153 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
A4 Monet 1 us dhies LR Miss 52 0 51.623 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 | 67.788 | 4.500 NF. 4500-NE. 75.539 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
8 26.985 6.000 NF. 6.030 NF. 70.076 |-*10:000 NF. | 10.000 NF. 
8 34.722 6.000 NF. 6.000 NF. 84.951 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 1.742 6.000 NF. 6.060 NF. 77.860 | 10.000 NF. | 10.060 NF. 

Les billets portant le numéro : 

7 33.712 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 29.544 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 42.831 gagnent dans les autres groupes.,.............. 3.000 NF. 3.000 NF. 
7 83.563 gagnent dans les autres groupes.......... Ya 12.000 NF. 12.120 NF, 
7 41.217 gagnent dans les autres groupes.......... nd 50.000 NF. | 50.000 NF. 











OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 








aura lieu le samedi 5 novembre 1960, à Caudry (Nord). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 






























































































































































L. — Evaluatipn des recettes de la quarante et unième semaine (du 8 octobre au 14 octobre 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFERENC N U 
1960 1959 RENCE E FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ gs 1960 1959 
Recettes évaluées. Recettes comptables. En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 

Voyageurs PRET TLLELLITTELILLIT III LLII LILI LE 30.551.290 28.535.580 2.015.710 7,1 » » 

| NN 226.660 571.230 ” ” 14.570 7,8 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.626.310 5.601 .700 21.610 0,4 » » 

Marchandises (détail et wagons)......... 81.079.710 76.905.090 4.171.620 5,4 » » 

Total des recettes de la Société natio- Na 
nale des chemins de fer français... 117.784.000 114.613.600 6.170.400 5,5 » ” 
II. — Evaluation des recettes au 14 octobre 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEITESIRECETTES FOTAL RECEITTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
du fer janvier } du fer sept. } du fer janvier | du 1er janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 août 14 octobre 14 octobre 14 octobre En valeur Pour in valèur Pour- 
1960 1960 1960 1959 absolue ventage absolue centage 
1 2 3 4 5 7 8 9 

VOYAROUrS Lo. coocodhocssoccososesecessese 1.218.215.8991 218.333.910 | 1.436.519.8091 1.100.158.570! 36.091.239 2,6 ” » 

DATARS soso cooomoccoscocccsosessesese 23.929.072 5.386.190 29.315.262 29.328.780 » 5 13.518 » 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 156.562.195 33.971.480 190.533.675 187.271.260 3.259.415 1,7 ” “ 

Marchandises (détail et wagons)......... 2.175.152.758| 486.682.4160 | 2.961.835.218] 2.868.103.20| 93.732.018 3,3 » , 

Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... | 3.873.859.924! 744.374.010 | 4.618.233.961! 4.185.161.810| 133.069.154 | 3,0 » È 
————— 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXITREÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France du 3 novembre 1960. 

4,9010 RS co Socut ALU EE 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
CR SRG 1 dollar canadien. PTT HUE sde: 5,0410 5,0350 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,314 RAA 
39,20 RE adieu. 100 dollars mexicains. 39,4965 é Sas L'dues 39,20 re 
117,520 Allemagne occidentale...... baëe 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,505 117,470 
18,850 RE dif cé éco doc oise. 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,858 18,847 
9,8790 PSP ee BE TRS 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8775 9,8720 
71,310 1 ES. 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,290 71,250 
13,8070 Grande-Bretagne ,...........s.e 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8050 13,7990 
7,8990 EE css socée 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8940 
68,915 PEN oc AE APR RONSE RE 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,905 68,855 
129,930 TT PO ER 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,945 129,895 
17,215 PORTER osocososcosscccecoee: 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,215 17,185 
95,060 Suède ddarestétosnesescobcé 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,065 95,020 
113,860 DR... 66h de hsosoec 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,845 113,800 
69,08 Tchécoslovaquie ...... PTE 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 Er A 
1,658 TOUSORIAVIS …....cccooouce 20 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 PP 
M iv isstoditosdiitoes" L'ONRORS coococoosocéossocseocs VIS Î Zone C. F. A..... Sssssse DS TRES De dsoscococisospse 2 
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ANNONCES 





LES ANNONCES 


SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE 


DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. - 








TIRAGES FINANCIERS 


CGLAENZER SPICER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10 RUE J.-P.-TIMBAUD, A POISSY (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles n° 55-B 167. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 11 octo- 
bre 1960 et remboursables à partir du 15 novembre 1960 à 


50 NF. 
3.240 à 3.323 
Pour parfaire l'amortissement au 15 novembre 1960, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 210 titres. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 2? mars 1947.) 








SOCIETE DE BONNETERIE DE TERCGNIER 
CapPiTAL : 840.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : TERGNIER (AISNE) 
R. C.: Chauny n° 57-B 24. 


Emprunt 6 0/0 1929-1930. 





Dix-huitième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 58 obligations sorties au tirage au 
sort effectué en séance publique le 19 octobre 1960 formant, 
avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité 
à amortir. Ces obligations seront remboursables à partir du 
1er décembre 1960 par 10 NF; 

2° Des séries parmi lesquelles figurent des obligations sorties aux 
tirages antérieurs et non encore présentées au rembourse- 

















ENTREPRISES THIBEAU-MOREL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.301.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DES RAFFINERIES, LE HAVRE 
R. C.: le Havre ne 55-B 226. 


Obligations G 1/2 0/0 1952 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 238 obligations sorties au huitième 
tirage d'amortissement effectué le 20 octobre 1960 (12 titres 


ayant été rachetés d'autre part par la société en. vue de cet 
amortissement) ; 


2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

















ET 
DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement de remboursement. 
Nouveaux francs. 
198 à 292 20 décembre 1960. 101,37 
538 à 571 20 décemibre 1960. 101,37 
1.875 à 2.025 20 décermbre 1959. 101,26 
2.368 à 2.483 20 décembre 1960. 101,37 
ae —_—_—_—_————…—— 








COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.608.900 NF 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 5902. 


OBLIGATIONS DE 100 NF 6 0/0 DECEMBRE 195 
. DE 
l’ancienne Société Sadir Carpentier. 





LISTE NUMERIQUE 


























ment. 1° De la série comprenant les 746 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 27 octobre 1960 formant, avec les 707 obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES au 1°" décembre 1960; 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
+ pue « e- des obligations non encore présentées au remboursement. 
| 
21 à 30 60 1.541 à 1.550 57 2.541 à 2.550 60 NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES MONTANT 
341 à 350 55 1.601 à 1.610 57 2.711 à 2.720 58 des séries. de remboursement. | du remboursement. 
401 à 410 55 1.761 à 1.770 58 2.751 à 2.760 58 = 
rh — . 1.871 à 1.880 59 ||2.781 à 2.790 59 us 
561à 570 59 [1924181950 60 |2811à2.820 58 6.018 à 6.730 58 106,21 
581 à 590 59 1.981 à 1.990 57 3.181 à 3.190 60 6.861 à 7.490 57 105,69 
611à 620 56 |Z2111à 2.120 59 ||3.291 à 3.300 56 10.544 à 11.361 59 106,50 
131à 740 59 |2-221 à 2.230 59 ||3.411 à 3.420 57 25.282 à 26.002 60 106,73 
1.321 à 1.330 60 2.231 à 2.240 59 3.731 à 3.740 60 28.240 à 28.960 56 105,23 
1.381 à 1.390 57 2.431 à 2.440 57 3.831 à 3.840 58 ———— | 
1.491 à 1.500 58 2.451 à 2.460 58 3.911 à 3.920 60 
1.511 à 1.520 59 2.481 à 2.490 59 3.991 à 4000 60 pe pre our vé seront remboursables aux guichets des établisse- 
| ments suivants 




















Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 9,85 NF; prime de remboursement, 0,15 NF. 

En application de la loi.du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être 
classée dans la catégorie « B ». 





Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin; 

Worms et C+, 45, boulevard Haussmann, 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 
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COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ D'INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 21.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FawRe, LYON 
R. C.. Lyon 57-B 2090. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 19.555 obligations 
4 3/4 0/0 1947-1952-195414Y%55 dont l'amortissement est prévu pour 


le 1er décembre 1960. 
En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en novembre 1960. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Compagnie des Chemins de Fer de la Provence 
56, RUE DE LONDRES, PARIS 


Rectificatif au Journal officiel du 11 octobre 1960: 

Page 9292, 3° émission, au lieu “e: « 128.571 à 128.680 », lire: 
« 128.671 à 128.680 »; 

Page 9293, 14 émission, au lieu de: « 260.811 à 260.890 », lire: 
« 260.881 à 260.890 »; 

Page 9293, 15° émission, au lieu de: « 265.071 à 25.080 », lire: 
« 265.071 à 265.080 »; 

+ # 9293, 16° émission, au lieu de: « 493 F », lire: « Taux net 

». 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPES 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Wrzeniezwski (Claude-Marc-Joseph), né le 3 avril 1937 à 
Messeix (Puy-de-Dôme), demeurant à Bogros, commune de Messeix, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Manson. 


M. Ben Zacoum (Gilbert-Joseph), commerçant, né le 28 octobre 
1914 à Oran, demeurant à Nanterre (Seine), 26, rue du Chemin- 
de-Fer, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Agnès, rée à Oran le 24 octobre 1941, et Claude, 
né à Oran le 4 mars 1943, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Lacour, ou subsidiairement de Jacour ou Jacquin. 


M. Levy (Robert), de nationalité française, né à Château-Thierry 
(Aisne) le 7 juin 1906, demeufant en cette ville, 18, rue du 
Collège, agissant tant en son nom personnel qu'en celui de son 
fils mineur, Jean-Luc, né à Paris (8°) le 17 octobre 1948, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Landier, ou subsidiairement de 
Landoit, ou encore de Laubrit. 


Mme Davila (Liliane), divorcée Braunstein, demeurant à Paris, 
100, boulevard Suchet, agissant en qualité de tutrice légale de son 
fils mineur, Louis Braunstein, né le 10 juillet 1943 à Boulogne- 
sur-Seine, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique de ce mineur celui de Bran- 
court ou subsidiairement Braincourt. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





4 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Grou- 

ment régional des centres d'études techniques agricoles du 
aut Quercy. But: aider les centres d'études techniques agricoles 
dans leur travail d'amélioration technique, économique et sociale 
des exploitations agricoles. Siège social: chez le président, à 
Prudhomat, par Bretenoux (Lot). 


4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité 
départemental de l'élevage. But : diffuser, à l’aide de conférences, 
de tracts et par tous moyens jugés nécessaires, les conseils tech- 
niques utiles à l'amélioration et au développement des différents 
élevages du département. Siège social: chambre d'agriculture, 
38 bis, avenue du Houga, à Mont-de-Marsan. 





4 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des médecins, praticiens, exclusifs en radiologie et électrologie 
(A. M. P. E. R, E.). But: défense, par tous les moyens légaux, 
des droits et intérêts moraux et matériels de ses membres contre 
toute personne physique ou morale susceptible d’y porter atteinte 
et, plus particulièrement, défense de‘l'exercice libéral Ge l'électro- 
radiologie. Siège socral : 40, boulevard Chanzy, Montreuil. 


5 octobre 1960. Declaration à la sous-préfecture de Langon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Sainte-Jeanne-d'Arc de 
Langon. But: assurer le fonctionnement de l’école susnommée, 
Siège social: 4, rue de la Brèche, à Langon (Gironde). 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Distractions des malades. But : fonctionnement, développement, 
bibliothèque, hôpital de Montbéliard. Siège social : hôpital de Mont- 
béliard (Doubs). 


5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
catholique de l'enfance. But: aider, soutenir et coordonner toutes 
les œuvres, les organismes et mouvements d'inspiration catho- 
lique s'occupant de l'enfance à quelque titre que ce soit. Siège 
social : 63, rue Vercingétorix, Paris. 





5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Mutuelle 
porcine du canton de Houeillès. But: assurance maladie et mor- 
talité des porcs élevés par les sociétaires. Siège social: café 
Lacroix, à Houeillès (Lot-et-Garonne). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Centre 
d’études techniques agricoles de Saint-Igneuc. But : élever le niveau 
de vie des adhérents et améliorer la production de leurs exploi- 
tations. Siège social: mairie de Saint-Igneuc (Côtes-du-Nord). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Centre 
d'études techniques agricoles de Jugon. But: élever le niveau de 
vie des adhérents et améliorer la production de leurs exploita- 
tions. Siège social: mairie de Plénée-Jugon (Côtes-du-Nord). 


7 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 
Diane du Frau. But: repeuplement en gibier. Siège social: mairie 
de Thédirac (Lot). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. 
Loisirs et Culture. But: promouvoir une action culturelle dans le 
canton de Seyne-les-Alpes. Siège social: mairie de Seyne-les-Alpes. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale 
des sapeurs-pompiers de la Ferté-Saint-Aubin. But: subvenir aux 
frais de fêtes et concours ayant pour but le petfectionnement 
de l'instruction du corps. Siège social : 74, rue des Poulies, la Ferté- 
Saint-Aubin. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire du pensionnat de la Provi- 
dence. But: administration des institutions d'éducation et d'en- 
seignement telles que: écoles, cours d'enseignement professionnel, 
œuvres d'éducation populaire catholique. Siège social: école de la 
Providence, 2, rue des Lycéens-Martyrs, Saint-Brieuc. 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Association locale des aides familiales rurales de Rieux-en-Cam- 
brésis. But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au 
foyer en lui procurant le concours d'aides familiales, prendre en 
charge les aides familiales et leur assurer un travail familial 
et social. Siège social: 1, rue d’Iwuy, Rieux-en-Cambrésis (Nord). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion départementale de la Vienne des maîtres et maîtresses 
agricoles. But: contribuer au développement de l'enseignement 
agricole en accord avec les diverses organisations agricoles dépar- 
tementales ou locales. Siège social: au centre régional de docu- 
mentation pédagogique, 6, rue Sainte-Catherine, Poitiers. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture’: de Corbeil- 
Essonnes. Amicale des anciens marins de Corbeil-Essonnes et 
environs. But: conserver et renforcer les liens d'amitié et de 
camaraderie qui unissent les anciens marins. Siège social : 60, rue 
Feroy, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Les Compagnons du Sacré-Cœur d’'Audincourt. But: chant, musi- 
que d'ensemble, former des chœurs. Siège social : 34, rue des 
Arbues, Audincourt (Doubs). 
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17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Association d'éducation populaire de l’école Saint-Joseph, 
à Villeneuve-sur-Lot. But: assurer la gestion matérielle, le 04 
tionnement et le gg AT d'écoles libres, et en particulie 

de l'école Saint-Joseph, à Villeneuve-sur-Lot. Siège social : Chez 
M. Bernard de Tail ac, école Saint-Joseph, 26, rue Jules-Ferry, 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 





17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Société du sou des écoles de Marnand. But: aide maté- 
rielle et morale à l’école publique de Marnand, gestion d’un 
restaurant d'enfants. Siège social: mairie de Marnand (Rhône). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar. 
Section des anciens combattants, victimes de la guerre, et des 
cadres de réserve du Cercle de Tindouf. But: grouper dans la 
section tous les anciens combattants, victimes de la guerre et 
cadres de réserve du Cercle de Tindouf ; défendre leurs intérêts 
matériels et moraux; resserrer les liens patriotiques et moraux. 
Siège social : bâtiment du Cercle, à Tindouf (Saoura). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Comité des fêtes de bienfaisance de Toureilles. But: organisation 
des fêtes locales et toutes manifestations ayant trait à l'éducation 
et à la culture populaire. Siège social: mairie de Toureilles 
(Aude). 





17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, 
Amicale des anciens marins du canton de Cluses. But: conserver 
et renforcer les liens de camaraderie qui unissent entre eux les 
anciens marins et, si possible, contribuer à l'éducation populaire, 
notamment de la jeunesse, en l'orientant par exemple vers la 
marine et en la conseillant. Siège social: mairie de Cluses (Haute- 
Savoie). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société 
amicale des sapeurs-pompiers actifs de Saint-Chamond. But : 
subvenir aux frais des fêtes à l'occasion de manifestations cor- 
poratives. Siège social: hôtel de ville, Saint-Chamond. 





18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Association de l’enseignement libre de l’école Saint-Joseph. But : 
organiser le fonctionnement matériel de l’école Saint-Joseph. Siège 
social : 28, rue des Chais, à Libourne (Gironde). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
‘“ssociation du pensionnat de Marie-Immaculée. But: organiser 
le fonctionnement matériel du pensionnat de Marie-Immaculée. 
Siège social: 59, cours des Girondins, Libourne (Gironde). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
Amicale Sports et Loisirs, Châteauneuf-sur-Charente. But: pra- 
tique de l'éducation physique, des sports et loisirs divers. Siège 
social: café des Voyageurs, Châteauneuf-sur-Charente (Charente). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation Comité des fêtes de Saint-Jodard. But: organisation de 
diverses fêtes et réjouissances dans la commune. Siège social: 
mairie de Saint-Jodard (Loire). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Sou des 
écoles laïques. But: mettre à la disposition de ses membres et de 
leurs enfants des activités éducatives et récréatives. Siège social : 
mairie de Simandre. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Amis 
de l’école libre de Trescol. But: éducation et instruction des 
enfants. Siège social: 4, chemin des Fossés, à Trescol, la Grand- 
Combe (Gard). r 


. 20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 


Amicale des anciens parachutistes du canton de Fraize. But: 

garder les traditions et contacts parachutistes; aider les jeunes 

effectuant leur service militaire et rendre les derniers honneurs 

ren membres décédés. Siège social: café du Centre, Plainfaing 
osges). 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Groupement de défense sanitaire de l’élevage de Fougerolles-du- 
Plessis. But : lutter Contre les maladies contagieuses et parasitaires 
des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le 
bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Fougerolles- 
du-Plessis (Mayenne). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Amicale laïque clairvalienne. But: éducation populaire par l’orga- 
pepion de loisirs culturels. Siège social : hôtel de ville, Clairvaux- 
es-Lacs. 





21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Carnot. But: créer et développer entre les élèves de la 
préparatoire aux hautes études des liens d’ 
de solidarité et d'entraide. Siège social: lycée Carnot, 16, bou- 


levard Thiers, Dijon. 


22 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de De Asso- 
ciation d'éducation de Bon Accueil. But: 

tout spécialement ‘instruction des enfants inscrits à 
Accueil, et notamment de ceux qui lui sont Mr] Fe la Société 
toulonnaise de patronage contre le dan”er moral; recruter des 
directeurs et maîtres, assurer leurs rémunérations, A gr à 


22 octobre 1960. Déclaration à la a "4 d’Eure-et- 
sportif des allocations re LEE 

nr gi gere, sportives et 

social: 10, place de l’Etape-au-Vin, © "5" 





leur perfectionnement, à leur retraite, en vec le 
statut des directeurs et maîtres de l’ Hbre: ac 
ou prendre en location tous immeubles utiles aux 


dessus indiquées; établir et entretenir des rapports ar 
le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les 
associations s'intéressant à l’enseignement libre: associations des 
nts d'élèves des écoles libres, amicales, etc. Siège social : 
, boulevard Jules-Michelet, Toulon (Var). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Eveil 
sportif aigues-mortais. But: cyclisme et athlétisme. Siège social: 
café du Progrès, place Saint-Louis, Mortes. 


- 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan 
laïque de la ville Jéhan de Plénée-Jugon. But: mettre à og" d 2e 
sition de tous des activités éducatives et récréatives et contribuer 
à l'émancipation intellectuelle et sociale et à la formation se. : 
A D. vous école publique de la ville Jéhan, aude à 1° : 19.8 

u-No 





24 octobre 1960. Déclaration à la ne du L 
Association d'éducation populaire de l’orphelinat oseph. 
But : la gestion, l'entretien, l'agrandissement ainsi 2 le dévelop- 
pee des activités scolaires, F +3. périscolaires Me 
re “ut Siège social : rue Sainte-Claire, à 

erran 


Association d'éducation 

organiser le fonctionnement matériel des écoles libres du En À 
de-Bretagne. Siège social: école Notre-Dame-des-Vertus, le Temple- 
de-Bretagne (Loire-Atlantique). 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
populaire du T 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Centre 
d'initiation sportive et culturelle. But : initiation ive et cultu- 
relle, Siège social: chez M. Mée (Pierre), Cha ’ 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des familles de Clermont-Ferrand. But: étudier et 
défendre les intérêts matériels et moraux de la famille. Siège 
social: 22, place d’Espagne, Clermont-Ferrand. 


24 octobre 1960. Déclaration à la pe” sie end 2 Due. re 
ciation d'éducation populaire de la Pro 

assurer la gestion matérielle, le Pie = À 2 de" veloppe: 
ment des écoles libres, notamment de l'institution de 

dence de Dieppe. Siège social : 68, rue du Fauboure déla-Barre, 
à Dieppe (Seine-Maritime). 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de À 
Amicale de la Fresnaie. But: tout ce qui à trait à l’ 

culturelle : loisirs et distractions, en dehors de tout but lucratif, 
TS social : sanatorium de la Fresnaie, à Hautéville-Lompnes 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Association 
touristique du Revermont. But: favoriser la Er en valeur des 
richesses touristiques du Revermont, cantons de ae re Coli- 
gny, Treffort et Pont-d'Ain. Siège social: mairie de 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de 2e. ..- 
Club de Lagarde. But : pra tique du sport et en particulier football 
association. Siège social: salle communale de Lagarde, 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation sportive du lycée de jeunes filles du Tesse. But: 
permettre aux élèves du lycée du Mas-de-Tesse qui le désirent. de 
pratiquer des pure collectifs et individuels et de disputer des 
compétitions scolaires. Siège social : lycée du lens. de Ton avenue 
de Lodève, Montpellier. 
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25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Amicale 
des anciens élèves de l’école des missions d'’Allex. But: grouper 
les anciens élèves afin d'entretenir des liens d'amitié. Siège social : 
école des Missions, Allex (Drôme). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle, Société d'entraide des membres de la Légion d'honneur, 
section de Meurthe-et-Moselle. But : renforcer les liens de solidarité 
existant entre les membres de l'ordre, notamment par des actions 
d'entraide et d'assistance. Siège social : 49, rue Stanislas, à Nancy. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Asso- 
ciation des familles de Buxières-sous-Montaigut. But: étudier et 
défendre les intérêts matériels et moraux de la famille. Siège 
social: mairie de Buxières-sous-Montaigut (Puy-de-Dôme). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Comité 
d'organisation cycliste de Monthermé. But : organisation et patro- 
nage des courses cyclistes dans le canton de Monthermé. Siège 
social: bar de la Vallée, rue Pasteur, Monthermé. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Asso- 
ciation Saint-Paul. But: étude et défense des intérêts des écoles 
libres de filles de Clermont-l'Hérault. Siège social: 10, rue de 
la Coutellerie, Clermont-l'Hérault (Hérault). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine Les 
Campeurs universitaires du département d'Ille-et-Vilaine. But: 
pratique du camping, activité s'y rapportant, excursions touris- 
tiques et culturelles. Siège social : 1, rue Victor-Hugo, Rennes. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Coopérative des élèves des lycées classique et moderne et du 
lycée technique de Saint-Claude. But: créer et développer parmi 
ses membres l'esprit d'entraide et de solidarité. Siège social : lycée 
municipal de garçons, Saint-Claude (Jura). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Union 
des Vaillants et Vaillantes, quartier Jules-Guesde. But: organiser 
des promenades d'enfants de six à quinze ans. Siège social: 
31, boulevard Jules-Guesde, Troyes. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Association des parents d’élèves de l’école primaire Sainte-Elisa- 
beth. But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école, soutien de l'école et des maitres. Siège social : 
1, rue Jeannot, Nancy. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Associa- 
tion des Francs et Franches Camarades d'Offemont-Vétrigné. But : 
création et animation de patronâges et de loisirs de l'enfant et 
de l'adolescent. Siège social: école d'Offemont. 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation Olympique Saint-Joseph. But: favoriser et développer la 
pratique du sport. Siège social: 10, rue Albert-Thomas, Roanne 
(Loire). 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
des fêtes Saint-Cyprien - les Sables. 7 1t: organiser des fêtes et 
faire des œuvres sociales. Siège social: 1, promenade des Cours, 
Poitiers. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité 
d'études et d'expansion économique du plateau des Dombes. But : 
activité comprenant l'étude et la réalisation de tous les problèmes 
économiques, agricoles, industriels et touristiques. Siège social: 
hôtel de la Tour, à Châtillon-sur-Chalaronne. 





28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'éducation populaire de l’orphelinat de Courbessac. But: orga- 
niser le fonctionnement de l'établissement d'enseignement privé 
sis à l'orphelinat de Courbessac., Siège social: orphelinat de 
Courbessac, à Courbessac, Nîmes. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d’'Indre-et-Loire. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école du Sacré-Cœur. But: 
assurer la gestion et organiser le fonctionnement matériel de 
l'école du Sacré-Cœur. Siège social: à l’école, 29, rue Bernard- 
Palissy, Tours. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Les Amis 
du Gone. But: pratique de l'éducation physique et des sports, et 
en particulier le sport boules. Siège social: hôtel des Voyageurs, 
Treffort. 





30 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Club 
taurin Ricard, section de Saint-Martin-de-Crau. But: représenter 
et défendre ses membres; établir entre eux des relations confra- 
ternelles; organiser des manifestations folkloriques ou sportives, 
concours hippiques, courses de taureaux, organiser des 

collectifs en France ou à l'étranger ainsi que des conférences, 


des expositions et des manifestations se rapportant à son objet. : 


es a social: Bar Moderne, à Saint-Martin-de-Crau (Bouches-du- 
ône). 





MODIFICATIONS 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. L'Ami- 
cale des anciens combattants et démobilisés de Coulvain 

son titre, qui devient: Amicale des anciens combattants et démo- 
bilisés des guerres 1914-1918 et 1939-1945 de Coulvain. Siège social : 
mairie de Coulvain (Calvados). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut 
technique du bâtiment et des travaux publics transfère son siège 
social du 6, rue Paul-Valéry, au 9, rue La Pérouse, Paris. 


18 octobre 1960. Déclaration à .la sous-préfecture de Neufchâteau. 
L'Union des commerçants et artisans de Châtenois et du canton 
change son titre, qui devient: Groupement des commerçants et 
artisans de Châtenois, modifie ses statuts, la composition de son 
bureau d'administration et transfère son siège social de la salle 
de la justice de paix, à Châtenois, à la salle de la mairie, à 
Châtenois (Vosges). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. L'Asso- 
ciation d’éducation populaire de ière transfère son siège 
social de la rue de la République, Thiers, à l'institution Saint- 
Joseph, rue du 11-Novembre, Thiers (Puy-de-Dôme). 





25 octobre 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Saint-Dié, 
L'Association d'éducation populaire de l'école Saint-Martin cha 
son titre, qui devient : Association d'éducation populaire de l'école 
Saint-Martin et de l'institution Notre-Dame-de-la-Providence, et 
ue ses statuts. Siège social: 12, rue Pasteur, à Saint-Dié 
(Vosges). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
L'Association des parents d'élèves du collège Hippolyte-Fontaine, 
à Dijon, change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves des lycées nationalisés et collèges techniques, garçons et 
filles, de Dijon. Siège social: 7, rue du Docteur-Chaussier, Dijon. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'Amicale de la classe 1927 transfère son siège social de chez 
M. Perrin, 55, boulevard Pasteur, Clermont-Ferrand, au « Lido », 
place Gaillard, Clermont-Ferrand. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Groupe- 
ment des œuvres sociales de l’hydraulique et de l'équipement 
rural de Mostaganem-Tiaret change son titre, qui devient : Œuvres 
sociales de l’hydraulique et de l'équipement rural d’Oranie. Siège 
social : immeuble des ponts et raussées, route du Port, Oran. 





28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Nantes. L'’Associa- 
tion nantaise d'action pour le logement transfère son siège social 
du 4, cours Saint-André, Nantes, au 17, rue Jean-Jaurès, Nantes. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
interentreprises médico-social des Cercles de la Seine transfère 
son siège social du 4, boulevard des Capucines, Paris, au 206, bou- 
levard Raspail (Cercle Bonne-Nouvelle), Paris. 





DISSOLUTIONS 





21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Société 
de chasse de Saint-Père-sur-Loire. Dissolution de l'association. 
Siège social: mairie de Saint-Père-sur-Loire. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 





10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union 
générale des travailleurs d'Espagne en exil transfère son siège 
social du 14, rue Brossard, Saint-Etienne, au cours Victor-Hugo 
(bourse du travail), Saint-Etienne. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 29 octobre 1960 portant nomination d’un directeur adjoint 
de l'institut des hautes études de défense nationale. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, M. Railliet (André-Joseph- 
Eugène), professeur agrégé de l’Université, est nommé directeur 
adjoint civil de l'institut des hautes études de défense nationale. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date des élections à la commission administrative paritaire 
pour le corps autonome des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Par arrêté en date du 27 octobre 1960, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps autonome des administrateurs 
des affaires d’outre-mer est fixée au jeudi 1°° décembre 1960. 

Le scrutin sera ouvert de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-huit heures. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1158 du 29 octobre 1960 modifiant le décret 
n° 56-124 du 24 janvier 1956 instituant une indemnité spéciale 
dégressive en faveur de certaines catégories de fonctionnaires 
en service dans les départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Guyane française. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu les ordonnances n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et n° 45-1280 du 
25 juin 1945 portant réforme générale du régime des soldes 
des militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu la loi n° 50-487 du 3 avril 1950 concernant les conditions 
de rémunération et les avantages divers accordés aux fonc- 
tionnaires en service dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décem- 
bre 1959 ; 

Vu l’article 1e de la loi n° 59-1511 du 30 décembre 1959 
modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décem- 
bre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire ; 

Vu le décret n° 56-124 du 24 janvier 1956 instituant une 
indemnité spéciale dégressive en faveur de certaines catégories 
de fonctionnaires en service dans les départements de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe et de la Guyane française ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, —_ Le décret susvisé du 24 janvier 1956 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Il est alloué aux fonctionnaires et militaires à solde men- 
suelle, aux ouvriers, contractuels, temporaires et auxiliaires 
de l'Etat (autres que ceux dont la rémunération est fixée 
d'après les salaires pratiqués dans le commerce et l’industrie) 
en service dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Guyane française une indemnité spéciale 
dégressive non soumise à retenue pour pension dont le taux 
annuel varie suivant les indices bruts hiérarchiques, conformé- 
ment au barème ci-après . 


« Indices bruts 100 à 115: 46.000 F. 
< Par point d'indice brut supplémentaire : réduction de 920 F ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finance 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution ! 
présent décret, qui aura effet au 1er janvier 1960 et qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1960. , 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. +20 | 
Le ministre d'Etat, 
, ROBERT LECOURT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétare d'Etat aux'finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Ecole nationale d‘'administration, 





_Par arrêté du 24 octobre 1960, M. Cavalade (Guy), administrateur 
civil au ministère des finances et des affaires économiques, est 
er directeur adjoint des stages à l’école nationale d’'adminis- 
ration. 

Le présent arrêté prendra effet à la date de prise de service 
de M. Cavalade. ‘ 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ouverture d’un concours pour le recrutement d'officiers de police, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l’intérieur, 

Vu les articles 16-4°, R. 11 à R. 15, A. 26 à A. 38 du code de 
procédure pénale ; 

Sur proposition du préfet de police, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Un concours est ouvert à la préfecture de police, pour 
le recrutement de 100 officiers de police de la préfecture de police. 
Les candidatures ne seront plus reçues après le 19 novembre 1960. 


Art. 2. — Seront admis à concourir les officiers de police adjoints 
comptant trois années de services effectifs en cette qualité au 
1°" janvier 1960. 


Art. 3. — Les épreuves d’admissibilité auront lieu à Paris les 13 
et 14 décembre 1960, 

Art. 4 — Le directeur des affaires criminelles et des grâces et 
le préfet de police sont chargés, chacun en ce qui le y «| 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officie 
de la République française, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON., 





Documents que peuvent consulter, pendant les épreuves écrites, les 
candidats du concours pour le recrutement d'officiers de police 
de la préfecture de police, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les articles 16-4°, R. 11 à R. 15, A. 26 à A. 38 du code de 
procédure pénale et notamment l’article A. 33, 2° alinéa ainsi rédigé : 


« Il est interdit aux candidats, sous peine d’exclusion, d’avoir par 
devers eux des documents imprimés ou manuscrits: toutefois, ils 
peuvent consulter les codes ou recueils de textes tifs ou 
réglementaires, ne comportant pas d’annotation, dont la liste est 
fixée par le garde des sceaux, ministre de la justice », 
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Arrête : 


Art. 1%, — Pendant les épreuves écrites du concours pour le 
recrutement des officiers de police de la préfecture de police, les 
candidats ne peuvent consulter d’autres codes ou recueils de textes 
que ceux ci-après énumérés : 


Code de procédure pénale — de la 1° partie législative à la 
4 partie — arrêtés, inclusivement. — Edition ne comportant 
aucune annotation. 


Code pénal. — Edition ne comportant aucune annotation. 


Constitution : ordonnance portant lois organiques et ordonnances 
relatives aux pouvoirs publics. — Editions ne comportant aucune 
annotation. 


Art. 2. — Le directeur des affaires criminelles et des grâces et 
le préfet de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Commission dont l'avis conforme est requis 
pour la désignation des officiers de police de la préfecture de police. 





Par arrêté du 2 novembre 1960, indépendamment du procureur 
ge près la cour de cassation, du préfet de police, du directeur 

u personnel, du budget, du matériel et du contentieux de la 
préfecture de police, du directeur de la police judiciaire de la préfec- 
ture de police et de l'inspecteur général des services de la préfecture 
de police, sont nommés membres de la commission prévue à Far- 
ticle 16-4° du code de procédure pénale, composée conformément à 
l’article R. 11 dudit code et dont l'avis conforme est requis pour 
la désignation des officiers de police de la préfecture de police : 


MM. Quest, substitut général à la cour d’appel de Paris. 
Provensal, premier substitut au tribunal de grande instance 


de la Seine. 

Maynier, premier substitut au tribunal de grande instance 
de la Seine. 

Pageaud, substitut au tribunal de grande instance de la 
Seine 

Langlois, substitut au tribunal de grande instance de la 
Seine 


Caullet, commissaire principal. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, M. Michaud, magistrat délégué 
à l’administration centrale du ministère de la justice, est adjoint, 
en qualité de rapporteur, à la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre, en remplacement de M. Rinuy qui, sur sa 
demande, est déchargé de cette fonction. 





Magistrature. 





Par arrêté du 28 octobre 1960, M. Badi (Charles), licencié en droit, 
est nommé suppléant contractuel de juge de paix du ressort de 
la cour d’appel de Constantine. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1159 du 26 octobre 1960 portant publication de la 
convention entre la France et l'Allemagne relative aux bureaux 
de contrôle nationaux juxtaposés et aux gares communes ou 
d'échange à la frontière franco-allemande du 18 avril 1958. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 


Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 


Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 





Décrète : 

Art. 1°". — La convention entre la France et l’Allemagne rela- 
tive aux bureaux de contrôle nationaux juxtaposés et aux gares 
communes ou d'échange à la frontière franco-allemande, signée 
à Paris le 18 avril 1958, dont les instruments de ratification ont 
été échangés le 30 septembre 1960 à Bonn, sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA REPUBLIQUE FEDERALE D’ALLEMAGNE 
RELATIVE AUX BUREAUX DE CONTRÔLE NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX GARES 
COMMUNES OU D'ÉCHANGE À LA FRONTIÈRE FRANCO-ALLEMANDE 





Le Président de la République française 
Et le Président de la République fédérale d’Allemagne, 


Animés du désir de faciliter le franchissement, par fer, par route 
et par voie navigable de la frontière entre les deux pays, ont 
décidé de conclure une convention et nommé à cet effet pour leurs 
plénipotentiaires respectifs, savoir : 


Le Président de la République française : 


Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
général du ministère des affaires étrangères ; 


Le Président de la République fédérale d'Allemagne : 


Son Excellence le baron Vollrath von Maltzan, ambassadeur de 
la République fédérale d'Allemagne, 


Lesquels, après avoir échañgé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


TITRE 1° 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 1°. 


1. Les Parties contractantes prennent, dans le cadre de la pré- 
sente Convention, les mesures nécessaires en vue d’accélérer le 
franchissement de la frontière par les voies ferroviaires, routières 
et navigables reliant les deux pays. 


2. Elles peuvent, à cette fin: 


a) Créer des bureaux de contrôle nationaux juxtaposés ; 

b) Instituer un contrôle dans les trains et les bateaux en marche, 
sur certains parcours déterminés ; 

c) Créer des gares ferroviaires communes ou d’échange ; 

d) Créer des gares routières communes à proximité de la frontière. 


3. Ces bureaux et ces gares sont établis autant que possible, 
et en tenant compte notamment des intérêts économiques de chaque 
Partie contractante, en nombre égal de part et d’autre de la fron- 
tière. 

4, Les ministres compétents conviennent d’un commun accord 
d'établir, de transférer, de modifier ou de supprimer : 


a) Les bureaux de contrôles nationaux juxtaposés ; 

b) Les parcours sur lesquels des contrôles pourront être effectués 
en cours de route ; 

c) Les gares ferroviaires et routières communes. 


5. Les arrangements visés au paragraphe 4 seront confirmés par 
échange de notes diplomatiques. Ils deviendront effectifs après 
l’accomplissement, le cas échéant, des formalités prévues par la 
législation de chaque Etat. 


Article 2. 
Aux termes de la présente Convention, l’expression : 


1. « Contrôle » désigne l'application de toutes les prescriptions 
légales et réglementaires des Parties contractantes concernant le 
franchissement de la frontière par les personnes, ainsi que l’entrée, 
la sortie et le transit des bagages, marchandises, véhicules, capitaux 
et autres biens. 
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2. « Etat de séjour » désigne l’Etat sur le territoire duquel sont 
établis les bureaux de contrôle nationaux juxtaposés, ainsi que 
d’autres services, notamment ceux des chemins de fer, ou sur le 
territoire duquel les agents de l'Etat limitrophe effectuent le 


contrôle. 
3. « Etat limitrophe » désigne l’autre Etat. 


4. « Zone » désigne la partie du territoire de l'Etat de séjour à 
l'intérieur de laquelle les agents de l'Etat limitrophe sont habilités 
à effectuer le contrôle. 


5. « Agents » désigne les fonctionnaires, employés et ouvriers 
exerçant leurs fonctions dans les bureaux de contrôle nationaux 
juxtaposés et les services des chemins de fer. 


6. « Bureaux » désigne les bureaux de contrôle nationaux jux- 
taposés. 


Article 85. 


La zone déterminée d’un commun accord entre les administrations 
intéressées comprend : 


1. En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 


a) Un secteur de la gare et de ses installations ; 

b) Les trains de voyageurs et de marchandises, la section de voie 
sur laquelle stationnent ces trains pendant les opérations de contrôle 
ainsi que les portions de voies et de quais situés de part et d’autre 
des trains en stationnement ; 

c) Les trains de voyageurs et de marchandises sur le parcours 
compris entre la gare et la frontière commune ; 

d) Lorsque le contrôle est effectué dans un train en marche, 
ce train sur le parcours prévu et, en cas de besoin, d’un secteur 
des gares où commence ce parcours et où il finit. 


LA 
2. En ce qui concerne le trafic routier, pour lequel la zone doit 
s'étendre jusqu’à la frontière : 


a) Un secteur de bureau ; 
b) Des sections de la route et des quais ; 
c) Eventuellement, des magasins et entrepôts. 


3. En ce qui concerne la navigation fluviale : 


a) Un secteur de bureau ; 

b) Des sections de la voie navigable ainsi que les installations 
riveraines et portuaires, y compris les appontements ; 

c) Des magasins et entrepôts ; 

d) La voie navigable entre la frontière et le bureau de -contrôle. 

e) Lorsque le contrôle est effectué sur un bateau en marche, ce 
bateau ainsi que le bateau de contrôle convoyeur sur le parcours 
prévu. 


Article 4. 


1. Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat limitrophe 
relatives au contrôle sont applicables dans la zone comme elles le 
sont dans la commune à laquelle le bureau de l'Etat limitrophe est 
rattaché. Cette commune sera désignée par le Gouvernement de 
cet Etat. 


2. En cas d'infraction à ces prescriptions, commises dans la zone, 
les juridictions repressives de l'Etat limitrophe sont compétentes 
et statuent dans les mêmes conditions que si ces infractions avaient 
été commises dans la commune de rattachement. 


Article 5. 


1. Le contrôle du pays de sortie est effectué avant le contrôle du 
pays d’entrée. Le contrôle du pays d’entrée commence à partir du 
moment où les agents du pays de sortie ont libéré les personnes, 
bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens, 


2. Les agents du pays de sortie ne peuvent plus contrôler les 
personnes, bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres 
biens qu’ils ont libérés lorsque les agents du pays d’entrée ont 
commencé leurs opérations de vérification. 


3. Aussi longtemps que les agents de l'Etat limitrophe n'auront 
pas achevé leurs opérations de vérification à la sortie de leur terri- 
toire, les autorités de l’Etat de séjour ne sont pas autorisées, à l’in- 
térieur de la zone, à arrêter des personnes ni à saisir des bagages, 
marchandises, véhicules, capitaux et autres biens qui sont soumis 
auxdites opérations. 


4, Lorsque les agents de VEtat limitrophe ont commencé leurs 
opérations de vérification, à l’entrée sur leur territoire, les autorités 
de l'Etat de séjour ne sont plus autorisées, sans l’assentiment desdits 
agents, à arrêter des personnes ni à saisir des bagages, marchandises, 
+ gp capitaux et autres biens qui sont soumis auxdites ôpéra- 

ions. 





Article 6. 


1. Les agents de l'Etat limitrophe sont autorisés à effectuer tuer dans 
la zone toutes les opérations de contrôle prévues par les lois et. 
règlements de cet Etat. Ils peuvent, en particulier, constater des 
infractions, et sans être habilités à procéder à des arrestations, 
mettre en demeure de rentrer dans l’Etat limitrophe et au besoin 
y reconduire les personnes qui ne sont pas munies des documents 
nécessaires pour quitter ce pays ou sont recherchées par les aüto- 
rités de cet Etat en raison d’une activité délictueuse, où qui ont 
contrevenu aux prescriptions relatives au contrôle. Ils peuvent 
également effectuer des saisies, consentir des transactions sur les 
infractions constatées ou saisir de ces infractions les juridictions 
compétentes de leur pays, retenir les bagages, marchandises, véhi- 
cules, capitaux et autres biens en garantie des droits et taxes dus 
ou des amendes encourues. 


2. Les agents de l'Etat limitrophe peuvent transférer sur le terri- 
toire de leur Etat les sommts provenant des amendes, droits et 
taxes perçus, ainsi que les bagages, marchandises, véhicules, capitaux 
ou autres biens retenus en dépôt ou en garantie ou saisis: IL en..est 
de même des sommes perçues dans l’Etat de séjour pour le compte 
de l’administration des chemins de fer de l'Etat limitrophe à 
raison du transport de personnes, de bagages et de marchandises. 


3. Les agents de l'Etat limitrophe peuvent vendre dans l'Etat de 
séjour, sous réserve de l'observation des prescriptions légales de. cet: 
Etat, les bagages, marchandises, véhicules ou autres biens qu’ils 
ont retenus ou saisis. Ils peuvent transférer dans l'Etat limitrophe le 
produit de la vente. 


Article 7. 


Les autorités de l’Etat de séjour sont chargées du maintien de 
l’ordre public dans la zone. 


Article 8. 


Les bagages, marchandises, véhicules, capitaux et autres biens en 
provenance de l’Etat limitrophe qui sont soustraits de la zone avant 
le contrôle sont, lorsqu'ils sont saisis par les. agents de l’Etat de 
séjour, remis par priorité aux agents de l'Etat limitrophe. S'il est 
établi que les règlements d’exportation de l'Etat limitrophe n’ont 
pas été violés, ces objets doivent être remis aux agents de l'Etat de 
séjour, 

Article 9, 


Les personnes qui n’ont pas obtenu l'autorisation d’entrée des 
agents de l'Etat d’entrée ne peuvent être empêchées de retourner 
dans l’Etat de sortie. 


Article 10. 


Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute la mesure du 
possible, assistance pour l'exercice de leurs fonctions dans’le cadre 
de la présente convention, en particulier pour la prévention et la 
recherche des infractions aux prescriptions légales et réglementaires 
en vigueur; ils se communiquent, soit spontanément, soit ;sur 
demande, tous renseignements qui proper ant un intérêt pour 
l'exécution du service. 


TITRE II 
Dù PERSONNEL 
Article 11. 


1. Les autorités de l'Etat de séjour accordent aux agents de’ VEtat 
limitrophe, pour l’exercice de leurs fonctions, la même protection et 
assistance qu’à leurs propres agents. 


2. Les crimes et délits commis dans la zone contre les agents de 
l'Etat limitrophe dans l'exercice de leurs fonctions sont punis, 
conformément à la législation de l’Etat de séjour, comme s'ils avaient 
été commis contre les agents de l'Etat dé séjour exerçant des fonc- 
tions analogues. 

Article 12. 


1. Les agents de l'Etat limitrophe, appelés, en application de la 
présente convention, à exercer leurs fonctions dans l'Etat de séjour 
sont dispensés de l’obligation de passeport et de visa. 


2. Ils sont autorisés à franchir la frontière et à se rendre; au lieu: 
de leur service sur justification de leur identité et de leur qualité 
par la production de pièces officielles. 


Article 13. 


Les agents de l'Etat limitrophe appelés, en application de la 
présente Convention, à exercer leurs fonctions dans l'Etat de 
séjour peuvent y porter leur uniforme national ow un signe 
distinctif apparent ; ils peuvent porter leurs armes réglementaires, : 
dont l’usage n’est toutefois autorisé qu’en cas de légitime défense, 
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Article 14. 


Les agents de l'Etat limitrophe qui, en application de la présente 
Conven sont appelés, à exercer leurs fonctions dans l'Etat 
de séjour sont exempts, dans ce dernier Etat, de toutes prestations 
personnelles et de réquisitions. 


Article 15. 


1. Les agents de l'Etat limitrophe demeurent soumis, du point de 
vue statutaire et disciplinaire, aux dispositions légales de cet Etat. 


2. Les crimes et délits qui seraient commis dans l'Etat de séjour 
par les agents de l'Etat limitrophe doivent être portés sans retard 
à la connaissance de l'autorité hiérarchique dont ils relèvent. 


Article 16. 


Les objets personnels ou de service, y compris les produits ali- 
mentaires dont les agents de l'Etat limitrophe ont besoin pour 
l'exécution de leur service dans l'Etat de séjour, sont admis en 
franchise de droits et taxes. Les interdictions ou restrictions d’impor, 
tation ou d'exportation ne leur sont pas applicables. 


Article 17. 


Les véhicules de service ou personnels importés temporairement 
dans l'Etat de séjour par les agents de l’Etat limitrophe pour l’exer- 
cice de leurs fonctions ou pour des inspections sont exemptés des 
droits de douane et autres taxes et dispensés de caution. Ces 
véhicules ne sont pas soumis aux restrictions ou interdictions d’im- 
portation ou d’exportation. Les mesures de contrôle sont arrêtées 
d'un commun accord par les administrations compétentes. 


Article 18. 


1, La liste des agents de l’Etat limitrophe affectés en permanence 
aux bureaux de cet Etat doit, dans chaque bureau, être communiquée 
aux autorités correspondantes de l'Etat de séjour. 


2. L'autorité hiérarchique de l’Etat de séjour peut adresser une 
demande motivée en vue du rappel de tel de ces agents. 


Article 19. 


Lorsque, dans le cadre de la présente Convention, un agent de 
V'Etat limitrophe a, dans l’exercice de ses fonctions dans l'Etat 
de séjour, causé un dommage à un ressortissant de cet Etat, l'Etat 
limitrophe, ou l’autorité publique dont relève cet agent, est respon- 
sable du dommage comme s’il avait été causé sur son territoire à 
un de ses propres ressortissants. 


TITRE III 
DES BUREAUX 


Article 20. 


1. Les autorités compétentes de l'Etat de séjour mettent à la 
disposition des services de l'Etat limitrophe les locaux nécessaires 
à l’exercice normal de leur activité. Ces locaux, et les redevances 
éventuelles dues pour leur utilisation, sont déterminés d’un commun 
accord par les administrations intéressées. 


2. Pour les locaux affectés au contrôle dans les gares de chemin 
de fer, les redevances en question sont versées par l’administration 
des chemins de fer de l'Etat limitrophe à l’administration des che- 
mins de fer de l'Etat de séjour aux termes d’un accord passé entre 
elles. 


3. Les heures de service des bureaux sont fixées d’un commun 
accord par les autorités compétentes. 


Article 21, 


Les locaux affectés aux bureaux de l’Etat limitrophe peuvent être 
signalés par des inscriptions et écussons officiels. 


Article 22. 


Les agents de l'Etat limitrophe sont habilités à assurer la discipline 
à l’intérieur des locaux affectés à leur usage exclusif et à en expulser 
tout perturbateur, Ils peuvent, si besoin est, requérir à cet effet 
l'assistance des agents de l'Etat de séjour. 


Article 23. 


Le matériel, le mobilier et les objets nécessaires au fonctionnement 
des services de l'Etat limitrophe sont admis temporairement dans 
l'Etat de séjour en franchise de droits de douane et autres taxes, 
sous réserve de leur déclaration régulière. Les interdictions ou 
restrictions d'importation ou d'exportation ne leur sont pas appli- 
cables. 





Article 24, 


Les lignes téléphoniques des services officiels de l’Etat limitrophe 
peuvent être prolongées sur le territoire de l'Etat de séjour afin de 
permettre les communications directes entre ces services et leurs. 
agents dans les bureaux. 


Article 25. 


Les lettres ou paquets de service ainsi que les valeurs en pro- 
venance ou à destination des bureaux de l’Etat limitrophe peuvent 
être transportés par les agents de ces bureaux sans l'intermédiaire 
du service postal. Ces envois doivent circuler sous le timbre officiel 
du service intéressé. 


TITRE IV 
DES DÉCLARANTS EN DOUANE 
Article 26. 


1. Les personnes venant de l'Etat limitrophe peuvent effectuer 
auprès des services de cet Etat installés dans la zone toutes les 
opérations relatives au contrôle dans les mêmes conditions que dans 
l'Etat limitrophe. 


2. La disposition du paragraphe 1 est notamment applicable aux 
personnes venant de l'Etat limitrophe qui y effectuent à titre 
professionnel ces opérations ; ces personnes sont soumises à cet 
égard aux prescriptions légales et réglementaires de l’Etat limitrophe 
relatives à ces opérations. Les opérations effectuées et les services 
rendus dans ces conditions sont considérés comme exclusivement 
effectués et rendus dans l'Etat limitrophe, avec toutes les consé- 
quences fiscales qui en découlent. 


3. Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent, pour ces opéra- 
tions, employer indifféremment du personnel allemand ou français. 
Les prescriptions légales et réglementaires de l’Etat de séjour régis- 
sant l’emploi des travailleurs étrangers ne sont pas applicables dans 
ce cas. 


4. Les facilités, compatibles avec les prescriptions générales de 
l'Etat de séjour relatives au franchissement de la frontière et au 
séjour dans cet Etat, sont accordées aux personnes visées au para- 
graphe 2 et à leur personnel pour leur permettre d’effectuer 
normalement ces opérations. 


Article 27. 


1. Les personnes qui, dans l’un des deux Etats, effectuent à 
titre professionnel les opérations visées à l’article 26 auprès des 
autorités chargées du contrôle sont, dans la mesure où elles effectuent 
également ces mêmes opérations auprès du bureau de l’autre Etat, 
traitées par les autorités de cet Etat sur un pied de complète 
égalité. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, les 
prestations effectuées auprès de ce bureau sont réputées avoir été 
effectuées dans l'Etat dont relève ce bureau. 


2. Si, dans l’un des deux Etats, ces personnes ont besoin d’une 
autorisation pour effectuer ces opérations à titre professionnel, il ne 
sera fait aucune discrimination entre les personnes des deux Etats 
en ce qui concerne l'octroi de cette autorisation. 


TITRE V 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX ADMINISTRATIONS DE CHEMIN DE FER 


Article 28. 


Chaque Partie contractante autorise les agents de l’administration 
de chemin de fer de l'Etat limitrophe chargés de l’exploitation à 
exercer leur activité sur son territoire dans le cadre de la présente 
convention. 

Article 29. 


Les gares communes restent la propriété de l’administration de 
chemin de fer de l'Etat de séjour et sont construites, entretenues 
et gérées par cette administration. 


Article 30. 


1. Les autorités compétentes de l'Etat de séjour, et notamment 
l’administration de chemin de fer, prennent toutes dispositions 
nécessaires pour permettre le fonctionnement normal des services 
de l'Etat limitrophe et des chemins de fer de cet Etat dans les 
gares communes et, le cas échéant, dans les gares d'échange. 

2. Les administrations de chemins de fer concluent des accords 
réglant les modalités d'installation et d'exploitation des gares com- 
munes et des gares d'échange, ainsi que la rémunération des services 
rendus par une administration à l’autre. 


3. Les administrations de chemins de fer s'entendent pour désigner 
les gares d'échange. 


4. Les administrations de chemins de fer peuvent conclure des 
accords pour régler l’exploitation des voies frontières. 
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Article 31. 


L'administration de chemins de fer de l'Etat limitrophe est auto- 
risée, dans les gares communes et d'échange, à prendre les mesures 
d'inspection et de contrôle nécessaires pour s'assurer de l’application 
par ses agents de ses propres règlements. 


Article 32. 


Les dispositions des articles 18, 23 et 25 sont applicables muta- 
tis mutandis à l’administration de chemins de fer de l'Etat limi- 
trophe. Il en est de même des dispositions des articles 21 et 22 
pour autant que leur application est conforme au droit interne de 
l'Etat limitrophe. 

Article 33. 


Les administrations ferroviaires des deux pays peuvent conve- 
nir que le personnel de l’administration ferroviaire de l'Etat limi- 
trophe assure le service dans les trains franchissant la frontière 
au-delà d’une gare commune ou d’échange sur le territoire de 
l'Etat de séjour. Les dispositions des articles 11 à 16 et 19 sont 
applicables mutatis mutandis à ce personnel. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 34 


Les modalités d’application de la présente Convention sont déter- 
minées d’un commun accord par les administrations intéressées des 
deux Etats. 

Article 35. 


Chaque Partie contractante peut mettre fin aux arrangements 
visés à l’article 1°" ($ 4) dans les délais et aux conditions qui y sont 
prévus. 

Article 36. 


1. Une commission mixte franco-allemande, qui sera constituée 
aussitôt que possible après l’entrée en vigueur de la présente 
Convention, aura pour mission : 

a) De préparer les arrangements prévus à l'article 1°: ; 

b) De s’efforcer de résoudre les difficultés qui pourraient résulter 
de l’application de la présente Convention. 


2. Cette commission sera composéé de six membres, dont trois 
seront désignés par chacune des Parties contractantes. Elle choi- 
sira son président alternativement parmi les membres français et 
les membres allemands. Le président n'aura pas voix prépondé- 
rante. Les membres de la commission pourront être assistés d'experts. 


Article 37. 


1. La présente Convention sera ratifiée et les instruments de 
ratification seront échangés aussitôt que possible à Bonn. 


2. Elle entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois 
qui suivra l'échange des instruments de ratification. 

3. Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des 
Parties contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et l’ont revêtue de leur cachet. 


Fait à Paris, le 18 avril 1958, en double exemplaire, en langue 
française et en langue allemande, les deux textes faisant également foi, 
Pour la République française : 
Signé : Louis Joxe. 
Pour la République fédérale d'Allemagne : 
Signé : BARON VOLLRATH VON MALTZAN. 





Correspondance entre certains cadres de l'administration marocaine 
et des corps et catégories d'emplois du ministère des travaux 
publics et des transports. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par la 
loi n° 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de reclässement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 ‘décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre 1958 et portant règlement 
d’administration publique pour l'application de 2 loi susvisée du 
4 août 1956, et notamment ses articles 1°, 3 et 4; 

Vu Flavis exprimé par la commission instituée en vertu de 
l’article 4 du décret du 6 décembre 1956 dans sa séance du 21 juin 





Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance entre 
l’administration marocaine et des corps et D Sa dns 48 
ministère des travaux publics et des transports (institut 
géographique) est fixée conformément au tableau es 


CADRE MAROCAIN CADRE seront 
Ministère des travaux publics. me des tra travaux ain ppp 


Ecrivains retoucheurs ones pu- imprimeur, {institut 
blics de 1° catégorie). rime R6OGrapbes 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JOSEPH BASDEVANT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le M général de l'administration 
et la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre des travaux publics ét des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Concordance entre certains cadres du ministère marocain 
et des corps et catégories d'emplois du ministère de l'in 


des P.T. T, 
formation. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le rsinistre des 
affaires étrangères, le ministre de l'information et le münistre des 
finances et des affaires économiques, 1 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée et complétée par = 
loi n° 58-108 du 7 février 1958, relative aux tions de reclassemen 
des fonctionnaires et agents français des administrations et Mitiees 
publics du Maroc et de Tunisie ; 


Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956, modifié et complété 
par le décret n° 58-857 du 15 septembre. 1958 et portant règlement 
d'administration pour l’application de la loi s e du 4 août 1956, 
et notamment ses articles 1°", 3 et 4; 


Vu l'avis exprimé par la commission : instituée en vertu de 
l’article 4 du décret du 6 décembre 1956, 


Arrêtent : 


Article unique. — Les concordances entre certains cadres du minis- 
tère marocain des P. T. T. et les corps et catégories d'emplois du 
ministère de l’information sont complétées conformément au tableau 
ci-dessous : 


CADRE MÉTROPOLITAIN 


Ministère de l’information. 


Radiotélévision française. — Ins- 
pecteur administratif. 


CADRE MAROCAIN 


Ministère des P. T. T. 
Inspecteur administratif. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1960, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour ie ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JOSEPH BASDEVANT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre €t par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 
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Correspondances pour certains emplois du ministère de l'agriculture 
et pour certains corps algérier à certains agents permanents 
français de la centrale d'équipe:nent agricole du Maroc et des 
secteurs de modernisation du paysannat. 





Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le ministre de l'agri- 
culture, 

Vu la loi du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 du 7 février 
1958, relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires des 
administrations et services publics du Maroc ; 

Vu décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement des 
agents permanents français des sociétés concessionnaires, offices et 
établissements publics du Maroc et de Tunisie, 


Arrêtent : 
Article unique. — En application de article 8 du décret du 
29 octobre 1958 susvisé, sont fixées comme suit les correspondances 
pour certains agents de la centrale d'équipement agricole du Maroc 
et des secteurs de modernisation du paysannat à certains emplois 
du ministère de l’agriculture et à certains emplois dans des corps 
algériens : 
CENTRALE D'ÉQUIPEMENT AGRICOLE 
DU MAROC 


Secteur de modernisation 
du paysannat. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET CORPS ALGÉRIENS 


1. Agents titulaires d’une licence | 1. Ingénieurs des travaux agri- 
s sciences ou du diplôme coles. 
d'ingénieur agronome, agri- 
cole, horticole, des industries 
agricoles et alimentaires ou 
du diplôme d'ingénieur d’agri- 
culture africaine ou du 
diplôme de l’école marocaine 
d'agriculture, de lécole 
d'agriculture de Tunis, de 
l'institut agricole de Beau- 
vais, de l’école supérieure 
d'agriculture et de viticul- 
ture d’Angers, de l’école 
supérieure libre d’agriculture 
de Purpan. 


2. Agents titulaires du baccalau- |2. Contrôleurs des lois sociales. 
réat ou de la capacité en 
droit, ou du brevet s eur, 
ou du diplôme d’études agri- 
coles du second degré ou du 
diplôme de l'institut des hau- 
tes études de droit rural. 


3. Agents titulaires du diplôme |3. Chefs de pratique dans les 
d’une école régionale d’agri- écoles régionales ou les écoles 
culture ou d’une école d’agri- d'agriculture 
culture ou d'une écgle spé- ou 
Cialisée. . Agents techniques du paysan- 


nat (1) 


ou 
3. Moniteurs du paysannat, 1'° ou 
2° catégorie (1) 


= 


ou 
3. Agents techniques des travaux 
agricoles (1) 


ou 
3. Agents techniques de la pro- 
tection des végétaux (1). 





Fait à Paris, le 13 octobre 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BLANC. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le mimstre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





(1) Corps algériens, 








Correspondances entre les emplois de la caisse foncière de Tunisie 
et de la caisse de crédit artisanal et maritime de Tunisie, d’une 
part, et ceux de la caisse nationale de crédit agricole, d'autre part. 





Le ministre delégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 
du 7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires des administrations et services publics du Maroc ; 

Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement 
des agents permanents français des sociétés, concessionnaires, offices 
et établissements publics du Maroc et de Tunisie, 


Arrêtent : 
Article unique. — En application de l’article 8 du décret du 29 octo- 
bre 1958 susvisé, sont fixées comme suit les correspondances entre les 
emplois de la caisse foncière de Tunisie et de la caisse de crédit 
artisanal et maritime de Tunisie et ceux de la caisse nationale de 
crédit agricole : 
CAISSE FONCIÈRE DE TUNISIE ET 
CAISSE DE CRÉDIT ARTISANAL ET | CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE 
MARITIME DE TUNISIE 


ee — titulaire de la licence en | Corps supérieur d’administration. 
roit. 
Agents des classes V et VI ou de | Commis ou sténodactylographes (1) 
la catégorie B IV. 
Agents des catégories B II ou B IIL | Agents de bureau. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1960. f 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
\ Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drrecteur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 





(1) Suivant qualification. 
RP 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Interdiction de l'exposition à la vue du public et la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 





Le ministre de l’intérieur, 
Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décem- 


bre 1958 ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°. — I] est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 

Highlight, éditée par Huntsman Publishing Company, 106 High 
Street, Beckenham, Kent, 

Fotag, éditée par Harrison Marks Studios, 4 Gerrard Street, Lon- 
dres W. 1. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer ces 
revues à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l'intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1960 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 

© &——— 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 29 octobre 1960 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 29 octo- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, le conseil de l'ordre entendu, sont décorés 
de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent : 

Bouchagra Lyamine, 2° canonnier, 1/7° régiment d'artillerie, 
mile 58/930/34.339. 
Bregeard (Michel), conducteur de 2° 

du train n° 160, mle 59/540/00039. 
Briand (François-Pierre-Marie-Eugène), 2° sapeur mineur, 61° 

compagnie divisionnaire du génie, mle 58/350/00966. 

Chevallier (Pierre-Georges-Louis), soldat de 2° classe, 1 groupe 

saharien de transport, mle 59/720/15517. 

Gable (Jean-Pierre-Claude), conducteur de 2° classe, 701° compa- 

gnie mixte des essences, mle 59/910/01700. 

Gouraud (Raymond-Yvon-Henri), soldat de 1'° classe, 1* groupe 

saharien de transport, mle 58/850/00455, 

Guillaud (Jacques-Michel), 1 sapeur mineur, 61° compagnie divi- 

sionnaire du génie, mle 57/170/00643. 

Hanriot (Michel), caporal-chef, 1/73° régiment d'infanterie de 

marine, mle 50/549/12713. 

Lascoste (Jean), brigadier, 1/2° régiment d'artillerie coloniale, 

mile 53/460/00882. 

Lunel (Daniel-Albert), 1°" canonnier servant, 1/62° régiment d'artil- 

lerie, mle 58/610/01644. 

Mebarki Tayeb, 2° canonnier servant, 1/62° régiment d'artillerie, 

mile 59/910/14010. 

N'Dione Amary, soldat de 1'° classe, 1/73° régiment d'infanterie 
de marine, mle 61.208 au recrutement de Saint-Louis (Sénégal). 
Obergafaell (Gérard-Charles-Eugène), sergent, 152° régiment d'in- 

fanterie mécanisée, mle 54/680/00349. 

Vigneron (Guy), soldat de 2° classe, groupement de commandos 

parachutistes de réserve générale, mle 59/230/00012. 
Vimoutiers (Yves-Pierre), soldat de 2° classe, 1/35° régiment 

d'artillerie parachutiste, mle 59/140/02292. 

Zekkara Yahia, conducteur de 2° classe, centre d'instruction du 

train n° 160, mle 59/910/10875. 


classe, centre d'instruction 


REÉGULARISATIONS 


Alam Mohamed, harki, harka du 26° bataillon d'infanterie de 
marine, mle 972. 

Autin (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 19° régiment d'infante- 
rie, mle 59/760/04385. 

Benabas Abdelkrim, 2° sapeur mineur, 72° bataillon du génie, 
mile 58/930/45403. 

Boissonnet (René-Eugène-Paul, maréchal des logis chef, 13° régi- 
ment de dragons parachutistes, mle 56/599/00147. 

Boty Gbogou, soldat de 1'° classe, 3/65° régiment d'infanterie de 
marine, mle 45/986/17.171. 

Bouchaabane Djemaï, soldat de 2° classe, 23° régiment d'infan- 
terie, mle 8/930/41.384. 

Bouchagour Laïd, soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, 
mle 59/939/10809. 

Boumaïza Adda ben Bouabdellah, conducteur de 1r'° classe, 585° 
bataillon du train, mle 56/920/19144. 

Bozzetto (Auguste), 975 compagnie d'électro-mécaniciens, mile 
58/740/00080. 

Bréaud (Gilles-Marcel-Noël), 2° sapeur mineur, 50° bataillon du 
génie, mle 59/850/02423. 

Budin (Jean-Joseph-Henri), dragon de 2° classe, 12° régiment de 
dragons, mle 59/380/01184. 

Chaïbrassou Saâdi, soldat de 2° classe, 3/22° régiment d'infanterie, 
mile 58/930/12930. 

Chastanet (René), dragon de 2° classe, 13° régiment de dragons 
parachutistes, mle 58/190/00951. 

Chatonnet (Alphonse-Louis), sergent, 1/11° régiment d'infanterie 
de marine, mle 43/230/03846. 

Chéne (René-Camille), cavalier de 2° classe, 5° régiment de chas- 
seurs d'Afrique, mle 58/160/00294. 

Cheurfi Mohamed, soldat de 1° classe, 2/39° régiment d'infanterie, 
mle 58/930/34.379. 

Chouchaoui Mohamed, tirailleur de 2° classe, 1* régiment de tirail- 
leurs, mle 57/910/24.535. 

Commaille (Michel-Emile), sergent, 128° bataillon d'infanterie, 
mile 58/580/01536. 

Commun (Christian-Georges), conducteur de 1" classe, groupe de 
transport n° 537, mle 59/510/00747. 

Conti (Guy-Jean), soldat de 2° classe, 152° régiment d'infanterie 
mécanisée, mle 59/690/05580. 





Darques (Jean-Joseph), soldat de 2° classe, groupement de com- 
mandos parachutistes de réserve générale, mile 60 

Demol (Jean-Marie-André-Camil), maréchal des logis, 57° compe- 
gnie de réparation divisionnaire, mlé 58,590/02943. 

Dequidt (Claude-Maurice), chasseur de 1* classe, 4 bataïllon 
de chasseurs à pied, mle 58/270/02450. 

Djeddou Rabah Harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de 


marine. 

Durancet (Emile-Frédéric-Robert), maréchal des logis chef, groupe 
de transport n° 513, mle 53/650/00053. 

El Bahi Aÿach ben Boudina, garde de 2° classe, groupe mobile 
de sécurité n° 64, mle 16.677 au recrutement d'Alger. 

Fouillet (Jean-Claude-Désiré), -brigadier-chef, 1/403° régiment d'ar: 
tillerie antiaérienne, mile 58/790/00709. 

Geczy (Paul-Pierre), soldat de 1° classe, 2/22° régiment d'’ infan- 
terie, mle 56/370/01656. 

Gleyzes (Pierre-Raymond-Louis-Marius), soldat de 2 classe, 
3/7° régiment d'infanterie, mle 59/110/00464. 

Genin (Jacques-Alexis), caporal-chef, groupement de marche de 
la 11° demi-brigade parachutiste de choc, classe 1959, recrutement 
de Lyon. 

Gonzalès (Julien), légionnaire de 2° classe, 2° régiment épanger 
d'infanterie, mle 57/137/01981. 

Gorce (Jean-Roger), soldat de 2° classe, 3° régiment de parachu> 
tistes d'infanterie de marine, mle 58/630/01777. 

Guedjal Mohammed, mokhadem, section administrativè spécialisée, 
mile 24/911/02641. 

Guessan Bi Gooré, soldat de 1'° classe, 22° régiment d'infanterie de 
marine, mle 52/986/65.002. 

Guettal Amara, caporal harki, harka du 2° régiment de dragons. 

Guiïlbaud (Jéan-Claude-René-Y ves-Marie), conducteur de 1" classe, 
62e compagnie de transmissions d'outre-mer, mile pee 

Hallaert (Jakie-Georges-Jean), soldat de 2° classe, école 
annexe des transmissions d'Afrique du Nord, mie 59/780/00900. 

Hedjedj Ahmed ould Abdelkader, 2 canonnier servant, 1/62 régi- 
ment d'artillerie, mle 57/920/28439. 

Houbrexhe (Jacques-Lambert-Gustave), -Wrigadir, 4 régirsent dé 
dragons, mle 59/020/02432. 

Janez (Jean-Emile-Lucieh), dragon de 2 classe, 4 régiment de 
dragons, mle 59/390/00801. 

Joussaume (Marc-Gérard), caporal, 3/2° régiment d'infanterie, 
mle 58/330/03564. 

Karèche Aomar, chasseur de 2° classe, 20° bataillon de chasseurs 
portés, mle 59/910/29.228. 

Khalfi Abdelkader ben Larbi, harki, harka du 22° régiment d'in- 
fanterie, mle 51/910/14134. 

Labesse (Lionel-Pierre-Oswald-Jean), chasseur de 2° classe, 2° régi- 
ment de chasseurs d'Afrique, mile 59/800/02724. 

Lahille (Jim-Léo), soldat de 2° classe, 58° bataillon d'infanterie, 
mle 58/860/00595. 

Lahlouh Mohammed Ouaomar, soldat de 2° classe, 2/9° régiment 
d'infanterie de marine, mle 59/910/32.348. 

Landais (Claude-Michel), brigadier-ch£t, 72° groupe d'artillerie, 
mle 58/750/22512. 

Langlade-Thomas (Lucien), soldat de 1'° classe, 3/65° régiment d'in- 
fanterie de marine, mle 58/240/01342. 

Laplace (Achille-Arthur), chasseur de 1" classe, 7° bataïllon de 
chasseurs alpins, mle 55/740/01322. 

Larere (Pierre-Joseph), maréchal des logis chef, école d'applhica- 
tion de l'aviation légère de l’armée de terre, mle 51/700/17.135. 

Lebellego (Bernard-Yvon), sergent, 8° régiment d'infanterie de 
marine, mle 60/220/02045. 

Lebigot (Yves-Gustave), brigadier, 504° bataillon du train, mle 58/ 
220/02211. - 

Legrand (Pierre-Gilles-Etienne-Gérard), caporal, 52° compagnie du 
génie de zone, mle 58/500/00226. 

Leguille (René-Pierre-Nicolas), soldat de 2° classe, 1/94 régi- 
ment d'infanterie, mle 59/570/05092. 

Lepissart (Jean-Marie), hussard de 2° classe, 1" régiment de hus- 
sards parachutistes, mle 59/560/03804. 

Leviaux (Pierre-Daniel-Louis), sergent, 3° bataillon de zouaves, 
mile 58/020/00211. 

Lipiec (Jerzy-Wlodrimierz), dragon de 1" classe, 12° régiment de 
dragons, mile 58/710/02671. 

Loiseau (François-Marie), 2° sapeur, 37° bataillon du génie, 
mle 59/560/03312. 

Louali El Bahi, 2° canonnier, 1/403° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 59/930/26747. 

Maillon (Jacques-Henri), tirailleur de 1 classe, 15° bataillon de 
tirailleurs, mle 58/420/02400. 

Mediko (Bakayoko), soldat de 1° classe, 22° régiment d'infanterie 
de marine, mile 52/986/65.742. 

Messaoudi Abdelkader, chasseur de 1'° classe, 5° groupe de chas- 
seurs à pied, mle 58/910/13.200. 

Meyer-Heine (Marc), aspirant, 454 groupe d'artillerie antiaérienne. 
mile 54/130/03617. 

Michaux (Claude-Gilbert), caporal, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 59/510/00600. 
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Moreau (René-Pierre), soldat de 2° classe, 2/39° régiment d'infan- 

terie, mle 59/630/02291. 
Ahmed, sergent, 51° régiment d'infanterie, mle L.M, 52 
 äu recrutement de Constantine. 
Mohamed ben Boulanouar, harki, harka du 585° bataul- 

lon du train, mle 43/910/00618. 

Murino (René), tirailleur de 2° classe, 22 régiment de tirailleurs, 
mle 58/200/00054. 

Necif Ahmed, tirailleur de 2° classe, 22° régiment de tirailieurs, 
mle 60/930«25398. 

Neuville (Michel-Jacques-Léon), chasseur de 1'° classe, 9° régiment 
de chasseurs d'Afrique, mile 58/600/02130. 

Paumier (Germain-Louis-Ernest), soldat de 2° classe, groupe de 
transport n° 537, mle 58/760/00229. 

De Pedrini (Marcel), sergent, 22 régiment de tirailleurs, mle 
58/880/01776. 

Pouille (Marcel-Raymond), 
mile 58/430/00064. 

Rora (Roger-Henri), conducteur de 2° classe, 585° bataillon du 
train, mle 58/770/02201. 

Ruellan (Louis-Claude), cuirassier de 2° classe, 6° régiment de 
cuifassiers, mle 59/350/01278. 

Sappin (Claude-Marcel), sergent, centre de formation de sous- 
officiers n° 3, mle 54/750/20826. 
Scagnetti (Paul-Marcel), soldat de 2° classe, groupement de marche 
de la 11° demi-brigade parachutiste de choc, mle 59/020/01567. 
Scombart (Georges-Léon-Laurent), soldat de 1" classe, batterie 
de commandement du secteur de Kerrata, mle 57/600/02986. 

Sebti Rachida, tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mle 60/930/24019. 

Segonne (André-Noël-Antoine), soldat de 2° classe, 2/7° régiment 
d'infanterie, mle 59/810/00779. 

Sekriou Messaoud, harki, harka du 2/62° régiment d'artillerie. 

Selim (Mouloud), soldat de 2° classe, groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, recrutement d'Alger. 

Tirloir (Jean-Marie-Lucien-Maurice), tirailleur de 2° classe, 19° régi- 
ment de tirailleurs, mle 60/590/05065. 

Unland (Lucien), 1* sapeur-mineur, 12° bataillon du génie, mle 
58/750/06338. 

Van Pevernage (Martial-Stanislas), 2° sapeur-mineur, 39° bataii- 
lon du génie, mle 58/600/01294. 

Vanryssel (Christian-Pierre), soldat de 1° classe, 
d'infanterie motorisé, mle 58/590/03724. 

Vuichard (Antonin-Jean), soldat de 2° classe, 2/39 tégiment 
d'infanterie, mle 59/010/00899. 

Weissmuller (Yves-Alain-André), dragon de 2° classe, 13° régiment 
de dragons parachutistes, mle 59/750/24129. 

Wucher (René-Albert), caporal, 2/19 régiment dû génie, mile 
59/750/01215. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire. 


sergent, 23° régiment d'infanterie, 


1* régiment 





Par décret du Président de la République en date du 29 coto- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, le conseil de l'ordre entendu, sont décorés 
de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires dont 
les noms suivent : 

Bisquerra (Antonio), saphi de 2° classe, 6° régiment de saphis, 
mile 57/130/06349. 

Mateudi (Anne-Marie-Yvonne), S. P. F. A. T., 5° catégorie, bureau 
de recrutement d'Alger, mile 50/758/00176. Cette concession 
annule la citation à l'ordre, à titre posthume, n° 394 du 
25 mars 1957. 

Mondino (Louis-Serge-Henry), 2° canonnier, 
d'artillerie antiaérienne, mle 57/830/01323. 


1/408° régiment 


RECULARISATIONS. 


Abada Abdelhadi, moghazni, section administrative spécialisée. 

Abbassen Omar ben Belkacem, harki, harka du 1/121° régiment 
d'infanterie, mle 59/910/40789. 

Admane Mohammed, conducteur de 1'° classe, unité de réserve 
du groupe de compagnies de transport 359, mle 12.464 au recru- 
tement d'Alger. 

Aimeche Ali, harki, harka du 2/94 régiment d'infanterie. 

Aissaoui Boufateh, sergent des forces auxiliaires franco-musul- 
manes. 

Alibert (Henri-Joseph), sergent.chef, groupe d'aviation légère de 
l'armée de terre n° 3, mle 53/920/03570. 

Allam Brakim dit Lakhar, harki, harka du 1/2° régiment d'infan- 
terie, mle 55/910/28404. 
Amazouz Ouali, moghazni, 

mle 42/910/07820. 

Antier (Robert-Rolland-Denis), caporal 3/5° régiment d'infanterie, 

mile 58/330/04909. 


section administrative spécialisée, 





Aubertin (Norbert-Louis), maréchal des logis chef, peloton de la 
27° division d'infanterie alpine, mle 56/570/05294. 

Audurier (Jean-Paul-Gabriel;, maréchal des logis chef, 1/39 régi- 
ment d'artillerie, mle 49/860/13090. 

Bakhouche Mohamed, harki, harka du 2° régiment d'infanterie 
motorisé. À - 

Barreteau (Jacky-Guy-René), soldat de 2° classe 1/6° régiment 
d'infanterie, mle 59/440/04006. 

Bekaye Yahia, tirailleur de 2° classe, 17° bataillon de tirailleurs, 
mle 59/919/00899. 


Belhacem Saïd, moghazni, 
mile 53/910/37953. 

Belkessa Amar, harki, harka du 159 bataillon d'infanterie 
alpine, mle 40/911/12078. 

Benaicha Boudjema, moghazni, section administrative spécia- 
lisée, mle 58/910/21216. 

Bendjoual Saal, harki, commando de chasse du 49° bataillon 
d'infanterie. 

Benhacene Ali, caporal harki, harka du 17° bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 40/936/02879. 

Ben Saadia Rabah, spahi de 2° classe, 8° régiment de spahis, 
mle 60/930/53067. 

Bernot (Alain-René), sergent-chef, 9° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 54/219/00220. 

Bertrand (Alexis), sergent-chef, 35° bataillon du génie, mle 230-43, 
classe 1949, recrutement de Marseille. 


Bessaguet (Georges), soldat de 2° classe, commando de chasse 
du 49° bataillon d'infanterie, mle 59/870/01264. 

Bienaime (Michel-Paul), soldat de 2° classe, 3/94° régiment d'infan- 
terie, mile 58/020/01022. 

Bira Rabah Ben Achour, harki, harka du 1/75° régiment d'infan- 
terie de marine, recrutement de Constantine. 


Blecharzyck (Pierre), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 56/137/03355. 

Blin (Pierre), soldat de 1'° classe, 11° demi-brigade parachutiste 
de choc, mle 59/180/00174. 

De Bodt (Serge-Jean), caporal, 35° bataillon du génie, mle 58/ 
590/10335. 

Bouabdellah Ahmed, sergent harki, harka du 49° bataillon d'’ mfan- 
terie, recrutement de Constantine. 

Boucher (Michel-Jean-Louis), dragon de 2° classe, 26° ve pp 
de dragons, mle 59/220/02680. 


Boukemacha Mansour, caporal, 9° bataillon dé tirailleurs, mle: 
52/910/12889. 

Boulefaa Kaddour, dragon de 2° classe, 30° régiment de dragons, 
mle 56/910/33121. 

Bourbon (Jean-Robert), 
mile 58/240/01606. 

Bourdel (Georges-Bernard), 2° canonnier, 3/67° régiment d'artille- 
rie, mle 59/140/01457. 

Bourghaia Ahmed, ben Nadji, harki, harka du 1/47° régiment 
d'artillerie, mle 61/910/59803. 

Boyer (Philippe-Louis-Henri), dragon de 2° classe, 2° régiment 
de dragons, mle 59/790/01280. 

Breuille (André-Marcel), maréchal des logis chef, 6° régiment de 
spahis, mle 52/170/01669. 

Cherit Mahmoud, brigadier, 16° régiment de dragons, mle : 
56/930/42597. 

Chevallier (Gérard-Claude), brigadier-chef, 8° régiment de spahis, 
mile 58/750/25863. 

Chigot (Guy-Georges-Robert), chasseur de 1'° classe, 30° bataillon 
de chasseurs portés, mle 58/890/00474. 


section administrative spécialisée, 


sergent, 3/131° régiment d'infanterie, 


Cornu (Christian-Michel), caporal, 3/94 régiment d'infanterie, 


mile 58/020/03374. 

Cottineau (André), soldat de 1'° classe, commando de chasse du 
49° bataillon d'infanterie, mle 58/860/00959. 

Crozier (André-Jean-Marie), caporal, 66° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/690/03864. 

Curtil (Bruno-Louis-Maurice), 
de spahis, mle 56/210/00554. 

Danis (Jean-Marie-Gaston), sergent-chef, 27° bataillon d'infan- 
terie, mle 57/570/02598. 

Debosse (Emile-Louis), soldat de 2° classe, 3/131° régiment d'infan- 
terie, mle 58/750/23534. 

Decroix (André-Alfred), 2° canonnier, 1/39° régiment d'artillerie, 
mile 58/620/05807. 

Dennoukh Bouabdallah, harki, harka du 3/22° régiment d'infan- 
terie, mle 54/910/21101. 

Didier (André), soldat de 2° classe, commando de chasse du 49° ba- 
taillon d'infanterie, mle 58/080/01751. 


Di Michelle (Joseph-Marcel-Denis), soldat de 2° classe, 8° régiment 
d'infanterie de marine, mile 58/070/00445. 

Djaballah Hachani, harki, harka du 30° bataillon de chasseurs 
portés. 

Djalali Mohammed ben Ahmed, caporal harki, harka du 2/30° 
régiment d'artillerie, mle 56/910/32838, 


maréchal des logis, 21° régiment 
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Djekiou Abdelkader, harki, harka du 6° régiment de parachutistes 
d'infanteriz de marine. 

Diuzak (Jean), chasseur de 2° classe, 14° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 59/600/00870. 

Echeveste (Bernard-Alphonse), soldat de 1° classe, 8° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/640/00758. 

Eulenbach (Bernhard), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 52/137/04924. 
Fasel (Johannès), légionnaire de 1'° classe, 13° demi-brigade de 
légion étrangère, mle 57/137/02886. 
Faure (Henri-Jean), caporal-chef, 51° 
mile 57/240/02399. 

Fedoul Mohamed, caporal-chef, 110° régiment d'infanterie moto- 
risée, mle 54/910/15517. 

Ferriol (Louis-Jean), chasseur de 1'° classe, 7° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/420/03789. 

Frapsauce (Raymond-Pierre-Marie), conducteur de 1r° classe, com- 
mando de chasse du 504° bataillon du train, mile 58/560/03632. 

Frih Achour, soldat de 2° classe, 3/94 régiment d'infanterie, 
mile 59/930/30311. 

Gaudre (Michel), maréchal des logis chef, 1/9° régiment d'artille- 
rie de marine, mle 54/750/16.7883. 

Giuge (Georges-Henri-Joseph), alpin de 2° classe, 
d'infanterie alpine, mle 59/060/02308. 

Gonzalez-Lopez (Francisco), Jlégionnaire de 1re classe, 2° régiment 
étranger d'infanterie, mle 52/927/00047. 
Gourari Abdelkader, soldat de 1'° classe, 151° régiment d'infante- 
rie motorisée, mle 57/920/16162. 
Gruneiro (Amédée), sergent, 35° 
53/620/08522. 

Gueddoud Mouloud, tirailleur de 1’ classe, 5° bataillon de tirail- 
leurs, mle 48/910/16018. 

Guerci Moussa, harki, commando de chasse du 6° régiment de 
spahis, mle 59/930/49159. 

Hadj Bourorga Ammar, harki, harka de la gendarmerie, 20° groupe 
d'artillerie parachutiste, mle 44/910/00616. 

Hamadi Lounès, ben Areski, caporal harki, commando de chasse 
du 1/9° régiment d'infanterie de marine, mle 54/910/25963. 

Hamichi Bachir, harki, harka du 1/23° régiment d'artillerie, 
mile 45/910/11765. 

Hammani Méziane, chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 59/910/41818. 

Hely (Edward), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/02492. 

Henkel (Arthur), caporal, 
mle 57/137/01040, 

Hérold (Jozsef), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/02902. 

Hoggas Abderrahmane, chasseur de 2° classe, commando de chasse 
du 27° bataillon de chasseurs alpins, mle 59/930/14774. 


Hopperger (Josef), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 59/137/00506. 

Issouffou Moussa, soldat de 2° classe, 1/11° régiment d'infanterie 
de marine, mle 57/981/NG 36276. 

Kherfi Mohand, harki, harka du 7° régiment de tirailleurs. 


Krebser (Bernard-Alexandre), légionnaire de 2° classe, 2° compa- 
gnie saharienne portée de légion, mle 56/137/00714. 

Krim Mohamed Ben Saad dit Lernest, harki, harka du 2/16° régi- 
ment d'infanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Ktob Ben Ahmed, dragon de 2° classe, 25° régiment de dragons, 
mle 58/920/27850. 

Lagrange (Camille-André), soldat de 2° classe, 1/57° régiment d'in- 
fanterie, mle 59/870/00330. 

Lata (Roger-Jean), caporal-chef, 11° bataillon de tirailleurs, 
mle 57/890/01163. 

Lebail (Michel), caporal-chef, 11° demi-brigade parachutiste de 
choc, mie 58/030/01490. 

Leclercq (Georges-Albert-Henri), hussard de 2° classe, 1 régiment 
de hussards parachutistes, mle 59/620/09323. 

Le Gall (Raymond-Georges-Marie), 1* canonnier, 1/8° régiment 
d'artillerie, mle 59/290/00274. 

Lemaitre (Auguste-Ernest), soldat de 1'° classe, 3/94 régiment 
d'infanterie, mle 58/720/00375. 
Lesaffre (Christian-Léon), sergent, 

alpine, mle 59/590/06976. 


Libby (Eric-James), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de cavalerie, mle 57/137/03194. 

Maimone (Claude), soldat de 2° classe, 8° régiment d'infanterie 
de marine, mle 59/340/00149. 

Maliki Diarra, soldat de 1'° classe, 1/23° régiment d'infanterie de 
marine, bureau de recrutement du Soudan,” mle 67798. 

Manche (Robert-Narcisse-Jules), spahi de 2° classe, 8° régiment de 
spahis, mle 59/590/02440. 

Maniscalco (Guiseppe), légionnaire de 2° classe, 2° régiment 
étranger d'infanterie, mle 57/137/01016. 

Marie (Daniel-Roger-Henri-Edmond), brigadier-chef, 
support du quartier de pacification de Moudjebeur, mle 58/800/ 
03117. 


régiment d'infanterie, 


81° régiment 


régiment d'infanterie, mile 


2° régiment étranger de parachutistes, 


159° bataillon d'infanterie 


compagnie . 





Marty (Rémy-Auguste), 2° canonnier, 1/4° régiment d'artillerie de 
marine, mile 58/090/00200. 

Mehanni Hamou, sergent, 15° bataillon de tirailleurs, mle 50/930/ 
03629. 

Mehl (Louis-Richard), soldat de 1° classe, 35° régiment d'infante- 
-rie, mle 58/250/01586. 

Meier Kari-He:nz, légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mie 59/137/01139. 

Mercier (Abel-Marcel), sergent, 10° bataillon de chasseurs à pied, 
mile 57/330/04880. 

Merzouki Rabah ben Ali, harki, harka du 72° bataillon du génie, 
mle 39/911/06306. 

Mokhtari Abdelkader, brigadier harki, harka du 10° régiment de 
dragons, mle 54/920/25181. 

Moussaoui Saïd, harki, harka du 1/57° régiment d'infanterie, 
mle 61/930/61669. ‘ 

Moutarde (Jacki-Charles), bataillon d'infanterie, 
mle 58/750/00639. S 

Muratore (Aymard-José-Pierre), gendarme, 10° légion ter de gen- 
darmerie, mle 54/060/02351. 

Nagel (Paul), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/02111. 

Nagy (Antal), légionnaire de 1° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 56/137/03491. 

Nama (Ouattara), caporal, 1/23° régiment d'infanterie de marine, 
bureau de recrutement: Côte d'Ivoire, mle 73.681, 

Naudet (Bernard-Alfred-Gaston), saldat de 2° classe, 6° régiment 
d'infanterie, mle 58/560/00297. : 


Ouranadeur Mebrouk, dragon de 2° classe, 26° régiment de dra- 
gons, mle 58/930/14758. 

Pasqualaggi (Paul-Auguste), caporal, 14 régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/930/00676. 

Pautot (Roger-Paul), soldat de 2° classe, 3/94 régiment d'infan- 
terie, mile 59/700/01211. 

Pegon (Guy-Jean), caporal-chef, 9° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 58/750/13379. 

Pernot (Bernard-Léon-Henri), maréchal des logis chef, 1/39 régi- 
ment d'artillerie, mle 52/700/012983. 


Phalipon (Robert), maréchal de logis chef, 1/7° régiment d'artil- 
lerie. mle 55/710/02613. 

Piétri (Henri-Séraphin), soldat de 2° classe, 2/65° régiment d'in- 
fanterie de marine, mle 59/200/00262. 

Pigeaud (Michel-Jean), soldat de 1° classe, 152° régiment d'infan- 
terie mécanisée, mle 57/330/04165. 


Pora (Roland-André), sergent, commando de chasse du 7° régi- 
ment de tirailleurs, mle 48/540/14852. 

Pottier (Guy-Michel-Edgar-Camille), dragon de 2° classe, .2° régi- 
ment de dragons, mle 59/610/01082. 

Prat (André-Marie), 1* canonnier, 1/18° régiment d'artillerie, 
mile 57/150/00128. "? | 

Rabaud (René-Gabriel-Henri), soldat de 2° classe, 3/6* régiment 
d'infanterie, mle 57/850/01203. 

Ricard (Jacques-Félix-Joseph), 2° canonnier, 1/18° régiment d'artil- 
lerie, mle 58/130/00094. 

Rouchon (Marc-Jean-Francois), dragon de 2° classe, 18: régiment 
de dragons, mle 59/420/ 


Rouzet (Pierre-Jacques-Anne-Marie), 
de chasseurs alpins, mle 52/590/05734, 

Rumers (Manfred), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mie 57/137/01966. 

Ruty (Jean-Pierre-Emile-Nestor), maréchal des logis, 20° régi- 
ment de dragons à pied, mle 58/390/01358. 


Sahi Amar, soldat de 2° classe, 110° régiment d'infanterie moto- 
risée, mle 60/910/33781. 

Saoudi Saadi, brigadier, groupe mobile de sécurité n° 52, mle 
56/930/00780. 

Satgia (Achille), légionnaire de 2° classe, 2e régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/01887. 

Seil (André), légionnaire de 1'e classe, 4 régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/00669. 

Semail Aïssa ben M'Hamed, harki, harka du 22° régiment d'in- 
fanterie, mle 52/910, 09623. 

Sizun (Jean-Louis-Marie), 1 canonnier, 1/2° régiment d'artille- 
rie de marine, mile 58/290/02296. 


Sorg (Gunter), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, mile 
52/137/01256. 

Tabesse (Georges-Maurice-Marcel), soldat de 2° classe, 5° régiment 
d'infanterie, mle 58/610/01668. 

Tefiani Mohammed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
ne 76. mle 58/910/22058. 

Vallon (Marcel-Rémy), soldat de 2° classe, régiment d'infanterie 
chars de marine, mle 59/070/00795. 

Vedie (Hugues-Louis-André), soldat de 1° classe, 2/9° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/270/01166. 

Verrière (Jacques-René), caporal, 1/5° régiment d'infanterie, mile 
58/750/01294. 


sergent, 27° 


sergent-chef, 6° bataillon 
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Vidal (Michel-Paul), sergent, 11° demi-brigade parachutiste de 
choc, mle 58/310/02438. 

Y-Miam Hwing, caporal, 114 compagnie de quartier général, 
commando d'Extréme-Orient, bureau de recrutement : Saïgon, 
mile 470.110. 

Zarvaÿzski (Andrija), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étran- 
ger d'infanterie, mle 59/137/00292. 

Mohammed, dit Bouzid, harki, harka du 58° bataillon 
d'infanterie, mle 52/910/21328. 

Zediri Hocine ben Mabrouk, brigadier harki, harka du 29° régi- 
ment de dragons. 

Zeroual Youcef, harki, harka du 7° régiment de tirailleurs. 

Ziainia Brahim, caporal harki, harka du 1/6° régiment d'infan- 
terie, mle 52/910/06539. 

Zuszek (Ferdinand), dragon de 1°° classe, 26° régiment de dragons, 
mile 58/620/06123. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire avec palme. 





Décret du 29 octobre 1960 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 29 octobre 1960 : 


Sont nommés dans la réserve de l’armée de mer, pour compter de 
la date de leur radiation des contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite : 


Jourdain (Robert-Paul-Michel), du port de Cherbourg. 

Demoulin (Pierre-Emile-Joseph), du port de Toulon. 

Ferlin (Louis-Marie), du port de Bizerte. 

Conquet (André-Gaston), du port de Cherbourg. 

Jampierre (Louis-Etienne), du port de Cherbourg. 

De Beaumont d’Autichamp (Lionel-Marie-Ernest-Janvre-Henri), du 
port de Toulon. 

Monsaingeon (José-Marie-Charles-Michel), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les capitaines de corvette en retraite : 


Doppler (Edmond-Georges), du port de Toulon. 

Décha (Julien-Henri-Eugène), du port de Toulon. 

Le Coënt (Maurice-Charles-Louis-Christophe), du port de Cherbourg. 

Laveleine de Maubeuge (Georges-Henry-Charles-François), du port de 
Toulon. 

Chéney (Bernard-Marie-Auguste-Henry), du port de Toulon. 


B. — CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe en retraite Guyenet 
(Maurice-Léopold), du port de Toulon. 


C. — Corps DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraite Ducos 
(Pierre-François-Xatier), du port de Toulon. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers principaux des équipages de la flotte en 
retraite : 
Floch (François-Marie), du port de Brest. 
Hégelé (Ernest), du port de Bizerte. 


Au grade d'officier de 1'° classe des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers de 1'° classe des équipages de la flotte en 
retraite : 
Mangin (Edouard-Marie-Victor), du port de Cherbourg. 
Ily (Joseph-Marie), du port de Brest. 
Le Gall (Jean-René), du port de Brest. 
Le Goff (Alain-Marie), du port de Brest. 
Bourvellec (Noël-Méven-Marie), du port de Lorient. 
Clech (Jean), du port de Brest. 





D. — CORPS DES CHEFS DE MUSIQUE 
Au grade de chef de musique principal de réserve. 


M. le chef de musique principal en retraite Semler-Collery (Jules- 
Louis), du port de Cherbourg. 





Sont promus dans la réserve de l’armée de mer, pour compter | 
du 1°° novembre 1960 : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


M. le capitaine de frégate de réserve Laurens (Jean-Claude-Abel), 
du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. | 


MM. les capitaines de corvette de réserve : 


Boy (René-Georges-Edmond), du port de Brest. 
Seray (Jacques-Auguste), du port de Cherbourg. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les lieutenants de vaisseau de réserve : 


Magnan (Claude-Henri), du port de Cherbourg. 

Cotton (Guy), du port de Toulon. 

Desmery (Jean-Gustave), du port de Rochefort. 

Lhullier (Jean-Emile-Olivier), du port de Lorient. 

Lafaye de Micheaux (Henri-Emile-Auguste), du port de Toulon, 
Otteno (André-Alexandre-Armand), du port de Toulon, 
Mansuy (Pierre-Marie), du port de Cherbourg. 

Wéber (Gérard-Marcel), du port de Cherbourg. 

Tolza (Arthémile), du port de Toulon. 

Bonneau (Robert-Félix-Marcel), du port de Rochefort. 
Ceccarelli (Albert), du port de Toulon: 

Bexon (François-Georges-Gabriel), du port de Toulon. 
Rigaud (Jean-Marie-Pierre), du port de Toulon. 

Prunet (Raymond-Elie-Eugène), du port de Toulon. 
Hommery (Alcide-Louis-Marie), du port de Brest. 

Gicquel (Pierre-Raymond), du port de Rochefort. 

Benoit (Jean-Marcel-Fernand), du port de Toulon. 
Bergeret-Jobard-Lafontaine (Fernand-Jules), du port de Toulon. 
Perotin (Jean-Jacques-Marie-Joseph), du port de Rochefort. 
Maclou (Charles-Gilbert), du port de Rochefort, 

Barrois (Jacques-Gérard), du port de Cherbourg. 

Rognerud (Jacques-Noël-Louis), du port de Cherbourg. 
Dufumier (Michel-Charles-Henri), du port de Cherbourg. 
Fatout (Roger-Georges-Louis), du port de Cherbourg. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


MM. les enseignes de vaisseau de 1° classe de réserve : 


Dumond (Jean-Joseph-Pierre), du port de Bizerte. 

Farce (André), du port de Toulon. 

Grunenwald (Jean-Pierre-Georges), du port de Toulon. 

Kerverdo (Raymond-Louis-Emile), du port de Lorient. 

Dessales-Quentin (Francis-Jean-Marie), du port de Rochefort. | 
Meyer (François-Fernand), du port de Toulon. | 
Bimar (Maurice-Léo-Jean-Marie), du port de Toulon, 

Perrin (Marius-Elie), du port de Toulon. 

Guivarch (René-Marie), du port de Brest. 

Sergent (André-Albert), du port de Bizerte. 

Helaine (Jean-Max-René), du port de Toulon, 

Haren (Henri-Louis), du port de Bizerte. 

Lafond (Jacques-Henri-Léon), du port de Rochefort. 

Braud (Marcel-Henri-Jules-Marie-Joseph), du port de Lorient. 
Loday (Louis-Alphonse-Marie), du port de Lorient. 

Granié (Raymond-Edouard-Louis), du port de Lorient. 

Even (Georges-Alexis-Henri), du port de Toulon. 

Lahonde (Yves-Jean-Paul), du port de Toulon. 

Boiteau (Paul-François-Philippe-Joseph), du port de Toulon. 
Plenier (Michel-Rogatien-Maurice), du port de Lorient. 

Piel (Gérard-Jean-René), du port de Toulon. 

Condé (Alfred-Paul-Edouard), du port de Toulon. | 
Landragin (Pierre), du port de Cherbourg. | 
Chapuis (Pierre-Jean-Jacques), du port de Toulon, 

Cleyet-Merle (Robert-Jean-Baptiste), du port de Toulon, 

Lemaux (Marcel-Jean-Louis), du port de Brest. 

Moal (Guy-Françoïs-Yves-Albert), du port de Toulon. 

Planty (Claude-Ernest-Jean), du port de Toulon. 

Barral (Pierre-Etienne), du port de Toulon. 

Tuffier (Thierry-François-Théodore), du port de Toulon. 

Rouxel (Bernard-Jules-Henri), du port de Brest. É 
Allaire (Jacques-Léon-Octave), du port de Toulon. $ 
Sabatterie (René-André), du port de Toulon. | 
Malgorn (Alain-René-Marie), du port de Toulon. Ï 
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Costet (Jean-Philippe), du port de Toulon. 

Tutenuit (Jean), du port de Bizerte, 

Schricke (Pierre-Marie), du port de Toulon. 

Vaast (Piéerre-Henri-Charles), du port de Cherbourg. 
Lajous (Michel-Henry), du port de Toulon. 

Guilloux (Robert-Camille), du port de Toulon, 

Degueurce (René-Jean), du port de Toulon, 

Durand (Guy-Henri-André), du port de Cherbourg. 
Brestiani (Michel-François-Louis), du port de Toulon. 
Bolloc’h (Pierre-Yves-Marie), du port de Brest. 

Magot-Cuvru (Pierre-François-Charles-Robert), du port de Toulon. 
Vielpeau (Eugène-Pierre-Lucien), du port de Brest. 

Arnoult (Claude-Jacques), du port de Cherbourg. 

Dulac (Jean-Léopold), du port de Toulon. 

Martin (Albert-André-Gilles), du port de Toulon. 

Matte (Yves-Abel-Charles), du port de Bizerte. 

Valains (Michel-Fernand-Gustave), du port de Cherbourg. 
Guitard (Francis-Robert-Joseph), du port de Toulon. 
Léglise (Gérard-Jean), du port de Rochefort. 

Guéniot (Xavier-Henri), du port de Toulon, 

Nouel (Philippe-Francis), du port de Cherbourg, 

Uzan (Joseph-Hector-Elie-Guy), du port de Toulon. 

Le Roux (Jean-Paul-Fernand), du port de Toulon. 

Poubeau (Pierre-Charles), du port de Cherbourg. 

Bertrand (Henri-Alexandre-Jean), du port de Cherbourg. 
Frochot (Michel-Georges-Charles-Alexis), du port de Toulon. 
Garcin (Jean-Michel-Julien), du port de Bizerte. 

Bucher (Jean-Lucien-Camille), du port de Lorient. 

Souchet (André-Abel-Henri), du port de Toulon. 

Burdin (Jacques-Louis-Noël), du port de Toulon. 

Vallat (Fernand), du port de Toulon. 

Dubray (Jean-Maurice), du port de Toulon, 

Tafforin (Christian-Jean-Louis-Pierre), du port de Toulon. 
Souquet-Basiège (Marie-Joseph-Jean-Louis), du port de Toulon. 
Royer (Guy-Charles), du port de Brest. 

Berry (Jean-Antoine-Paul), du port de Toulon. 

Moulin (Pierre-Louis-Gaston-Marie), du port de Toulon. 
Lavedrine (Antoine), du port de Toulon. 

Messin (Georges-Marie), du port de Toulon. 

Dyèvre (Alain), du port de Brest. 

Hamard (Philippe-Marie-André-Gaëtan), du port de Lorient. 
Mourier (Pierre-Marie-Jacques-André), du port de Toulon. 
Nollet (Philippe-Alfred-Gérard-Joseph), du port de Cherbourg. 
Gayet (François-Jean-Henri-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Emery (Sidney-Eugène-Charles-Paul), du port de Toulon. 
Zilbermann (Jacques), du port de Toulon. 


B. — CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal de réserve Leconte (Fernand- 
Charles), du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien de 1° classe de réserve Rabiller (Jean- 
Raymond), du port de Lorient, 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe de réserve. 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve : 
Bauzon (René-Auguste), du port de Rochefort, 
Baillet (Raymond-Edmond), du port de Lorient. 
Catala (Bernard-Albert-Paul), du port de Rochefort. 
Dugue (Jacques-François), du port de Brest. 

Cazes (René-Jean-Henri), du port de Toulon. 

Métais (Pierre-Emile), du port de Toulon. 

Coutière (Jean-Louis-François), du port de Toulon. 
Hautsch (Bernard-Georges), du port de Toulon. 
Gayraud (Raymond-Henri-Vincent), du port de Toulon. 
Gagnant (Gilbert-Emile-Jean), du port de Rochefort. 
Blanot (Louis-Jean), du port de Toulon. 

Portal (Jean-Paul), du port de Toulon. 

Courteix (Jean-Martin), du port de Toulon. 

Baulard (René-Charles-Jules), du port de Toulon. 
Cestac (Jacques-Jean), du port de Cherbourg. 

Mouret (Jean-Claude-Louis), du port de Toulon. 
Roussel (Jacques-Albert-Henri), du port de Cherbourg. 
Bourrée (Guy-Georges-André), du port de Toulon. 
Labarbe (Roger-Etienne-Lucien), du port de Toulon. 
Deramé (Jean-Victor-Ernést), du port de Toulon. 


C. — CoRPS DES OFFICIERS DE GENDARMERIE MARITIME 
Au grade d’officier de gendarmerie maritime de 1"° classe de réserve. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 2’ classe de réserve Allain 
(Jean), du port de Toulon. 





D. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier principal des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers de 1'° classe des équipages de la flotte de 
réserve : ni vo : 

Jeannu (Georges), du port de Brest. 

Pain (Marcel-Emile), du port dé Brest. 


Au grade d’officier de 1"° classe des équipages de la flotte de réserve, 


MM. les officiers de 2° classe des équipages de la flotte de 
réserve : C | 

Page (Yves-Marie), du port de Brest. 

Pédron (Léon-Henri), du port de Cherbourg. 

Paillet (Maxime-Serge-Jean), du port de Rochefort, 


E. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


Au grade d’officier de réserve interprète 
et du chiffre de 1'° classe. 


MM. les officiers de réserve interprètes et du chiffre de 
2° classe : 


De Sola (Jules-Joseph), du port de Bizerte. 

Torré (Laurent), du port de Toulon. 

Mercadier (Jean-Michel-Joseph-Victor); du port de Toulon. 
Darras (Michel-Louis-Bernard), du port de Rochefort. 
Guiraud (Pierre-AlbertSylvain), du port de Toulon. 
Gironnay (Robert-Paul), du port de Toulon. 


Décret du 29 octobre 1960 portant annulation d'une nomination 
dans les cadres de la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, le paragraphe B du décret 
du 30 septembre 1960 portant nomination dans la réserve de l’armée 
de mer de M. l'ingénieur mécanicien en chef de 1"° classe en retraite 
Leloup (Raymond-Gabriel), du port de Toulon, est annulé. 





Armée de terre. 


ACTIVE 


Par arrêté du 18 octobre 1960, M. le commandant d’administration 
du service de santé des troupes d’outre-mer Carlin (Antoine-Albert) 
est placé en situation hors cadres au titre du* ministère de la santé 
publique et de la population, à compter du 1°" juin 1960. 


RÉSERVE 





Par arrêté du 24 octobre 1960, sont nommés dans le corps 
des chemins de fer de campagne, au grade d’assimilation spéciale 
ci-après, pour le temps de guerre, et classés dans l'affectation 
spéciale : 


l'e RÉGION MILITAIRE 


Au grade de commandant de section adjoint. 
(Grade d’assimilation : lieutenant-colonel.) 


M. Varin (René-Charles-Léon), ingénieur principal. 


Au grade d’inspecteur. 


ons (Grade d’assimilation : capitaine.) 
Fleury (Guy-Albert-André), inspecteur divisionnaire de 2° classe, 
Mottay (François-Gustave), inspecteur divisionnaire de 2‘ classe. 
Ortega (Jacques), médecin principal. 


Au grade de sous-inspecteur. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
M. Cadiot (Roger), sous-inspecteur. 
Au grade de contrôleur. 
(Grade d’assimilation : sous-lieutenant) 
M. Chirat (Robert), contrôleur principal. 


2* RÉGION MILITAIRE 
Au grade de contrôleur. 


(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 
M. Perot (Jacques), chef de gare de 3° classe. 
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7° RÉGION MILITAIRE 


Au grade de chef de service. 
(Grade d’assimilation : commandant.) 


M. Gaujoux (Louis-Jean), ingénieur. 


8° RÉGION MILITAIRE 


Au grade d'inspecteur. 


(Grade d’assimilation : capitaine.) 
MM. 
Debreuiile (Jean-François), imspecteur de 1'° classe. 
Deville (Marc-Roger), chef de section principal de 2: classe. 
Oualid (Bernard-Fortuné-Louis-Clair), médecin d’établissement. 
Raginel (Antoine-Auguste), inspecteur de 2° classe des services actifs. 


Au grade de sous-inspecteur. 

(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
L MM. 
André (Henri-André), sous-chef de dépôt principal. 
Dewerte (Robert-Marceau), inspecteur adjoint des services actifs. 
Plasse (Louis-Marie-Robert), chef de circonscription principal du 

service électrique. 

Reynaud (Camille-Jean), sous-chef de dépôt principal. 


Au grade de contrôleur. 


(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) + 
MM. 

Aizier (Gérard-Auguste), chef de gare de 3° classe. 
Baleydier (Jean-Roger), chef de station électrique de 1'° classe. 
Cuisson (Lucien-Marie), contremaître de 1'* classe. 
Garmy (Jean-Louis-Mary), chef de gare de 3° classe. 
Louvrier (André-Félix), chef de station électrique de 1'° classe. 
Matheaud (Henri-Etienne), chef conducteur d’autorails. 
Roger (Claude-Moïse-Roland) contremaître de 1'* classe. 
Tarbagayre (Clément-Hypolite), chef de station électrique de 1"° classe. 
Vidal (Aimé-Roger-Joseph), chef de station électrique de 1'"° classe. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, sont rayés de l'affectation spéciale 
au titre du corps spécial des chemins de fer de campagne : 


l'e RÉGION MILITAIRE 


Inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 


M. Imbert (Maurice-Léon-Emile), inspecteur divisionnaire de 2: classe. 


Sous-inspecteur. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Sacliez (André), contrôleur principal du service électrique. 


Contrôleur. 


(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 


MM. 
Deloffre (Marc), sous-chef de gare principal. 
Brunet (Paul-Albert-Claude), chef de district de 1'° classe (voie). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 
M. Françoise (Marcel-Moïse-Alexandre), inspecteur divisionnaire de 
2° classe. 
6° RÉGION MILITAIRE 
Inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitäine.) 


M. Ochem (Louis-Ernest), chef de gare de 2' classe. 
Contrôleur. 
(Grade d’assimilation : sous-lieutenant.) 


M. Eyermann (Edouard), sous-chef de dépôt de 1'° classe. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1960 : page 8997, 1'° co- 
lonne, 1'° région militaire, état-major de région, au lieu de : « M. Mon- 
tel (Louis-Fernand) », lire: « M. Monteil (Louis-Fernand » (le reste 
sans changement). 








Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 28 octobre 1960, sont nommés aspirants de réserve 
les élèves officiers de réserve de l’armée de l'air désignés ci-après : 


A compter du 1°" septembre 1960. 


A. — PROMOTION CAEN 59 C/P. M.Ss. 
CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Garcia (Georges-Ernest). Yserd (Marcel). 


Vidal (Jean-Paul). 


B, — PROMOTION CAEN 59 C/E. O. RK. 


CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Luccioni (Claude-Antoine). 
Mansion (Daniel-Jean). 
Petiot (Robert-Georges). 


Beaudoux (Pierre-Antoine). 
Boux de Casson (Bruno-André). 
Fortini (André-Aimé). 

Guth (Gérard-Adolphe). 





Personnel militaire féminin (air). 


Par décision du 28 octobre 1960, sont reclassées dans la 3° classe 
Fes cadres militaires féminins, cadre des spécialistes convoyeuses de 
’air : 

Pour prendre rang du 1°" octobre 1960. 
Granger (Marie-Andrée) De Cacqueray-Valmenier (Gene- 
Loncle (Annick-Jacqueline). viève). 
Larzillière (Bernadette). 





Personnels techniques civils (terre). 


Par arrêté du 21 mars 1960, l'offre de démission présentée par 
M. Picon (Jean), inspecteur adjoint des transmissions à l’'E.R.M.T./810, 
est acceptée. 

Ce fonctionnaire est raye des contrôles à compter du 15 février 1960. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, l'offre de démission présentée 
par M. Chabal (Michel), inspecteur adjoint des transmissions à 
l'établissement de réserve générale du matériel de transmissions du 
Sud-Est, est acceptée. 

ke fonctionnaire est rayé des contrôles à compter du 15 septembre 
1 , 


Par arrêté du 28 octobre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement des inspecteurs d’études des transmissions de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement valable pour l’année 1960 : 


Pour le grade d’inspecteur d’études principal. 


1 Gazaix (Félix), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 


2 Pecchia (Alfred), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 


3 Fraisse (Francis), section d’études et fabrications des télécommuni- 
cations. 


Par arrêté du 28 octobre 1960, les inspecteurs d’études des trans- 
missions en fonctions à la section d’études et fabrications des 
télécommunications dont les noms suivent sont nommés à l'emploi 
d’inspecteur d’études principal et titularisés au 1°’ échelon du grade 
correspondant à compter du 1°" janvier 1960 : 


MM. Gazaix (Félix), Pecchia (Alfred). 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, la démission de M. Fai- 
sant (Pierre), technicien chef de travaux d’études et de fabrica- 
2 des services techniques, est acceptée à la date du 1°" décembre 
1960. 
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Liste des élèves des écoles militaires préparatoires techniques 
ayant obtenu le diplôme d'élève breveté. 





A. — DIPLOME D’ELEVE BREVETE 


DivisiON « ELECTRICITÉ » 


Ecole militaire préparatoire technique du Mans. 


Couteau (J.-Paul). 
Fresnais (Serge). 
Janel (André). 


Kleinprintz (Bernard). 


Lecardonnel (Chris- 
tian). 
Le Roux (Guy). 


Section normale. 


Letendard (Hubert). 
Mouton (Gérard). 
Pajeot (J.-Paul). 
Penaud (Jacques). 
Potdevin (Philippe). 
Roirand (Joël). 
Sallembien (Jackie). 


Simeant (Roger). 


Skrzypczak (Ray- 
mond) 


Torterat (Jacques). 
Tuaillon (Jacques). 


Ecole militaire préparatoire technique de Tulle. 


Brossaud (Maurice). 
Chassagne (Michel). 
Daude (André). 
Drault (Jean). 


- 


Section normale. 


Fernandez (Jean- 
Claude). 

Fondeur (Claude). 

Gomot (Bernard). 


Hucbourg (Daniel). 
Lhomme (Michel). 
Recher (Bernard). 


B. — DIPLOME D’ELEVE BREVETE 


DivisiON « MÉCANIQUE » 


Ecole militaire préparatoire technique du Mans. 


Angevin (Noël). 
Bacour (Louis). 
Blaise (Gérard). 
Clerc (Raymond). 
Durand (Jackie). 
Durand (Yves). 
Girard (J.-Pierre). 
Grosbois (Christian): 





Section normale. 


Guyot (J.-Pierre). 
Jourdain (Yves). 
Laurent (Albert). 
Laval (Bernard). 
Ledru (Joël). 
Leroutier (Gilbert). 
Leroy (Norbert). 
Mace (André). 





Marchandise 


(J.Pierre). 
Marie (Christian). 
Morin (J.-Pierre). 
Seguier (Michel). 


Ternisien (J.-Claude). 


Thiebault (Guy). 
Veille (Henri). 


Ecole militaire préparatoire technique de Tulle. 


Barbier (Raymond). 
Bernin (Maurice). 
Boisseau (Michel). 
Brachet (Michel). 
Cabiron (Maurice) 
Caussinus (Jacques). 
Cerandon (Michel). 
Debreux (Christian). 
Doucet (Marcel). 





Section normale. 


Lucere (Jacques). 
Carel (Claude). 
Gout (Pierre). 
Grand (Marius). 
Gueguen (Michel). 
Jabot (Philippe). 
Jean (Denis). 
Jouhaud (Jean- 
Claude). 





Martin (Daniel). 
Maurin (Jean-Paul). 
Raynouard (Yves). 
Simon (Alain). 
Somme (Robert). 
Thery (Roger). 
Valery (Luc). 


C. — DIPLOME D’ELEVE BREVETE 


Ecole militaire préparatoire technique du Mans. 


Alby (J.-Maurice). 
Ambert (Michel). 
Annaval (Bernard). 
Avenel (Alain). 
Berroyer (Jacques). 
Berthault (Maurice). 
Boillin (Bernard). 
Brodu (J.-Yves). 
Burau (Jacques). 
Butel (J.-Paul). 
Carpentier (Georges). 
Catroux (Yves). 
Chamroux (Pierre). 
Chasset (Gérard). 
Chauveau (Alain). 
Cheval (Bernard). 
Correc (J.-Paul). 
Desnouhes (Alain). 
Erhel (J.-Yves). 





Section théorique. 


Ferrand (J.-Pierre). 
Fily (Lucien). 
Fricot (René). 
Gauden (Alain). 
Gerard (J.-André). 
Gessner (François). 
Grivet (Michel). 
Grulier (André). 


Hartenstein (Claude). 


Jacquot (J.-Louis). 
ge “ue (J.-Fran- 
çois 
Jordin (J.-Claude). 
Lacour (André). 
Lahaye (Hubert). 
Laumosne (Jacques). 
Lebrasseur (Guy). 
Le Roux (Bernard). 
Lesne (Gérard). 





Magistry (Jacques). 
Marche (Michel). 
Masson (Jacques). 
Mougeot (Jacques). 
Ober (Roland). 
Patois (Claude). 
Rigal (Georges). 
Rouquat (J.-Pierre). 
Reussel (Gérard). 
Roussel (Yves). 
Saintot (Jacques). 
Salvi (Jean). 
Simon (Régis). 
Testart (J.-Michel). 
Thibord (Daniel). 
Valais (J.-Pierre). 
Woil (Pierre). 


Ecole militaire préparatoire technique de Tulle. 


Alauzet (Jean). 
Antoine (Louis). 
Arnould (Jacques). 
Attanasio (Bernard). 
Barrière (Aimé). 
Baze (Jean-Marc). 
Begue (J.-François). 


Section théorique. 


Bellard (Daniel). 

Bergeal (Jean-Paul). 

Beurier (Daniel). 

Boissonnade (Alain). 

Bordenave-Lagau 
(Michel). 

Briffa (Georges). 


Bruas (Alain). 
Cabanat (Claude). 
Caby (Jean-Luc). 
Castanet (Yves). 
Dana (Max). 

Deas (Michel). 
Destruhaut (André). 





Etchegorry (André). Lesaux (Yves). Pouget er). 
re gr © ne ea nds Pradie aie. 
autier ( À rchives (Jean- Reverdy (Roger). 
Giauffret (Georges). Marie). Rigaud (Michel). 
Gilles (J.-Claude). Marcilloux (Michel). |Rizet (Jacques). 
Giovannoni (J.-Pierre). | Merlet (Maurice). Rouveure (Jean- 
Helle (Michel). Moderne (Alain). Claude). 
Hugel (Jean-Paul). Mollier (Jean). : Schmitt (Guy). 
mm + nee À mm er 1 Surjet aient 
arreton (Michel). echoux ({ » 
Lafitte (Jean). Peter (André. Vieillefond (Jean). 
Laffitte (Claude). Petit (Georges). Wurtz (Bernard). 
Pillèt (Christian). 








Legrand (Raymond). 





Liste des candidats admis aux écoles militaires sgéparatoires 
techniques de Tulle et du Mans en 1960, 





Rectificatifs au Journal officiel du 2 août 1960, page 7139, et au 
Journal officiel du 13 octobre 1960, page 9370 : 


A. — Candidats admis en classe de 5° technique, 
Après Philip (Nilson), 


Cledat (Paul), Périgueux 
Coutire (Gérard), Nice. 


(Le reste sans changement.) 


Rennes, ajouter : 


David (Claude), Caen. 
Malagoli (Hervé), Nancy. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 septembre 1960, 


Rectificatif au Journal NT du 25 septembre 1960: 8735, 
2: colonne, à la suite de Gillot LT 1re R. M. (spécialiste 
transmissions), ajouter : « à g— S. M. B. 

_ CREER 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1160 du 4 novembre 1960 relatif aux conditions 
d'emprunts à émettre par la Société nationale des chemins 
de fer français. 





Le Premier ministre, : 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 


Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts émis ou garantis par l'Etat et des 
emprunts des départements, communes et établissements publics, 
et notamment son article 1er, 


Décrète : 


Art. ler. — La Société nationale des chemins de fer français 
est autorisée à émettre avec la garantie de l'Etat, nr g 
31 décembre 1962, des emprunts dont les titres pourront être 
assortis de primes d'émission ou de remboursement excédant 
les maximums fixés par l’article 1* du décret du 12 novembre 
1938 relatif aux conditions des emprunts. 

L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés par 
arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Complément à l'arrêté du 29 juillet 1960 portant ouverture d'un 
er ma pour le recrutement d'ouvriers professionnels de 2° caté- 
gorie. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre des travaux 
publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères permanents et dans les adminis- 
trations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels titulaires et 
à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêtés du 18 septembre 1950 portant définition et classe- 
ment des spécialités professionnelles des administrations centrales 
et services assimilés, complétés par les arrêtés des 25 septembre 1952, 
15 décembre 1953 et 30 janvier 1955 ; 


Vu l'arrêté du 29 juillet 1960 portant ouverture d’un concours 


pour le recrutement d'ouvriers professionnels de 2° catégorie, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — L'article 1°" de l’arrêté susvisé du 29 juillet 1960 est 
modifié comme suit : 

« Est autorisée au cours du dernier semestre de l’année 1960 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement à l'administration 
centrale des finances de trois ouvriers professionnels stagiaires de 
2° catégorie dans la spécialité « Electricien » et à l’administration 
centrale de la marine marchande d’un ouvrier professionnel stagiaire 
de 2° catégorie dans la même spécialité ». 

Art. 2, — L'article 2 de l’arrêté susvisé est complété comme suit : 


« Le choix et la date des épreuves ainsi que la composition du 
jury seront fixés par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques » 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 27 octobre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Obligations de la radiodiffusion-télévision française 
4 1/2 p. 100 1954 et 4 1/2 p. 100 1956. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 8 de -la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif à 
la création de comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat, 

Vu le décret n° 48-310 du 21 février 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 8 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif à la création de comptes 
courants collectifs modifié par les décrets n° 50-636 du 6 juin 1950 
et n° 59-637 du 19 mai 1959 ; 

Vu les arrêtés des 19 février 1954, 7 octobre 1954 et 12 avril 1955 
relatifs à l'émission d'obligations de la radiodiffusion-télévision 
française 4 1/2 p. 100 1954 ; 

Vu le décret n° 55-1595 du 7 décembre 1955 relatif au régime des 
titres nominatifs, et notamment ses articles 23 et 57; 

Vu les arrêtés des 12 décembre 1955 et 4 mars 1957 relatifs à 
l'émission d'obligations de la radiodiffusion-télévision française 
4 1/2 100 1956 ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1960 relatif à l’ouverture ‘et à la tenue 
des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1*". — Nonobstant les dispositions des arrêtés des 19 février 
1954 et 12 décembre 1955 relatifs à l'émission d'obligations de la 
radiodiffusion-télévision française 4 1/2 p. 100 1954 et 4 1/2 p. 100 
1956, il pourra être délivré dans ces fonds, sous la forme au porteur, 
à partir d’une date fixée ultérieurement par le directeur de la 
dette pes outre des coupures de 100 NF, des coupures de 

F de valeur nominale. 





Art. 2. — La liste des fonds énumérés à l’article 1°" de l'arrêté 
du 26 février 1960 relatif à l’ouverture et à la tenue des comptes 
eo collectifs de rentes sur l'Etat est complétée comme 
suit : 

16° Obligations de la radiodiffusion-télévision française 4 1/2 
pour 100 1 

17° Obligations de la radiodiffusion-télévision française 4 1/2 
pour 100 1956. 


Art. 3. — Le directeur du Trésor et le directeur de la dette 
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera rer au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Autorisation d'émission par la Société nationale 
des chemins de fer français d'obligations 5 p. 100. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l’article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et par l’article 39 
de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 ; 

Vu le décret n° 60-1160 du 4 novembre 1960 relatif aux conditions 
d'emprunts à émettre par la Société nationale des chemins de fer 
français, 


Arrête ; 


Art. 1° — Pour assurer le financement de ses dépenses d’établis- 
sement et de reconstitution, la Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre un emprunt dont les titres seront 
dénommés « Obligations S. N. C. F. 5 p. 100 1960 ». 


Art. 2. — Ces obligations seront créées en coupures de 200 NF 
de valeur nominale, sous la forme au porteur ou sous la forme 
nominative. numérotées selon la suite naturelle des nombres. 

Elles seront émises jouissance du 1°’ novembre 1960. 


Art. 3. — Ces obligations seront amorties en vingt ans au maxi- 
mum, à compter du 1° août 1965, suivant un tableau type d’amor- 
tissement figurant au verso des titres et établi sur la base d’une 
annuité constante d'intérêt et d'amortissement. 

L'’amortissement s'effectuera soit par remboursement à 240 NF 
le 1°" août de chacune des années 1966 à 1985 à la suite de tirages 
au sort, soit par rachats en Bourse. 

Chaque année, la moitié au moins des titres à amortir d’après 
le tableau d'amortissement seront obligatoirement remboursés par 
tirages au sort. 

A partir de 1966, la Société nationale des chemins de fer français 
aura la faculté, au 1‘ août de chaque année, de procéder au rem- 
boursement anticipé à 240 NF soit de la totalité des obligations 
restant en circulation, soit d’une partie seulement désignée par 
tirage au sort. Les obligations ainsi amorties par anticipation seront 
imputées sur la ou les annuités d'amortissement les plus éloignées. 


I] sera procédé aux tirages au sort susvisés de la manière 
suivante : 

Pour chaque échéance, les obligations à amortir seront appelées 
au remboursement à partir du numéro tiré au sort d’une obligation 
non encore amortie, suivant la suite naturelle des nombres, le 
ou 1 étant considéré comme succédant au dernier numéro 
mis. 


Art. 4 — Les obligations rapporteront un intérêt calculé sur 
la base d’un taux de 5 p. 100 l’an payable à terme échu et 
s’élevant à : 

7,50 NF le 1°" août 1961 ; 

10 NF le 1°" août de chacune des années suivantes. 


Le montant des coupons indûment payés, pour quelque cause 
que ce soit, sera soumis à répétition. 


Art. 5. — Le paiement des intérêts et le remboursement des 
titres seront effectués nets de tous impôts et taxes présents et 
futurs y compris toutes retenues d’ordre fiscal qui sont ou seront 
opérées à la source, à l’exception de ceux que la loi mettrait obliga- 
toirement à la charge des porteurs. 


Art. 6. — Les obligations définies par le présent arrêté seront 
garanties par l'Etat. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 








5 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9953. 





Date des élections des représentants du personnel au sein d'une 
commission administrative paritaire des services extérieurs de la 
direction générale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
généra! des fonctionnaires : 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires 

Vu l’arrêté du 2 novembre 1960 modifiant l'arrêté du 14 novembre 
1959 portant institution de commissions administratives paritaires 
dans les services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts 

Sur le rapport du directeur du personnel et du ohéstat, 


Arrêtent : 


Art. 1° — La date des élections des représentants du personnel 
au sein de la commission administrative paritaire n° 4 « contributions 
directes et cadastre » des services extérieurs de la direction générale 
des impôts est fixée au 28 novembre 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Suppression de la section professionnelle commerciale du collège 
d'enseignement général de jeunes filles de Saint-Amand-les-Eaux. 


Par arrêté en date du 28 septembre 1960, la section professionnelle 
commerciale du collège. d'enseignement général de jeunes filles de 
Saint-Amand-les-Eaux est supprimée. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination d’un membre du 
Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 portant nomination de membres du 
cabinet du ministre de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est mis fin sur sa demande, et à compter du 1°" no- 
vembre 1960, aux fonctions de conseiller technique au cabinet du 
ministre de l’éducation nationale de M. Georges Paillet, inspecteur 
des finances. 


Art. 2. — M. Pierre Dulcire, conseiller référendaire à la cour des 
comptes, est nommé conseiller technique au cabinet du ministre de 
l'éducation nationale et mis en cette qualité à la disposition du haut- 
- me à la jeunesse et aux sports, à compter du 1°" novembre 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

LOUIS JOXE 





Ecole normale supérieure, 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, et à la suite du concours 
de 1960 pour l'entrée à l’école normale supérieure et pour les 
bourses de licence (section des sciences, groupe I), sont nommés 
élèves de l’école normale supérieure, à compter du 1°" octobre 1960, 
sous réserve d’avoir satisfait à l’examen médical prévu à l’article 16 
du décret du 13 juillet 1946 : 


31 MM. Filippi (Bernard). à MM. Manuel (Jean). 


32 Lazard (Daniel). Bardos (Claude). 
34 Dodin (Eric). = Dax (Jean-Claude). 
37 Hamm (Jean-Jacques). 46 Damey (Pierre). 
36 Lacoume (Jean-Louis). 47 Roulet (Bernard). 
ac Risler (Jean-Jacques). 

—0-0 +- 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1161 du 2 novembre 1960 
relatif aux délégués régionaux au tourisme. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

à la loi de finances pour. 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 
195 

Vu le décret n° 59-766 du 19 juin 1959 portant création d'un 
commissariat général au tourisme et d’un comité interministériel 
du tourisme ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation 
des circonscriptions administratives ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le commissariat | au tourisme ue 

à titre de services extérieurs, de délégués régionaux au 

qui sont répartis sur l’ensemble du territoire. Ils sont 

par arrêté du ministre des travaux publics et des transports. : 
Leur compétence territoriale est fixée par décret pris selon 

les formes établies par l’article 2 du décret susvisé du 2 

1960. Leur lieu de résidence est déterminé par arrêté minis- 

tériel. 


Art. 2. — Dans leur circonscription, les délégués régionaux 
au tourisme veillent, sous l'autorité des préfets, à l'expansion 
des activités touristiques de toute nature et au développement 
de la propagande touristique. A cet effet, ils ont notamment 
pour mission : 


De contrfbuer à la diffusion et à l'exécution des instructions 
du commissaire général au tourisme. 

D’assurer la liaison entre celui-ci et les comités régionaux de 
tourisme. 

De rassembler, à l'intention du commissaire général au tou- 
risme, toutes les informations utiles sur les questions ou projets 
d'intérêt touristique. 

De siéger dans tous les organismes et commissions régionaux 
ou départementaux dans lesquels la réglementation en 
prévoit la présence d’un représentant du commissaire 
au tourisme. 

De préparer, en liaison avec les services départementaux 
compétents, les programmes d'équipement collectif d'intérêt 
touristique et d'instruire les projets relatifs à ces gg os 
avant leur transmission aux services du ministère des travaux 
publics et des transports (commissariat général au tourisme), 

D'émettre un avis sur les demandes de crédits d'équipement 
hôtelier et d'équipement du tourisme social lorsque leur montant 
excède la compétence des commissions techniques 

De remettre aux préfets, en vue de leur transmission au 
commissariat général au tourisme, des propositions sur les 
concours financiers qui pourraient être apportés aux efforts de 
propagande faits par les collectivités locales. 

De remettre aux préfets, en vue de leur transmission au 
commissariat général au tourisme, des propositions en vue de 
la répartition des sübventions de toute nature accordées aux 
différentes associations régionales et locales (comités régionaux 
de tourisme, syndicats d'initiative, associations de tourisme, etc...) 

D'émettre un avis sur les demandes de classement en stations 
touristiques, balnéaires, de sports d'hiver et d’alpinisme présen- 
tées par les communes. 

D'émettre un avis sur les demandes de classement présentées 
par les hôtels, sur les demandes de licences présentées par les 
agences et bureaux de voyages, sur les demandes d'agrément 
présentées par les gestionnaires de camps de tourisme et par 
les associations de tourisme. 

; D'instruire les réclamations qui leur sont présentées par les 
0 


uristes. 
D'émettre, le cas échéant, un avis sur les sanctions ne pr 
tratives qui, conformément à la 


réglementation en 
pourraient être prises à l'encontre d'entreprises uriss 


classées ou agréées. 
Art. 3. — Dans leur circonscription, les délégués régionaux 
au tourisme prêtent leur concours aux préfets et aux collectivités 


locales. A cet effet, ils ont notamment pour mission : 


D’assister les préfets dans leur action en faveur de }’ 
touristique, à l’occasion notamment de la préparation des rapports 
aux conseils généraux. 
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AL 


un avis sur les demandes de cartes de guides 
interprètes locaux et de guides interprètes auxiliaires. 
participer à l'élaboration des programmes d’action écono- 
régionale, en liaison avec les administrations compétentes 
et organismes qualifiés de toute nature. 

De participer avec voix consultative aux travaux des commis- 
sions dé es d'urbanisme et d'émettre un avis sur les 
projets de plans d'urbanisme. 

D'émettre un avis sur les demandes de lotissements, d’auto- 
risations d'implantation de groupes d’habitations et de permis 
de que les directeurs départementaux de la construc- 
tion leur soumettront en raison de leur intérêt au point de vue 
touristique ou des atteintes qu'ils pourraient porter à l'intégrité 
du patrimoine touristique. 

les comités techniques départementaux dans leur 
mission de coordination des transports. 

D’aider, sous le contrôle des préfets, les collectivités et asso- 
ciations régionales et locales à coordonner leurs efforts de 
propagande et à établir leurs programmes de manifestations 
d'intérêt touristique. 

D'assister aux réunions des comités régionaux de tourisme. 


F 


Art. 4 — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. - 
p* MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 29 octobre 1960 portant nomination d'ingénieurs 
des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, les ingénieurs élèves des 
ponts et chaussées ci-après désignés, qui ont satisfait aux examens 
de sortie de l’école nationale des ponts et chaussées, sont nommés 
ingénieurs des ponts et chaussées de 2° classe (1° échelon), pour 
compter du 1°" octobre 1960, savoir : 


MM. 
Talmant (André). Courty (Roger). Fauveau (Bernard). 
Savel (Jean). Lascar (Jean). Karst (Hubert). 
Morange (André). Affholder (Michel). Ossadzow (Alexandre). 
Pechère (Michel). Leygue (François). Bourges (Maurice). 
Césari (Antoine). Ulivieri (François). Suzanne (Roger). 
Morelon (Jean). Guittard (Jean). Rousselle (Philippe). 
Gérard (Michel). Lamure (Claude). Valls (Paul). 
Quinet (Emile). Charmeil (Claude). Legreneur (Michel). 
Damiani (Roger). Thibault (Bernard). Liassine (Mohammed). 








Fauchart (Jacques). Ménard (Philippe). Chazal (Jean). 





Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l’Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

rs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant de l'Etat, 
des budgets annexes, des budgets des établissements publics natio- 
naux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- 
tution de régies d’avances auprès des services des ponts et chaussées ; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté en date du 9 février 1955 portant institution auprès 
du service du canal de la Marne au Rhin des régies d’avances pour 
assurer le paiement des salaires des ouvriers en régie et des 
menues dépenses urgentes, ensemble les arrêtés qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 21 février 1955 portant nomination des régisseurs 
d’avances auprès du service du canal de la Marne au Rhin, ensemble 
les arrêtés qui l'ont modifié ; 

le rapport du 13 juillet 1960 de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du service du canal de la Marne au Rhin, 





Arrête : 


Art. 1°, L'article 1°" de l’arrêté du 9 février 1955 est modifié 
comme suit : 


Subdivision de Thionville — Montant maximum de l'avance : 
10,000 NF 
7 1 fusionnés de Nancy. — Montant maximum de l'avance : 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l’administration générale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale : 
Le directeur adjoint du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
R. RICROCH, 





Liste des aéroports internationaux et des autres aéroports disposant 
de contrôles de douane, de police et de santé en France métro- 
politaine et dans les départements d'outre-mer, et conditions 
d'ouverture. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la santé publique et de la population, le ministre de 
l’agriculture et le ministre d’Etat, 


Vu l’article 25 du code de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le code des douanes, et notamment son article 78; 

Vu Particle 7 du décret n° 59-779 du 22 juin 1959 relatif aux 
conditions de création, de mise en service, d’utilisation et de contrôle 
des aérodromes ; 

Vu larrêté du 29 septembre 1958 fixant la liste des aéroports 
internationaux de la métropole et des départements d’outre-mer 
et précisant leurs conditions d’ouverture, 


Arrêtent : 
TITRE 1° 
AÉROPORTS INTERNATIONAUX 
Art. 1°". — Les aéroports inserits à l’article 2 ci-après sont désignés 


comme aéroports internationaux aux termes de l’article 10 de la 
conventiof relative à l’aviation civile internationale et de l'article 19 
du règlement sanitaire international. 

Les aéroports inscrits à l’article 3 ci-après sont désignés comme 
aéroports internationaux aux termes de l’article 10 de la convention 
relative à l'aviation civile internationale. 


Art. 2. — Un service de douane, de police et de santé est installé 
sur les aéroports suivants : 


En permanence de jour et de nuit : 


Marseille-Marignane. 
Nice-Côte d'Azur. 
Paris-le Bourget. 
Paris-Orly. 


Art. 3. — Un service de douane, de police et de santé est installé 
sur les aéroports suivants : 


a) En permanence de jour et de nuit : 


Bordeaux-Mérignac. 
Ajaccio-Campo-deil’Oro. 
Bâle-Mulhouse. 
Lyon-Bron. 
Toulouse-Blagnac. 


b) En permanence de jour, comme précisé à l’article 7 ci-après, 
et sur demande de nuit : 


Bastia-Poretta. 

Beauvais-Tille. 

Dinard-Pleurtuit. 

Le Touquet-Paris-Plage, 
Strasbourg-Entzheim. 
Tarbes-Ossun-Lourdes. 
Cayenne-Rochambeau (Guyane). 
Fort-de-France-le Lamentin (Martinique), 
Pointe-à-Pitrele Raizet (Guadeloupe). 


c) Sur demande de jour et de nuit : 


Reims-Champagne. 
Tours-Saint-Symphorien. 
Gillot-Saint-Dems (Réunion). 


d) En permanence de jour, comme précisé à l’article 7 ci-après : 


Calais-Marck. 
Cherbourg-Maupertus. 
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TITRE II 


AUTRES AÉROPORTS DISPOSANT DE CONTRÔLES DE DOUANE, 
POLICE ET SANTÉ 


Art. 4. — Les aéroports inscrits aux articles 5 et 6 ci-après, dispo- 
sant de contrôles de douane, de police et de santé, sont ouverts au 
trafic aérien international. 


Art. 5. — Un service de douane, de police et de santé est installé 
sur les aéroports suivants : 


a) En permanence de jour et de nuit : 
Perpignan-Llabanère. 


b) En permanence de jour. comme précisé à l’article 7 ci-après et 
sur demande de nuit ; 

Biarritz-Bayonne-Angiet. 

Cannes-Mandelieu. 


c) En permanence de jour, comme précisé à l’article 7 ci-après : 


Montpellier-Frejorgues. 
Nantes-Château-Bougon. 
Paris-Issy-les-Moulineaux. 
Rennes-Saint-Jacques. 
Toussus-le-Noble. 


d) Sur demande de jour, comme précisé à l’article 7 ci-après : 


Brest-Guipavas. 
Caen-Carpiquet 
Dijon-Longvic. 

Le Havre-Octeville 
Lille-Buisses (héliport). 
Lille-Lesquin. 
Nancy-Essey. 
Saint-Brieuc-Tremusson. 


Art. 6. — Un service saisonnier de douane, de police et de santé 
est installé de jour comme précisé à l’article 7 ci-après sur les 
aéroports suivants : 

Berck-sur-Mer (en permanence du 1°" avril au 31 octobre). 

Calvi-Sainte-Catherine (sur demande du 1°" mai au 31 octobre). 

Clermont-Ferrand-Aulnat (en permanence du 1° mai au 15 novem- 
bre, sur demande du 16 novembre au 30 avril). 

Deauville-Saint-Gatien (en permanence du 15 juin au 30 septem- 
bre, sur demande du 15 mars au 15 juin et en octobre). 

Pau-Pont-Long-Uzeïn (en permanence du 1°" avril au 31 octobre). 

Saint-Nazaire-Montoir (sur demande du 16 avril au 31 octobre). 

Vichy-Charmeil (en permanence du 15 juin au 31 octobre, sur 
demande du 1‘ novembre au 14 juin). 


TITRE III 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 7. — La période dite « de jour » s’entend d’une demi-heure 
avant le lever du soleil à une demi-heure après le coucher du soleil 
pour la métropole et d’un quart d’heure avant le lever du soleil 
à un quart d’heure après le coucher du soleil pour les départements 
d'outre-mer. 

Lorsque les services fonctionnent à la demande de jour comme de 
nuit, le transport des fonctionnaires des douanes et de la police 
ainsi que des représentants du service de santé incombe à la personne 
qui demande le contrôle. 

Les contrôles sur demande ne peuvent avoir lieu que si les préavis 
suivants sont respectés : 


Métropole. — Demande déposée avant 16 heures T, U. pour une 
demande d’exécution des contrôles de police, douane et santé de 
nuit lorsque l’aérodrome est ouvert en permanence de jour et sur 
demande de nuit. 


Départements d'outre-mer, — Demande déposée au moins trois 
heures avant l’heure du coucher du soleil pour une demande d'’exé- 
cution des contrôles de police, douane et santé de nuit, sauf pour 
les services réguliers entraînant ouverture normale de nuit. 


Dans tous les autres cas d’ouverture à la demande, un préavis de 
vingt-quatre heures est nécessaire. 

Toutefois, lorsqu'il s’agit de demandes motivées par un dérou- 
tement pour incident technique ou pour des circonstances atmosphé- 
res particulières, les usagers ne seront pas tenus d’observer ces 
préavis. 

En ce qui concerne la vérification des marchandises par le service 
de douane, les contrôles effectués en dehors des heures normales 
d'ouverture de bureau, ainsi que les dimanches et jours fériés, 
donnent lieu au paiement de redevances suivant un barème établi 
par l’administration des douanes. 


Art. 8. — Sur tous les aéroports de la métropole et des dépar- 
tements d’outre-mer ouverts à la circulation aérienne publique autres 
que ceux inscrits dans les titres 1°" et II ci-dessus, les fonctionnaires 
du service de la circulation aérienne ou, à défaut, les représentants 
des collectivités gestionnaires pour les aéroports civils et les repré- 
9 de l'autorité militaire pour les aéroports militaires ont 
qualité : 


1° Pour examiner les livres de bord et vérifier en particulier si 
les aéronefs en provenance de l'étranger ont fait récemment escale 
sur un aéroport ouvert au trafic international pour y remplir 
les formalités requises ; 





2° Dans le cas où un aéronef venant de l'étranger se 
directement sur un de ces aéroports et y pe cu eng 
pa e sa charge marchande, pour signaler 1 
mise aux services de douane, de police et de santé les plus 
et prendre les mesures conservatoires nécessaires en att 
l’arrivée des services de contrôle. 


Art. 9. — L'arrêté du 29 septembre 1958 fixant la liste des aéro- 
ports internationaux de la métropole et des départements d’outre- 
mer et précisant leurs conditions d'ouverture est abrogé. 


Art. 10. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commer- 
ciale, le directeur général de la sûreté na géné- : 
ral des douanes et droits indirects, le directeur général de la santé 
publique, le directeur des actions techniques au ministère de 
l’agriculture et le secrétaire général pour l'administration u 

au 





départements d’outre-mer sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera p 
Journal officiel de la République f 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission 
auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. * 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour l'administration 
des départements d’outre mer, 
ANDRÉ TRÉMEAUD. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 

MAURICE ORGEOLET. 

Le ministre de la santé publique et de la population : 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN., 





Transfert d’un siège d'arrondissement 
du service des ponts et chaussées de l'Eure. 





Par arrêté en date du 21 octobre 1960, le siège de l’arrondissement . 
Ouest du service des ponts et chaussées de l’Eure a été trans- 
féré de Bernay à Evreux. 


La date d’effet de cette disposition sera fixée ultérieurement, 





Ouverture de concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs de l'inscription maritime. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant. des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de lEtat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 


Vu la circulaire n° 368 S. P. du 13 mai 1957 concernant la nomina- 
tion en Algérie des candidats reçus aux concours d’admission à la 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 50-1613 du 28 décembre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des secrétaires administratifs de l’inscription maritime ; 

Vu les arrêtés du 5 mars 1951 ag Ag es concours 
pour le recrutement des secrétaires administratifs de l'inscription 
maritime ; 
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Vu l'arrêté du 5 mars 1959 établissant la liste et le programme des 
facultatives réservées aux Français musulmans les 
d'accès aux emplois de secrétaires administratifs de lins- 

maritime et de techniciens du contrôle des établissements de 


Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels temporaires du ministère 
de la construction, 


Arrêtent : 


Art. 1", — Deux concours seront ouverts à la date du 15 février 
1961 pour le recrutement de secrétaires administratifs de l’inserip- 
tion maritime. 


Art. 2. — Le premier concours, pour neuf places, dont une réser- 
vée aux Français musulmans, est ouvert aux candidats du sexe 
masculin titulaires d’un diplôme de bachelier de l’enseignement 
secondaire ou d’un diplôme équivalent ou supérieur, de la capacité 
en droit, ou d’un brevet délivré par le ministre chargé de la 
marine marchande (brevet de capitaine au long cours, capitaine de 
la marine marchande, officier mécanicien de 1l'° ou 2° classe, com- 
missaire de la marine marchande, officier radio-électricien de 
1re ou de 2° classe), sous réserve, en ce qui concerne les titulaires 
d'un de ces brevets, qu'ils aient accompli au moins trois ans de 
services à la mer. 

En sus du contingent ci-dessus, deux places sont réservées 
conformément au décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif au reclas- 
sement des personnels temporaires du ministère de la construction. 


Art. 3. — Le deuxième concours, pour vingt-deux places, dont deux 
places réservées aux Français musulmans, est ouvert aux candidats 
du sexe masculin appartenant aux catégories indiquées ci-après : 


1° Chefs de groupe et adjoints administratifs de l’administration 
centrale de la marine marchande réunissant trois années de ser- 
vices dans la marine marchande en qualité d’adjoint administratif 
ou de commis des services extérieurs. 

Agents administratifs de l'inscription maritime et syndics des gens 
de mer réunissant trois ans de services accomplis en cette qualité 
dans les cadres de la marine marchande. 

2° Commis des services extérieurs, sténodactylographes, agents 
de bureau et agents contractuels justifiant d'au moins cinq ans 
de services dans la marine marchande (services centraux et exté- 
rieurs, établissement national des invalides de la marine). 

3° Officiers mariniers et quartiers-maîtres en activité ou rayés des 
contrôles comptant, au 1° janvier de l’année du concours, cinq ans 
de services, dont deux depuis ia nomination au grade de quartier- 
maître, ayant accompli au moins trois ans de services à la mer et 
titulaires du certificat de catégorie d'instruction n° 5. 


Les emplois qui ne seront pas pourvus par des Français musul- 
mans d'Algérie seront reportés au profit des candidats du concours. 


Art. 4. — Les épreuves des concours ainsi que les épreuves facul- 
tatives réservées aux candidats français musulmans seront subies 
aux chefs-lieux des quartiers d'inscription maritime et, à Paris, 
au siège de l'administration centrale de la marine marchande. 

Les dossiers de candidature devront parvenir aux services de la 
marine marchande, direction de l’administration générale et des 
gens de mer (A. G./2), place de Fontenoy, Paris (7‘)}, avant le 
15 janvier 1961, dernier délai. Les demandes des candidats titulaires 
d’un brevet de la marine marchande devront être présentées 
au chet du quartier d'inscription maritime des intéressés. Les 
demandes des autres catégories seront adressées directement à 
l’administration centrale. 


Art. 5. — Deux des candidats admis, soit un au titre du premier 
concours et un au titre du deuxième concours, seront obligatoi- 
rement affectés en Algérie. 


Art. 6. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 


Le mirastre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 





Conseil supérieur du tourisme. 





Par arrêté du 1° octobre 1960, M. Max Moras, maire de Dax, 
député des Landes, est nommé membre du conseil supérieur du 
tourisme, en remplacement de M. Albert Chatelet. 
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MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la chambre dépar- 
LS d'agriculture de Meurthe-et-Moselle d'un immeuble sis 
ancy. 





Par arrêté du 29 octobre 1960 est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l'installation des services de la chambre départementale 
d'agriculture de Meurthe-et-Moselle, l’acquisition par ladite chambre, 
au besoin par voie d’expropriation, de l'immeuble sis à Naney, 
43, cours Léopold. 

L’expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Réglementation de l’approvisionnement 
de l'agriculture métropolitaine en scories de déphosphoration, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu la décision n° À. 154 du 12 mai 1955 du répartiteur des matières 
premières et produits industriels portant réglementation de la répar- 
tition des seories de déphosphoration Thomas ; 

Vu la décision du répartiteur des matières premières et produits 
industriels fixant le contingent de scories Thomas réservé à l’agri- 
culture métropolitaine pour utilisation directe pour la période du 
1°" novembre 1960 au 31 mars 1961; 

Vu l'avis formulé par la commission interprofessionnelle des 
engrais et amendements au cours de sa réunion du 7 octobre 1960, 


Décide : 


La commercialisation du contingent de scories de déphosphoration 
Thomas affecté à l’agriculture métropolitaine pour utilisation directe 
s'effectuera, pour la période comprise entre le 1°’ novembre 1960 et 
le 31 mars 1961, selon les dispositions prévues par la circulaire D 4 
n° 1250 du 20 octobre 1960. 


Communication de ladite circulaire pourra être obtenue : 


Au ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, 
78, rue de Varenne, Paris (7°) ; 

Auprès des directions départementales des services agricoles ; 

Au siège de la Société nationale pour la vente des scories Thomas, 
8, rue Royale, Paris. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Approbation d'une décision du centre technique des conserves de 
produits agricoles et du centre technique interprofessionnel des 
fruits et légumes. 





Par décision du 2 novembre 1960 du ministre de l’agriculture a 
été approuvée la décision conjointe du centre technique interprofes- 
sionnel des fruits et légumes et du centre technique des conserves 
de produits agricoles en date du 24 septembre 1960, relative aux 
conditions qualitatives que doivent remplir les truffes destinées à 
la transformation industrielle. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date des élections des représentants du personnel à la commission 
nationale paritaire consultative compétente à l'égard du personnel 
de direction des hôpitaux et hospices de plus de 50 lits. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 octobre 1960: page 9154, 
2 colonne, 8° et 9° ligne, au lieu de: « jusqu’au 5 novembre 1960 
inclus », lire: « jusqu’au 8 novembre 1960 inclus ». 





Commission spéciale des visas. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, M. le professeur Sohier, de la 
faculté de médecine de Lyon, est nommé, à partir du 1°" novembre 
1960, membre de la commission spéciale des visas, en remplacement 
de M. le professeur Nevot. 





do 0_+- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre. 


16° CIRCONSCRIPTION D'INSPECTION DIVISIONNAIRE 





Par arrêté du 21 octobre 1960, ont été nommés membres de la 
commission régionale consultative de la main-d'œuvre pour la 
16* circonscription d'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre : 


1° Comme représentants des travailleurs. 


Membres titulaires. — MM. Trouillet (P.), C. F. T, C.: Gurliat 
(Henri), C. F. T. C.; Cozette (André), C. G. T.; Bara  eÉ 
C. G. T. : Denis, C. G. TF. 0. ; Wasselin (Georges), C. G. T.-F. O©.; 
Walls (Joseph), C. G. C.; Girerd (Claude), C. G. C. 


Membres suppléants. — MM. Verheyde (Michel), C. F. T. C.; 
Hennequez (André), C. F. T. C.; a LT: (Jean), C. GG... LE: Robin 
(Daniel), C. G. T.; a TS C. G. T.-F. O.; Graux, C. GTF Rs 
Lepied (Maurice), C. KT og Demarcq (Roger), C. G. C. 


2° Comme représentants des employeurs. 


Membres titulaires. — MM. Audelin, C. N. P. F.; Freund-Valade 
(Marc), C. N. P. F.; Giraut (J.-L), C. N. P. F.; Morrier (Henri), 
C. N. P.F.; Debrie, C. G. P. M. E: Vede (Roger), C G. P. M. E. : 
Laroche (Maurice), F, N.Ss. E. À.; Duclaux (Maurice), F, N.Ss. E. A! 


Membres suppléants. — MM. Choquenet (Pierre), C. N. P. F.; Van- 
dendriessche (Edouard), C. N. P. F.; Cuminal (Bernard), C. N. P.F.; 
Trillaud (Jean), C. N. P. F.; Laeremans (Lucien), C. G. P. M. E.; 
Lemaire. (Léon), C. G. P. M. E. ; de Caffarelli, F. N. S. E. À. ; Deneux 
(Marcel), F. N.S. E. A. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 27 octobre 1960, les fonctionnaires des postes et 
télécommunications ci-dessous sont placés en position de détachement, 
pour une durée maximum de cinq ans, auprès de la Compagnie 
française de câbles sous-marins et de radio à partir du 1‘ juillet 1960 : 
MM. Desraux (Henri), inspecteur central à Bamako (services radio- 

électriques - technique). 

Planche (Aimé), inspecteur à Bamako (services radio-électriques - 
exploitation). 

Rival (Robert), inspecteur à Bamako (services radio-électriques - 
technique). 

Rossin (Marcel), inspecteur à Bamako (services radio-électriques - 
technique). 

Vidal (Jacques), inspecteur à Bamako (services radio-électiques - 
exploitation} 

Aguie (Jean), inspecteur à Brazzaville (services radio-électriques - 
exploitation). 

Calvar (Raymond), inspecteur à Brazzaville (services radio- 
électriques - technique). 

Dabarre (Jean), inspecteur à Brazzaville (services radio-électri- 
ques - technique). 

Le Hen (Louis), inspecteur à Brazzaville (services radio-électri- 
ques - technique). 

Moret (Etienne), inspecteur à Brazzaville (services radio-électri- 
ques - exploitation). 

Tezier (Robert), inspecteur à Brazzaville (services radio-électri- 
ques - technique). 

Archier (Marcel), inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 
technique). 

Clément (Gérard), inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 
technique). 

Delouze (Georges), inspecteur à Dakar (services radio-électri- 
ques - technique). 


Hue (Roger), inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 
exploitation). 

Parrel (Pierre), inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 
technique). 


Potet (Marcel), inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 
exploitation). 
Ravarit (René), 
technique). 
Seguin (Guy), 
technique). 


inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 


inspecteur à Dakar (services radio-électriques - 





MM. Cadeau (Jean), inspecteur à Tananarive (services radio-électri- 

ques - technique). 

Coat (Marcel), inspecteur à Tananarive (services radio-électri- 
ques - technique). 

François (Pierre), inspecteur à Tananarive (services radio-élec- 
triques - exploitation). 

Jamain (Léon), inspecteur à Tananarive (services radio-électri- 
ques - technique). 

Lamboux (André), inspecteur à Tananarive (services radio- 
électriques - technique). 

Molie (Fernand), inspecteur à Tananarive (services radio-électri- 
ques - exploitation). 

Portron (Bernard), inspecteur à Tananarive (services radio- 
électriques - technique). 

Torres (Gilbert), inspecteur à Paris B. C. R. (services radio- 
électriques - exploitation) (affectation provisoire). 

Clave (Louis), contrôleur IL E. M. à Marseille (services radio- 


électriques). 

Maj (Sylvestre), contrôleur à Tananarive (services radio-électri- 
ques). 

Megelin (Adèle), agent d’exploitation à Dakar (services radio- 
électriques). 





Par arrêté du 27 octobre 1960, M. Duez (Noël), inspecteur cn! 
à la direction départementale de la Charente-Maritime à la 
(postes), est, à compter du 1‘ septembre 1960, détaché auprès du 
secrétaire d'Etat aux relations avec.les Hs de la Communauté en 
vue d’être mis à la disposition du ministre travaux publics, des, 
mines et de l’hydraulique de la République du Niger pour tenir les 
fonctions de chef de groupe postal de l'office des postes et télécom- 
munications de cet Etat. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 
Ministère des armées. 


Par arrêté du 22 septembre 1960, qui: de été nommés commis sta- 
giaires dans les services extérieurs des armées (terre), en application 
du code des pensions militaires. d'invalidité et des victimes de la 
guerre (1'° et 2‘ partie, livre Il, titre me chapitre IV) et sous on 
du résultat. favorable des visites à 1 A5 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut. général 
des fonctionnaires) : j 

Me Pivot, née Perspach, à Marseille (Bouches-du-Rhône). ' 

MM. Bouquet (Raymond), à Chartres (Eure-et-Loir). 

Feral (Elie), à Rennes (Ille-et-Vilaïne). 
Huet (Pierre), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Richert (Raymond), à Rennes (lle-et-Vilaine). 

M"e* Mathieu, née Gauci, à Nîmes (Gard). 

Goyon, née Chapel, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
M. Borot (Jean), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). | 

M° Simon, née Domont, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

MM. Née (Marcel), à Nîmes (Gard), 

Ricordel (Amédée), à Nantes (Loire-Atlantique). 
Capdevielle (Angsé), à Pau (Basses-Pyrénées). 
Parizot (Louis), à Nevers (Nièvre). 

M°* Wissenmeyer, née Simonet, à Nevers (Nièvre). 
Bravais, née Maréchal, à Toulouse (Haute-Garonne). 
Chabot, née Brun, à Bordeaux (Gironde). 

MM. Verstaevel (Jean), à Lille (Nord). 

Tupinier (Georges), à Autun (Saône-et-Loire). 
Caret (Emile), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Chorynski (Günter), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M°: Hess, née Pélissier, à Toulouse (Haute-Garonne), 
Poupon, née Fraisse, à Castres (Tarn). 

Bernard, née Cuzon, à Paris. 
MM. Audiffret (Bernard), à Dijon (Côte-d'Or). 
Le Mestre (Joseph), à Rennes Alle-et-Vilaine),. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, pris en application des dispo- 
sitions du code des pensions d’invalidité et des victimes de la guerre, 
MM. Ardon (Maurice), Renucci (Pierre), Rouillon (Claude). et 
Mme Benedetti, née Grisoni (Marthe), ont été nommés ts 
administratifs stagiaires à l'administration centrale du 
des armées (terre), sous réserve du résultat des visites médicales 
d’aptitude réglementaires. i 
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ANNULATION DE NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, la nomination de M. Alary (Paul) 
à l'emploi d’agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs 
du recrutement de Paris, prononcée par arrêté du 14 mars 1960, 
est rapportée, 


Par arrêté du 10 octobre 1960, la nomination de Mme Sansuc, née 
Mersan, à l’emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs 
de l’intendance à Merchäria (la Saoura), prononcée par arrêté du 
23 septembre 1959, est rapportée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Documents parlementaires 
mis en distribution le vendredi 4 novembre 1960. 





N° 883 (rectifié). — Demande de suspension de la détention d’un 
membre de l’Assemblée, présentée par M. Le Pen (renvoyée 
à une commission ad hoc). 


N° 886. — Rapport de M. Pierre Gabelle, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 6: rapport sur les crédits de l’agriculture. 


N° 886. — Rapport de M. Pierre Ferri, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 43: rapport sur les crédits du ministère des 
armées (crédits de la section Air). 


N° 886. — Rapport de M. Fraissinet, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Annexe 
n° 45: rapport sur les crédits du ministère des armées (sec- 
tion Marine). 


N° 892. — Avis de M. Charpentier, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Tome II (1: Agriculture). 


N° 892. — Avis de M. Bertrand Denis, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi de finances pour 1961. 


— Tome IL (III: Budget annexe des prestations sociales 
agricoles). 
N° 892. — Avis de M. Devemy, fait au nom de la commission de 


la production, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Tome IL (V: Constructions scolaires). 


N° 892. — Avis de M. Poudevigne, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Tome II (XII: Relations avec les Etats de la Communauté, 
relations avec le Cameroun et le Togo). 


N° 896. — Avis de M. Cerneau, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
— Tome II (Constructions scolaires). 


N° 896. — Avis de M. Joseph Perrin, au nom de la commission des 


affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. 


— Tome III (Enseignement technique). 


N° 903 (1) (a). — Avis de M. Junot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi de finances pour 
1961. — Tome II (Intérieur). 


N° 905. — Avis de M. Hanin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances paur 1961. — 
Anciens combattants et victimes de guerre. 





(1) Tirage restreint. 


(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 3 novembre 1960. 








— 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du jeudi 3 novembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Biaggi, Boinvilliers, 
Bord, Boutard, Caillaud, Camino, Cassagne, Cerneau, Chapuis, 
Chazelle, Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, Degraeve, Mme Devaud 
(Marcelle), Mile Dienesch. MM. Diligent, Doublet, Duchâteau, Ducos, 
Duflot, Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Gou- 
led (Hassan), Grèverie, Guettaf (Ali), Guillon, Hanin, loulalen 
(Ahcène), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Karcher, Kir, Lacaze, 
La Combe, Laffin, Laradji, Laudrin, Laurent, Lebas, Lecoq, Le Duc 
(Jean), Legroux, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, Millot, Motte, 
Orrion, Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Poignant, Profichet, 
Rivière (Joseph), Kobichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roul- 
land, Roustan, Sallenave, Santoni, Schaffner, Sy (Michel), Touret, 
Trellu, Ulrich, Vanier, Vitel (Jean), Weber. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Regaudie, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 


Excusés. — MM. A] Sid Boubakeur, Bekri, Bendjelida, Bernasconi, 
Darras, Debray, Dixmier, Kaouah, Kuntz, Mariotte, Mlle Martinache, 
MM. Moulessehoul, Joseph Perrin, Peytel, Saadi, Toutain, Pierre 
Vitter. 


Séance du vendredi 4 novembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Boutard, Caillaud, 
Cassagne, Cathala, Cerneau, Chazelle, Dalainzy, Darchicourt, Debray, 
Degraeve, Mme Delabie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
MM. Devèze, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Falala, 
Fourmond, Godonnèche, Grèverie, Hanin, loulalen (Ahcène), Jouauit, 
Jouhanneau, Joyon, Karcher, Kuntz, Lacaze, La Combe, Laudrin, 
Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, Mainguy, Maridet, 
Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Peytel, Privat (Charles), Rivière 
(Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roustan, 
Sallenave, Santoni, Sy (Michel), Trellu, Ulrich, Vanier, Vitel (Jean). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Szigeti, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères. 


Excusés. — MM. Al Sid Boubakeur, Barboucha, Bekri, Bendijelida, 
Bernasconi, Camino, Darras, Dixmier, Kaouah, Mariotte, Mile Marti- 
nache, MM. Moulessehoul. Poignant, Saadi, Toutain et Pierre Vitter. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du vendredi 4 novembre 1960. 


Présents, — MM, Béchard (Paul), Bénard (Jean), Benekaldi (Bena- 
lia), Besson (Robert), Bignon, Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, 
Bourgund, Cachat, Canat, Colonna (Henri), David (Jean-Paul), 
Davoust, Deshors, Diet, Duterne, Dutheil, Fabre (Henri), Fran- 
çois-Valentin, Frédéric-Dupont, Frys, Fulchiron, Halbout, Hassani 
(Noureddine), Hémain, Jarrot, Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymon- 
die (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Lom- 
bard, Longequeue, Luciani, Malleville, Marquaire, Miriot, Mon- 
tagne (Max), Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Noiret, Philippe, 
Poutier Puech-Samson, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, 
Schmitt (René), Saidi, Vignau. 


Excusés. — MM. Agha-Mir, d’Aillières, Baylot, Bégué, Belabed 
(Slimane), Benhalla (Khelil), de Bénouville, Bouchet, Brugerolle, 
Buot (Henri), de Carville, Clément, Colinet, Colonna d’Anfriani, 
Deramchi (Mustapha), Drouot-L'Hermine, Forest, Fouques-Duparc, 
Fric (Guy), Gernez, Guitton (Antoine), Heuillard, de Kerveguen, 
Mahias, Médecin, Oopa, Pavot, de Pierrebourg, Pinvidic, Tebib 
(Abdallah), Thomas, Thomazo, de Villeneuve, Voilquin. 


Au cours de cette réunion les votes. sur les articles 29, 30, 84, 85 
et 86 du projet de loi de finances pour 1961 ont été reportés faute 
de quorum. ; 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le samedi 5 novembre 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


I. — Nomination du rapporteur pour avis des projets de ratification 
des accords particuliers signés avec la Mauritanie et les Etats de 
l’ex-Afrique équatoriale française. 


II. — Loi de finances (avis). — Votes sur les articles-29, 30, 84, 85, 86. 


III. — Questions diverses. 
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La séance de la commission de la production et des échanges, 
sussendue véndredi matin, sera reprise samedi 5 novembre 1960, à 
onze heures (salle Colbert) : 

L — Suite de la discussion de l’avis de M. Pezé sur les crédits 
des affaires économiques (commerce intérieur). 

IL. — Discussion de l’avis de M. Lepidi sur le budget du secrétariat 

général pour les affaires algériennes. 

III. — Deuxième examen de l’avis de M. Grasset-Morel sur le 
fonds de régularisation et d’orientation des marchés agricoles. 

IV. — Examen de l’article 100 de la loi de finances. 


V. — Eventuellement, discussion de l'avis de M. Renouard sur les 
budgets des départements et territoires d'outre-mer. 


Réunions de commissions du samedi 5 novembre 1960. 


Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local du 


7: bureau. 
Commission de la production et des échanges, à 11 heures. — Local : 


salle Colbert. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1960. 





A dix heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Charles Naveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de vouloir bien lui faire connaître : 
1° ce qu’a coûté au Trésor la transformation des anciens francs 
en francs nouveaux, tant en estampillage que dans la frappe de 
la nouvelle monnaie ; 2° ce qu’a rapporté au Trésor cette opé- 
ration financière ou ce qu'il estime qu’elle lui rapportera dans 
les mois à venir Il lui signale au surplus que dans la population 
la transposition se fait plus souvent de nouveaux francs en francs 
anciens plutôt que vice versa comme prévu et que cette opéra- 
tion recherchant plus le prestige que les avantages réels n’a cepen- 
dant pas empêché la hausse du coût de la vie (n° 218), 


IL — M. Abel Sempé demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° quelles mesures il envisage de 
prendre en faveur des agriculteurs sinistrés qui ne pourront payer 
leurs impôts à la date prévue ; 2° s’il ne lui serait pas possible 
de faire reporter au 31 novembre la date limite du paiement 
de ces impôts dans les départements où domine la production 
de maïs et de vin, la commercialisation de ces produits ne pou- 
vant être faite avant le 31 octobre, tout au moins en ce qui concerne 
les départements du Sud-Ouest; 3° s’il envisage de prendre les 
mesures qui s'imposent pour dégrever en 1961 les agriculteurs 
ayant subi des dégâts supérieurs à 25 p. 100 pendant la présente 
campagne (n° 227) 


JIL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne pense pas que l'instruction 
n° 1051II-D. L, adressée aux directions départementales des contri- 
butions indirectes, risque de freiner les exportations et s’il n’enwvi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs (n° 228). 


IV. — M. Louis Gros demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les raisons qui expliquent et justifient que 
la quasi-totalité des arrêtés d’assimilation prévus par la loi du 
4 août 1956 et les décrets d'application pour la liquidation des 
pensions de retraite des fonctionnaires français du Maroc n'aient 
pas encore été pris, et ceci au plus grand préjudice des intéres- 
sés réduits, après quatre ans, à ne recevoir que des acomptes 
insuffisants (n° 195). 


V. — M. Charles Durand VS <- à M. le ministre de l’agricul- 
ture que les cours du bétail à la production s’effondrent actuelle- 
ment, en raison de la mévente de la viande ; attire son attention 
sur le fait que depuis plusieurs années les gouvernements succes- 
sifs ont incité les agriculteurs à se tourner vers les productions 
animales, leur garantissant une rentabilité certaine; nos par- 
tenaires du Marché commun devaient d’ailleurs absorber largement 
les excédents éventuels. Aujourd’hui, la désillusion est grande ; 
tous les cultivateurs voient, une fois de plus, le résultat de leurs 
efforts réduit à néant, ce qui met à nouveau leur trésorerie en 
difficulté. Il lui demande s’il compte prendre rapidement des 
mesures énergiques pour redresser cette situation (n° 204). 


VI — M. Jean Peridier, considérant que le Gouvernement a 
le devoir de soutenir d’une façon égale toutes les activités écono- 
miques nationales, demande à M. le ministre de l'information les 
mesures qu’il compte prendre pour permettre à toutes les boissons 
nationales, et notamment au vin et au jus de raisin, de bénéficier 
à la télévision de la même publicité dont bénéficient à l'heure 
actuelle le cidre doux et le jus de pomme (n° 224). 





A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée 
nationale, aux termes de l’article #7 alinéa de la 
après déclaration d'urgence. [IN°* 20 et 30 ( 1961). — M. 
Maroselli, rapporteur de la commission des du 

re 





budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
nee 2; : ui des affaires étrangères, 1 la DE 
armées 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du vendredi 4 novembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Edouard Bon- 
nefous, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Bernard , André 
Colin, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Paul Driant, Pierre 
Garet, Roger Houdet, Roger Lachèvre, André es 
Marrane, Geoffroy de Montalembert, Marcel À 


* mann, Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, ae en 


Excusés. — MM. Paul Chevallier, Marc Desache, Jacques Descours 
Desacres, Michel Kistler, Jean- Marie-Louvel. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 216) : 


1° Le mardi 8 novembre 1960. 


À onze heures. 


dé Le Examen des rapports de M. Jean Bertaud sur les projets 
e 101 


(N° 237, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée open 
autorisant le Président de la République ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 eñtre la France et l’Equateur. 

(N° 240, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification de la e coopération Rp" 
et technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Ca Caboul le 
6 janvier 1959. 


II, — Examen du rapport de 2 Re sur le projet de loi (n° 238, 
session 1959-1960), adopté par } smhite-selenh eutertiins 

ratification : 1° des actes x he Citons Lisbonne le 31 pe Pc 1958 r 
vue de modifier : la convention d’union de Paris du 20 mars 1883 
relative à la protection internationale de la propriété industrielle ; 
l’Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la réprussion 
des fausses indications de provenance ; 2° de l’Arrangement si 

à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la protection des appe 
tions d’origine et leur enregistrement international. : 


IIL — Examen des rapports de M. Laurent-Thouverey sur les 
projets de loi : 

(N° 324, session 1959-1960), re .* l'Assemblée nationale 
portant ratification du décret n° 59-1128 28 septembre 1959 — 
fiant partiellement le tarif des droits = douane d 

(N° 326, session 1959-1960), adopté par l’Assemblée nationale rati 
fiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction provisoire 
de la perception des droits de douane d'importation pr en 
régime de droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à 
papier. 


IV. — Questions diverses. 
2° Le mercredi 9 novembre 1960. 
A quatorze heures quarante-cinq, 


Examen du projet de loi de finances pour 1961 : 

Marine marchande. — M. Yvon, rapporteur pour avis. 

Postes et télécommunications. — M. Beaujannot, rapporteur pour 
avis. 

Eventuellement, construction. — M. Suran, rapporteur pour avis. 
é — HR première partie de la loi de finances : articles 1°" 


3° Le jeudi 10 novembre 1960. 
A dix heures. 
Audition de M. Buron, ministre des travaux publics et des trans- 


ports sur les principaux problèmes relevant son département 
ministériel. 


taire et des comptes 


La commission des finances, du coutrèle: 
7 novembre 1960, 


économiques de la nation se 
à quinze heures (salle de la ee 


Projet de loi de finances pour 1961 (Deuxième partie, suite), — 
M. le rapporteur général. 

Documents comptables et budgétaires concernant la radiotélévision 
française, — M. Roger Houdet, rapporteur spécial. 
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La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
e universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
mercredi 9 novembre 1960 à dix heures trente (salle n° 207) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 25, session 1959-1960) de M. Carcassonne tendant à instituer au 
cours de la procédure de divorce, tant en première instance qu’en 
appel, un conseil désigné à l’effet de donner son avis sur lattri- 
— —# du du de garde et à proposer toutes mesures dans l'intérêt 

a 


IL — Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi (n° 307, 
session 1959-1960) de M. Jozeau-Marigné tendant à modifier la loi 
du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des créances 
de l'Etat et des collectivités publiques 


IL — Rapport de M. Delalande sur le projet de loi (n° 283, 
session 1959-1960) complétant et modifiant la loi n° 48-1360 du 
1°" septembre 1948 portant modification et codification de la législa- 
tion relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel, et l’article 340 du 
eode de l’urbanisme. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
D 2 ds mag er du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 10 novembre 1960, à 14 heures 30, au local 213. 





Réunion de commission du samedi 5 novembre 1960. 





Commission des finances. à dix heures. — Salle n° 131. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
Mardi 8 novembre 1960. 
Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Echange de vues sur la situation des investissements publics et 
privés au cours des prochains mois. 


Quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier. — Evolution de 1952 à 1960 et conclu- 
sions à en tirer (2° partie) : 
Exposé de M. Lutfalla, rapporteur. 


Mercredi 9 novembre 1960. 
Neuf heures trente et quatorze heures trente. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par les autoroutes françaises : 
Suite de la discussion de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Boucoiran. 


Neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE DE L’ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


Problèmes de promotion sociale : 

Audition de M. Monod, chargé de mission, et de M. Reynaud, 
secrétaire général du comité de coordination de la promotion sociale, 
représentant M. le Premier ministre. 





Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Formation et perfectionnement des commerçants : 
. Etude d’un avant-projet de rapport présenté par M. Réoyo, rappor- 
eur. 


Dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. = 


Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 
Suite de l'examen de lavant-projet de rapport présenté par 
M. Prigent. 


Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME" 


Ordre du jour. 
Problèmes fonciers posés par l'acquisition des terrains à bâtir : 
Compte rendu des travaux du groupe de travail. 
Conjoncture dans le secteur de la construction : 
Examen de la note établie par M. Dumont. 


Quinze heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 
Problème des exportations agricoles : 
Suite de Fexamen du projet de rapport présenté par M. Lequertier. 


Seize heures trente. 


SECTION DE-L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 


Problèmes de reconversion : 
Audition de M. le directeur des industries mécaniques et élec- 
triques au ministère de l’industrie. 


Jeudi 10 novembre 1960. 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Examen, pour avis à la section des institutions économiques inter- 
nationales, de la réforme du traité de la C. E. C. AÀ.: 


Suite de l'étude de l’ébauche de rapport présentée par M. Picard. 


Neuf heures trente et quatorze heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Problème de la meilleure utilisation des fruits et des vergers : 
Examen du pré-rapport de M. Ansieau. 
Problème des exportations agricoles (rapport de M. Lequertier) : 
Examen d’une note de M. Giannesini. ’ 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. - 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1960. — Etat de 
la situation économique : 
Exposé préliminaire par M. Dumontier, rapporteur. | 
Discussion générale | 


Dix heures trente, 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 

Harmonisation des dispositions législatives et réglementaires 
internes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en vue 
de favoriser le développement des investissements privés sur leur 
territoire : . 

Examen du projet de rapport présenté par M. Fillon. 
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Quinze heures. 


COMMISSION POUR L’ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 
Ordre du jour. 


Auditions de représentants de M. le ministre des affaires étran- 
gères. 
Dix-sept heures trente. 


SECTIONS DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour : 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 


Suite de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par 
M. Byé. — Etude détaillée de la troisième partie. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis relatif à l'ouverture de deux concours pour le recrutement 
d'adjoints administratifs stagiaires à l'administration centrale du 
ministère des armées (terre, air, marine) et au ministère des 
travaux publics et des transports (secrétariat général à l'aviation 
civile). 





Deux concours pour le recrutement de 66 adjoints administratifs 
stagiaires dont : 
35 pour l’administration centrale du ministère des armées (terre) ; 
14 pour l’administration centrale du ministère des armées (air) ; 

4 pour l’administration centrale du ministère des armées (marine) ; 


Deuxième concours. 


Le second concours est ouvert, sans conditions de diplôme, aux 
fonctionnaires ou agents de VEtat ayant accompli au moins deux 
années de services publics, dont une année de services civils 
effectifs, et âgés de moins de cinquante ans au 1°" janvier 1960. 
Les services militaires effectués en Indochine ou en 

assimilés à des services civils accomplis dans une administration 
de l'Etat, à quelque titre que ce soit, les anciens combattants d’Indo- 
chine et de Corée peuvent, sous réserve de satisfaire aux conditions 
d'âge et de services requises, prendre part également à ce concours. 


Date de clôture du registre des inscriptions. 


Les demandes d'inscription devront être adressées au ministère 
des armées (terre), direction des personnels civils, 1°" bureau, 10, rue 
Saint-Dominique, Paris (7), avant le 30 novembre 1960. 

Les demandes parvenues après cette date ne pourraient être 
examinées. 

Le lieu d’exercice des fonctions est exclusivement à Paris. 


Indice des traitements. — Adjoints administratifs : 150/285 ; adjoints 
administratifs chefs de groupe : 205/330. 


D -d. 
+ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 
stagiaires à l'administration centrale des finances. 





Les épreuves du concours dont l’ouverture a été autorisée 
arrêté du 29 juillet 1960 pour le recrutement de trois utiles 
professionnels stagiaires de 2° catégorie à l'administration centrale 
des finances dans la spécialité d’électricien, auront lieu à partir du 
8 décembre 1960. 

‘Le registre des inscriptions, ouvert au ministère des finances, sera 
a À le 5 décembre 1960, le timbre de la poste faisant foi le cas 
échéant. 

Une notice concernant tous les renseignements relatifs au 
concours (programme, conditions d'admission, etc.) sera remise aux 
candidats qui en feront la demande au ministère des finances, direc- 





13 pour le ministère des travaux publics et des transports (secréta- 
riat général à l’aviation civile), 
auront lieu à Paris les 15 et 16 décembre 1960. 


tion du personnel et du matériel, 2° sous-direction, bureau M. 1, 
93, rue de Rivoli, à Paris (1°). 





Conditions d'admission 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 


Premier concours. hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris, 


L — Age. — Plus de dix-sept ans et moins de trente ans au 
1°" janvier 1960. Toutefois, la limite d’âge supérieure peut être 
reculée, le cas échéant, d’une durée égale au temps de services 
valables pour l'établissement du droit à pension et d’un an par 





Jambon cru. — Vendredi 4 novembre 1960: 5 NF le kilogramme, 
























































enfant à charge, sans pouvoir toutefois excéder l’âge de quarante Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 6 rue Desaix 
ans. : 
IL. — Diplômes exigés — Brevet d’études du premier cycle du Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
second degré ou diplôme au moins équivalent. Hexn MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveau: francs. 
———— ——  — — a ) 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÊÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du #4 novembre 1960. 
CORRE PUS és cosnésnosen des 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
CN 0 PR PP RE 1 dollar canadien. |  ...... se hé "és 5,0370 5,0320 
2,314 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,314 2,305 
39,20 PE SPP ATP 100 dollars mexicains. 39,4965 ss... ss : +05 TT 
117,505 Allemagne occidentale....... se 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,470 
18,858 AUTRES os csab éross sbies 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,855 15,845 
9,8775 Belgique ....... sde dsres cébsée 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8765 9 
71.290 Danemark ........... vsposdodde 200 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5335 71,260 71,210 
13,7990 Grande-Bretagne ..........0.ee. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8025 13,7970 
VOS “LUE si ssrctisèodetes éeuead ele 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8975 7,8945 
68,905 Norvège ....... ............ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,885 68 
129,945 ou SSP florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,935 129 
17,215 PE ronde tétiShsest 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,205 17,180 
95,065 D romeo sendl 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 95,075 95,025 
113,845 CPP PTT és coinnsaades 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810* 113,830 113,785 
69,08 Tchécoslovaquie ..,.,...:..:...1100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 ,08 ; 
1,658 2 DS PRO RU 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 LOS: .; 4 ÿ 
Maroc ....... soccsééiauie:: RS 5 Gus cs écroséssott NS Î Su CP Ai. idadesess 100 francs C. F. A.....,.....s.... 2 
Tunisie ...... sodsésiuc tel 18 OR Li ais re ddrsssèars 11,7549 Zone C dass 100 francs C. F. P.........s.sss.+ 5,50 
ms a À 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








ACTIF 

DR liées obe boost es POLE POP dorés iso ovéteses lbssidossos sectes déseey 
RS EE ER bd. comccmocccoteovoscséese céleste EEE TP 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1).........sssssesssosonsseuse sssseoss est 
Monnaies divisionnaires........., EU PR HR Eee APT PET UD ANR Pre sdenocioss ééoshes ss 
Comptes courants postaux........., oise us has Go ésasssbt Ro lnitreniesetenisiciases ais 
Prêts à l'Elat {2)............. recensés chiens uisaéénse 
Ts no deséanessdeeoccrosscesevococceenesvoredes TNT MINE, 2 

Portefeuille d’escompte : 
RE OR FOOD. 6 dé coûte dome e coies caen ieseen ae pee . 4.776.518.661 ,77 
Effets escomptés sur l'étranger......,............sosssscososossoe ee ce 1.171.460,29 
Effets garantis par l’oeflice des céréales (3)............ss...sessonessee 603.172.892,32 
Effets de mobilisaticn de crédits a moyen terme..................... 11.083.255.511,63 
DS DS bles ochelés. en. France (4)... voesose s ssomens coagséoe ce docs cos doscse see eee 
Avances à 30 jours sur eflets publics................s...sss.sss pain s don ce 85510008 JTE 
I lt ect c ténor tte raaett eds this céveamne ce doc ce cocosncscségue “à 
Avances Sur 0r...,......, RE reset tes dtohe co sétatis dotés as cossuce ose stehte 
DROITS O0 HODDUN TOR: rru0cs custcsubhnless cblacésanument®e e ce doc coocsoososeo ee 
SE Re OR ln td lesseenesnercuecesrénbeñentess ses cuves sites 
UE Mn ON ET do 0 vo ddto do TU o « osssmmepns sol spé 

PASSIF 


Engagements à vue: 
NT OR MON. ss cos scoops css sonodésonenesse toto éosccteccesseso us e 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public..........2.5 05. 804 0e e 82e «08 +» 992,197,62 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 27.068 20 

Comptes courants des banques et mmstitulions financières fran- 
RS LE ONE... menées csorssesensmmsssmspeonteseseeseepe 1.274.845.013,90 

Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à vue............. aol id Sr ces 1.095.099.504, 44 
Capita] de la Banque..............s.osescsonososososone soso sscososenssssssssesesseessseseeee 
DIVErS ...s.mrsrenvesssns ses sesesse dinde dédesccstonnancusoboses costs spoeseenenencace ci 
TS D és dir to fil @ eos ciment eee smsds dois ee 









































(4) (Convention du 27 juin 1949.) 
(@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


(@» (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1944.) 


(&) (Décret du 17 juin 1938.) 





AU AU 
27 OCTOBRE 1960 20 OCTOBRE 1960 
1.022.229.572,77 4.322,225.572,77 
6.011.900.000 » 6.042.400.000 » 
656.000.000 » 656.000.000 » 
18.063.186,20 9.030.362,52 
300.319.315,33 394.124 .124,24 
G.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
2.008.000.000 » 2.591.000.000 » 
16.461.118.526,11 15.597.727.710,62 
2.992.415.474,46 2.604.351.587, 41 
176.292.061 » 168.695.180 » 
69.081.588,18 67.814.820 ,92 
» » 
565.628, 125,37 495.092 .622,25 
677.410. 429,90 657.614 .086,13 
10.844.486.282,42 NF 40.107.103.076,86 NF 
96.054.216.634, 40 36.340.950 .178,75 
2,170.461.681,16 2.231.188.062,89 
1:50.000.000 » 150.000.000 » 
1.269.801.963,86 1.384.964.835,22 
10.41.486.282,42 NF 40.107.103.076,86 NF. 
Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 
TAUX DES OPERATIONS 
ESCOMPLE. 6 cc crosooro eco sate score 9:4/2:0/0 
Avañces sur titres....:65c0.cocesce 5 0/0 
Avances à 30 jOUrSm............... 3 0/0 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 1 
HAT EM PTT LT 3 0/0 | 
Escoimpte d'effets mobilisant des | 
créances nées sur l’é‘ranger.... 3 0/0 | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





oo 


TIRAGES 





FINANCIERS 





PROCEDES SAUTER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 23-25, AVENUE DE LA GMANDE-ARMÉE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 56-B 5917. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 232 obligations 
4 1/2 0/0 1946 dont le quatorzième amortissement est prévu pour 
le 15 décembre 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1960. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse 








LAMBERT Frères et C° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 29.565.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
ROUTE D'ARGENTEUIL, CORMEILLES-EN-PARISIS (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles n° 56-B 332. 


Obligations 6 0/0 1955. 





Cinquième amortissement du 27 octobre 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 705 obligations. L'écono- 
mie ainsi réalisée par les rachats permet la majoration du prix 
du remboursement de 0,89 NF par titre. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.371 obligations sorties au tirage d-: 27 octobre 1960, rem- 
boursables le 1° décembre 1960 à 105,89 NF, dont 7,14 NF 
de prime de remboursement, coupon n° 6, échéance du 
1* décembre 1961, attaché; 

2° Des séries d’obligations amorties aux tirages précédents com- 
prenant des titres non encore présentés au remboursement. 





se 


























ANNÉES COUPON MONTANT 
NUMÉROS |de rembour- du : 
sement. attaché. remboursement. de la prime. 
7.895 à 9.268 1958 1/12/1959 105,67 NF 6,92 NF 
27.126 à 27.956 1956 1/12/1957 105,12 6,37 
40.151 à 41.029 1957 1/12/1958 105,40 6,65 
41.701 à 43.246 1959 1/12/1960 105,77 7,02 
48.162 à 49.532 1960 1/12/1961 105,89 7,14 
———————_—_.…———— 





Le remboursement des obligations s'effectue aux caisses des 
établissements suivants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, 

et ses banques affiliées ; 

Société générale, 112, avenue Kléber, Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de pro- 
vince. 

N. B. — Aucune obligation de cet emprunt n'est frappée d'op- 
position. 








Groupements pour la Reconstitution de l'Industrie 
et du Commerce Sinistrés et du Patrimoine National 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 À 49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948, 1952, 1953, 1954 et 1959 
(première et deuxième tranche) 





Douzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de achats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis 
restant à rembourser. 








Société des Peintures Corona et Huileries de Valenciennes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.130.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: ÉCLUSE FOLIEN, VALENCIENNES (Norp) 

R. C.: Valenciennes n° 55-B 92. 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. ; 





QuinAème amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement a pair des 62 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








Société Anonyme « BERNARD-MOTEURS » 
CaPiTAL : 10.517.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE MÉDÉRIC, PARIS (17°) 
R. C. : Seine n° 54-B 7043. , 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 


Septième tirage (15° amortissement) effectué Le 27 octobre 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant 272 obligations sorties à ce tirage 
(143 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées, 


RS 














L DATES 1 DATES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
5 + + as pr dd ee 7.204 à 7.392| 1°" décembre 1953 

. . « décembre 
2 715 à 3.328| 1+ décembre 1958 7.393 à 7.414| 1° décembre 1959 
6.773 à 7.201! 1+ décembre 1959 117.621 à 7.899| 1er décembre 1956 
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DOCKS 


FRANC-COMTOIS ET BOURCUICNONS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE8-8:000.000. NF 
8, RUE bes Doûxs, BESANCON 


R. C.: 


Besançon 55-B (0. 


L —. Obligations 5 0/0-AYH (ire tranche). 


LISTE 


4 obligation, au 
esa 


Crédit 





NUMERIQUE 


Des 19 obligations amorties au tirage du 30 
boursables à partir du 17 novembre 1960, à raison de 10 NF net 
d'Alsace et de Lorraine, 
nÇçon, coupon du 1° mai 1961 altaché. Ces obligations cesse- 
ront de porter intérêt à dater du 1er novembre 1960. Ces obligations 
complètent, avéc celles rachetées en Bourse, le nombre de titres 
à amortir au {1° novembre 1960: 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


industriel 


bre 12360, rem- 


à 




















remboursees. 
ue 
NUMÊROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS NUMEROS 
amortis amnortis amortis amortis amortis 
et années et années et années et années et années 
des tirages. des tirages. des tirages des tirages. des tirages. 
A1 (58) 187 (60) | 1.800 159) | 2.822 (59) | 3.412 (60) 
415 (56) 488 (60) | 1.891 (60) | 2.823 (59) | 3.113 (60) 
491 (58) 489 (60) | 4.90% (60) | 2.82% (50) | 3.474 (60) 
492 (58) 190 (60) | 1.90% (60) | 2.825 (39) | 3.475 (60) 
195 (60) 493 (60) | 1.905 (60) | 2,892 (51) | 3.476 (60) 
496 (60) 195 (60) | 1.93 (58) | 2.803 (51) | 3.477 (60) 
198 (60) 499 (60) | 41.924 (58) | 2.891 (19) | 3.478 (60) 
2411- (C0) 500 (60) | 1.925 (58) | 2.895 (51h | 3.479 (60) 
229 (60) 531 (60) 1.92% (58) 2.896 (50) | 3.480 (60) 
92# (60) 532 (60) | 1.927 (38) | 2.897 (51) | 3.481 (60) 
2% (59) 534 (00) | 1.928 (60) | 2.89 (51) | 3.482 (60) 
233 (59) 535 (60) | 1.929 (60) | 2.899 (50) | 3.483 (60) 
231 - (39) 559 (57) | 4.996 (60) | 2.900 (51).| 3.484 (60) 
9% (539) 560 (57) | 1:987 (60) | 2.901 (53) | 3.485 (60) 
23% (59) 564 (37) | 1.913 (60) | 2.909 (56) | 3.426 (60) 
237 (19) 574 (60) |! 1.944 (60).| 2.924 (56) | 3.502 (52 
2% (59) 508 (59) | 1.915 60) | 2.92 (59) | 3502 (5) 
239 (9) 599 (59) | 1.948 (60) | 2.963 (59) | 3.501 (52) 
255 (59) 631 (59) | 1.949 (605 | 2.96% (59) | 3505 (52) 
216 (59) 62 (59) 1.950 (60) 2,96 (59) 3 514 (60) 
947 (60) 6% (59) | 1.951 (60) | 2.976 (59) | 3515 (60) 
219 (60) 6% (59) | 1.952 (60) | 2.978 (59) | 359% (59) 
2% (60) 669 (58) | 1.955 (60) | 2.979 (39) | 25925 (59) 
261 (60) 666 (58) | 4.979. (56) |°2:982 (39) | 2596 (59) 
262 (60) 667 (58) 1.998 (33) 2.956 (29) 3 597 (59) 
266 (60) 75% (59) | 2.069 (38) | 3.03 (51) | 2555 (60) 
7 (60) 82% (56) | 2.071 (58) | 3.048 (54) | 3518 (60) 
290 (60) 826 (56) 2.072 (39) 3.049 (51) 3 540 (60) 
291 (60) 881 (52) | 2.096 (60) | 3.051 (53) | 3550 (60) 
305 (60) 962 (59) | 2.097 160) | 3.070 (53) | 3555 (60) 
306 (60) | 1.223 (51) | 2.098 (60) | 3.118 (58) | 3556 (60) 
309 (60) | 1.24 (51) | 2.099 (00) | 3.22% (60) | s'rg1 (54) 
310 (60) 1.225 (50) | 2.100 (60) | 3.22% (60) | à 599 (54) 
310 (60) | 1.226 (50) | 2.102 (60) | 3.226 (60) | 2597 (58) 
341 * (60) | 1.227 (51) | 2.109 (60) | 3.227 (60) | 3598 (58) 
342 (60) | 1.228 (M) | 2.107 (60) | 3.273 (45) | 3509 (58) 
313 (60) | 1.229 (50) | 2.109 (60) | 3.274 (45) | S64 (60) 
341 (60) | 1.220 (51) | 2.110 (60) | 3.275 (15) | 3623 (60) 
916 (60) | 1.24 (51) | 2.119 (60) | 3.281 (15) | 26 (60) 
347 (60) | 4.232 (54) | 2.420 (60) | 3.290 (58) | 365 (fo 
380 (53) | 1.252 (54) | 2.129 (60) | 3.320 (16) | 395 net 
381 (53) | 1.243 (51) | 2.120 (60) | 3.%6 (60) | "27 (57) 
382 (53) | 1.513 (58) | 2.13 (60) | 3.357 (60) | 2e (51 
383 (50) | 1.544 (38) | 2431 (60) | 3.358 (60) | 2-54 (52) 
gen (49) | 1.553 (59) | 2.13% (00) | 3:59 (00) | 3015 (56) 
385 (53) | 1.554 (59) | 2.217 (56) | 3.22 (60) | So (96) 
386 (53) | 4.555 (59) | 2.25 (57) | 3.363 (60) | 20% Le 
27 (57 | 1559 {59) | 29% (57) | 3.%61 60) | 3-98 (56) 
380 (19) | 1.562 (59) | 2.933 (57) | 3.370 (60) | 1-01 (57) 
396 (58) 1.563 (39) | 2.241 (58) | 3.371 . (59) 1.052 (57) 
307 (58) | 1.570 (50) | 2% (38) | 3.872 (59) | 1.093 (57) 
407 (60) | 1.575 (60) | 2.543 (59) | 3.373 (59) | 41-094 (57) 
408 (60) ! 1.578 (60) | 2.618 (59) | 3.274 (5) 4.035 (58) 
409 (60) | 1.579 (60) | 2.619 (58) | 3.376 (59) | 41-036 (58) 
410 (60) | 1.580 (60) | 2.650 (38) | 3.377 (59) | 1-08 (5) 
491 (60) | 1.591 60) | 2.651 (38) | 3.972 (59) | 4-05 (52) 
422 (60) | 1.582 (60) | 2.665 (58) | 3.20 ?59, | 4.059 (58) 
423 (60) | 14.583460) | 2.720 (2%) | 3.381 (59; | 1-066 (58 
458 (55) | 1.591 (60) | 2.721 (54) | 3.382 (59) | 41-067 (58 
439 (55) | 1.592 (GO) | 2.787 (51) | 3.383 (60, | 4-069 (60) 
453 (60) | 1.593 (60) | 2.795 :59) | 3.884 (60) | 1.070 (60) 
455 (60) | 1.591 (601 | 2.797 !39) | 3.391 (60, | 4.071 (60) 
460 (59) | 1.595 (60) | 2.798 (59) | 3.392 :60) | 4.083 (60) 
461 (59) | 1.596 (60) | 2.790 (59) | 3.393 (60) | 4.081 (60) 
466 (59) | 1.507 (60) | 2.805 (58) | 3.394 (60) | 4.05 (60) 
467 (59) | 1.59% ce 2.803 (58) | 3.399 (60) | 4.087 (60) 
468 (59) | 1.867 (57) | 2.812 (59) | 3.400 (60) | 4.088 (60) 
48t (59) | 1.870 (60) | 2.813 (59) | 3.407 (60) | 4.089 (60) 
486 (60) ! 1.873 (59) | 2.821 (597 |! 3.408 (60) | 4.090 (59) 








AUMÊROS 


NUMEROS 
amortis 
et années 
des tirages. 


NUMEROS 
amortis 
et années 
des tirages. 





amortis 

et années 
des tirages. 
4.091 (59) 
1.092 (59) 
1.098 (59) 
1.097 (51) 
1.099 (51) 
1.109 (59) 
4413 (39) 
4.116 (59) 
4:27 (59) 
1.948 (60) 
4.251 (60) 
1.253 (60) 
4.256 (60) 
1.239 (60) 
1.%4) (60) 
4.262 (60) 





NUMÉROS 

amortis 

et années 
des tirages. 
1.963 (60) 
1.261 (60) 
1.266 (60) 
1.282 (60) 
4.283 (60) 
4.281 (6) 
4.28» (60) 
4.291 (60) 
4.295 (60) 
1.296 (60) 
4.297 (60) 
4.299 (60) 
4.300 (51) 
1.366 (58) 

( 


4.369 
4.370 





4.379 (58) 
4.381. (38) 
4.382 (58) 
4.383 (58) 
1.996 (52) 
1.101 (58) 
4.402 (58) 
1.103 (958) 
4.116 (59) 
1.418 (59) 
1.119 (59) 
4.120 (59) 
4.430 (59) 
4.197 (60) 
4.128 (60) 
4.488 (60) 





NUMEÊROS 
amorlis 
et années 
des [irages. 
4.189 (60) 
4.190 (60) 
4.149 (60) 
4.493 (60) 
4.491 (60) 
1.14% (60) 
4.496 (60) 
1.198 (60) 
4.500 (60) 
1.911 (60) 
4.516 (40) 
4.517 (60) 
1.618 (58) 
4.619 (58) 
1.620 (58) 
4.622 (60) 





1.601 (50) 
1.679. (60) 
1.680 (59) 
1.681 (39) 
1.682 (59) 
1 .6S) (59) 
1 686 (59) 
1 6NQ (59) 
4.691 (39) 
4 .692 (59) 
5.508 (60; 
4.709 (60) 
4.710 (60) 
4.766 (60) 
4.778 (051) 





Des 108 obligations amorties au tirage du 30 septembre 1960, rem- 
boursables à partir du 1° janvier 1961, à raison de 10 NF net par 
obligation, au Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Besançon, 


coupon du Ces obligations 


IL. 


ler juillet 


— Obligations 5 0/0 1931 





(2e tranche). 


LISTE NUMERIQUE 


1961 


altache, 


porter intérêt à dater du 1e" janvier 1961; 


Des obligations amorties aux précédents tirages et non enCore rem- 


boursées. 


cesseron! 


de 











NUMEROS 
amortis 
et années 
des tirages. 


NUMEROS 
amortis 
et années 
des Lirages. 


NUMÉROS 
amartis 
et années 

des tirages. 


NUMEROS 
amortis 
et années 
des tirages. 





5.062 (%6) 
5.061 (5) 
5.065 (56) 
5.066 (56) 
5.068 (76) 
5.069 (56) 
5.070 (51) 
5.098 (58) 
5.102 (58) 
5.101 (»8: 
5.106 (58) 
5.107 (60) 
5.108 (60) 
5.109 (60) 
5.110 (60) 
5.111 (60) 
5.112 (60) 
5.113 (60) 
5.115 (60) 
5.116 (60) 
5.117 (60) 
5.118 (59) 
5.119 (59) 
5.120 (59) 
5.122 (59) 
5.123 (59) 
5.12% (59) 
5.125 (59) 
5.126 (59) 
5.127 (59) 
5.120 (59) 
5.131 (60) 
5.132 (60) 
5.14% (60) 
5.126 (60) 
5.137 (60) 
5.1%8 (60) 
5.119 (60) 
5.130 (60) 
5.151 (60) 
5.152 (60) 
5.153 (60) 
5.161 (19) 
5.162 (19) 
5.168 (60) 
5.169 (60) 
5.170 (60) 
5.22! (58) 
5.225 (58) 
5.226 (:8) 
5.238 (58) 
5.239 (58) 
5.210 (58) 
5.241 (58) 





5.212 (58) 
5.211 (99) 





5.7 (29) 
5.739 (29) 
6.002 (51) 
6.003 (21) 
6.001 (39) 
6.005 (359) 
6.006 (59) 
6.007 (60) 
6.009 (60) 
6.010 (6) 
6.013 (Œ) 
6.014 (60) 
6.046 (60) 
6.017 (60) 
6.019 (60 
6.020 (: 
6.023 (60) 
6.021 (956) 
6.025 (3%) 
6.026 (56) 
6.027 (530) 
6.028 (26) 
6.029 (3%) 
6.030 (30) 
6.021 (56) 
6.032 (56) 
6.033 (5%) 
6.034 (26) 
6.0% (56) 
6.037 (57) 
6.038 (57) 
6.039 (31) 
6.010 (21) 
6.052 (51) 
6.013 (57) 
6.011 (57) 
6.015 (58) 
6.016 (58) 
6.017 (38) 
6.050 (55) 
6.051 (355) 
6.052 (55) 
6.053 (55) 
6.054 (55) 
6.056 (55) 
6.057 (55) 
6.058 (55) 
6.059 (55) 
6.060 (5) 
6.061 (55) 
6.062 (50) 


6.063 (5%) 
6.061 (59) 
6.066 (59) 
6.067 (9) 
6.068 (58) 
6.069 (58) 
6.050 (#0) 
6.071 (58) 
6.073 (38) 
6.074 (58) 
6.076 (38) 
6.077 (58) 
6.07 (38) 
6.079 (58) 
6.00 (38) 
6.081 (51) 
6.082 (51) 
6.082 (51) 
6.081 (51) 
6.086 (51) 
6.087 (M) 
6.088 (51) 
6.089 (51) 
6.090 (51) 
6.091 (51) 
6.092 (58) 
6.093 (60) 
6.094 (60) 
6.09% (60) 
6.096 (60) 
6.09% 60) 
6.099 :60) 
6.100 (51) 
6.101 (57 
6.102 (57 


} 

(7) 

6.103 (30) 
(91) 

(57) 


6.14% (57 
6.105 57 
6.109 (57) 
6.112: (60) 
6.113 (60) 
6.11% 60) 
6.115 (60) 
6.116 60) 
6.118 (59) 
6.119 (:0) 
6.120 59) 
6.121 :59) 
6.123 59) 
6.121 (50) 
6.125 (59) 
6.126 (59) 
6.127 (59 
6.128 (59) 








NUMEROS 
amortis 
et années 
des tirages. 
6.1%0 (59) 
6.131 (59) 
6.132 (59) 
6.133 (99) 
6.131 (59) 
6.13 (29) 
6.136 (60) 
6.137 (60) 
6.13 (60) 
6.114 (60) 
6.113 (60) 
6.146 (60) 
6.147 (51) 
6.118 (91) 
6.13% (57) 
6.151 (57) 
6.152 (51) 
6.153 (60) 
6.195 (60) 
6.156 (60) 
6.157 (60) 
6.158 (60) 
6.159 (60) 
6.161 (60) 
6.163 (60) 
6.161 (60) 
6.165 (60) 
6.170 (50) 
6.171 (54) 
6.174 (54) 
6.175 (51) 
6.176 (54) 
6.178 (54) 
6.179 (54) 
6.180 (51) 
6.181 (54) 
6.182 (54) 
6.183 (51) 
6.183 (53) 
6.185 (5) 
6.187 (50) 
6.188 (50) 
6.190 (:%5) 
6.191 (55) 
6.19 (55) 
6.195 (55) 
6.196 (55) 
6.199 155) 
6.201 (55) 
6.202 (55) 
6.203 (5%) 
6.201 (51) 
6.206 (51) 


6.207 
6.208 


p 
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————— 
xumeros | sumeros | numeros | numeros | xumesros PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
amertis goes + gun v—— ee SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
années el années et années et années et années 4 
A , en À des tirages. des tirages. des tirages. des tirages. SIÈGE SOCIAL : 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8716. 
6.279 (99) 6.381 (2%) 6.986 (3%) 71.890 (60) 8.184 (58) 
6.280 (59) | 6.382 (5 6.987 (25) 7.892 (60) | 6.195 (58) Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 
6.281 (99) 4" ce) cc rt 1 160) rt —_ 
5.282 (59 6.384 (5 6. 29 7.891 j i 5 
Bi (59) 6.385 (58) | 6.991 (55) | 7.895 (60) | 8.502 (58) LISTE NUMERIQUE 
6.286 (99) | 6.386 (58) | 6.992 (35) | 7.897 (60) | 8.503 (59) 1° De la série comprenant les 206 te sorties au cinquième 
6.287 (99) | 6.387 (58) | 6.993 (59) | 7.68% (60) | 8.504 (59) tirage au sort du 25 octobre 1960 formant, avec les obli- 
6.288 (99) | 6.28 (58) | 6.995 (55) | 7.899 (54) | 6.505 (59) gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
6.289 69) y — | 55) + (on) (2 et el (50) au 15 décembre 1960; 
6.291 (59) 21. (6 © .. - , ; 2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
6.310 (0) 6.399 (%) 71.202 (60) 7.903 (54) 8.510 (59) 
6.20 (5%) | 6.12 (59) | 7.506 (60) | 7.901 (54) | 8.511 -(57) rent des obligations non encore présentées au 
6.321 (2%) 6.413 (59) 7.507 (60) 8.118 (59) 8.512 (051) 
en RTE La) 7.312 59) $:150 (59) HET 7) NUMÉROS EXTRÊMES ÉRIES ANRÈBS PRIX 
6.331 (54) M5 (9 7.512 (9 15 5 .Ù 51 UMÉROS EXTRÉ) DES SÉRIE 
6.322 (34) 6.446 (9) 7.519 (9 8.151 co) 8.515 (57) de rembourssment. | de,rembewesment. 
6.33 (951) 6.417 (3 7.514 (5 8.152 (5 Ë 97 s 
6.334 (54) 6.18 (59) | 7.515 (59) | 8.153 (59) | 8.548 (51) pans ue 
6.335 (91) 6.419 (59) 7.517 (59) 8.154 (59) 8.519 (951) 1.776 à 1.983 59 107,06 
6.336 (54) 6.420 (57) 7.518 (59) 8.156 (59) 8.520 (57) 3.909 à 4.157 60 107,33 
6.337 (54) 6.421 (50) 7.519 (59) 8.159 (59) 8.521 (59) 5.560 à 5.743 58 106,59 
6.338 (91) 6.422 (51) 7.521 (59) 8.160 (59) 8.523 (59) 
6.339 (54) 6.421 (57) 7.535 (59) 8.161 (60) 8.521 (59) 
6.340 (530) w — (57 Le. 4 a a 160! -— (0) 
6.343 (51 6.426 (51) 7.545 ( 163 (6 .92 J 
6.311 où 6.427 (51) 7.552 (60) 8.161 (60) 6.528 (59) IMPRIMERIES OBERTHUR 
6.316 (51) 6.423 (50) 7.553 (60) 8.166 (6) _ co . SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
6.348 (36) | 6.490 (50) | 7.554 (60) | 6.167 (60) | 8.532 (5 ÈGE SOCIAL: 78, RU INES 
6.319 (96) | 6.491 (57) | 7.557 (60) | 8.168 (60) | 8.549 (57)  POQRLE Po OR Re PES 
6.350 (56) | 6.435 (59) | 7.561 (60) | 8.169 (60) | 8.553 (57) R. C.: Rennes 54-B 25. 
6.351 (56) 6.437 (se Se - (00! SE 0! de (7) ——————— 
6.352 (56) | 6.438 (5 1.563 ( ET 556 (57 dE à à À 
6.354 (56) | 6.447 (20) 7.564 (60) | 6.350 (60) | 8.557 (51) Obligations 4 1/4 0/0 1942-1944 de 20 NF. 
6.355 (36) | 6.498 (50) 7.510 (60) 8.578 (59) 8.558 G7) 
6.356 (56) | 6.500 (517) .573 (60) : 55) ! 57 
6.357 (56) | 6.873 (57) | 7.576 (60) | 8.381 (55) | 8.579 (54) LISTE NUMERIQUE 
6.358 (56) | 6.953 (50) | 7.577 (60) | 6.382 (55) | 8.580 (51) 1° Des séries Comprenant les 323 obligations Sorties au douzième 
6.360 (55) | 6.956 (60) 7.582 (60) 8.109 (56) 8.818 (58) ayant racheté 42 titres pour compléter cet amortissement) ; 
6.361 (55) | 6.957 (60) | 7.583 (60) | 8.410 En 8.819 (58) 20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
6.362 (55) | 6.958 (53) 7.584 (60) | 8.412 (56 8.820 (58) non encore remboursées. 
6.363 (55) 6.963 (53) 7.587 (60) 6.417 (%6) 8.821 (58) 
6.361 (55) 6.963 (53) 7.588 (60) 8.418 (56) 6.822 (58) 
6.35 (55) | 6.966. (33) | 7.589 (60) #— Ge = ce DATES - DATES 
6.366 (55) | 6.967 (53) | 7.673 (56) .120 (5 828 (5 ni de cu! e de 
6.867 (55) | 6.969 (53) | 7.675 (56) | 8.421 (57) | 8.629 (59) NUMEROS | eus FUMER OS bour- sub 
6.368 (57) | 6.973 (53) 7.676 (56) 8.422 (57) | 6.830 (59) sement. sement. éement. 
+1 (57) hr 4 (53) Le (5e) LE (57 a Er | | | 
9311 (57 .976 (53 143 (5 .425 (5 832 (5 
6.372 (7) 6.977 (33) 7.768 1 8.47 7 8.833 (59) 1.667 à 1.669 17/12/60 ||6.251 à 6.255 1/12/60 || 7.116 à 7.120 41/12/58 
6.973 (57) | 6.979 (60) | 7.770 (59) | 8.479 (58) | 8.834 (59) 2.236 à 2.240 13 || 6.261 à 6.265 60 || 7.121 à 7.195 58 
6.374 (57) | 6.980 (60) | 7.885 (59) | 8.460 (58) | 8.835 (59) 5.061 à 5.065 58 || 6.271 à 6.275 60 117.151 à 7.155 60 
6.375 (57) | 6.981 (60) | 7.886 (59) |" 8.181 (58) | 6.836 (59) 5.086 à 5.090 54 | 6.286 à 6.290 99 |[ 7.161 à 7.165 59 
6.376 (58) | 6.982 (55) 7.888 (59) 8.482 (58) | 8.837 (59) 5.101 à 5.105 60 || 6.331 à 6.335 60 ||7.216 à 7.220 60 
.311 (56) 6.984 (55) 1.889 (59) 6.183 (58) 8.908 (50) 5.131 à 5.135 60 |16.356 à 6.360 60 || 7.231 à 7.235 60 
5.441 à 5.145 59 || 6.396 à 6.400 60 || 7.236 à 7.240 60 
5.171 à 5.175 60 || 6.421 à 6.425 59 || 7 9441 à 7.245 59 
nie Naim om à 
5. 2 : : 7.261 à 7.255 60 
ECONOMIQUES DE NORMANDIE « LE FAMILISTERE » 5 291 à 5295 co ||6.451 à 6.455 60 || 3270 à +22 © 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.115.000 NF 5.321 à 5.325 60 || 6.491 à 6.495 60 || 7.286 à 7.290 60 
SIÈGE SOCIAL : 43, RUE SAMUEL-LECŒUR, BAPEAUME-LES-ROUEN | 5-326 à 5.328 Er vel 00 [17-307 à 7.306 &0 
R. C.: Rouen n° 54-B 150. 5.391 à 5.395. 60 ||6.586 à 6.590 FAILLES 
7.341 à 7.345 60 
ee 5.446 à 5.450 60 |[6.631 à 6.635 60 || 7.346 à 7.350 * 60 
s 5.541 à 5.545 59 116.636 à 6.640 60 1.316 à 7.380 60 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 5.541 à + 60 || 6.646 à 6.650 60 || 2° : 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 240 obliga- 5.546 à 5.550 60 ||6.666 à 6.670 60 || 7-381 à 7.385 4 
tions 4 1/4 0/0 1943. 5.561 à 5.555 60 ||6.671 à 6.675 59 || 7242 7,5% 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en octobre 1960. 5.566 à 5.570 60 || 6.676 à 6.680 60 || 7-406 à 7.410 60 
BRET : : 1 7.421 à 7.425 59 
5.576 à 5.580 60 || 6.686 à 6.690 60 1.496 à 7,430 60 
: ‘ S.à À 5.591 à 5.595 60 |16.696 à 6.700 59 ||," ° 
Liste de rappel des séries comprenant des obligations Sorties 5.631 à 5.635 60 ||6.706 à 6.710 60 || 7-431 à 7.435 60 
antérieurement et non encore remboursées. 5.641 à 5.645 60 116.741 à 6.715 59 || 7-451 à 7.455 60 
st Émis . | 5.646 à 5.650 60 ||6.721 à 6.725 CA EH = 
= de 5.771 à 5.779 59 116.746 à 6.750 mie ; 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 5.781 à 5.785 60 ||6.786 à 6.790 60 Le : re 2 
: de MF de CE de 5.831 à 5.835 60 |16.896 à 6.900 08 |[2* . 
NUMEROS | embour. | NUMÉROS | embour- || NUMÉROS | mbour- 5 836 À 5840 60 [6.901 à 6.005 59 ||7.791 à 7.725 60 
sement. sement sement. 5.871 à 5.875 60 ||6.921 à 6.925 59 || 7.756 à 7.760 58 
{ 5.961 à 5.965 60 ||6.951 à 6.955 59 || 7.761 à 7.765 60 
6.056 à 6.060 60 |[6.956 à 6.960 60 || 7:766 à 7.770 58 
691 à 700 1946 ||5.521 à 5.530 1958 ||7.331 à 7.340 1957 6.061 à 6.065 59 116.966 à 6.970 59 117.776 à 7.780 60 
3.911 à 3.920 1951 || 6.241 à 6.250 1959 ||8.453 à 8.457 1954 6.066 à 6.070 60 |6 976 à 6.980 58 || 7.781 à 7.785 57 
4.274 à 4.278 1954 ||6.511 à 6.520 1958 ||8.621 à 8.630 1958 6.126 À 6.130 60 ||6.981 à 6.985 58 || 7.806 à 7.810 57 
4.413 à 4.416 1954 || 6.651 à 6.660 1959 ||8.707 à 8.710 1954 6.441 à 6.145 59 117.061 à 7.065 59 || 7.816 à 7.820 60 
4.417 1954 || 7.171 à 7.180 1958 ||8.711 à 8.720 1957 6.166 À 6.170 60 || 7 066 à 7.070 60 || 7.891 à 7.835 57 
4.473 à 4.481 1954 || 7.311 1959 ||8.761 à 8.770 1954 6.186 à 6.190 59 || 7.081 à 7.085 59 || 7.836 à 7.840 60 
Il 6.199 et 6 200 60 117.106 à 7 110 59 |!7.841 à 7.845 60 
: ee 
Les 19 titres nouveaux amortis non encore délivrés n°° 8.453 
à 8.457 — 8.707 à 8.710 — 8.761 à 8.770 correspondent aux titres Les 3 titres nouveaux aæmortis non encore délivrés nos 7.843 à 
anciens n°° 4.274 — 4.278 —— 4.413 à 4.416 — 4.417 — 4.473 à 4.481. 7.845 correspondent aux titres anciens nos 1.667 à 1.669. 
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EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 1/2 0/0 1933 ANXÉES ANNÉES 
——————— NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour 
t 8 
Amortissement du 1 décembre 1960. APE CR AR 
Les porte urs d'obl igi itions sont informés que l'amortissement du ACT | Die 4 :: n + È Ar + 
{er dé( e mbre 1960 a été ré alisé par voie de rac hats en Bo 1rse et 10.321 à 10220 6! (5 561 à 15 570 60 
qu'en conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 10.401 à 10.410 60 15.861 à 15.870 51 
F4 & 10.561 à 10.570 56 15.901 à 13.910 6t 
Séries Comprenant des numeros sortis à des tirages antéreurs 10.581 à 10.590 09 16.021 à 16.030 60 
et restant à rembourser. 10.681 à 10.690 60 16.041 à 16.050 60 
10.841 à 10.850 60 16.241 à 16.250 57 
OeriGaTIONS DE: 10 NF 10.951 à 10.960 60 16.281 à 16.2 60 
= sd du dé HU Re 2 =, : ’ 11.021 à 11.030 58 16.391 à 16.360 60 
851 à 860 12/90 | 3.511 à 3.550 6/90 | 5.513 à 5.580 12/38 n : s ' - = - 
1.061 à 1.07 6/48 | 3.731 à 3.710 6/13 6.571 à 6.580 6/50 11.071 ® 11.080 08 16.421 : 16.430 61 
1:971 à 1.%% 6/48 | 1.191 à 4.200 12/19 | 6 cé à 6 670 12/50 11.091 û 11.100 ül 16.591 à 16.510 61 
1.471 à 1.480 12/48 | 4.261 à 4.270 12/47 |", + _ 121 à 11.150 61 16.651 à 16.610 60 
1.681 à 1.690 12/50 | 4.301 à 4.210 12/50 7.041 à 7.044 6/19 11.261 à 11.270 56 16.771 à 16.780 60 
1.821 à 1 810 12/50 1.354 à à 260 12/18 7.601 à 7.810 6/0 11.274 à 11.280 60 16.811 à 16.820 59 
9 %f à 9 970 12/47 631 à à 6% 12/40 8.201 à 8.200 6/50 11.401 à 11.410 61 16.961 à 16.970 51 
9 GA à 2? 6% 6/49 1.62 À 1.610 6/0 8.651 à 8.G60 12/50 11.421 à 11.430 61 16.971 à 16.980 28 
3.181 à 3.190 12/18 | 41.781 à 4.700 6/31 | 9.223 à 9.220 6/48 11.441 à 11.50 61 16.991 à 17.000 60 
3.521 à 3.330 6/50 15.32% à 5.210 6/54 | 9.264 et 9.262 12/48 11.581 à 11.590 61 17.171 à 17.180 60 
: : L- CR. Ÿ- 11.691 à 11.700 60 17.22 à 17.23 60 
OBLIGATIONS DE 50 NF 11.73 à 11.710 08 17.251 à 17.260 60 
11 781 à .1X) ) 17.261 à 17.27% ) 
10.676 et 10.677 6/50 | 11.060 et 11.061 6/51 en à 1100 a TE à 17 30 + 
10.720 et 10.731 6/17 11.300 et 11.301 6/19 12.091 à 12.100 61 17.411 à 17.420 61 
12,141 à 12.120 58 17.541 à 17,550 61 
12.261 à 12.270 60 17.601 à 17.610 6) 
12.951 à 12.360 60 17.761 17.710 56 
ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES DU CASINO 12.381 à 12.390 59 17.181 à 17.790 56 
‘0 : LS Ar ( dr 12.481 à 12.490 61 17.851 à 17.860 61 
COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DR 18.100.000 NF 13.191 à 12 200 61 17.921 à 17.920 61 
GUICHARD-PERRACHON et C° 13.361 à 13.370 61 17.991 à 18.000 61 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DE LA MONTAT, SAINT-ETIENNE 2. à ne 61 LE û re + 
Cat tn dés dé 3.741 à 13.700 DS 8.5 à 18.21 6 
LL C:1 Saint-Etienne n 55-B 117. 13.791 à 13.800 60 18.231 à 18.240 60 
TL et à 13.901 à 13.910 60 18.291 à 18.300 61 
l / ï de 2: F (95 NF 13.921 à 13.930 61 18.481 à 18.490 60 
Obligations 4 0/0 194 de 2.500 F (25 NF). 14.011 à 14.020 60 18.631 à 18.640 60 
14.021 à 14.030 61 18.681 à 18.690 61 
LISTE NUMERIQUE 110 à sat : SR à pr : 
1° Des séries contenant les obligations amorties au tirage du 29 sep- 15 461 à LA 470 _ À à : 080 8 
tembre 1960 et remboursables à partir du 1% avril 1961 à 14.741 à 14.750 59 19.03% à 19.010 61 
24,94 NF; 14.901 à 14.910 61 19.%M à 19.240 60 
2° Des séries contenant tes obligations amorties aux tirages anté- 14.921 à 14.930 60 19.551 à 19,560 60 
rieurs et non encore remboursées, 15.081 à 15.090 61 19.571 à 19.580 61 
15.111 à 15.120 58 19.651 à 19.660 61 
cé 15.121 à 15.130 55 19.771 à 19.780 61 
ANNÉES | , ANNÉES 15.191 à 15.140 60 19.811 à 19.820 61 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 15.251 à 15.260 61 19.891 à 19.900 61 
sement sement 15.261 à 15.270 59 19.951 à 19.960 61 
per 15.911 à 15.320 58 19.991 à 20.000 61 
1 à 30 59 0.961 à 5.370 60 _ _ 
211 à 220 60 9.971 à 5.380 6t 
î 4 — 5. br À 5.450 61 Obthigations 4 0/0 1945 de 5.000 F (50 NF). 
» à 6 y 2.49 5.460 59 
451 à 160 57 6.061 à 6.070 ét \ 
5% à 540 61 6.09% à 6.100 61 LISTE NUMERIQUE 
1 à 20 08 6.211 à 6.220 60 
701 à 10 60 59% à G 24 1° Des séries contenant les obligations amorties au tirage du 29 sep- 
ait à 1.00 + Cr à ce — tembre 1960 et remboursables à partir du 1" janvier 1961 à 
. L . . € ». » 49,88 NF: 
1.191 à 1.200 Gt 5.52 à 53 , ; 
1.901 à 1.210 6i + - : , - : 20 Des séries contenant les obligations amorties aux tirages antérieurs 
1.311 à 1.320 60 6.741 à 6.750 60 et non encore remboursées. , 
1.531 à 1.510 6 6.771 à 6.780 60 
1.631 à 1.610 09 6.784 à 6.790 61 : L à | 
4.92% À 1.920 60 6.891 à 6.900 d 61 ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
2.33 à 2.340 61 6.92 à 6.9% 58 NUMÉROS de NUMEROS ® NUMEROS et 
2.43 à 2.440 6t 6.991 à 7 000 3 rembour rembhour- rembour- 
2.53% à 2.510 60 7 00! à 7.010 : sement sement sement 
C1 i 2i pal # F L 6 Fe ‘ ç . € _ 
SE SD pr 7.24 à 7.250 60 sta mo 59 [atuasuxo 6 |1581a7.50 6: 
3.324 à 3.390 61 7.451 à 7.460 60 M à 60 6 |3221à320 6 |161à7620 61 
331 À 3350 60 1.651 à 7.660 61 181 à 700 GO ||3.3# à 3.50 61 |7.641 à 7.650 6 
3 401 à 3 410 60 7.701 à 7.710 61 791 à 800 61 3.991 à 3.360 5 7.761 à 7.770 © 
ET à 3 400 59 1.821 à 7.830 58 991 à 1.000 61 3.911 à 3.580 (2) 7.871 à 1.880 60 
3 74 à 3 740 61 8.051 à 8.040 59 1.221 à 1.20 61 3.891 à 3.900 61 7.901 à 7.910 60 
3 781 à 3 700 61 8.041 à 8.050 59 1.521 à 1.590 6! 4.181 à 4.190 0 3.091 à 8.010 6l 
3.851 à 3.860 59 8.131 à 8.140 61 1.561 à 1.570 60 ||4.291 à 4.300 59 ||S.2%61 à 8.270 59 
3 88 à + 800 6t 8.241 à 8.250 55 1.571 à 1.580 61 4.491 à 4.500 60 8.601 à 8.610 53 
3.901 à 3. 910 60 8.291 à 8.300 59 1.601 à 1.610 61 1.531 à 4.540 [PE 8.751 à 8.760 6! 
3. 091 à 4.000 61 8.401 à 8.410 60 1.711 à 1.720 59 1.041 à 4.550 c0 8.801 à 8.810 6) 
PRET à 120 60 9.051 à 9.060 61 1.721 à 1.70 60 5.021 à 5.020 61 8.881 à 8.89% 61 
4901 à 4210 50 9.071 à 9.080 st 1.92% à 1.09% 61 15.251 à 5.260 60 ||9.021 à 9.02% 61 
Lt à 4250 57 9.091 à 9.100 58 2.041 à 2.00 S 5.661 à 5.670 61 9.161 à 9.170 59 
& 951 à 4.260 60 9.951 à 9.260 61 2.191 à 2.200 59 5.8H à 5.900 61 9.961 à 9.270 5 
9 .. EC 9.981 À 9.290 61 2.221 à 2.20 61 6.591 à 6.540 61 9.341 à 9.350 60 
4.621 à 4.630 59 = Fr. ! re se - 
> 7 .3% 9.390 59 2.501 à 2.510 59 6.511 à 6.550 60 9.501 à 9.510 59 
4.724 à 4.730 60 9.381 à si L 5 : 1 
4751 à 4.760 6t 9.981 à 9.990 60 2-51 à 2.510 59 1.061 à 7.070 60 9.511 à 9.520 60 
494 à 4.950 60 10.064 à 10.070 6t 2711 à 2. 700 6! 1.371 à L 380 a 9691 à 9.700 60 
5.001 à 5.010 61 10.151 à 10.160 61 2.811 à 2.820 61 ||7.01 à 7.410 59 9.728 9.730 59 
5.021 à 5.020 61 10.191 à 10.200 60 2,991 à 2.990 6! 7.531 à 7.510 61 9.831 à 9.840 61 
5.091 à 5.040 29 10.241 à 10.250 61 ut _ 
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Société Nouvelle de Raffinerie LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.350.000 NF 
Srèce social: 19, RUE DE FLANDRE, PARIS (1%) 
R. C.: Seine ne 55-B 6901. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 





Cinquième amortissement au 1 décembre 1960. 
LISTE NUMERIQUE 


1o Des séries comprenant les 1.246 obligations sorties au tirage du 
27 octobre 1960, remboursables à 105,28 NF (montant du rem- 
boursement minimum de 105 NF, majoré de la prime supplé- 
mentaire de 0,28 NF); 

2e Des séries sorties aux précédents tirages parmi ne. sas figurent 
des obligations non présentées au remboursement 


a 











: ANNÉES MONTANT 
SUMEROS de remboursement. | du remboursement 
à Nouveaux francs 
7.162 à 7.999 60 105,28 
8.000 à 9.141 58 105,98 
9.142 à 9.594 60 105,28 
10.260 à 11.004 56 1%5,10 
11.005 à 11.862 57 105,28 
15.313 à 16.539 59 105,28 
a —_—_—_—.. .….…—.— — 








NOUVELLE-CALEDONIE 


Emprunt 4 0/0 1931. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1960: page 9598, 
Liste des 340 numéros d'obligations sorties au tirage du 27 sep- 
tembre 1960 et remboursables à partir du 31 octobre 1960, au lieu 
de: « 14.329 et 14.430 », lire: « 14.329 et 14.330 ». 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPIT 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 14 octobre 1960, le président du 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à : 

Mme Charlotte Keller, épouse Muller, à Lever-Husen-Wiesdorf ; 

M. Auguste Keller, à Weissenau-Ravensburg ; 

M. Armand Keller, décédé le 11 décembre 1945 à Toulouse, 
de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les fonctions d’'admi- 
nistrateur séquestre. 








AVIS DIVERS 





Compagnie des Chemins de Fer du Maroc Oriental 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont informés qu'il sera procédé, en vue 
de leur amortissement, le jeudi 17 novembre 1960, à 15 h 30, à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au 
tirage au sort de: 

230 actions « A» de 2.500 F 
919 actions « B» de 2.500 F 


4 actions « A» de 2.500 F remboursées de 250 F 
15 actions « B» de 2.500 F remboursées de 250 F 


à rembourser le 31 décembre 1960. 
Le conseil d'administration. 


et de: 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1001. 


fermier 


mr pm à 
des méthod 4 cpu à 
(Lucette), ' "Matsonsieuve. par PRE Siège social 


7 octobre 1960. Déclaration à la He de la pe ge rar 09 
Union cycliste légéenne. But : hr À de l'éducation physique et 
des sports. Siège social: L'Etoile d'Or, Légé. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des. Sables- 
d'Olonne. Notre-Dame-de-Bourgenay des ’Olonne. But 
enseignement de tous ordres, œuvres gg et 


laires, éducation populaire, colonies et 
oisirs des jeunes et gén à fout ce qu, do Brès où de loin. 
se rapporte à l'obje: précité. Siège social: 1, rue des Religieuses, 
les Sables-d'Olonne (Vendée), 


il 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Ortz-Adarra 


Cercle luzien de intres amateurs (Arc-en-Ciel), 
Saint-Jean-de-Luz. But: encouragement aux arts ues sous 
t-Jean-de-Luz 


toutes leurs formes. Siège social: mairie de 
(Basses-Pyrénées). 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Centre 
corse d’art dramatique. But: propagation en Corse du théâtre 
ue toutes ses formes. Siège social:.19, boulevard Paoli, Bastia 
(Corse). 





11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association du cinéma éducateur du canton de Beaumont-Hague. 
But : éducation populaire par le cinéma dans toutes les communes 
du canton de Beaumont-Hague. Siège social: école de garçons 
d'Omonville-la-Hague (Manche). 





13 octobre 1960. Déclaration à la fecture de l’Ardèche. Asso- 
ciation d’éducation populaire de de. Büt:, entretenir l'école 
libre catholique de filles de Labégude et prendre toutes mesures 
utiles pour assurer et favoriser son fonctionnement. Siège social : 
rue de la Basse-Bégude, Labégude. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan, Asso- 

ciation locale des aides familiales rur de et sa 

ur st aide aux familles rurales. Siège social: mairie de 
alestroit. 


17 octobre 1960. Déclaration à la M gere de Cholet. Fi  -— 
des fêtes de Notre- nr LD organiser des 

locales populaires. Siège social la ma de Notre-Dame-es- 
Mauges, Jallais (Maine-et-Loire). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Que, ee Association 
artistique des Chemins de fer français, section : encou- 
rager, favoriser et développer l'étude et la ar des activités 
artistiques et intellectuelles. Siège social: 18, rue de a 





18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. La Chan- 
tegrives. But: faciliter et favoriser la chasse à tir, isolément ou 
en commun des associés, favoriser le Pr gr rues en , poils 
et plumes, sur les propriétés de la . Siège : 11, rue 
Paul-Doumer, la Roche-sur-Yon, 





18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. 
Avenir sportif du lycée munici mixte Augustin-Cournot de 
Gray. But: organiser et favoriser li pratique des sports par les 
élèves fréquentant l'établissement, représenter l’ 

les épreuves scolaires et universitaires. Siège social: lycée muni- . 
cipal de Gray. 
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19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Nevers. Société 
amicale des sape s de Saint-Benin-d’Azy. But : subvenir 
aux frais des fêtes et concours ayant pour objet le perfection- 
nement de l'instruction du corps; développer l'esprit de camara- 
derie et de solidarité de tous ses membres; venir en aide, le cas 
échéant et dans la mesure de ses disponibilités, à tous ses parti- 
cipants qui seraient dans la nécessité. Siège social: mairie de 
Saint-Benin-d'Azy. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
Groupe régional choletais de la Société amicale des anciens 
élèves des écoles naticnales professionnelles. But: conserver et 
élargir les relations amicales entre les anciens élèves des écoles 
nationales professionnelles, donner à leurs diplômes et à leurs 
titres professionnels toute la diffusion voulue, procurer des emplois 
à ceux de ses membres qui en sont dépourvus ou désirent amélio- 
rer leur situation, venir en aide dans la mesure du possible aux 
membres qui £2 trouvent dans le besoin. Siège social : Grand Café, 
boulevard Gustave-Richard, Cholet (Maine-et-Loire). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Grou- 
ment régional des centres d’études techniques agricoles du Bas- 
n. But: aider les centres d'études techniques agricoles (C. E. 
T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, économique et 
social des exploitations agricoles. Siège social: chez le vice-prési- 
dent, M. Le Gall, Poulmarc'h en Plabennec (Finistère). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Patronage 
laïque de Vierzon. But: continuer l'œuvre d'instruction de l'école 
pee en la complétant par une éducition morale, démocra- 
que. sociale et civique et en créant entre tous ses membres des 
relations amicales et une assistance mutuelle. Siège social : mairie 
de Vierzon. 





20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée des garçons de 
la Copéchanière. But : grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école, soutien de l’école et des maîtres. 
Si social : école privée de garçons, route de Saint-Denis, 
la Copéchanière. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan, Asso- 

ciation sportive du collège d'enseignement général Jules-Ferry de 

vus But : pratique des sports. Siège social : école Jules-Ferry, 
annes. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-André-de-Sangonis. But : 
aide financière aux écoles privées de cette commune (garçons et 
filles), Siège social: école privée de garcons, avenue de Mont- 
pellier, Saint-André-de-Sangonis (Hérault). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
républicains du centre. But: grouper les républicains de toutes 
obédiences, à l'exception des extrémistes. Siège social: 26, rue 
Victor-Noir, à Neuilly-sur-Seine. 





22 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Comité des fêtes de Villersen-Ouche. But: organiser des fêtes. 
Siège social: mairie de Villers-en-Ouche (Orne). 


22 octobre 1960, Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité de 
2 de l’internat du collège d'enseignement général mixte de 

Fezensac. But: assurer dans les meilleures conditions le fonc- 
tionnement de l'internat du collège d'enseignement général. Siège 
social : collège d'enseignement général, à Vic-Fezensac. 





24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 

e des Français d'Afrique du Nord et d'outre-mer et leurs 
amis. But : représenter les intérêts moraux et matériels des adhé- 
rents auprès des pouvoirs publics et l'opinion publique; étudier 
tous les problèmes posés par la situation de ses adhérents en vue 
de leur solution ; réunir et tenir à la disposition de ses adhérents 
ou leur diffuser toute la documentation relative à leurs droits et 
aux questions qui les concernent. Siège social : 55, avenue Carnot, 


Bourges. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
Stella. But: bien matériel, moral et social de la jeune fille. Siège 
social: 74, rue Bicoquet, Caen. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Comité 
des fêtes de la Genétouze. But: créer et développer chez la jeu- 
nesse l'amour des loisirs sains. Siège social: au domicile du 
président, M. Hillairet, à la Genétouze (Charente-Maritime). 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Conseil 
de parents d'élèves des écoles publiques de Cercoux. But: défense 
des intérêts matériels et moraux de l’école laïque; réaliser toute 
organisation péri ou postscolaire et, particulièrement, gérer la 
cantine scolaire. Siège social: école publique de Cercoux (Cha- 
rente-Maritime). 





26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association familiale de gestion des écoles libres d’Airvault. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres, et notamment de l’école catholique 
d'Airvault. Siège social: écolé Sainte-Agnès, rue des Halles, Air- 
vault (Deux-Sèvres). 





26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay, 
Association des anciennes élèves de l'école Sainte-Agnès d'Airvault. 
But : conserver et affermir les sentiments d'affection existant 
entre les adhérentes et soutenir l’école. Siège social: école Sainte- 
Agnès, rue des Halles, Airvault (Deux-Sèvres). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Nationali-Club des Dumas. But : mieux se connaître :; 
défense et intérêts de tous. Siège social: bar du Donjon, île du 
Château d'If. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Asso- 
ciation des parents d'élèves des communes de Chantenay, Livry, 
Saint-Pierre-le-Moutier, Azy-le-Vif, Mars-sur-Allier, Saincaize et 
Gimouillé. But: rechercher et organiser un service de ramassage 
scolaire sur les parcours non utilisés par des services réguliers 
de transports en commun entre les communes énumérées dans 
son présent titre et toutes autres qui pourraient s'y joindre par 
la suite. Siège social: chez M. de La Brosse, Langeron. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire des parents et amis de l’école des Petits- 
Carreaux. But : fonctionnement matériel de l'école privée des 
Petits-Carreaux. Siège social: 14, rue des Petits-Carreaux, Paris. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association de bienfaisance de Saint-Joseph de Sucé. But: établir, 
réaliser, promouvoir sur le territoire de la commune de Sucé 
toutes œuvres d'assistance et de bienfaisance, telles que hospitali- 
sation des vieillards, dispensaires, secours aux indigents. Siège 
social : maison de la Hautière, bourg de Sucé. 


239 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Ping-Pong-Club ploufragannais. But: pratique du tennis de table. 
Siège social: chez M. Michel Girardet, le Carpont-Ploufragan. 





MODIFICATIONS 





5 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Les amis 
du Livre. But: modification au conseil d'administration. Siège 
social : 27, rue du Lieutenant-Recku, Cayenne. : 


5 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
L'Association sportive du centre d'apprentissage masculin de Gran- 
ville change son titre, qui devient : Association sportive du collège 
d'enseignement technique de garçons de Granville. Siège social: 
mairie de Granville (Manche). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
L'Association d'éducation populaire de Combourg change son 
titre, qui devient : Association d'éducation populaire et d’enseigne- 
ment catholique de Combourg. Siège social : square Emile-Bohuon, 
Combourg (Ille-et-Vilaine). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
L'association Aide à l'enfance déshéritée change son titre, qui 
dévient : Aide à l'enfance déshéritée, orphelinat de garçons, à 
Annecy. Siège social: 25, avenue du Parmelan, Annecy. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La société 
sermophile La Nationale change son t‘‘re, qui devient: Société 
sermophile et ormitholique La Nationale. Siège social: 1, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Paris. 


24 octobre 1960. Déclaratiofh à la préfecture de Nantes. L'Office 
du cinéma culturel et scientifique change son titre, qui devient : 
Association Loisirs et Culture cinématographiques, et transfère 
son siège social de la Basse Ilé en Rezé à l'impasse de la Priauté, 
Nantes. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Le Centre d'études techniques agricoles de Vensac change son 
titre, qui devient : Centre d’études techniques agricoles de Vensac 
et Jau. Siège social: chez le président, à Vensac (Gironde). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de filles de la Ségui- 
nière change son titre, qui devient : Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de la Séguinière. Siège social: 
école, rue de la Grande-Fontaine, la Séguinière (Maine-et-Loire). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 5 novembre 1960 portant nomination 
d'un chef de mission permanente d'aide et de coopération. 





Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Antoine Colombani, 
administrateur en chef des affaires d’outre-mer, est nommé chef de 
la mission permanente d'aide et de coopération de la République 
française à Fort-Lamy, en remplacement de M. Johanny Guiilard, 
appelé à d’autres fonctions. 











MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1162 du 2 novembre 1960 portant modification 
dans les départements des Oasis et de la Saoura de certaines 
dispositions du code algérien du travail relatives au bulletin de 
paye et au livre de paye. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret du 19 janvier 1915 rendant exécutoires en Algérie 
les dispositions du livre 1°" du code du travail ; 

Vu le décret n° 59-1443 du 19 décembre 1959 remplaçant 
les articles 44 a et 44 b du livre I°° du code du travail relatifs au 
bulletin de paye et au livre de paye, 


mr 


RE 
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Décrète : 


Art. 1. — L'article 44 a du livre I*° du code algérien du 
travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
pour son application dans les départements des Oasis et de la 
Saoura : 


« Art. 44 a. — Les dispositions du présent article s’appli- 
quent, à l'exception des professions relevant du régime des 
assurances sociales agricoles, professions qui demeurent sou- 
mises au décret n° 56-915 du 12 septembre 1956, à toutes 
les personnes, apprenties, salariées ou travaillant, à quelque 
titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou plusieurs 
employeurs, et quels que soient le montant et la nature de 
leur rémunération, la forme, la nature ou la validité de leur 
contrat. 


« L’employéur doit remettre aux personnes visées par l’ali- 
néa 1°”, à l'occasion du paiement à celles-ci de leur rému- 
nération, une pièce justificative, dite « bulletin de paye », indi- 
quant : 


« 1° Le nom et l’adresse de l'employeur ou la raison sociale 
de l'établissement et, pour les concierges d'immeubles à usage 
d'habitation, le nom et l’adresse du propriétaire de l’immeuble ; 

« 2° La référence de l'organisme auquel l’employeur verse 
les cotisations de sécurité sociale ainsi que le numéro d’'imma- 
triculation sous lequel ces cotisations sont versées ; 

« 3° Le nom de la personne à qui est délivré le bulletin de paye 
et l'emploi qu’elle occupe ; 

« 4° La période et le nombre d'heures de travail auxquels 
se rapporte la rémunération versée, en mentionnant séparé- 
ment, le cas échéant, celles qui sont payées au taux normal 
et, pour celles qui comportent une majoration au titre des 
heures supplémentaires, le ou les taux de majoration appli- 
qués et le nombre d'heures correspondant ; pour les travail- 
leurs dont les cotisations de sécurité sociale sont calculées 
sur la base d’un salaire forfaitaire par journée ou demi-jour- 
née de travail, la mention des heures de travail sera complé- 
tée x celle des journées, et éventuellement des demi-journées de 
travail ; 

« 5° La nature et le montant des diverses primes s’ajoutant à la 
rémunération ; 

« 6° Le montant de la rémunération brute gagnée par la 
personne à qui est délivré le bulletin de paye ; 

« 7° La nature et le montant des diverses déductions opérées 
sur cette rémunération brute ; 

« 8° Le montant de la rémunération nette effectivement reçue 
par la personne à qui est délivré le bulletin de paye ; 

« 9° La date du paiement de la rémunération. 


« Il ne peut être exigé, au moment de la paye, aucune for- 
malité de signature ou d’émargement autre que celle établis- 
sant que la somme remise au travailleur correspond bien au 
montant de la rémunération nette indiquée sur le bulletin de 
paye ». 


Art. 2. — L'article 44 b du livre I" du code algérien du 
travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
pour son application dans les départements des Oasis et de la 
Saoura : 


« Art. 44 b. — Les mentions portées sur le bulletin visé 
à l’article précédent seront obligatoirement reproduites sur un 
livre de paye. 


« Le livre de paye sera tenu par ordre de dates, sans blancs, 
lacunes, ratures, surcharges ni apostilles. Il sera coté, para- 
phé et visé par le juge du tribunal d'instance dans le ressort 
duquel se trouve le lieu où l'employeur exerce sa profession, 
dans la forme ordinaire et sans frais; il sera conservé par 
l'employeur pendant cinq ans à dater de sa clôture. 

« Les inspecteurs du travail pourront à tout moment exiger la 
communication du livre de paye. 

< Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
particuliers employant des gens de maison ». 


Art. 3. — Le ministre d'Etat et le ministre du travail sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d’Etat, 

ROBERT LECOURT. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 octobre 1960 portant nomination de magistrats 
à l'administration centrale du ministère de la justice. 





Par décret en date du 26 octobre 1960, sont nommés substituts 
à l’administration centrale du ministère de la justice (premier groupe 
du second grade) : 


M. Dorlot, substitut détaché à l’administration centrale du minis- 
tère de la justice. 


M. Monnet, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Troyes. 


M. Capoulade, substitut détaché à l'administration centrale du 
ministère de la justice. 


M. Laplace, substitut détaché à l’administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

M. Griesmar, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Montbrison. 


Se Bacro, juge à la suite du tribunal de grande instance d’Abbe- 
ville, 


EE. Richaud, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
igne. 


M. Leblanc, substitut détaché à l’administration centrale du minis- 
tère de la justice. 





Décret du 26 octobre 1960 rapportant une nomination. 


Par décret en date du 26 octobre 1960, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 20 août 1960 par lesquelles M. Bereni, avocat, 
a été nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Batna. 





Décret du 5 novembre 1960 portant nomination d'un magistrat, 





Par décret du 5 novembre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, M. Cordier (André-Victor-René), avocat, est nommé, 
à compter du 12 décembre 1960, conseiller à la cour d’appel de 
Constantine, poste créé. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 60-1163 du 2 novembre 1960 modifiant le décret du 
16 janvier 1947 portant réglementation pour l'érection de 
monuments commémoratifs. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et du ministre de la construction, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la loi du 13 janvier 1942 ; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant réglementation r 
l'érection de monuments commémoratifs, modifié par le décret 
du 28 septembre 1953, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 4 du décret du 16 janvier 1947, portant 
réglementation pour l'érection de monuments commémoratifs, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Il est institué auprès du ministre de l’intérieur 
une commission centrale des monuments commémoratifs composée 
ainsi qu’il suit : 

« Le ministre de l’intérieur (ou son représentant), président. 

« Le directeur général des affaires politiques et de l’adminis- 
tration du territoire au ministère de l’intérieur (ou son représen- 
tant). ’ 

« Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
l’intérieur (ou son représentant). 

« Le directeur général des arts et des lettres au ministère 
d'Etat chargé des affaires culturelles (ou son représentant). 
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« Le directeur général de l'architecture au ministère d'Etat 
€ é des affaires culturelles (ou son représentant). 

4 commissaire général aux monuments commémoratifs des 
guerres et de la résistance, représentant le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

< Le représentant du ministre de la construction. 

« Le chef des services de l’enseignement et de la production 
artistiques au ministère d'Etat chargé des affaires culturelles 
(ou son représentant). 

« Le conservateur en chef du département des sculptures au 
musée du Louvre. 

« Le conservateur en chef du musée national d’art moderne. 

« Le directeur des beaux-arts de la ville de Paris. 

« Un maire désigné par le ministre de l’intérieur. 

« Des personnalités qualifiées par leur compétence artistique 
et technique, désignées par arrêté du ministre de l’intérieur 
À proposition du ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles ». 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et le ministre de la construction sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU- 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 





Décret du 5 novembre 1960 
portant titularisation de chefs de cabinet de préfet. 





Par décret en date du 5 novembre 1960, sont titularisés dans 

le grade de chef de cabinet de préfet : 

MM. 

Benoit (Jean-Paul), chef de cabinet du préfet des Côtes-du-Nord, 
à compter du 16 juin 1960. 

Bidard de La Noe (Jean), chef de cabinet du préfet de la Corse, 
à compter du 16 juin 1960. 

Castellani (Robert), chef de cabinet du préfet de l’Indre, à compter 
du 11 mai 1960. 

Gauthier (André), chef de cabinet du préfet de la Dordogne, à compter 
du 11 mai 1960. 

Guyon (Henry), chef de cabinet du préfet de Médéa, à compter du 
16 juin 1960. 

Jacquemont (Francis), chef de cabinet du préfet de Tarn-et-Garonne, 
à compter du 16 mai 1960. 

Jezequel (Alain), chef de cabinet du préfet de la Meuse, à compter 
du 11 mai 1960. 

Lacroix (Edouard), chef de cabinet du préfet des Hautes-Alpes, à 
compter du 11 mai 1960. 

Nizart (Jacques), chef de cabinet du préfet du Cantal, à compter du 
11 mai 1960. 

Quyollet (Jean), chef de cabinet du préfet de la Charente, à compter 
du 11 mai 1960. 

Rossignol (Loïc), chef de cabinet du préfet de la Sarthe, à compter 
du 11 mai 1960. 

De Savigny (Jean), chef de cabinet du préfet du Tarn, à compter 
du 11 octobre 1959. 

Studer (William), chef de cabinet du préfet de Mostaganem, à compter 
du 16 mai 1960. 

Thirioux (Serge), chef de cabinet du préfet d’Orléansville, à compter 
du 16 mai 1960. 

Tomasi (Michel), chef de cabinet du préfet de Loir-et-Cher, à compter 
du 15 mai 1960. 





Modification du chiffre de la population de certaines communes. 





Par arrêté du 21 octobre 1960, des ministres des finances et des 
affaires économiques, de l’intérieur et du secrétaire d’Etat au 
commerce intérieur a été modifié le chiffre de la population de 
certaines communes à la suite des recensements partiels effectués 
en application des décrets des 25 mai 1955 et 28 mars 1957. 








Composition du jury de l'examen ouvert pour l'inscription 
sur la liste d‘aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 





_ 


Par arrêté en date du 5 novembre 1960, le jury de l'examen 
ouvert pour l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
chef de cabinet de préfet et la commission d'agrément prévue 
à l’article 16. du décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut 
particulier du corps préfectoral, sont composés comme suit : 

MM. Jean Hourticq, conseiller d'Etat, président. 
Etienne Bignebat, sous-directeur à l’administration centrale. 
Lucien Carcasses, préfet des Vosges. 
Jean Ginoïlhac, inspecteur général de l’administration. 
Jules Plettner, préfet de la Haute-Loire. 
Jacques Millot, préfet de la Haute-Marne. 
Jacques Ravail, préfet hors cadre. 








< 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 octobre 1960 portant nomination d'un représentant 
permanent de la France auprès de la commission économique pour 
l'Amérique latine. 





Par décret en date du 29 octobre 1960, M. Gabriel Lisette est 
nommé représentant permanent de la France auprès de la commission 
économique pour l'Amérique latine. 





Décret du 29 octobre 1960 portant nomination 
d'un consul général de France à Dusseldorf, 





Par décret en date du 29 octobre 1960, M. Wernert (Eugène), conseil- 
ler des affaires étrangères de 1'° classe, consul général de France à 
Zurich, est nommé consul général de France à Dusseldorf, en rem- 
placement de M. de Courson de La Villeneuve. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1164 du 5 novembre 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les cadres spéciaux d'officiers de 
l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-124 du 7 janvier 1959 portant création 
de deux cadres spéciaux d'officiers de l’armée de terre, et 
notamment son article 7 aux termes duquel un règlement d’admi- 
nistration publique déterminera les conditions d'application de 
cette ordonnance et fixera la date de son entrée en vigueur ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1° 


ORGANISATION DES CADRES 


Art. 1°". — Les officiers de l’armée de terre faisant partie des 
cadres spéciaux créés par l’ordonnance du 7 janvier 1959 susvisée 
sont affectés à des emplois qui se répartissent, selon leur nature, 
entre les principales activités suivantes : ÿ 

Gestion des deniers et du matériel des corps de troupes et 
formations assimilées, administration de leur personnel. 


Attributions d’ordre administratif ou technique dans les ser- 
vices généraux et particuliers de l’armée. 


Recrutement de l’armée. 


Rôle de conseillers ou d’auxiliaires du commandement et 
éventuellement exercice du commandement à certains échelons 
d'organisation territoriale. 
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Missions particulières d’études ou d’enseignement dans les 
écoles, établissements et formations militaires diverses. 

Fonctions spécialisées dans les états-majors. 

Emplois à l’administration centrale. 


Art. 2. — Pour leur répartition entre les emplois prévus à 
l’article 1°, les officiers des cadres spéciaux sont groupés en 
sections formées à l’intérieur de ces cadres et dénommées : 


Pour le cadre des troupes métropolitaines. 


Administration générale. 
Affaires musulmanes. 
Recrutement. 

Génie. 

Transmissions. 
Intendance. 

Matériel. 

Fabrication d'armement. 


Pour le cadre des troupes d’outre-mer. 


Administration générale. 
Intendance. 
Matériel et bâtiments. 


Les officiers peuvent changer de section à l’intérieur d’un 
même cadre, sur leur demande ou d'office. 


Art. 3. — La hiérarchie des cadres spéciaux comprend les 
grades d'officiers de celui de sous-lieutenant inclus jusqu’à celui 
de général de brigade inclus. 


Art. 4 — Les règles de subordination applicables aux mem- 
bres des cadres spéciaux sont celles fixées à l’article 2 du 
décret du 1° avril 1933 portant règlement du service dans 
l'armée. Toutefois leurs rapports de subordination avec les 
officiers des corps de direction des services résultent des fonc- 
tions qui leur sont respectivement confiées: 


Art. 5. — Les limites d'âge des cadres spéciaux sont les 
suivantes : 
RD SU 3520 he coms 54 ans. 
T7 Tr iloesscdosseidocses 54 ans. 
EN PER NE NN AN PE DOTE 54 ans. 
CR dt acoédo diodes ce 58 ans. 
Lieutenant-colonel ,..................... 60 ans 
oc senaetedéirioecths 60 ans 
Général de brigade. .............e 00 0 0e 60 ans 


CHAPITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 6. — I. — Sont admis avec le grade de sous-lieutenant : 


a) Dans le cadre spécial des troupes métropolitaines, les 
sous-officiers des services du génie, des tr. issions et du 
recrutement, les agents de chancellerie, les agents des corps de 
troupes, remplissant les conditions légales pour cette nomina- 
tion a dont la demande d'admission a été agréée par le 
ministre. 


Y sont également admis les élèves officiers des affaires mili- 
taires musulmanes recrutés par voie de concours, comptant deux 
années de service en cette qualité ét ayant satisfait à un 
examen d’aptitude dont les modalités sont fixées par le ministre 
des armées. 


b) Dans le cadre spécial des troupes d'outre-mer, les agents 
de chancellerie des troupes d'outre-mer, les agents des corps 
de troupes d'outre-mer, selon les mêmes modalités. 


IL. — Sont admis avec leur grade et leur ancienneté de grade 
et dans les conditions fixées aux articles 8 à 12: 


a) Dans le cadre spécial des troupes métropolitaines, les 
capitaines, commandants et lieutenants-colonels ou assimilés des 
armes ou services ci-après : infanterie, arme blindée et cavalerie, 
artillerie, train, génie, transmissions, officiers d'administration 
du service de l’intendance, officiers des cadres techniques et 
administratifs du service du matériel, officiers d'administration 
de l’armement ; 


b) Dans le cadre spécial des troupes d'outre-mer, les capi- 
taines, commandants et lieutenants-colonels ou assimilés des 
armes ou services ci-après : infanterie de marine, artillerie de 
marine, adjoints du service des matériels et bâtiments des 
troupes d'outre-mer, officiers d'administration du service de 
l'intendance des troupes d'outre-mer. 





Art. 7. — Les nominations prononcées annuellement en vertu 
des dispositions de l'article 6-1 ne peuvent excéder, dans 
chaque cadre, 7 p. 100 du total des vacances survenant au’ cours 
de l’année dans l’ensemble des grades, À ce gra les nominations 
prononcées au titre de la section des affaires musulmanes, 

Les modalités d'établissement et de transmission des 
les conditions dans lesquelles il est statué sur i et la 
répartition des nominations entre les sections des cadres spéciaux 
sont réglées par arrêté ministériel. 


Art. 8. — Les admissions prononcées annuellement en vertu 
des dispositions de l’article 6-II s'effectuent, dans chaque cadre, 
dans le grade de capitaine, à raison de 93 p. 100 des vacances 
survenant au cours de l’année dans ce grade. Dans la propor- 
tion de vacances ainsi comblées, les officiers des cadres des 
services mentionnés audit article ne sont admis que dans la 
limite de 3 p. 100. 

Les admissions dans les grades de commandant et lieutenant- 
colonel peuvent être prononcées au bénéfice de certaines caté- 
gories d'officiers définies par le ministre des armées et dans 
une proportion des vacances annuelles qu'il fixe sans qu’elle 
puisse excéder 10 p. 100 dans le cadre de commandant et 
5 p. 100 dans celui de lieutenant-colonel. 


L'admission des officiers destinés à être affectés à la section 
des affaires musulmanes a lieu annuellement à raison d’un 
maximum de 40 p. 100 des vacances survenant dans l’effectif total 
de cette section. Les officiers admis dans ces conditicas sont 
pris parmi les lieutenants ou les capitaines, à l'exclusion des 
officiers de grade supérieur. 

Les admissions sont subordonnées à l'inscription sur une liste 
d'aptitude établie dans les conditions fixées aux articles 9! 
et 10. 


Art. 9. — Pour l'établissement des listes d'aptitude prévues 
à l’article 8, sont adressées au ministre, aux époques qu'il fixe, 
les demandes des candidats ainsi que les propositions éven- 
tee d'inscription d'office dont, le cas échéant, il prescrit 
’envoi. 

Seules peuvent être reçues les demandes et propositions 
concernant les officiers remplissant les conditions d'âge et 
d'ancienneté fixées par le ministre des armées. 


Ne peuvent être reçues les demandes et propositions concer- 
nant les officiers devant, dans leur cadre d’origine, at 
la limite d’âge de leur grade dans un délai de cinq ans à compter 
du 31 décembre de l'année en cours. 


Les officiers établissant une demande y mentionnent l'ordre 
de préférence qu'ils donnent à chacune des sections du cadre 
dans lequel ils sollicitent d'être admis; toutefois, les offi- 
ciers appartenant aux cadres des services ne peuvent exercer 
leur choix que sur des sections déterminées par instruction 
ministérielle. Les officiers du génie et des transmissions ins- 
crivent obligatoirement en tête la section correspondant à leur 
arme. & 

Les propositions d'inscription d'office mentionnent deux sec- 
— mn P sont susceptibles d’être affectés les officiers 
intéressés. 


Art. 10. — Les listes d'aptitude sont établies annuellement : 
elles sont distinctes pour le cadre des troupes métropolitaines et 
celui des troupes d'outre-mer. 

Pour l'établissement de ces listes, sont pris en considé- 
ration : 


Le nombre des vacances à combler dans chacune des sections 
de chacun de ces cadres ; 

La qualification des candidats ; 

L'arme ou le service auxquels ils appartiennent. 

Une commission constituée à cet effet examine les demandes 
et propositions reçues ; elle propose au ministre les officiers 
à inscrire et la section à laquelle chacun d'eux peut être 
affecté. 

L'inscription éventuelle d'officiers proposés d'office n’est effec- 
tuée qu'après examen de toutes les candidatures des officiers 
ayant formulé une demande. 

Ces listes sont arrêtées par le ministre et publiées au Journal 
officiel. 

Les officiers figurant sur chaque liste y sont inscrits distine- 
tement par section d'affectation et, dans chaque section, par 
ordre d’ancienneté. 

Lorsque sont admis des officiers de plusieurs grades, il est 
établi des listes distinctes par grade. 


Art. 11. — Les nominations dans les cadres spéciaux sont 
prononcées au fur et à mesure de l'ouverture des vacances et 
dans l'ordre où, pour chaque section, les bénéficiaires figurent 
sur les listes d'aptitude. 
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Lorsque celles-ci ne sont pas épuisées au moment de l’établis- 
sement des listes annuelles suivantes, les officiers précédemment 
inscrits sont reportés obligatoirement en tête de ces listes. 


Art. 12. — La répartition des officiers nouvellement admis 
dans les cadres spéciaux entre les sections de ces cadres, telle 
qu’elle résulte des dispositions des articles 10 et 11, garde un 
caractère provisoire jusqu'à l'issue d’un stage de spécialisation 
accompli dans les conditions fixées par instruction ministérielle. 


CHAPITRE III 
AVANCEMENT 


Art. 13. — Dans chaque cadre spécial, les officiers concourent 
entre eux pour l'avancement, indépendamment des sections aux- 
quelles ils appartiennent. 

L'avancement des officiers de la section des affaires musul- 
manes au grade de commandant est subordonné à un examen 
d'aptitude. 


CHAPITRE IV 
MISE EN APPLICATION ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 14. — L'entrée en vigueur de l'ordonnance du 7 janvier 
1959 susvisée est fixée à la date de publication du présent 
décret. Les cadres spéciaux seront, à partir de cette date, régis 
par les dispositions du présent règlement, sauf dérogations 
transitoires prévues aux articles 16 et 18 ci-après pour la consti- 
tution initiale des cadres. 


Art. 15. — A compter de la date de publication du présent 
décret : 

Les officiers appartenant aux cadres des chanceliers, des 
adjoints de chancellerie, des adjoints des corps de troupes, des 
affaires militaires musulmanes et du recrutement sont affectés 
au cadre spécial des troupes métropolitaines. 

Les officiers appartenant aux cadres des adjoints de chancel- 
lerie des troupes d'outre-mer et des adjoints administratifs des 
corps de troupes d'outre-mer sont affectés au cadre spécial des 
troupes d'outre-mer. 


Art. 16. — En vue de la constitution initiale des cadres 
spéciaux, le ministre des armées est autorisé, jusqu'au 31 décem- 
bre 1964, à déroger aux dispositions faisant l’objet des articles 6 
à 9 ci-dessus. 

Jusqu'à cette date pourra être notamment prononcée l’admis- 
sion d'officiers susceptibles d'atteindre la limite d'âge de leur 
grade dans un délai supérieur ou égal à : 


Deux ans pour les officiers admis en 1960 et en 1961 ; 
Trois ans pour les officiers admis en 1962; 
Quatre ans pour les officiers admis en 1963. 


Dans les mêmes conditions, pourront être admis dans le cadre 
spécial des troupes métropolitaines des officiers provenant des 
cadres des ingénieurs du service du matériel, des ingénieurs du 
service des bâtiments et des ingénieurs du service des matériels 
(subdivision Transmissions) et des cadres d’adjoints du service 
des matériels (subdivision Génie et Transmissions) et d’adjoints 
du service des bâtiments. 


Art. 17. — Les sous-lieutenants, lieutenants et capitaines fai- 
sant l’objet de la mesure prévue à l’article 15 conservent, à 
titre personnel, dans tous les grades d’officier subalterne, la 
limite d'âge qui était applicable dans le cadre dont ils sont 
issus. 

Les officiers supérieurs des cadres des services faisant l’objet, 
avant le 1er janvier 1965, de la mesure prévue à l’article 16 
conservent à titre personnel la limite d'âge du grade avec lequel 
ils sont admis dans les cadres spéciaux lorsque cette limite est 
plus élevée que celle définie à l’article 5. 


Art. 18. — A titre transitoire, la limite d'âge du grade de 
général de brigade est fixée à soixante - deux ans jusqu'au 
31 décembre 1964, puis à soixante et un ans jusqu’au 31 décem- 
bre 1965. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 19. — Les cadres spéciaux de réserve mentionnés à 


l'article 6 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 susvisée sont 
organisés par décret. 





Art. 20. — En dehors des dispositions : 


Du premier alinéa de l’article 39 de la loi du 28 mars 1928 
relative à la constitution des cadres et effectifs de l’armée ; 


De la loi du 4 juillet 1931 relative à la section hors cadres des 
officiers du service de recrutement ; 


Du décret du 14 juin 1938 relatif au recrutement des inter- 
prètes de langue arabe devenus sans objets par l'ordonnance du 
7 janvier 1959, 


sont abrogés : 


Le décret du 9 octobre 1938 fixant la réglementation relative 
au corps des officiers des affaires militaires musulmanes ; 

Les dispositions des décrets des 30 janvier et 16 septembre 
1941 relatives aux cadres des chanceliers et des adjoints de la 
chancellerie ; 

Les dispositions relatives au cadre des adjoints administratifs 
du décret du 21 septembre 1941 portant statut des adjoints 
administratifs et des agents des corps de troupes; 

Les dispositions relatives aux adjoints de la chancellerie (sec- 
tion Outre-mer) du décret du 21 septembre 1941 fixant le statut 
des membres du corps de la chancellerie (section Outre-mer) ; 

Le décret et l'arrêté du 20 octobre 1941 relatifs au corps des 
conseillers des affaires musulmanes. 


Art. 21. — Le Premier ministre, le ministre dès armées, le 
ministre des finances et des‘affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 5 novembre 1960, l’adjudant-chef Vasseur (Daniel) 
est nommé régisseur d’avances auprès du secteur social de Toulouse, 
en remplacement de M. Treil (François), mis en disponibilité sur sa 
demande. 

Ce régisseur devra, dans un délai d’un mois, constituer un 
cautionnement ou s’affilier à une association française de caution- 
nement mutuel agréée dans les conditions prévues par l'arrêté 
susvisé du 10 mai 1955. Le présent arrêté prendra effet à compter 
du 10 novembre 1960, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1167 du 2 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence en 
droit. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la 
licence en droit, modifié par le décret n° 59-395 du 17 août 
1959 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'article 4 du décret susvisé du 30 mars 1956 est 

modifié comme suit : 


«Le jury d'examen est composé de trois membres désignés 
par le ministre de l'éducation nationale. Il est présidé par un 
professeur des facultés de droit et des sciences économiques. 
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Les deux autres membres sont choisis parmi les professeurs, 
agrégés et maîtres de conférences des facultés de droit et des 
sciences économiques et des facultés des lettres et sciences 
humaines. » 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
: MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Correspondance entre les classes des établissements privés placés 
sous contrat d'association et les catégories d'établissements publics 
définies par l'arrêté du 28 juillet 1960. 





Le ministre de l’éducation nationale, le ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 28 juillet 1960 relatif au montant de la contribution 
forfaitaire annuelle de l'Etat aux dépenses de fonctionnement des 
classes des établissements privés placés sous contrat d’association, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est créé dans chaque département une commission 
chargée d'établir la correspondance entre les classes des établis- 
sements privés placés sous contrat d'association et les catégories 
d’établissements publics définies par l’article 2 de l'arrêté du 
28 juillet 1960 susvisé. 


Art, 2. — Cette commission comprend : 


Le préfet ou son représentant, qui assure la présidence ; 
Le trésorier-payeur général ou son représentant ; 
L’inspecteur d'académie ou son représentant ; 

Le président du tribunal administratif ou son représentant. 


En outre, participe à chaque séance de la commission avec voix 
délibérative un chef d'établissement d’enseignement public, désigné 
par le recteur et appartenant à l’ordre d’enseignement auquel res- 
sortit l’école privée à classer. 

La commission ne peut valablement délibérer que si trois de ses 
membres sont présents. 


Art. 3. — La commission prend ses décisions à la majorité des 
membres présents. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. 


Art. 4. — La commission peut faire appel à titre consultatif à toute 
personne dont elle estime le concours nécessaire. Elle doit entendre 
le chef de l'établissement privé intéressé. 


Art. 5. — Cette commission est réunie à l'initiative du préfet. 


Art. 6. — Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires au ministère de l'éducation nationale, le directeur du per- 
sonnel et des affaires politiques au ministère de l’intérieur et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








. se 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-1165 du 2 novembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

. Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur 1960, 





Décrète : 
Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 350000 NF 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 350.000 NF applicable au budget et 


A 08 mentionnés dans le tableau B annexé au présent 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 











TABLEAU À 
————————————— 
= \ 
Ë CRÉDIT 
SERVICE & de paiement 

5 annulé. 

Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES kE 
I. — CHARGES COMMUNES 

Dépenses accidentelles.. cc. À 97-95 350.000 

ms 








TABLEAU B 
ER 
AUTORISA- 
a de CRÉDIT 
SERVICE à de  |de paiement 
programme 
Ë accordée, ; ouvert. 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Travaux d’équipement................ 56-32 | 350.000 350.000 














Décret n° 60-1166 du 2 novembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, : 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative .aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 1601050 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sont ouverts sur 1960 une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 1.601.050 NF applicables au budget.et 
er: chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au présent 

cret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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TABLEAU À 
A ——— 
Lg 
= CRÉDIT 
SERVICE ê de paiement 
= annulé 
| Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUXES 
Dépenses accidentélles......................... 37-95 1.601 .050 
çÇGrprpcpÇ, = 
TaAgLEAU B 
— — 
se AUTORISA- 
= TION CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement 
| programme + 
&, arcordée, ser 
Nouveaux franes. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQI ES 
I. — CHARGES OOMMUNES 
Equipement administratif et décentrali-| 
A RE PERRET ER ERREUR 9140 | 1.601.050! 1.601.0:0 








Conditions des emprunts des départements, communes, syndicats 

communes, chambres de commerce, ports autonomes et orga- 

nismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, prévus par 

» à. SN 53-709 du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 
ma « 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment l'alinéa 1° de son article 1°"; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts 
des départements, communes et syndicats de communes prévus par 
le décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des 
départements ou des communes ; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions des em- 

runts des départements, communes, syndicats de communes, cham- 

res de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de 
la garantie de ces collectivités, prévus par les décrets n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 ; 


Vu l’article 24 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1%. — Les emprunts émis par les départements, communes, 
syndicats de communes, chambres de commerce, ports autonomes 
et organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités dans 
les conditions prévues par les décrets n°* 53-709 du 9 août 1953, 
54.164 du 15 février 1954, 55-632 du 20 mai 1955 et 58-214 du 
26 février 1958 pourront être représentés : 


a) Soit par les obligations 5 p. 100 1960-1980 prévues par l'arrêté 
susvisé du 15 décembre 1959 ; 

b) Soit par des obligations dont les caractéristiques sont précisées 
aux articles suivants. 


Art. 2. — Les obligations prévues par l’article 1°", b, ci-dessus, 
porteront intérêt au taux de 5 p. 100 l’an et seront amortissables 
en dix années au plus, la dernière annuité venant à échéance le 
1°" août 1970. 

Les obligations seront délivrées à la demande du souscripteur, 
soit en titres A d’une valeur nominale de 1.000 NF, soit en titres B 
d'une valeur nominale de 200 NF. L'échange de titres entre les 
deux catégories ainsi créées ne pourra être demandé ultérieurement 
au « Groupement des collectivités pour le financement des travaux 
d'équipement ». 

L'intérêt sera payable à terme échu le 1°" août de chaque année, 
Les emprunts seront amortis selon les modalités fixées à l’article 3. 
Les titres sortis aux tirages d'amortissement prévus audit article 
seront remboursés au pair. 

Les emprunts émis selon ces modalités formeront une série unifiée 
dénommée « Obligations 5 p. 100 1960-1970 ». 





En application de l’article 1°" du décret n° 60-953 du 8 septem- 
bre 1960, la dénomination générale qui, aux termes de l’article 4 
du décret n° 54-164 du 15 février 1954, doit être portée sur les titres 
sera précédée de la mention « Groupement des collectivités pour 
le financement des travaux d'équipement ». 


Art. 3. — Les emprunts appartenant à la série unifiée définie 
à l’article 2 ci-dessus seront amortis sans qu’il y ait lieu à aucune 
distinction entre les titres des différents emprunts de la série. 

Il sera établi, pour l’amortissement des obligations, un tableau 
unique sur la base d’une annuité constante comportant à la fois le 
capital et l'intérêt. Cette annuité sera égale, sous réserve de l’arron- 
dissement à un multiple de 200 NF de la partie consacrée à l’amor- 
tissement, à la somme des annuités nécessaires pour assurer le 
service de chacun des emprunts de la série unifiée, lesquelles seront 
constantes. 

Il sera amorti chaque année dans chacune des catégories A et B 
une fraction du nombre total des titres émis dans la catégorie 
égale au rapport existant entre le montant des sommes affectées 
à l'amortissement pour l'échéance considérée et le montant total 
des emprunts de la série, les résultats obtenus étant arrondis en 
tant que de besoin. 

Le tableau d'amortissement sera publié au Journal officiel par les 
soins du groupement des collectivités pour le financement des 
travaux d’équipement. Lorsque, par suite du rattachement de nou- 
veaux emprunts à la série, il y aura lieu à revision de ce tableau 
d'amortissement, cette revision sera opérée annuellement. La publi- 
cation du tableau initial et des revisions annuelles sera faite un 
mois au moins avant la date prévue pour les tirages. 

Le nombre de titres A et le nombre de titres B indiqué au tableau 
d'amortissement sera obligatoirement amorti chaque année, soit 
par remboursement aux dates d’échéances d'intérêts, les titres à 
rembourser étant désignés par tirages au Sort, soit par rachats 
en bourse; Chaque année, la moitié au moins du nombre de titres 
de chacune des catégories À et B indiqué au tableau d’amortisse- 
ment sera obligatoirement remboursée par tirage au sort. 

Le groupement des collectivités pour le financement des travaux 
d'équipement ne pourra, pendant toute la durée de l'emprunt, pro- 
céder à l'amortissement anticipé de tout ou partie des obligations 
restant en circulation. J 

Les tirages auront lieu un mois au moins avant la date de 
l'échéance. Ils seront effectués par le groupement des collectivités 
pour le financement des travaux d'équipement à la caisse des dépôts 
et consignation à Paris. Chaque tirage au sort s'effectuera de la 
manière suivante. 

Pour les obligations de la catégorie A, un numéro sera tiré au 
sort, 200 obligations seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement ; cette opéra- 
tion sera répétée jusqu’à concurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. 

Pour les obligations de la catégorie B, un numéro sera tiré au 
sort ; 1.000 obligations seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement ; cette opéra- 
tion sera répétée jusqu’à concurrence du nombre des obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. 

Pour l'application de ces dispositions, les titres des emprunts 
unifiés formeront dans chacune des catégories À et B, une même 
série numérique, et le premier numéro sera considéré comme 
succédant au dernier numéro. 

Les numéros des titres sortis au tirage et le nombre de titres 
amortis par rachats en Bourse seront publiés au Journal officiel 
vingt jours au moins avant l’échéance. 

Les intérêts des obligations cesseront de courir à dater du jour 
où le capital sera mis en remboursement ; les intérêts qui auraient 
été indûment payés seront retenus sur le montant à rembourser. 

Tout titre au porteur présenté au remboursement devra être 
muni de tous les coupons non échus à la date fixée pour ledit rem- 
boursement. Le montant des coupons manquants sera déduit du 
capital à rembourser. 


Art. 4 — Les paiements des intérêts et le remboursement des 
titres amortis seront effectués nets de tous impôts présents et 
futurs, à l'exception de ceux que la loi pourrait mettre obligatoire- 
ment à la charge des porteurs. 


Art. 5. — Le prix d'émission qui pourra faire apparaître une prime 
supérieure à 10 p. 100 du nominal ainsi que la date de jouissance des 
titres seront fixés par arrêtés du ministre des finances. 

La durée maximum de ia période d'émission de chaque emprunt 
sera fixée par la convention à intervenir entre les emprunteurs et le 
groupement des collectivités pour le financement des travaux d’équi- 
pement en application de l’article 3 du déeret n° 54-164 du 15 février 
1954. 


Art. 6. — Les commissions allouées aux intermédiaires chargés du 
placement et les dépenses de publicité ne peuvent dépasser les 
maxima fixés par décision conjointe du ministre des finances et du 
ministre de l’intérieur. 


Art. 7. — Le directeur du Trésor au ministère des finances et des 
affaires économiques et le directeur général des collectivités locales 
au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
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FONDS DE CONCOURS a DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
I. — CREDITS REPORTES DE 1959 A 1960 £ de l'arrêté ouverts. 
Nouveaux 
1959 francs. 
Affaires culturelles. 
VAI 
=. DATE CRÉDITS ittNE III, — MOYEXS DES SERVICES 
— 
SERVICE x + : 
ef à & de l'arrêté. anoulés. Arts et lettres. — Mobilier national, 
= manufactures nationales des Gobe- 
DE © lins, de Beauvais el de Sèvres. — 
Milliers Rémunérations principales........ 31-23 143 oct. 1960. 3.640 
de francs Arts et lettres, — Mobilier national 
Armées. et manufactures nationales, — Sa- 
laires et accessoires de salaire des 
SECTION COMMUNE personnels ouvriers rémunérés sur 
bd ; LE la base du commerce et de l’in- d'ac ad nds a 
Merle Nissan. dustrie .ii25.21:.. ei diète 4e à 31-24 113 oct. 1960. LÀ 
" — E "EME 2 
Lire Je x: °90 arts et lettres. — Musées. — Rému- PF 
Gendarmerie. — Matériel..........., 53-51 |17 oct. 1960. 6.878 néralions principales. ........,...,} 31-25 [13 oct. 1960. 86.458 
Infrastructure interalliée. — Tra- Arts et lettres. — Indemnités et allo- 
vaux At fe 55-81 |17 oct. 1960. 2.472.770 cations diverses................... 31-27 |13 oct. 1960. 821 
ONCE TI ER © PT . , Indemnités résidentielles. ..........,! 31-11 113 oct, 1960. 11.868 
Total pour la section com- Prestations el versements obliga-| . 
"8 RE TICS Pur RTS 2.170.618 LOGS... ose DES 5 es 39-91 |13 oct, 1960. 1.568 
Restauration et rénovation du do- 
= maine national de Versailles....: 35-38 [13 oct, 1960. 125.549 
Total pour les affaires cultu- 
1960 rOBS iv Frost st 512.857 
” Affaires étrangères. 
el ‘nr? 
Séaticé = ii APRES liTRE HI, — MOYENS DES SERVICES 
< 09 l'arret, an Missions. — Conférences internatio- 
Mdr 3 LaLEt Nales. pros ess condor ne 80603053 31-49 | 4 net. 1960. 9.310 
Nouveaux 
fre rs . . : 
PRES du Affaires étrangères. 
SECTION COMMUXE FITRE IE — MOYEXS DES SERVICES 
RE . : Missions, — Conférences internatio 
TITRE V. — EQUIPEMENT nales…. 11546. dis 156. Let 11 99 | 4 oct. 41960. ‘1.028 
Gendarmerie. — Malériel............ 3-01 [17 oct. 1460. 68.780 Tune [V 
Infrastructure interalliée. —  Tra- sé 
es Le nat oÉ sdbte | 
EDR she polos àc code die iésso.s set 55-81 [17 oct. 1960.124.727. 700 Relations culturelles avéé la Tuni- 
lotal pour la section com- MC sono Ve done ds 0e sect dé sr set es cd 12-23 1 oct. 1960. 85.923 
tra du'anh dé 
UM sde dl 21.796.480 lotal pour les aflaires élran: 
(A7, ONSROTENPERET PPT RU 116.951 
IL — BUDGET DE 1960 Affaires étrangères. 
lire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& hépenses de la commission inter 
=. ” ‘penses qe là C 3S À 
2 Le = DATE CREDITS nationale de surveillance et de 
SERVICES Z DL l'ercté contrôle du cessez-le-feu en Indo- 
£ de l'arrele. ouverts. chine ........ PRES Ecole PUR, ir 11-01 |13 oct. 1960. 60.000 
Nouveaux d 
francs 3 AUTORISA- 
Affaires culturelles ge DATE CREDITS] TIONS 
SERVICES = de 
Titre II, — MOYENS DES SERVICES < de l'arrêté. ouverts. | programme 
[æ, accordées, 
Archives de France. — Rémunéra- - 
ous DPNCIDARS..É........:0..01 31-11 | 4 oct. 1960. 156.070 Nouveaux francs: 
Arts et lettres. — Mobilier national 
et manufactures nationales. — Sa- Agriculture. 
laires et accessoires de salaire des die 
ersonnels ouvriers rémunérés sur TITRE 1er. — DETTE PUBLIQUE 
a base du commerce et de Kin- ET DÉPENSES EN ATTÉNUA- 
OR APCE OS RE TRE‘ 31-24 y oct. 1960. 9.951 TION DE RECETTES 
Arts et lettres — Enseignement et se 
production artistiques. — Malériel, | 34-22 | 4 oct. 1960. 1.675 Remboursements sur pro- 
Architecture, — Matériel. ........... 34-32 | 4 oct. 1960. 37.701 duits divers des forêts |! 15-81 | 4 oct. 1960. 21.370 . 
Tota, pour le titre H1......... 214.797 
= Tire 1, — Moyexs 
DES SERVICES 
TiTRE IV. -- INTERVENTIONS PUBLIQUES ? \ 
e sdministration centrale 
Architecture, — Sutrventions diver- — Indemnités el alloca | 
MES cr es NS 17-31 1 oct. 1960. 150.000 tions diverses......,,... 1-02 | à oct. 1960. 10.000 . 
= Inspection des lois 80- 
Total pour les affaires cultu- ciales en agriculture. — 
UN LA ANR 261.797 Rémunérations princi 
== pales sossssosssssss..| 31-51 |-4 Oct. 1960.1 4.174.269 , 
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2 AUTORISA FA 
= DATE CREDITS! TIOXS = DATE CREDITS 
SERVICES = de SERVICES = 
< de l'arrêté ouverts programme < de l'arrêté ouverts 
5 accordées & 
Nouveaux franes Nouveaux francs 
Inspection des 1o1s sa- Services agricoles. — 1In- 
ciales en agriculture. — demnités et allocations 
Indemnités et alloca- ŒAVOIBES 31-92 oct. 1960. 2.527 
tions diverses...........! 31-52 | 4 oct. 1960. 1.432 Û Service de la répression 
Service de 1la répression des fraudes. — Rému- 
des fraudes. — Rémuné néralivns ee 31-61 oct. 1960. 251.M7 
rations principales...... 31-61 | 4 oct. 1960. 298.874 , Service de répressim 
Service de la répression des À — Indem 
des fraudes. — Indem nilés et allocations 
nités et allocations diverses ...…., ss.) 31-68 oct. 1960. 16.000 
2 POP ..| 31-62 | 4 oct, 1960. 2,709 o Direction générale des 
Direction générale des eaux et forêts. — Rému 
eaux et forêts. — Ré- nérations principales. 1-81 oct. 1960. 3.573.940 
munérations principales.| 31-81 | 4 oct. 1960. 120.000 , Direction générale des 
Indemnités nésidentielles.| 31:91 | 4 oct. 1960. 436.814 , eaux et loréts, — In- 
Prestations et versement demnités et allocation 
obligatoires .........,... 33-91 | 4 oct. 1960. 112.020 . diverses ....... .| 31-82 oct 19%, 58. 24H) 
Administration centrale Indemnités réside ntelies 31-91 oct. 1960. 614.040 
— Matériel. 34-02 | 4 oct. 1960. 85.565 ‘ Prestations et versements 
Direction générale de DDItOIReS 55... 33-91 oct 1960. 1.249.000 
l’agriculture. — Frais de Administration centrale 
fonctionnement de d — Remtoursements de 
css ue de 31-22 | 4 oct. 1960. 53.209 . frais ‘ éseses. 0.) A0 oct  19%60. 3.600 
Service des haras — Rem L Administration ‘centrale 
boursement de frais.. 34-25 | 4 oct. 1960. 1.813 » — Matoñel, ...:...., 51-02 oct. 1960. 9.070 
Service des haras. — Ma Indemnisation des ecorres 
NOR CNT PARENTS 34-26 | 4 oct. 1960. 196.054) . pondants des directions 
Services agricoles — Ma- des services agricoles el 
ee Re M-232 | 4 oct. 1960. 1.100 » des stations d'avertisse- 
Etablissements d’en<eizne ments agricoles....... 31-39 ok 1960. 20.00 
ment agricole — Maté- Service de la protec tion 
OMIS FC RCI TRE ST 31-38 | 4 oct. 1960. 24.896 È des végétaux — Rem- 
Inspection des lois sa boursement de frais....} 34-31 oct. 1960. 21.481 
ciales en agricullure — Service de la protection 
Remboursement de frais | 35-54 | 4 oct. 1960. 145.617 h des végétaux —  Ma- . d 
Inspection des lois so: LR PORN 34-29 oct. 1%. 10 000 
chaise en agriculture. — Etablissements d'enseiine 
11 1" FR 34-55 | 4 oct. 4960. 60.96 . ment agricole. — Ma- F 
Service de la répression ER CT 31-28 oct. 1%. 6.306 
des fraudes. — Rerhour Service de la répression 
sement de frais........ 1-61 | 4 oct. 1%60. 163.336 . des fraudes. — Rem ; 
Service de la répression boursement de frais... } 31-61 oct. 1960. 240.000 
des fraudes. — Matériel | 34-62 | 4 oct. 1960. 28.732 . Direction générale du 
Direction générale des génie rura! et de l'hy- 
eaux et forêts. — Ma- raulique agricole. —|,, . = 
tériel ................... 34-82 | 4 oct. 1960.| 119.000 , CU SE 4-72 act. 1960. 66.232 
7 RON PETER 34-91 | 4 oct. 1060. 60 . Dépenses d'études, de sur- 
Achat et entretien du ma veillance et de travaux 
tériel automobile. ..... 31-92 | 4 oct. 1960. 2.000 » hydrauliques et de génie 
Rembhoursements à diver- rural à la charge de , 
ses administrations. .... 34-93 | 4 oct. 1960. 10.395 » EL sine: | 1-19 oct. 1960. 15.512 
Direction générale des Direction générale ‘des 
eaux et forêts — Tra eaux et forêts. — Rem- Ê 
vaux d’entretien...... “| 33-81 | 4 oct. 1960] 227.973 » boursement de frais. ...| 34-81 oct. 1960. 1.690 
Achat et entretien du ma- 
Totaux pour le titre 1] 5.089.341 , tériel automobile... ...1 31-92 ocl. 1960. 13.500 
» PARRsÉRsE Remboursement à diverses Ê 
administrations …........ 31-93 oct. 1960. 3.832 
TITRE IV — INTERVENTIONS Services de la répression 
PUBLIQUES des fraudes, — Travaux] : 
d'entretien ........... 35-61 ocl. 160. 4,000 
Vulgarisation ............. 9 oct. 1960. a Direction générale des 
Direction des affaires pro ins Êe 1 , eaux et forêts — Tra- tre 
fessionnelles et sœiales 6 vaux d’entretien......... 35-81 oct. 1960. 91.290 
— Cal: 6 ricoles. 16-51 oct. 1960.! 4 .8:31.129 , ; 
Calamités agricol . nt du Tolaux pour le titre IN. 6.683.070 
Totaux pour le titre IV 1.832.139 È 
Time V.— INVESTISSEMENTS TITRE Pat de a 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT dunes 
Travaux d'équipement des M A ne 
aux Mure lie: M8 oct. 1960.| 748.397 18.2 rie chevaline et mulas 
eaux et forêt dE 2 ol US suis cnsscscclal 068 oct. 1960.| 1.965. 753 
Ce 10.691.547] 748.397 Totaux pour le Utre' IT. 1.905.755 
Agriculture TITRE V.— INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Trree ME — Moyens 
 pOnVuEs Etablissements d’enseigne- 
ment agricole et vété- 
Administration centrale. RD Lééonsis FPE À 56-30 oct. 1960.) 300.000 
— Rémunérations prin- j 
CIPAIDS. oc... vs... | 31-01 |24 oct. 1960. 223.551 ce Totaux pour le titre V. 300.000 
Administration centrale. 
— Indemnités et alloca Totaux pour l'agriculture. 8.948.823 
tions diverses. .…........1 31-02 124 oct. 1960. 21.580 , 
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UN 
4. 1 
ps] pa] 
= DATE CREDITS e DATE CRÉDITS 
SERNVNICES = SERVICES = 
< de l'arrêté ouverts < de l'arrêté ouverts. 
Q [z, 
Nouveaux Nouveaux 
francs francs. 
Anciens combattants Finances et affaires économiques. 
et victimes de guerre. AR Ye ce d 
IL — SERVILES FINANCIERS 
Turue HI — MOYENS DES SERVICES 
Prestations et versements facultalifs. | 33-92 [29 oct. 1960. M.627 Titr£ Ill. — MOYENS DES SERVICES 
Pr Services extérieurs du Trésor. — 
à Rémunérations principales... ..... 31-31 |24* oct. 1960 600,000 
ti ; ; ; “ie à cr Fr e 
Education nationale Services extérieurs du Trésor. — 
Tirue IL — MOYENS DES SERVICES , Indemnités et allocalions diver- 
SES .............. sésedsersostee de 31-22 124 oct. 1960. 47.781 

Ecoles prunaires élémentaires. — ans Indemnités résidentielles.......... .- | 31-91 }24 oct. ‘1960. 98.161 
Rémunérations principales........ 31-34 |20 oct. 1960. 100.302 Prestalons et versements obligé 

Ecoles primaires élémentaires — d Re Des iii Hioinsssa di 33-91 24 oct. 1960, 65.000 
indemnités et allocations diverses | 31-35 [20 oct. 1960. 1.059 Services exlérieurs du Trésor. — 

Indemnités résidentielles. ..... vis? 31-91 120 oct. 1960. 16.169 emboursements de frais.....,... 31-31 124 oct. 1960. 186.977 

Hygiène scolaire el de sm js Services extérieurs du Trésor — 

Rémunérations et vacations u Matériel ART PPT OT CE EN Te 31-22 124 oct, 1960 126.706 
personnel médical et social....... 31-05 [20 oct. 1960.| 1.001.179 Achat et entrelien du pare automo 

Prestations et versements obliga DUO Lire AMAR LR 31-92 |24 oct. 19460 2 
PNEU er 33-01 [20 oct. 1960. 11.590 ; PES En sd 

Bibliothèques — Malériel........... 31-62 120 oct. 1960. 2,000 Total pour les services financiers 1.137.145 

ilygiène Scolaire et universitaire. — 

Remboursement de frais.......... 1-04 120 oct. 1960. 303 681 
Finances et affaires économiques. 
Titre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Jeunesse el sports. — Activités de 
Jeunesse .........sssossssossseess 13-54 126 oet 1960. 600.00) Tirer II. — MOYEX\S DES SERVICES 
Fotal pour l'éeu ation natio- LE anti Institut national de la statistique et 
TR EE OP | 2,095.98') des éludes économiques. —  1n- 
D aa HaUET demnilés et allocations diverses... |! 1-32 [20 oct. 1960 

Fi t affai : joues InsUlut national de la statistique et : | 1.260 
inances et affaires économiques. des études économiques — Maté- 

L — CHARGES COMMUNES . riel D ee re pre et 3122 [20 oct 1960. 11.714 

ravaux de recensement........... 31-33 120 oct  19%60 39 4, 

Turrg Il. — Pouvorms PUBLICS , - , __ 2.0 
sé lotal pour les affaires écono- 

Contribution aux dépenses de ftonc- MUGUCS ste ET . 
lionnement du secrétariat générat 11.414 
de la Communauté...;.......1... 21-14 [13 oct. 1960. 121.04 = 

Contribution aux dépenses de fone- 5 5 
à : i ces 
tionnement de la cour arbitrale Finan et aflaires économiques. 

> s Û auté 20-41: 3 oc 96 09. 420 , ee D 
de ls Cotimunauté.:.).......6.536 20-43 113 oct. 1960. 105.1 IV. — COMMISSARIAT GENERAL D! 
Total pour les charges com:- PLAN D'EQUIPEMENT ET DE LA 
mures é 927.106 PRODUCTIVITE 
dt TITRE 111. — MOYENS DES SERVICES 
Finances et affair économiques. . fi 

“se q Service de la productivité. — Rérmu 
L — CHARGES COMMUNES néralions principales. ,.... + 1-11 |18 oct. 1960. 16:.000 

C Service de ia produclivilé. — In 
TITRE 11. — POUVOIRS PUBLICS demnutés et allovations diverses 31-42 [fs oct. 1960. 600 

Contribution aux dépenses de fonc indemnités résidentielles... ..,...... 1-1 [1 oct. 1960. 36.100 

‘0 ‘ . È drestati & rer<Sernie s iv4 
lionnement du secrélariat général ds et ‘versement obliga 2291 Îts oct. 1960 18.500 
de la Communauté................ 20-41 129 oct. 1960. 29.852 lr ne Ponte Loge, due 9! ü! TP 4. 1960. A 

Contribution aux dépenses de fonc- ravaux et enquéêéles.:..i....cs. 3. 1-01 et. 000. 2.000 
lionnement de la cour arbitrale de Tots . técari 

; al pour le commissariat an pli Ne 
IS CORRE. : : Th sourde tte 20-43 129 oct. 1960. 11.963 P Sr Be mesbhsd 
Toti our les charges cc : : 
de + ju les charges com à be Finances et affaires économiques. 
DORE césorocetbtcsonecoboses 71.815 
LNTEEUE De IV. — COMMISSARIAT GENERAL 
Finances et affaires économiques. DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE 
CTON CE LR LA PRODUCTIVITE 
II, — SERVICES FINANCIERS 
Mens # 38h “ Subvention tendant à favoriser le 
TITRE IL — MOYENS DES SERVICES développement de la productivité, | #4-14 29 oct. 1960.| 8.425.140 
Contlrô'es économiques et financiers 1 ; s ct Sa 
— Rémunérations principales... 31-02 |1% oct. 1960. 213.930 ? 
Administration centrale, — Indemni- Industrie et commerce. 
tés et allocations diverses......... 31-04 |13 oct. 1960. 190.222 . 
Services extérieurs de la direction TITRE 1. MOYEXS DES SERVICES 
générale des douanes et droits séméntainli oi Ré 
indirects. — Indemnités et alloca- 4 aminisira lon Centraite, — émuné- ; g 
ee 0 1: 42 31-64 |13 oct. 1960. 216.618 ralions principales........,.,.,..,. 31-01 [20 oct. 1960. 26.654 
Indemnités résidentielles. ........... 31-91 [13 oct. 1960. 5.578 Administralion centrale — Indemni . ; 
Indemnité: pour travaux extraordi tés et allu*alions diverses... .... 31-02 [20 oct. 1960. 67.123 
D ss bus idole 31-02 [13 oct. 1960. 7.000 Direction des mines el de la Ssidé 
Prestations et versements obliga- à rurgié — Services exlérieurs — 
loires soiré Ares is bai 33-91 [13 oct. 1960. 492 Ecoles nationales supérieures et 
Direction générale des douanes el écoles techniques des mines, — F 
droits indireelts — Malériel....... 31-63 [13 oct. 1960. 123.308 Indemnités et allocations diverses 31-142 [20 oct. 1960, 206.725 
Direction générale des impôts, — Indemnités résidentielles. ...........) 31-91 [20 oct. 1960. 98.383 
Travaux ‘"d’entrelien ...:.......... 50-11 [13 oct. 1960. 100.000 Preslalions et versements oblig 
CC RS PENSER CRE re 33-91 120 oct. 1960. 5.298 

Total pour les services tinan Administration centrale. —  Rem- 
PR PE PE 891.218 boursement de frais..,.,......,... 34-01 120 oct. 1960. 10 
— Administralion centrale. — Matériel. | 34-02 120 oct. 1960. 93.702 
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SERVICES 


| CHAPITRES 





Direction des mines et de la sidé 
rurgie. — Services exlérieurs. 
Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. - 
Remboursement de frais.......... 

Direction des mines et de la sidé 
rurgie, — Services exlérieurs, — 
Ecoles nationales «supérieures et 
écoles techniques des mines, 
ESF PONS ENNNNR 

Achat et entretien du matériel auto- 
OT PP EN FN RS 

Remboursements à diverses admi 
tt lc cd ts D 


Total pour l'industrie.......... 


Intérieur. 
Trvre LI. — MOYENS DES SERVICES 
Sûreté nationale Indemnités et 
allocations diverses................ 
Intérieur. 
Tire II. — MOYENS DES SERVICES 


Services divers. — Matériel 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Subventions de caractère obligatoire 
en faveur des collectivilés locales 


Total pour l'intérieur.......... 


Intérieur. 


Trrne LI. — MOYENS DES SERVICES 


Sûreté nationale. — Indemnités et 
allocations diverses. ......00 Ssdo be 
Services divers. — Matériel.......... 
Total pour l'intérieur.......... 


Services du Premier ministre. 
1. — SERVICES GENERAUX 
Titre III — MOYENS DES SERVICES 
Frais de fonctionnement des services 
de documentation et de diffusion. 
Services du Premier ministre 
L — SERVICES GENERAUX 
TitRE LL — MOYENS DES SERVICES 
Frais de fonctionnement des services 
de documentation et de diffusion. 
Services du Premier ministre. 


VIL — GROUPEMENT DES 
CONTROLES RADIO-ELECTRIQUES 


Tire II — MOYENS DES. SERVICES 


Rémunérations principales.......... 


Services du Premier ministre. 
IX. — AIDE ET COOPERATION 
Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Fonds d'aide et de coopération, — 
Aide et concours divers........... 


tee 


DATE 


de l'arrêté 





CREDITS 


ouverts 


SERVICES 


CHAPITRES 





> 











oct. 1960 


oct. 1960. 
oct. 1960 


oct. 1960. 


oct. 1960 


oct. 1260 


oct. 1960. 


oct. 1960. 
oct. 1960. 


oct. 1960. 


act. 1960. 


oct. 1960. 


oct. 1960. 


Nouveaux 
franes. 


46.916 
32.049 
9.8) 
1.171.023 


90.280 





2.998 


111.400 
114.958 


72.816 


17.714.350 


























Services 
du Premier ministre. 


2: DEPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Trree VI SUBVENTIONS 
D'INVESTISSEMENT ACCOR 
DÉES PAR L'ETAT k 


Subvention au fonds d'in 
veslissement pour le dé 
veloppernent économique 
et social des départe 
ments d'outre-mer (sec 





tion centrale).........…. 6S-00 |20 





SERVICES 


| AUTORISA 
| 1 
| 





11 


| CHAPITRES 





Services du Premier ministre. 


X. — DÉPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Tire IN - INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Incidence de la mise en application 
de ‘a loi n° 56-819 du 23 juin 1956. 


Santé publique et population. 
Trime IL — MOYENS DES SERVICES 
Médecins des hôpitaux psychiatri- 
ques et des services antitubercu- 
CT APP PP SR OR 1 12 
Contrôle sanitaire aux frontières, — 
Matériel et travaux d'entretien... 

Total pour la santé publique et 
la population................. 
Travaux publics et transports. 


L — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


TITRE HT, — MOYEXS DES SERVICES 


Ponts et chaussées. — Conducteurs 


de chantiers et agents de travaux 
— Indemnités et allocations diver 


DUR rs li trnnaiéaenethé ss ihé ge 
Institut géographique national, — 
Rémunérations principales........ 


Institut géographique national. — 


Personnel ouvrier, — Salaires et 
accessoires de salaires.......,.,.... 
Prestations et versements obliga- 
(OS .s il. imite. 
Pont: et chaussées, — Conducteurs 
de chantiers et agents de travaux. 
Remboursement de frais..,.,.. 
Institut géographique national, — 


Remboursement de frais.......... 
Institut géographique national. — 
MOIOTIOL RL atout ohfeles do: 
Achat el entrelien du malériel auto- 
MODE LR. tes. 15.00. ielres. 


: 


temloursement à diverses adminis- 
MODS ils cils idiolseée 
Routes et ponts. — Entrelien et 
IR OUR  L. Sécnshsen esns e be ne 
Emploi de fonds provenant de legs 
"TA MN ONU TPE CUITE 


Tolal pour les travaux publics 
et transports................. 











FIONXS 
de 
)'rog rame 
accordées 


francs, 


195.758 


CREDITS 


ouverlis. 





Nouveaux 
francs 


1.601.519 


99.206 


6.585 


105.791 


113.103 


100.000 


610.000 


9.000 


19.000 
200.000 
665.000 
220.000 

10.000 
299.000 


97 


2.622,90) 
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| un RS OR nn à de: Es US __ 
4 Fe] AUTORISA- 
œ DATE CRÉDITS E DATE CREDITS] TIONS 
SERVICES 2 SERVICES £ de 
< de l'arrêté ouverte < de l'arrêté ouverts. programme 
= E accordées. 
ges Nouveaux francs, 
raners 
Travaux publics 
| Travaux publics et transports. et transports. 
TRAVAUX PUBLICS IL — AVIATION CIVILE 
L — TRAVAUX, FUSLICS ET COMMERCIALE 
ET TRANSPORTS 
TirrE HI MoyExs 
DES SERVICES 
Titre 111. — MOYEXS DES SERVICES 
Navigation aérienne — 
— Indemnités et alloca- 

Chemins de fer et transports. — tions diverses.........., 31-22 |20 oct. 1960. 360.148 e 
Organismes centraux et comités Ecole nationale de l’avia- 
techniques départementaux. — Ré- lion civile — Indemni- 
munéralions principales, indemni- tés et allocations diver- 
tés el allocations diverses......... 31-52 [1% oct 1960. LIN. 254 PPT PAPE sososesl 21-821120 OC! 4908 11.813 Ê] 

Météorologie nationale — 
Chemins de fer et transports — armement et fonclion- 
Malériel et remboursement de nement des navires 
D tacle np iii bas slne | 34-41 |13 oct. 1960. 18.256 météorologiques station- 
é VUS PR FA EF re cs... 31-53 [20 oct 1960. 319.420 : 
lolal pour les travaux publics “ormation aéronautique . 
et transports. .…..........ss.se 226.510 — Travail aérien et 
transports — Malériel | ::1-72 [2% oct. 1960. 112.332 » 
Se © SEE : RER lransporls aériens.— For- 
< mation el examens en 
a AUTORISA- vol du personnel navi- 
& DATE CREDITS! TIOXS gant nécessaire au 
SERVICES = de transport aérien com- 
< de l'arrêté ouverts programme mercial ...... so... | 31-81 | oct 1960. 1.320 » 
13 accordées 
Fotaux pour le titre HI 1.191.063 
Nouveaux franes = 
Travaux publics TITRE V.— INVESTISSEMENTS 
et transports. EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
EL — TRAVAUX PUBLICS Equipement des aéroports 
ET TRANSPORTS et routes aériennes en 
Métropole ..............1 53-00 24, oct 1960. 155.000 155.000 
TRE . — MOYENS 
+ En ES Totaux pour le titre V. 159.000 159.000 
Li 

Ports maritimes. Ela- Totaux pour l'avia- Re 
blissements de signalisa- tion civile........, 1.316.063 155.000 
tion marilimes el voies 
navigables. — Indemni- 
tés et allocations diver- 4 
QUE mirmosoéviss thon dñ ses e 1-32 [29 oct. 1960 3.900 à DATE CREDITS 

Institut géographique na- SERVICES . 
tional. — Personnel < de l'arrêté ouverts. 
ouvrier. Salaires et = 
accessoires de salaires..} 31-53 [29 oct. 1%60. { 0.000 ——— 

Ponts et chaussées — Ser Nouveaux 
vices annexes, — Malé- francs. 
riel el remboursement Travaux publics et transports. 
| AA SRENSCENRER : 31-14 129 oct. 19%60. 38.574 

| Institut géographique na- HI, — MARINE MARCHANDE 
tional. — Matériel...... 34-52 129 oct. 1960 100.00 

Routes et ponts. — Entre- TirRE II. — MOYENS DES SERVICES 
tien et réparalions...... 35-21 129 oct. 19%60 319.176 » 

Ports maritimes. — Entre- Administration centrale, — Rémuné- 
tien et réparations... +! 99-32 [29 oct. 1960.! 1.196.472 rations principales .........,...... 3101 [13 oct. 1960. 56.691 

Etablissements et signali- \dministration centrale — Indemni 
sation maritime. — Fonc- tés et allocations diverses....... 31-02 |13 oct. 1960. 21.249 
tionnement, entretien et indemnités résidentielles............ 31-M 113 oct. 1960. 173 
ji: ON NRTIEUT 35-33 129 oct. 19%60 2,890 » Administration centrale. — Rem- 

x bHousement de frais..............,. 34-01 [13 oct, 1960. }.000 
Totaux pour le titre HI. 2.110.612 » \dministration centrale. — Maté- 
—— PR LE ee Be. Lo 5. 0e stéoilse 31-02 [13 oct. 1960. 8.000 
Enseignemeni marilime — Malériel. | 35-22 113 oct. 1960 5.573 
TITRE V. INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT Total pour la marine mar- 
ORBNOS 6030.02 VTT ve 91.186 

Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement... 53-30 [29 oct. 19%60.112,1:4.960 12.111.960 Armées. 

Travaux de défense contre 
en cu 53-32 [29 oct. 1960. 71.500 71.500 lrrRe NL — MOYENS DES ARMES 
Ports de commerce = ET SERVICES 
gg ss sc... 5... 09-34 129 oct. 1960 [11.890.325 | 11.899.335 SECTION COMMUNE 
Ports de pêche. — Equipe _ FA 
LT LP NN 6 53-36 |29 oct. 1960 | 2.065.870! 2.065.870 one mmatlchaues mises, 

Etablissements de signali- Habillement, — Campement, — Cou- 
sation maritime ........ »3-3 [29 oct. 1960 84.900 84.900 chage. — Ameublement........... 32-82 | 4 oct. 1960. 67.753 

À mu" po Fonctionnement du service aulomo- 

Totaux pour le titre V. 29.257.665 | 29.257.565 BUS rs Ddosscse lose OU 34-52 | 4 oct. 1960.| 267.836 

Remonte et fourrages...... nades PES 34-81 | 4 oct. 1960. 5.065 

Totaux pour les tra- ELA 
vaux publics et Total pour la section com- 

transports ...... 11.368.177 )29.257.569 mune (affaires d'outre-mer), 240.654 

A 














JOURNAL 


OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Novembre 





SERVICES 


CHAPITRES 


DATE 


de 


CREDITS 


ouverts. 


SERVICES 





SECTION MARINE 


Entretien et renouvellement 
matériels automobiles (service gé- 
néral, commissariat et 
maritimes) et des matériels rou- 
lanlts et spécialisés de l’aéronau 


Tire V. — EQUIPEMENT 


SECTION COMMUNE 


Gendarmerie. — Malériel........ 


SECTION AM 


Matériel aérien. — Fabrications 


SECTION MARINE 


Aéronautique navale. — Matériel de 
| à APTE LETTRE CIE CET ECC 


Armées. 


SECTION COMMUNE 


Trine V, — EQUIPEMENT 


Infrastructure  interalliée. 


VAUX sossssnmommmmnmmtnnnnnnnnnssss 


Armées. 


SECTION AIR 


Trrme V. — EQUIPEMENT 


Constructions aéronautiques. — Et 
CUS OU DPOIDIMDOS. .... oc o 
Constructions aéronautiques 


Equipement technique 
M rs dns dssée ou pe 00) 


Télécommunications. — Fabrications 
Matériel aérien — Fabrications.. 


Total pour la section 


| 


SERVICES 





Armées. 
SECTION GUERRE 


Tire III, — Moyens 
DES ARMES ET SERVICES 


Solde et indemnilés du 
ersonnel militaire des 
abrications d'arme- 
does  ésod 

Traitement et indemnités 
des personnels civils 
non ouvriers des fabri- 
cations d'armement..... 


oi 
= 


1 
12 


en 











CHAPITRES 


| 











12 
t2 


oct. 


oct. 


oct. 


oct. 


oct. 


oct. 


oct 
oct. 
oct. 


CREDITS 
ouverts 


1.122.000 


sn » 








Nouveaux 
francs. 


585.003 


137.007 





1.102.901 


== 


1.5 9.00 








5.614.267 


6.152.415 


189.020 
169.037 
.411.020 


10.517.522 


AUTORISA 
TIONS 
de 
programme 
accordées 








francs 








Salaires et acces-oires de 
salaires des personnels 
ouvriers des fabrications 
d'armement ............ 

Preslalions el versements 
obligaloires du service 
des fabrications d'arme 
IR sd ER À 


Total pour le titre IH 


Tirne V, — EQUIPEMENT 


Service du génie. — Equi 
DOINONE ....sovens se sé. 


Totaux pour la sec- 
tion Guerre..... “4 


Armées. 
SECTION GUERRE 


Trrne HI. — Moyexs 
DES ARMES ET SERVICES 


Service du génie. — Entre- 
tien des immeubles et 
du domaine militaire... 


Postes 
et télécommunications. 


1re SECTION 
Personnel. 


Frais de remplacement... 
Indemnités éventuelles... 
Rémunération des gérants 
de bureaux secondaires 
èt de divers personnels 


Total pour le per- 
sonnel 


Matériel. Fonctionne 
ment des services et 
travaux d'entretien 


Services exlérieurs. 
Remboursement de frais. 
Transport du matériel € 
qu personnel... so 
Travaux d'impression..... 
Travaux et cessions à titre 
remboursable …......... 


Total pour le maté 
riel, le fonctionne 
ment des services 
et les travaux 
d'entretien ....... 


Charges sociales 


Prestations et versements 
facultatifs ...... irlires 


Total pour les char- 
ges sociales....... 


Total pour la {re section. 


2e SECTION 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Equipement. — Bâtiments 
Equipement des bureaux 
centraux téléphoniques 
— Installations des abon- 
nés et des cabines... 





| 
| CHAPITRES 


D1-61 


Jo-61 


100 
1120 


1120 


4)10 


3080 
309) 


3100 


1010 


23-00 


33-20 


CREDITS 


ouverts. 





Nouveaux francs. 


14.028.000 


5.301.000 





27.000.000 








257.336 








27.257.396 





86.627 








216.210 
2 th! 


636.220 


100.150 


1.770 
1.963.700 


2.976.719 





8.012.390! 


85.070 





85.070| 











9.012. 790! 











1.128.550 
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—_—_—— 
2 AUTORISA DONS ET LEGS 
E DATE CREDITS]  TIONS ——— 
SERVICES = de 
< de l'arrêté. ouverls | programme L — CREDITS REPORTES DE 1959 A 1960 
(æ) accordées. 








| 





Nouveaux francs 


1959 
Equipement des lignes de 






























































télécommunicalions in- 2 : 5 
terurbaines et aménage = DATE CRÉDIT 
ment des réseaux ur-| SERVICE = 
soie ....| 53-22 [13 oc!. 1960.| 5.523.910! 5.523.910 s de l'arrêté, annulé. 
Equipement des ne a: 
télégraphiquies, es ser ’ 
vices des câbles sous- es 
marins et des services NEVER ‘000 io à dd j 
radioélectriques .....,..} Du 3 oct. 1960. 198.940 158.9 é è 
Equipement des servie es Santé publique et population. 
d'études et de recherche le Au 
LU 2 n e re 
des télécommunivations | 53-32 |13 oct. 1960.! 500.000! 500.000 Trrnk III. — MOYENS DES SERVICES 
Totaux pour le titre 
et la 2e section... 10.954.240! 10.954.240 Emploi de fonds Prorenent de legs! 
OT Cosmo eee 37-92 |20 oct. 1960. 60 
Totaux pour les postes 
et  télécommunica- er mnt RES 
Melua. Gus 55564 19.967.030! 10.95.24 
1960 
Postes 
et télécommunications. se 
= 
fre SECTION. — DEPENSES = DATE CREDIT 
ORDINAIRES SERVICE a 
ä de l'arrêté, ouvert. 
Matériel. —  Fonctionne- } 
ment des services et tra \ Nouveairà 
vaux d'entretien. francs, 
Travaux et cessions à titre Santé publique et population. 
remboursable .......... 3.100 |20 oct. 1960. 182.760 » 
Total pour la 1" sec TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
10 OPEN ACT PT 182.760 » 
: “Œx _ if bécuitE Emploi de fonds provenant de legs 
de SECTION. — DEPENSES Pi Te PR AN 37-92 120 oct. 1960. 600 
EXTRAORDINAIRES a —————— 









































TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT ù 
IL — BUDGET DE 1960 
Equipement des bureaux 
centraux téléphoniques nn) 
— Installations des abon- +. 
nés el des cabines...... 53-20 120 oct. 1960. 956.500 996.500 - , 
Equipement des lignes de … ati ae Ë DATE CREDITS 
télécommunications : in SERVICES & ji 4 
terurbaines et aménage = de l'arrêté. ouverts. 
ment des réseaux ur- d 
Eee md 53-22 [20 oct. 1960. 124.100 733.10 . 
Equipement des lignes de FER 
télécommunications in donne 
térurbaines. — Pro:- ; à | 
gramme d'infrastructure | 52-23 |20 ocl. 1960.! 2.090.000! 2.000.000 Education nationale, 
Equipement des services 
télégraphiques, des ser- ” ne metstie 
© ? : — JOYEN: :S SERVIC 
vices des câbles soue- TrrRE IH. MOYENS DES SERVICES 
marins et des services ont 4 C poalià di nos ne D 
radioélectriques ........ 53-30 [20 oct. 1960. 208.19) 258.19) mploi de Tonds provenant qe legst : 
| OÙ d@ AONATIONS.. se rnsnuesene 37-92 [24 oct. 1960.| 10.377 
Totaux pour la . ape 
NOR 3.948.050! 3.948.050 
Tolaux pour les postes Services du Premier ministre. 
et  télécommunica- 
(ions ses svies -0h 6 4.130.810! 3.948.050 perse 
VII. — ADMINISTRATION DES SER- 
VICES DE LA FRANCE D'OUTRE- 
Postes MER. 
et télécommun:cations. 
de SECTION. — DEPENSES TirRE III. — MYYE\S DES SERVICES 
EXTRAORDINAIRES 
/ Emplois de fonds provenant de si 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS ou de donations................. , 37-94 |24 oct. 1960. 40 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equipement des lignes de ; 3 
télécommunications  in- Santé publique et population. 
terurbaines. — Pro- 
1T'é » ’ re cetr » re. = 4) «)9 91 An » 9 + 9 r N + 
gramme d’infrastructure.| 5323 [24 oct. 1960.| 3.500.000! 3.500.000 livre [IL —- MOYENS DES SERVICES 
Totaux pour les pos- 
tes et télécommu Emploi de fonds provenant de legs 
nitations .......:: 3.500.000! 3.500.000 et de donations......,.,.,.... re. | 37-92 |13 oct. 1960. 4.979 
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Taux d'intérêt des obligations cautionnées. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 octobre 1960: page 9797, 
2* colonne, article 1°" de l'arrêté ministériel du 28 octobre 1960, 
2° et 3° ligne, au heu de : « droits et taxes perçus par l’administration 
des contributions indirectes », lire : « droits, taxes et autres produits 
recouvrés par la direction générale des impôts. ». 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Gisements ouverts aux recherches. 





Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

- Vu Vordonnance royale du 29 décembre 1840 instituant la conces- 
sion de mines de houille de Fiennes, portant sur la commune de 
Fiennes, arrondissement de Boulogne-sur-Mer, département du Pas- 
de-Calais ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 1934 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

à le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 11 mai 
1935 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Douai en date du 23 -juillet 1959; 

Vu l’avis du préfet du Pas-de-Calais en date du 17 décembre 1959; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 20 juin 1960; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les mines de houille de Fiennes (Pas-de-Calais), appar- 
tenant à l'Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert 
aux recherches et, en conséquence, la concession correspondante 
est annulée. 

Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l’industrie et 
le chef du service des domaines au secrétariat d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-1169 du 5 novembre 1960 relatif aux modalités 
de fonctionnement du fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960 ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960, n° 60-706 du 
21 juillet 1960, 


Décrète : 


I — Organisation et administration du fonds. 


Art. 1”. — Le fonds d'orientation et de régularisation des 
marchés agricoles est géré par le ministre de l'agriculture 
assisté d’un comité de gestion composé d’un président, nommé 





par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, et de dix-huit membres, 
a savoir : 

Quatre représentants du ministre de l’agriculture désignés par 
le ministre de l’agriculture ; 

Quatre représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques désignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Un représentant du délégué général du Gouvernement en 
Algérie désigné par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ; 

Huit personnalités représentant la production et le commerce 
des produits agricoles nommées sur propositions des organi- 
sations professionnelles intéressées, par le ministre de l’agri- 
culture et, en ce qui concerne la représentation du commerce 
des produits agricoles, conjointement par le ministre de l’agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur ; 

Une personnalité représentant la production agricole algé- 
rienne nommée par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie après avis des organisations professionnelles intéressées. 


Art. 2. — La durée du mandat des membres du comité de 
gestion représentant la production et le commercé des pro- 
duits agricoles est fixée à trois ans. Ils bénéficient du rem- 
boursement de leurs frais de séjour et de déplacement. 

Le président du comité de gestion reçoit une indemnité de 
fonctions dont le montant est fixé par le ministre de l’agri- 
culture, en accord avec le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 3. — Le comité de gestion se réunit, sur la demande 
du ministre de l’agriculture, sur convocation de son président 
ou sur la demande de la moitié des membres, aussi souvent que 
l'exige le fonctionnement du fonds. 

Le comité de gestion ne peut formuler d'avis que si le 
nombre des membres présents est supérieur à la moitié du 
nombre des membres en exercice. 

Les avis sont formulés à la majorité des membres pré- 
sents ; en cas de partage égal, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Peuvent être appelés à participer aux travaux du comité 
de gestion tous experts désignés par le président. 


Art. 4 — Il est créé auprès du comité de gestion des sections 
concernant respectivement : 


Le marché de la viande. 

Le marché du lait et des produits laitiers. 
Le marché des fruits et légumes. 

Le marché de l’aviculture. 

Le marché de la pomme de terre. 

Le marché des vins, eaux-de-vie et spiritueux. 


Ces sections assistent, à sa demande, le comité de gestion 
dans les tâches générales qui lui sont confiées. Elles sont 
chargées, dans les conditions fixées à l’article ci-dessous, de 
l'application des décisions prises après avis du comité de ges- 
tion et de la gestion des crédits ouverts pour l'application de ces 
décisions. 

D'autres sections pourront être créées, après avis du comité 
de gestion, par arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 5. — Les sections comprennent au maximum trois repré- 
sentants du ministre de l’agriculture, trois représentants du 
ministre des finances et des affaires économiques et six per- 
sonnalités représentant la production, la transformation ou le 
commerce des produits agricoles intéressés. Ces dernières sont 
nommées pour trois ans, sur propositions des organisations 
professionnelles du secteur considéré, par le ministre de l’agri- 
culture et, en ce qui concerne la représentation du commerce 
des produits agricoles, conjointement par le ministre de l’agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 

Les sections sont présidées par le directeur des affaires éco- 
nomiques au ministère de l’agriculture ou par un suppléant 
désigné par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Peuvent être appelés à participer aux travaux des sections tous 
experts désignés par le président. 

Les règles de fonctionnement du comité de gestion prévues 
à l’article 3 ci-dessus sont applicables aux sections. 


Art. 6. — Le comité de gestion est chargé : 
1° De suivre l’activité des marchés agricoles ainsi que d’exa- 
miner et de promouvoir toutes mesures susceptibles : 


De faciliter l'orientation des productions agricoles. 

D'améliorer les conditions de commercialisation des pro- 
duits agricoles et de permettre un équilibre durable des 
marchés. 

De développer les débouchés, et notamment les exportations ; 
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2° De donner sur les importations des produits agricoles et 


alimentaires l’avis prévu par l’article 30-1 de la loi du 5 août 1960 ; 


3° De donner son avis sur les prix agricoles dans les condi- 
tions fixées par les dispositions législatives et réglementaires 
relatives à l'établissement de ces prix ; 

4° D'examiner les avis des comités nationaux interprofes- 
sionnels ou, à défaut, des organisations professionnelles inté- 
ressées et de suivre l’activité des organismes d'intervention fonc- 
tionnaänt sur les divers marchés ; 


5° De faire toute proposition concernant les contrats types 
prévus à l’article 32 de la loi du 3 août 1960, ainsi que les 
sociétés d'économie mixte ayant pour objet la transformation 
ou la commercialisation des produits agricoles prévues par 
l’article 40 de la même loi. 


Art. 7. — Le comité de gestion donne son avis sur le pro- 
jet de budget du fonds soumis au Parlement ainsi que sur le 
compte financier établi par l'agent comptable. 

Au début de chaque exercice, le comité de gestion propose 
une répartition provisionnelle des crédits ouverts au budget 
annexe entre les différents produits ou secteurs de production. 

En cours d'exercice, il peut proposer la modification de cette 
répartition. 

Les décisions correspondant à ces propositions de réparti- 
tion sont prises conjointement par le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques, confor- 
mément à l'alinéa 2 de l’article 8 ci-dessous. 


Art. 8. — Dans la limite des crédits prévus au budget annexe, 
le comité de gestion fait toutes propositions concernant les 
interventions du fonds et donne un avis sur les mesures envi- 
sagées par le ministre de l’agriculture ou le ministre des 
finances et des affaires économiques pour le même objet. 

Les décisions portant affectation de crédits pour les inter- 
ventions à effectuer sur les produits agricoles et fixant les 
conditions générales de ces interventions sont prises, après avis 
du comité de gestion, conjointement par le ministre de l’agri- 
culture et le ministre des finances et des affaires économiques. 

Lorsqu'un projet de décision ayant reçu un avis favorable 
du comité de gestion n'aura pas été entériné, une seconde 
délibération du comité pourra être demandée par les repré- 
sentants des organisations professionnelles ; elle sera inscrite 
à l’ordre du jour de la première séance du comité suivant cette 
demande. 


Art. 9. —— Les décisions d'application des décisions prévues 
à l'article précédent ainsi que les conventions individuelles 
conclues avec les bénéficiaires des interventions sont soumises 
pour avis soit au comité de gestion, soit à une section et prises 
par le ministre de l’agriculture après visa du contrôleur d'Etat 
compétent. 

Toutefois, lorsque le représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques, habilité à cet effet, aura réservé 
l'avis du ministre des finances et des affaires économiques, 
la décision devra être prise conjointement par le ministre de 
l’agriculture et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Si l'unanimité est réalisée au sein d’une des sections, le 
président de la section peut être, sur délégation du ministre 
de l’agriculture, habilité à signer les décisions visées à l’ali- 
néa 1°’ du présent article, après visa du contrôleur d'Etat. 

Lorsqu'un projet de décision d'application ou de convention 
individuelle ayant reçu un avis favorable de la section inté- 
ressée ou, à défaut, du comité de gestion n'aura pas été enté- 
riné, une seconde délibération pourra être demandée par les 
représentants des organisations professionnelles ; elle sera ins- 
crite à l’ordre du jour de la première séance suivant cette 
demande. 


Art. 10. Le programme annuel des actions menées à 
l'étranger pour le développement des débouchés extérieurs est 
soumis à l'avis du conité de gestion et arrêté par le ministre 
de l’agriculture et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Il précise les actions dont la réalisation ou le contrôle 
seront assurés par le centre national du commerce extérieur, 
ainsi que le montant des avances qui pourront être faites par 
le fonds à cet établissement, ou éventuellement des subventions 
qui pourront lui être accordées. 


II. — Organisation financière du fonds. 


Art. 11. — Les prévisions de recettes et de dépenses font 
l’objet d’un budget annexe rattaché pour ordre au budget du 
ministère de l’agriculture. La nomenclature budgétaire est 
et # à la nomenclature du plan comptable visé à l’ar- 
icle 20. 





Art. 12. — Les recettes et les dépenses inscrites au budget 
sont celles résultant des dispositions de l’article 3 de + loi de 
finances rectificative du 21 juillet 1960. 


Art. 13. — Les opérations financières et comptables du bu 
annexe sont effectuées par le ministre de l’agriculture en qu 
d'ordonnateur et par un agent comptable. 


Art. 14 — Le fonds est soumis au contrôle financier dans 
les conditions prévues par un arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques. Le contrôleur finsncier du fonds 
assiste aux séances du comité de gestion. 


Art. 15 — Les dispositions du décret n° 55-733 du 26 mai 1958 
portant codification des textes relatifs au contrôle économique 
et financier de l'Etat sont également applicables au fonds d'orien- 
tation et de régularisation des marchés agricoles. & 

Un contrôleur d'Etat est placé auprès de chacune des sections 
créées en application de l’article 4 ci-dessus ainsi qu'auprès du 
comité de gestion en ce qui concerne les produits pour lesquels 
il n'existe pas de section particulière. 

Ces contrôleurs d'Etat assistent aux séances des sections ou 
aux séances du comité consacrées à des produits ne relè- 
vent pas d’une section particulière. Ils doivent rev de leur 
visa préalable toutes les décisions, contrats ou conventions 
comportant engagement de dépenses prévues à l’article 9 du 
présent décret. Leur visa est donné au plus tard dans Îles 
quarante-huit heures des séances du comité de gestion ou des 
sections lorsque l'avis du ministre des finances et des affaires 
économiques n'a pas été réservé dans les conditions prévues 
au 2° alinéa de l’article 9. 

Le pouvoir de vérification des contrôleurs d'Etat s'étend 
aux opérations des entreprises qui ont été réalisées avec l’aide 
du fonds sous forme d'’avances, prêts, subventions, garanties 
ainsi qu'aux opérations des entreprises liées au fonds par des 
conventions générales et auprès desquelles il n’a pas été désigné 
de contrôleur d’Etat particulier. 


Art. 16. — L'ordonnateur constate et liquide les droits et 
charges du budget annexe. Il procède à l'émission des titres 
constatant ces droits et charges. 


Art. 17. L'agent comptable est nommé par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. Il est astreint 
à fournir un cautionnement dont le montant est fixé dans les 
mêmes conditions. Avant son installation, il prête serment 
devant la cour des comptes. 


‘é 


Art. 18. —— L'agent comptable est chargé, sous sa responsa- 
bilité, de la perception des recettes et du paiement des dépenses ; 
il a seul qualité pour opérer tout maniement de fonds et valeurs, 
et il est responsable de leur conservation. Les fonds du budget 
annexe sont conservés par l'agent comptable sous forme de 
numéraire ou déposés en compte courant au Trésor, en compte 
courant postal ou en compte courant à la Banque de France, 

Les comptes courants sont ouverts au nom de l'agent 
comptable. Le compte courant au Trésor, non productif d'intérêts, 
+2 ouvert dans les écritures du receveur général des finances de 
a Seine. 


Art. 19. — L'agent comptable a seul qualité pour recevoir 
toute saisie-arrêt ou opposition sur les sommes dues par le 
budget annexe et toute signification de cession ou de trans- 
fert desdites sommes ayant pour objet d'en suspendre le 
paiement. , 


Art. 20. —— L'agent comptable tient la comptabilité en partie 
double conformément au plan: comptable du budget annexe 
approuvé par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Pour assurer le fonctionnement des services de la compta- 
bilité il a sous ses ordres le personnel qui lui est nécessaire à 
cet effet 

Il peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer par un fondé 
de pouvoir muni d’une procuration régulière. 


Art. 21. — Au début de chaque exercice, l’ordonnateur dis- 
pose d’un déiai de quarante-cinq jours pour procéder à l'émission 
des titres de perception et des mandats correspondant aux 
droits acquis et aux services faits au cours l'exercice 
précédent. 

L'agent comptable dispose d’un délai de deux mois pour 
comptabiliser les titres de perception et les mandats émis par. 
l’ordonnateur. 

Les dépenses non mandatées dans le délai prévu à l'alinéa 1°" 
sont prises en comptabilité au titre de l'exercice de man- 
datement. 
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Art. 22. — Les titres de perception et mandats émis par 
l'ordonnateur accompagnés des pièces justificatives prévues par 
les règlements, sont adressés à l’agent comptable à l’appui d’un 
bordereau d'émission. 

Un double des bordereaux d'émission est conservé par l'or- 
donnateur pour tenir lieu de comptabilité administrative. 


Art. 23. — Les décisions ou conventions impliquant la parti- 
cipation financière du fonds déterminent la nature des pièces à 
produire en justification de la dépense. S'il est prévu que 
celle-ci fasse l’objet d’un règlement par tranches successives 
ou donne lieu au versement d’acomptes, elles en indiquent les 
modalités. 


Art. 24 — L'agent comptable fait toutes diligences utiles 
ue assurer le recouvrement des titres de perception pris en 
charge. 

En cas d'échec des tentatives d'encaissement amiable, il en 
rend compte à l’ordonnateur en lui renvoyant les titres de 
perception non recouvrés. 

L'ordonnateur peut accorder des délais aux débiteurs ou 
décider le recours immédiat aux poursuites. 

Les poursuites sont exercées à la diligence de l'agent comp- 
table au vu des titres de perception rendus exécutoires par le 
ministre de l’agriculture. 


Art. 25. — L'agent comptable dresse périodiquement des 
états des créances irrecouvrables dont il demande l'admission en 
non-valeur. 

Au vu des pièces justificatives qui y sont jointes l’ordon- 
nateur prononce, après avis conforme du contrôleur financier, 
l'admission en non-valeur ou le rejet. 

Les sommes admises en non-valeur font l’objet d'un ordon- 
nancement. 

Les sommes laissées définitivement à la charge de l'agent 
comptable peuvent faire l’objet de demandes en décharge de 
responsabilité ou en remise gracieuse. Ces demandes sont trans- 
mises au ministre des finances et des affaires économiques 
par le ministre de l’agriculture qui y consigne son avis. 


Art. 26. — Le paiement des mandats est suspendu par l'agent 
comptable dans les cas suivants : 

1° Insuffisance des fonds disponibles ; 

2° Absence ou insuffisance de crédits ; 

3° Absence de justifications du service fait ; 

4 Défaut de visa du contrôleur financier si ce visa est néces- 
saire ; 

5° Oppositions dûment signifiées ; 

6” Contestations relatives à la validité de la quittance ; 

7° Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justifi- 
catives de la dépense ; 

8”, Non-observation des formalités prévues par les lois et 
règlements ; 

9° Dépense ne constituant pas par son objet une charge du 
chapitre ou de l’article sur lequel le mandat est imputé. 


Art. 27. —- Dans le cas d’un refus fondé sur les motifs 
énoncés à l’article 26, sous les n°* 7, 8 et 9, l’ordonnateur peut 
requérir par écrit, et sous sa responsabilité personnelle, qu'il 
soit passé outre au refus de paiement. 

L'agent comptable annexe au mandat l'original de la réqui- 
sition reçue. Il informe le ministre des finances et des affaires 
économiques de la réquisition. 


Art. 28. — L'agent comptable est assujetti pour tout ce qui 
n'est pas prévu par les règlements spéciaux se rapportant à 
l'exécution du budget annexe aux règles de service des comp- 
tables du Trésor. 

Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection géné- 
rale des finances. 


Art. 29. — L'agent comptable adresse chaque mois à l’ordon- 
nateur un exemplaire de la balance générale des comptes du 
grand-livre. 

A la clôture de chaque exercice, l'agent comptable établit 
le compte financier annuel du budget annexe. 


Le compte financier comprend : 


La balance générale des comptes du grand-livre ; 
Le développement des opérations budgétaires ; 
Les comptes de résultats et le bilan. 


Art. 30. — Le compte financier établi par l'agent comptable 
est communiqué pour avis au comité de gestion du budget 
annexe dans les deux mois qui suivent la clôture de l'exercice. 
Il est ensuite soumis à l'approbation du ministre de l’agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Le compte financier est apuré et réglé définitivement par la 
cour des comptes. 


| 
| 





- 


Art. 31. — Des régies de recettes et des régies d’avances 
peuvent être instituées par arrêté conjoint du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Les régisseurs seront désignés par le ministre de l’agriculture 
après avis favorable de l'agent comptable. 


Art. 32. — Suivant la nature des opérations à entreprendre, 
il peut être exigé des personnes ou entreprises passant conven- 
tion avec le fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles constitution d'une caution solidaire ou renonçant au 
bénéfice de discussion et de division, en garantie de bonne fin 
des obligations qu'elles contractent. 

Le ministre de l’agriculture fixe l'importance de l'engagement 
de caution et, le cas échéant, le montant de la somme dont les 
intéressés sont rendus redevables en exécution de la clause de 
garantie dé la convention. 


Art. 33. — Il peut être fait obligation à toute entreprise 
bénéficiant de l'intervention financière du fonds d'orientation 
et de régularisation des marchés agricoles ou passant convention 
avec ce fonds de tenir une comptabilité distincte des opérations 
qui font l’objet de cette intervention ou motivant ces conven- 
tions. 


Art. 34 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 25 octobre 1960, M. Pierre (Emmanuel), 
reviseur principal titulaire, 3° échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 
1960. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire n° 103 S. S. du 26 octobre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 





Paris, le 26 octobre 1960. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 


La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 19 octobre 1960, a été amenée à approuver un certain nombre 
de conventions fixant les tarifs d'honoraires de médecins, de chirur- 
giens dentistes, de sages femmes et d’auxiliaires médicaux, en matière 
de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines de ces appro- 
bations sont définitives, d’autres sont subordonnées à la signature 
d'un avenant modifiant certaines dispositions de la convention. 

D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs applicables aux médecins et aux auxiliaires médicaux dans 
un certain nombre de départements, en l’absence de convention 
avec les syndicats. 
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PREMIERE PARTIE 
Tarifs médicaux. 


A. — APPROBATION DE CONVENTIONS ET D’AVENANTS 
1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé définitivement les conventions suivantes qui entreront en vigueur à compter du 1° novembre 1960 : 














VALEUR nel di £ 
des lettres-clés ACCOUCHEMENTS | sort 
DÉPARTEMENTS C. \ v.D V.N. L K. 
P. C. R Simple Gémel- thermal 
et K. . net laire. 
A Gosse SRE 7 8 avec 1.K 17 23 3,60 2,60 450 190 60 0,60 (1). 
9 sans I1K 
ts tir oi 7 8 avec 1K. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (1), 
9 sans LK 
Lot-et-Garonne ..........., 1 8 avec IK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,50 (1). 
9 sans IK. 
RE (coco dissosses 7 8 avec L.K 17 23 3,60 2,60 130 190 0,50 (1). 
9 sans I1K 
Savoie (Haute-)............ 7 8 avec IK. 17 23 3,60 2,60 130 190 60 0,60 montagne (1). 
9 sans LK 0,70 hte mont. (3). 
Seine-el-Oise (électroradio- 
logistes qualifiés) (4 
RL ce doisions 10 13 28 37 3,60 2,60 
Rd diodes. 8 10 21 28 3,60 2,60 0,50 (1). 



































\ 
(9 
(2 
(3 


Arrondissement d'Annecy. 


- Canton d’Alby-sur-Chéran : 


(1) L'abaltement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
) Celte convention n'est pas applicable aux médecins électro-radiologistes qualifiés. 


3) Dans te département de Ilaute-Savoie, sont classées en zone de montagne les localités suivantes. 
Balmont, Saïnt-Félix; canton d’Annecy-Nord: Annecy-Nord, 


danecy-le-Vieux, Argonnex, Avrégny, Menthon-Saint-Bernard, Mésigny, Metz-Tessy, Pringy. Saint-Martin-Bellevue, Silingy, 
Talloires, Veyrier-du-Lac, Villy-le-Pelloux: canton d’Annecy-Sud: Annecy-Sud, Cran-Gévrier, Duingl, Meythet, Saint-Jorioz, 
Sévrier, Seynod, canton de Faverges: Cons-Sainte-Colombe, Doussard, Giez; canton de Rumilly: Bloye, Hauteville-sur-Fier, 


Rumilly, Sales, Marigny-Saint-Marcel. 


Arrondissement de Bonneville. — Canton de Bonneville: Ayse, Bonneville, Contamine-sur-Arve, la Côte-d’Hyot, Vougy; 
canton de Cluses: Cluses, Marnaz, Scionzier; canton de la Roche-sur-Foron: Amancy, Arenthon, Cornier, Passeirier, Saint- 
Maurice-de-Rumilly, Saint-Pierre-de-Rumilly; canton de Saint-Jeoire: Saïnt-Jeoire, la Tour. , 

Arrondissement de Saint-Julien-en-Genevois. — Canton d’Annemasse: Ambilly, Annemasse, Arthaz-Pont-Notre-Dame, 


Etrembières, Gaïllard, Juvigny, Loex, Machilly, Vétraz-Monthoux, Ville-la-Grand; canton de Reignier: Nangy, Scientrier; 


canton de Saint-Julien-en-Genevois : 


Archamps, Bossey, Chenex, Feisères, Neydens, Saint-Julien-en-Genevois, Thairy, Val- 


leiry, Vers, Viry, Vulbens; canton de Seyssel: Bassy, Franclens, Seyssel. 
Arrondissement de Thonon-les-Bains. — Canton de Douvaine: Ballaison, Bons, Brens, Brenthonne, Chens-sur-Léman, 


Douvaine, Excenevex, Fessy, Loisin, Massongy, Messery, Nernier, Saint-Didier-en-Chab'ais, Veigy-Foncenex, Yvoire, Lully; 
canton d'Evian-les-Bains: Evian-les-Bains, Maxilly-sur-Léman, Meillerie, Neuvecelle, Saint-Gingolph: canton de Thonon-les- 
Bains: Allinges, Anthy, Cervens, Margencel, Perrignier, Sciez, Thonon-les-Bains. 

Le reste du département est Classé en haute montagne. 


(1) Celle convention n'est applicable qu'aux médecins électro-radiologistes qualifiés 





La convention médicale de Haute-Savoie fixe également les tarifs 
d’honoraires dans les établissements privés agréés et les cliniques 
ouvertes conventionnées des établissements privés, dans les condi- 
tions suivantes : 

L — Honoraires médicaux. 

a) Les honoraires médicaux dans les cliniques médicales ouvertes 
des hôpitaux publics, dans les cliniques médicales privées et les 
maisons de santé psychiatriques, sont déterminés comme suit : 

Honoraires pour le médecin attaché à l’établissement : 

Forfait journalier, y compris la pratique médicale courante : 
50 p. 100 du prix de consultation fixé dans la convention. 

Honoraires lorsqu'un médecin de ville est appelé à donner des 
soins dans l'établissement : remboursement des actes de médecine 
et de petite chirurgie réellement effectués sur la base du prix de 
la consultation de ville. 

En ce qui concerne les maisons de santé psychiatriques privées, 
lorsque des actes en K relevant de cette spécialité sont effectués 
(électro-choc, insulinothérapie, etc.), les honoraires prévus pour ces 
actes seront alors attribués, à l’exclusion de l’honoraire forfaitaire 
journalier. 

b) Les honoraires médicaux dans les sanatoriums à confort parti- 
culier sont déterminés comme suit : 

Honoraires pour le médecin attaché à l'établissement : 

Forfait journalier, y compris la pratique médicale courante et 
les examens de radioscopie : 30 p. 100 du prix de la consultation 
fixé dans la convention. 

Cependant, l’honoraire forfaitaire journalier n’est pas versé les 
jours où des actes en K sont dispensés ou pendant la période 
couverte par un acte global. C’est l’honoraire chirurgical qui est alors 
attribué. 





c) Les honoraires concernant la surveillance médicale obligatoire 
dans les maisons de repos sont remboursés à l’acte sur la base de 
75 p. 100 de C. 


II. — Honoraires chirurgicaux. 

Les honoraires chirurgicaux, dans les cliniques chirurgicales 
ouvertes des hôpitaux publics, dans les cliniques chirurgicales privées 
et dans les sanatoriums à confort particulier, sont déterminés comme 
suit : 

Les honoraires chirurgicaux sont fixés sur la base du tarif de ville. 


III. — Honoraires maternité. 


Les honoraires dans les cliniques ouvertes maternité des hôpitaux 
publics et dans les cliniques obstétricales privées sont déterminés 
comme suit : : 

Les honoraires de maternité sont fixés sur la base du tarif de 
ville. 


La commission a également donné son approbation à des avenants 
à des conventions entrées antérieurement en vigueur, Ces avenants 
intéressent : 

Les médecins de l’Ariège : 

Abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des 
actes professionnels réduit de 2 à 1 km. 

Suppression du tarif de l’L K. prévu pour zone de haute montagne. 

Les médecins du Gers : 
Abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des 


actes professionnels réduit de 2 à 1 km. 
Suppression du tarif de lY’I. K. prévu pour zone de montagne, 
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Les médecins du Lot : 
Abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des 
actes professionnels réduit de 2 à 1 km. 
Suppression du tarif de l’L K. prévu pour zone de montagne. 


Les médecins du Tarn : 


Abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des 
actes professionnels réduit de 2 à 1 km. 


Ces quatre avenants sont applicables dès réception par les parties 
de la lettre notifiant la décision de la commission interministérielle 
des tarifs. 


2° Approbations sous conditions. 


La commission a approuvé les conventions médicales concernant 
les départements du Calvados et de la Vienne. Ces approbations 
conditionnelles ne deviendront effectives que huit jours après que 
des avenants comportant les modifications demandées par la commis- 
sion interministèrielle seront parvenus aux directeurs régionaux de 
la sécurité sociale de Rouen et de Limoges. Ceux-ci voudront bien 
me transmettre d'urgence ces documents, en indiquant la date exacte 





de réception à la direction régionale de la sécurité sociale, pour que 
je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et leur date 
d'application. 

Si ces avenants n'étaient pas parvenus aux directions régionales de 
la sécurité sociale avant le 1° décembre 1960, les approbations données 
par la commission interministérielle deviendraient caduques. 


B. — TARIFS D’AUTORITÉ ET TARIFS D’ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EN L’ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Limoges, 
Marseille et Clermont-Ferrand, et après avoir constaté que les pour 
parlers avec les syndicats médicaux avaient peu de chance d’aboutir 
à la signature d’une convention dans les jours prochains, la commis- 
sion a fixé les tarifs applicables aux médecins qui adhèrent person- 
nellement aux clauses obligatoires de la convention type ainsi que 
les tarifs applicables aux autres médecins en ce qui concerne les 
départements suivants : 


Corrèze, Corse, Creuse, Haute-Loire, Var, Haute-Vienne. 
Les tarifs fixés sont les suivants : 






























































—— 
VALEUR ACCOUCHEMENTS ; 
‘ ! s-C f \ 
DÉPARTEMENTS C v. Y. D. VA. les letires-clés. Gleset L K. 
Simple À rm thermal. 
PC K. laire 
Corrèze, Corse, Creuse, Haute 
Loire : 
4e Adhésions personnelles... 7 8 avec L.K. 17 23 3,60 3,60 150 190 60 0,50 plaine (1). 
9 sans L K 0,60 montagne. 
0,70 haute mont 
2e Tarifs d'autorité............. 2,80 3,60 5,60 x 1,85 2 64 16 LH) 0,30 plaine (1). 
0:35 montagne. 
F 06,40 haule mont. 
Haute-Vienne et Var 
io Adhésions personnelles 
a) Limoges et communes rat- 
tendes f).......xst.:, à 7 Sd à : 
Toulon et communes rat \ ë 10 21 8 3,60 3,60 180 220 
T1 LE | OP PEU PTS PRE 
b) Reste du département... 7 8 avec L.K. 17 23 3,60 3,60 150 190 60 0,50 plaine (1). 
9 sans L K. 0,60 montagne. 
20 Tarifs d'autorité 
a) Limoges et communes rat ) 
CE PSS di 4 
Toulon et communes rat \ 3,20 4 1 9 1.95 L 70 #2 
CU A POP} 
b) Reste du département... 2,80 3,60 5,60 8 1,85 2 64 16 # 0,30 plaine (1). 
0,35 montagne. 
(1) Voir le classement effectué par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal ojficuef du 18 mai 1939: 
(2) Sont rattachée: à 1a ville de Limoges les communes de l'Isle, Landouge et Panazol. 
3) Sont rallachées à la vile de Toulon les communes de la Vallelte el de la Seyne-sur-Mer 








Ces tarifs entreront en vigueur à compter du ler novembre 1960 pour le département du Var, et du 15 novembre 1960 pour les autres 


départements 


Les adhésions personnelles, qui prendront effet à compter de cette date, seront reçues dans les conditions fixées par la circulaire 


n° 72 S. S. du 12 août 1960, aux adresses suivantes : 


Corrèze : caisse primaire de la Corrèze, rue Souham, à Tulle. — Corse: caisse primaire de la Corse, 1, cours Granval, à Ajaccio. — 
Creuse : caisse primaire de la Creuse, rue Joseph-Ducouret, à Guéret. — Haute-Loire : caisse primaire de la Haute-Loire, rue des Cheva- 
liersSaint-Jean, le Puy. — Var: caisse primaire du Var, 4, avenue Lazare-Carnot, à Toulon. — Haute-Vienne: caisse primaire de la 


Haute-Vienne, centre administratif, 22, avenue Jean-Gagnant, à Limoges. 


Si les adhésions sont adressées postérieurement au ler ou au 15 novembre, elles prendront effet à la date de leur réception par 


la caisse primaire. 


DEUXIEME PARTIE 


Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 


La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats de chirurgiens dentistes, qui entreront en vigueur 


à compter du ler novembre 1960 : 


1° Approbations définitives. 





















































CR 
DÉPARTEMENTS C. Y. v.D V.N D. R L K 
ANEYPON ......ssmsssssmpenerenssnnene se 6 7 12 18 3,30 2,60 0,55. 
Hérault (caisse primaire Montpellier- 6 1 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine (1). 
Lodève) 0,55 mont. (2). 
Seine-Maritime ........ cnsdoso tés ess es se 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45. j 
(1) L'alfattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
(2) Zone de montagne : Lunas, Ganges, Lodève, le Caylar. 
————— © — ———— 























—— 
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2° Approbation sous condition. 


La commission a approuvé l'avenant n° 1 signé le 11 octobre par le syndicat des chirurgiens dentistes des Hautes- 
Pyrénées dans les mêmes conditions que pour les conventions médicales du Calvados et de la Vienne (voir 1re partie, 
2°, ci-dessus) 


TROISIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de sages-femmes. 
1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats de sages-femmes, qui entreront 
également en vigueur à compter du 1‘ novembre - 1960 : 












































TT 
SOINS INFIRMIERS 
ACCOUCHEMENT 
Indemnilé de déplacement. 
DÉPARTEMENTS C. V. Ÿ. D. V.N. S. F : LK, 
S. F.1! orfai- Majoration. 
Simple. Gémer * 4 
laire taire, D. N. 
Basses-Alpes +.........e. 1,99 6 9,50 12 2,60 120 160 2,35 0,90 1,40 1,90 0,50. 
Ardeche... +: ER PP 1,59 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,40 1:90 | 0,50. 
Finistère : / 
due To hoëst 2,90 7 11 14 3,10 1%) 190 2,80 1,20 1,65 2,25 
Département ,........ 1,9) 6 9,50 12 2,60 130 160 2,09 0,90 1,40 1,90 0,10. 
nt di le 6 120 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,40 1,90 | 0,40 (1). 
Haute-Garonne : 
Toulouse et agglomé 
ON mobs 9,90 7 11 14 3,10 150 190 2,80 1,20 1,65 2.25 
Département ......... 4,9) 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine. 
0,50 mont. (3). 
Loire : 
Saint-Etienne et com 
munes rattachées (4). 5.50 7 11 14 3,10 150 190 2,80 1.20 1,65 2,25 ; 
Département ......... 4,9) 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine. 
0,50 mont, (3), 
D 1,50 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 | 0,90 1,50 1,90 | 0,40 (4). 
Landes .... At. 27. 4,50 6 0,50 12 2,60 130 160 2,25 0,90 1,10 1,90 | 0,10 (4). 
Loir-et-Cher :...5........ 4,50 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,10 1,90 | 0,40 (4). 
Lot-et-Garonne ..... dise: 4,50 6 0,50 12 2.60 130 100 2,35 0,90 1,10 1,90 | 0,10. 
Haute-Marne ............. 4,50 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,10 1,90 | 0,40. 
Meurthe-et-Moselle : 
Agglomération de 
Nancy (51........... 5,50 7 11 {4 3,10 150 190 2,80 1,20 1,65 2,25 
Département ......... 4,50 6 9 5) 12 2,60 130 160 2,35 0.90 1.10 1,90 0,40. 
ERP less 4,50 6 9,4 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,10 1,90 | 0,0. 
Seine-Maritime : 
Agglomération du} 
nee. 0... 45. es : ? = : ‘ + 2r 
Agglomération de?" 7 11 11 3,10 150 190 2,80 | 1,20 | 1,65 2,25 
Rouen C4) RE ECTS 
Département ......... 4,50 6 9,50 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,10 1,90 | 0,40 (4). 





























(1) L'abaltement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnets est réduit de 2 kim à 1 km. 


(2) L'agglomération toulousaine comprend, outre la ville de Toulouse: Aucamville, Balma, Blagnac, Colomiers, Cugnaux, 
Fenouillelt, Lacourtensourt, Portet-sur-Garonne, Ramonville, Saint-Agne. 


(3) Zone de montagne définie par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel. du 18 mar 1939). 


(4: Sont ratlachées à Saint-Etienne les communes de: SaintPriest-en-Jarez, Villars, Saint-Jean-Bonnefonds, Terrenoire, la 
Ricamarie, le Chambon-Feugerolles, Firminy, Roche-la-Molière, Saint-Genest-Lerpl, Yzieux, Saint-Chamond, Saint-Julien-en- 
Jarez, Lhorme, Grand-Croix, Loretle, Rive-de-Gier, Châteauneuf, la Talaudièré. 


(5) L'agglomération de Nancy comprend, outre la ville de Nancy, les localités suivantes: Essey-lès-Nanéy, Jarville, 
Laxon, Maxéville, Malzéville, Saint-Nax, Tomblaine, Vandœæuvres, Villiers-lès-Nancy 


‘fr 
10) 


») L'agglomération havraise comprend, outre la ville du Havre, les localités suivantes: Gonfreville-l'Orcher, Harfleur, 
Rouelles, Sainte-Adresse. 


(7) L'agglomération rouennaise comprend, outre la ville de Rouen, les localités suivantes: Amfreville-la-Mivoie, Bihorel, 
losseville-Bonsecours, Boisguillaume, Pelit-Couronne, Grand-Couronne, Darnetal, Deville. Saint-Etienne-du-Rouvray, Saint- 
Léger-du-Bourg-Denis, Maromme, Moni-Saiat-Aignan, Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel, Pelil-Quéviliy, Grand-Quévilly, Sotte- 
vilie-lès-Rouen, Canteleu, Mesnil-Esnard. 
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La commission a également approuvé des avenants à des conventions déjà en vigueur concernant les sages-femmes des Ardennes 
et du Tarn. Ces avenants stipulent que l’abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit 


de 2 à 1 kilomètre. 


2° Approbation sous condition. 


La commission a approuvé la convention signée avec le syndicat des sages-femmes du Doubs (circonscription de la caisse primaire 
de Besançon). Cette approbation deviendra définitive après signature d’un avenant dans les conditions indiquées à la première partie, 2, 
de la présente circulaire, pour les conventions médicales. 


QUATRIEME PARTIE 


Tarifs des auxiliaires médicaux. 


A. — APPROBATION DE CONVENTIONS 


1° Approbations définitives. 


La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats d’auxiliaires médicaux, qui entreront en vigueur 


À compter du 1° novembre 1960 : 


















































NDEMNITÉ 
je MAJORATION 
DÉPARTEMENTS . M. A. M M A. M. P. de ne 
déplacement Dimanche. Nuit 
PR TT, pésosdeianédodenhs 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine (1). 

, 0,50 montagne (2 
PC PS bises 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,50 (41). 
Territoire de BeMort...... css 2,935 2,80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10 (4). 

RP NO RTS PR 2,35 2,80 2,39 0,90 1,10 1,90 0,50 montagne (1). 
0,60 hte mont, (2). 
ls desc 2,39 2,80 2,3% 0,90 1,10 1,90 0,10 (4). 
Doubs (circonscription caisse primaire 2,39 2,80 0.90 1.10 1.90 0,10 plaine (1). 
de Montbéliard). 0,0 montagne (2) 
Finistère : 

RE PE Qoobécotesesecsce . 3,0 1,20 1.6 225 

Département ............ nsc té 2,80 0,90 1.10 1,90 0,10. 
Haute-Garonne : 

}__ APPPE NO PEPIN FR sors éd 3,90 2? 80 1,20 1,6 2,25 

Département ....,... céosoes . 2,80 2% 0,90 1,10 1,90 0,10 plaine (1). 

0,0 montagne (2). 
SR PS PT Sassdogdiotesdes ss 2 80 2,3 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
CO PROS OR Erondnbos discuss do 2,39 2 80 2,5 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
Loire : 
Saint-Elienne et communes ratta- 2,80 1.20 1,6 295 
chées (3). 

Département ........ sdotiséarcérid 2,35 0,9%) 1.10 1,90 0.40 plaine. 

0,50 monlagne (2). 
OT PPRIT PONT éiséssdsess 2,35 2,80 2,3 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
DR ns lsinée ER re cote cés soladss 2,80 2,3 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
PNR A 7 nest lesse 2,35 2 80 0,90 4,10 1,90 0,10 (1). 
D dhiiéeioecése Soiloenssséedeues 3,00 1,50 2 40 2 80 
Seine-et-Marne. ..…....co.ssosocscce dose 2,80 3,20 1.20 1.6 2 95 0,10 (1). 
Seine-et-Oise : 

TT DS pu cidisess délondes nsc },00 3,50 1,50 240 2,80 

DD Se ndnéoddiitiolidee ds biects ?,80 3,90 1,20 1,65 2,235 0,10 (1). 

EVA PA ENT TS PEN 2,80 2,5 0,90 1,10 1,90 0,40 plaine (1). 
0,5% montagne (2). 
TOR CARRE sic cévosoéé éorcésé 2,80 2,5% 0,90 1,10 1,90 0,40 (1). 
NOIRS. sssiée dde ss de HCFR ER 2,35 2 80 2,3% 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
noi cts ioté ces doasbscsd 2,39 2 80 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10 (1). 
à 1 km. 


(1; L'abaltement prévu à l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2? km 
(2)- Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939- (Journal officiel du 18 mai 1939). 
(3) Pour la définition des communes rattachées à Saint-Etienne, voir troisième tableau concernant les conventions de 


sages-femmes. 
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2° Approbations sous condition. 


La cemmission a approuvé les conventions signées avec le syndicat 
des infirmiers du Calvados, le syndicat chrétien des infirmiers du 
Doubs (circonscription caisse primaire de Besançon), le syndicat 
des masseurs et pédicures de Bourgogne-Franche-Comté (section de 
Besançon), la section des infirmiers des Hautes-Pyrénées et la section 
des pédieures médicaux des Hautes-Pyrénées. Ces approbations 
deviendront définitives après signature d’un avenant, dans les condi- 
tions indiquées à la première partie (2°) de la présente circulaire 
pour les conventions médicales. 


B. — TARIFS D’AUTORITÉ ET TARIFS D’ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EN L’ABSENCE DE CONVENTIONS 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Mar 
seille, Nancy. Lyon, Limoges, la commission a fixé les tarifs d’autorité 
et les tarifs des adhésions personnelles applicables à certaines caté- 
gories d’auxiliaires médicaux pour des départements où il n'existe 
pas de syndicats professionnels concernant les catégories intéressées. 





Les tarifs ainsi fixés concernent les départements et les catégories 
professionnelles ci-après : 1 


Basses-Alpes. — Pour les infirmiers, les masseurs et les pédicures 
médicaux. 


Ardennes. — Pour les infirmiers et les pédicures médicaux. 
Ardèche. — Pour les infirmiers. 

Corrèze. — Pour les pédicures médicaux. 

Drôme. — Pour les infirmiers. 

Isère. — Pour les infirmiers. 

Haute-Marne. — Pour les pédicures médicaux. 
Meurthe-et-Moselle. — Pour les pédicures médicaux. 

Meuse. — Pour les infirmiers et les pédicures médicaux. 


Vosges — Pour les infirmiers et les pédicures médicaux. 


Les tarifs fixés sont les suivants : 


















































ne 
Ve MAJORATION 
DÉPARTEMENTS A M1 A M M A M P. de L K. 
déplacement Dimanche. Nuit. 
1° Adhésions personnelles: 
a) Nancy et agglomération {1)..... { 4 
Grenoble el agglomération (2).. \ 280 2,80 4,2 1,65 2,2 
b) Départements ..... ét. dsoei 2,5 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine. 
0,50 montagne (3). 
0,60 haute montag. 
20 Tarifs d'autorité: 
a) Nancy et agglomération (1)..... / « r 
Grenoble et agglomération Mise À 1,90 1,3% 0,50 0,60 0,5% 
N'DÜPANAMORIS 2. soissesosatés 1,20 1,40 1,25 0,40 0,60 0,% 0,20 plaine, ” 
0,25 montagne (3). - 
0,28 haute montag. 
(1) Pour l’aggloméralion de Nancy, voir délimitation figurant au troisième tableau concernant les conventions de 
sages-femmes. 
(2) Localités ratlachées à Grenoble: la Tronehe, Saint-Martin-le-Vinoux, Fontäines et Saint-Martin-d’Hères: 
(3) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 





Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1°" novembre 1960. 


Les adhésions personnelles, qui prendront effet à compter de cette 
date, seront reçues dans les conditions fixées par la circulaire 
n° 72 S. S. du 12 août 1960 par les caisses primaires de sécurité 
sociale aux adresses suivantes : 


Basses-Alpes : rue Alphonse-Richard, à Digne ; 
Ardennes : 40, boulevard Gambetta, à Charleville ; 


Ardèche : 16, rue de la Valette, à Annonay ; 13, cours du Palais, à 
Privas ; 


Gorrèze : rue Souham, à Tulle ; 
Drôme : place Louis-le-Cardonnel, à Valence ; 


Isère : 48, rue Thiers, à Grenoble ; 10, rue Jacquard, à Vienne : 





Haute-Marne : 4, place Aristide-Briand, à Chaumont ; 


= 


EE 


Meurthe-et-Moselle : 44, rue du Général-Pershing, à Longwy ; 34, rue 
Stabislas, à Nancy ; 


Meuse : Cité administrative, avenue du 94'-R.-L, à Bar-le-Duc ; 
Vosges : 13, rue des Etats-Unis, à Epinal, 

compte tenu de la circonscription de chacun de ces organismes. 
Si les adhésions sont adressées postérieurement au 1°" novembre, 


elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse pri- 
maire. 


Vous voudrez bien porter les indications qui précèdent à la connais. 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et 
leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale; 
ALAIN BARJOT. 


ne. 








| 
| 
| 
| 








9992 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Novembre 1960 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1168 du 2 novembre 1960 portant extension à 
l'Algérie des dispositions du décret n° 59-1337 du 20 novembre 
1959 modifiant le titre VII du code du travail maritime et 
relatif aux litiges entre armateurs et marins. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des travaux publics et des transports et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 13 décembre 1926 modifiée portant code du 
travail maritime ; 

Vu le décret du 15 septembre 1927 portant application en 
Algérie du code du travail maritime ; 

Vu le décret n° 59-1337 du 20 novembre 1959 modifiant le 
titre VII du code du travail maritime ; 

Vu le décret n° 60-158 du 19 février 1960 relatif à l’organisation 
judiciaire dans les départements algériens, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 13 du décret n° 59-1337 du 20 novembre 
1959 modifiant le titre VII du code du travail maritime et relatif 
aux litiges entre armateurs et marins est complété ainsi qu'il 
suit : 

«Le présent décret est également applicable dans les dépar- 
tements algériens ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 2 novembre 1960 portant approbation des plans des sur- 
faces submersibles de la rivière le Fresquel, affluent de la rivière 
d'Aude, en aval du pont sur le chemin départemental n° 4, dans 
la commune de Bram, sur le territoire des communes de Bram, 
Alzonne, Sainte-Eulalie, Villesequelande, Pezens, Caux-et-Sauzens, 
Ventenac-Cabardes, Pennautier, Villemoustaussou et Carcassonne 
(département de l'Aude). 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces 
dispositions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 
1960 ; 

Vu le décret du 12 avril 1952 rendant applicables à certaines vallées 
de rivières les dispositions codifiées aux articles 48 à 54 du code 
des voies navigables et de la navigation intérieure ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960 et notamment son article 4 ainsi 
conçu : 

« Le plan est approuvé par un décret rendu en conseil d’Etat, 
sur le rapport du ministre des travaux publics, et après avis des 
ministres intéressés » ; 

Vu la décision ministérielle en date du 21 juin 1945 désignant, 
conformément aux prescriptions de l’article 1° du décret du 
20 octobre 1937 modifié, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 





du département de l'Aude pour l’étude des mesures à prendre en 
temps de crue pour la rivière le Fresquel et approuvant le sec- 
tionnement des plans des zones submersibles de la rivière ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte dans le département de l’Aude, 
en exécution des arrêtés préfectoraux des 11, 26 avril et 5 août 
1949, pris conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa 1+, 
du décret du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du départe- 
ment de l’Aude, en date des 21 juin 1955, 15 mars 1956 et 7 février 
1958, faisant suite à la conférence ouverte entre les services inté- 
ressés, conformément aux dispositions de l’article 3 du décret sus- 
visé du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu l'avis du ministre de l’intérieur en date du 30 avril 1958 ; 

Vu lavis du ministre de :a construction en date du 13 juin 1958 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘, — Sont approuvés, tels qu’ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la rivière le Fres- 
quel, affluent de la rivière d’Aude, à l’aval du pont sur le chemin 
départemental n° 4, dans la commune de Bram, sur le territoire des 
communes de Bram, Alzonne, Sainte-Eulalie, Villesèquelande, Caux- 
et-Sauzens, Pezens, Ventenac-Cabardes, Pennautier, Villemoustaus- 
sou et Carcassonne (département de l’Aude), établis par les ingé- 
nieurs des nts et chaussées du département de l’Aude et sou- 
mis à l'enquête prescrite par les arrêtés préfectoraux des 11, 26 avril 
et 5 août 1949, 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à aris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du dimanche 6 novembre 1960, 





A neuf heures trente, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan) (deuxième partie) : 

Anciens combattants et victimes de guerre et article 54, 55, 56, 
57 et 58 (annexe n° 7. — M. Chapalain, rapporteur spécial; avis 
n° 905 de M. Hanin, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales) (suite). 


Services du Premier ministre : 

Section VIIL — Administration provisoire des services de la 
France d’outre-mer (annexe n° 21. — M. Burlot, rapporteur spécial). 

Section IX. — Relations avec les Etats de la Communauté, — 
Relations avec les Etats du Togo et du Cameroun (annexe n° 22. — 
M. Burlot, rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. Poudevigne, au nom 
de la commission de la production et des échanges). 

Section X. — Départements et territoires d’outre-mer et article 44 
(annexe n° 23. — M. Burlot, rapporteur spécial). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 
2. — Sahara et article 53 (annexe n° 24. — M. Max Lejeune, 


rapporteur spécial ; avis n° 892 de M. Van der Meersch, au nom de 
la commission de la production et des échanges). 








VTT TT 


ee LA 


Po N V7 + 





6 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2903 





Documents parlementaires mis en distribution 
le samedi 5 novembre 1960. 





N° 886. — Rapport de M. André Beauguitte, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
— Annexe n° 2: Rapport sur les crédits du cinéma. 


N° 886. — Rapport de M. Chapalain, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 7: Rapport sur les crédits des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 


N° 886. — Rapport de M. Nungesser, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 18 : Rapport sur les crédits des services du Premier 
ministre (section IL: Information) 


N° 892. — Avis de M. Jacques Féron, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi de finances pour 
1961. — Tome Il (VII: Industrie). 


N° 892. — Avis de M. Catalifaud, au nom de la production, sur le 
projet de loi de finances pour 1961. — Tome II (XV: Traväux 
publics et transports). 


N° 892 (1) (a). — Avis de M. Labbé, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi de finances pour 
1961. — Tome II (XVII: Aviation civile et commerciale). 


N° 904. — Avis de M. Laurent, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Finances et affaires économiques (1: Charges communes). 


N° 913 (1) (a). — Avis de M. Debray, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 — Affaires étrangères (relations culturelles). 

N° 914. — Avis de M. Boutard, au nom de la commission des affaires 
culturelles. sur le projet -de loi de finances pour 1961. — 
Cinéma. 

N° 915. — Avis de M. Lebas, au nom de la commission des affaires 


culturelles, sur ie projet de loi de finances pour 1961. — 
Affaires culturelles (théâtre). 


N° 930. — Avis de M. Philippe Vayron, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi de finances 
pour 1961 — Affaires culturelles. 





(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 4 novembre 1960. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le dimanche 6 novembre 1960. 


N° 886. — Rapport de M. Guy Ebrard, au nom de la commuss:on 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 11: Rapport sur les crédits des finances et des 
affaires économiques (Il: Services financiers). 


N° 886. — Rapport de M. René Sanson, au nom de la commms- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
— Annexe n° 12: Rapport sur les crédits des finances et 
des affaires économiques (II: Affaires économiques). 


N° 886. —— Rapport de M. Max Lejeune, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 24: Rapport sur les crédits du Sahara. 


N° 886. — Rapport de M. Jean-Paul Palewski, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
1961. — Annexe n° 44: Rapport sur les crédits du ministère 
des armées (section Guerre). 


N° 886. —— Rapport de M. Delesalle, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 46: Rapport sur les budgets annexes des essences 
et des poudres. 


N° 892. — Avis de M. Van der Meersch, au nom de la commission 
de la production, sur le projet de loi de finances pour 
1961. —— Tome II (XII: Sahara). 


N° 892. — Avis de M. Laurin, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1961 — 
Tome II (XIX: Tourisme). 

N° 901. — Proposition de loi de M. Jean Albert-Sorel tendant à 
assurer la récupération des matières radioactives dangereuses 
qui auraient été dérobées (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles). 





Document budgétaire diffusé le dimanche 6 novembre 1960. 





Projet de loi de finances pour 1961. — Annexe: Etat récapitulatif 
de l'effort financier prévu en 1961 en faveur des Etats membres 
de la Communauté et des territoires d’outre-mer (1). Applica- 
tion de l’article 54 de la loi de finances pour 1960 (renvoyé 
à la commission des finances). 








Commission de la production et des échanges. 


Séance du mercredi 2 novembre 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou, Becu M pur À (André), 
Bourdelles, Bourriquet, Bréchard, Buron (Giibert Catalifaud, 
Chareyre, Charié, Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Damette, 
Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Devemy, 

Dieras, Dolez, Dufour, Dumas, Dumortier, Duvillard, Evrard rer 

Féron (Jacques), Gamel, Gauthier, Gavini, {de), 
Grandmaison (de), Grasset - Morel, Grussenmeyer, , 
Janvier, Lainé (Jean), Lapeyrusse, Laurin (Var), ‘Le Bault de La 
Morinière, Lemaire, ‘Lepidi, Longuet, Lux, Marchetti, br 
Méhaignerie, * Michaud (Louis), Mocquiaux, Monnerville , 
Montel (Eugène), Moore, Padovani, Perrin (François), Pezé, Pillet, 
Poudevigne, Privet, Rousselot, Sainte-Marie (de), Sésmaisons (de), 
Sourbet, Thibault (Edouard), Van der “Meersch, Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Bergasse. Boulet, Briot, Calmejane, , 
ec Thuel, Lalle, Maillot, Nou, Renouard, Rey, Se nil 
e uiers. 


Assistait en outre à la séance. — M. Marcellin. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du samedi 5 novembre 1960. 


Présents. — MM. Boinvilliers, Boutard, Cathala, Chapuis, Cou- 
maros, Dalainzy, Darchicourt, Devèze, Ditigent, Doublet Ducha- 
teau, Durbet, .Fréville, Hanin, Lacaze, Lebas, T 
Motte, Orrion, Pérus, Peytel, Privat (Charles), Profichet, Robichon, 
Rombeaut, Roustan, Touret, Trellu, Vanier, Vitel (Jean). 


Ezxcusés. — MM. Al-Sid-Boubakeur, Bekri, Bernasconi, Bouillol, 
Camino, Chazelle, Darras, Dixmier, Kao Laradji, Mariotte, 
es Martinache, MM. Moulessehoul, Poignant, di, Toutain, Pierre 

itter. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du samedi 5 novembre 1960. * 


Présents — MM. Bénard (Jean), Benhalla (Khelil), Bouchet, Bou- 
hadjera (Belaïd), Bourgoin, Bourgund, Cachat, Canat, Colinet, 
Davoust, Deshors, Diet, François-Valentin, Falchiron,” Guitton 
(Antoine), Halbout, Hassani (Noureddine), Hémain, Kerveguen (de), 
Khorsi (Sadok)}, Le Montagner, Lombard, Miriot, Montalat, Mon- 
tesquiou (de), Moynet, Noiret Philippe, Pinvidic, Puech-Samson, 
Quentier, Rieunaud, Schmitt (René) 


Excusés, — MM. Agha-Mir, d’Aillières, Baylot, Béchard (Paul), 
Bégué, Belabed (Slimane), Benelkadi (Benalia), de Bénouville, rt 
son (Robert), Bignon, Brugerolle, Je (Henri) de Carville 
ment, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, David can Paul), 
Deramchi (Musta ha), Drouot-L’Hermine, Duterne theil, Fabre 
(Henri), Forest, Fouques-Duparc, Frédéric-Dupont, brie (Guy), Frys, 
Gernez, Heuïillard, Jarrot, de Lacoste-Lareymondie, Ledue (René), 
Le Pen, Le Theule, Longequeue, Luciani, Mall 
Marquaire Médecin, Montagne (Max), Oopa, Pavot, de Pierre- 
bourg, Poutier, Renucci, Richards, Saïdi- (Berrezoug), Tebib (Abdal- 
lah), Thomas, Thomazo, Vignau, de Villeneuve, Voilquin: 





Démission de membre de commission. 





M. Guettaf (Ali) a donné sa démission de membre de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira salle Colbert : 


1° Le mardi 8 novembre 1960, à dix heures. 


L — Avis de MM. Santoni e‘ Laffin sur le budget des affaires 
algériennes et sur le budget de l’Algérie. Ê 


II — Avis de Mlle Dienesch sur le budget de l’agriculture 
(enseignement agricole). 


IL — Nomination de rapporteurs pour les propositions de. loi: 


; N° 758 + de M. Boudet (abattements de zones en matière 
e salaires 

N° 875 de M. Lacaze (assurance vieillesse des salariés rapatriés 
de l'étranger) ; 

7 de M. J.-P. David (institution d’un plan de progrès 
social) ; 

N° 880 de M. Rieunaud (régime de pensions des instituteurs) : 
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N° 881 de M. Gabelle (régime de pensions des agents des collec- 
tivités locales) ; 
N°° 899 de M. Laudrin (organisation sportive). 


2° Le jeudi 10 novembre 1960, à dix heures, 
et éventuellement à quatorze heures trente. 


rt de M. Godonnèche, en deuxième lecture, sur le projet 
2 (n° 8%) instituant un régime d'assurance des exploitants 


La commission des affaires étrangères, se réunira le mercredi 
9 novembre 1960, à dix heures (local n° 250, 2° étage) : 


L — Nomination de rapporteurs d’information. 
IL — Compte rendu de la mission au Liban. F 
Hi. — Communication de M. Chamant sur sa mission à Formose, 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le lundi 7 novembre 1960, à huit heures quarante-cinq 
(local du 7° bureau) : 

L — Mise au point des conclusions des avis sur les budgets de 
la section commune et de l’armée de terre. 


IL. — Examen d'un amendement à l’article 29 proposé par 
MM. François-Valentin, Noiret, de Pierrebourg, Renucci, Fabre, 
Lombard et Schmitt. 


III. —— Examen des autres amendements. 
IV. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
8 novembre 1960, à dix heures (7° bureau) : 


L — Audition de M. Foyer, secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté, sur les projets de loi (n°* 926, 927 
et 929) portant approbation des accords conclus entre la République 
blique islamique de Mauritanie, la République 

abonaise, la République centrafricaine, la République du Congo et 
la République du Tchad. 


IL — Nomination du rapporteur et examen des projets de loi 
(n°* 926, 927 et 929). 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforniè de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le mardi 8 novembre 1960, à dix heures 
trente (local n° 264) : 

Audition des représentants de la fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles (F. N.S. E. A.) et de l'assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture (A. P. P. C. A.). 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


+ 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 8 novembre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l'ordre du jour de l’Assemblée. 





Avis modifiant la date de concours pour un emploi de secrétaire 
des débats de l'Assemblée nationale. ° 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décem- 
bre 1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués 
ultérieurement pour participer aux épreuves d’admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel (bu- 
reau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 
précises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui dési- 
rent obtenir des informations complémentaires sur les conditions 
dans lesquelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves de 
Le ou d'un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 


tines ; 
2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 et 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
ons éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de lune des écoles ou anciennes écoles énumérées audit 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 





Il comporte les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d'un discours 
mg l’autre d’un discours financier, sont faites successivement. 

lles représentent environ trois colonnes et demi du Journal officiel 
(tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes (tirages pos- 
térieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des notes à 
partir d ils rédigent en une heure, en style direct, une 
analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés admis- 
sibles sont appelés à faire parent quelques jours, le même service 
que les secrétaires des débats: ils prennent des notes en séance 
et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte rendu. 
L'heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et ce roule- 
ment continue jusqu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires) ; : 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 

1° Extrait de l'acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique, et notamment 
qu’ils ne présentent aucun symptôme de die tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant, soit qu’ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, 
rue de l’Université, Paris (7°) (tél INV. 60-00). 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1960. 





A dix heures. — 1'* SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Charles Naveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de vouloir bien lui faire connaître : 
1° ce qu’a coûté au Trésor la transformation des anciens francs 
en francs nouveaux, tant en estampillage que dans la frappe de 
la nouvelle monnaie ; 2° ce qu'a rapporté au Trésor cette opé- 
ration financière ou ce qu’il estime qu’elle lui rapportera dans 
les mois à venir. Il lui signale au surplus que dans la population 
la transposition se fait plus souvent de nouveaux francs en francs 
anciens plutôt que vice versa comme prévu et que cette opéra- 
tion recherchant plus le prestige que les avantages réels n’a cepen- 
dant pas empêché la hausse du coût de la vie (n° 218), 


IL — M. Abel Sempé demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° quelles mesures il envisage de 
prendre en faveur des agriculteurs sinistrés qui ne pourront payer 
leurs impôts à la date prévue ; 2° s’il ne lui serait pas possible 
de faire reporter au 31 novembre la date limite du paiement 
de ces impôts dans les départements où domine la production 


de maïs et de vin, la commercialisation de ces produits ne pour- . 


vant être faite avant le 31 octobre, tout au moins en ce qui concerne 
les départements du Sud-Ouest ; 3° s’il envisage de prendre les 
mesures qui s'imposent pour dégrever en 1961 les agriculteurs 
ayant subi des dégâts supérieurs à 25 p. 100 pendant la présente 
campagne (n° 227) 


IIL — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne pense pas que l'instruction 
n° 105-III-D. L, adressée aux directions départementales des contri- 
butions indirectes, risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs (n° 228). 


IV. — M. Louis Gros demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les raisons qui expliquent et justifient que 
la quasi-totalité des arrêtés d’assimilation prévus par la loi du 
4 août 1956 et les décrets d'application pour la liquidation des 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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pensions de retraite des fonctionnaires français du Maroc n'aient 
pas encore été pris, et ceci au plus grand préjudice des intéres- 
sés réduits, après quatre ans, à ne recevoir que des acomptes 
insuffisants (n° 195). 


V. — M. Charles Durand rappelle à M. le ministre de l’agricul- 
ture que les cours du bétail à la production s’effondrent actuelle- 
ment, en raison de la mévente de la viande ; attire son attention 
sur le fait que depuis plusieurs années les gouvernements succes- 
sifs ont incité les agriculteurs à se tourner vers les productions 
añimales, leur garantissant une rentabilité certaine; nos par- 
tenaires du Marché commun devaient d’ailleurs absorber largement 
les excédents éventuels. Aujourd’hui, la désillusion est grande; 
tous les cultivateurs voient, une fois de plus, le résultat de leurs 
efforts réduit à néant, ce qui met à nouveau leur trésorerie en 
difficulté. Il lui demande s’il compte prendre rapidement des 
mesures énergiques pour redresser cette situation (n° 204). 


VI — M. Jean Peridier, considérant que le Gouvernement a 
le devoir de soutenir d’une façon égale toutes les activités écono- 
miques nationales, demande à M. le ministre de l'information les 
mesures qu’il compte prendre pour permettre à toutes les boissons 
nationales, et notamment au vin et au jus de raisin, de bénéficier 
à la télévision de la même publicité dont bénéficient à l’heure 
actuelle le cidre doux et le jus de pomme (n° 224). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée 
nationale, aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution, 
après déclaration d’urgence. [N°* 20-et 30 (1960-1961). — M. André 
Maroselli, rapporteur de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. — Avis de la 
nn des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du samedi 5 novembre 1960. 


Présents. — MM. Jean-Eric Bousch, Bernard Chochoy, Yvon Coudé 
du Foresto, Roger Lachèvre, André Maroselli, Marcel Pellenc, Joseph 
Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Paul 
Chevallier, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours 
Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Michel Kistler, Jean-Marie 
Louvel, René Montaldo, Eugène Motte, Hector Peschaud, Georges 
Portmann, Mlle Irma Rapuzzi. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Pams (au titre de la 
commission des affaires économiques). 





Convocations de commissions. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira (salle de la commission) : 
1° Le mardi 8 novembre 1960, à dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie [suite]) 
M. le rapporteur général. 


Examen définitif des budgets suivants : 


Caisse nationale d'épargne. — M. Georges Marrane, rapporteur 
spécial. 
Imprimerie nationale. — M. Georges Marrane, au nom de 


M. Jacques Duclos, rapporteur spécial. 


Budget de l’intérieur et articles 77, 78 et 78 bis. — M. Jacques 
Masteau, rapporteur spécial. 


Budget de la construction et articles 27, 28, 37 ($ 1), 39 (part.), 40, 
46, 47, 48, 59, 59 bis, 60, 61, 71 et 72. — M. Jean-Eric Bousch, rap- 
porteur spécial. 


2° Le mercredi 9 novembre 1960, à dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie [suite]). — 
M. le rapporteur général. 

Examen définitif des budgets suivants : 

Santé publique et population et article 79 — M. Hector Pes- 
chaud, rapporteur spécial. 

Travail et articles 80, 81, 81 bis, 82 et 82 bis. — M. Michel Kistler, 
rapporteur spécial. 

Légion d'honneur et ordre de la Libération, monnaies et médailles, 
— M. Paul Chevallier, rapporteur spécial. 


Education nationale et article 62. — M. Fernand Auberger, rap- 
porteur spécial. 

Jeunesse et sports. — M. Eugène Motte, rapporteur spécial. 

Aviation civile et commerciale. — M. Yvon Coudé du Foresto, 
rapporteur spécial. 

Affaires culturelles et article 50. — M. Joseph Raybaud, rap- 


porteur spécial. 
Anciens combattants et articles 54, 55, 56, 57 et 58. — M. Jacques 
Soufflet, rapporteur spécial. 





Relations avec les Etats de la Communauté, relations avec l'Etat 
a + mu et du Togo. — M. André Armengaud, rapporteur 
spécial. 

Sahara et article 53, administration provisoire des services de 
la France d’outremer et article 60, départements et territoires 
cer oué et article 44 — M. Jean-Marie Louvel, rapporteur 
spécial. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 10 novembre 1960, à quatorze heures trente, au local n° 213, 





Réunion de commission du lundi 7 novembre 1960, 





Commission des finances, à quinze heures. — Salle n° 131. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Maritime). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen. (Seine- 
Maritime). : 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
e1. cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédac. 
teur. 

Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hospi- 
talier régional d'Orléans dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs) à l’hôpital-hospice de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 





Trois postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédacteurs) sont 
CT vacants à l’hôpital-hospice de Boulogne-sur-Mer (Pas- 
e- j 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de gene dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les Eure de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de ?a 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Boulogne-sur-Mer dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


—-—— - - +. 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE. 


Le tirage de la tranche spéciale des « Gros lots d'Automne » de la loterie nationale 1960 





















































Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 
NOMBRE | renmixaisons | des lots, | à payer th. NOMBRE | remmixaisoNs | des lots. | à payer 4). 
de lots. NF. NF. de lots. NF. NF. 

40.000 3 100 100 4 10.443 20.000 20.100 
4.000 38 950 250 4 72.758 20.000 20.000 
4.000 70 250 250 + 27.425 20.000 20.000 
Tr 12 250 250 4 84.286 20.000 20.000 
‘ 08 250 250 4 79.103 20.000 20.100 
4.000 4 58.473 20.000 20.100 
400 231 400 400 4 11.399 50.000 50.000 
400 123 400 500 4 84.143 50.000 50.100 
400 797 400 400 4 91.099 50.000 50.000 
400 499 400 400 4 18.911 50.000 50.000 
400 131 400 __ 400 4 70.004 80.000 80.000 
400 330 400 Voir cumul 1.000 4 33.257 80.000 80.000 
400 541 400 400 4 93.346 €£9.000 80.000 
400 587 400 400 4 51.725 80.000 80.000 
400 395 _400 400 
400 066 400 400 NUMEROS 
400 343 600 700 
400 459 600 600 1 297.355 400.000 400.000 
400 330 1.000 4.400 1 034.885 100.000 100.000 
400 965 1.000 1.000 1 284.094 100.000 100.000 
e 0.366 2.000 2 000 1 140.108 100.000 400.250 
1 015.872 4C0.000 100.000 
40 3.085 2.000 2.000 1 | 229.277 100.000 100.000 
40 9.929 2.000 2.000 1 347.597 100.000 100.000 
40 1.014 2.000 2.000 1 036.060 100.000 400.000 
40 9.587 4.000 4.400 1 299.931 400.000 400.000 
40 7.850 4.000 4.000 1 219.031 100.000 100.000 
40 8.112 4.000 4.250 1 210.833 100.000 100.100 
40 5.411 4.000 4.000 1 de 100.000 100.000 
1 J 100.000 100.000 
40 8.862 6.000 6.000 1 | 157.734 100.000 100.000 
40 0.394 8.000 8.000 1 221.833 100.000 100.100 
4 63.455 10.000 10.000 1 064.688 400.000 100.000 
4 02.929 10.000 10.000 1 059.206 100.000 400.000 

4 08.800 10.000 10.000 1 367.360 100.000 100.000 

4 15.002 10.000 10.000 1 329.207 200.000 200.000 

4 62.784 10.000 10.000 1 100.553 200.000 200.100 

4 25.152 10.000 10.000 1 156.249 300.000 300.000 

4 48.108 10.000 10.250 1 007.418 300.000 300.000 

4 31.165 10.000 10.000 1 053.471 500.000 500.000 

4 88.229 40.000 10.000 1 278.092 500.000 500.000 
a ne 





Le prochain tirage (trente-neuvième tranche 1960) aura lieu 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15). — Le Préfet, 
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———— 

ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

a eu lieu à Caudry (Nord), le samedi 5 novembre 1960, à vingt heures trente. 

Le billet portant le numéro 393,436 gagne 4.000.000 NF. 
Les 48 billets ci-après portant le même numéro, à un chiffre près, gagnent chacun 40.000 NF. 

Au chiffre! Sommes || Au chiffre| Sommes {|| Au chiffre! Sommes || Au chiffre! Sommes || Au mt Sommes || Au mg do Sommes 
d à des à d à des à à à 
vaitéé payer (1). dizaines | payer (1). sil payer (1). mille payer (1). mp + payer. (1). | eme payer, (1). 
près, DPI près. NF. près. NF. __ près. NF. près. NF. près. : NF: 

393.430 | 10.000 || 393.406 | 10.000 || 393.036 | 10.000 || 390.436 | 10.000 303.436| 10.000 || 093.436| 10.000 

393.431 | 10.000 || 393.416 | 10.000 || 393.136| 10.000 || 391.436 | 10.000 313.436 40.000 || 193.436] 10.000 

393.432 | 40.000 || 393.426| 10.000 || 393.236| 10.000 || 392.436 | 10.000 || 323.436 10.000 || 293.436 | 10.000 

393.433 | 10.100 || 393.446 | 10.000 || 393.336! 10.000 394.436 | 10.000 333.436 | 10.000 

393.434| 10.000 || 393.456| 10.000 || 393.536| 10.000 || 395.436} 10.000 343.436 | 10.000 

393.435 | 10.000 393.466 | 10.000 393.636 | 10.000 396.436 | 10.000 353.436 |. 10.000 

393.437 | 10.000 393.476 | 10.000 393.736 | 10.000 397.436 | 10.000 363.436 | 10.000 

393.438 | 10.250 || 393.486 | 10.000 || 393.836 | 10.000 398.436 | 10.000 373.436 | 10.000 

393.439 | 10.000 393.496 | 10.000 393.936 | 10.000 399.436 | 10.000 383.436 | 10.000 

Le billet portant le numéro 397.664 gagne 4.000.000 NF, 
Les 48 billets ci-après portant le même numéro, à un chiffre près, gagnent chacun 40.000 NF. 

Au chiffre | Sommes Au chiffre! Sommes Au chiffre | Sommes Au chiffre! Sommes Au + Sommes |} Au gt Sommes 
des à des à des à des à à à 
unités |payer (1). dizaines | payer (1). centaines | payer (1). mille payer (1). "4 payer (4). qu + payer (1). 
près. 1 près. NF. Fr près. NF. + près. NF. près. NF. près. NF. 

397.660 | 10.000 397.604| 10.000 397.064| 10.000 || 390.664 10.000 307.664| 10.000 || 097.664! 10.000 

397.661| 10.000 || 397.614| 40.000 || 397.164! 40.000 || 391.664! 10.000 || 317.664! 10.000 || 197.664! 10.000 

397.662| 10.000 || 397.624| 10.000 || 397.264| 10.000 || 392.664| 10.000 || 327.664! 10.000 || 297.664 10.000 

397.663| 10.100 || 397.634| 10.000 397.364| 10.000 || 393.664| 10.000 || 337.664] 10.000 

397.665| 10.000 397.644| 10.000 397.464] 10.000 394.664| 10.000 347.664| 10.000 

397.666| 10.000 || 397.654| 10.000 397.564| 10.000 395.664| 10.000 357.664| 10.000 

397.667 | 10.000 || 397.674| 10.000 397.764| 10.000 396.664| 10.000 367.664| 10.000 

397.668 | 10.000 || 397.684! 10.000 || 397.864] 10.000 398.664| 10.000 || 377.664! 10.000 

397.669| 10.000 || 397.694! 40.000 10.000 399.664| 10.000 || 387.664! 10.000 




















397.964 



































(1) Compte tenu des cumuls de lots. 











AU TOTAL : 


le mercredi 9 novembre 1960 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 





Directeur des Journau:: officiels : HENRI MOREL. 


62.214 LOTS, DONT 214 EGAUX OU SUPERIEURS A 10.000 NF 


EE — — ——— ———  ———— — —  —  —  — —— — —  — — — —…—apapEpEZEE 
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ANNONCES 


= 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS | 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. | 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 








TIRAGES FINANCIERS 





LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500.000 NF 
Sièce SOCIAL: 33 Dis, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE 
R. C.: Seine 56-B 8415. 


Obligations 4 1/4 0,0 1943 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
4o Des séries comprenant les 380 obligations Sorties au onzième 
tirage (17: amortissement) effectué le 26 octobre 1960 et rem- 
bourSabies à raison de 50 NF; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 



































DATES DATES DATES 
. 4 de S ile de iii à doi de 
NUMEROS | semble NUMEROS remibeur NUMÉROS sulèes 
| sement sement sement 
41.749 1,12/57| 7.041 à 7.050 1/12/59/8.59 à 8.600 17/12/60 
1.783 — 5717.181 à 7.190 — 8.601 à 8.610 — 60 
1.795 517101 à 7200 — 5818621 à 8620 — 57 
2,110 — 577.211 à 7.220 — 608.771 à 8.780 — a 
2.552 _— 5717.951 à 7.260 — 60!8.801 à 8.810 — 5 
3.106 — 5717961 à 7270 — 588811 à 8820 — 59 
3.177 — 2 LIRE 128 — 60) 8.821 à 8.830 — GO 
3.212 — 517.311 à 7.520 — 3598 861 à 8.870 — 58 
3.390 — 977.331 à 7.310 — 59/8.901 à 8.910 — 60 
1 — 577.341 à 7.350 — (608.921 à 8.930 — c 
.012 — 577.481 à 7.490 — 608.941 à 8.950 6 
te _ Z 7.511 à 7.520 — 598.061 à 8.970 — 57 
«12 _ 1.591 à 7.510 — 579.001 à 9.010 — 58 
5.145 — 977,581 à 7.590 — 59/9.02% à 9.020 — 59 
6.001 à 6.010 — 60! 7 Ga à 7.620 — 609.061 à 9.070 — 59 
41: 6.030 — Ol7.62 à 7.630 — G|9.071 à 9.080 — 60 
Vi à 0.0 — 1%] 7.801 à 7.810  — 599 101 à 9.110 — GO 
6.051 à 6.060 — C0! 861 à 7.870 — 599.151 à 9.160 — 59 
6.131 à 6.110 — 587 90 à 7910 — 5919.22 à 9.230 — 57 
6.141 à 6.150 — C0! 305 à 7060 — 589 2%: à 9.240 — 59 
Su à 620 — PTS! à 7.970 — 559.241 à 9.250 — 
ee à HE — Z Pis:o7i à soso — 56!9.271 à 9.20 — 60 
Set à Geo —… 6 8.081 à S.090 — 59!9 281 à 9.290 — — 
. a ©. Pl8.101 à 8.110 — 609.291 à 9.300 — 
6.421 à 6.430 — 60 
p- 8.111 à 8.120 — 589.311 à 9.320 — 60 
21 0 640 later à 8140 — G0]9.33 à 9.340 — 58 
G 461 à Guro — 508-161 à 8.170 — G0]9.311 à 9.350 — 59 
6.481 à 6.490 — 598-191 à 8.200 — 609.371 à 9.380 — 57 
6.491 à 6.500 — 588 231 à 8.240 — 6G0!9.461 à 9.470 — 58 
6 501 à 650 — 508.251 à 8.260 — 589.471 à 9.180 — 59 
6.551 à 6.560 — 598-281 à 8.290 — 589.501 à 9.510 — 5 
6.571 à 6.580 — 603-491 à 8.410 — 589.511 à 9.520 — 57 
6.591 à 6.600 — 8.461 à 8.470 — 60!9.541 à 9.550  — 5 
6.651 à 6.660 — — 8.471 à 8.499 — 609.551 à 9.560 — 59 
6.671 à 6.680 — 603.481 à 8.490 — 589,591 à 9.594 — 57 
6.841 à 6.850 — 608.551 à 8.560 — (G0!9,5% _— 51 
6.951 à 6.960 — G0!8.571 à 8.580 — 609.599 à 9.600 — 57 
6.971 à 6.980 — 608.581 à 8.590 — 579.611 à 9.617 — 57 
eme ee, 





Les 14 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 9,5M à 
9.504 — 9.596 — 9.599 — 9.600 — 9.611 à 9.617 correspondent aux 
titres anciens nos 1.749 — 1.783 — 1,795 — 2,110 — 2.552 — : h 
— 53.177 — 3.212 — 3.390 — 35.802 — 4.012 — 4,709 — 4. 
5.145 non encore échangés. 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE LIMOGES | 


(Association déclarée à la préfecture de la Haute-Vienne le 27 mai 1926.) 
SIÈGE SOCIAL : 
EVÊCHÉ, 3, RUE DE LA CATHÉDRALE, LIMOGES (HAUTE-VIENNE) 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 





Premuer amortissement au 1% décembre 1960. 


Liste numérique des séries comprenant les 134 obligations sorties 
au tirage du 20 octobre 1960, remboursables à partir du 1°" décem- 
bre 1960. 

1 à 61 — 2.928 à 3.000 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 mars 1960.) 








VERRERIES de COCNAC et de CARMAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.090.800 NF 

SIÈGE SOCIAL: 21, RUE DE LA VILiE-J'EVÊQUE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 3693. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 0 NF. 





Quatorzième amortissement du 1-7 janvier 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlisse- 
ment du fer janvier 1961 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis précédemment par tirage au sort ont été 
remboursés. 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPTIAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine no 51-B 9417. 


Obligations nominatives 5 1/2 0/0 1950 
de 1.000 nouveaux francs nominal. 





Echéance du 15 novembre 1960. 


Dixième tirage effectué le 28 septembre 1960 pour amortissement 


























de 123 obligations. 

: 

$ 

AUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT Ê 

| 

2.117 à 2.239 1960 L 
SS 

Coupon échéance 15 novembre 1961 attaché. | 

Les obligations désignées Le le sort seront remboursées à raison À! 
de 1.250 NF par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 

3, rue d’Antin, à Paris. 
Tous les titres sortis aux lirages antérieurs ont été remboursés. | 
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PARIS-:-FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.350.650 NE 
SiÈGE SOCIAL: 137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS {11°}. 
Registre du commerce: Seine nv 55-B 193756. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 





Echéance du 15 novembre 1960. 


Premier tirage effectué le 27 septembre 1960 pour amortissement 
de 310 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, la série sortie au tirage; 
b) Les numéros frappés d'opposition à la date du tirage. 


D 














NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉE 
des séries. de remboursement. 
910 Opp. 
9.985 à 10.720 1866 
15.428 à 15.447 opp. 
Co 





Coupon ne 15 attaché (échéance du 15 novembre 1961). 


Les amortissements 1947 à 1959 ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales où agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°); 
De MM. Lazard frères el Ce, banquiers, b, rue Pillèt- will, Paris (9%); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des I{aliens, Paris (29) ; 

De la Société générale ur favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°). < 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
17 et 18 mars 1947.) 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture d’Eure-et-Loir. 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 29 février 1960, la Société anonyme française 
de recherches et d'exploitation de pétrole (Safrep), dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour 
une durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches d'hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, d'une superficie de 310.000 hectares 
environ, portant sur une partie des départements d'Eure-et-Loir, 
de Loir-et-Cher et du Loiret. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
31 octobre au 30 novembre 1960 inclus. 


Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande 
et de ses annexes, y compris un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre sollicité, seront déposés à la 
préfecture d’Eure-et-Loir et au ninistère de l’industrie, direction 
des mines, 1 bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le 
public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet à la préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à la préfecture d’Eure-et-Loir. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs zu 
préfet d'Euret-Loir avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au 
plus tard le 30 novembre 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
16 décembre 1960, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis- 


tère de l'industrie, direction des mines, 1 bureau, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7e) ; " 





Mode Lt 


U Hamande :2V0G 904 RARES de 
l'industri ar tion des carburants, 85, boulevard De me à À d 
ne er 

k Pope Au gréfet du département Au. aus. Dééte. le BRERD 


ne El, en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs au Lo — 


la Société anonyme française de 
12, rue RÉNALE NS 
avec demande d'avis de réception. ou à 

de dépôt accompagné de 


pétrole, 
PE -B.. «hs 

lettre n’a pu être remise, devra adressé : 

Si À gr ou Arret grrr sur un cuPEtosreétiiill, 
au préfet du département in par cette opposition ou cette 
concurrence ; 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs 
ments, au ministère de l'industrie, direction des mines,  99,-rue 
de Grenelle, Paris (7°). ; Myfti 








BILANS 
BANQUE DE L'’'ALGERIE 


Situation au 30 septembre 1960. 


ACTIF 








Numéraire en caisse: 


Or, lingots et monnaies... 28.052,522,83 
Billets et monnaies de la zone franc. 26.398.664,60 














48.451.187,43 
Correspondants divers d’Algérie...... EU + À 820: 47 
Comptes courants postaux........ rsoda si ésssatñose 
Disponibilités en métropole. PAL 2 do sv 1.009 
Disponibilités sur l'étranger. fe UT Ua 0 0 s Sr 0 VIT 
Avances À l'Algérie (convention du % avril 1948 
approuvée par la loi no 49-49 du 142 janvier 1949). 12.000.000 
Effets et valeurs en portefeuille......,.....,.,...... 2.259.122.070,16 
Comptes courants garantis par nantissements de 
titres: .:5.. 608 2510 2 5h. avis. ob. : 15.221.945,05 
Avances à 30 jours sur bons du Trésor ‘et effets ä 
PUBIICS .......,.s0ssscvassce NORD CR Tee 33.347.200 
Immobilisations (moins amortissemments) ....ec.ccuse 44.786.817,41 
Participations et placements.......,.,.......s..ss.s. 167.801 .528,25 
Dies. + conr-ébe sitssiè té. sk scie rente 326.187.761,49 
Toiei de. loc... .cssnrvvès he cortois cit 3.054. 178. 391,29 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. ............ss.see 2.176.091 .720 
Comptes courants créditeurs : 
Trésor publie............. ls. ile A. 16520 1.084.126,83 
Trésor. BILOMEN.. ss. svevvoursveessrsvecene FE 907 .402,36 
Comptes courants sur DAC... sc didid essieu 151.065 188, 47 
Autres engagements à vue......... ne dréniolé Ge «à 106.680.192,65 
Capital de la banque.......... seche 0 6: cab eélins 20.000.000 
Réserves statutaires. ....... rradèt-. réal Ph age 13.166 666,66 
Autres réserves... metre cn css soure : 192,803.428,13 
DIVERS ss csove ced0 6 ee te c  S PAPY pe 386.849.666,19 
Total du passif............ sos 0 sr...  3.004.178.991,29 


Cerüfié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 


6 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du La 
Société de chasse du bois des Hérombus. But: 
chasse au bois. Siège social: café Lecocq, route nationale, 


ques. 


F 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. 
Chasseurs réunis de Saint-Mariens. But: défense des intérêts des 
chasseurs, lutte contre le braconnage et repeuplement en gibier, 
Siège social: salle communale, à Saint-Mariens (Gironde), 
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13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso- 
ciation Sainte-Marie. But: œuvres scolaires, éducation populaire 
et aide à apporter à tout établissement scolaire pour remplir ces 
pe envers la nouvelle loi scolaire. Siège social: 171, rue 
de , Angoulême. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Grou- 

amical des appelés et rappelés d'Algérie. But: resserrer 

liens de camaraderie entre tous les anciens d'Algérie et 

défense de leurs droits dans le respect des lois. Siège social : 

Amicale des anciens appelés et ra: en À. F. N., canton de 
Nolay, 7, rue du Collège, Nolay {( Or). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 

Association de la ee périodique de l'Est. But: donner une 

on aux diff ts périodiques spécialisés de la région de 

l notamment par la mise en commun de leurs moyens d'ex- 

pression et de diffusion, par des échanges d'articles d'intérêt 

- n" — des prêts de clichés. Siège ‘social : 18, rue Sébastien- 
tin, Nancy. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Groupement industriel. de fabricants d'articles chaussants (G. I. 
F, A. C.). But: entraide professionnelle, étude, mise en œuvre 
et mise en commun des mesures susceptibles de favoriser le main- 
tien et le développement de l'industrie des articles chaussants ; 
rationalisation des fabrications ; mise en commun de toutes 
méthodes de fabrication ; amélioration des méthodes de vente des 
produits des firmes adhérentes; étude du plein emploi et du 
perfectionnement du personnel ; étude du perfectionnement des 
à 2 ed production, et service de toute documentation pouvant 
in la profession de fabricant d'articles chaussants. Siège 
social: maison Detchart, Hasparren (Basses Pyrénées). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Les Amis de l’école. But: éducation populaire permanente. Siège 
social : école publique de la Chapelle-du-Mont-de-France. 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société 
amicale sportive des sapeurs-pompiers de Villeneyve-l’Archevêque. 
But: sports, secourisme, fêtes et concours. Siège social: mairie 
de Villeneuve-l'Archevêque (Yonne). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle des 
Frances-Bourgeois. But: préparer par une jeunesse digne et pure 
une vie de famille forte et dévouée. Siège social: 21, rue Saint- 
Antoine, Paris. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Saint-Vincent-de-Paul. But : 
faciliter l'éducation primaire des petites filles du quartier Sainte- 
Eulalie. Siège social: 58, rue Paul-Louis-Lande, à Bordeaux. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'aide au dispensaire de Templeuve. But: aider les sœurs domi- 
nicaines du dispensaire dans l'accomplissement de leur tâche 
d’auxiliaires médicales. Siège social: 104, rue Neuve, Templeuve. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Théâtre 
d'Alger (compagnie d'art dramatique). But: caractère profession- 
nel. Siège social: chez M. Blanquer, 6, place d'Isly, à Alger. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-nréfecture de Béthune. Asso- 
ciation scolaire Saint-Dominique. But: éducation et instruction. 
Siège social: 4, rue de Verquigneul, Béthune (Pas-de-Calais). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Société 
de chasse du bois de Gouzeaucourt. But : exploitation de la chasse 
dans le bois de Gouzeaucourt. Siège social: Taverne savoyarde, 
Gouzæaucourt (Nord). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment de défense des petits porteurs de parts de la Société 
anonyme Au Bon Marché. But: défendre par toutes voies et 
moyens de droit les intérêts communs des petits porteurs de 

de la Société anonyme Au Bon Marché. Siège social : 39, rue 
ouvenet, Paris. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 

res de la rue Edgar-Degas. But: défense des intérêts 
et droits matériels de ses membres en ce qui concerne l’acces- 
sion à leur propriété. Siège social: salle de la mairie, Fâches- 
Thumesnil. 


25 octobre 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Grasse. Asso- 
ciation des parents d'élèves et amis du collège d'enseignement 
technique de filles d'Antibes. But : apporter à l'établissement 
ci-dessus désigné un puissant appui moral, matériel et philan- 
thropique ; coopérer avec les professeurs; aider les élèves néces- 
siteuses ; fournir un appui aux élèves sortantes munies de leur 
C. A. P. Siège social: collège d'enseignement technique de filles, 
12, rue du Pensionnat, Antibes (Alpes-Maritimes). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Association 
d'éducation populaire du Sacré-Cœur de Tulle. But: assurer la 
gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de l'école 
catholique du Sacré-Cœur de Tulle. Siège social: école du Sacré. 
Cœur, quai de Rigny, Tulle. ; 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des médaillés du travail de la Société F. Béghin, usine de Thume- 
ries. But: créer un lien de camaraderie et d'entente entre les 
médaillés du travail en activité et retraités de la Société F. Béghin, 
Siège social : salle des fêtes, Thumeries. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Karting-Club 

d'Algérie. But: introduire et promouvoir en Algérie les compéti- 

r — entre véhicules dits « karts ». Siège social : 99, rue Michelet, 
ger. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso. 
ciation dite Organisation régionale Loisirs et Culture. But : forma- 
tion culturelle, civique et sociale, Siège social : salle de l'Espérance, 
Communay (Isère). 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Ailpes. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Martin. But: organiser le 
fonctionnement, promouvoir et réaliser toutes les œuvres d'édu- 
cation populaire, culturelle et sportive et périscolaire des écoles 
catholiques de l'orphelinat Saint-Martin. Siège social: orphelinat 
Saint-Martin, avenue Paul-Martin, Digne. 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, 
Le Colibri juillacais. But: faire une entente entre propriétaires, 
cultivateurs, habitants et chasseurs de la commune de Juillac en 
vue de l'organisation de la chasse et de la protection des pro- 
priétés et des récoltes. Siège social: mairie de Juillac (Gironde). 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Jura. Union des 
caisses locales d’assurances mutue agricoles des isolés du Jura. 
But: gérer, prendre toutes décisions concernant les caisses des 
isolés : incendie, accidents, mortalité du bétail ou tout autre. Siège 
social : Mutuelles de Bourgogne-Franche-Comté, 46, rue des Sali- 
nes, Lons-le-Saunier. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation familiale des parents d'élèves de l’école laïque de Charros. 
But: veiller au bien-être des enfants, promouvoir l'éducation de 
l'enfance et de l'adolescence et gérer l£ cantine scolaire. Siège 
social: école publique de Charros, par Saint-Nauphary. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, 
Club basket Nivelle. But: soutenir par sa présence le moral des 
équipes de basketeurs des rencontres officielles, fournir des moyens 
d'accompagner les équipes dans certains déplacements avec le 
minimum de frais, propager le basket dans la région, aider maté- 
riellement et ‘moralement les équipes. Siège social : mairie de 
Saint-Pée-sur-Nivelle (Basses-Pyrénées). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. A. S. L. 
Souriau (Association sports, loisirs Éouria u). But: développer les 
sports et loisirs au sein de la S. A. Souriau et C*. Siège social : 
13, rue du Général-Gallieni, à Boulogne-Billancourt. 








MODIFICATIONS 





22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'’Associa- 
tion amicale des courriers convoyeurs et entreposeurs transfère 
son Liège social du 34 bis, rue d’Aubervilliers, Paris, au 5 bis, 
quai de Bercy, Charenton-le-Pont. 


23 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’asso- 
ciation « La Patate » ou Cabaret 54 change son titre, qui devient : 
Association artistique de Bordeaux. Siège social: 16, rue Paul- 
Bert, Bordeaux. 





Paris — Imprimerie des Journaux offiuiels, 26, rue Desaix. 
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Conseil 
Textes PR TA DÉBATS Documents A cnnmis] 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérêt HA 
administratifs || Assembiée Assemblée 
général shit Sénat nationale | Sénat Avis et Rapports 
C C p 9063 13 p ris TROIS MOIS | SIX mots | UN AN UN AN Un 4N UX AN EUX AN UN AN UX AN un An 
& À 4 .13, Pa 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 NF} 65 Nr || 40 NF 9 Nr | 22 NF | 16 \F 30 xr|30 Nr Sr 
Eraager. .............. 27 NF|53 Nr|100 NF} 55 NF 12 NF || 40 NF | 24 Nr || 40 NF | 40 KF 12 Fr 
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DÉCRETS, ARÉTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Autorisation au Bureau d'investissement en Afrique 
d'augmenter sa participation dans la Société du Djebel-Onk. 





Par arrêté du 2 novembre 1960, le Bureau d'investissement en 
Afrique est autorisé à porter à 5.400.000 NF sa participation dans 
la Société du Djebel-Onk, dont le capital est de 30 millions de nouveaux 
francs, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 novembre 1960 fixant le montant et la répartition 
d'indemnités dues à l’occasion de la suppression de greffes de tri- 
bunaux de première instance. 





Par décret en date du 2 novembre 1960 : 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Flour (Cantal), supprimé le 2 mars 1959, due 
à compter de cette date à l’ancien titulaire de cet office, est fixée 
à la somme de 18.078,22 NF. 

Cette indemnité, qui sera versée à M. Lombard ou à ses ayants 
droit, sera ainsi répartie : 

M. Masdubost, greffier en chef de la cour d'appel de Riom, 
paiera 166,40 NF. 

M. Delbosc, greffier en chef du tribunal de grande instance 
d’Aurillac, paiera 16.993,48 NF. 
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M. Loussert, greffier du tribunal d'instance de Saint-Flour, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 423,90 NF. 

M. Touzery, greffier du tribunal d’instance de Saint-Flour, en rési- 
dence à Chaudes-Aigues et à Pierrefort, paiera 229,57 NF. 

M. Valadier, greffier du tribunal d'instance de Saint-Flour, en 
résidence à Ruines, paiera 118,75 NF 

M. Pers, greffier du tribunal d’instance de Murat, en résidence 
à Massiac, paiera 146,12 NF. 


L'indemnité de suppression du greffe du tribunal de première 
instance des Andelys (Eure), supprimé le 2 mars 1959, due à compter 
de cette date aux héritiers de l’ancien titulaire de cet office, est 
fixée à la somme de 89.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée aux héritiers de M. Molinari, 
sera ainsi répartie : 


M. Etlin, greffier en chef de la cour d’appel de Rouen, paiera 
696,80 NF. 

M. Lefèvre, greffier en chef du tribunal de grande instance 
d'Evreux, paiera 37.996,21 NF. 

M. Ag greffier du tribunal de commerce d’Evreux, paiera 
48.953,50 N 

Mme Olivier, greffier .du tribunal d'instance des Andelys, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, paiera 259,65 N 

Détres, greffier du tribunal d'instance des Andelys, en rési- 

dence à Ecos, paiera 176,70 NF. 

M. Pilommet, greffier du tribunal op des Andelys, en rési- 
dence à Etrepagny, paiera 203,75 

M. Semaille, greffier du tribunal Citétenés des Andelys, en rési- 
dence à Fleury- sur-Andelle, paiera 331,87 NF. 

M. Rouet, greffier du tribunal d’instance des Andelys, en rési- 
dence à Gisors, paiera 267,20 NF. 

M. Pillet, greffier du tribunal d'instance des Andelys, en rési- 
dence à Lyons-la-Forêt, paiera 114,32 NF. 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 2 mars 1959. 


En cas de suppression de l’un des greffes du tribunal d’instance 
susvisés, le titulaire du greffe d’instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemhité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date de 
la suppression dudit office. ‘ 





Autorisation à des officiers publics d'utiliser des appareils 
pour la reproduction des documents judiciaires. 





Par arrêté du 28 octobre 1960 : 


M. Grison, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Béziers, est autorisé à utiliser l'appareil « Mini TL 10 KR », 
fabriqué par la Compagnie Jandus, pour la reproduction des 
documents judiciaires. 


M. Leroux, greffier du tribunal de commerce de Nantes, est 
autorisé à utiliser les appareils « O. C. E. 105 », fabriqué par 
la société Photosia, « Secretary », fabriqué par la société Minne:- 
sota de France, et « Develop », fabriqué par la société Grog 
et C', pour la reproduction des documents judiciaires. 


M. Maubourguet, greffier du tribunal d’instance et du tribunal 
de commerce de Mont-de-Marsan, est autorisé à utiliser l’appa- 
reil « Secretary », fabriqué par la société Minnesota de France, 
pour la reproduction des documents judiciaires. 


M. Schmitz, greffier du tribunal de commerce de Versailles, 
est autorisé à utiliser les appareils « Actina 435 », fabriqué par 
la société La Cellophane, et « Fotocop », fabriqué par la société 
S. E. T. R. L C. A.,, pour la reproduction des documents judi- 
Cciaires. 


Tous les documents remis à MM. Grison, Leroux, Maubourguet 
et Schmitz par des auxiliaires de justice et destinés à être repro- 
duits doivent être établis sur des papiers et suivant un mode 
de présentation tels qu’ils puissent être copiés à l’aide des appa- 
reils dont l'usage est autorisé. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 28 octobre 1960, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité : 


Au centre d'observation de Lyon: M. Lys (René), éducateur 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 
Maurice. 


A l'institution publique d’éducation surveillée d’Aniane : M. Cha- 
rousset (Pierre), éducateur stagiaire à l'institution publique d’édu- 
cation surveillée de Saint-Jodard 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 7 novembre 1960 portant nomination, 
élévation de classe et mise en disponibilité de sous-préfets. 





Par décret en date du 7 novembre 1960 : 

M. Prevost (Robert), sous-préfet de Duperré, est nommé secrétaire 
général d’Orléansville. 

M. Stambouli Youcef est nommé sous-préfet de Duperré. 

M. Solelis (Paul), sous-préfet de Lafayette, est nommé secrétaire 
général de Sétif. 

M. Bachouchi (Chabane) est nommé sous-préfet de première 
classe de Lafayette. - 


M. Gaschignard (Jean), sous-préfet de ab 7 À  % 
préfet d’Ancenis, en remplacement de tt À 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Veyssière (Jacques), sous-préfet de deuxième classe de Barika, 
est nommé sous-préfet de Nontron. 

M. Chemorin (Fernand), sous-préfet de Dijelfa, est nommé sous. 
préfet de Barika. ‘ i! 

M. Amara-Korba Abdelkader, sous-préfet de troisième classe à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, est 
nommé sous-préfet de Dijelfa. 

M. Tampon-Lajarriette (Pierre), sous-préfet hors classe, directeur 
du cabinet du préfet des Alpes-Maritimes, est placé, sur sa demande, 
dans la position prévue à l’article 30_du décret du 19 juin 1950. 

M. Cerez (Jean), sous-préfet de deuxième classe de Romorantin, 
est nommé directeur du cabinet du préfet des Alpes-Maritimes. 

M. Delille (René), sous-préfet de troisième classe chargé des fonc- 
tions de sous-préfet de Collo, est nommé sous-préfet de tin. 

M. Chrétien (Paul), sous-préfet de Péronne. est élevé à la hors- 
classe et nommé sous-préfet de Collo. 

M. Merleaud (Jean), sous-préfet de Cherchell, est nommé sous- 
préfet de Péronne. : 

M. Marodon (Emile), sous-préfet d'Aflou, est nommé sous-préfet 
de Cherchell. ù | 

M. Pourcel (Jean-Paul) est nommé sous-préfet d’Aflou. 


M. Hug (Pierre), sous-préfet hors classe en service détaché, est 
nommé sous-préfet de Miliana. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 2 novembre 1960 portant élévation la dignité de 
grand-croix et promotion dans l'ordre ee | de ia Légion 
d'honneur. : 


Par décret en date du 2 novembre 1960, rendu sur la. ion 
du Premier munistre et du ministre des armées, vu la 
du conseil de lPordre de la Légion d’honneur portant que l'élévation 


du présent décret est faite en conformité des Le décrets et 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d’invalidité de 100 p. 100 à titre définitif 
et bénéficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919, est élevé 
dans l’ordre de la Légion d’honneur (décoration sans traitement) : :. 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
GUERRE 1914-1918 


À la dignité de grand-cruix. 


M. Simian (Eugène-François-Maurice), ancien colonel és ga régi- 
ment d'infanterie, classe 1910, mle 1173 au recrutement de Grenoble, 


Par décret en date du 2 novembre 1960, rendu sur la pere 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la tion 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant la promo- 
tion du présent décret est faite en conformité des , décrets, et 
règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d’invalidité de 100 p. 100 à titre 
est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur (décoration 
avec traitement) : 


Article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 
GUERRE 1939-1945 
Déporté résistant. 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 4 mai 1960. 


M. Millet (Melchior-Paul-Emile), ancien sous-lieutenant des forces 
françaises de l’intérieur « isolé », classe 1900, 
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Décret n° 60-1170 du 4 novembre 1960 relatif au concours pour 
l'obtention du titre de pharmacien chimiste des hôpitaux des 
troupes d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 55-1115 du 16 août 1955 instituant un concours 
pour l'obtention des titres de médecin, chirurgien, pharmacien 
chimiste et spécialiste des hôpitaux des troupes d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-818 du 2 août 1960 modifiant le précédent, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les pharmaciens commandants des troupes d’outre- 
mer non pourvus du titre d'assistant des hôpitaux des troupes 
d'outre-mer peuvent, nonobstant les dispositions du décret 
n° 55-1115 du 16 août 1955 (art. 1°"), être autorisés à se pré- 
senter en 1960 au concours de pharmacien chimiste des hôpitaux 
des troupes d'outre-mer, à la condition qu'ils possèdent les 
titres universitaires suivants : 

Doctorat en pharmacie. 
Licence ès sciences. 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
* PIERRE MESSMER. 





Modalités d'organisation d'un concours 
pour le recrutement de sténodactylographes. 





Le ministre des armées 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires (titre 11: Recrutement), articles 16, 18 


et 19 

Vu le décret n° 59-310 àu 14 février 1959 portant règlement d’admi 
nistration publique et relatif aux conditions d’aptitude physique 
pour l'admission aux emplois publics, à l’organisation des comi. 
tés médicaux et aux régimes des congés des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodac- 
tylographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu Farrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modali- 
tés de correction des épreuves des examens professionnels d’agents 
de bureau dactylographes et des concours pour l'emploi de sté- 
nodactylographe dans les administrations centrales, les services exté- 
rieurs des ministères et administrations assimilées, modifié par l'arrêté 
du 2 mars 1960 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 octobre 1960 autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de quatre-vingt-un sténo- 
dactylographes, 


Arrête : 


Art. 1%, — Les épreuves du concours, dont l'ouverture a été 
autorisée par l'arrêté susvisé, pour le recrutement de sténodac- 
tylographes au conseil d'Etat, à l'administration centrale de la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur, à l’administration 
centrale du ministère de la justice, au commissariat général au 
plan d'équipement et de la productivité, à l'administration cen- 
trale du secrétariat général à l’aviation civile, à létat-major géné- 
ral de la défense nationale et à l’administration centrale du minis- 
tère des armées (terre, air, marine) auront lieu à Paris le mercredi 
7 décembre 1960. 

Art. 2. — Le concours est ouvert : 

D'une part aux fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des 
fonctions de bureau, âgés de moins de quarante ans et ayant 
accompli un an de services publics ; 

D'autre part aux jeunes gens et jeunes filles âgés de plus de 
dix ans et de moins de trente ans au 1°" janvier 1960, cette 
dernière limite d'âge étant reculée, le cas échéant, d’une durée 
égale au temps de services valables ou validables pour l’établis- 
sement du droit à pension et d'un an par enfant à charge sans 
pouvoir toutefois excéder l’âge de quarante ans. 


Art. 3. — Les dossiers d'inscription doivent être adressés avant 
le 28 novembre 1960, à dix-huit heures, à la direction de la compta- 
bilité générale au ministère des armées (marine), bureau du 
personnel central C. G. 4, 15, rue de Laborde, Paris (8°). 

La demande de participation au concours doit être établie sur 
un imprimé fourni par ce bureau, qui indiquera aux candidats les 
pièces à fournir. 





Art. 4. — La liste des candidats admis à coneourir est arrêtée 
par le directeur de la comptabilité générale du. ministère des armées 
(marine) ; les intéressés sont convoqués individuellement pour subir 
les épreuves Toutefois, le défaut de réception des convocations 
n'engage en aucune façon la responsabilité de l’administration. 


Art. 5. — Le jury du concours dont les épreuves ont été fixées 
par l'arrêté du 30 août 1958, modifié le 2 mars 1960, est composé 
comme suit . : 

M. Mallet de Chauny, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
chef du bureau du personnel central au ministère des armées 
(marine), président. 

M. Michaud (Jean), magistrat délégué dans les services de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice. 

Mlle Bridonneau (Marie-Ange), attaché d'administration centrale 
du ministère des armées (air). 

M. Bouvet (Pierre), attaché d’administration centrale du ministère 
des armées (terre). 

Quatre professeurs de l’enseignement technique désignés par l’ins- 
pecteur principal de l’enseignement technique. 

M. Durand (Marcel), secrétaire d’administration de l'administration 
centrale du ministère des armées (marine), assurera les fonctions de 
secrétaire du jury. 


Aït. 6. — Le jury choisit les épreuves, les apprécie et arrête la 
liste d'admission. 

Les candidats admis sont affectés, compte tenu de la préférence 
qu'ils ont exprimée, et suivant leur rang de classement, 
l’une des administrations visées à l’article 1°”. 

Toutefois, les candidats appartenant déjà à l’une de ces adminis- 
trations pourront, quel que soit leur rang, y être affectés s'ils en 
font la demande, dans la limite du nombre des emplois offerts 
respectivement par chaque administration. 


Art. 7. — Le directeur de la comptabilité générale du ministère 
des armées (marine) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pubilé au Journal officiel de la République française. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet du délégué ministériel 
pour la marine, 
& JEAN DONNADOU. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1171 du 2 novembre 1960 fixant l'organisation 
et le fonctionnement de l'école nationale de la statistique 
et de l'administration économique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 11 octobre 1941 et. le décret du 24 octobre 
1941 relatifs à l’organisation et au fonctionnement du service 
national des statistiques maintenus en vigueur par l’ordonnance 
du 9 août 1944 et les textes subséquents ; 

Vu la loi de finances n° 46-854 du 27 avril 1946, articles 32 
et 33, créant un institut national de la statistique et des études 
économiques ; 

Vu le décret n° 46-1432 du 14 juin 1946 fixant les attribu- 
tions et l’organisation de l'institut national de la statistique 
et des études économiques, et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 47-334 du 13 mai 1947 relatif à l'organisa- 
tion’ des services centraux et des directions régionales de 
l'institut national de la statistique et des études économiques ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1951 fixant les droits de scola- 
rité des élèves et auditeurs libres de l’école d'application de 
l'institut national de la statistique et des études économiques, 


Décrète : 
TITRE 1° 


BUT ET INSTITUTIONS DE L'ÉCOLE 


Art. 1°. — L'école d'application de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I N. S. E. E.) prend 
le titre d’Ecole nationale de la statistique et de l'administration 
économique. 

Art. 2. — L'école nationale de la statistique et de l’adminis- 
tration économique a pour but d’assurer la formation : 

a) Des fonctionnaires du co des administrateurs et du 
corps des attachés de l’I N. S. E. E. appelés à exercer leurs 
fonctions soit à l'L N. S. E. E., soit dans les services de statis- 
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tique ou d’études des divers ministères, des organismes publics, 
des territoires d'outre-mer ou des Etats membres de la Commur- 
nauté ; 

b) De statisticiens pour les services de statistique des entre- 
prises industrielles et commerciales. 

L'école est chargée en outre d’un enseignement spécial de 
la mécanographie (machines dites à statistiques). 


Art. 3. — L'école est dirigée par un inspecteur général ou 
un administrateur du corps de l'institut national de la statistique 
et des études économiques, sous l’autorité du directeur général 
de VI N.S. E. E. 

Le directeur de l’école est assisté d’un conseil de perfection- 
nement et d’un comité d'enseignement. 


Art. 4 — Le conseil de perfectionnement donne des avis 
sur les questions générales d'enseignement. 

Il est présidé par le directeur général de l’L N. S. E. E. 
et comprend de hauts fonctionnaires de l'I N. S$S. E. E,. 
des professeurs des facultés des sciences, des facultés de droit 
et des sciences économiques et des personnalités de la science 
et de la technique. Ses membres sont désignés par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques, sur pro- 
position du directeur général de Y'I N. S. E. E. 


Art. 5. — Le comité d’enseignement est formé par les 
chefs des services centraux de l'I N. S. E. E. et par des 
professeurs de l’école désignés par le directeur général de 
V'L N.S. E. E. 


Il assiste le directeur de l’école pour l’organisation détaillée 
de l’enseignement et des études. 


Art. 6 — Le régime de l’école est l’externat. Les règles 
relatives à la discipline de l’école sont fixées par un règle- 
ment intérieur. 


TITRE II 
CATÉGORIES D’ÉLÈVES ET D'AUDITEURS 


Art. 7. — L'école recoit les catégories suivantes d'élèves et 
auditeurs : 

A. — Elèves fonctionnaires de l'I N. S. E. E.: 

Elèves administrateurs et élèves attachés. 

B. — Elèves non fonctionnaires de l'L N.S. E. E. : 


1° Elèves libres français et étrangers ; 

2° Elèves fonctionnaires français appartenant à des adminis- 
trations autres que l'L N.Ss. E. E. ; 

3° Elèves fonctionnaires étrangers. 


C. — Auditeurs libres français et étrangers. 


Art. 8. — Les élèves administrateurs et les élèves attachés 
de V'I N.S. E. E. sont recrutés et nommés dans les conditions 
prévues par les textes fixant le statut de leurs corps respectifs. 


Art. 9. — Les élèves libres sont destinés, notamment, à 
fournir les cadres des services de statistique ou d'adminis- 
tration économique des entreprises privées. 

Ils sont admis à l’école par voie d'examen comprenant deux 
options, une option « mathématiques » et une option « écono- 
mie ». Des examens particuliers sont organisés pour les can- 
didats élèves libres étrangers. Le ministre peut admettre sans 
examen les licenciés en sciences mathématiques et les licenciés 
en droit mention « sciences économiques » ainsi que les anciens 
élèves des grandes écoles de l'Etat, dont. la liste sera fixée par 
arrêté, qui ont satisfait aux examens de: sortie avec des notes 
jugées suffisantes par le comité d'enseignement de l’école. 


Art. 10. — Les élèves fonctionnaires français appartenant à 
des administrations autres que l'I N. S. E. E. sont admis sur 
la demande du ministre dont ils dépendent, par décision du 
ministre des finances et des affaires économiques. : 


Les élèves fonctionnaires étrangers sont admis sur la demande 
du gouvernement au service duquel ils sont attachés, par déci- 
sion du ministre des finances et des affaires économiques, 
après examen destiné à constater leur aptitude à suivre les 
cours ou sur titres, après avis du comité d'enseignement de 


l’école. 

Art. 11. — Les auditeurs libres français ou étrangers sont 
admis, par décision du directeur général de l'IL N. S. E. E, 
à suivre tout ou partie de l’enseignement de l’école. 

Art. 12. — Le programme des divers examens est fixé par 
arrêté. 

Art. 13 — Les élèves administrateurs et les élèves attachés 


de VI N. S. E. E. n’ont à payer aucun droit de scolarité 
et reçoivent les #aitements et indemnités afférents à leur 
me Les élèves et auditeurs des catégories B et C prévues 

l’article 7 ci-dessus acquittent des droits de scolarité dans les 
conditions fixées par arrêté. 





TITRE II 
ENSEIGNEMENT ET-SANCTION DES ÉTUDES 


Art. 14. — L'école comporte, outre une section chargée 
de l’enseignement de la mécanographie visé à l’article 2 ci-dessus, 
deux divisions pour l’enseignement statistique et économique. 

La première division dispense les connaissances nécessaires 
à l’exécution des fonctions d'administrateur de Y'L N. S. E. E, 
ou de statisticien d'administration économique des entreprises. 


La deuxième division dispense les connaissances nécessaires 
à l’exécution des fonctions d’attaché de l'I. N. S. E. E. ou d’aide 
statisticien. 


Art. 15. — La durée normale des études en première-division 
est de deux ans. Toutefois ces deux années sont précédées d’une 
année préparatoire destinée essentiellement à donner aux élèves 
les connaissances générales en mathématiques ou en économie 
nécessaires aux études spécialisées faites à l’école. 


Sont dispensés de l’année préparatoire les élèves administra- 
teurs de l'I N. S. E. E. recrutés directement à la sortie de 
l’école polytechnique dans les conditions fixées par le statut du 
corps des administrateurs, ainsi que les étudiants pourvus du 
diplôme d’études supérieures de sciences économiques, s'ils 
sont en même temps pourvus du certificat d’études supérieures 
de mathématiques générales et physique ou de tout autre diplôme 
jugé équivalent par le comité d’enseignement de l’école et tous 
autres élèves ou auditeurs présentant des titres jugés suffisants 
par le comité d'enseignement de l’école. 

A l'issue de la première année normale d’enseignement, les 
élèves ne peuvent être admis en deuxième année que s'ils ont 
obtenu une moyenne au moins égale à 12 sur 20, 


Art. 16. — La durée des études en deuxième division est de 
deux ans, comprenant deux parties : 


La première partie, d’une durée d’un an, consiste en un ensei- 
gnement reçu à l’école ; 

La seconde partie, d'une durée égale, consiste en des cotifé- 
rences et stages destinés à préparer les élèves à l'exécution des 
tâches susceptibles de leur être confiées. 


A l'issue de la première partie de l’enseignement, les élèves 
ne peuvent être admis à suivre la seconde partie que s'ils ont 
obtenu une moyenne au moins égale à 13 sur 20. 


Art. 17: — L'enseignement comprend des leçons orales et des 
travaux pratiques. Il peut être complété par des stages dans 
les divers services de VI. N.S. E. E. ou dans d’autres services de 
statistique et d'étude économique. 

Le programme de l’enseignement est arrêté par le directeur 
général de VI N. S. E. E. sur proposition du comité d'en- 
seignement. 

Chaque enseignement est sanctionné par des interrogations 
et par un examen général. 


Art. 18. — Les élèves fonctionnaires de V'L N. S. E. E. qui, 
à l’issue de leurs études, ont obtenu une note moyenne au moins 
égale à 13 sont titularisés en qualité d'administrateur ou d’atta- 
ché adjoint de Y'I N. S. E. E. 

Les élèves fonctionnaires n'ayant pas obtenu cette moyenne 
peuvent être admis à renouveler une partie ou la totalité du 
cycle d'enseignement ou se voir refuser la titularisation. 

Cette décision est prise par le ministre sur proposition du 
comité d'enseignement de l’école 


Art. 19. — Les- élèves non fonctionnaires de Y'L N. S, E. Æ 
ayant suivi l’ensemble des cours de leur cycle et ayant obtenu 
en fin d’études une moyenne au moins égale à 13 sur 20 
obtiennent l’un des diplômes suivants : 

Les élèves ayant suivi les cours de la première division, 
définie à l’article 14, reçoivent le diplôme de statisticien ; 

Les élèves ayant suivi les cours de la deuxième division reçoi- 
vent le diplôme d’aide-statisticien. 


Ces divers diplômes sont délivrés par le ministre des finances 
et des affaires économiques. md 


Les élèves non fonctionnaires n'ayant pas obtenu les moyennes 


exigées peuvent être autorisés à renouveler une partie ou la 
totalité du cycle d'enseignement par décision du directeur géné- 
ral, sur proposition du comité d'enseignement. 


Art. 20. — Les auditeurs libres ne sont pas classés et ne 
reçoivent pas de diplôme ; sur leur demande, ils subissent des 
examens sur les matières des cours suivis et reçoivent du 
directeur de l’école un certificat faisant connaître les notes qu'ils 
ont obtenues. 
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Art. 21. — L'enseignement spécial de la mécanographie 
des stages réservés aux candidats chefs de centre et 
d'atelier, des stages réservés aux candidats opérateurs et, 
llement, ren nos gui spéciaux organisés à la demande des 


Il est sanctionné par des examens pour l'obtention, suivant le 
cas, du brevet ps pl de he, du brevet d'aptitude 
aux fonctions de chef d'atelier et du brevet de chef opérateur 
ou opérateur. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 22. — Les dispositions prévues au présent décret seront 
appliquées pour la première fois au recrutement des élèves et 
auditeurs de l’année scolaire 1960-1961. L'acte dit arrêté du 
23 octobre 1942 portant organisation de l’école d’application 
du service national des statistiques est maintenu en vigueur, à 
titre transitoire, jusqu’à l’application des nouvelles dispositions. 


Art. 23. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de 11 République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

* MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 2 novembre 1960 portant modification des statuts des 
caisses d'épargne de Toulouse, Blois, Vendôme, Tonneins, Vannes 
et Valenciennes. 


Par décret en date du 2 novembre 1960, sont approuvés les 
nouveaux statuts des caisses d'épargne de Toulouse, Blois, Vendôme, 
Tonneins, Vannes et Valenciennes tels que les ont adoptés leurs 
conseils d'administration dans leurs séances respectives des 14 juin 
1960, 6 juillet 1960, 11 juillet 1960, 30 juin 1960, 25 avril 1960 et 11 juil- 
let 1960 et dont une expédition restera annexée au présent décret. 





Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le troisième trimestre 
1960 et nouveaux taux de la redevance prévue à l'article 384 du 
code général des impôts. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1960 relatif aux prix de cession de 
l’alcoo!, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, des 
esprits de cognac, des eaux-de-vie d’Armagnac, des rhums et tafias 
naturels, des kirschs, tels qu’ils ressortent des prix pratiqués pour 
ces diverses catégories d’alcool, respectivement sur les places de 
Cognac, Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fou- 
gerolles, pendant le troisième trimestre 1960, sont arrêtés ainsi 
qu’il suit, par hectolitre d'alcool pur : 


Eaux-de-vie de Cognac................... 751,67 NF. 
D OR OP dci 0 oo Go o do mé o c'e 833,34 
Eaux-de-vie d’'Armagnac........s..csessess 473,175 
Rhums et tafias naturels.......,..,...... 322,08 
TT lo ct mn dv één tes ee 2.175 


Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précédent 
et servant aux usages énumérés à l’article 384 du code général des 
impôts, la redevance prévue à ce dernier article comporte les taux 
suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur : 

1° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Cognac » utili- 
sées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs : néant. 

2° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Esprit de 
cognac » utilisées à la préparation de vins mousseux : néant. 

3° Eaux-de-vie ayant droit à l’appellation contrôlée « Armagnac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant. 

4° Rhums et tafias naturels entrant dans la composition de grogs 
ou punchs : 38,92 NF, 

5° Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs : néant. 





Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
Sn prés & afrêlé, qui tra Publié au Journal officiel de la la Répu- 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, les attachés civils dont les noms 
suivent sont intégrés, à compter du 1°" janvier 1960, dans le corps 
d'inspection des services extérieurs du service des enquêtes écono- 
miques dans les conditions ci-dessous indiquées : 


M. Bocabeille (Georges), commissairé principal du 4 échelon, 
avec une ancienneté du 31 décembre 1959. 

M. Coz (Alexandre), commissaire principal du 3° échelon, avec 
une ancienneté du 31 décembre 1959. 

M, Ceccaldi (Paul), commissaire du 5° échelon, avec une ancien- 
neté du 31 décembre 1959. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 2 novembre 1960 ant approbation des plans des 
surfaces submersibles de la rivière l'Orbiel, affluent de la rivière 
d'Aude, en aval du pont du moulin de Vic, dans la commune de 
Conques, sur le territoire des communes de Conques, Villalier, 
Bouilhonnac et Villedubert (département de l'Aude), 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 da code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces dispo- 
sitions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 12 avril 1952 rendant applicables à certaines 
vallées de rivières les dispositions codifiées aux articles 48 à 54 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure ; 


Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’administration 
publique pour l’application des dispositions codifiées aux articles 48 
à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le décret n° 60-358 
du 9 avril 1960, et notamment son article 4 ainsi conçu : 


« Le plan est approuvé par un décret rendu en conseil d'Etat, 
sur le rapport du ministre des travaux publics et après avis des 
ministres intéressés » ; 


Vu la décision ministérielle en date du 21 juin 1945 désignant, 
conformément aux prescriptions de l’article 1°’ du décret du 20 octo- 
bre 1937 modifié, l’ingénieur en chef des ponts et chaussées de 
l’Aude pour l'étude des mesures à prendre en temps de crue pour 
la rivière l’Orbiel et approuvant le sectionnement des plans des 
zones submersibles de la rivière ; 

Vu les pièces de l’enquête ouverte dans le département de l’Aude, 
en exécution des arrêtés préfectoraux des 22, 25 et 29 juin 1949 
pris conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa 1°, du 
décret du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement de l’Aude en date des 3 décembre 1955, 15 mars 1956 et 
7 février 1958 faisant suite à la conférence ouverte entre les services 
intéressés, conformément aux dis ositions de Particle 3 du décret 
susvisé du 20 octobre 1937 modi 

Vu l'avis du ministre de Plntérieur en date du 30 avril 1958 ; 

Vu l'avis du ministre de la construction en date du 13 juin 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont approuvés, tels qu’ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la rivière l’Orbiel, 
affluent de la rivière d’Aude, en aval du pont du moulin de Vic, 
dans la commune de Conques, sur le territoire des communes de 
Conques, Villalier, Bouilhonnac et Villedubert (département de 
l'Aude), établis par les ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement de l’Aude et soumis à l’enquête prescrite par les arrêtés 
préfectoraux des 22, 25 et 29 juin 1949, 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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Vu les pièces de l’enquête ouverte en ce qui es ir, Ru rivière 
Décret du 2 novembre 1960 portant approbation des plans des l'Adour, dans le départ ement du - en exécution / l'arrêté 


surfaces submersibles de la rivière la Cesse, affluent de la rivière 
d'Aude, dans la partie comprise entre le pont du canal du Midi 
et le confluent, dans les communes de Sallèles-d'Aude et de Saint- 
Marcel (département de l'Aude). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 18 à 54 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces dispo- 
sitions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 12 avril 1952 rendant applicables à certaines vallées 
de rivières les dispositions codifiées aux articles 48 à 54 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure ; 


Vu le décret du 20 octobre. 1937 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions codifiées aux articles 48 
à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le décret n° 60-358 
du. 9 avril 1960, et notamment son articie 4 ainsi conçu: 


« Le plan est approuvé par un décret rendu en conseil d’Etat, 
sur le rapport du ministre des travaux publics et après avis des 
ministres intéressés » ; 

Vu la décision ministérielle en date du 16 novembre 1948 dési- 
gnant, conformément aux prescriptions de l’article 1‘ du décret 
du 20 octobre 1937 modifié, l’ingénieur en chef des ponts et chaussées 
du département de l’Aude pour l’étude des mesures à prendre en 
temps de crue pour la rivière la Cesse et approuvant le sectionne- 
ment des plans des zones submersibles de la rivière ; 

Vu les pièces de l’enquête ouverte dans le département de l’Aude 
en exécution des arrêtés préfectoraux du 5 août 1952 pris confor- 
mément aux dispositions de l’article 3, alinéa 1°", du décret du 
20 octobre 1937 modifié ; 

Vu les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées du départe- 
ment de l’Aude en date des 18 janvier, 15 mars 1956 et 7 février 
1958, faisant suite à la conférence ouverte entre les services inté- 
ressés conformément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé 
du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu l’avis du ministre de l'intérieur en date du 30 avril 1958 ; 

Vu l'avis du ministre de la construction en date du 13 juin 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont approuvés, tels qu'ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la rivière la Cesse, 
affluent de la rivière d’Aude, dans la partie comprise entre le pont 
du canal du Midi et le confluent, dans les communes de Sallèles- 
d’Aude et de Saint-Marcel (département de l’Aude), établis par les 
ingénieurs des ponts et chaussées du département de l’Aude et 
_—" à l’enquête prescrite par les arrêtés préfectoraux du 5 août 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 2 novembre 1960 portant approbation des plans des 
surfaces submersibles de la vallée de la rivière l'Adour, dans le 
département du Gers. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la 
navigation intérieure, tels que ces articles ont été modifiés par le 
décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960, notamment l’article 4 ainsi conçu : 


«< Le plan est approuvé par un décret rendu en conseil d'Etat, sur 
le rapport du ministre des travaux publics et après avis des ministres 
intéressés » ;: 


Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 1°’ août 
1938 désignant, conformément aux prescriptions de l’article 1°" du 
décret du 20 octobre 1937 modifié, l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département du Gers pour l'étude des mesures à 
prendre en vue d’assurer le libre écoulement des eaux en temps 
de crue, en ce qui concerne notamment la rivière l’Adour, dans le 
département du Gers, et approuvant le sectionnement des plans des 
zones submersibles pour cette rivière ; 





préfectoral du 17 octobre 1959, pris conformément : 
de l’article 3, alinéa 1°’, du décret du 20 octobre 1937 
Vu l'avis du préfet du Gers en date du 25 mars 1960, faisant Fuite 
à la conférence ouverte entre les services intéressés, 
aux. fproities de Particle 3 du décret susvisé du 20 octobre 1937 
modifié ; 
Vu l’avis du ministre de l’intérieur en date du 13 mai 1 
Vu l’avis du ministre de la construction en date du 16 juillet *1060 ; 
Le conseil d’Etat (section des travaux publics), entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont approuvés, tels qu'ils sont annexés au présent 
décret, les plans des surfaces submersibles de la vallée de la 
rivière l’Adour, dans le départernent du Gers, établis par les ingé- 
nieurs du service des ponts et chaussées du département du Gers 
+ pensé à l'enquête prescrite par l’arrêté préfectoral du.17 octobre 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des troinailiitié et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera pu au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des sé iomeÀ, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret du 2 novembre 1960 déterminant les dispositions techn 
applicables dans les partiés submersibles de la vallée de la rivière 
l'Adour, dans le département du Gers. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les articles 48 à 54 du code des voies navigables et de la 
navigation intérieure, tels que ces articles ont été modifiés par-le 
décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960 ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics en date du 
1e" août 1938 désignani. conformément aux prescriptions de lar- 
ticle 1° du décret du 20 octobre 1937 modifié, l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département du Gers pour l'étude 
des mesures à prendre en vue d’assurer le libre écoulement 
eaux en temps de crue en ce qui concerne notamment la rivière 
l’'Adour, dans le département du Gers, et approuvant le section- 
nement des plans des zones submersibles pour cette rivière ; 

Vu les pièces de l’enquête ouverte, en ce qui concerne la rivière 
l’'Adour, dans le département du Gers, en exécution de l'arrêté 
préfectoral du 17 octobre 1958, pris conformément aux 
tions de l’article 3 (alinéa 1°") du décret du 20 octobre 1937 

Vu l'avis du préfet du Gers en date du 25 mars 160 faisant 
suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octobre 
1937 modifié ; 

Vu le décret du 2 novembre 1960 ue Hs mg 0 4 des plans 
des surfaces submersibles de la vallée de la l’'Adour, dans le 
département du Gers ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont déterminées dans les conditions ci-après les 
constructions, clôtures et plantations qui ne sont pas 
de faire obstacle à l’écoulement des eaux ou de restreindre d’une 
manière nuisible le champ des inondations sur les parties sub- 
mersibles de la vallée de la rivière l’Adour, dans le département 


du Gers, telles que ces parties sont définies par les approu- 
vés par décret en date de ce jour et qui, par suite, ne sont pas 
soumises à la déclaration préalable prévue à l’article 50 mp. code 


des voies navigables et de la navigation intérieure, 
les ce Pope eg qui, soumises à cette déclaration, seront en ce 
autori 


Pour l'application du présent règlement, le lit majeur de la 
rivière l'Adour est divisé en deux zones : 


La zone A, dite de grand débit, teintée en bleu foncé sur les pins 
des surfaces submersibles ; 

La zone B, dite complémentaire, teintée en bleu clair sur les mêmes 
plans. 


Art. 2. — Dans la zone B, les constructions d’une superficie 
au plus égale à 10 mètres carrés ne sont pas soumises à déclaration, 

Dans cette zone, les constructions d’une superficie égale ou 
supérieure à 10 mêtres carrés. qui ne comportent, entre le niveau 
du sol et celui qu’'atteignent les crues, que des piliers isolés 
seront en principe autorisées, Le pétitionnaire sera informé par 
l’administration du niveau atteint par les crues. 
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Art. 3. — Dans la zone À, les clôtures à deux fils au maximum, 
sant papsess d'au moins 5 mètres, sans fondation fai- 
à aile x sut rl é sol naturel, ne sont Pas soumises à déclaration. 


zone B, ne sont pas soumises à déclaration les clô-- 


e. mA? les parties ajourées ont une surface au moins égale 
aux deux tiers de la surface totale de la clôture. Toutefois, la 
ration est exigée pour les murs et les haies. 


Art. 4. — Dans la zone A, les plantations de files d’arbres en crête 
de berge, à l'exclusion des acacias et des bois taillis et à condition 
d'empêcher leur extension par drageons, ne sont pas soumises à 
déclaration. 


Dans cette zone, seront en principe autorisés : 


a) Les plantations d’arbres espacés d’au moins 7 mètres, à la 
condition expresse qu'ils soient élagués régulièrement jusqu’à 
1 mètre au-dessus du niveau des plus hautes eaux et que le sol 
entre les arbres reste bien dégagé ; 

b) La vigne et les arbres fruitiers sur files orientées dans le sens 
du courant, avec un écartement minimum de 1,50 mètre pour la 
vigne et de 4 mètres pour les arbres fruitiers, leur hauteur ne 
dépassant pas 1,30 mètre pour la vigne et 3 mètres pour les arbres 
fruitiers. 

Dans la zone B, les plantations, à l’exception des bois taillis, ne 
sont pas soumises à déclaration. 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 2 novembre 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
de suppression du barrage de la Citanguette et de reconstruction 
et d'exhaussement du barrage du Coudray, avec construction d'une 
deuxième écluse, sur la rivière la Seine. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la déclaration d'utilité publique de certaines 
catégories de travaux ou d'opérations ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique, à la détermination des parcelles à 
exproprier et à l’arrêté de cessibilité ; 

Vu l'avant-projet des travaux de suppression du barrage de la 
Citanguette et de reconstruction et d’exhaussement du barrage du 
Coudray, avec construction d’une deuxième écluse, sur la riviere la 
Seine, présenté par les ingénieurs du service de la navigation de la 
Seine (2 section) et pris en considération par la décision du 
+ tt des travaux publics et des transports en date du 21 juillet 
1 ; 

Vu le dossier de l’enquête d'utilité publique ouverte sur cet avant- 
projet dans les départements de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, 
en exéeution de l'arrêté interpréfectoral des 19 et 25 février 1960 ; 

Vu l’avis de la commission d'enquête en date du 5 mai 1960 ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service de la navigation de la 
Seine (2° section) en date des 11 et 13 juin 1960; 

Vu la lettre du préfet de Seine-et-Marne en date du 2 juillet 1960 
et la lettre du préfet de Seine-et-Oise en date du 3 août 1960 ; 

Vu le procès-verbal, en date du 19 juillet 1960, de clôture de 
l'instruction mixte à l'échelon central ouverte sur l’avant-projet en 
exécution de la loi n° 52-1265 du 29 novembre 1952 sur les travaux 
mixtes, dont les conditions d'application ont été déterminées par le 
décret n° 55-1064 du 4 août 1955 portant règlement d’administration 
publique ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de suppres- 
sion du barrage de la Citanguette et de reconstruction et d’exhausse- 
ment du barrage du Coudray, avec construction d’une deuxième 
écluse, sur la rivière la Seine, conformément aux trois plans 
annexés au présent décret. 

Art. 2. — Les expropriations éventuellement nécessaires à l’exécu- 
tion des travaux devront être réalisées dans un délai de cinq ans à 
compter de la date de publication du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








Décret du 5 novembre 1960 portant nomination de membres du conseil 
d'administration de la Compagnie des Messageries maritimes. 


Par décret en date du 5 novembre 1960, sont nommés membres 
du conseil d'administration de la Compagnie des Messageries mari- 
times, à compter du 31 juillet 1960 : 


_1° En qualité de représentants des administrations publiques, au 
titre du ministère des travaux publics : 


M. Lucien Poirier, ingénieur général du génie maritime, directeur 
des affaires économiques et du matériel naval au secrétariat général 
à la marine marchande. 


M. Claude Collet, administrateur civil, faisant fonction de sous- 
directeur au service des affaires économiques, en remplacement de 
M. Cavenel, inspecteur général des ponts et chaussées, décédé. 


2° Au titre des personnalités choisies en raison de leur compé- 
tence en matière économique, financière ou maritime : 


M. Georges Le Hénaff, membre du Conseil économique et social. 


3° En quälité de représentant -du personnel, au titre du personnel 
sédentaire : 


M. Albert Bachmann, chef de service à la Compagnie des Messa- 
geries maritimes. 





Conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français en Algérie. 


Par arrêté du 2 novembre 1960, sont nommés membres du conseil 
d'administration de la Société nationale des chemins de fer français 
en Algérie au titre des représentants de l'Etat et des intérêts 
généraux : 

M. Jacques Saigot, ingénieur général des ponts et chaussées, 
directeur des travaux publics et des transports à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 

M. Gilles de Wailly inspecteur général des finances. 


M. Yves Le Portz, directeur général des finances de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


M. Couprie, ingénieur général des ponts et chaussées. 
M. André Doumenc, ingénieur général des ponts et chaussées. 


M. Massali, vice-président de la chambre de commerce de Cons- 
tantine. 


. Cheikh M’Ahmed, président de la chambre d'agriculture de 
iaret. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1172 du 2 novembre 1960 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois transformés du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article 26; 


Vu l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’article 20 
du décret du 17 mai 1949 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de ladite loi ; 


Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires relevant 
du régime général des retraites, modifié par le décret du 14 avril 
1949 ; 


Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 créant un cadre unique 
pour certains personnels de l'éducation nationale visés aux arti- 
cles 2 et 3 dudit décret ; 


Vu le décret n° 58-293 du 20 mars 1958 modifiant le décret 
n° 49-902 du 8 juillet 1949 susvisé portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de l’article 2 de la loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires et 
définissant les statuts particuliers de certains personnels de 
l'éducation nationale en ce qui concerne les conditions d’avance- 
ment et le temps de service, notamment l’article 3 ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'application des dispositions du code des 
pensions civiles et militaires, les assimilations d'emplois et 
classes ou grades et échelons supprimés ou ayant fait l’objet 
de modifications de structure et d'appellation concernant les 
catégories de personnels du ministère de l'éducation nationale 
prévues à l’article 3 du décret susvisé du 20 mars 1958 sont 
établies conformément au tableau de concordance annexé au 
présent décret. 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
de la date d’application aux fonctionnaires en activité de la 
réorganisation des cadres prévue au décret susvisé du 20 mars 
1958. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU ANNEXE 
— ms 





SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 





Personnels visés à l’article 3 du 
décret du 20 mars 1958: 
4er échelon. 


Personnels visés aux articles 2 
et 3 du décret du 8 juillet 1949: 
4er échelon, avant 2 ans....... 


{er échelon, après 2 ans....... 2e échelon. 
2e échelon, avant 2? ans 6 mois. 2e échelon. 
2e échelon, après 2 ans 6 mois. 3e échelon. 
DIOOMONR. :. dti cs ci de , ie échelon. 
UE PART PU IN UT SAPIN 5e échelon. 
> échelon 6e échelon. 
6e échelon 7e échelon. 
7 échelon 8e échelon. 
Se échelon 9% échelon. 
%æ échelon 10e échelon. 














Décret n° 60-1173 du 2 novembre 1960 portant assimilation à 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés ou transformés du ministère 
de l‘éducation nationale (instituteurs publics). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26 ; 

Vu l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 et l’article 20 
du décret du 17 mars 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de ladite loi ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires relevant 
du régime général des retraites, modifié par le décret du 14 avril 

Vu le décret n° 58-294 du 20 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’article 2 de la 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnai- 
res et définissant le statut particulier des instituteurs en ce 
qui concerne les conditions d'avancement d'échelon et de change- 
ment de fonctions, notamment l’article 5 ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Pour l'application des dispositions du code des 
pensions civiles et militaires, les assimilations d'emplois et classes 
ou grades et échelons supprimés ou ayant fait l’objet de modi- 
fications de structure et d'appellation concernant les institu- 
teurs publics sont établies conformément au tableau de concor- 
dance annexé au présent décret. 





Art. 2. — Les dispositions du présent pos pers 
de la date d'application aux fonctionnaires 
nisation des cadres prévue au décret oiiet se dede 20 Li. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, Ag — en 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU ANNEXE 
———— 








SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 

Instituteurs : Instituteurs : 
Ge classe, avant 2 ans 6 mois. 4er échelon. 
6e classe, après 2 ans 6 mois. 2e échelon. 
> classe, avant 2 ans 6 mois, 3e échelon. 
5e classe, après 2 ans 6 mois. 4 échelon. 
4e classe, avant 2 ans 6 mois. 5e échelon. 
4e classe, après 2 ans 6 mois 6° échelon. 
3 Canson. les. nan ons 4e 7e échelon, 
D'OR nice oosattiteese 8e échelon. 
fre classe. ......,...s Sosa neo % échelon. 
Hors: cheei./.. 555. 53.8 1% échelon. 

mem mm enr à 





Décret du 2 novembre 1960 relatif à l'acceptation d'un legs 
consenti à l'académie des sciences. 





Par décret en date du 2 novembre 1960, les secrétaires perpétuels 
de l'académie des sciences sont autorisés à accepter, au nom de 
cette compagnie, le legs universel à elle consenti par M. Etancelin 
(Léon-Alexandre). 


L 





Décret du 2 novembre 1960 relatif à à — -quren d'un legs 
consenti à l’université de P: 





Par décret en date du 2 novembre 1960, le recteur de l'académie 
de Paris est autorisé à accepter, au nom de l’université de rhin 
le legs consenti à ladite université par Mlle Marie Lenoel, 





Décret du 2 novembre 1960 portant nomination d'un membre 
de la fondation Singer-Polignac. 


Par décret en date du 2 novembre 1960, M. Capdecombe (Laurent), 
directeur général de l’enseignement supérieur, est nommé membre 
du conseil d’administration de la fondation Singer-Polignac, en 
remplacement de M. Gaston Berger, appelé à d’autres fonctions, 








Décrets du 5 novembre 1960 portant nominations, admissions à la 
retraite et conférant l'honorariat (inspection de l'instruction 
publique). : 





Par décret en date du 5 novembre 1960 : 


M. Dez (Gaston), inspecteur général de l’instruction publique, est 
admis, sur sa demande, pour ancienneté d'âge et de service, à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 1°" octo- 
bre 1960. 

M. Rouillot (Georges), inspecteur général de l'instruction publique, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à dater du 1° janvier 1961. 


MM. Dez (Gaston) et Rouillot (Georges) sont nommés inspecteurs 
généraux honoraires de l’instruction publique. 





| 
ù 
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Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Hadj-Sadok Mohammed, 
agrégé d’arabe, proviseur du lycée d’El-Biar, est nommé, à dater du 
1°" octobre 1960, inspecteur général pour l’enseignement de l’arabe, 
en remplacement de M. Dez, admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 


Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Calvet (Henri), 
inspecteur de l’académie de Paris, est nommé, À dater du 1° janvier 
1961, inspecteur général de l'instruction publique, en remplacement 
À. À Rouillot, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
re e. 





Décret du 5 novembre 1960 
portant nomination d'un inspecteur de l'académie de Paris. 


Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Monnier (Jean), 
professeur agrégé au lycée Louis-le-Grand, est nommé, à dater du 
1°" janvier 1961, inspecteur de l’académie de Paris, en remplacement 
de M. Calvet, appelé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret n° 60-1176 du 7 novembre 1960 portant statut 
des journalistes de la radiodiffusion-télévision française. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 29 mars 1935 incorporée au livre I‘, titre II, du 
code du travail (art. 29 b à 29 j) ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la 
radiodiffusion-télévision française, notamment son article 5; 

Vu le décret n° 60-125 du 4 février 1960 portant statut des 
personnels de la radiodiffusion-télévision française ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1°" 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 1“. — Le présent décret s'applique aux journalistes 


professionnels employés par la radiodiffusion-télévision française 
en qualité de collaborateurs à temps complet et qui lui sont 
liés par un contrat de travail à durée indéterminée. 

Ces journalistes sont désignés ci-après comme « journalistes 
permanents de la radiodiffusion-télévision française ». 


Art. 2. — Pour faire face à des besoins de durée limitée, 
l'établissement peut engager, par des contrats à durée déter- 
minée et au maximum égale à un an, des journalistes profes- 
sionnels qui ne sont pris en compte ni dans les effectifs ni dans 
les tableaux d'emplois. 

Ces journalistes ne bénéficient pas des dispositions du présent 
statut, à l'exception de celles qui figutent à l’article 54. Ils doivent 
satisfaire aux conditions de recrutement déterminées à l’article 24 
et leur licenciement, avant l'expiration de leur contrat, ne peut 
être prononcé qu'après consultation de la commission paritaire 
instituée à l’article 12 et sans préjudice de l'application éven- 
tuelle de l’article 53. 


Art. 3. — L'établissement peut, en outre, faire appel occasion- 
nellement à des collaborateurs qui ne lui sont pas liés par un 
contrat de travail et ne bénéficient pas des dispositions du 
présent décret. 


Ce sont : 

a) Des personnes sollicitées en raison de leurs compétences 
particulières et qui n’ont pas la qualité de journaliste profes- 
sionnel ; 

b) Des journalistes professionnels rémunérés à la pige. 

Art. 4 — En même temps qu'aux dispositions du présent 
décret, les journalistes professionnels employés par la radio- 
diffusion-télévision française sont assujettis à la législation 
En au livre I°’, titre II, du code du travail, articles 29 b 

29 j. 

Ils doivent, conformément à l'ordonnance du 30 septembre 
1944, modifiée par l'ordonnance du 29 mars 1945 (art. 8 et 15), 
être titulaires de la carte d'identité des journalistes profession- 
nels, prévue par la loi du 29 mars 1935, le décret du 17 janvier 
1936 et le décret du 31 octobre 1944. 





TITRE II 
OBLIGATIONS ET REPRÉSENTATION DES JOURNALISTES 


Art. 5. — Les journalistes exerçant leur profession à la radio- 
diffusion-télévision française tiennent pour règle de leur activité 
professionnelle : 


A. — La charte des devoirs du journaliste publiée par le 
syndicat national des journalistes en ‘juillet 1918, revisée et 
complétée le 15 janvier 1938 et figurant en annexe. 

B. —— Les principes suivants : 

Le respect des principes démocratiques de l’objectivité et de 
la liberté d'expression ; . 

Le devoir d’information impartiale tenant compte des convic- 
tions religieuses, politiques et philosophiques des auditeurs et 
téléspectateurs, en même temps que du retentissement particu- 
lier de l'information radiophonique et télévisée sur le plan natio- 
nal et international. 


Art. 6. — Les journalistes de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise sont soumis aux dispositions de l’article 4 du décret sus- 
visé du 4 février 1960. 


Art. 7. — Sous réserve des dispositions du titre VI ci-dessous, 
il est interdit aux journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française d'exercer une autre profession. 

Ne sunt pas visées par cette interdiction les activités d’ensei- 
gnement autorisées par le directeur général, non plus que la 
publication d'ouvrages techniques ou scientifiques ou d'œuvres 
littéraires ou artistiques. 

La publication d'ouvrages présentant un lien direct avec l’acti- 
vité de l'établissement est subordonnée à une autorisation écrite 
du directeur général. 


Art. 8 — Il est interdit à tout journaliste permanent de 
l'établissement de posséder par lui-même ou par personne inter- 
posée, dans une entreprise en relations d’affaires avec l’établis- 
sement, des intérêts de nature à compromettre son indépendance. 


Art. 9. — Les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française cèdent en totalité et en exclusivité les droits 
nécessaires à l’utilisation de leurs prestations. 

Sont notamment acquis à l'établissement le droit de diffusion, 
le droit de reproduction et le droit d'exploitation des émissions 
produites par la radiodiffusion-télévision française avec la parti- 
cipation des journalistes permanents et des journalistes employés 
dans les conditions définies à l’article 2. 

L'établissement a la faculté de céder à des tiers le droit d’ex- 
ploitation. Dans le cas où cette cession est faite à titre onéreux, 
les journalistes perçoivent une rémunération supplémentaire. 

Les conditions d’application du présent article sont fixées par 
décision du directeur général de l'établissement. 


Art. 10. — Le droit syndical est reconnu aux journalistes de 
l'établissement dans les conditions prévues pour les autres caté- 
gories professionnelles par les articles 10 et 11 du décret du 
4 février 1960 susvisé. 


Art. 11. — Les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française sont représentés au comité paritaire d’éta- 
blissement et au comité central des personnels, dans les condi- 
tions prévues aux articles 13 et 14 du décret du 4 février 1960. 


. Art. 12. — Il est en outre créé une commission paritaire des 
journalistes ainsi composée : 


Le directeur général adjoint ou son représentant, président; 

Le directeur intéressé ou son représentant ; 

Le directeur de l’administration générale ou son représentant ; 

Trois journalistes permanents élus par l’ensemble des journa- 
listes de la radiodiffusion-télévision française pour une durée de 
deux ans et au scrutin secret. Des suppléants sont élus dans les 
me conditions et en même nombre que les représentants 
titulaires. 


Cette commission est convoquée par son président à la demande 
du directeur général, de l’un de ses membres, des organisations 
syndicales représentatives, à l'exclusion de tout autre personne 
ou organisme. 

Le procès-verbal de ses débats est établi après chaque séance 
et porte mention de leurs conclusions. 


Art. 13. — La commission paritaire a compétence en matière 
d'avancement, de promotion et de licenciement individuel. Elle 
est consultée en cas de conflit ou litige opposant l'établissement 
et un ou plusieurs journalistes admis au bénéfice du présent 
statut. Elle est également saisie, sur convocation du directeur 
général, de l'appréciation du caractère journalistique des émis- 
sions. 
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La commission paritaire est d'autre part chargée d'étudier 
toutes questions soumises à son examen par le directeur général 
relatives aux revisions du présent statut. Ses avis sont transmis 
au comité paritaire de l'établissement. 

La commission paritaire a compétence en matière disciplinaire 
dans les conditions définies aux articles 36 et 37 ci-après. 


TITRE TI 


CLASSIFICATION. DES FONCTIONS 


Art. 14. — Les fonctions des journalistes permanents de la 
radiodiffusion-télévision française ayant accompli le stage prévu 
par les usages de la profession sont réparties en niveaux numé- 
rotés de 1 à 8. 2 


Art. 15. — La définition des fonctions et leur répartition par 
niveau font l’objet d’une décision du directeur général de l’éta- 
blissement prise après consultation du comité institué par l’arti- 
cle 7 de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959. 

Cette décision doit être approuvée par le ministre des finances 
et le ministre de l'information. A défaut par les ministres d’avoir 
fait connaître leur décision dans le délai de deux mois, la déci- 
sion du directeur général devient exécutoire. 


Art. 16. — Les effectifs des différents niveaux dans lesquels 
sont classés les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française sont fixés par une décision du directeur 
général prise après avis du comité prévu à l’article 7 de l’ordon- 
nance n° 59-273 du 4 février 1959 et soumise à l'approbation du 
ministre de l'information et du ministre des finances. 


Art. 17. — Tout journaliste permanent appelé à exercer, pen- 
dant une période continue de plus de six semaines, une fonction 
d'un niveau supérieur à celui de sa propre fonction perçoit une 
indemnité égale à la différence entre sa rémunération et celle 
de sa nouvelle fonction. A l'issue d’une période de six mois, la 
situation du journaliste intéressé est examinée par la commis- 
sion paritaire. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas en cas de rempla- 
cemént pendant une période normale de congé. 


TITRE IV 
RÉMUNÉRATIONS 
Art. 18. —— Les rémunérations mensuelles minima et maxima 
afférentes à chacun des niveaux prévus à l’article 4 sont fixées 
par une décision du directeur général prise après avis du comité 
institué par l’article 7 de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 


1959 et approuvée par le ministre de l'information et le ministre 
des finances. 


Art. 19. — Outre leur rémunération mensuelle, les journalistes 
permanents de la radiodiffusion-télévision française perçoivent : 


Une prime d'ancienneté égale à 5 p. 100 de cette rémunération 
après cinq ans dans la profession, 10 p. 100 après dix ans, 
15 p. 100 après quinze ans ; 

Un mois double en fin d'année qui comprend la rémunération 
mensuelle et la prime d'ancienneté, à l'exclusion des avantages 
particuliers prévus aux articles 20 et 21 ci-après. 


Art. 20. —— Dans les conditions et limites fixées par décision 
du directeur général, les journalistes peuvent percevoir : 

Des primes de sujétion particulière, de risque ou d’exploit ; 

Le remboursement des frais exposés pour l'exécution du ser- 
vice, notamment en matière de transport, de transmission des 
informations, d'hôtel et de restaurant. 


Art. 21. — Toute collaboration d’un journaliste permanent de la 
radiodiffusion-télévision française à des émissions de caractère 
spécifiquement artistique est subordonnée à une autorisation 
du directeur général. 

Les rémunérations supplémentaires pour de telles collabora- 
tions ne peuvent excéder chaque année 10 p. 100 du salaire 
annuel de base perçu par le journaliste. 

Cette dernière restriction ne s'applique pas aux achats éven- 
tuels par l'établissement de textes originaux destinés à être 
diffusés en dehors des programmes d'information. 


Art. 22. — Le journaliste permanent appelé à accomplir une 
période d'instruction militaire obligatoire ou rappelé sous les 
drapeaux reçoit, pendant la période correspondante, une indem- 
nité égale à la différence entre la rémunération définie aux 
articles 18 et 19 ci-dessus et sa solde militaire. 

Les périodes d'instruction militaire obligatoires ne sont pas 
imputées sur les congés. Le temps passé sous les drapeaux pour 
l’accomplissement du service militaire légal, d’une période d'ins- 
truction militaire obligatoire ou en cas de mobilisation ou de 
rappel compte pour l'ancienneté des journalistes permanents. 





TITRE V 
RECRUTEMENT, AVANCŒMENT ET PROMOTION 


Art. 23. — L'établissement pourvoit les emplois de journalistes : 


a) Par recrutement extérieur en recourant e » Péblisement aux : 
centres de formation PR plume ue me. vase À agréés par 
et aux organismes professionnels de 


b) Par voie de promotion interne parmi les D Jonaitilos pr 
nents déjà en fonctions. 


Art. 24. — Les recrutements extérieurs de de journalistes titu- 
laires de la carte professionnelle gs sont effectués sur 
titres ou références Les rom A Les candi Pr PÉNONe L 
faire aux conditions médicales ‘par 
sement. Des conditions d'âge sont eur fixéeë” ‘par 
décision du directeur général. 

Les candidatures aux emplois des niveaux 1 à 5 font l” dun 
avis de la commission paritaire. Les candidatures aux 
niveaux 6 à 8 sont examinées par la commission paritaire-et or 
l’objet d’un avis du comité central des personnels Re pe par 
l’article 14 du décret du 4 février 1960. 


Art. 25. — Les contrats d'engagement passés entre la direction 
générale de la radiodiffusion-télévision française, d’une part, et, 
d'autre part, chacun des journalistes permanents visés à l'arti- 
= 1°’ du présent statut font l’objet d'un échange de er entre 
es parties. 


Il y est précisé : 


1°-La nature du travail, éventuellement sa durée ét l’affecta- 
tion du journaliste ; , 

2° Le niveau auquel il est placé ; 

3° Sa date d'entrée dans la profession ; 

4° Sa rémunération, dans les limites fixées par la décision pré- 
vue à l’article 18 ci-dessus. 


Sauf dans le cas prévu à l’article 29 ci-après, toute modifica- 
tion aux conditions initiales d'engagement entraîne létablisse- 
ment d’un nouveau contrat ou d’un avenant. 


Art. 26. — Les contrats individuels d'engagement vent 
comporter des clauses d’exclusivité selon des modalités es 
de gré à gré et soumises à l'approbation du comité prévu à 
l’article 7 de l’erdonnance du 4 février 1959. 


Art. 27. — Sauf dérogation accordée par le directeur général, 
le nombre des journalistes stagiaires employés à la r iffu- 
sion-télévision française ne peut excéder 10 p. 100 de l'effectif 
global des journalistes permanents. 

Tout journaliste stagiaire, pour être recruté, doit se conformer 
aux prescriptions de l’article 4 ($ 2) du présent statut. 

La possession du diplôme de sortie des centres de formation 
professionnelle agréés réduit la durée de stage de six | 


Art. 28. — L'établissement assure, selon ses besoins et 
possibilités et dans le souci de répondre à l’évolution des! tété 
niques de l'information sonore ou visuelle, la formation des 
journalistes stagiaires et le pérfectionnement dés journalistes 
permanents. ‘ 

Pendant la durée des cycles de formation et de ie d 
ment, les journalistes ap lés à les suivre continuent à perce- 
voir la rémunération qu'ils recevaient précédemment, : 


Art. 29. -— L'avancement consiste dans. l'attribution d'une 
rémunération supérieure à l’intérieur d’un même niveau. IL est 
prononcé par décision du directeur général sur avis de la com- 
mission paritaire réunie à cet effet une fois par an: 


Art. 30. — Les promotions consistent dans le ÿ 
niveau à un autre et font l’objet d'un nouveau contrat 
ment ou d’un avenant au contrat initial. 


Art. 31. — Les journalistes permanents de la radiodiffusion: 
télévision française ont vocation aux emplois prévus dans la 
décision du directeur général visée à l’article 18 du décret du 
4 février 1960, sous réserve qu'ils possèdent les diplômes ou 
titres professionnels exigés par la décision du directeur général 
prévue à l’article 31 du décret précité. 

Les journalistes permanents nommés aux emplois visés à 
l’alinéa précédent sont soumis aux dispositions du décret du 
4 février 1960. Toutefois, ils conservent le régime de retraite 
défini à l’article 54 ci-après. 


Art. 32. — Les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française qui dirigent un bureau de la radiodiffusion- 
télévision française à l'étranger conservent le bénéfice du 
statut. Toutefois, leur rémunération est déterminée les 
dispositions du titre IV du décret du 4 février 1960. 
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TITRE VI 
COLLABORATIONS EXTÉRIEURES 


Art. 33. — Les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française doivent tenir leur collaboration à la radio- 
diffusion-télévision française comme leur collaboration principale. 

Ils ne peuvent occuper d'emploi de caractère permanent 
dans une publication quotidienne ou périodique paraissant en 
France ou dans une agence de presse publiant en France. 

Ils ne peuvent occuper un emploi de caractère permanent 
dans une publication quotidienne périodique paraissant à l’étran- 
ger, dans une agence de presse publiant à l'étranger ou dans un 
organisme de radio-télévision étranger que si cette possibilité 
a été prévue dans leur contrat individuel d'engagement à la 
radiodiffusion-télévision française et s'ils en ont reçu l’auto- 
risation préalable et écrite du directeur général. 

Art. 34. — Les collaborations extérieures ne présentant pas 
le caractère d’une occw#pation permanente font l’objet d’autori- 
sations écrites et préalables du directeur général qui peut les 
refuser s’il estime qu’elles sont de nature à porter préjudice 
à l'exécution du service ou à l'établissement. Si ces autorisations 
ne sont pas données dans le délai d’un mois, l'accord du direc- 
teur général est considéré comme acquis. Un refus ne peut 
être opposé aux intéressés qu'après avis motivé de la commission 
air où visée à l’article 12. Si les conditions qui ont déterminé 
e refus viennent à être modifiées, le directeur général doit 
réexaminer le problème à la demande de l'intéressé. 

En cas de collaboration à caractère fortuit, l'autorisation 
verbale préalable du directeur intéressé est suffisante. 


Art. 35. — Toute collaboration d'u journaliste permanent 
de la radiodiffusiontélévision française à une entreprise de 
radiodiffusion sonore ou visuelle ou à une agence d'actualité 
filmée en concurrence avec la radiodiffusion-télévision française 
est interdite, sauf convention en ce sens passée entre l’établis- 
sement et l'entreprise. 


TITRE VII 


DISCIPLINE 


Art. 36. — Les sanctions applicables aux journalistes perma- 
nents de la radiodiffusiontélévision française sont : 


L’avertissement ; 

Le blâme ; 

La mise à pied temporaire de trois mois au maximum avec 
retenue partielle ou totale du salaire ; 

Le licenciement par mesure disciplinaire dans les conditions 
prévues à l'article 30 c de la loi de 1935. 


Pour toute sanction autre que l'avertissement ou le blâme, 
l'avis de la commission paritaire prévue à l’article 12 ci-dessus 
est obligatoirement requis. 

Art. 37. — En cas de faute grave d'un journaliste, l’auteur de 
cette faute peut être immédiatement suspendu par le directeur 
général à la demande du directeur intéressé. 

La décision prononçant la suspension doit préciser si l’inté- 
ressé conserve pendant le temps où il est suspendu le bénéfice 
de ses émoluments ou déterminer la quotité de la retenue. En 
tout état de cause, et même si cette retenue est totale, les sup- 
pléments au titre des charges de famille continuent à être payés. 

Le directeur général doit, sans délai, saisir la commission 
paritaire. Celle-ci émet alors un avis motivé. 

La décision finale du directeur général doit intervenir dans 
le délai d'un mois à compter du jour où a été formulé l'avis 
de la commission paritaire, à défaut de quoi l'intéressé reçoit 
à nouveau l'intégralité de ses émoluments. Si l'intéressé n’est 
frappé que d'un avertissement ou d’un blâme, il a droit au 
remboursement des retenues opérées. 

Art. 38. — Lorsque le journaliste est l'objet de poursuites 
pénales, le directeur général peut surseoir à statuer jusqu’à 
ce que la décision rendue par la juridiction saisie soit devenue 
définitive. 

TITRE VII 


CONGÉS ET POSITIONS DIVERSES 


Art, 39. —— Les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française bénéficient des avantages accordés aux jour- 
nalistes professionnels en vertu de la loi du 29 mars 1935 et 
des usages de la profession. notamment en matière de congés 
payés, de délais-congés et de licenciement. 

La date de référence retenue pour la détermination des droits 
au congé annuel est fixée au 1‘ juin de chaque année. 

Art. 40. — A titre mener ver il peut être accordé aux 
journalistes permanents de la radiodiffusion-télévision française 
des congés sans solde sur décision du directeur général, qui 
en fixe les conditions d'attribution. 





Art. 41. — Tout journaliste permanent appelé à exercer un 
mandat politique est, sur sa demande, placé en position de 
congé sans solde. Il est réintégré, dès qu'il en formule la de- 
mande, au niveau qu'il occupait avant sa mise en congé. . 


Art. 42. — Sur décision du directeur général, les journalistes 
permanents peuvent être mis à la disposition d’administrations 
publiques, d'entreprises ou organismes extérieurs à la radiodif- 
fusion-télévisian française, français, étrangers ou internationaux. 


_Art. 43. — Les journalistes permanents de la radiodiffusion- 
télévision française peuvent être appelés à servir dans les 
départements et territoires d'outre-mer, dans les Etats de la 
Communauté ou à l'étranger. Les conditions de leur séjour et 
les aménagements apportés en conséquence à leur rémunération 
statutaire font l’objet d’un avenant à leur contrat. 


Art. 44. — Les journalistes permanents bénéficient des congés 
spéciaux prévus à l’article 48 du décret du 4 février 1960. 


TITRE IX 


MALADIES ET ACCIDENTS 
Maternités. — Accidents du travail. 


Art. 45. — En cas de maladie, les journalistes permanents de 
la radiodiffusion-télévision française perçoivent la totalité de la 
rémunération visée aux articles 18 et 19 pendant trois mois et la 
moitié pendant les trois mois suivants. 

Au cours d’une même période de douze mois consécutifs, les 
congés de maladie ne peuvent dépasser trois mois à pleine rému- 
nération et trois mois à demi-rémunération. 

Déduction est faite des prestations journalières en espèces ver- 
sées au titre de la sécurité sociale ou d’un régime spécial. 


Art. 46. — La situation des journalistes qui ont épuisé leur 
droit à congé de maladie rémunéré et qui ne sont pas en mesure 
de reprendre leurs fonctions est examinée par le directeur 
général qui, sur avis de la commission paritaire prévue à l’arti- 
cle 12, peut, dans les conditions en usage dans l'établissement, soit 
leur octroyer un congé de longue durée, soit leur accorder leur 
indemnité de licenciement. 


Art. 47. — La journaliste permanente qui a bénéficié des 
dispositions de l’article 39 du livre I‘ du code du travail peut être 
remise ensuite, si elle le demande, en position de congé sans 
traitement pour une période maximum d’un an et, à l'expiration 
de ce congé, rentrer sans formalité dans son emploi ou dans un 
emploi de sa catégorie. 

Le congé de maternité n’entre pas en compte pour le droit aux 
congés normaux de maladie. Il ne peut entraîner aucune diminu- 
tion de la durée des vacances. 


Art. 48. — Les journalistes permanents bénéficient des alloca- 
tions prévues aux articles 58 et 59 du décret du 4 février 1960. 


Art. 49. — L'établissement s'engage à assurer les journalistes 
qu'il emploie pour la totalité des risques inhérents à l'exercice de 
leur profession. 


TITRE X 
CESSATION D'ACTIVITÉ 


Art. 50. — L'âge de cessation d’activité des journalistes per- 
manents de la radiodiffusiontélévision française est fixé à 
soixante-cinq ans. 

A cet âge, l'admission à 1a cessation d'activité a lieu sans 
préavis et n’ouvre pas droit au versement des indemnités de 
congédiement visées au paragraphe 4 du livre 1°, titre LI, du 
code du travail. Elle intervient dans les conditions prévues par 
les conventions générales régissant les adhérents aux caisses 
de retraites visées à l’article 54. 


Art. 51. — Si des compressions d'effectifs se révèlent néces- 
saires, le plan de dégagement est examiné par le comité cen- 
tral des personnels institué par l’article 14 du statut des per- 
sonnels de la radiodiffusion-télévision française sur rapport de la 
commission paritaire. 


Art. 52. — Dans le cas où le congédiement du journaliste 
est prévu par les articles 29 c et 29 d du titre II du livre 1°" 
du code du travail et ne constitue pas une sanction disci- 
plinaire, une indemnité de licenciement supplémentaire de trois 
mois de traitement est accordée aux journalistes permanents 
de l’établissement appartenant au niveau 4. 

Une indemnité supplémentaire de licenciement de quatre mois 
et demi de traitement est accordée aux journalistes appartenant 
aux niveaux 5 et 6. 

Une indemnité supplémentaire de licenciement de six mois 
de "9 est accordée aux journalistes classés au-dessus du 
niveau 6. 
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Cette indemnité supplémentaire de licenciement est réduite 
de 50 p. 100 lorsque le journaliste congédié a moins de cinq 
ans d’anciennété à la radiodiffusion-télévision française. 

En aucun cas l'indemnité de licenciement cumulée ne peut 
avoir un montant supérieur au total des rémunérations perçues 
par l'intéressé. 

Art. 53. — Si la décision du directeur général fixant l’indem- 
nité de licenciement n’est pas acceptée, les parties s’en remet- 
tent à la sentence de la commission arbitrale prévue par la loi du 
29 mars 1935. 


Art. 54 — Les journalistes permanents de la radiodiffu- 
sion-télévision française sont affiliés au régime de retraite de 
la presse écrite, géré par la caisse nationale des retraites des 
cadres de la presse, d’une part, et la caisse Renaudot, d'autre part. 

L'affiliation des journalistes de la radiodiffusion-télévision 
française au régime facultatif de ces caisses ne peut être deman- 
dée par le directeur général de l'établissement que sur avis 
du comité prévu à l’article 7 de l'ordonnance n° 59-273 du 
4 février 1959. 


TITRE XI 
ŒUVRES SOCIALES 


Art. 55. — Les journalistes permanents de la radiodiffu- 
sion-télévision française participent à la gestion et, le cas échéant, 
au financement des œuvres sociales de l'établissement dans les 
conditions fixées aux articles 67, 68 et 69 du décret du 4 février 
1960 


TITRE XII 
DISPOSITIONS SPÉCIALES ET TRANSITOIRES 


Art. 56. — Conformément à l’article 5 de l'ordonnance n° 59-273 
du 4 février 1959, le présent statut s'applique de plein droit aux 
journalistes contractuels de la radiodiffusion-télévision française 
en fonctions à la date du 1°' janvier 1960 ainsi qu'aux journalistes 
ayant à la même date la situation de pigistes permanents. 

En outre, dans la limite des effectifs fixés comme il est dit 
à l’article 16 ci-dessus et dans une proportion des recrutements 
déterminée par décision du directeur général, seront placés sous 
ce régime les journalistes professionnels qui, à la date du 1°’ jan- 
vier 1960, exerçaient leur activité à la radiodiffusion-télévision 
française en qualité de pigistes occasionnels, lorsque la régu- 
larité dé leur collaboration justifiera cette intégration. 


Art. 57. — A compter du 1‘ janvier 1961 et pendant une 
période de deux ans, tout journaliste permanent ayant atteint 
l’âge de soixante ans peut être admis, sur sa demande, à la 
cessation d’activité, par décision du directeur général de l'éta- 
blissement. 


Dans ce cas, après dix années de présence dans l'établissement, 
l'intéressé reçoit une indemnité de cessation d'activité fixée 
comme suit : 

A partir de 60 ans : 18 mois du dernier traitement. 

A partir de 61 ans : 15 mois du dernier traitement. 

A partir de 62 ans : 12 mois du dernier traitement. 

A partir de 63 ans: 8 mois du dernier traitement. 

A partir de 64 ans: 4 mois du dernier traitement. 


Cette indemnité de cessation d'activité est réduite de 50 p. 100 
lorsque le journaliste n'appartient pas depuis dix ans à l’établis- 
sement. 

L’admission anticipée à la cessation d'activité ne constitue pas 
un licenciement. 

Ce présent article n’est pas applicable aux journalistes ayant 
moins de cinq ans d'ancienneté dans l'établissement. 


Art. 58. — Le texte du présent statut sera obligatoirement 
remis lors de son entrée en vigueur à tous les journalistes de 
l'établissement. 

Il sera joint au contrat d'engagement de tout nouveau journa- 
liste permanent. 

Art. 59. — Le ministre de l'information est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
* Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


+6 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modalités des élections des représentants des organismes d'’habite- 
tions à loyer modéré au sein de la commission interministérielle 
des prêts. 





Le ministre de la construction, 


Vu l’article 196 du code de l’urbanisme et de l’habitation, modifié 
par la loi n° 57-443 du 8 avril 1957 ; 

Vu l'avis en date du 14 mars 1958 donnant le résultat des élections 
des représentants des organismes d’habitations à loyer modéré à 
la commission interministérielle des prêts visée à l’article 196 du 
code de l’urbanisme et de l'habitation, 


x 


Arrête : 


Art. 1°. — En vue d’assurer le renouvellement de la représen- 
tation des organismes d’habitations à loyer modéré au sein de la 
commission interministérielle des prêts visée à l’article 196 du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, il sera procédé à l'élection : 


D'un représentant des offices publics d'habitations à loyer modéré ; 

D'un représentant des sociétés anonymes ou fondations d’habitations 
à loyer modéré ; 

D'un représentant des sociétés anonymes coopératives d’habitations 
à loyer modéré : 

D'un représentant des sociétés de crédit immobilier. 


Art, 2. — Sont éligibles ou rééligibles les membres des conseils 
d'administration : 

Des offices publics d’habitations à loyer modéré ; 

Des sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré ; 

Des sociétés anonymes coopératives d’habitations à loyer modéré ; 

Des sociétés de crédit immobilier. 


Art. 3. _ Les candidatures devront être adressées, sous sa respon- 
sabilité, par le président du conseil d'administration de l’office ou 
de la société, au ministre de la construction avant le 1 décembre 
1960. 

La liste des personnes ayant fait acte de candidature pour chaque 
catégorie d’organismes sera diffusée par la voie du Journal officiel 
avant le 8 décembre 1960. x 

Les réclamations relatives aux candidatures pourront être adressées 
au ministre de la construction dans un délai de trois jours, 
à compter de la date de parution de la liste au Journal officiel. 


Art. 4. — Pour la désignation de leur représentant, les conseils 
d'administration des offices et sociétés se réuniront au lieu ordinaire 
de leurs délibérations. 


Art. 5. — Les élections auront lieu par correspondance. 

Chaque conseil d'administration établira un bulletin de vote unique 
portant le nom du candidat qu'il aura désigné pour sa catégorie 
d'organismes. 

Les bulletins de vote devront être adressés par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception au ministre de la 


construction et postés au plus tard le 11 janvier 1961. 


Art. 6. — Le dépouillement des votes sera effectué par le comité 
permanent du conseil supérieur des habitations à loyer modéré, 
convoqué spécialement à cet effet. 


Art. 7, — Sera déclaré élu dans chaque catégorie le candidat 
qui réunira le plus grand nombre de voix. 


Art. 8 — Le comité visé à l’article 6 précédent dressera un 
procès-verbal de ses opérations et transmettra au ministre de la 
construction le résultat des élections, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Les réclamations relatives aux élections devront être présentées, 
dans les huit jours suivant cette parution, au ministre de la cons- 
truction qui statuera. 


Art. 9. — En cas de vacances, il sera procédé à de nouvelles 
élections dans les six premiers mois qui suivront la vacance. 


Art. 10. — Le directeur de la construction est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960, 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 














———…—— 
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Circulaire du 3 novembre 1960 relative aux élections 
à la commission interministérielle des prêts. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: n° 57-92 du 
19 décembre 1957. 
Circulaire modifiée ou complétée par la présente circulaire : 
néant. 
Paris, le 3 novembre 1960. 


Le ministre de la construction à Monsieur le commissaire 
à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne (pour information), Messieurs les préfets 
(pour exécution), Messieurs les présidents d’orga- 
nismes d’habitations à loyer modéré (pour exécution), 
Messieurs les directeurs départementaux (pour 
information). 


Le mandat des représentants des organismes d’habitations à loyer 
modéré à la commission interministérielle des prêts visée par 
l’article 196 du code de l’urbanisme et de l’habitation arrive à expi- 
ration le 1°" mars 1961. 

IL importe de procéder à de nouvelles élections pour le renouvelle- 
ment de ces mandats. 

J'ai, par un arrêté en date du 2 novembre 1960, invité les orga- 
nismes intéressés à procéder à l'élection des représentants de leur 
catégorie et fixé les conditions dans lesquelles ces élections devaient 
intervenir. 

Les dispositions de cet arrêté sont suffisamment précises pour qu’il 
soit inutile de les commenter. 


Je crois cependant devoir appeler votre attention sur les deux 
points suivants : 

1° Les candidatures adressées par les soins des présidents des 
conseils d'administration devront être accompagnées des renseigne- 
ments précisant l'identité du candidat (nom, prénoms, date de nais- 
sance et adresse) et sa qualité (administrateur de tel office ou 
société). 

2° Les bulletins de vote devront être placés sous une enveloppe 
close ne portant aucune mention ni signe extérieur. Celle-ci sera placée 
dans une deuxième enveloppe (modèle joint), qui sera envoyée immé- 
diatement après l'élection au ministère de la construction {direction 
de la construction, service de l’aide à la construction, sous-direction 
des habitations à loyer modéré, 1°’ bureau, avenue du Parc-de-Passy, 
Paris (16°)]. 

Cette deuxième enveloppe portera dans la partie supérieure le 
cachet de l'organisme, comportant sa dénomination et son siège, 
et les mentions suivantes : « Ne pas ouvrir. Elections à la commission 
interministérielle des prêts ». 

Je vous prie de vouloir bien apporter tous vos soins à l’observation 
de ces instructions. 


Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


ANNEXE 





MODÈLE D'ENVELOPPE 





Recommandé avec À. R. NE PAS OUVRIR 


ELECTION 
à la commission interministérielle des prêts 


MONSIEUR LE MINISTRE DE LA CONSTRUCTION 
Direction de la Construction 
Service de l'aide à la construction 
Sous-Direction des H. L. M. (1* bureau) 
Bureau des organismes. 


Cité administrative, avenue du Parc-de-Passy 
PARIS (16 











(4) indiquer d'üne facon précise la dénomination et le siège 
de l'organisme. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Rémunération des médecins adjoints des sanatoriums publics, 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finanees et des affaires économiques et le ministre de l’intérieur, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l’organisation et au 
fonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 12 juin 1948 modifié relatif au recrutement et à 
la nomination des médecins des services antituberculeux ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1948 fixant les nouveaux traitements 
des services qui relèvent du ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les médecins adjoints des sanatoriums publics comptant 
au moins huit ans de services effectifs en cette qualité peuvent 
être rémunérés sur la base du traitement afférent à l'indice brut 585. 

Les médecins adjoints comptant au moins onze ans de services 
effectifs en cette qualité peuvent être rémunérés sur la base du 
traitement afférent à l'indice brut 635. 

Ceux qui comptent au moins quatorze ans de services effectifs en 
cette qualité peuvent être rémunérés sur la base du traitement affé- 
rent à l'indice brut 685. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui aura effet à compter du 1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1960. 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur de lFadministration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le sous-directeur de l'administration 
départementale et communale, 
SICHERE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Concours pour le recrutement d'inspecteurs de la population 
et de l'action sociale, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, notamment son 
article 29, relative aux conditions d'ouverture des concours pour le 
recrutement des personnels titulaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-267 du 28 février 1951 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour le statut particulier des fonctionnaires 
du corps de l'inspection de la population et de l’action sociale 
modifié par les décrets n° 55-1450 du 8 novembre 1955 et n° 56-39 
du 13 janvier 1956, notamment son article 3 ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser laccès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, notamment son article 6; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
A var et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art, 1°. — Est autorisée .au cours du premier semestre 1961, 
conformément aux dispositions de l’article 5 du d 
28 février 1951 modifié, l'ouverture de deux concours en vue du 
recrutement de treize inspecteurs de la population et de l’action 


sociale du ministère de la santé publique et de la population. 


écret susvisé du . 
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Art 2. — Ces treize places sont réparties comme suit : 

a) Neuf pour les candidats justifiant de l’un des diplômes ou 
titres exigés à l’article 5 (Aa) du décret du 28 février 1951 modifié, 
dont une réservée à des candidats français musulmans d’Algérie, en 
application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisés. 

b) Quatre places pour les candidats appartenant aux cadres du 
ministère de la santé publique et de la population visés à l’arti- 
cle 5 (Ab) du décret du 28 février 1951 modifié. 

Le report des places d’un concours sur l’autre pourra être effectué 
dans les conditions prévues par l’article 5 (13° alinéa) du décret du 
28 février 1951 modifié. 


Art. 3. — En application des dispositions de l’article 2 du décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960 et en sus des contingents indiqués à 
l’article 1°’ ci-dessus, une réserve de 10 p. 100 des postes mis au 
concours, soit une place, est constituée en faveur des agents 
des cadres temporaires du ministère de la construction remplissant 
les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 dudit décret. 


Art. 4. — Deux des treize places mises au concours sont réservées 
à l’Algérie. 

Art. 5. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation fixera la date de ces deux concours. 


Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d’Etat,. 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 2 novembre 1960 autorisant la mutation de la concession 
de mines de wolfram et métaux connexe de Leucamp au profit 
de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition présentée par M. Malcor, agissant au nom et pour 
le compte de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire (Saint- 
Chamond, Firminy, Saint-Etienne, Jacob Holtzer), à l’effet d’obtenir 
l’autorisation de la mutation au profit de ladite société de la 
concession de mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp ; 

Ensemble les statuts, pouvoirs et autres pièces annexes produites 
à l'appui de ladite pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de Clermont-Ferrand en date 
des 17 et 26 décembre 1957 ; 

Vu l’avis du préfet du Cantal en date du 2 janvier 1958; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 6 avril 1959; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 6 septembre 1916 instituant la concession de 
mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp au profit de la 
Société des mines de Borralha ; 

Vu le décret du 16 novembre 1917 autorisant la mutation de 
ladite concession au profit de la Compagnie des forges et aciéries 
de la marine et d’Homécourt ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat 
publics), 


(section des travaux 


Décrète : 


Art. 1°". — Est autorisée la mutation de la concession de mines de 
wolfram et métaux connexes de Leucamp au profit de la Compagnie 
des ateliers et forges de la Loire (Saint-Chamond, Firminy, Saint- 
Etienne, Jacob-Holtzer), sans que cette autorisation implique aucune 
approbation des conditions financières de cette opération ni préjuge 
la valeur de la mine. 


Art. 2. — La Société des ateliers et forges de la Loire (Saint- 
Chamond, Firminy. Saint-Etienne, Jacob Holtzer) devra satisfaire aux 
conditions suivantes : 

Le président du conseil d'administration, le directeur général, 
les commissaires aux comptes, les directeurs ayant la signature 
sociale et les deux tiers au moins des membres du conseil d’adminis- 
tration seront français. 

Les décisions du conseil d'administration relatives à la conces- 
sion de Leucamp devront n'être valables que si le nombre des 
membres présents est supérieur à la moitié des membres en 
exercice. 





Des dérogations aux conditions ci-dessus pourront: être” accordées 
par décret sur la proposition du ministre chargé des mines et du 
ministre des affaires étrangères. 


Art. 3. Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
« JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 novembre 1960 autorisant l'amodiation de la concession 
de mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp au profit 
de la Société des mines d'Ercé-en-Lamée. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition présentée le 29 novembre 1957 par M. Crouigneau, 
agissant au nom et pour le compte de la Société des mines d’Ercé- 
en-Lamée, à l'effet d'obtenir l’amodiation au profit de ladite 
société de la concession de mines de wolfram et métaux connexes 
de Leucamp, 

Ensemble 1es statuts, pouvoirs et autres pièces annexes produites 
à l'appui de ladite pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de Clermont: 
Ferrand en date des 17 et 26 décembre 1957; 

Vu l’avis du préfet du Cantal en date du 2 janvier 1958 ; 

Vu lPavis du conseil général des mines en date du 6 avril 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 6 septembre 1916 instituant la concession de 
mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp au profit de la 
Société des mines de Borralha ; 

Vu le décret du 12 novembre 1917 autorisant la mutation de ladite 
concession au profit de la Compagnie des forges et aciéries de la 
marine et d’Homécourt ; 

Vu le décret du 2 novembre 1960 autorisant la mutation. de 
ladite concession au profit de la Compagnie des ateliers et forges 
de la Loire (Saint-Chamond Firminy, Saint-Etienne, Jacob Holtzer) ; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art, 1°", — Est autorisée l’amodiation de la concession de mines 
de wolfram et métaux connexes de Leucamp au profit de la Société 
des mines d’Ercé-en-Lämée, sans que cette autorisation implique 
aucune approbation des conditions financières de cette opération 
ni préjuge la valeur de la mine. 


Art. 2. — La Société des mines d’Ercé-en-Lamée devra satisffire 
aux conditions suivantes : 

Le président du conseil d’admunistration, le directeur général, 
les commissaires aux comptes, les directeurs ayant la signature 
sociale et les deux tiers au moins des membres du conseil d’admi- 
nistration seront français. 

Les décisions du conseil d'administration relatives à la concession 
de Leucamp devront n'être valables que si le nombre des membres 
présents est supérieur à la moitié des membres en exercice, 

Des dérogations aux conditions ci-dessus pourront être accordées 
par décret sur la proposition du ministre chargé des mines et du 
ministre des affaires étrangères. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRé. 
° Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 2 novembre 1960 modifiant les conditions auxquelles 
est soumise la concession de mines de wolfram et métaux connexes 
de Leucamp. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’industrie, 

Vu la demande en date du 16 décembre 1957 par laquelle la 
Compagnie des ateliers et forges de la Loire sollicite la suppression 
du versement à l'Etat à titre de fonds de concours dont il est fait 
état dans le décret du 6 septembre 1916 instituant la concession 
de mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp (Cantal) et 
l'établissement pour cette concession d’un cahier des charges 
conforme au cahier des charges type approuvé par décret du 
17 juillet 1956 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de Clermont- 
Ferrand en date des 17 et 26 décembre 1957; i 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 2 janvier 1958; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 6 avril 1959 ; 

Vu le code minier ; 
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Vu le décret en date du 6 septembre 1916 instituant la concession 
de mines de wolfram et métaux connexes de Leucamp au profit de 
la Société des mines de Borralha ; 

Vu la lettre en date du 6 janvier 1916 portant offre de redevance 
à titre de fonds de concours ; 

Vu le décret en date du 12 novembre 1917 approuvant la mutation 
de la concession de Leucamp au profit de la Compagnie des forges 
et aciéries de la marine et d’Homécourt ; 

Vu le décret en date du 2 novembre 1960 autorisant la mutation 
de la concession de Leucamp au profit de la Compagnie des ateliers 
et forges de la Loire (Saint-Chamond, Firminy, Saint-Etienne, Jacob 
Holtzer) ; 

Vu le ‘décret en date du 2 novembre 1960 autorisant l’amodiation 
de la concession de Leucamp au profit de la Société des mines d’Ercé- 
en-Lamée ; 

Vu l’avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 


Art. 1°", — La redevance à titre de fonds de concours résultant de 
Poffre formulée par lettre du 6 janvier 1916 annexée au décret du 
6 septembre 1916, instituant la concession de mines de wolfram et 
métaux connexes de Leucamp, cesse d’être exigible. 

L'article 4 dudit décret est abrogé. 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Décret du 2 novembre 1960 autorisant la mutation de concessions 
de puits et sources d'eau salée et d'une concession de mines de sel. 


Par décret du 2 novembre 1960, a été autorisée, au profit de la 
Société d’études et produits chimiques, la mutation de propriété 
des concessions des puits et sources d’eau salée de: le Centre, 
Elichague, Lardenavy, Satharis, la Tuilerie et Laxalde, de la conces- 
sion des sources et puits d’eau salée d’Urcuit, de la concession des 
mines de sel de Saint-Jouan, toutes situées dans le département des 
Basses-Pyrénées, sans que cette autorisation implique aucune appro- 
bation des conditions financières de la cession ou préjuge la valeur 
des concessions. 





Décret du 2 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Bastia à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Bastia en dâte du 20 mai 1960, 


Décrète : 

Art. 1°, — La chambre de commerce et d'industrie de Bastia 
est autorisée à contracter un emprunt de 150.000 NF en vue d’assurer 
le financement de la restauration et de l'aménagement de son -hôtel 
consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun Cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Décret du 2 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Lyon à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération en date du 11 février 1960 de la chambre de 
commerce et d’industrie de Lyon ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 15 septembre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre de commerce et d'industrie de Lyon est 
autorisée à contracter un emprunt de 1 million de nouveaux francs 
en vue de participer aux travaux d’allongement de l’estacade du 
port Rambaud. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des recettes d'exploitation des nou- 
velles installations. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Décret n° 60-1174 du 2 novembre 1960 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application des articles 144, 145 et 
146 du code rural. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu les articles 144 à 146 du code rural, modifiés par l’ordon- 
nance n° 58-932 du 9 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 1° avril 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 7 juin 1951 
codifiée relative à l'équipement rural en ce qui concerne 
les conditions dans lesquelles l'Etat pourra entreprendre les 
travaux définis par cette loi ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘, — Lorsque quatre années se sont écoulées depuis 
la fin de l’année civile au cours de laquelle ont été mis en 
exploitation des ouvrages réalisés dans les conditions fixées 
par les articles 140 à 143 du code rural, le préfet du dépar- 
tement intéressé doit proposer au ministre de l’agriculture, 
sur avis de l'ingénieur en chef du génie rural, d'ouvrir la pro- 
cédure en vue d'établir le montant de la plus-value apportée 
par cette mise en exploitation et la fraction de cette plus- 
value qui devra être versée à l'Etat. 


Art. 2. — Sur décision du ministre de l’agriculture, le préfet 
convoque une commission qui a pour mission : 


1° D’établir une évaluation globale de la plus-value annuelle 
acquise par les fonds. Cette plus-value est estimée par zones 
homogènes dont la commission détermine les limites à l’intérieur 
du périmètre de chaque association syndicale ; 
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2° De proposer la fraction de la plus-value globale dont 
chaque association est redevable envers le Trésor public et 
qu’elle doit percevoir sur ses membres par voie de taxes syn- 
dicales ; 

3° De proposer la durée de perception de cette fraction de 
plus-value. 


Art. 3. — La commission est composée des membres ci-dessous 
énumérés : 

Le préfet ou son suppléant, président ; 

L'ingénieur en chef du génie rural, rapporteur ; : 

S'il y a lieu, l'ingénieur en chef du service technique qui a 
assuré l’étude et la mise en œuvre des travaux ; 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles ; 

Le conservateur des eaux et forêts, lorsque le service fores- 
tier est intéressé ; 

Le directeur départemental des contributions directes et du 
cadastre ; 

Le directeur départemental de 
domaines, 
ou les suppléants de ces fonctionnaires ; 

Et, en outre : : 

Deux membres du conseil général désignés par le conseil ; 

Deux membres de la chambre d'agriculture désignés par la 
chambre. 


Art. 4 — La commission se prononce à la majorité des 
voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. 


Art. 5. — Le prefet adresse au ministre de agriculture 
un dossier en double exemplaire contenant, avec son avis, 
le ou les procès-verbaux des séances de la commission et toutes 
les pièces indispensables à l'étude de l'affaire. 

Au vu de ce dossier, le ministre de l’agriculture détermine, 
après consultation du ministre des finances et comme éléments 
devant servir de base à l'enquête, le montant de la plus-value 
globale annuelle, la fraction de cette plus-value qui devrait 
être reversée au Trésor, ainsi que la durée de la période sur 
laquelle devrait porter le reversement. 

Ces éléments sont notifiés au ou aux préfets compétents, en 
vue de l’enquête prévue aux articles 7 à 9. 


Art. 6. — Lorsque les fonds intéressés s'étendent sur plu- 
sieurs départements, chaque préfet procède à la constitution de 
la commission comme il est dit à l’article 3. Le préfet cen- 
tralisateur, désigné par le ministre en application de l’article 4, 
deuxième alinéa, du décret du 1°’ avril 1952, convoque en 
commission plénière les membres des commissions de dépar- 
tement en vue d'établir des propositions d'ensemble. 


Art. 7. — Chaque préfet prend dans son département, sur 
l'invitation du ministre de l’agriculture et dans le mois de 
la notification prévue au dernier alinéa de l’article 5, un arrêté 
par lequel il prescrit l'ouverture d’une enquête et désigne 
un commissaire enquêteur n'ayant aucun intérêt dans l'affaire. 

L'enquête porte sur le montant global de la plus-value dans 
chacune des zones où les divers fonds présentent des plus- 
values semblables, sur la fraction de plus-value à percevoir 
par l'Etat, sur la durée de la perception et, le cas échéant, 
sur la répartition de la charge entre les associations syndicales 
autorisées. 


Le dossier d'enquête comprend, outre l'arrêté préfectoral 
ci-dessus mentionné : 


Un plan des lieux faisant apparaître les zones dans lesquelles 
les plus-values des différents fonds sont comparables ; 

Une notice explicative indiquant pour chaque zone le mon- 
tant de la plus-value envisagée par rapport à la productivité 
générale des fonds à l’époque où les ouvrages ont été mis en 
exploitation ; 

Un état portant, en regard du nom de chaque association, 
la fraction de la plus-value qu’elle sera chargée de récupérer 
annuellement sur ses membres. 

Un exemplaire de ce dossier est déposé à la mairie de chacune 
des communes sur le territoire desquelles s'étendent les fonds 
intéressés. 


l'enregistrement et des 


Art. 8. — Aussitôt après la réception par le maire de l’arrêté 
préfectoral qui ordonne l'ouverture de l'enquête, avis du dépôt 
des pièces est donné à son de trompe ou de caisse. Une affiche 
reproduisant l'arrêté du préfet est apposée tant à la porte 
principale de la mairie qu’à tout autre endroit apparent et 
fréquenté du public. 

Un extrait de l'arrêté préfectoral est inséré dans un journal 
local au moins. 

Cet arrêté indique notamment les dates d'ouverture de l’en- 
quête, sa durée, qui ne peut être inférieure à quinze jours ni 
supérieure à trente jours, les lieux du dépôt des pièces et 
des registres destinés à recevoir les observations. 





Pendant la durée de l'enquête, il est 2 ee chacune 
des mairies intéressées un on à es 
observations des propriétaires des j 
périmètre de chaque association. Ces observations or a 
ment être adressees par écrit au commissaire enquêteur, qui 
les annexe au registre de la commune. 

A l'expiration du délai d'enquête, les registres sont clos et 
signés par les maires et transmis dans les vingt-quatre heures 
au commissaire enquêteur. 

Lorsqu'une seule commune est intéressée, le commissaire 
enquêteur reçoit pendant trois jours à la 
aux heures indiquées par lui, les déclarations des : | 

Après avoir clos et signé les registres, le commissaire À 
teur les transmet au préfet avec son avis motivé en 
accompagnant des autres pièces de l'instruction qui ont fa 
x base à l'enquête et que le commissaire enquêteur doit 
viser. 


Art. 9. — A l'issue de l'enquête, le préfet ou, le cas échéant, 
le préfet centralisateur adresse au ministre de |” 
aux fins de publication du décret en conseil d'Etat prévu. à 
l’article 144 du code rural, deux exemplaires du dossier de 
l'enquête ouverte dans le ou les départements, contenant, outre 
les pièces de cette enquête, tous autres documents utiles ainsi 
que son avis. à 


Art. 10. — Le décret en conseil d'Etat fixant le montant global 
de la plus-value annuelle, la fraction de cette pl à 
récupérer sur chaque association syndicale, ainsi que la durée 
des versements est affiché à la mairie des communes intéressées 
et inséré au Recueil des actes administratifs du ou des dépar- 
tements. 

Il est également signifié, par la voie administrative, à or" 
des groupements intéressés en vue de la répartition 
somme mise à sa charge entre ses membres. Cette 


Lion 
est faite comme en matière de taxes ie ete répartion 


conditions fixées par la loi modifiée des 21 juin 1865 - 22 LL 
bre 1888 sur les associations syndicales et par le décret 


règlement d'administration publiqne du 18 décembre 1 pris 
pour son application. 
Le cas échéant, le service des domaines peut deman au 


préfet d'inscrire d'office au budget des associations, confor- 
mément à l’article 58 du décret précité du 18 décembre 1927, 
les crédits nécessaires à l’acquittement des dettes exigibles au 
titre des versements de plus-value. 


‘Art. 11. — Si un associé déclare délaisser son immeuble 
par application de l’article 145 du code rural, les groupements 
visés à l’article 142 dudit code sont déchargés du versement 
de la fraction de plus-value afférente à l'immeuble délaissé. 

Ce délaissement est fait au profit de l'Etat. 

La déclaration de délaissement, faite dans les conditions 
prévues à l’article 13 du décret du 18 décembre 1927, est 
réitérée par acte reçu par le préfet en la forme administrative 

Les droits des créanciers régulièrement inscrits. sur les 
immeubles délaissés soit avant la publication au bureau des 
hypothèques de l’acte de délaissement, soit, en ce qui concerne 
les privilèges conservés suivant les prescriptions des articles 2108 
et 2109 du code civil, postérieurement à ladite publication, 
sont reportés sur l'indemnité compte tenu du rang de riens 
qui leur est reconnu par les textes qui les régissent. 

L'acte de délaissement ne donne lieu à aucune perception au 
profit du Trésor. 


Art. 12. — Lorsque, par suite de_ variation dans les prix, 
il y a lieu de reviser l'évaluation de à plus-value Le am 
et de sa fraction à récupérer TEtat, il est procédé à 
revision dans les formes et conditions fixées, pour les ins 
initiales, par les articles 2 à 11. 

La revision est décidée par le ministre de l’agriculture. 
Les prix à prendre en considération pour dd ee de 
cette décision sont, dans les régions de monoculture, les cours, 
officiellement constatés, de la denrée agricole essentielle 
duite par les exploitations comprises dans la zone qui 
de la plus-value et, dans les régions de polyculture, la moyenne 
pondérée des cours des trois principales denrées prod 
les exploitations situées dans cette zone. La 
ne peut être engagée que si une différence de 25 p. 100 en plus 
ou en moins est constatée entre les: prix ainsi Géfinis 
prix en vigueur au moment de l'évaluation initiale de la plus- 
value ou de la dernière revision de cette évaluation. 


Art. 13. — La fraction de la plus-value annuelle dont l’asso- 
ciation syndicale est constituée débitrice est. versée au bureau 
des domaines dans le ressort duquel l'association a 
Le paiement de la première annuité est opéré dans 
d'un an à compter du jour de l'avertissement délivré l’admi- 
nistration des domaines, et les paiements suivants d'année en 
année à compter de la date fixée pour le premier paiement. 


nn 
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A défaut-de paiement à l'échéance, les sommes dues portent 
de plein droït intérêt aû taux légal, sans préjudice de l’applica- 
tion des dispositions prévues à l’article 10. 

Art. 14, — Le service des domaines peut accorder aux asso- 
ciations syndicales débitrices, sur leur demande, des délais 
de paiement dans la limite maximum de deux ans et pour des 
sommes n’excédant pas la moitié de leur dette annuelle, lorsque 
ces associations établissent n'avoir pu assurer en temps utile 
le recouvrement de certaines cotisations, malgré le recours aux 
mesures de poursuite dont elles disposent. Les sommes dont le 
ee | h ainsi différé portent de plein droit intérêt au 
taux 


Art, 15. —- Des remises partielles de dettes cac 4 être 
accordées à l'association débitrice pe une année par le direc- 
teur. des domaines, après avis la commission prévue à 
l’article 2, lorsque des cas fortuits causent à la moitié au 
moins de la surface totale des exploitations comprises dans 
ent des dégâts entraînant la perte de la moitié de leur 


Le + EI de la remise est proportionnel à l'importance 
de la perte subie. 


Art. 16. —- Le diuistre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat aux financés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. l 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiqwes, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 2 novembre 1960 portant augmentation du nombre de 
circonscriptions pour les élections à la chambre départementale 
d'agriculture du Rhône. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre de l’agriculture et du ministre de 
eur, 
Vu le code rural, et notamment l'article 503 ; 
Vu les délibérations de la chambre départementale d'agriculture 
du Rhône en date des 21 novembre 1958 et 21 mai 1960; 
Vu l'avis favorable du préfet du Rhône en date du 20 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le nombre de circonscriptions pour les élections à la 
ar départementale d’agriculture du Rhône est porté de deux 
trois. 


Art. 2. — L'étendue de ces trois circonscriptions est fixée ainsi 
qu'il suit : 


Circonscription de Lyon. 


Les 1°", 2", 8°, 4, 5° 6", 7°, 8°, ®, 10", 11° et 12° cantons de Lyon, 
ainsi que les cantons de Villeurbanne, Limonest, Neuville-sur-Saône, 
Saint-Genis-Laval, Condrieu, Givors, Mornant, Vaugneray et Saint- 
Symphorien-sur-Coise. 


Circonscription de Villefranche. 


Cantons d’Anse, Beaujeu, Belleville-sur-Saône, le Bois-d’Oingt et 
Villefranche, 


Circonscription de Tarare. 


Cantons d’Amplepuis, l’Arbresle, Lamure-sur-Azergues, Monsols, 
Saint-Laurent-de-Chamousset, Tarare et Thizy. 


Art. 3. — Lé ministre de l’agriculture et le ministre de lintérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait. à Paris, le 2 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








Décret du 2 novembre 1960 :portant relèvement des taxes sur les 
embarcations empruntant les canaux d’hortillonnages du départe- 
ment de la Somme. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu les lois des 21 juin 1865, 22 décembre 1888, 21 décembre 1926 
et 30 octobre 1935 sur les associations syndicales, et notamment 
l’article 26 ; 

Vu le décret du 1° août 1905 portant règlement d’administration 
publique pour l'application des dispositions législatives codifiées 
à l’article 107 du code rural ; 

Vu le décret du 27 janvier 1902 réglementant le curage, l’entre- 
tien et le faucardement des canaux d’hortillonnages dans les 
ge om À de Longueau, Camon, Rivery et Amiens (département de 
a 

Vu le décret du 14 août 1903, notamment l’article 2 fixant les taxes 
à imposer aux embarcations circulant sur lesdits canaux ; 

Vu, en date du 28 mars 1958, la délibération de la commission 
exécutive du syndicat des hortillonnages proposant un nouveau 
relèvement desdites taxes ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service hydraulique en date des 
30 mai, 4 et 6 juin 1958; 

Vu la décision du ministre de l’agriculture du 7 novembre 1959 
autorisant la mise à l’enquête ; 

Vu les pièces de l’enquête ; 

Vu l'avis du préfet de la Somme en date du 26 janvier 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°*, — Les dispositions de l’article 2 du décret du 14 août 1903 
sur les taxes imposées aux usagers des canaux d’hortillonnages 
énoncés dans l’article 1°" du décret réglementaire du 27 janvier 1902 
sont modifiées comme suit : 


Taxes sur les embarcations : 


« La taxe sur les bateaux d'agrément circulant sur les canaux 
d’hortillons ne dépassera pas 6 NF ; 


« Celle sur les bateaux d’hortillons ne dépassera pas 3 NF ». 
Art. 2. — Le décret du 21 septembre 1951 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de :a Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Autorisation exceptionnelle de la désacidification des moûts récoltés 
dans les départements de l'Ardèche, d'‘indre-et-Loire, de Loir-et- 
Cher, de la Loire-Atlantique, de la Lozère, du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin, de Saône-et-Loire et de Vaucluse. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 3 du décret modifié du 19 août 1921 portant règle- 
ment d’administration publique pour l'application de la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des 
produits agricoles en ce qui concerne les vins, les vins mousseux 
et les eaux-de-vie ; 

Vu l’article 4 du code du vin, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est exceptionnellement autorisée, jusqu’au 1° décem- 
bre 1960, l’addition de carbonate de chaux pur ou de tartrate neutre 
de potasse pur aux moûts trop acides récoltés dans les départements 
de l’Ardèche, d’Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, de la LoireAtlantique, 
: Lozère, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de Saône- et-Loire et de 

aucluse, 


Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes, sous 
l'autorité du directeur des actions techniques, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1960 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 


ee ——— OS - 











8 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10019 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1175 du 2 novembre 1960 fixant la valeur du 
point de cotisation et le taux de la cotisation spéciale du 
régime de l'allocation vieillesse des professions industrielles 
et commerciales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d’allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles et 
commerciales, et notamment son article 4 ; 

Vu l'avis de l’assemblée générale de la caisse de compensa- 
tion de l’organisation autonome nationale de l’industrie et du 
commerce, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est fixée à 28,80 NF la valeur du point de cotisa- 
tion permettant de déterminer, par application des articles 3 
et 4 du décret susvisé, le montant de la cotisation annuelle 
due par les travailleurs non salariés des professions indus- 
trielles et commerciales. 


Art. 2. — Le taux de la cotisation spéciale prévue par le 
deuxième alinéa de l’article 4 du décret susvisé est fixé à 1,20 NF 
par point de cotisation dû par tout assujetti en application de 
l’article 3 de ce décret. 


Art. 3. — Les dispositions du présent décret prennent effet 
à compter du 1°” janvier 1961 pour toutes les cotisations 
échues à partir de cette date, en application des statuts de la 
caisse. 


Art. 4 — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1960, 





A neuf heures trente, —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan) (deuxième partie) : 


Services du Premier ministre : 


Section X. — Départements et territoires d'outre-mer et article 44 
(suite) (Annexe n° 23. — M. Burlot, rapporteur spécial). 

Sahara et article 53 (Annexe n° 24. — M. Max Lejeune, rapporteur 
spécial ; avis n° 892 de M. van der Meerëch, au nom de la commission 
de la production et des échanges). 

Anciens combattants et victimes de guerre et articles 54, 55, 56, 
57 et 58 (suite) (Annexe n° 7. — M. Chapalain, rapporteur spécial : 
avis n° 905 de M. Hanin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 





Industrie et articles avis n° 802 de M. Fer n° 14, — M. re 
porteur spécial ; je. Piren ustriel 
[commerce], au a de la ag pa Ta Emi LPeré 
échanges). 

Finances et affaires économiques : 

IL — Services financiers (Annexe n° 11. — M. Guy Ebrard, rap- 
porteur spécial). 

L — Charges communes et articles 63, 64, 65, 65,06, 07, 08, 00 ot 70 
(Annexe n° 10. — M: Yrissou, rapporteur spécial; avis n° 904 de 
M. Laurent, au nom de la commission des affaires ‘culturelles, fami- 
liales et sociales). 


III — Affaires économiques (Annexe n° 12. — M. Sanson, rappor- 
teur spécial ; avis n° 892 de M, Marchetti, au nom de la commission 
de la production et des échanges). 


IV. — Commissariat général du plan d'équipement ét de la El 
tivité (Annexe n° 13. — Sanson, rapporteur gr” à 
Re res au nom de la commission de la eh td et er 
changes). 


A quinze heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures trente. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le lundi 7 novembre 1960. 





N° 886, — Rapport de M. Marcellin, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961, — 
Annexe n° 14: Rapport sur les crédits de l’industrie. 


N° 886. — Rapport de M. Guy Ebrard, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961, — 
Annexe n° 28: Rapport suf les crédits des travaux publics 
et des transports ; tourisme. 


N° 886. — Rapport de M. Pierre Gabelle, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 38: Rapport sur le budget du fonds de régulari- 
sation et d’orieñtation des marchés agricoles. 


N° 886. — Rapport de M. Roux, au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 42: Rapport sur les crédits du ministère des 
armées, section commune (affaires d’outre-mer). 


N° 892. — Avis de M. Grasset-Morel, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1961, — 
Tome II (II: — Fonds de régularisation et d’orientation des 
marchés agricoles). 


N° 892. — Avis de M. Mocquiaux, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi de finances pour 1961, — 
Tome II (VI: Commissariat général du plan d'équipement et 
de la productivité). 


N° 892. — Avis de M. Pezé, au nom de la commission de la produc- 
tion, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Tome II 
(X : Commerce). 


N° 916. — Proposition de loi de M. René Schmitt tendant à compléter 
la loi du 21 mai 1836, modifiée, et à permettre l’organisation 
de loteries pendant les « Quinzaines commerciales » (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 920. — Avis de M. Voilquin, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1961, — 
Crédits du ministère des armées : section commune). 


N° 921. — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de ja 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1961.:-— 
Crédits du ministère des armées : section commune (affaires 
d'outre-mer). 


N° 922. — Avis de M. Moynet, au nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi de finances pour 1961. — Crédits 
du ministère des armées: section air. 


N° 923. — Avis de M. Le Theule, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de financés pour 1961, — 
Crédits du ministère des armées : section guerre. 


N° 924. — Avis de M. Frédéric-Dupont, au nom de la commission 
de la défeñse nationale, sur le projet de loi de finances pour 
1961. — Crédits du ministère des armées : section marine, 


N° 925. — Avis de M. Malleville, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1961, — 
Crédits du ministère des armées: services des essences et 
des poudres. 
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_ Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 8 novembre 1960. 


N° 886, —— Rapport de M. Yrissou, au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de finances pour 1961. — 
Annexe n° 10: rapport sur les crédits des finances et des 
affaires économiques (L — Charges communes). 


N° 886, — Rapport de M. Ruais, au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi de finances pour 1961, — Annexe n° 27 : 
Rapport sur les crédits des travaux publics et des transports, 
routes, chemins de fer et transports. 


N° 892. — Avis de M. Marchetti, au + + de la commission de la 
produetion, sur le projet de loi finances pour 1961. — 
Tome II (VI: Affaires économiques). 

N° 898. — Proposition de loi de M. Lepidi, tendant à assurer le droit 
au travail par l'élimination des clauses arbitraires d'âge dans 
le marché de l’embauche (renvoyée à la commission des 
affaires culturelles). 


N° 902. — Proposition de loi de M. Guillon, tendant à interdire la 
vente des salmonidés sauvages (renvoyée à la commission de la 
production). 


N° 907. — Rapport de M, Coste-Floret, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de loi organique 
de M. Schmittlein, tendant à modifier l’ordonnance du 
7 novembre 1958 portant loi organique autorisant exception- 
nellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote. 


N° 912. —— Rapport de M. Sammarcelli, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur le projet de loi adopté par le 
Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux. 


N° 926. — Projet de loi adopté par le Sénat portant approbation 
de l’accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d'une part, et le Gouver- 
nement de la République islamique de Mauritanie, d’autre 
part (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 927. — Projet de loi adopté par le Sénat portant approbation des 
accords particuliers, conclus le 17 août 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d’une part, et le Gouver- 
nement de la République gabonaise, d'autre part (renvoyé à 
la commission des lois constitutionnelles). 


N° 929. — Projet de loi adopté par le Sénat portant approbation 
des accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République centrafri- 
caine, de la République du Congo et de la République du 


T d'autre part (renvoyé à la commission des lois constitu- 
tionnelles). 
N° 981 (1). — Avis de M. Ribière au nom de la commission des 


affaires étrangères sur le projet de loi de finances pour 1961. 
— Tome 1: Affaires étrangères. 


N° 931 (1). — Avis de M. Szigeti, au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
— Tome II: Relations culturelles. 


dé 


(1) Tirage restreint. 








Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du lundi 7 novembre 1960. 


Présents. — MM. Aiïllières (d’)}, Béchard (Paul), Bourgoin, Bour- 
gund, Cachat, Canat, Diet, Fabre (Henri), François-Valentin, Guit- 
ton (Antoine), Jarrot, Le Theule, Malleville, Marquaire, Montesquiou 
(de), Moynet, Noiret, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, Poutier, 
Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Thomazo. 


Excusés. — Agha Mir, Baylot, Bégué, Belabed (Slimane), Bénard 
(Jean), Benelkadi (Benalia), Benhalla (Khelil), Bénouville (de), Bes- 
son (Robert), Bignon, Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), Brugerolle, 
Buot, (Henri), Carvilie (de), Clément, Colinet, Colonna (Henri), 
Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paul), Davoust, Deramchi (Mus- 
tapha), Dehors, Drouot-L’Hermine, Duterne, Dutheil, Forest, Fou- 
que nues Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Ger- 
nez, Ha bout, Hassani (Noureddine), Hémain, Heuillard, Kerveguen 
(de), Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le 
Montagner, Le Pen, Lombard, Longequeue, Luciani, Mahias, Médecin, 
Miriot, Montagne (Max), Montalat, Oopa, Pavot, ‘Pierrebourg (de), 
Puech-Samson, Saïdi, Tebib (Abdallah), Thomas, Vignau, Villeneuve 
(de), Voilquin, 








Convocation de commissions. 


a ———— 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le reredi 9 novembre 1960, à neuf heures trente (local 
de la salle Colbert) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 928) 
fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des mines 
de combustibles minéraux rempliront leurs obligations militaires. 


2 — Examen des conclusions de M. Bourgund, rapporteur pour 
avis : 


Du projet de loi (n° 926), adopté par le Sénat, portant approbation 
de l’accord signé avec le Gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie ; 

Du projet de loi (n° 927) portant approbation des accords signés 
avec le Gouvernement de la République gabonaise 

Du projet de loi (n° 929) portant spproPation des accords signés 
avec les Gouvernements de la République centrafricaine, de la 
République du Congo et de la République du Tchad. 


III. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
Pre générale de la République se réunira (local du 
7* bureau) : 


1° Le mercredi 9 novembre 1960, à dix heures trente. 


1, — Examen du rapport d’information sur la mission du bureau 
de la commission en Algérie. 
IL — Avis de M. Mallem sur le budget des services civils de 


l'Algérie pour 1961. 


2° Le jeudi 10 novembre 1960, à dix heures et dix heures trente. 


I — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de réso- 
lution (n° 895) de M. Roulland demandant à l’Assemblée natioale 
de constituer une commission de contrôle de la gestion de la 
régie Renault, 


II. — Rapport de M. Mignot, sur des pétitions. 
A dix heures trente : 


Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur: 1° la proposition de loi (n° 102) de MM. Denis et Pleven 
modifiant la loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique des aliénés ; 
2° la proposition de loi (n° 580) de M. Pleven modifiant la loi du 
- à Er or ogg afin de faciliter l’adoption des enfants moralement 
abandonnés. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée ) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 8 novembre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée, 





Réunions de commissions du mardi 8 novembre 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet de M. le 
président. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures. — Salle Colbert. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et er 
l’administration générale de la République, à dix heures. — 
du 7° bureau. 


Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), à dix heures trente. — Local n° 264. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale, 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats de 
l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décem- 
bre 1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués 
ultérieurement pour participer aux épreuves d’admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 








| 
| 
| 
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Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanche 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 
précises, à son bureau, Au-Palais-Bourbon,-les candidats qui dési- 
rent obtenir des informations complémentaires sur les conditions 
dans lesquelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 

1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 
latines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplô- 
mes énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un discours 
politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successivement. 
Elles représentent environ trois colonnes et demi du Journal officiel 
(tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes (tirages posté- 
rieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des notes à partir 
desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, une analyse du 
discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés admissibles sont 
appelés à faire pendant quelques jours le même service que les secré- 
taires des débats : ils prennent des notes en séance et disposent 
ensuite d’une heure pour rédiger leur compte rendu. L'heure écoulée, 
ils retournent prendre d’autres notes et ce roulement continue jus- 
qu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; à 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notamment, 
qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant, soit qu’ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit- qu’ils ont satisfait définitivement aux lois de recrute- 
ment (état signalétique et des services ou certificats de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60-00). 








SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 8 novembre 1960. 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Charles Naveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de vouloir bien lui faire connaître : 
1° ce qu’a coûté au Trésor la transformation des anciens francs 
en francs nouveaux, tant en estampillage que dans la frappe de 
la nouvelle monnaie ; 2° ce qu’a rapporté au Trésor cette opé- 
ration financière ou ce qu’il estime qu’elle lui rapportera dans 
les mois à venir Il lui signale au surplus que dans la population 
la transposition se fait plus scuvent de nouveaux francs en francs 
anciens plutôt que vice versa comme prévu et que cette opéra- 
tion recherchant plus le prestige que les avantages réels n’a cepen- 
dant pas empêché la hausse du coût de la vie (n° 218). 





II. — M. Abel Sempé demande à M.-le nn gg des finances 


et des affaires économiques : 1° quelles mesures Lane de 
prendre en faveur .des agriculteurs sinistrés qui.me. À. « 
leurs impôts à la date prévue : 2° s’il ne lui ‘ du” paiement 
de faire reporter au 31 novembre la date limite 

de ces impôts dans les départements où domine la te 


de maïs et de vin la commercialisation de ces produits ne. pou- 
vant être faite avant le 31 octobre, tout au moins en  - qui concerne 
les départements du Sud-Ouest ; 3° s’il envisage de ose les 
mesures qui s'imposent pour dégrever en 1 1 les eurs 
ayant subi des dégâts supérieurs à 25 p. 100 pendant la présente 
campagne (n° 227) 


Il. — M. Antoine Courrière demande à M. le cs des finances 
et des affaires économiques s’il ne pense pas 
n° 105-III-D. L, adressée aux directions pr me En + des contri- 
butions indirectes. risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs (n°228). 


IV. — M. Louis Gros demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont tes raisons qui expliquent et justifient que 
la quasi-totalité des arrêtés d’assimilation prévus par la loi du 
4 août 1956 et ies décrets d’application pour la liquidation des 
pensions de retraite des fonctionnaires français du Maroc n'aient 
pas encore été pris. et ceci au plus grand préjudice des intéres- 
sés réduits, après quatre ans, à ne recevoir que des acomptes 
insuffisants (n° 195:. 


V. — M. Charles Durand rappelle à M. le ministre de l’agricul- 
ture que les cours du bétail a ‘a production s’effondrent actuelle- 
ment, en raison de la mévente de la viande; attire son attention 
sur le fait que depuis plusieurs années les gouvernements succes- 
sifs ont incité les agriculteurs à se tourner vers les 
animales, leur garantissant une rentabilité certaine; nos par- 
tenaires du Marché commun devaient d’ailleurs absorber la 
les excédents eventuels. Aujourd’hui, la désillusion est À 
tous les cultivateurs voient, une fois de plus, le résuftat 
efforts réduit à néant, ce qui met à nouveau leur trésorerie en 
difficulté. Il lui demande s’il compte prendre rapidement des 
mesures énergiques pour redresser cette situation (n° 204). 


VL — M. Jean Peridier, considérant que le Gouvernement a 
le devoir de soutenir d’une façon égale toutes les activités écono- 
miques nationales, demande à M. le ministre de linfo 

mesures qu’il compte orendre pour permettre à toutes les boissons 
nationales, et notamment au vin et au jus de raisin, de 

à la télévision de la même oublicité dont bénéficient à heure 
actuelle le cidre doux et le jus de pomme (n° 224). 


si 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militares, considéré comme ss Ÿ par } 
nationale, aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la CPR 
après déclaration d’urgence. [N°* 20 et 30 (1960-1961). — M 
Maroselli, rapporteur de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation — et n° 31 
(1960-1961), avis de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées. M. Vincent Rotinat, président de la 
commission.] 





Documents mis en distribution le mardi 8 novembre 1960. 





N° 30 (1). — Rapport de M. André Maroselli (au nom de la com- 
mission des finances) sur le projet de loi de e 
relative à certains uipements militaires, considéré comme 
adopté par l’Assemblée nationale, en pe lecture, aux 
termes de l’article 49 (alinéa 3) de Constitution, après 
déclaration d’urgence. 


N° 31. — Avis de M. Vincent Rotinat (au nom de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi de programme relative à certains équi- 
pements militaires. considéré comme adopté l’Assem- 
blée nationale, en première lecture, aux termes de l’article 49 
(alinéa 3) de la Constitution, après déclaration d'urgence. 





(1) Nora. — Ce document a ‘té mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 7 novembre 1960 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du 
règlement (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes et, éventuellement, pré- 
sidents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 
M. le président pour le jeudi 10 novembre 1960, à quatorze Routes 
trente, au local n° 213. 
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Réunions de commissions du mardi 8 novembre 1960. 





Commission des affaires économiques, à onze heures, — Salle n° 216. 


cn mms des affaires sociales, à neuf heures trente. — Salle 
n° 218. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves «d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvin' siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


II. — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 


4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 

IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale : budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
ve et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 


(durée : une heure ; coefficient 1). 
B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 
IL — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 


heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et III 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 


économiques (coefficient 1) 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°" novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. 

Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré:- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

A Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; ' 
4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail : 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 





6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main:- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six an$ de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de harengs originaires 
et en provenance de Norvège. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, par 
anticipation, d’un contingent de harengs frais, réfrigérés ou congelés 
(n° 03-01 ex B du tarif douanier) originaires et en provenance de 
Norvège, d’un montant de 250.000 couronnes norvégiennes. 


Les demandes de licence d'importation, établies $ur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en deux exem- 
plaires, établies par le vendeur norvégien ou son représentant 
qualifié, devront être parvenues à la direction des relations écono- 
miques extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9°), au plus tard le 21 novembre 1960, 
à 11 heures 30, 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 


‘tané de la part des services techniques compétents. 





Avis relatif au résultat du tirage au sort 
d'une série des obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 1933-1960. 


(Décret du 10 mars 1933. — Arrêté du 26 septembre 1959.) 





Le 7 novembre 1960, à dix heures du matin, il a été procédé 
publiquement, dans l’une des salles du ministère des finances, au 
tirage au sort d’une série des obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 
1933-1960 qui devra être remboursée à partir du 16 décembre 1960. 


Le sort a désigné la série 38. 


Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
remboursement des inscriptions appartenant à cette série aura 
lieu à partir de la date précitée du 16 décembre 1960 : 

Pour la Seine: à la paierie générale, à la recette générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions ; 

Et pour les autres départements : aux trésoreries générales, aux 
trésoreries principales, aux recettes particulières des finances et 
aux perceptions. 


Avis relatif au tirage de la trente-neuvième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 9 novembre 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 31 


JUILLET 1960 


ET 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDCETAIRES ET DE TRESORERIE 





ANALYSE 





La présente publication comprend deux séries de 
tableaux statistiques : 


A. — La situation résumée des opérations du 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 1er janvier 1960. 


Cette situation comprend: 


I. — Le tableau sommaire des charges et ressour- 
ces du Trésor faisant apparaitre le solde de 
l'exécution des lois de finances et celui des 
emprunts et des moyens de trésorerie...... 


Il. — Des tableaux de développement reprenant le 
détail des diverses lignes du tableau som- 
maire et concernant les opérations suivantes : 


TABLEAU À. — Opérations de caractère définitif... 
TABLEAU B. — Opérations de caractère temporaire. 
TABLEAU C. — Opérations d'emprunts........e.... 


TABLEAU D. — Opérations des correspondants du 


PP PSE CR 
TaBLEau E. — Comptes avec les instituts d’émis- 
sion de la zone franc........., va 
TABLEAU F. — Mouvements des encaisses et 
DOS oN TOUR. sde can 





LL 





Désignation 
des pages. 


10026 
10028 


10030 


10033 


10035 











. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les lableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ner une présentation différente en vue d'autres 
utilisations. 


Les tableaux annexes comprennent: 


ANNEXE 1. — Détail par ministère des dépenses bud- 


gétaires 


— Détail 
taires 


nn nn nn nn nn 


ANNEXE 2. par ligne des recettes budgé- 


nn nm mn nn nm 


ANNEXE 3. — Evolution et situation de la dette pu- 
blique de l’Etat et du budget annexe 


des postes et télécommunications: 
A. — Tableau récapitulatif.............. 


B. — Dette intérieure de 
exigible 


l'Etat non 


nn 


Dette extérieure de l'Etat non 
exigible 


D. — Dette de l'Etat exigible (intérieure 
OÙ CETOTIDINU Too os ces edeue 


Dette propre du budget annexe des 
postes et télécommunications... 


Situation en devises de la dette 
extérieure 


mnt 


ANNEXE 4. — A. — Situation des encaisses des comp- 


tables CD T0... rites 


B. — Situation d'ensemble des relations 
du Trésor avec les instituts 
d'émission de la zone franc..... 


des échéances des bons du 


Tableau 
Trésor 


ANNEXE 


ANNEXE 6. — Siluation des comptes des correspon- 


dants du Trésor...... PRPTTe van sostétiieé 


ANNEXE 7. — Situation résumée des opérations faites 


On devises... scies he root 


ANNEXE 8. — Situation résumée des opérations des 


comptables des postes et télécommur- 
nications ..... 


RARLRRERELRERELLEEEEELELELLr) 
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TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR | 





























































































































. OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
| NUMERO du ter janvier au 34 juillet 1960. du mois de juillet 1960. 
| gun. Charges. Ressources Charges. Ressources. 
| (Milliards de nouveaux francs.) 
1 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 
A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF {1) 
a) Budget général, 
1959. I 
(Opérations de la période complémentaire.) 
1 ne A ln este sé seen socolloases 2,42 » » , 
2 Recettes …......... nid ennemies poban des cé dnnh casa , 0,95 È ,» 
1960. 
3 Dépenses civiles (titres 1 à VI)...............ssscssose Sécéordbescees 21,76 » 3,91 . 
4 Dépenses militaires (titres II, IV et V)........... nnésosesseco lbs 8,72 , 1,29 , 
5 Réparation de dommages de guerre ititre VII) (3)......sssossossessee 1,10 » 0,15 , 
Recettes: 
6 écrasé repos odéger dense ccvs sad nee È 30,60 , 3,45 
Autres recettes budgétaires. ...........s.ossossossososecsese FR SRE » 3,16 » 0,77 
à Fonds de concours... dites stores RCA ATOS node » 0,68 , 0,16 
1961. 
9 rase lbs éprsgneeéneecensesotss dodo » " " , 
10 Totaux: opérations budgétaires (8 1)........... snslne déi “ 34,00 35,39 9,39 4,38 
b) Budgets annexes. 
11 Dépenses d'équipement des postes el télécommunications financées 
D à PT ER .. » , ; » 
12 c) Comptes d'affectation spéciaie (2) 1,57 2,00 0,28 0,30 
43 Totaux des opérations de caractère définitif (8 A)........ 39,57 37,39 5,63 4,68 
B. — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 
a) COMPTES DE PRÊTS 
14 Prêts du fonds de développement économique et social......…. soodci 1,25 0,21 0,16 0,02 
45 Prêts aux organismes des habitations à loyer modéré........ Ducsies 1,14 0,11 0,21 e 
16 Consolidation des prêts spéciaux à la construction........ se scie 0,81 0,04 » , 
17 Autres prêis........scssossssessssssseses dlvsésoéesiense sobivrsborecns 0,01 » » a 
48 CE SR PP PR otoéee remise 0,04 0,01 ” » 
18bis Totaux nn mm nn nn. sms... 3,28 0, 10 0,37 0,02 
19 b) AUTRES COMPTES SPÉCIAUX (charge nette ou ressource nette). 0,80 » 0,08 » 
20 Totaux des opérations de caractère temporaire ($ B)...... 1,08 0,10 0,45 0,02 | 
Totaux généraux (8 Ah...s.sos.sssouu se « sesssdisesseee 39,65 37,19 6,08 4,70 
Solde de l'exécution des lois de finances.......... cosésssesssesee 1,86 » 1,38 ° 
a RS 223 | Loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 1959). 
(3) Déduction faite de la ligne n° 619, tableau D, $ 0 (page 10033), excédent créditeur du compte courant de la C. A. R. E. C. (voir 
page 10026, tableau A). 
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“M MEKO 
d'ordre. 


————— 


de 


35 





2. — OPERATIONS DE TRESORERIE 


4. — CHARGES : D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


Pelte { Dette à moyen et long terme........…. PPEETETETES cs. 
intérieure. | Titres de dommages de guerre... ... mo 006$ btee Boon 
Dette: OROPIOURE.. .. …. ce 008 she ose fo soposomeseoscssseoscen ses sd ouestre 

Total des charges d'amortissement de la delle publique...... 


B. — EMPRUNTS 


Emissions dans le public,.,,.... 


Emissions d’emorunts intérieurs 


1 
< Titres de dommages de guerre... 
à long e!t moyen terme. | » 


Autres -eMpPrUnIS. .... oo. “.. 

Emissions d'emprunts exlérieurs.......... bossé ées dé es de cs 
Secteur bancaire el divers....... 

/ Comptes \ Correspondants du Trésor....... 


courants. 


Mie du Tree Î Institut d'émission de la zone 
olis RER LES CNT 


IFANC sc sons sos scesse 

Bons sur formules... sos ss csssévossetss 

Avances de la Banque de France................ ss étés es oui PE 
Diverses cpéralions relatives aux. emprunts... csssoosse sons. 
Totaux: emprunts: ses. néons vets és see RU EE 


C. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS PDU TRESOR 


« \ Fonds d'emprunts émis par les postes et 
services de l'Elat dotés lOICCOMMMUNIPALONS .........sopcs000.0 ps 
d'un budget annexe, j 
Autres opérations.......s..sososssesetetése 
Solde net...... sb dAtaSéne a cos has: assé ites cites ns Cas ss 
Etablissements du secteur pubIC (1)... ..6ossccconosasetes 000028 00 
Collectivités administratives...... dééééos ae nos spoéssoiiosssisoscésiéée 
DIVers, COFFESDONANS. . ss. chocosepssqnesshse esse sdb 
Totaux: correspondants du Trésor........ sus et ét oee 


D. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 


( MOUVEMENTS DES ENCAISSES..............ssssss.. PP PPT ais 
{ FONDS EN ROÛTE... co. cosoocse os Fonte ARR doré GE 
Tolaux généÉrAUX. .. ss... smrnnonedièntéenstièsss ait 
Solde des opérations de trésorerie. ......... sise cocovoécéstet 


TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU 










































































OPÉRATIONS 
du 1er janvier au 39 juillet 1969. du mois de juillet 1960. 
Charges. Ressources Charges. Ressources. 
(Milliards de nouveaux francs.) 

t _— 
0,62 » 0,03 w 
0,40 » 097 » 
o,11 » ,31 ” 
1,18 » 0,11 » 
» o » » 
» 0,10 ® 0,06 
» 06,03 EI e 
Li) » 8 » 
» 0,88 nl 0,08 
0,51 » » 0,05 
0,22 » 0,06 » 
, 2,06 . 0,20 
0,31 , ° 0,05 
» 0.10 » 0,09 
0,9% 3,47 0,06 0,63 
» » » » 
» 0,55 ” 0,80 
” 0,55 » 0,30 
» 0,36 » 0,58 
0.01 » , 0,13 
0,07 » » 0,21 
0,08 0,91 » 1,22 
0,05 ° 0,23 » 
0,03 » » 0,22 
» 0,06 0,06 » 
2,58 1,44 0,79 2,17 
” 1,86 » 1,38 














compris dans la ligne n° 5 (voir page 10026, tableau A). 








1) Déduction faite du solde de la ligne n° 619, lableau D, $ b (p. 10033), excédent créditeur du compte courant de la C. A. R.E. CG: 
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Il. — TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


A. — OPERATIONS DE CARACTERE DEFINITIF 


a) Budget général. 







































































É OUÉRATIONS EFFECTISE: P'ÉRATIONS EFFECTLÉES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
et le 31 juillet 1060. 1e mois de juillet 1960 
d'ordre. S 
bDepenses Rereltes. Dépenses. Rereltes. 
Millers de nouveaux franes.) 
1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DE 1959 
Bii 4 RE Sono soso dsret ses e 2) 1.41N.917 » , 
Le MMANOS .... ss votiamenigas cddaûs s de e (3 891.723 » » » 
j Dépenses Etllectuves sur ressources affectées..... 19.170 , : ” 
j SR ul, CIS ” = ; #5. 
Total digne 1 du tableau h..... 2, 122% #20 » , , 
Apurermren: des recettes = ES | ———_——— | ——————— 
et des dépenses imr- Recelles pour lesquelles des “rédits à l'enlèvement 
pulées à des comptes ont élé à ‘corlé: par l'adiminis'ralion des douanes 
d'attente. en gestion- 1959... sssssoooosssssccosessseees , 176. 350 = " 
Autres reretles....... oO dsrrorssssssosecosséebseesee , ñ TU. TG » s 
PORC ORNE LOU MDN D... soconcocoes ce LU : 017.126 s s 
Total des opérations relatives à ja gestion précédente... ss... 5 3.129 82) Rev r FS É à *Y 
> | => | ——— —— 
2. 1960 
DÉPENSES 
Fonctionnement des services civils (tres Là IV}... ..s..sosssocosososesssessesse 17.328.263 » 3.171.113 a 
Imvestissements civils exéculés par FlElat, subventions el participations 
AT ERA PE CT Se Métdeci el 8 le dd tes D yn7.1:2 , 111.049 » 
Dépenses civiles imputées à des ( bépenses de fonclionnement... ...... 1:01 lw . 293 296 » 
comples d'attente t Dépenses d’investissements, ........... 3NRT n 1.281 Ü 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau 1}......,....... cosssèe 21.760,20? , 3.407.069 » 
Fonctionnement des services miltaures (litres HE et IV)... sssse 0.925 175 : S73.596 , 
Honiponont des services militaires ‘re Vh........doscoccoosos sosoossosocosee 2,686, 17 » 108. 176 . 
Dépenses militaires impulées à &es ( Dépenses de fonetionnement.......... 0.371 D 6)! 2,513 » 
comptes d'attente t Dépenses d'équipement........s....sss. 19.399 * 17.913 * 
Total des dérenses militaires (ligne 4 du tableau D... ssssscsssssss. S, 122.060 » Lg. 110 » 
Réparation des dommages de querre (litre VII) 
Versements à la caisse autonome de la reconstruction. . ss. ssssss.ss ES EN VIN C— 1.002 948 , 307.861 n 
keconstilution de la flot'e de commerce el de pêche et de ta flotte rhénane.. 1.188 , , » 
Recons::tution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français 33.000 » , » 
Dépenses imputées à des comples d'atlente.............,......s.s.ss. ses. 66,097 » 6: — 119 3540 » 
Total (4) digne 5 du tableau H.........scsosocso.se susasse énsfaréi 1.106.253 , 138.11 » 
Total ‘4es dépenses du budget de 1960........... ondésesestoctslssssésèr 31.288.861) Û 5.941.990 » 
4) La charge les dépenses des dommages de guerre supportée par la trésorerie depuis le 1er janvier 1960 s'é'ève à (ligne 6 du 
tablèau 1): ie 
En eflet, il convient de rectifier les résullats des lignes 16 à 20 ........,........... rss scene ee OTETITE ensure 1.106.253 
A déduire l'excédent créditeur de l’année du compte courant de la C. À. R. E. C............. PRE - ER pd Pr ph Mesvsése 19.507 
D Lure eisasanscndads dossscantipresenésec cnrs ommenes te Sunset sceosses PR PORN © Dopage sue. de PE TES .…. 1.095.726 
@) Déduction faite d’une somme de 54.390 milliers de NF représentant 1e montant de dépenses diverses trañsportées à la ligne n° 8 
pour impulalion définitive au budget de 1960 (cf aux lignes n°+ 8 el 9 de la situation au 31 1écembre 1%9). 
(3) Déduction faite d'une somme de 86.230 milliers de NF représentant le montant de dépenses transportées à la ligne n° 9 pour 
imputation définitive au budget de 1960 (cf. aux lignes n° 12 et 13 de la situation au 31 décembre 1959). 
(4) Ces recettes se décomposent comme suit: 1° 373.220 milliers de NF, versements du S. E. 1. T, A.; 2° 108.416 milliers de NF, 
montant des relenues pour pensions civiles P, T. T. Déduclion faite de 10.850 milliers de NF imputés à un compte d'attente en 1959 et 
transportés au budget de 1960 en attendant l’imputation définitive qui sera taite ultérieurement soit: 481.636 milliers de NF — 10.850 





milliers de NF = 470.786 milliers de NF 
(5) D'après la situation au 31 décembre (Journal officiel du 22 mai 1960, page 4676;, ces paiements s’élevaient à 2.560.050 — 140.620 


soit: 2.419.490 milliers de NF. La différence représente le montant d'opérations comptabitisées postérieurement à l'établissement de la 


situation du 31 décembre 1959. : 
(6) Réduetion provenant d'imputations aux eomptes définitifs de dépenses. 
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a) Budget général (suite et fin). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFE } 
SUMÉRO entre le fer janvier vendant Lu 
et le 31 juillet 1960. le mois de juillet 1960, : 
d'ordre. ‘ 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. |: è 
Dr HI 
(Milliers de nouveaux francs.) 1 
| 
| 
Recettes. | 
Receltes fiscales. ! 
95 CONIIDUNONS: MMM IOË. unis sondése mises odcaielsé so ententes PET PCETIELLET s 12.064.192 » 592.683 
26 Enregistrement et limbre...., na cissid es to Ar. HO RATS. 3165930 ” 2.077.616 » 361.153 
28 LU ue PE OP TS POULE RE FRÉEPRRr iii Sriissssss ont 10208 8668080 » (1) 3.256.755 » 611.839 
29 Lontriiutions ‘Infiniéise.... 22 Di diode covrsu PENSE PE TUP TT rt , 261.881 » 61.195 
20 Taxes sur les transports de marchandises................ ssonéééréaenébiateteté » 119.303 » 26.653 
31 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestalions de service... PRE PE css » 10.518.675 » 1.636.610 
32 UE APE PORN D PEN CE PO NT ER césomsss -nibèys » 1.029.674 » 119.267 
33 Recettes impulées à des comptes d’attente............ssooss000e50s » 811.351 » | 611 
Total des recetles liscales (ligne 6 du tableau [)............ yonouets , 30.605.750 , 3.156.844 
, 
Autres recetles budgétaires 
34 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat......... " 1.095.316 » 110.321 
35 Produits - @ivers...:5.0.... se lamenstes ce crosses TE SIREN » 1.615.975 » 217.359 
36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
ot d'étaipement "5. eo tnenes on ce cr dti de bd ot ee Ter Eds a 383.332 Ê 136.039 
37 Ressources exceptionnelles, coopération internationale. ....., seems. ° 31.220 , » 
33 Recettes non fiscales impulées à des comples d'attente..........s.ssssssssse ss » » Ê » 
Total (lighe 7 du tableau 1).......sorooosnotoos0cossen0000000556 0 » 3.155.843 » 
39 Fonds'e concours, ‘ordinaires ét shétiaux. . 2. és ccdo coco ec ee erdetiretee D 173.662 » 
40 Fonds de concours, coopération internationale... ............ ses » 205.471 » 
Total (ligne 8 du talliban 1h.:.,l.iis chésssscsvet sites RASE » 679.133 , 162.934 
Total des recelles du OR AD DR. sois hits iii es » 31.410.726 » 4.383.500 | 
RECAPITULATION DES OPERATIONS DU BUDGET GENERAL 
Opérations relatives à la gestion précédente........,,.......s.s.sss 650807 2. 122.820 917 536 » L 
Dépenses du budget de 1960...... ARR ETAT ele ie comsosaser test 31.388.860 » 5.314.990 » 
Recelles du budget de 1960.................. és isonst oise ses sage sorts , 34.410.726 » 4.383.500 
Toläaux généraux des opéralions du budget général exécutées dans ÿ " F 
l'année 1960 (ligne 10 du tableau 1}......... sde bo dusgat chi 31.011.680 35.338.262 x 5.311.990! 4.263.500 
Dont, en devises étrangères...... chécisisésciséietéséiéésisétéleté été 566.727 211.158 62_ 462 69.060 | 





(4) Déduction faite d’une somme de 638.496 milliers de nouveaux francs représentant 1es crédits du droit à l'enlèvement accordés par 
l'administration des douanes. 
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b) Budgets annexes. 








OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 juillet 


1960. 






OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 


le mois de juillet 1960. 























SRE A 
















































| Dépenses. | Rereltes. Dépenses. | Rerelles. 
D | —— me 
(Milliers de nouveaux franes.) 
Dépenses d'équipement des Postes et Télécommunications financées par l'em 
pont (ligne ff'üu tableau 1)......,..... oo sovassse oo El dati ierdagetrés 337 » » » 
1 
c) Comptes d'affectation spéciale. 
OPÉRATIONS EFFECTI ÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 31 juillet 1960 le mois de juillet 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recetles. 
L: | LE 
(Milliers de nouveaux franrs.) 
: r. | | 
Loterie nationale (exercices.précédent et courant)..........s.ssssssssssssssosse 33.263 314.791 89.299 18.298 
Fonds national pour le développement des adductions d'egu......sss.sssssssse 39.397 27.747 2x).831 5.811 
dus co à) : sn dés ne mure uses se 11.086 39.217 1.898 1.963 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mililaire........ 406.8 10 306.810 » » 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire...............s..ss.ssse 275.006 271.392 12.479 45.051 
Opérahofs de reconstruction etfecluées pour le comple de la caisse autonome | L 
D ON RON DR. so be no sos ose tous see dovsaretlriraliensetot ss‘ 93 111 93.141 16.154 16.154 
Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré... 110.787 201.890 13.076 22.906 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide amér.Caine...........sssssssssssss. » » ” “ 
Comple des certificats pétroliers. NT ON netteté iutnéssati Palo » o 163 » 023 
Fonds spécial d'investissement roulier...............s ss... conssssssse se .. 87.299 212.666 17.731 87.245 
Fonds d'assainissement du marché de la viande............... LELIELEEEEE TELLE 02.152 4). 138 26.428 5.108 
Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits lailiers.............. 67 221 10: 1:38 8.121 15.113 
Fonds d'encouragement à la produciion lextile.............s.s.sssssessssssessee 31 36 30 091 1.300 5.470 
Fonds de soutien aux hydrocarMures....--.......sssssesssesssesssesssssssssesee 16,429 1 292 27.601 25,067 
RS EN dd se dos dés secs dns suatéa cute atinitettdidass dents 13.260 82.470 2.689 ; 
Opérations de dépenses payables par virements diFérés .,..,....,......s..... 6.130 ” 6.831 
Total des comptes d'affectalion spéciale (ligne 12 du tableau 1)..... 1.570.275 1.999.659 277.838 300 .2 
Dont, en devises étrangères. ......cssssessssse coscécéaurvésestasseténésiés » » » 
RECAPITULATION 
RS l'OM suc cocdtitoeseseonsceotesse dotées oc sossososensésess 31.011.680 35.388.269 5.941.900 41.53. 
st ist oc cn st ct oc co se coco setosssese 06e 337 » » 
Comp'es d’alleciation spéciale..,............s..spessosssses désossstaioeti 1.570.275 1.909.659 271.838 300. 
fotaux des opérations de caractère définitif (ligne 13 du tableau 1)..! 35.582.292 | 37.387.921 9.622.828 4.683. 




















B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE 








a) Comptes de prêts. 


Prêts du fonds de développement économique et social (ligne 14 du tableau 1). 
Prêts aux organismes des habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1). 
Consolidation de prêts spéciaux à la construction (ligne 16 du tableau 1)....... 
Autres prêts (ligne 17 du tableau 1).......... éé 
Avances consolidées (ligne 18 du tableau 1)........ Sbdtuneéessssssätes PPS 


nn nn mm mmnenttos 


Total des comptes de prêts (ligne 18 bis du tableau 1)............ 


À PODONLET... .sssscccooe 





OPÉRATIONS EFFECTLÉES 
entre le fer janvier 
et le 34 juillet 1960. 






| 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 


le mois de juillet 1960. 





























Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
(Milliere de nouveaux franes.) 
1.219.685 237 263 161.723 12.353 
1.139.121 110.402 202.812 » 
839.206 39.831 » 6.547 
13.000 2.254 » 141 
37.100 11.428 » 1.208 
3.278.712 401.181 261.565 20.249 
3.276.712 404.181 361.565 20.249 
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B — OPERATIONS DE CARACTERE TEMPORAIRE (suite et fin) 


















OPÊRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


































































































et le 31 juillet 1960. le mois de juillet 1960. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
Mopti... ssssivsés :.278.712 101.184 361.565 20.249 
b) Autres comptes spéciaux. 
Comes d'avances au Trésor. 
4:0 des Does ANNE in... soon des sdaraneariseerissieidsens sêtdoux 69.931 65.07: » » 
431 Aux élablissements publiks nationaux el services autonomes de l'Etat... Vr » 10,389 " 6 
12 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociélés d'économie mixte. » » » » 
133 A la Société nationale des chemins de fer français. .….,....................... v…s » » » » 
131 Aux départements, communes, élaliissements et divers organismes sur le 
produit des impositions leur revenant TP PNR RE AP PS or er 2 2.176.676 1.066.788 113.653 17.88} 
43% |Aux collectivités métropolitaines................sssssssossesss se sata crpleé 11.628 | (1) 16.068 70 6 
1% Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté.......s.se.se 11.730 |(2) 35.176 2.127 » 
137 A des entreprises industrielles ou commerciales..................,.... PEPEEELE » 2 » » 
138 : divers organismes, services ou particuliers. .................: «....,..s..e s.2%% 19.744 179 2.801 
199 A des gouvernements ou sérvices étrangers ou à des or2añismes internationaux. » » » » 
110 A divers organismes de caractère social..... Énsourbs ideas vie 6 ST PES TT Si 20.000 . » » 
DORE ss socronbtene spores stat te Tnt 52 2.297.252 1.2%.541 116.620 320.758 
Comptes de commerce 
M | fubhehisntes: ilibilnes< ..... ARE cahiers ses snoËl sit 261 . 722 519.908 28.799 1.121 
151 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat...... sais 100.719 92.150 4.990 10.362 
152 | Réception et vente de marchandises de l’aide américaine. ................ codé _ 6.937 87.590 Lt 15.154 
153 | Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. ...... ho ss soso 890.353 1.025.016 158.849 96.942 
151 | Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole... sé 31. 100 30.588 11.020 10.129 
455 | Fonds national d'aménagement du territoire.................. RENE PASS LA 13.096 32.141 9.023 4.132 
156 | Opérations de compensation sur denrées et produits divers............ sscectiis à 119.731 121.573 9.612 4.960 
DD PO Re MIRE A oise rss ssérebeocve éosané ere enR 121.147 121.718 16.120 2.510 
D" ÉPEPOT OPEN POP ERA Léo és vrrlanciésod cos co00peseése 1.605.315 1.833.989 28.383 235.310 
Comptes de règlement atec les gouvernements étrangers. 
165 Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique................ Hi.82S 6.770 ” ” 
167 Contribution des nalions signataires du pacte Atlantique au financement de " 
diverses dépenses d'intérêt miilaire...............,.......,.............t.... 266.000 299. 161 35.000 50.363 
169 Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers........................ 22.185 22.200 59 158 
170 | Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements ich: 
I RAIN NAN PF PROS à Sans rat trs do ent ssoeie 28.331 15.509 5.629 41.052 
175 Opérations diverses...,... aécss octo ess one sado saone eds en asetes a és dise ” » » » 
6. PP PE ere PPT A vséis dsdes sl sde Shots does 383.614 373.990 410.688 54.563 
Comptes d'opérations monétaires. 
156 Portes pi hénéfices de CHARS... ...ssochosenosorsisesmss se 000206 40800 éco 10.601! 10.279 6.046 1.811 
177 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouli...................... 616 1.161 » 3 
178 Comptes d’opéralions monétaires et de règlement avec les banques nationa! es 
du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam......... ER PET FOR sister ass sééens ” 1.628 » 
180 [Opérations diverses.............,,......ee EE EE RU son sat ranch si 408 .. 8.519 12.263 158 159 
TOUL lo rrsisanent RES Lite 6° PRE es die PIRE PORC LATE AE 19.769 55.631 6.20: 1.998 
Comptes en liquidation. 
185 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne......... 89 93 ” 53 
186 |Liquidalion des organismes professionnels..... ......,.......,,..,..,.,... …... ” , » , 
187 |Compte d'opérations effectuées dans les pays étrangers......... vedette ss. 1.989 6.137 605 819 
188 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre......... SAT PES LR » » Ê » 
199 [Opérations diverses... sosiese prafiosaasi éésoééosdosésésisicedéée » 1.135 , » 
PUR so. olssscccsncotecehed seche en otonsdos cassé ootesss rod 5.07% 7.665 5 872 
Apurements comptables (pour ordre). x 
191 Apurements ..... Soséosvonécess ponvéoss ossi toto nnsossonsénenéoécni crosses vhs. àb » » » : 
Totaux des autres comptes spéciaux (ligne 19 du tableau 1)......... 1.311.088 3.545.819 702.510 613.501 
; rte EE EE 
Totaux des opérations de caractère temporaire (ligne 20 du 
DR ls dicchedné- ose est PRPTO TEE CT ELLE TETE CEE RER 1.589.800 3:910.000 1.067.075 633.760 
Dont, on Gévises. étrandbiés:. hist mio 76.555 375.537 2.279 51.906 
(1) Pont 8.800 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées. 
(2) Dont 28.900 milliers de nouveaux francs d'avances consolidées. { Cf au montant des dépenses de la ligne n° 125. 
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C. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la fnarge 
du tableaa ci-dessous, D'autre part, les opérations constatées en aliénuation des ressources ou des charges de la delte de l'Etat figurent 
aw présent lableau sous les numéros d'ordre 604 à Go 





NUMÉROS 
des rubriques 
de la siluation 
de la 
dette publique 


Annexe n° 3 





370, 


405 à 
2 à 379 


de 37 
371 


M5 à 428 
et de 410 à 454 


330, 260 à 365 








ER 


L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


{ Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 21 


Dette AE PP PR RP 
intérieure 

| Titres de domimages de guerre (ligne 22 du tableau D. 

Dette extérieure (ligne 23 du tableau 1)... sos PERRET 

Totaux du paragraphe 1 (ligne 24 du tableau D.......... 

Dont, en devises étrangères. ......sssssocsesossee Socbsr aies 


1 EMPRUNTS 


A. — Emissions d'emprunts intérieurs à tong et moyen terme. 


Emissions dans le public au cours de l'année 1960 


Emprunt ae montant des émissions) (ligne 25 du tableau M 





EE À © SPA SP PP EU D DEP RP 
PES PS ERP AA PPT OP PPT RS RENTE 
litres de dommages de guerre iligne 26 du tableau De... ss... 

Autres emprunts non émis dans le public. 
: Dette amortissalkle à long, moven et court terme ligne 25 du 
EP SP ET PP RE RERO RE set 
! primes NORD OUI ONE: oc comocectoconerscomentoenere ds sas ess s 
TT lilloise shissetiseitoñécereriss chtis 1e 

B — Emissions d'emprunts extérieurs. 

EMPrunt s.s.ssssossocsee. PRPPTETELTILI TELE concooossec PECEEEET ce 
Total (ligne 28 du tableau 1)...... soonacshedideségésss 
TOIQUE CO POP co cecs so 




































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
enlre le fer janvier pendant 
et le 31 quillet 160 le mois de juillet 1960 
Échéances Émissions Échéances Émissions 
ou rembour ou ou remhour- ou 
sements avances. sements avances. 
Dépenses Recettes Dépen<es Recettes. 
‘Milliers de nouveaux francs.) 
615.519 B 26.168 » 
192.872 Û 76.603 e 
112.97 L 011.992 , 
1.180.608: . 111.70) » 
» Li D » 
» LL a 
» » » » 
» » » 
) 101.897 » où. 111 
, 3.019 » 1.073 
» mn » » 
” 30.019 n 1.073 
» + n » 
» » n ” 
n 120.886 » 57.197 





em 
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C. — EMPRUNTS (suite) 
















































































auMÉROG OPÉRATIONS EFFECTTÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des rubriques entre le M. janv ie: pendant . ‘ 
De the NUMÉRO et le 3 juillet 1960. le mois de juillet 1060. 
de la Échéances Émissions Échéances Émissione 
dette publique. où rembour ou ou rembour- ou 
_- d'ordre. sements avanrees. sements. avanres. 
Annexe n° 3. ps de ww 
Dépenses. Kereltes. Depenses. herelles. 
(Millier: de nouveaux francs.) 
Dept, s. » 136.886 » 57.487 
D. — Bons du Trésor, 
! Catégorie A 75 à 105 jours... | 13 N97 ü1. 166 1.777 5.11 
Er Comptes Cadre HI 
380 à 3-0 (er “OMS 7 Catégorie B 355 a 365 jours... de l'annexe 101.817 95.157 6.853 13.732 
courants ne 3 
| Catégorie C 715 à 725 jours...... 6.193 565 6.702 X6 815.082 876.563 
Totant. ...... RATER pe EP smilies 6.672.309 6.921 359 329 712 895.806 
281 et 281 bis bons à T'en 61. 2808, oser ermtses 1.228.279 1.1%3.6x9 136.867 206.367 
Bons 
281 1 sur Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans ,4).... 3.879.362 3.94 715 541.244 556.867 
ormules 
500 à 510 Bons échus et non remboursés (2)............ lu 152,519 | 11.910.952 1.312.818 1.580.647 
Totaux (ligne 32 du tableau 1)... .....c.sososee 13.270.156 | 17.32s. 10 2.013.929 2.313.n81 
t om = = ms 
396 à 4 E. — Avances de la Banqu France {ligne 23 du é " < 
0 DS "les. . À es esp c Gao à cas ed ; 11 810.000 | 11.535.000 1.121.000 1.769.000 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
300 à 201 { belle perpétuelle (diminution)..,.,.,,,..,.., 31 , 3 » 
Dette  \ 
515 à 534 intérieure } Dette exigible (à l'exclusion des bons dn 
\ POV. rites tidisniientine teste trie 1.521.155 1 286 951 121.205 101.88 
492 ! Bons du Trésor spé- \ Echéances et émis 
ciaux souscrits par NS rs 123.000 123.009 » . 
o41 Dette divers correspondants } Echus et non rem 
itranoore és 7 = ) 
séiioure étrangers 7 PARTS 107.500 123.000 » » 
900 à 591 | Dette exigible ‘à l'exclusion des bons du 
Trésor spéciaux)...,.,.... US LS TRES CEST 613.727 09. 748 166 .Y18 154.610 
30, 27 Autres opérations... .séssoccccososesos0ee 0 Vecerees séssoreves » 13.795 . 13.005 
(recettes). ‘ 
600 Amortissements du budget et divers organismes....,.,,... ° 27.040 Û 1.165 
Go! Amortissements par voie de rachats en Bourse......,..,.., , 3.203 » 961 
602 Contrepartie des engagements au profit de divers orga 
nismes, services ou particuliers. ..........s.ssssssssssss. (3) 72.454 » 12.994 » 
602 Charges ou profits... .s.s..sssssosssoseosussee cornes esse 81.734 333 002 19 
604 Remboursement par la caisse de consolidation et de mobi 
lisation des crédits à moyen terme..............,,..1.... » 21.595 » 118.175 
Tolaux (ligne 34 du tableau 1)........s0000..0, 2.9322,281 2.416.605 601.622 689.806 
Totaux du paragraphe IE (ligne 35 du tableau 1)....! 36.101 779 | % 636 660 3.196.263 5.755 980 
=== loss | 
; 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes { et 2)... 37.585.463 | 98.636.650 5.611.0% | 5.755.980 
Dont,,/en devises étrangères........ drsées nes ai 170.814 » 441.653 » 








(1) Bons souscrils depuis moins de trois mois. 
(2) Bons souscrits depuis plus de trois mois. 
(3) Contreparlie de la dette figurant à la ligne n° 350. 
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Tableau C (suite) 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 


L Ce tableau développe ies donmecs inscrites aux s1iahée- 29, 30 et 31 du tableau 1 


JUILLET 1960 


‘ 















































































| VARIATIO NS 
SITUATION 2. SITUATION 
entre le 1er janvier 
dé et le 31 quillet 1960 au 
31 juillet 
er janvier #49 Débit Crédit. 1960 
Milliard- de nouveaux francs.) 
1° Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes tenus par la Banque ue France 
von portefoutile......uoniscsds ess 060 PTE DOITEL d,cosrosnsese 1,97 0,13 L 1,81 
Banque Banque centrale de Tunisie (1) CPETETTIECLET sénunessedéenss e 0,11 0,10 “ 0,01 
de « 
France | ON NE PR ME AE CEE ERA à FEI 0,36 » 0,10 0,16 
| 
Autres banques cen'rales étrangères, .......:..... PPPTIIPTLITITT » » 001 0.01 
SE ei EE ie be EX sé iront to is se ds "PRET OTE 9,02 , 1,02 10,0: 
Etablissements tinanciers. . css... PORTE EPS RTE ébsuddéiaré é. Gti . 0.0! 0,15 
LE 
Agents O9 CHANGE. :.... 0 0 °° PART STE ire GÉRÉE, CPR CRT EE RS céscstee 0,59 , 0.07 0,12 
Co CN ge TT ARNO tr PT I PRET EE TEE EE II IE LES 0,17 0,08 » 0,09 
'N | | 
Total Mobédheacetiesst es d Séances it dines dinars étain : 12.12 | 6,31 1,21 153,02 
| ms —— — —— ——_—__——— EE — a — 
| 
B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie. nn nen se seererceee. | 0,61 0.02 » 0,59 
Total RD D'ou faDioau Tab. .sososuésesèossevisrendti sels: ‘ | 12,73 | 0.22 1.21 12.61 
_—— _ | _ _ :4 -- _— ——…— = 
‘ | 
| 
2° Correspondants du Trésor. | 
| 
| 
Tr. - | 
iCrédit foncier de France.................. nos stteso ste memes esse . | 0,02 ” s 0,02 
Caisse centrale de counération économ Us soso ossessss covebèssevéte d » » » » 
Laisse des dépôts et consignatiwns..........s..s.sss.sise césébitétirestess si | 1.41 0,27 » 1,17 
Caisse nationale des marchés de l'Etude co cssosossivoséosse AOC PMR AT CRUE, AS | 0.2 0.0 s 0.20 
ler conhocoe donorsossbresseseté PP EP SE QT 0.01 , s 001 
Société nationale des chemins de fer francais... suceuse dornediictée dé 0,56 0,06 n 0,50 
lotal (ligne 30 du tableau 1)}....... ss... done dontess oc astres 3,91 0,11 » 90 
930 Instituts d'émission de la zone tranc. 
Banque de l'Algérie.................... postées CETEPETEL LES TITTE padénosesetpsde 1,81 0,22 , 1,59 
Banque do" MAGAGASCAP... . ss sosh sosssssossensereesocssoscee se e soso …. 0,08 ” » 0,08 
TT RE SDS hinsémenne de soso ao secs soogecetsss 1,89 0,29 » 1.67 
5 M ANNE Pnilarbiiret dl ie ils todrèss ue Arr À 19,93 0,96 1,21 20,18 
(4) Dans la situation au 31 décembre 1959 (Journai officret du 22 mai 1960) les bons détenus par la Banque centrale de Tunisie 


et la Banque du Maroc figuraient à la rubrique n° 3 « Instituts d'émission de la zone franc ». 
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NUMÉRO 
d'ordre. 


606-1 


607 


610 
611 
612 
613 
611 


6:0 








à) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Fonds d'emprunts émis par les Postes et Télécommunications....... none 
Postes et Télécommunications (autres opérations).......…. ss. sooosee 
Total (cf. annexe ne 8, page 10049)....... 000000 soso soccsoatns 

Caisse nationale d'épargne..........., esse LE RRR  AAE Re PAR RAS RARES * 
Service des poudres et des essences... .....s.ssessse scsoc.e PPPTELE EETLPEEES 
Prestations sociales agricoles.........,... dbobossoocosososessesene 00556000. 
Monnaies et médailles..............sssss.s héros se cocon see 00e cos coceés 
imprimerie nationale..........0.. sos csessssssssscsess 0000000 .…. 
Légion d’honneur.........s...$0500e Snass die és ééssrencases cscoosesecveusaès 
Ovére de la LIDÉralion.......séomsossososssobonsessosenese ses entiere snettetes 
Total (ligne 36 du talMleau I)...........0000 0 0 DPENELLEET III LITTLE 

Dont, en devises étrangéres......... Dnnoco brosse st cévasesccgsétensste 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC (2) 


Caisse des dépôts et consignations..........ssssee Déco sccséees ss. ve2550ù 
ON RAR... soso sois déanendsssclaseeschas hsésosoee Roc 0e000006e 
Crédit national (caisse autonome de la reconstruction).......,... ses. ce 
Radiodiffusion-télévision française............sss.sss.sssssomesss PERRET sssssgese 
Caisse centrale de coopération économique.....s.s..ssess sise cndorcoso cesse secs 
Service des alcoo!s...........ossosov0000060 ee messes se 0.0.9 ce 
Caisse nationale de crédit agricole........ssoscssssocososesssocesessesese PPT TETE 
Office national interprofessionnel des céréales..............sssssssses susossssse 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme.......... 
Société nationale des chemins de fer français.....s..scsossssssososomsossessssse 
Hectricité de Fran08....:...ossosocrossosoneosscrmenesestessosouss sets edge bosse 
Ces de FRANCO... 66560 0 006002 èroosobordiédentoocesosseseitiisessc is 
Charbonnages de France............,,,,.....sssessersssresesmesmesseeeremesssses 
Caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie......s.ss.s.s.sssssssss 


Autres établissements. HalONAUL. ésoécscosonsocoroscvadesesscccdattè ses esétresse 


nn nn nn ntm nn mnt 


Dont, en devises étrangères. ....s.sssssesenesessssssss sms sosesesee 


OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le ter jauvier 
et le 31 juillet 1960. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


dant 


pen 
le mois de juillet 1960. 












































Dépenses. kereltes. Dépenses. Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 

» » » » 
22.23%6.992 | 22.528.968 3.071.009 3.451.0%6 
22.236.992 | 22.528.968 3.077.009 3.451.036 

253.319 234.616 55.497 16.422 | 
625.404 909.447 74.919 26.174 
1.074.717 1.075.792 174.361 161.810 
79.969 66.382 16.137 30.519 
23.671 22.992 2.475 1.62% 
6.067 9.980 789 3.244 

148 205 60 Ê 

24.300.287 21.818.382 3.401.247 3.696.861 

32.427 2.869 3.546 41 
73.397.818 | 72.708.412 10.356.091 10.865.966 
2.452.794 : 2.527.076 358.431 350.978 
658.158 668.665 87.119 82.251 
159.300 176.109 18.500 11.263 
708.911 653.705 91.269 87.557 
156.138 198.615 18.419 29.786 
3.017.693 3.395.556 332.690 267.635 
590.052 467.310 40.004 13.437 
3.214.319 3.244.341 171.464 170.171 | | 
3.970.827 3.719.160 565.133 536.409 
321.685 561.686 45.001 20.002 | 
93.000 123.000 10.000 20.000 | 
205.011 421.100 28.700 » | 
1.212.051 1.167.651 101.396 275 | 
2.655.379 3.075.375 399.126 630.371 
213.363 506.238 25.680 123.363 | 
92.986.559 3.350.029 12.655.023 13.220.470 
25.424 2.074 8.731 55 

















(1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d’Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes 

(2) Les opérations retracées dans les colonnes « Dépenses et recettes » des établissements du secteur P 
pas l’ensemble des opérations de dépenses et de recettes des organismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs 
comptes de dépôt au Trésor soit qu’ils y laissent la totalité de leurs disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu’une partie de leurs fonds | 
libres, et notamment les ressources d'emprunts. 


ublic ne constituent 
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D. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 











c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départements 
Communes et établissements publics locaux.............s..ss.ssmessssssesssee 
Etablissements départementaux el régionaux......... ses... céooéeé énspées 


Ernst rem cc to cc cté ee srl 


Algérie 


Sahara 


NE RP Re 


PP I NT SU RE 


d) DIVERS CORRESPONDANTS 


1° Opérations des correspondants étrangers. 


er PRE NE EST PE 
TS EE ee OR PER EE EE RESUME EN 


nn 


Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation 
Compte d'opérations avec les Trésors camerounais, guinéen et togolais........ 


(liquida 


Comptes courants des banques du Laos, du Cambodge ei du Viet-Xam 
tion) 


Communauté économique européenne. fonds de développement pour les pays 
OT MO Th dci Toonho ss ds sdédééidisétés cstéééés idée té de 


VDOTO UNS INDE DO ss obosndtéstons ob see ces so oéétédédé été ii ostse 


D nhuann lrsc es crc aneitarescéseneletéstaiiées 


20 Opérations des autres correspondants. 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables......,.,.. ss... soso. 
a We Cd CON  : POUR I CO I PP PR PORN 
Chèques et titres de pai ment émis au profit de particuliers..................ee 
OÙ 6 PR OP I LT CNP PET EP 
Opérations d’encaissements divers pour le compte de particuliers.............. 
Décaissements provisoires et avances aux régISSeUrS. .... ses 
Reliquats appartenant à des particuiiers.............ssss.sso...e rod séss esse 
nn nie lac éharegtets artnet ne saauiansesèes 
Compte d'opérations avec les Trésors des autres Etats de la Communauté...... 


Dépôts au Trésor: fonds de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 


CROPRORS OIVOESO D. srssioobodasosanstonns os sono soccer one 0000000 00 00 0 
in LR tt bic ot ctaétecoueirdoctiééuitisés 

D 1 NO à à OÙ À: PTE I 
CT PR TR TP PP 


Totaux des opérations des correspondants du Trésor (ligne 40 du tableau 1). 








(suite) 


ee 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 


et le 31 juillet 1960. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1960. 






































































































Dépenses. Recettes. Dépenses. Recelies. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
3.005.178 | 2.729.869 479.709 121.010 
11.608.802 | 11.588.782 | 1.722.969 | 1.770.596 
39.90 15.670 7.507 1.678 
208.735 221.536 2.892 83.447 
1.867.463 | 1.769.323 35.810 59.833 
12.700.920 | 13.151.094 1.606.172 1.744.504 
1.350 6.102 1.289 1.536 
29.528.408 | 29.512.376 | 3.880.378 | 4.005.574 
29.671 52 41.594 2 
162.116 161.929 28.687 28.500 
136.181 135.529 16.744 21.387 
20.170 21.196 983 805 
02.685 213.307 29.622 85.121 
17.157 13.172 1.187 1.793 
1.986 . 1.937 » 

30.998 61.595 9.200 3.036 
695.293 637.328 121.630 140.942 
6.306.671 6.411.121 8.574 960.380 
3.109.708 3.092.307 510.999 181.372 
7.437.716 1.151.816 995.66 1.053.936 
1.153.819 1.502.939 201.95 201.908 
160.398 158.521 35.001 21.547 
150.555 201.318 21.189 18.360 
2.650.105 2.530.648 726.343 120.984 
1.552.021 1.790.539 131.310 215.140 
3.100.074 >.998.312 578.665 553.578 
» 100.000 » 100.000 
18.495 19 10.947 1 
26.271.355 | 26.270.600 1.139.269 4.333.203 
26.969.678 "26.907.928 1.260.809 5.474.445 
839.077 799.260 493.478 489.530 
173.781.982 |174.618.715 | 24.197.547 | 25.407.050 



































































































































































































: 8 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIME FRANÇAISE 10035 
| E. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'’EMISSION DE LA ZONE FRANC 
î ; 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
0 entre le fer janvier pendant 
NUMÉRO et le 31 juillet 1960. le mois de juillet 1960. 
d'ordre Dépenses ereltes. Dépenses Recelles. “ 
Augmentation | Diminution PR N Diminution. 
Milliere de nouveaux francs.) 
| 700 Banque de l’Algérie, — Compte d’enraisses.......... Sedo Srscaoso rss ieshere 1.520. 902 1.322.913 | 159.112 | 
701 Banque de l’'Indochine. — Comple d'encaisses... soc sscssesssssscsotérosssenee 68.354 |! 68.229 | 7.197 
a — + + de — 4 = 
102 { Compte d’encaisses..........ssoscée 121.136 | 122,912 39.532 
705 Banque de Madagascar.............s.ee 4 Comple d'opéralions.......ss..ssse se 278.599 | 251.785 18.657 
701 ( Compte provisionnel....sesssssssse | 2.111 | 23.592 | 3.801 
Toi Se AN ns à us ré sucrées hs lt denses heal 721.816 | 62.089 91.993 
105 Caisse centrale de coopéralion écono- À Comple d'encaisses. .…......s.s.....ee ” ” : 
706 mique. { Compte d'opérations...........ssss.. 16,999 | 17.311 926 
À POUR coca sortent ee IR RES oct eee x 16,999 | 17.311 926 
707 Banque centrale des Etats de lAf jue Compte Œ'ENCAISS0S.... sus sous 1.114.017 1.123.072 201.598 
708 de l'Ouest. { Compte d'opérations. ................ 1.823.101 1 705.332 374.599 
POUR inst léein rm sitio ip tir used Reirel | 3.237.118 3.128, 404 919.197 
ee | — 
709 | pan lue centrale des Etals de l'Afrique { Complie d'encaisses..........,....... 969.015 | 370.763 * 137.074 
710 | équatoriale et du Cameroun { Compte d'opéralions., ss... 289.620 | 316.679 02.580 
PO se forest 66 do LT ST DFE se SVT di SU ER és RER .6% | 017. #42 190.651 
1 nn ZE 
T1 institut d'émission des départements { Comple d'encaissés.....,.......,... 629.209 | 641.154 88.621 
! 712 d'outre-mer. ( Compte d'bpéralions.....ss.seses.sss 186.646 1 522,318 63.694 
| omctnintiqne À sudo tail let 
Total ...…. ren mé ee RE | 1.126.015 | 1.163.472 152.318 
Totaux (ligne-41 du tableau 1}..:...,:..0240u. Siren asso: 71.362.899 7.915.995 1.181.984 954.671 
F. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 
| — 
OlFRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le 4er janvier pendant 
| et le 31 juillet 1960. le mois de juillet 1960. 
| d'ordre. 
Dépenses. lieceltes. Dépenses. Receltes. 
| Milliers de nouveaux francs.) 
751 Numéraire des compltalfles DUDCS.. ss. mido toast ore some chbhssesbnees 7.692.152 7.631.502 1.017.488 1.004.830 
752 Compte courant du Trésor à la Banque do PNR ie Est 218.122,671 218.936.23179 | 33.192.387 22.492.048 
753 Fonds déposés par le Trésor à la Caisse des dépôts et consignalions et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.............. ” 30.000 » » 
751 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine............9.5..........os.betes see D emebeé » » » » 
759 Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mMer........ss.s.s ES 910.132 371.496 | 61.793 67.401 
To Ditiios Stanton... 563. 208 cectaiisendatatoasséslacteedes base lrees sorbet tt 1.913.219 1.811.421 214,793 675 .939 
75 Traites et valeurs mobilandles.::..i. éd imedéiosmeodbennes rates) 15.567.890 15.508.181! 2.234.791 2.174.295 
[| Totéus--tligne 42 du-tablèan Hs iinasseudb eds af etes 973.996.097 | 273.801.089 | 27.081.904 | 37.414.508 
800 Fonds en route (Banque de Franc)... ose dons es csodpentes ao señeses » 9.818 » 27.724 
801 Chevauchements comptables, apurement des comptes d'atlente........,..... Fe" 30.728 ” (—) 52.047 
lotaux des fonds en route (ligne 43 du tableau 1)........ sosie 90.728 93.818 
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ANNEXES 


ANNEXE N° 1 


Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1960 
constatées par les comptables du Trésor au 31 juillet 1960. 











MINISTERES QU SERVICES ORDONNATEUR 


S 





À — Dépenses ordinaires. 


a) Dépenses civiles. 


















Affaires 


Os PAPE PR PT sème ass 
Aflaires étrangères...... solos tlotec séchées 
D lu cn ro nonmerdonansodenar sgna ete 


Anciens combattants et victimes de la guerre 
ET nc el si dès en dé le à 
Education nationale.......... RE ann LÉ Le 


Finances et affaires économiques : 


LL — Charges communes..........ssssses 
[l. — Services financiers...... ado déve de 
I Affaires économiques............... 


esplonnage 


| Santé publique et population. ........ 


do LEARN 


Travaux 
L — Travaux publics el 


publics et transports: 


transports...... 


IL. — Aviation civile et comimnerciale... 
III. — Marine marchande. .............e nés 
Total des dépenses civiles.......... .… 


bi Dépenses militaires 
Armées : 


Section COMMUNE. css s ‘ ” . 
Sechon commune tafflaires d'outre-mer).. 
DORE T cocchososccssee . ccaadeodé P 
Section Terre....... hésnonen res ddées déesse 
OS ee nn acecéacécesecse sssce 

Total des dépenses militaires...... 


Total général des dépense: ordinaires 


Groupement des contrôtes radisélectriques.. 


Administration des services de la France 
MEN CT RP ES 
ane rend osuee 
Départements et territoires d’outre mer.. 
Conseil économique et social.............. 
de renom tunes courpiusosscné: aéñiée 


[V. — Commissariat général du plan d'équipement 
RIT. és sécu lo csesésne 
Moontrie OÙ COMMErC. coco se fsnodatiaets 
Intérieur ....... PETIT de dss tes ossoesse oscnss cosdseute 
és RS eus Fès cd rot Mvuvéée « 
L Services du Premier ministre : 
Services généraux.......... shiéiesiès see nénasdé 
és conte Sntéicensées sscogé .. 
OO I 
Secrétariat général pour les affaires algériennes 
Etat-majer général de la défense nationale... 
Service de documentation extérieure et de contre 


d'outre 


RER ELIELE 


ss 





MONTANT 
de dépenses 


nouveaux 
franes 


7.22%5.%514 
756.741 
S2, US 
8.4) 
19.791 
82» 6:19 
122 O8 
18. SH 
12.182 
8.312 
321.459 
6.191 
9.51 
8,191 
19,121 
251.289 
0 239 
s, 60: 
2. M 
5 10. 162 


1.:115.:0S 
116.192 
219.630 
17.122.010 


099.052 
IS. 1 
2, 
3.110.612 


718.779 


6.919. 188 


Millers de 


21.371.198 








MINISTÈRES QU SERVICES ORDOXNATEURS 


MOXTANT 
des dépenses 





B. — Dépenses en capital. 


a) Depenses civiles. 
Affaires culturelles .............. etais siens vie 
Affaires étrangères..... cspocssssesceee désadopseuses sas 
Agrivullure ...... socoséssmesesessceee PRE PETETELITI LIT LIT 
Construction ...... sévens ésacsn coter en coccttsetssnés 
HonNCalinn. DOUONSID....:..6..s0.0.000. c édodénsemessie 


Finances et affaires économiques : 


RO SP PRO 

Il. — Services financiers.......... sarstoenhe cités des 

HE. — Affaires économiques........... sonores bg 
Industrie et commerce.........…. hobsoseconsestétess ads 
NT seu estéssssss ds sdeséessertéeséos dés 
RL nn cs red sensé cc sebsoésiséessorecse 
Services qu Premier ministre: 

SerVICeS LÉNETAUX. ce... ÉÉPPIENE PR RU 

PE nés 


pour les affaires algériennes.... 
de la défense nationa:e 


secrétariat général 
Elat-major général 


service de documentation extérieure et de contre 
CROP PE ET olndétoases Ltée 
Groupement des contrôles radioélectriques...... .. 


Administration des services de la France d’outre-mer... 
Aide «t 


Départements 


coopération. 
et 


ns CRRRELEESEI 


territoires d'outre-mer. 


DRRRRELEI ELLE LEL TZ) 


Sahara 


Sante publique et population. . ss. sesssessessesssssssss 
PITORR ses értonasres anodin hé ogoes sent ee 


Travaux publics et transports: 


L — Travaux publics el transports... 


DRRRETTLIILEL ET) 


I. — Aviation civile et commerciaie.se.s.ss.se.oses 
III Marine marchande......:........ osssvodasec 

UE réosritéiusis " : nénedscttedeseusés 

b) Dépenses militaires. 
Armées. 

DR, CORRE. islamiste: ati dis 
section commune (affaires d’outre-Iner)......s..see 
SOLRR A. doocéénés ee soso n ses eo des cosocesee 


Terre... 
CT, PRPEC TIRE 


section 
section 


nn nn tn mnt 


RORRRERERRIREEELRT III LILILITIT. 


Total des dépenses militaires............s0 


lolal général des dépenses en capital..........e 


c) Depenses de reconstruction. 


Finances et affaires économiques: 
Versements à la caisse autonome de reconstruction. 


Emissions de titres en règlements d'indemmnilés de 
dommages de guerre....... cn nssssmsssnesssocse 


Fravaux publics et transports: 
Marine marchande — Reconstitution de la flotte de 


commerce et de pêche.......... en de NE # 
Reconstitution du réseau S. N. C. F. et des chemins 
de ter d'intérêt général... .....soosse se ee ste 


Total des dépenses de “econstruction .....,. 


(Milliers de 
nouveaux 
francs.) 


13.671 
18.108 
188.236 
21.087 


683.951 


30.974 
66.710 
M3 
61.506 
21.360 
1.611 





531.299 
1.702 
4X).000 
2.120 


76.158 
12.667 
1.003 
128.676 


86.709 
133.997 





2.987.855 





5.730.447 
599.202 


103.748 I 


1.188 
33.000 


1.010.138 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 


(Milliers de nouveaux francs.) 









































ÉPENSES DERNIERS TOTAL A DÉDUIRE: MONTANT PAIEMENTS TOTAL 
D _. renseigne- dés net NUMÉROS utés des dépenses 
admises 26 : Paiements Paiements à des comptes | budgétaires 
. parvenus imputations j à lire d'attente du 1er janvier 
ent seau des territoires! définitives | faits durant faire |à la SROT.] ds (lignes 8, 9, 42, | au dernier jour 
et classées get des dépenses la gestion | durant le mois | (tableau A) fade ® sü du " 
: non classés à À ignes. u courant. 
ci-dessus. débsos (142). précédente. suivant. (4+2)—(4+45). , tableau A) (6+8) 
1 2 3 4 5 6 3 9 
A. — Dépenses de fonc- 
tionnement : 
Services civils........, 17.152.010 5.907 17.457.917 4.838 51.716 17.39.3263 6 1.101.140, 18.709.503 
Services militaires... 6.919.488 12.075 6.991.563 969.979 36.109 5.9%5.479 10 90.374 6.015.849" 
B. — Dépenses en capital 
exécutées par l'Etat: 
Investissements civils. 2.987.855 1.519 2.989.674 » 32.502 2.957.172 7 3.887 2.061.059 | 
Investissements  mili- : L L = 
TE RSR OR 2.742.592 191 2.713.313 , 6.526 2.686.817 11 19.399 | «+ 2.706.216 
C. — Réparations de dom EVE 1 Ds + 200 | 
mages de gUEITE......... 1.010.138 » 1.010.128 » 2 1.010.196 | 16 à 18 66.097 1.106.233 . 
OL osé réths 31.142.083 20.552 31.162.635 74.817 179.855 30.007.963 1.580.897 |(*)31.588.860 
(#) Total des tignes 6 à 20 
de la S R. O. T., tableau A. 
































Détail par ligne des recettes 


ANNEXE N° 2 


au 31 juillet 1960. 

















du budget de 1960 constatées par les comptables du Trésor 





























DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de la loi de finances des recettes. selon la nomenclature de la loi de finances, des recettes. 
; (Milliers (Milliers 
de nbuveaux de nouveaux 
francs.) francs.) 
A. — Recettes fiscales. Report. .........,.1 2.111.290 
L. Ressources on mg en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes......,.,... cousosoo.| 12.061.491 de reconstruction et d'équipement: 
Produits de l’enregistrement................,, courses] 1.519.408 Produits du prélèvement exceptionnel institué par!|. 
te ON ORRR.....csrcscsinses À scsi és RQ 426.258 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948.................. 43 . 
Produits de l'impôt sur les opérations de BOUFSE.ceccee 101.951 Intérêts des prêts consentis en exécution de l'ar- 
Produits des douanes (4)..........esesossssouue ose] 3.995.251 ticle 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et de 
Produits des contributions indirectes........ AGE. <br té 01.881 l’article 9 de 1a loi n° 53-611 du 11 juillet 1953... 316.042 
Taxe sur les transports de marchandises.........,,.,.,. 119.304 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
Produits des taxes sur le chiffre d’affaires........,...] 10.548.675 tion de la flotte de commerce et Ge plche........ 19.496 
Produits des taxes uniques....................... .s..] 1-029.674 Recettes en contrepartie des dépenses de recons- 
Recettes imputées à des comptes d'attente ‘2)...... MTS 844.351 ROUIR .....sssesveihere 6 RS 15.751 
Ressources exceptionnelles : coopération internationale. . 31.220 
Total des recettes fiscales......... “+ ARE ..1 31.254.247 
== Total PRET ETES PP RE PE 
Fonds de concours (ordinaires et spéciaux})......,,...,. 473.662 
B. — Autres revceltes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale)........ 205.471 
Total ss... ss... RER TI LLLLLELELLLZ] 679.133 
Explollations Industrielles. eee remercie] 4.000078 || Recettes non fiscales imputées à des comptes d'attente. ’ 
Produits et revenus du domaine de l'Etat....... ER di 85.208 Derniers renseignements complémentaires parvenus des 
DROLE ONU co cmocloosattisiiscté se cosocsoopeoss) 1 VENUS territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté... » 
À reporter. s..s...scss 7 2.741.290 Total des recettes du budget de 1960........ "35.079.292 
(4) Y compris le montant des crédits du droit à l’enlèvement accordé par l’administration des douanes pour 638.496 milliers de NF, 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques, 
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ANNEXE N° 3 





Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 


et du budget 


A. — 


annexe des 


postes 





TABLEAU RECAPITULATIF 


et télécommunications. 






































































































































ÉVOLUTION DE LA DETTE | SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le 4er janvier de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES 6 lo 28 juillet OR au 
. 31 décembre | 31 décembre | 31 décembre | 31 juillet 
1957 1958 1959 Diminution Augmentation 1960 
(Milliere de nouveaux francs.) 
DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Dette perpétuelle.............s....eee Sondes se 980.150 145.310 553.889 37 » 203.852 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme.. 22.641.180 25.321.050 25.286.092 1.068.387 510.681 24.730.386 
TT ON A PO POP PP NOUS IPN TT 19.216.800 21.168.740 | 25.126.449 11.789.916 12.509.217 25.645.720 
1 IV. — Engagements envers les instituts d’émission........ 10.816.290 10.817.800 9.110.800 11.810.00X) 11.523.000 8. 823.800 
Totaux de la dette intérieure...........0..0.0 53.687.720 58.385.930 66.109.230 21.69% .370 21.352.898 | 59.763.758 
b) Detle extérieure. 
1. — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 2.865.040 4.039. 120 5.075.505 288.200 123.000 4.910.305 
| IL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes de 
étrangers ou internationaux............ssssssssuse 4.656.380 6. 22. 860 9.703.103 247.097 » 0.006.306 
Totaux de la dette extérieure.....ssssssssssssss 71.521.420 10.322.280 10.828 908 595.297 123.000 _10. 116. 611 
Total de la dette de l'Etat non exigible.......... 61. 209. 110 68.708.210 70.938. 13 33 25.233.667 21.475.898 70.180.369 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure, 
1. — Emprunts et bons échus..............scssosesosossse. 298.780 303.000 399.110 9.192.680 9.169.952 912.982 
Il. — Bons du Trésor à intérêt progressif remboursables à : 
clan lioade non idéhoiasesesaéecsasee 6. 449.100 1.205.670 9.195.611 2.281.004 1.097.931 11.271.568 
Total de la dette intérieure. ...s..ssssssssesss 6.717.880 1.508 670 9.829.751 11.173.684 13.227.883 11.583.950 
b) Dette extérieure. 
L — Emprunts et bons échus........ PEL VO PPS PRATENNRE, DIRES 165.910 1.337.790 102.781 666.227 682.748 119.302 
IL — Bons remboursables à vue..........s.ssesoooosoocee 1.951.500 2.169.920 3.167.900 55.000 » 3.112.900 
Total de la dette extérieure.....s..scocososssee 2.150.410 3.007 670 3.270.681 721.227 682.718 3.232.202 
Tone D Cote 'oninible.....sosscocmococcotoses 9.198.290 11.016.310 13.100.132 12.194.911 3. -919. 691 11.816.152 
cet cn cocon 70.407 .430 79.724.550 84.038.570 37.428.578 _38. 386. 529 84.996.521 
Dont { Dette intérieure............ uses as mad is 60.435.600 65.894.600 69.938.981 36.172.054 37.580.781 71.347.708 
n 
{ Dette extérieure......... milnlontune pts 9.971.830 13.829.950 14.099.589 1.256.524 805.748 13.648.813 
| DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET 
0 4 ANT 1.054.550 1.301.470 1.219.146 75.510 » 1.143.636 





(4) Bons souscrits depuis moins de 3 mois. 
(2) Bons souscrits depuis plus de 3 mois, 
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B. — DETTE INTERIEURE 


NON EXIGIBLE 





UMÉRO 


d'ordre. 


ant 


2%) 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de la detle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et te 31 juillet 41960. au 
fer janvier 34 juillet 1 
1960 Diminution. \ugmentation. 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
I. — DETTE PERPETUELLE 
Renñtes 3 p. 100.......... était: io ie sééédes he s cœv ne sed bé sens ve 132.768 97 » 132.731 
Rentes 5 "D. 100 29829..5......4 dues che étais déti sc ed ud nés dus é Justes 421.121 » ’ 491.121 
Totaux de la dette perpétuelle........,,....... LAIT ét sééil 553.889 37 » 553.852 
Il. — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 
io Rentes sur l'Etat amortissables 
o D. {00 1920, 60 ans, remboursable à 430 Fosses ne 80665 « réssbioéee lus e JS. 7120 17.212 » 81.518 
JP. 100 190, QU'ONS 0 AMEN 0... sonsiossasiosd des ésscéoss 008% 08 à . 1.550 15 » 7.535 
,50 p 100 2922-1952, 60 Ans.....:....desessmronenpsase ne gens as sobras des 22,170 519 » 1.851 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans el 5 mois......,.,,.., Dsotord dre dut évite écrit 105 230 516 Ê 104.744 
220 D. SONO ON ONE: di: osrcsndasesati nat asser est Le sis: 8.600 116 » 84.184 
3,90 p. 100 à capital garanti 1952-1998. .%4e 480 0 ne 0 de 0 0 0.0 810 0160 0.6 als os à dci 6.917 900 (1) 49.773 » 6.868,127 
LEO D. 10D-AOMS MOD A0 ENS. soon son eme r dis cnssnsrsssssrse 29,960 3.251 » 26.699 
1,90 p. 100 981-2908, 5 ans 61 D 'MNOMMN:, Dii. Sois in ose dinesss codes Dés vs 211.520 3.702 # 207.818 
20 Obligations du Trésor amnorthissables: 
1,0) p. 100 1953-1918, G0 ans, remboursab'es à 150 F............. arohcpscoe 21.190 1.128 » 20.062 
1 p. 100 1933-1951, 0 ans, remboursatfles à 110 F..........s.os.sosee SNS 12.590 909 r 411.591 
1,300." 1080 AND ANS. rues ose cé rédoro sos cesser Tears) dense dou Er dt 3.120 210 8 2.880 
2,10:p:: 108 HPADAIDE, 2 DNS... sodosssssoscttisorodess a bre Los é ET" 12.980 711 » 12.269 
8,50 'p. 100 AUAa, AD. DNS. 4 sous ae dde RS RER Per NT 4e CR ATEN + 800 129 , 3.661 
3e Obligations du Crédit national émises pour le compile de l'Etat 
9." 200 194, D ANS... hs osnse coton eme 6050 pes Teese ae 98.920 1.88 , 97.032 
3 p. 100 juillet 1945, 30 ans............. ds co done 68 e soje se bre pe séve 183.710 1.567 » 182.173 
3 p. 100 juillet 1916, 50 ans........... RARRTIRIS sirvivevebtess DURS FPE 285.43: 4.629 Ê 280.801 
G p. 100 19:0, 30 ans........... consonnes es so 8e 0e e sossssossssssse os 228. 880 6.026 , 222.854 
3,00 p 100:1987...... otre cree sn sodésetése  cchscxss one se 010 156.000 2,829 8 153.178 
Cr iEmibslans ŒIVOCRS...:..-hionossneroseonbers cccemmetitésess Due LS RÉ ES s » » » 
Totaux de la dette amortissable à long terme... ...ssssosssosessese 8.514.310 95 263 » 8.418.947 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
1e Engagements envers la caisse des dépôls et consignalions pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social” 
Habitations à loyer modéré.............,......se.ssesssssee cévosodosésalése. 3 574.50 37.103 : 3.597.471 
Crédit immobilier......... sente PR, PPS RE LEE GE AREA bésot eu ars +360 .. 124.280 7.482 » 716.798 
Amélioration des cilés d'urgence (art. 82 de la loi du # août 1956)..:.... 14.340 Û , 14.310 
AUIFES CORMOMANIS, mme soisocs dre der 666 ea e did nsS séForuletrass 33.180 1.499 e 31.741 
20 Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestralités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars el 5 septembre 1945)........ he ca: S Se die pd 134.590 3.498 » 126.097 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919..... 1.166.970 , » 1.166.970 
Engagements divers.............sso..s dhosddaie nes néant ss nat ci. 39.960 269 » 
Jo Engagements envers le Crédit foncier de France............. nos es PPPETETT 168 40 » 
dilenmérion:iii...s.diilsis: 5.689.068 19 826 » 5.639.212 




















(1) Dont 981 milliers de nouveaux francs admis en paiement d'impôts, 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
SITUATION 
de la detle 
DÉSIGNATION DES PDIFFEBRENTS FONDS au 
. fer janvier 
19%:0 
Report. ..... TITI LIL 2.699,68 


1e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer francais et des 
compagnies onu réseaux de chemins de fer 


Avantces en argent el travaux anlterieurs au 31 décembre 1957 et Hisutfi- 
same d’expluilalion des exercices 1914 à 1997............,... Da sed een 
annuilés à la société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
aflectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- 
PR ue dosche ge sde: ados sosovecse dontirédis ceci TL) 


Annuités diverses. ........ urilot {ass dosdrloedésscs dose és res cé sin: e. 


üo Engagements envers les callechivilés locales. 


Annuités attribuées en pemen: de subventions pour lexéüllon de 
DOUX ŒOMMIPEMENT FUROT :..... LL... nnsooocescosoossoess ee A 
Annuüités attrimces en parement de subventiotrs pour le développerment 
des adduction< d'eau dans les communes rurales (art x de la loi 

COM OMR où 66 RPM ER PET 


Annuitlés atiribuées es parement de subventions pour l'exécuhon de 
travaux d'équipement des ports ei de défense contre les eaux el con're 
la mer (loi du ter octobre 193% 


AUTIOS EMMUNES..... soon scene sos doses cecens see Sao dead te seed ait 


üe Engagements envers ies anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées : 


Obligations de 14 Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet étab!issement (loi ne 55-015 du 2 décembre 1935).................... 


Parts bénéliciaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa 
usées (I n° 401 qu 2 Gécembre 1935) ......... sooossooese soso eee 
Obligalons de !a Ranque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement. loi ne 46-1070 du 17 mai 1956). 


Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-85 du 25 avril 1946).,...,........sesessosse 


1e Empruntis des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction 
ka et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 


Emprunts obligalaires (art. 


Emprunts auprés de la caisse des dépôts et consignauons et de divers 
MC SPP AP PAR SR: sites its 


Emprunts auprès de b 


8° Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers. 


Titres d'annuités trentenaires délivrés en paiemeni d'indemmités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)... 


Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de ter 


de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913, approuvée par ja loi du 
11 août 194). 


Attributaires d’indemnilés de dommages de guerre ‘indemni'és d'éviction, 
OR cod ot cr oètesse toners restes sruase 


Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de i’Etat (loi du 28 février 1948)............ 


Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 

de la loi n° 53-1396 du 31 décembre 1953)....... indie dal es SP 
Engagements au profit de la Banque centrale des ns de l’Afrique de l’Ouest 
convention du 26 septembre 1955)...... tab sol etatesve cénendesau res dose 


Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 





291. 310 


191.120 


3.110 


30.010 


5.610 


1S.S00 


AN) 


3.-4N) 


18.110 


977.510 


107.210 


2.710 


11.600 


9.40 


10.500 


13.070 


UPÊRATIONS EFFECTIÉES 


éntre le #er jauvier 


et le 31 


juillet 19%0 





| 
| 





Diminutioa. 


| Linmetsale. 


Milliers de nouveaux franrs.) 


19.82% 


2.9M0 


17.110 


1 


. 106 


136 


‘© 


2.656 


13.89% 


867 


267 


27 


407 


120.051 


12.879 


29.969 


11.9.0 


292 


40.711 


NAN) 


107 .200 








| 
| SITUATION 
dette 


de la 
au 
#1 


437. 





juillet 


<2 


.899 


.19% 


».114 


FH. 


106. 


413 


.207 


59 


8% 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
‘ TR 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 4960. au $ 
d'ordre fer janvier 31 juillet 
1960. Diminution. | Augmentation. 1960 
- (Milliers de nouveaux franes.) 
Emprunts à moyen ou à court terme. 
) 
370 “10 Obligalions de la cgisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 24.472 9.862 1.644 16.254 
: 37 > Emprunts de la caisse autonome de reconstruction..............,,.......... 3.229.953 452.872 401.837 3.178.918 
372 3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1931-1950, remboursables à 200 p. 100,.............essssssessssosssnese 869 , » 869 
io Emprunts du Trésor: 
ÿ 373 Obligations. à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952....................sssseroessocses cu. 365.130 » , 365.130 
| 9711 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1951 amortlissables......... scsse 681.030 ” » 681.030 
" 319 Bons d'épargne 2" APRES PTS Ce PRE nt ARE ose PET T EE 338.050 232.172 » 5.878 
| 376 Bons d'équipement industriel et agricole.......,......... SRE En 707.610 01.782 » 29. 
) 377 Emprunt national 5 p. 100 1956 amortissable en 15 ans............ coscsosee | SET 10) 902 » 2.416.568 
378 ons 5 p. 400 1957 à prime indexée............ ...........ocosossoosssese 730.690 91.773 » 638.917 
1 319 |5° Titres amorlissables en 5 ans, remis aux distillateurs......... est s évbtbabné 31.484 13.607 » 17.877 
Totaux des emprun!is à moyen ou court lerme, ...ssssssessssssssse 8.129.758 852.970 403.481 7.980.269 
) È RECAPITULATION 
Empruntis amortissables à long terme................ vita trente dis es 8.514.310 95.365 » 8.418.947 
Empruntis remboursalfles par annuilés à long lerme...... cesse se cossosvosss sos 8.314.024 120.054 107.200 8.331.170 
i Emprunts à open où À cotrt IPFME....{: ss oos vocsossehtestes Vois cu... | 8.429.758 852.970 403.481 7.980.269 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme...... .… | 25.288.092 1.068.387 510.681 | 24.730.386 
| 3 
5 | ' 
! III. — BONS DU TRESOR 
5 
{o Comptes courants de bons du Trésor: æ 
380 Calégorie À. — 75 à 105 jours... ......ssssssossosesose messes sosee .. 39.10 p 13.897 61.466 27.479 
30 bis Catégorie B. — 355 à 365 jours.............emue some 0 » e css onto eie res ET TAE 141.597 |C) 104-847 la) 97.457 134.207 
380 ter Catégorie C. — 715 à 725 Jours..............ssososssseosooooose se nr 19.746.300 |(216.195.565 | b)6.762.836 | 20.015.574 
i | 381 |2° Bons du Trésor à 1 an................ ssdtédédéttus PR RE él so ds aUs 973.928 009.082 |c) 620.645 1.054.991 
381-2 |3° Bons du Trésor à 2 ans.....,...........,,. scsi spi mise bec ones sstaseess 2.554.217 698.693 |d) 865.038 2.720.562 
1] 381 ‘° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (3)........... SPP Le 1.670.497 3.879.362 3.901.775 1.692.910 
| Pot dou bons Où TROP (5). irens oser sereeatétesiites coco. | 25.126.449 11.789.916 12.309.217 25.645.720 
D | £ 
| IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D’'EMISSION 
»] 
| lo Avances de la Banque de France: 
100 Prêts à l'Etat (convention du 29 octobre 1939)...........:.. dé dé ddtét ht cf 6.00 .000 , » 6.500.000 
401 Avances à l'Etat (convention du 29 octobre 1959) ............. cvne ns RS 2.610.000 | 11.810.000 | 11.533.000 2.333.000 
TT VERRE ts gens » fase Fhrtes PRE RE à 9.110.000 | 11.810.000 | 11.533.000 | 8.833.000 
) ; # 
20 Engagements divers: 
F 105 Avances de la Banque d'Algérie. ..s.ssssssisssssus se iéiséttbleel sécs gout 809 » ” 800 
!] 
TS SEE OR ai M ÉD RMEr n Ree 27 aires certe ei 800 , » 800 
Total des engagements envers les instituts d'émission. ..... où Soie aidés Ge à 9.140.800 11.810.000 11.533.000 | 8.833.800 
RECAPITULATION 
L — hotte potpétuaile...,.....sssssseesr tn Ni Re ua 553.889 37 » 553.85 
3 Il IL — Dette amorlissable à long, moyen ou court terme......,.ssssssssssssses 25.288.092 1.068.387 510.681 24.730 386 
ME, — Dons.-ŒU T6... cmt een Ne rss dre inessleseite so... | 25.126.449 | 11.789.946 | 12.309.217 | 25.615.720 
IV. — Engagements envers les instiluits d'émission...........,,,.., sos sstéessé 9.140.800 11.840.000 | 11.533.000 8.833.800 
1 Totaux de la dette inlérieure.....sc.s.esssesee Mosbasodad ssssscscioce À ITS 24.698.370 24.352.898 59.763.758 
3 {) Montant des titres admis en paiement d'impôts. 
a) 13.119 milliers de nouveaux francs de bons à {4 an transformés en comptes 
: | courants catégorie B 
2) Dont 27.624 milliers de nouveaux francs | b) 14.375 milliers de nouveaux francs de bons à 2 ans transformés en comptes 
d'opérations d'ordre, transfert aux catégories Bet C, courants catégorie C 
M de bons à 4 an ou 2 ans transformés en comptes \ c) 3 milliers de nouveaux francs des comptes courants catégorie B transfor- 
, courants et inversement, soit respectivement: més en bons à 1 an L 
d) 127 milliers de nouveaux francs des comples courants catégorie C transfor- 
més en bons à 2 ans. 
7 (3) Bons souscrits depuis moins de trois mois. Les bons souscrits depuis plus de trois mois sont remboursables à vue et ligurent 
< parmi la dette exigible. 
D (4) Le tableau des échéances est reporté en annexe n° 5. 
= 


























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Novembre 196% 
ANNEXE N° 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 
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de la dette entre le {°F janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 1960. au 
fer janvier — 31 juillet 
1960 Dimivution. Augmentation. 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme. 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse... ...s...ossossouss 62.752 15.581 e k4.171 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et long terme. 
{ Accords du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances £ 
\ RL sc cnss es cteimiées éme doc desets À 2.560.970 96.95 » 2.161.018 
1° Engagements envers g F 
les Elats-Unis, Accords des 20 janvier et 5 mai 1958...... divers tes 289.591 , » 289.897 
FU NN à D À _ PRIS CII PRINT RE RARE 22.119 1.199 » 21.576 
2° Emprunt du Crédit national à la Banque internalionale pour la reconstruc- 
CE OU CE CORRE IT 1.111.712 10.749 » 1.100.963 
— l'Allemagne (acc u 17 mars 1959).........ee en 661.574 » L 661.374 
3° Engagements résul- | e (accord du 1: ® d 
tant de la liquidation | : LEE © c sd - 3,4 158 >, 9 98 Qf 
ue { — la Belgique (convention du 21 avril 1959)........ 251.158 D . 289 » 228.869 
de l'union européenne grque (co tion du 21 ” 
des paiements envers: | — la Suisse (accord du 10 avril 1959)....... À Pat 2 111.867 12.430 » 99.437 
Total des engagements résullant de la liquidation de l’Union euro- PE FA , 
péenne des paiements......... opens res énaa Taser ess enne sage ans 1.027.599 37.719 , 989.680 
Total des emprunts à moyen et long terme.ï....sssss.s cssscsos | 9-012.359 116.619 » à.s66.11 | 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits ou remis par divers carrespondants: 
Bons du Trésor scuscrils par la Banque européenne d'investissements..... » 125.000 122.000 » 
Bons du Trésor remis au fonds monétaire international... ssiniost idénnsds È » » o 
Bons du Trésor remis à la Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement.............. EPP NP NE E CET CUT ETT PEL LI ITS I TTELITTTETS È » » » 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. » 123.000 23.000 e 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme doopséssossénesde ee sé os À cossssoosee 62.752 18.581 L 14.171 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme........ ss... 5.012.753 116.619 » 1.866.134 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives.....,..........sssse. » 123.000 123.000 . 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances MASSIVES... scores se EPPE POSE PRE PE PR PRES 9.075.505 288.200 123.000 




















4.910.305 
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C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE (suile). 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTLÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÊÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 41960. eu 
d'ordre. fer janvier 91 juillet 
1960. Dimivution. | Augmentation. 190. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
II. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers el de banques étrangères. 
410 le Crédits du Gouvernement trilannique : LS 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et > décembre 1916......... .e 237.13 » e 237.713 
413 2e Crédits du Gouvernement des Eltalis-Unis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
pour l’achat de biens meubles en surplus situés sur le territoire des 
Etats-Unis (accord du 11 mars 1918)........ssseses.o oo o ae à 00 00 sd 6.890 1.804 » 5.086 
440 3° Crédits du Gouvernement du Canada: Pr ES 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947.............. PE PT TE 172.668 » s 772.668 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux. 
Avances de l’Export-import Bank 
450 Convention Lan L'étoomee 1045.......5.0 ds rrnentod sr 2606 PRE PP A 1.470:774 45.285 » 1.425.489 
5 Convention du 13 juillet 1946.....4........sssesssssssss nes cossccocoo | 2-078:027 76.101 » 1.998.526 
152 Contrat du 28 octobre 1948............,... RSR EE. éréose 810.160 4.940 » 805.220 
45 Contrat du 18 décembre 1930...........,.... PACE PE PR TR PER ET 7 se 418.988 298 » 48.690 
154 Contrat dt URUISE LMD... so où oo hdd a 606288 costa tes 213.408 494 » 212.914 
455 Accords des 29 )anvior et:5 mal 1098..:......cccosscscsasoncsmmensss2 tests 118.175 118.175 » : 
Total des crédits on avances de gouvernements ou organis unes des 
gors of ROSE. CR nn sb np 5.703.403 247.097 » 
L Totaux de la dette extérieure...........esssesosssessons cuves. | 10.828.908 535.297 123.000 | 10.416.611 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 juillet 41060. 
d'ordre. fer janvier 
1960 Diminution. | seementation. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Tresor. 
500 Bons ( Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)... 77.985 7.871.545 7.883.021 
510 |du Trésor !{ Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (4)... | 9.494.641 2.281.004 4.057.931 
Total des bons du Trésor..........ssossssososoes cnsusesss | 9.572.626 | 10.152.549 | 11.940. 
————————— = = 
5145 |Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... ss PERS 248.880 356.081 321.252 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. 
0 Done d'ÉDOAME.. cisco user id anteleisén dé ssstosedoreisé costs dé » 232.172 232.172 
520 Emissions diverses de bons du Trésor.......,....,....., cocoodasscinèséosiadgai 4.936 291 » 
52% | Emprunt: de la caisse autonome de la rec onstruction. .…:!!!7 DPPTETIEN TEE TELE ” 453.727 453.727 
530 |Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme. .... cossés FAR 3.303 253.628 254.523 
Echéances en capital à la charge de divers organismes 
et intérêts à la charge du budget général. 
5322 [Titres d'annuilés trentenaires remis à des saciélés d'assurances (art. % de la 
loi ne 53-1506 Qu M1'd6cemMMe 1909) ..55.858 scoopeo ds codes soi sésez 6 3.186 3.192 
533 Titres armortissables en 5 ans remis aux distillateurs (loi ne 53-1314 = 
DA dcembré 1008, rl. 10)... {see doses sésonceebésiséésés és ns osé se nv'e » 14.344 14.359 
Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux du Trésor. nés Maiout: » , » 
53: |Annuités attribuées en paiement de subventions pour le développement des 
adductions d’eau dans les communes rurales (art. 6 de la loi n° 55-137 du à 
2 février 1955) .... CERN IRL LE] nm tomtom. » 1.706 1.706 
Tctal de la dette intérieure exigible.............ssosscsssssossosesse 9.829.751 | 11.473.684 | 13.227.883 








(1j Bons souscrits depuis plus de 3 mois. 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (swile et fin). 
SITUA TION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette |}: 
DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS au et le 31 juillet 1960. au 
d'ordre 1er janvier 31 juillet 
1960. Diminution \ugmeutation, 1960. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
2. DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
LL — Emprunts et bons echus. 
Echeances en capital à la charge du Trésor. 5 
1° Bons du Trésor souscrils par la Banque eurvpéenne d'inveslissements...... 102.000 107.500 125.000 117.500 
2° Emprunt 4 p. 100 19%9 (0 ans) aux Pays-Bas et en Suisse............. 0. 2» 17.59% 18.628 1.258 | 
ONE PSS PO RP PE PR aol 265 929 11 354 | 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général 
le Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196. prél-bail et 
autres créances mililuires, accords des 30 janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 
RP PP EE PE CE PPT PPT EE » 155.188 155.188 » 
2° Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion- et le développement: 3,25 p. 100 1947,...,.,...,,,..... FRAPPE RÉ A oi s 10.749 10.749 j 
Jo Crédits du Gouvernement brilannique........,,......ss.ssessses césvédaséosee » » » é 
io Crédits du Gouvernement des Elats-Unis....,.... sonores e PPETEEE TETE LLLELETT 190 1.804 1.804 190 | 
3° Crédits du Gouvernement du Canada. ....... mossssescssossssse Sécoddosits soc s " » ” 
CMS 1 Met 0 ou CRC » 309.767 309.767 » 
Engagements résultant de la liquidation de l’Union européenne des paiements 
envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse (accords des 17 mars, 21 et 
td at éhe libres ho dudécneonäteréroscctensesctsèsonodèse ï 63.601 63.601 s 
Total des emprunts et bons éehus...…..... gaie g Bis sie o » Maé © « sp ga pepe. 102.781 666.227 682.718 119.202 
Il. — Bons remboursables à vue. 
Bons du Frésor à vue sans intérêts remis à la Banque inlernalionale pour 
la reconStruetion et de développement....,.............s.ss.sssssssssssessse 290), 900 00.000 » 235.900 
Bons du Trésor remis au Fonds monélaire international en représentation de 
la participation, en francs de la France..................,..........ssesssss. 2.877.000 » » 2.877.000 
lotal: des bons remboursables à Vue......s...ssssssossssse sosoréiess 3.167.900 25.000 » 3.112.900 
lotal de la dette extérieure exigilfle....ss.sssssssssese do. le 3.270.681 721.227 | 682.748 3.232.202 
Total de la dette de l'Etat exigible........s.osssscssssss éReus. l 13.100.432 12.194.911 | 13.910.631 14.816.152 



























































E. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 1960 au 
Re. ——— 31 juillet 
ler janvier 1960 Diminution. Augmentation. 1960. 
é (Milliers de nouveaux francs.) 
DETTE INTERIEURE 
Dbligations & p. 100 1DM4-MD. ........docososssocsoodocoosoossesssssess eee sara 31.070 3.490 » 27.580 
CUT FEUSS ER CE sus NÉE dv éd 15.391 1.083 , 11.218 
TOO C VV ON TC NN IT Dis sésiilnndaess Hire: 6.021 » » 6.024 
Bons 6 p. 109 195%, amorlissable< en 15 ans......... étés do ce éssoédscomoseésesce 83.621 9.836 » 78.189 
Bons 6 p 100 1951, amortissables en 15 ans.........,..... Énsy set aéépoééséés 164.703 16.514 È 148.189 
Bons 6 p. 100 4955, amortissables en 15 ans......... lssoodéshseraoe Aédandesose 199.151 15.675 : 183.176 
Bons 5,50 p. 400 1956, amortissables en 15 ans......,,...... ù Es 5 548 186.909 13.615 È 173.291 
Bons 6 p. 400 1957, amortissables en 15 ans.. .. secs usse danse mi 221.780 15.297 ” 209.183 
Bons 6 p. 100 1958, amortlissables en 20 ans (mai ét OClObDre). ss s000 0 0 0 0 à » » 902.557 ” » 902.557 
TOlRl-sssssssossve soso sossceos se cours ver evrerssees secs vcer ere 1.219.146 75.510 » 1.143.636 
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ANNEXE N° 3 (suite et fin) 
F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1” Situation de la defte en dollars U.S. A. et canadiens. 
es 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la, dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 1960 au 
ee 31 juillet 
ler janvier 1960 Diminution Augmentation. 1960. 
(Dollars U. 8, A. ou canadiens.) 
Accord du 2 mai 1916, prèt-bail et autres créances mililaires.. 018.115.001 |  19,625.999 » 198. 789.002 
Engagements \ Accords des 340 janvier et 5 mai 1958............,..osoesee Ses 08.685.079 » » 08.683.579 
envers les Crédit de 50 millions de dollars pour l’achal de meutfles en 
Etats-Unis }- surplus situés sur le lerriloire des Etats-Unis (accord du 
0e von OR ne See CR ? 1.591.901 263.265 s 1.029.626 
Emprunt du Crédit ngtional à la Banque in.ernationale pour la reconstruction A 
et le développement 3,25 p. 100 1947.... ... NC PP PNR RES REA PT . 225.013.000 2,176.000 » 2292,867.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1956 el ‘ 
OCR ONE RP LE 2e Madras ss as #23 MT EE 152.100.000 » » 152.100.000 
Avances de l'Export-Lnport Bank : i 
D OÙ L'OREE D,..i.sodorscsoied etats icones seront 207.727. 540 9.167.000 , 228.560.500 
Convention du 13 pie 4 FAO SRE PR TUEUR LOFT EEE ERUR ERRSEPS SS 119,965.000 | 13.405.000 » 404.560 .000 
OS D irons nca isiees ture incedoitétes dirt 161.000.000 1.000.000) " 163.000 .000 
D Nes M. un 02e détient eee tete aire, 9.916.608 60. 124 » 9.856.181 
Contrat du 1$ avril 1952....... RE RARES DE PONT PC A AE We 13.200.000 100,000 » 13.100.000 
pores des 30 janvier:et 5 mañ1958:..,....6. sono donoocsscesseosppeoereseeetee 23.922.000! 23.922.000 » ” 
OM PT PE PR a ER St TNT ES 1.911.967.589! 71.821.688 » 1.812.54n,901 
= _ 
20 Situation de la dette en livres sterling. 
p=—_— — 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de In delle entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 534 juillet 1:60 au 
M: 31 juillet 
fer janvier 1960. Dimination. Augmentation. 1960. 
(Livres sterling.) 
Crédits du Gouvernement brilannique (accords financiers des 25 mai 1945, 5 
ant ot 9 certe Rss nos notes sis eds asens ce cé ucté.s 52 7.200.625 » » 17.200.635 
07 PPROO PS PRES PARTS Folie lon AN PT cpu com: a pre en à 17.200.625 » 17.200.635 
= 




















3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 

































p——— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENIS FONDS et le 31 juillet 1960. au 
LR. 84 juillet 
ter janvier 1960 Dimiaution. Augmentation. 1960. 
(Francs suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suissé............sssossss se 29.532.652 16.412.985 39.089.667 
Total! ....... bise mtersite dschosve boss solide bosses 29.932.652 16.412.955 39.089.667 
—— ee un 
4° Situation de la dette en Deutschmark, en francs belges et en francs suisses. 
p— re —— _—— _ 

































SITUATION 








——— 














SITUAIION OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 juillet 1960 au 
au 
34 juillet 
ter janvier 1960. Diminution. . Augmentation. 1960. 
l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)...... 562.871 .168 » » 962.871 .4168 
Engagements résullant de la liqui- \ 
dation de l'Union européenne la Belgique (convention du 21 avril 1959).. | 2.567.250.000 255 .450.000 » 2.311.800.000 
des paiments envers 
la Suisse (accord du 10 avril 1959)......... 98.997.138 10.999.715 87.997.728 
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‘ANNEXE N° 4 





A — Situation des encaisses des comptables du Trésor. 























| . en 4% 
Ê » S S j 
SOLDES - 4 4 leg SOLDES | 
au et le 31 juillet 1960. au | 
fer janvier 1960 Débit. Crédit. 31 juillet 1960. 
Milliers de nouveaux francs.) 4 
Numéraire conservé par les comptables publies...... éme sesbocvershenerés sut - 4.560 7.652.452 7.631.502 275.510 | 
Compte courant du Trésor à la Banque de France.............. PRPPPITE TI (1) 114.280 248.422.674 248.536.379 979 À 
Fonds déposés pur le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine............ 0.120 » 30.000 120 | 
Fonds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux pré- | 
D TN ONE MODs MIDOICOMMO. .-. shinmnngesens cote 8 dede 000 60 6 120 » » 120 | 
| 
Compte courant du Trésor à la Banque de l’Algére...............:.......... 21.6-0 1.330.902 1.322.918 32.664 | 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... 19,520) 1.092.078 4.043.387 8.224 
Comple courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer. .....sssssssssss 11.600 310.732 974.496 7.836 
ER PS PR PM LOL NE ET NIET TT PEUT NT MP ,360 1.913.219 1.814.421 301.158 
Traites et valeurs mobilisables..... dopnp ons see c0p e je meme dee0620+266. 3.9 ess. 2.613.490 15.567.8:%0 15.508.184 2.673.156 
Totaux (cf. lignes iol à 07, page 10099) ...., 0 0 « 9 o 0 » 0 o'e e désnase és 3.270.740 29.289.907 279.261 .287 3.299.360 























{1} Ce solde correspond à l'excédent des versements sur les prélèvements effectués par 1es complables du Trésor au cours des 
derniers jours du mois de décembre 1959 el centralisés par la Banque de France au début dun mois de janvier 1960 | 
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B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les instituts d'émission de la zone franc. 


Milliards de nouveaux francs.) 














































































































— 
SITUATION | A. — COMPTES B. — MBONS DU TRÉSOR SITUATION 
ISIGNATIO Silualion Situation Siluation Situation 
DÉRIGRA TION au | Variations ce Varialions . rene au 
ter janvier 1960 = de l'année rs ler janvier de l'anné 31 juillet suit! 
PS ss ler janvier 1960 31 juil'et 1960. 1960 d 1960, | 1 Juitiet "190: 
Débit Crédit Débit Crédit Débit. Crédit Débit. Crédit Crédit Débit. Crédit. Crédit. Débit. Crédit 
Banque. de. l'Algérie... » 1,19 0,02 » ü,01 » 0,08 » 1.81 0,22 » 1,59 » 1,56 
Banque de l'indochine » » » » » + » » » » , » » » 
Banque de Madaga-<car 0,0 ” 0,10 » 0.02 » 0,13 à 0.08 » » 0,08 0,05 » 
Caisse centrale de co- | 
opération économi- | 
_  DRPET TNT NP s« » 0,01 » 0.01 » e » 0.01 » L D » » 0,01 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de 
dise: » 0,59 » 0,59 0,11 , » 0,18 , » s o 0,18 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique 
équatoriale et du Ca 
ERP » 0,17 » 0,17 . 0,06 » 0,23 » » » » o 0,23 
Institut d'émission des 
départements d’outre- 
ea a sh do e » 0,08 » 0,08 » 0,04 » 0,12 È » » » » 0,12 
_.. RO 0,02 2,64 0,12 0,85 0,15 0,10 0,16 0,84 1,89 0,22 » 1,67 0,05 2,10 [ll 
OMS 2,62 0.73 0.05 0.68 1,89 0.22 1,67 2 35 
NOTE. — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie A, à raison d’une ligne par institut d'émission, les données figurant ci-avant au 
tbleau de développement E, page 10035 (ligne #1 du tableau 1) ; dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires de comptes cou- 
ranis de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à la page 10032 à ja suite du tableau de développement € 
(ligne 31 du tableau D. | 
—— — 
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ANNEXE N° 


5 


Tableau des échéances des bons du Trésor 


(Milliers de nouveaux francs.) 


























































(2) 


25.645. 720 


== 
SITUATION ÉCHÉANCES ECHÉANCES NON EXIGIBLES AU 84 JUILLET 1960 
générale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au : rs 
31 juillet 31 juillet 1960. 1961 1962 EE 
1960. 1960 
EE 
Bons du Trésor à 4 an... Ne FE es w 437.913 617.078 » » 
ons du Trésor à 2 ans.......... ER 497.360 | 1.359.701 863.501 » 2.720.562 
24.042.274 89.461 
| Catégorie A......,..... 27.479 » ,» » 27.479 
Comptes courants 
de bons Catégorie B............ 48.684 85.523 » » 134.207 
du Trésor 
Catégorie C............ 3.277.800 10.314.751 6.423.020 » 20.015.574 
Emissions diverses. ......sssss POP" cross 4.645 4.645 » » » » » 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois (1) 
M or oo dobdsossebosen essaie 12.964.478 11.271.568 1.692.910 » » » 1.692.910 
TotaAUX .,5... PRET noces 37.011.394 11.365.674 5.982.146 12.371.053 7.286.521 : 

















(2) Cf. montant Annexe n° 3, page 10041 





(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 





ANNEXE N° 


6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 



































SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES sOLSb 
n E Fe entre le 1er janvier D 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS {er janvier 1960 et le 31 juillet 1960 au 
4). Dépenses Recettes 31 juillet 1960. 
« (Milliers de nouveaux francs.) 
Services d'Etat dotés d’un budget annexe........osessssesoosssesosesessssesss se 11.323.070 24.300.287 24.848.382 11.871.165 
Mablissements du secteur public.s...ssooo os soso cesse seseneossssssse se 6.198.320 92.986. 559 93.350.029 6.561.790 
Dbllectivités administratives. .... se. .sooooossepocoocoseoonssesosscocosstossesese 7.705.558 29.528.458 29.512.376 1.689.476 
Divers correspondants... ssssososonessomsetonenssesesenesessssesesseseseseses se 3.080.172 26.969.678 26.907.928 3.018.422 
Totaux (cf. tableau D, pages 10033 et 10094).......ssssssesossou ss e 28.307.120 173.784.982 174.618.715 29.140.853 


















(1) Chiffres provisoires. 








} 
| 
D ES 





| 
| 
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| Opérations 
j (tableau 


| Opérations 
| Opérations 
| Opérations 
Opérations 
Opérations 


| Fonds en 
1] d'attente 


médiaire 


Opérations de caractère 
dé 


ANNEXE N° 





Situation résumée des opérations faites 


7 


en devises étrangères. 





{ Dépenses et reccttes du budget général ($ A)...... 

initif (tableau A). [ 
Comptes d’aflectation spéciale (8 C)................ 
TOAUX 6004 salinesécamenliibéedssscaechessessesesssets durs 


de caractère temporaire (prêts, avances et autres comptes spéciaux 
RTC te TT remonte oo es TT Tv de ve dé codec om sms sse 


ln sr coco cves ac do uec coco setts 


des services d'Etat dotés d'un budget annexe ftableau D, $ a)... 


des établissements du secteur public (tableau D, 8 b).............. 
des collectivités administratives (tableau D, 8 Ch.....sssssesssssoses 
des divers correspondanis (tableau D, 8 d)h..........osonssosesses 


route, chevauchements comptables et apurements des comptes 


Mouvements des encaisses des comptables (lo!aux égaux à la ligne « Devises 
ED x "© CPR TI NII PT DT TT ANONRPNRENRURE RER 


Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter 


SR O0 PRE... condo nngcucs: ris dodeeceese 


| Contre-valeur en francs des versements effectués en devises par l'intermédiaire 
1 de la Banque de France. 


mn nn 


Totaux généraux... 


mn 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 


et le 31 juillet 1960. 


—— — 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


pendant 


le mois de juillet 1960. 


























Dépenses. Recettes. Dépenses, Recettes. 
(Milliers de nouveaux francs.) 
366.727 241.158 62.462 69.060 
” Ê » Ê 
366.727 241.158 62.462 69.060 
16.555 375.537 2.279 21.906 
170.814 ” 144.693 “ 
32.427 2,269 3.546 11 
25.124 2.074 8.791 09 
29.C"1 52 1.594 2 
839.077 799.260 193.478 189.530 
» 14.269 » 6.473 
1.810.695 1.435.219 1.019.743 617.03 











1.913.219 1.811.421 215.063 676.709 

n 1.046.569 Ê 89.891 
942.295 . 118.331 L 

4.296.209 4.296.209 1.283.637 1.383.637 
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8 


Situation résumée des opérations des comptables des postes et télécommunications 


du 1" 


janvier au 31 juillet 1960. 




















ft. Mouvements des encaisses des comptables des 
RE CR Pr RE es ae: 


2, Opérations du budget annexe des postes et télécommunicalions (y com 


pris les opérations de la 2e section) (exercice 1960).,..,.,..........s.sss 
Opérations avec le Trésor.........3000 508820200008 sde seine o 608 . 
TOUS scores ion omiassaisrteosts cs CSN Sp E Er 

3. Opéralions pour le compte de tiers: 
— \handats français............s.ssoonsesesssecsesoososensesssecesesesee 
— Mandats internationaux.........s...sesesosssossssossocseese esta és 
— Mandats d'outre-mer..........s0...0e PPCLPREESESETE TELE ESS ESC EE EEE TETE 
— Oflices étrangers........... dsésséen noie tes wii Dre ts 
— Opérations diverses....ss.ss...sesess soisioisetdéessésevccse Pitt rin 
FORAUL 55.60 o 0 de Rétro eos és. co dud te csisétosrtomosssesess 
à Comptes courants postaux: des particuliers. .......scsssssossocssssssosssosss 


». Opérations des correspondants des postes et télécormmunications : 


— Caisse des dépôts et consignations.......,02. css ose. 
— Htablissemonte: d'Etat 18. ss dosétestuss 4 ot POUPEE VPN DEE 
—… CONRCONRES ‘AUIMINISITALNOS... ss ossi congés assarmeles set 
( Rocattes. OMPCUNES : (ll ss sohecoses ce 

— Caisse nationale d'épargne 
( Réglements avec la C. N. E............ 
DIMM iéissicecodite site ts MISE TELE Le sbeceee PPT LEITIE. 


6. Opérations effectuées »* du Trésor: 


pour le comple 
( Budget de 1960....... ss étés 


{ Règlements avec le Trésor. 


{ Emissions et versements au Trésor. ....c..s.. 
— Emprunts du Trésor.. 
( Paiements et remboursements pour le Trésor. 


NOT AE PP PP TI NT de ss ose 


7. Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
d'attente 


nn nn nn nn nn tonus. 


nn nn nn nm 


8. Opérations 


réciproques entre l'administration des posles et télécommuni 
calions et le Trésor 


— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes et télé- 
OR UE ANT ne saièess es: sd tale 28e 

— Comples courants postaux des com} ptables du Trésor (soldes). 

— Autres comples de règlement 


Totaux du paragraphe 8 (2). 


Totaux généraux des paragraphes 1 à 8.......... sue se ° 


D nn nn nm 


OPÉRATIONS 
entre le 
et le 31 


EFFECTUÉES 
fer janvier 
juillet 1960 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois de juillet 1960. 





Dépenses. 





G11.898S.809 


2.368.518 
123.250 


Recettes. 





Dépenses, Recettes. 





Milliers de nouveaux francs.) 


611.5 1.338 


96.570.782 96.534.494 








429.981 452.995 
40 » 





2.491.768 


81.:319.92N 
258,501 
2.400.902 
3.033.225 


1.213.838 





88.225.841 








203.890. 409 








20.323.687 


2.179.195 


1.551.022 


80.822.256 
297. 056 
2.748. 
2,684. 143 
1.233.851 


452,998 





12.543.884 12.751.682 
70.967 
835.283 
425.093 
159.186 





87.786. 135 


.242.211 


ee 


14.318.779 l 








20.710.395 


258.41 
15.684 
165.672 
2,266.197 


1.836.728 


30.596.567 30.829.921 








12 


2.665 85.324 

2.070 
110.969 931 
261.235 371.190 


395.544 322.560 


DLL 





846. 222 


20.218.943 
1.138.980 
2,179,096 


1.549.485 


172.483 788.068 





133.577 
212.498 
305.562 


213.095 215.395 





25.206.868 





066. D0S.392 


16.181.825 


” 
6.347.143 


25.216.501 


703.238 867.032 








(—) 59.176 » 








966. KA), PS 


16.437.004 
121.268 
5.678.720 





143.337.694 





923.295 1 


51.830 
» me ) 20.184 
2.930.741 .945. 


145.714.721 | 





22.528.968 





22.236.992 


3.454.056 


3.077.009 - 











989.087.320 





989.087 .320 








146.791.730 116.791 .790 








4) Dont 1,723.776 de « retraits » et 2.235.778 de « dépôts ». 
(2) Correspondant aux opérations de dépenses el de receltes mentionnées 
cations » (page 10033, ligne 606). 








au tableau E, sous la rubrique « Postes et téKécommuni- 


(3, Réduction provenant de l’impulation définitive au compte courant de l'agent comptalfle des postes æet télécommunications. 
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== 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à l’ad- 
ministration supérieure de la mise en vigueur, te 5 novembre 1960, 
d'une nouvelle édition du tarif international pour le transport de 
coke de houille expédié par trains complets de certaines gares de 
la République fédérale allemande à destination de certaines gares 
luxembourgeoises. 

(Paris, le 4 novembre 19%0.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur, le 15 novembre 1960, un tarif international pour le trans- 
port des minerais de fer de la France à destination de l'Allemagne 
(République fédérale) (C.E.C.A. n° 3101) 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 8 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de ter français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
45 décembre 1960, comme il est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 3 ($ V) et du chapitre 188 ($ Il) du tarif ne 14: 


CHarttre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
. . . . LZ . . . . . . . L] . . . . E . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


8 V. — A) Aluminium brut (2851). — Alliages d'aluminium conte 
nant au moins 7% p. 100 d'aluminium,. bruts (2851), d'une gare de 
la région Sud-Ouest desservant une usine productrice d'aluminium 
à une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français : 
barème 71. 
barème 659. 
barème 63. 


Par wagon chargé de 20 tonnes (9177) : 
Par wagon chargé de 13 tonnes (5176) : 
Par wagon chargé de 10 tonnes (5174) : 


B) Aluminium brut, laminé ou profilé (2851), aluminium en feuil- 
les brutes de laminage ni décorées, ni imprimées, ni vernies 
(2851), alliages d'aluminium contenant au moins 75 p., 100 d'alu- 
minium, bruts, laminés ou profilés (251), câbles et fils en  alu- 
minium (2676), déchets d'aluminium (2801), fil machine en alumi- 
nium (2851), tubes en aluminium ou en alliages d'aluminium conte- 
nant au moins 75 p. 100 d'aluminium (2641), d’une gare de la région 
Sud-Est, desservant une usine productrice d'aluminium ou d'une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français desservant 
une usine transformatrice d'aluminium, à une gare quelconque de 
la Société nationale des chemins de fer français, par Wagon chargé 
de 20 tonnes (5187): 

















RE 
BARÈMES APPLICABLES 
lorsque la somme des indices de taxation est égale à : 
3 et 4. 5 et 6. 1et8 | 9 et 10. #1 et 12. 
72 70 68 67 66 
ee 


Lorsque le tonnage des envois remis sur tes relations désignées 
au présent paragraphe V-B) par un même expéditeur ou par des 
expéditeurs différents adhérant à un même groupement dépassera 
annuellement 37.500 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur ou à ce 
groupement d'expéditeurs, par voie de détaxe, sur les taxes de trans- 
port payées par application soit des prix du présent paragraphe V-B), 
soit des prix des barèmes résullant de l'application des dispositions 
du 1° de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre fer du présent tarif, soit du chapitre 3 des tarifs généraux, ou 
soit du chapitre 2 des tarifs généraux pour les envois d'au moins 
2 tonnes, à r’exclusion, pour les envois par Wagon, du droit d’enre- 
gistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera égal au 
taux moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages remis par ledit 
expéditeur ou ledit groupemént d’expéditeurs et transportés aux prix 
et conditions du présent paragraphe V-B), du chapitre 103 ($ 11) et du 
chapitre ter du présent tarif, du tarif n° 100, titre 1, du chapitre 2 





des tarifs généraux pour les envois d'au moins 2? tonnes, du cha- 
pitre 3 des tarifs généraux, du chapitre 2 des tarifs n°s 107 et 107 bis, 
litre 1, des réductions suivantes : 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 37.500 et 
75.000 tonnes; 

15 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 75.000 et 
125.000 tonnes ; 

o p 100 pour le tonnage en excédent de 125.000 tonnes. 


CHAPITRE 103. — Société nationale des chemins de fer français. 
ET Re sus s den coin sc ee as se CUS 
$ I. — Aluminium brut, laminé ou profilé (2851), aluminium en 


feuilles brutes de laminage ni décorées, ni imprimées, ni vernies 
(2851), alliages d'aluminium contenant au moins 75 p. 100 d’alumi- 
nium, bruts, laminés ou profilés (2851), câbles et fils en aluminium 
(2676), déchets d'aluminium (2801), fil machine en aluminium (2851), 
tubes en aluminium ou en alliages d'aluminium contenant au moins 
75 p. 100 d'aluminium (2641) (applicable jusqu'au 31 décembre 1960), 
d'une gare de la Société nationale des chemins de fer français. 
(le reste sans changement). 
(Paris, le 3 novembre 1%0.) 





La Sociéilé nationale des chemins de fer francais a soumis & - 


l’homologalion miaistérielle la proposition de modifier, à partir d& 
15 décembre 1960, les dispositions du tarif n° 3 comme il est indiqué 
ci-après 

CHAPITRE 3. — Société nalionale des chemins de fer français. 


DORE pue oo sn AR le ee © à dla éle dé à: 8 Cd ÉTR 








TONYAGE MINIMUM TAUX 
annuel à réaliser par : : 
GARES TAUX DE LA RÉDUCTION!maximum 
chacun de la 
le des 
destinataires. membres appliquée. réduction 
groupement du 


moyenne, 
groupement 








Éd 0e 0 ET d'o USER CD COST V6 6 d'os ._... 


Montbéliard et 
Audincourt. 


12 & pour le tonnage en 
excédent de 2.700 L| 8 % 














Me de: © à 27e. 6 vd © as 6.0 0° DEC ne 60 e 8 UN eo E ....…. 


(Paris, le 3 novembre 1960.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Conformément à l'article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire et à partir du 23 novembre 19%0, le garage de 
Sainte-Marguerite Sera substilué à la gare destinatairé de Roubaix- 
Wattrelos, figurant dans les dispositions du chapitre 21-2 du tarif n° 8 
prises dans le cadre des tarifications à minimum et à maximum pré- 
vues au chapitre {er dudit tarif. 

. (Paris, le 8 novembre 1960.) 





3° Projet d'avenant à une convention tarifaire 
concernant des taxes convenues. 





TROISIÈME AVENANT A LA CONVENTION TARIFAIRE 


CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ SALPA FRANÇAISE 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C.F.), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par |” 

D'une part, 

Et la société Salpa française, dont le siège social est à Paris, 
116, avenue des Champs-Elysées, agissant lant en son nom qu'en 
celui des sociétés désignées ci-après: 

Targa, dont le siège social est à Moissac (Tarn-et-Garonne); 

Atlas, dont le siège social est à Paris, 116, avenue des Champs- 
Elysées ; 
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Alabel, dont le siège social est à Paris, 116, avenue des Champs- 


Elysées ; ‘ PSI 
ubo, dont le siège social est à Nantes, route du Vieux-Doulon, 


représentée par M... 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêlé ce qui suit: 

Art, fer. — L'article 1er de la convention, Portée de la convention, 
est modifié comme il est indiqué ci-après : 

La convention s’applique: 

10 Aux envois de cuir factice, feutre, simili-cuir, matières plastiques 
et caoutchouc en feuilles, en plaques, en bandes ainsi qu'aux acces- 
soires moulés de ces matières expédiés par les sociétés Salpa fran- 
çaise, Targa, Atlas, Alabel ou Duto, des gares de Châteaubriant, 
Doulon, 1Issé, Moissac, Nantes, Pont-de-Beauvoisin et Pont-Sainte- 
Maxence à une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français; 

2o Aux envois de caoutchouc brut, déchets de caoutchouc, de euir, 
de fibres animales ou végélales, de peaux ou de tanneries, tissus et 
toiles non dénommées, matières plastiques brutes et autres produits 
chimiques non dangereux expédiés d'une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français aux gares de Château- 
briant, Doulon, Issé, Moissac, Nantes, Pont-de-Beauvoisin, Pont-Sainte- 
Maxence et Saint-Béron-la-Bridoire et destinés aux sociétés Salpa 
française, Targa, Atlas, Alabel ou Dubo. 


28 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 octobre 1960 tendant à mettre en vigueur un 
huitième supplément au tarif international pour le transport . 
chemin de fer de marchandises C. E. C. À. dési s entre |’ 
magne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A. n° 1333 
(édition du 4er août 1959). (Journal officiel du 25 octobre 1960.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1e novembre 1960, sous réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


31 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur d’un 
uatorzième supplément au tarif international  — le transport 
e certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1er août 1959). (Journal officiel du 
25 octobre 1960.) 
Autorisation de misé en vigueur de ces dispositions à dater du 
4er novembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


Art, 2, — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention tarifaire elle-même, entrera en vigueur 1e.................... 28 ge "4 SOS PER ES pre ge 
Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés l'Abbé à Saint-Guénolé), — Proposition du 29 septembre 41960 
par Ja société Salpa française. tendant à modifier le recueil E et le recueil T. A. (Journal officiel 
DONC 2... CES D EE NE du 4 octobre 196.) 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le représentant de la société Salpa française. 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 





31 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
premier supplément au tarif international pour le tp de 
certaines marchandises, par wagon complet, entre la ance, 
d’une part, et le Danemark, la Suède et la Norvège, d'autre part 
(édition du {er avril 1960.) (Journal officiel du 41 octobre 1960 $ 


Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du {+ novembre 1960. | 


C. — Décision portant rejet, en l’état, d'une proposition. 


numéro qui a publié la proposition.) 
5 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1e septembre 1960 tendant à modifier les dispo- 
A. — Autorisations provisoires. sitions du à are 7, paragraphe 1, du tarif n° 20 rpg au 
coton brut et à la laine brute expédiés au départ de Dunkerque. 


28 octobre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur d’une 
nouvelle édition du tarif international C. E. C. A. n° 13M pour le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares 
de la République fédérale allemande à destination de certaines 
gares françaises. (Journal officiel du 25 octobre 1960.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
1er novembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 





(Journal officiel du 6 septembre 1960.) 


Rejet en l’état, après décision de veto du 29 septembre 1960. 
(Journal officiel du 4 octobre 1960.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des - Journaux officiels. 
Henm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveau: francs. 












































DERNIERS COURS LIMITES’ }COURS EXTRBMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France. du 7 novembre 19690. 

490025 | Etats-Unis …..........essssse ee 1 dollar U. S. À. 4,93706 4,90 4,9740 4,9008. 4,9000 
5,0370 |Canada .......... PS LEA ss 1 dollar canadien. RENE TT sde 5,0285 5,0250 
2,314 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 éhaie “éd 
39,20 Roses sièst es néfogns 100 dollars mexicains. 39,4965 su. . ss. . sad avrme 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,510 117,475 
18,855 Autriche CRERERERERIELILELLILLELELX) 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,865 18,853 
98765 |Belgique ...... ccsadsalsetséses 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8740 9,8695 
71.260 Danemark ...... ds toc sosose 200 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,225 71198 
13,8025 Grande-Bretagne ........ss...« 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7970 13,7920 
78975 |ltalie ...... do doive ésésdéée ose és 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8985 . 7,8950 
68,885 Norvège ............%*°:«:+ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,86) 68,805 
129,935 Pays-Bas ,..scvooococcecocsoecse orins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,910 129,860 
17,205 Portugal …..ssscoccsscscosce ces 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,175 
95,075 Suède ..... ces cos csovecessss: 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,050 95,000 
113,830 D rmete cs occvesseces ee 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,790 113,740 
69,08 Tchécoslovaquie .......ses.... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 SAS 
1,658 Yougoslavie ..... doscosetièèss: 100 dinars 1 1,6335 1,6580 1,658 dede 
Maroc ..... ss... 1 dirham RARE ILE LLLLLLLE) 0,9756 | Zon: C, F. Ab. conbseceté 100 francs c. F. À.cocccosoctocses 2 
Tunisie LLRRRRRERELIELLLLLZ) 1 dinar CRRRRRELELLERELELLELELLELE] 11,7549 Zone C. F. PE. cooomimestt 100 francs C. F. P'ooñoccoocéocctos 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 





en — 


———_— — —— - 





TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE DU CARBURATEUR ZENITH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.681.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 49-51, CHEMIN FEUILLAT, LYON (3°) 
R. C.: Lyon n° 55-B 1512. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission 
de ses 4.900 obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF, la Société du 
Carburateur Zénith a procédé au rachat en Bourse de 139 obliga- 
tions dont le montant a épuisé la somme prévue pour l’amortis- 
sement de l'emprunt au 2 janvier 1961. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








AEROPORT DE PARIS 


ETABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L’AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945, décret du 4 janvier 1947.) 
DIRECTION GÉNÉRALE : 291, BOULEVARD RaASPAIL, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 1662. 


Obligations nominatives 6 0/0 1951 de 1.000 NF nominal. 


Echéance du 1* décembre 1960. 


Neuvième tirage effectué le 29 septembre 1960 pour amortissement 
de 35 obligations. 








NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





29 à 63 1960 











Coupon échéance 1 décembre 1961 attaché. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


Obligations nominative: 6 1/4 0/0 1951 de 1.000 NF nominal. 





Echéance du 1% décembre 1960. 


Neuvième tirage effectué le 29 septembre 1960 pour amortissement 
de 96 obligations. 














è ANNÉE : ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
2.569 à 2.579 1960 2.646 à 2.730 1960 
——— 





Coupon échéance 1* décembre 1961 attaché. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables aux 

chets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 

Paris, à raison de 1.070 NF pour l'emprunt 6 0/0 1951 et 
1.150 NF pour l'emprunt 6 1/4 0/0 1951. 


—— ———— ——— 


GEVELOT 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 50, RUE AMPÈRE, PARIS (17°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8854. 


Obligations 6 0/0 ex 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Liste numérique de la série comprenant les 239 obligations sorties 
au premier tirage (15° amortissement) effectué le 27 octobre 
1960 (230 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 


12.983 à 13.401 


Les obligations amorties à ce tirage sont remboursables à partir 
du 1° décembre 1960. 








« CERABATI » 

Compagnie Générale de la Céramique du Bâtiment. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 55-B 8087. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 nouveaux francs. 





Onzième amortissement. 


Usant de la taculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 63 obligations. 

Afin de compléter à 473 le nombre des obligations devant consti- 
tuer l'amortissement annuel, il sera procédé au tirage au sort de 
110 obligations. 


Le tirage sera effectué le 14 novembre 1960, à 141 heures, dans 
les bureaux du Crédit industriel d’Alsace et de Lorraine à Stras- 
bourg, 14, rue de la Nuée-Bleue, 








SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES 
BUREAUX: 3, RUE D’ATHÈNES, PARIS (9e) 
GUICHETS: 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 
R. C.: Seihe n° 55-B 4944 


AMORTISSEMENT DES BONS S. N. C. F. INDEXES 1956 
à 20 ans à intérêt 5 1/2 0/0 minimum. 























Liste récapitulative des numéros de série 
sortis au tirage du 17 octobre 1960 et aux tirages antérieurs. 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des séries. d'amortissement. des séries. d'amortissement. 
01 1959 10 1960 
09 1957 18 1958 




















Les 164.000 bons, série 10, sortis au dernier tirage seront rem- 
boursables à partir du 1e décembre 1960. 
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C. D. C. 
Compagnie générale des Produits DUBONNET-CINZANO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 30, AVENUE KLÉBER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3973. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF « Cinzano ». 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 218 obligations sorties au quatrième 
tirage (15° amortissement) effectué le 28 octobre 1960 
(272 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


CT —————————— 








NUMÉROS DATES DE REMBOURSEMENT 

998 à 1.042 1°" décembre 1958 
7.987 à 8.377 1°" décembre 1960 
8.942 à 9.044 1 décembre 1957 
11.495 à 11.798 1e" décembre 1959 











Compagnie Fermière de l'Etablissement Thermal de Vichy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.041.900 NF 
SIÈGE SOCIAL 24, BOULEVARD DES CAPUCINES. PARIS (9°) 
R C.. Seine 54-B 10529 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis 
sion, cette société 8 procédé au rachat en Bourse de 385 obligations 
4 0/0 1945. 

En conséquence, aucun: tirage ne sera eflectué pour l’amortisse 
ment du 1e décembre 1960 

Les amortissements précédents ont été réalisés par Voie de rachats 
en Bourse 








SOCIETE FRANÇAISE des ACIERIES de BLANC-MISSERON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
QUIEVRECHAIN (Nonp) 

R. C.: Valenciennes 57-B 2; Seine 57-B 4695. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 139 obligations 4 1/2 0/0 de l'emprunt de 250.000 NF (annee 
1947) sorties au tirage au sort du 14 octobre 1960 et rembour- 
Sables à partir du 15 février 1961, coupon n° 15 attaché; 


2 Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 





a 
NUMÉROS ANNÉES | CpupoN NUMÉROS ANNÉES | Coupon 
id: de rembour- ve de rembour- 
des obligations sement attaché, || des obligations sement attaché. 
62 à 97 1961 45 3.239 à 3.267 1960 {1 
192 à 294 1961 45 3.274 4960 4: 
1.430 à 1.432 1958 12 3.296 à 3.299 4960 di 
2.949 et 2.950 4957 41 302 1960 4 
3.178 à 3.183 1960 4 3.304 et 3.305 1960 4! 
3.186 à 3.189 1960 4i 4.816 et 4.817 4959 13 
3.196 à 3.213 1960 di 4.813 à 4.850 1959 13 
3.222 et 3.223 1260 ai 1.852 à 4.859 1959 13 
3.226 à 3.233 4960 ai 1.878 à 4.838 4959 43 
3.295 et 3.236 4960 4i 1.69% à 4.905 41959 43 
3.239 à 3.250 1960 44 4.914 à 4.916 4959 43 
3.252 à 3.255|« 4960 di 1.919 et 4.920 4959 43 
































Le remboursement de ces titres s'effectuera aux banques ci-après 
désignées : 

La Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie, Feris, Valenciennes et agences; 

Le Crédit lyonnais, à Valenciennes et agences; 

Le Crédit du Nord, à Valenciennes et- agences; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Valen- 

ciennes et agences; 

ds: — g.- ans industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris (2e); 

MM. de Neuflize, Schlamberger et Ce, 12, place de la Bourse, à 

Paris (2). 





RESINES ET VERNIS ARTIFICIELS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8e) 
| R. C.: Seine 57-B 7048. 


Bons 6 1/4 0/0-195%:de 100 NF. 


L: 
> 














1 ANNÉES ETS 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement, 
Nouveanx francs. 
1 à 146 58 105 
5.993 à 6.599 97 105 
6.600 à 7.049 59 ke 105,38 
7.140 à 7.769 56 105 
8.552 à 9.112 60 105,61 
9.434 à 10.000 38 1 
NoTa — Pour parfaire l'amortissement au 1% décembre 1960, la 


société a procédé au rachat en Bourse de 258 bons. 
! 


COMPAGNIE GENERALE DE TELECRAPHIE SANS FIL - 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 40.608.900 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD JIAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commeérte: Seine 5% B" 5902. 


UBLIGATIONS 6 0/0 DECEMBRE 1955 DE 100 NF NOMINAL 
DE, LA 
Société française radio-électrique 
ibsorbée par la Compagnie générale de télégraphie sans fil, 


Echéance du 1e décembre 1960. 


Cinquième tirage effectué le 14 octobre 1960 pour amortissement 
de 1.763 obligations, 


La liste ci-dessous comprend 1 


a; En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 








remboursées. 

NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
des séries. de remboursement. 
340 à 1.541 1957 

14.647 à 16.015 1958 

17.666 à 18.783 5 

19.094 à 21.018 

32.284 à 33.960 1959 








Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 ‘24 tirage), coupon no 2, 4er décembre 1957. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 3, 4er décembre 1958: 
Remboursement 1958 (3e tirage), coupon ne 4, 1er décembre 1959. 
Remboursement 1959 (4 tirage), coupon ne 5, 1er décembre 1960. 
Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 4er décembre 1961. 


Les gx désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105,09 NF ({er tirage), 105,16 NF (2° tirage), 105,42 NF (3° tirage}, 
105,54 NF (4 tirage), 105,58 NF (58 tirage), dans tous les sièges, 
succursales ou agences: : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2}; 
Du Crédit iyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
nr 2 eo de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
* Paris : 
De _ toir national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, 
aris $ 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, boule- 
vard des Italiens, Paris {%). 
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Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 


(Loi du 30 mars 1947, art. 4$ à 49) 








Emprunts uniftés 5 0/0 décembre 1948. 





Douzième amortissement. 
Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les .amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis 
restant à rembourser. 


RP PP PP POP PTS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Reïhn (Gérard), né à Hambourg (Allemagne) le 19 septem- 
bre 1922, demeurant 20, rue de Boulainvilliers, à Paris (16°), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 

rges, né-le 27 septembre 1960 à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Nery. 





M. Aouidj (Daniel-Raymond), né le 1‘ avril 1934 à Paris (14°), 
demeurant à Corbei:-Essonnes (Seine-et-Oise), 22, rue de la Dau- 
phine, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille 
mineure, Evelyne, née le 16 mars 1959 à Corbeil-Essonnes (Seine- 
et-Oise), dépose une requête auprès du garde des sceaux.afin de 
substituer à son nom patronymique celui de Boudan ou, à défaut, 
Ildesen 





KT 
AVIS DIVERS 


COMITE NATIONAL DU MATERIEL D'INCENDIE HOMOLOGGE 
(C. N. M. !. H.) 
10, AVENUE HOCHE, PARIS 





of) 





En application: 

De l'arrêté du ministre de la produetion industrie:le du 29 juin 194: 
portant homologation «de certains matériels d'incendie ; 

De la décision ministérielle nv 32063 MM, en date du 27 juin 1957. 
du ministère des affaires économiques et finanrières (industrie et 
comimeér“e), direction des industries mécaniques et électriques. 
désignant le comité national du matériel d'incendie homologué 
comme organisme chargé de prononcer l’homologation de certains 
matériels d'incendie ; 

Conformément aux statuts et règlements intérieurs du C. X. M. LH 
ainsi qu'aux règles techniques pour 'homoïogalion des extinecteurs 
d'incendie ratiflées par le coneetl d'administration en date du 30 jan- 
vier 1959 et modifiées par le conseil date des 
23 décembre 1959 et 2% janvier 1x0, 

. Le GC. N. M. I. H. à prononcé l'homologalion du matériel ci-dessous 
désigné : s 
Séance du mercredi 5 octobre 1%0 de la délégation du conseil. 


Liste n° 1 des matériels d'incendie homologués. 
Extincteurs à mousse et à liquide ignifuge. 


Société anonyme Biro fils, 
161, rue Ambroise-Croizat, Saint-Denis 


d'adiministraiion en 


(seine). 


201.286 Biromousse. — 9 litres mousse mural. 
«La Centrale incendie », Etablissements Dubernard, 

29, rue Mozart, Houilles (Seine-et-Oise). 
201.262 Premier secours 10 litres mural. — 9 litres mousse mural 
201.265 Premier secours 10 litres transport. — 9 litres mousse 

transport. 
Société anonyme « Extincteurs Cicam », 
1146, avenue des Champs-Elysées, Paris (8e). 
201.218 « CM 9», — 9 litres mousse mural. 
Etablissements Dautel, 
21, rue Sarrette, Paris (ie). 

201.28" 20% M ». — 9 litres mousse mural. 


d Etablissements Desautel, 
72-71, cours Tolstoï, Lyon-Vilieurbanne (Rhône). 
201.216 Vitex R 6 FO ignifuge., — 6 litres ignifuge mural, 


201.217 Vilex RG FO mousse. — 6 litres mousse mural. 
201.218 Vitex R 6 FSC mousse, — 6 ‘itres mousse transport. 
201.220 Vilex R 10 FO mousse. — 9 litres mous<e mural. 


201.221 Vitex R 10 FSC mousse. — 9 litres mousse transport. 





=, 


à Sociélé Fulgor 
: . tr LE Tati rie Te as 
t 45; aseriue Phi:ippe-Aagtotf, Türis fret: 
201.24 Mousneige. 10 litres mural. — 9 litres mousse mural. 
201.2%57 Mousneige 6 litres mural. — 6 litres mousse mural. 
201.238 Mousneige 6 litres mural, — 6 litres mousse transport. 
201.259 Mousnei 10 litres mural. — 9 litres mousse transport. 


ge 


Etablissements Gallin, 


7, tue Guÿ-sttard, Voiron (Isère). 
201.287 Mistral. — 9% litres mousse transport. 
Etablissements lTlalbique, 
5%, rue Féneion, Montrouge (Seine). 
201.281 Gétin. — 9 litres mousse mural 
201.293 Gélin. — 9 litres mousse transport. 
Ertincteurs Harden, ’ ) 
9, rue Fromentin, Paris (9%). 
21.240 Magic-mousse à obturateur. — 9 litres mousse transport: 
201.241 Magic-mousse à obturateur. — 6 litres mous-e transport, 
201.252 Magic-mousse, — 9 ïitres mousse mural. 
201.253 Magic-mousse, — 6 litres mousse mural. 
21.211 Aulomalic. — 9 litres liquide ignifuge 
2.2:5 Automatic, — 6 litres liquide ignifuge. 
Sociéte française Knock-Out, 
22, boulevard de Grenelle, Paris (15°). 
1.255 R. A.T.P. purluble. — 9 litres mousse transport 1145. 
01.22 Mousse chimique portable, — 9 litres mousse mural 1148. 
201.229 Mousse portable. — 6 litres mousse mural 1126. 
201.250 Mousse portalil. — 6 litres mousse transport 1127. 
Société M. À. IL. P., 
0, rue Roger-Salengro, Vénissieux (Rhône). 
201.23 Maip mousse, — M. 10. 
Société -Minimar, 
28, rue du Goulet, Auberviiliers (Seine). 
21.272 DT 6, — Liquite ignifuge 6 litres mural. 
201 253 E T 9. — Liquide ignifuge 9 litres mural. 
Soctwété Néo-Feu, 
1, rue Marc-Bloch, Lyon (Rhône). 
201.205 Tenace N. T.9, — 9 litres mousse mural 
Societé Occieu, 
185, avenue Victor-IHugo, Aubervilliers (Seine). 
201.2%6 Ovei-mousse M. 6. M. — 6 litres mousse mural 
201.2: Occi-mousse M. 6. T. — 6 litres mousse transport. 
201.255 Ovci-mousse M 9. M — 9 litres mousse mural 
201.2%9 Occi-mousse M. 9. T. — 9 litres mousse transport. 


Etablissements Schiffers, 
9, tue d'Estienne-d'Orves, Rueil-Malmaisun (Seine-etOise). 


237 Gloire. 9 litres mousse transport MT 9 
201.238 Gloire, ÿ litres. mousse mural M. 9. 
229 Gloire. 6 litres mousse mural M. 6. 


Société Sicli, 


126, rue du Landy, Saint-Ouen 


(Seine). 


201.25 L 17 portatif. — Liquide ignifuge murat. 
201.25 M 1 9 purtatif. — Mousse mural. 
201.268 M C 6 (SICLO 7} portatif. —, Mousse compr mé. 
201.290 L 19 P portable, — Liquide ignifuge mural. 
Société française S. 0. L., 

%, boulevard de la Bastille, Paris (12), 

201.282 204 M. — 6 litres mousse mural (mousse chimique). 
Société S, P. 1. T., 
6 ins, rue de songieu, Villeurbanne (Rhône). 

201.209 Exo mousse épaisse 9 litres FO, — 10 iitres mousse mural 


201.201 Exo mousse épaisse 9 litres FS. — 10 litres mousse mural 


La Technique du Feu, 
21, rue Camille, Lyon (Rhône). 
201.221 Le Vit’mouss. — 10 litres mousse mural. 


Tout matériel conforme au modèle homologué doit obligatoirement 
être muni du label M.I.MH., disque rouge cerclé de noir d’un 
diamètre approprié portant les lettres M.I. H. et millésimé, délivré 
aux constructeurs par le Comité national du matériel d'incendie 
homologué. 

Le constructeur bénéficie d'un délai de deux ans partant de la 
date de la ratification des règles définitives pour ja fabrication 
d'appareils homologués sous le régime provisoire. 

L'utilisateur bénéficie de l'homologation provisoire pendant dix 
années supplémentaires. | 
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CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches portant sur des mines 
autres que les combustibles solides, les sels de potassium et les 
hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Par pétition du 29 juillet 1960, M. Xavier Kerhuel, président 
directeur général de la Société d'études minières armoricaines, 
société anonyme au capital de 640.000 NF, dont le siège social 
est à Lorient (Morbihan), 43, rue Érnest-Hello, agissant au nom 
de cette dernière, sollicite, en application des décrets des 20 mai 
1955 et 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches de 
minerais de plomb, zinc et substances connexes. 


Le périmètre du permis sollicité englobe, dans le département 
du Morbihan, partie des communes de Guern et de Melrand. 


Les limites dudit permis sont définies comme suit, côtés d’un 
polygone convexe A BC D: 


A. — Point de rencontre d’une ligne joignant le sommet du 
clocher de la chapelle Saint-Salomon en Guern au sommet du 
clocher de l’église de Sourn avec une ligne joignant le sommet 
de l'église de Bubry à l'intersection des axes des routes natio- 
nales n° 164 et 782, au lieudit Ty-Mouel en Cléguérec. 

B. — Sommet du clocher de l'église de Guern. 

C. — Point de rencontre d'une ligne joignant le sommet du 
clocher de l’église de Guern au sommet du clocher de la chapelle 
Saint-Fiacre en Melrand avec la ligne joignant le sommet du 
clocher de la chapelle Saint-Nicolas en Plumélieu au sommet du 
clocher de l'église de Guéméné-sur-Scorff. 

D. — Point de rencontre d'une ligne joignant le sommet du 
clocher de la chapelle Saint-Nicolas en Piumélieu au sommet 
du clocher de l’église de Guéméné-sur-Scorff avec la ligne joignant 
le sommet du clocher de l’église de Bubry au point d’'intersection 
des axes des routes nationales n°* 164 et 782, au lieudit Ty-Mouel 
en Cléguérec. 

Lesdites limites 1enferment une étendue superficielle d'environ 
190 hectares. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 
et trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets 
et les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 28 octobre 1960 
au 26 novembre 1960. Pendant la durée de l'enquête, les obser- 
vations et réclamations seront reçues à la préfecture du Morbihan 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles 
pourront également être adressées au préfet du Morbihan sous 
pli recommandé. . 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l'ar- 
ticle 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis « M » de recherches. (Journal 
officiel du 31 décembre 1955.) 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Morbihan huit jours au moins avant l'ouverture 
de l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché 
à la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal offi- 
ciel. En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à 
quinze jours d'intervalle, dans les journaux locaux Ouest-France 
et La Liberté du Morbihan. 


Vannes, le 5 octobre 1960. 
. Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général délégué, 
Signé : G. BONHORE. 
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DECLARATIONS 
«Détret du 16 août 1901.» 





8 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Marnia. Section 
des anciens combattants et victimes de la guerre de l’arrondis- 
sement de Marnia. But: défendre les intérêts des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et développer au maximum l'affection 
mutuelle qui dans ce pays doit unir anciens combattants euro- 
péens et musulmans. Siège social: 17, boulevard Clemenceau, 
Marnia (département de Tlemcen). 





8 octobre 1960. Déclaration à Ja préfecture de Batna. Judo-Club 
Chemora. But : enseigner le judo aux jeunes Francais musulmans 
de Chemora. Siège social : le sous-quartier de Chemora, Chemora, 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture s., Tulle. Groupement 
des commerçants et industriels sinistrés de l’arrondissement de 
Tulle. But: défense des intérêts des sinistrés par inondations des 
3 et 4 octobre 1960. Siège social: chambre de commerce de Tulle, 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Amicale 
des un dr dt or co de Villeneuve-de-Berg. But: allocations pour 
le perfectionnement et l'instruction du corps des sapeurs- 

fournir des secours aux sapeurs-pompiers tombés malades ou bles- 
sés soit dans le service, soit en dehors du service. Siège social : 
mairie de Villeneuve-de-Berg. sa 2 . 


11 octobre 1960. Déclaration à .a sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation d'éducation du cours Maintenon, À Hyères. But: assurer 
la gestion matérielle et le développement du cours. Siège social; 
10, boulevard Pasteur, Hyères (Var). 


12 octobre 1960. Déclaration à la  »us-préfecture de Libourne. 
Coopérative scolaire de Jugazan. But: défendre l'école laïque, 
établir un lien entre les familles et l’école et promouvoir l'éduca- 
tion populaire. Siège social: école de Jugazan (Gironde). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarri. Foyer laï ché, 
d'éducation permanente de Pechaudier. But : défense de la laï 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants! 
Siège social : école de Pechaudier. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. National Saint-Lazare Sports. But: éducation physique, 
pratique de tous les sports et du plein air. Siège social: 118, ave- 
nue Camille-Pelletan, Marseille. 





15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Asso- 
ciation scolaire Sainte-Odile. But: gestion de l’école Sainte-Odile, 
Siège social: 15, route de la Passerelle, au Vésinet. 


C4 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture. d'Oran. La Joie 

vivre. But : développement de la culture des jeunes par la création 

et l'animation de sections artistiques de comédie, de musique et 

= k gg Siège social: villa 66, cité 'ourdain, quartier de Dar- 
ida, Oran. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Comité 
des fêtes de Vaulx-Milieu. But : assurer la gestion de la salle des 
fêtes; coordonner l'étalement du calendrier des fêtes ; «favoriser 
l'organisation des différentes manifestations. Siège social: mairie 
de Vaulx-Milieu (Isère). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Asso- 
ciation sportive et littéraire de Vällers-la-Mon e « L'’Intrépide ». 
But: préparer = là pratique des exercices physiques, et notam- 
ment du football et de l'athlétisme, des ; -Pro- 
curer à ses sociétaires des distractions saines: collaborer avec la 
gendarmerie à Ja tion militaire. Siège social: café du 
Centre, à Villers-la-Montagne (Meurthe-et-Moselle),. 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Jeunes Loisirs. But: réaliser des activités diverses pour les jeunes 
dans un esprit éducatif. Siège social: presbytère de Dommartin- 


le-Franc (Haute-Marne). 
» 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Associa- 
tion agricole pour le développement de l’assurance-vie de la 
Manche. But: promouvoir le développement de l'assurance sur 
la vie auprès des membres des professions agricoles ou connexes 
à l'agriculture tels que définis par la législation en vigueur et, 
plus particulièrement, par les articles 1024 et 1060 du code rural 
et par l'article 20 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953, notam- 
ment en groupant ces membres pour leur permettre de bénéficier 
d'un contrat d'assurance de groupe par le canal de la Fédération 


nationale des associations agricoles pour le développement .de 


l’assurance-vie. Siège social: immeuble de la Mutualité agr 
rue de Verdun, et place du Champs-de-Mars, à Saint-Lô, 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
de la Caisse d'action sociale de la distribution du gaz dans la 
proche banlieue de Paris. But: activités de nature à favoriser 
le bon emploi des loisirs d'enfants de six à quatorze ans, ayants 
droit d'agents adhérant à la Caisse d'action Leur de la 

bution du gaz dans la proche banlieue de Paris. Siège social: 
140, boulevard de Clichy, Paris. 
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20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Associa- 
tion d'éducation populaire Saint-Pierre d'Ygos. But: gérer l'école 
Saint-Joseph d'Ygos. Siège social: école Saint-Joseph, Ygos. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La 
Pétanque joudrevilloise. But : créer et développer entre ses mem- 
bres des liens d'amitié et de solidarité. Siège social: cités de 
Joudreville, à Bouligny (Meuse). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 

de gestion de l’internat du collège d'enseignement général 
de Begard. But : hébergement des élèves internes du collège 
pendant l'année scolaire selon les règlements d’internat en vigueur. 
Siège social: internat du collège d'enseignement général, Begard 
(Côtes-du-Nord). 


21 octobre 1960. Déclagation à la préfecture du Nord. Association 
amicale des anciennes élèves, des parents d'élèves et des amis 
de l'école des filles Linné, avenue Linné, à Roubaix. But: défen- 
dre l'école laïque, établir un lien entre les familles et l'école et 
|. sou l'éducation populaire. Sièg2 social: 213, rue Ingres, 
Roubaix. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Club 
hi ue d'Annonay. But: développer le sport équestre dans notre 
région et mieux faire connaître le cheval, la plus belle conquête 
de l'homme. Siège social: quartier Porte-Broc, Annonay (Ardèche). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
culturelle et artistique de la Guyane. But: resserrer les liens de 
solidarité entre ses membres, mieux faire connaître et apprécier 
la Guyane, consolider les liens d'amitié entre les Guyanais et les 
Métropolitains. Siège social: 11, rue Lecluse, Paris. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Club des 
supporters du football de la Société sportive domfrontaise. But : 
encouragement et développement du football au sein de la Société 
sportive domfrontaise. Siège social: hôtel de ville, Domfront. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école Sainte-Croix. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonctionnement de l'école 
Sainte-Croix, engager des directeurs et maîtres, assurer leur 
rémunération, acquérir ou prendre en location les immeubles 
nécessaires. Siège social : 15, rue Bremond-d' Ars, Quimperlé. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Association 
de l'éducation populaire Notre-Dame de Tulle. But: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notammennt de l'école catholique Notre-Dame ; engager 
les directeurs et maîtres, acquérir ou prendre en location tous 
immeubles jugés utiles; établir et entretenir des rapport suivis, 
dans le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles. Siège 
social : 13, rue Félix-Vidalin, Tulle. 


2% octobre 1960. Déclaration à Jla sous-préfecture de Pamiers. 
Association de vulgarisation agricole de la vallée de la Lèze. But: 
accroître la rentabilité des exploitations agricoles. Siège, social : 
salle du foyer du Progrès agricole, au Fossat (Ariège). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 

des chasseurs de Saint-Sulpice-d’Arnoult. But : défendre le 
gibier contre le braconnage, destruction des animaux nuisibles, 
création d'une ou plusieurs réserves. Siège social : mairie de Saint- 
Sulpice-d'Arnoult (Charente-Maritime). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'institution Jeanne-d'Arc. But: 
éducation générale de la jeunesse. Siège social: 3, esplanade du 
Capitole, à Saintes (Charente-Maritime). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Société 
amicale des anciens combattants de Saint-Georges-d'Espéranche. 
But: grouper les anciens combattants des deux guerres, les 
anciens prisonniers et les anciens d'Afrique française du Nord, 
en vue d'un soutien moral et sympathique de ses membres et 
de leur famille, et développer entre eux l'esprit de solidarité. Siège 
. social: mairie de Saint-Georges-d'Espéranche (Isère). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Comité de: œuvres sociales du personnel d's Mutuelles de l'Est. 
But : organiser et coordonner toutes manifestations ou œuvres de 
caractère social ou amical. Siège social: 4, avenue Emile-Cassez, 
à Chaumont. 





26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amis 
de l’art lyrique, à Carcassonne. But : encouragement par tous 
moyens à la réalisation d'ouvrages lyriques à Carcassonne. Siège 
social : 15, boulevard du Commandant-Roumens, Carcassonne. 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Amicale 
culturelle et sportive de Bessines-sur-Gartempe. But: éducation 
intellectuelle et sportive de ses membres. Siège social: Société 
industrielle des minerais de l'Ouest, à Bessines-sur-Gartempe 
(Haute-Vienne). 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité 
départemental d'athlétisme du Calvados, à Caen. But: tout ce qui 
concerne l'athlétisme. Siège social : chez le président, M. G. Londe, 
restaurateur, avenue Pierre-Berthelot, à Caen. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Biblio- 
philes de l'Originale. But : diffusion, auprès des bibliothèques 
publiques et privées, des résultats de ses travaux; fournir aux 
érudits des textes et documents authentiques ; favoriser la recher- 
che littéraire sous toutes ses formes. Siège social : 6, rue de 
l'Oratoire, Paris. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale Ozanam. But: rassembler les anciens élèves de l'école 
Ozanam de Limoges et des anciennes écoles Saint-Joseph, Saint- 
Martial, Colbert et Montalembert; exercer un patronage sur les 
élèves sortant de l'école Ozanam; prendre toutes mesures néces- 
saires pour le soutien de cette école. Siège social: 9, rue des 
Argentiers, Limoges. 





MODIFICATIONS 


8 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut 
français du Tapioca change son titre, qui devient : Institut fran- 
çais du manioc. Siège social : 123, rue de Lille, Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école Sainte-Bernadette. Nouveau 
but: organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement 
matériel, y compris la cantine scolaire, des écoles libres, notam- 
ment de l'école catholique de Penhars. Siège social: école privée 
de filles Sainte-Bernadette, Penhars-Quimper. ( 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
France-U. R. S. S. de Puteaux transfère son siège social du 44, rue 
Marius-Jacotot, Puteaux, au 44, rue Benoit-Malon, Puteaux. 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du-Breloquet 
change son titre, qui devient : Association des parents d'élèves de 
l’école privée Saint-Louis - Grignon-de-Montfort de Cholet. Siège 
social : école Notre-Dame-du-Breloquet, Cholet (Maine-et-Loire). 





21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
La Coopérative scolaire du centre d'apprentissage d'Equeurdreville 
change son titre, qui devient : Coopérative scolaire du collège d’'en- 
seignement technique de garçons d’Equeurdreville. Siège social : 
centre d'apprentissage d'Equeurdreville (Manche). 


LE 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
L'Association sportive du centre d'apprentissage masculin 
d'Equeurdreville change son titre, qui devient: Association spor- 
tive du collège d'enseignement technique de garçons d'Equeur- 
+ moe Siège social: centre d'apprentissage d'Equeurdreville 
(Manche). . 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. L’Associa- 
tion d'éducation rurale de Courtomer change son titre, qui 
devient : Association d'éducation populaire de Courtomer. Siège 
social : rue Batrel, Courtomer. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 

mondiale O. S. E. (pour la protection de la santé des ions 

juives et des œuvres de secours aux enfants O. S. E.) transfère 

up social du 18, rue Voiney, Paris, au 29, rue Cambon, 
aris. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Para-Club du Roussillon. Nouveau but: pratique de l'édu- 
cation physique et des sports. Siège social: caserne Saint-Martin, 
avenue du Maréchal-Foch, Perpignan. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Quatre-vingt-douzième année. — N° 264. 


Le Numéro : 0,20 NF 


Mercredi 9 Novembre 1960. 
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En vente : 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITES 
ET DE PREVOYANCE DES CADRES 


L'arrêté du 26 août 1960 portant agrément de l'accord du 
28 décembre 1959 modifiant et codifiant la convention nationale 
de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, publié 
au Journal officiel du 23 septembre 1960 (rectificatif au Journal 
officiel du 20 octobre 1960), a fait l’objet de la brochure n° 1168, 
mise en vente au prix de 1,50 NF, ou expédiée sans frais sur 
simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C.C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15°].) 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 8 novembre 1960 portant élévation à la dignité de grand- 
croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur 4{p. 10064). 


Décrets portant nomination, mise en disponibilité et en congé défi- 
nitif du personneï navigant et admission dans la deuxième sec- 
tion. du cadre de l'état-major général d'officiers généraux de 
l’armée de l'air (p. 10064). 

Décret portant délégation de-signalure (rectificatif) (p. 10061). 

Arrété du 6 octobre 1960 relatif à l'établissement d’une liste unique 
d'ancienneté dans le grade d'ingénieur des directions de tra- 
vaux principal des constructions et armes navales (p. 10064). 


Arrêtés des 24 et 25 octobre 1960 relatifs à des régies d'avances 


(p. 10065) 


Arrêté relatif aux épreuves d'admission dans les différentes écoles 
de formation de l’armée de l'air des Français musulmans (rec- 
tifilcatif) (p. 10065), 


Arrêtés et décisions portant promotions, nominations, admissions 
dans les cadres et à la retraite: 

Armée de terre (réserve) (p. 10065). 

Construètions et armes navales (p. 10065). 

Régisseurs d'avances (p. 10065). 

Services extérieurs (air) (p. 10065). 


Techniciens d'études et de fabrications (p. 10065). 


Liste d'admission à l'école polytechnique (concours de 1960) (rec- 


üticatif) (p 10066). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1178 du 2 novembre 1960 modifiant le décret n° 52-1495 
du 31 décembre 1952 relatif au comité consultatif du conten- 
tieux du ministère des finances (p. 10066). 

Décret n° 60-1179 du 8 novembre 1960 portant virement de crédits 
(p. 10066) 

Arrêté du 2 novembre 1960 relatif au 
4 1/2 p. 100 1954 de la 
(p. 10067) 


tirage au 
radiodiffusiôn-télévision 


sort d'obligations 
française 


Arrêté portant nomination de membres de la commission de la sidé- 
rurgie au commissariat général du plan (p. 10067). 


Arrélé portant nomination d'un administrateur d’une banque natio- 
nalisée (p. 10067). 
Arrêtés portant nominations et détachements et rectificatif: 
Administration centrale des finances (p. 10067). 


Administration centrale des affaires économiques (p. 10067). 
Direction générale des impôts (p. 10067). 
Institut national de la statistique et des études économiques 


(p. 10067). 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
(p. 10067). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 60-1180 du 2 novembre 1960 portant création de 
liléraires universitaires (p. 10067). 


collèges 


Arrêté du 21 octobre 1960 modifiant un précédent arrêté relatif à une 
régie d’avances (p. 10068). 

Arrêté du 24 octobre 1960 relatif à l'examen professionnel pour le 
recrutement de magasiniers des bibliothèques (p. 10068). 


Arrêté du 26 octobre 1960 fixant la date d'élections partielles aux 
conseils académiques de Lyon et de Strasbourg (p. 10069). 





Arrêtés portant nominations, réintégration, affectation, détachement 
et modifiant les dispositions d'un précédent arrêté: 
Administration académique (p. 10069). 
Enseignement supérieur (p. 10069). 
Jeunesse et sports (p. 10069). 
Ordonnateurs secondaires (p. 10069). 
Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année à 
l’école nationale supérieure de céramique industrielle de 
Sèvres (session 1960) (p. 10069). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêtés portant détachements et modifiant les dispositions d'un pré- 
cédent arrêté: 
Aviation civile (p. 10071). 
Institut géographique national (p. 
Ponts et chaussées (p. 10072). 


10072). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 7 novembre 1960 fixant la composition de l'institut natio- 
nal des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie (p. 10069). 

Arrêté du 24 octobre 1960 portant homologation du règlement tech- 
nique du contrôle de la production des semences de lin 
(p. 10070). 

Arrêté du 25 octobre 1960 complétant la liste des produits vendus 
sur le marché d'intérèt national de Paris-la Villette (p. 10071). 

Arrélé du 3 novembre 19%60 portant inscription provisoire au Cata- 
logue des espèces el variétés de plantes cultivées d'une variété 
de lin à fibres (p. 10071). 

Arrêlé portant nominalion des membres de la commission consul- 
tative du- groupement nalional interprofessionnel  linier 
(p. 10071). 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission régionale 
agricole de conciliation de Paris (p. 10074}, 

(administration cen- 


nominations et titularisations 


10071). 


Arrétés portant 
trale) (p 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 20 octobre 1960 abrogeant les dispositions de l'arrêté du 
26 décembre 1950 permettant au directeur de la caisse géné- 
rale de sécurité sociale de la Guyane d'exercer en même temps 
les fonctions d’agent comptable (p. 10072). 

Arrélés des 21, 26 et 27 octobre 1960 relatifs à des caisses de retraites 
et institutions de prévoyance (p. 10072). 

Arrêtés du 26 octobre 1960 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 10073). 

centrale) 


Arrèlé portant (administration 


(p. 10073). 


maintien en disponibilité 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 28 octobre 1960 autorisant la réfection d’un captage de 
sources d'eau minérale (p. 10073). 

Arrété du 3 novembre 1960 fixant la date des concours ouverts pour 
le recrutement d'’inspecteurs de la population et de l’action 
sociale (p 10073) ; 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 2 novembre 1960 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 10072). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Modifications aux listes des membres des 
groupes. — Convocations de commissions. — Ordre du jour 
établi par la conférence des présidents. — Réunions de com- 
missions. — Avis de concours pour un emploi de secrétaire 


des débats (p. 10073). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commission et de la 
conférence des présidents. — Réunions de commissions. — 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur (p. 10075). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 10077). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 


(p. 10078). 

Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 p. 100 1951 de la radiodiffusion- 
télévision française (p. 10078). 

Avis aux imporlateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Commumauté économique européenne (p. 10078). 

Avis aux exporlateurs de produits d’exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (p. 10078). 

Statistique du commerce extérieur de la France (septembre 1960) 
(p_ 10079 

Ministère de l’agriculture. 

Aus relalifs à l'extension des avenants nes 7 el 8 à la convention 
collective des exploitations agricoles de la zone viticole de 
l'Aude (p. 10484) 


Ministère de !a santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital-hos- 
pice d’Ajaccio (Corse) (p. 10077) 

Avis de vacance de postes de directeur d’hôpitaux et hospices publies 
(p 10077). 

Avis de vacance de postes de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux dans certains départements (p. 10038) 


Annonces (p. 10085). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SEPAREMENT) 


Assemblée nationale. — N° 82. 


Compte rendu intégral des débats du 8 novembre 1960 (p. 3307). 
Sénat. — N° 50. 
Compte rendu intégral des débats du 8 novembre 1960 (p. 1119). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-1177 du 2 novembre 1960 portant institution d'un 
centre de formation pour l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics appartenant à la catégorie A. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, prorogée par l’article 7 
de la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la promotion 
sociale en Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 1958 élargissant les 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois des cadres algériens et des collectivités 
locales d'Algérie, prorogée par l’article 7 de la loi n° 59-1480 
du 28 décembre 1959 relative à la promotion sociale en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; . 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — En vue de l'accès des Français musulmans d'Algérie 
aux fonctions publiques dans les conditions prévues aux arti- 
cles 5 de l’ordonnance n° 58-1016 et 2 de l'ordonnance n° 58-1017 
du 29 octobre 1958, il est institué un centre de formation rattaché 
à l’école nationale d'administration. 


Art. 2. — Le centre de formation est placé sous l'autorité du 
directeur de l'école nationale d'administration. La formation 
gg un cycle d’études et de stages d’une durée maximum 

un an. 

L'organisation de ce cycle et les règles de discipline sont fixées 
par un règlement intérieur du centre établi par le directeur de 
l’école nationale d'administration et approuvé par arrêté du 
Premier ministre. 


Art. 3. — Peuvent être admis au centre, dans la limite de 
trente au maximum par promotion, les candidats français musul- 
mans d'Algérie, choisis sur titres et désignés par arrêté du 
Premier ministre, qui auront souscrit l'engagement de servir 
cinq ans dans les emplois publics visés aux articles 5 de l’ordon- 
nance n° 58-1016 et 2 de l'ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 
1958. 


Art. 4. — Les dispositions concernant la situation administrative 
des élèves de l’école nationale d'administration sont applicables 
aux stagiaires du centre de formation. 


Art. 5. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


a EE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 novembre 1960 fixant le montant des indemnités dues 
à des greffiers en chef de tribunaux de grande instance en appli- 
cation de l’article 35 du décret n° 58-1284 du 22 décembre 1958, 





Par décret en date du 2 novembre 1960 : 


Les indemnités dues à M. Millet, greffier en chef du tribunal 
de grande instance d’Avranches, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence -résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d’appel de Caen et les greffiers du tribunal d'instance 
d’Avranches, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit: 


M. Angot, greffier en chef de la cour d'appel de Caen, paiera 
1.352 NF, 

M. Garnier, greffier du tribunal d’instance d’Avranches, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, paiera 356,52 NF, 

M. Gauchet, greffier du tribunal d'instance d’Avranches, en rési- 
dence à Brecey, paiera 19220 NF. 

M. Velmans, greffier du tribunal d’instance d’Avranches, en rési- 
dence à Granville, paiera 481,72 NF, 

M. Vivier, greffier du tribunal d'instance d’Avranches, en résidence 
à Ducey, paiera 162,47 NF. = 

M. Morin, greffier du tribunal d’instance d’Avranches, en résidence 
à la Haye-Pesnel, paiera 180,25 NF, 

M. Ozenne, greffier du tribunal d'instance d’Avranches, en résil- 
dence à Saint-James, paiera 212,90 NF 

M. Gascoin, greffier du tribunal d'instance d’Avranches, en rési- 
dence à Sartilly, paiera 174,12 NF, 

M. Roumy, greffier du tribunal d’instance d’Avranches, en rési- 
dence à Villedieu-les-Poêles, paiera 213,32 NF . 

M. Roty, greffier du tribunal d'instance d’Avranches, en résidence 
à Pontorson, paiera 220,52 NF. 
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Les indemnités dues à M. Lacan, greffier en chef du tribunal de 

rande instance d'Orléans, ou à ses ayants droit, en raison des trans- 

de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 22 décembre 

1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordonnance n° 58-1297 

du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribunal d'instance 
d'Orléans, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit : 


M. Galopin, greffier du tribunal .-d’instance d'Orléans, en résidence 
au siège de septe juridiction. cantons Est, Nord-Est et Ouest, 
Paiera 265,33 N 

M. Barbey, ASE du tribunal d'instance d'Orléans, en résidence 
au siège de y juridiction, canton Nord-Ouest, et à Meung-sur-Loire, 
paiera 275,4 

M, Le Rd greffier du tribunal d'instance d'Orléans, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, canton Sud, et à Cléry-Saint-André, 
paiera 128,18 NF 

M. Message, greffier de police du tribunal d’instance d'Orléans, 
en résidence au siège de cette juridiction, paiera 2.675,98 NF, 

M. Naguet, greffier du tribunal fes d'Orléans, en rési- 
dence à Arthenay et Patay, paiera 318,22 N 

M. Moulet, greffier du tribunal dnstance d'Orléans, en rési- 
dence à Châteauneuf-sur-Loire, paiera 264,82 NF. 

M. Lhomme, greffier du tribunal d'instance d'Orléans, en rési- 
dence à Neuville-aux-Bois, paiera 160,35 NF, 

M. Polblanc, greffier du tribunal d'instance d'Orléans, en rési- 
dence à Beaugency, paiera 217,17 NF. 

M. Touchais, greffier du tribunal d'instance d'Orléans, en rési- 
dence à la Ferté-Saint-Aubin, paiera 208,22 NF. 

M, Vangeon, greffier du tribunal d'instance d'Orléans, en rési- 
dence à Jargeau, paiera 215,92 NF. 


Les indemnités dues à M. Bredif, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Fontainebleau, ou à ses ayants droit, en 
raison des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 
du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de 
l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du 
tribunal d'instance de Fontainebleau, ou leurs ayants droit, sont 
fixées ainsi qu’il suit : 


M. Julienne, greffier du tribunal d'instance de Fontainebleau, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 767,70 NF. 

M. Coquen, greffier du tribunal d’instance de Fontainebleau, en 
résidence à Nemours et la Chapelle-la-Reine, paiera 548,02 NF. 

Mlle Bonot, greffier du tribunal d'instance de Fontainebleau, en 
résidence à Château-Landon, paiera 260,82 NF. 

M. Libouton, greffier du tribunal d’instance de Fontainebleau, en 
résidence à Lorrez-le-Bocage, paiera 17497 NF 

M. Douël, greffier du tribunal d'instance de Fontainebleau, en 
résidence à Montereau, paiera 449,32 NF. 

M. Touraut, greffier du tribunal d'instance de Fontainebleau, en 
résidence à Moret, paiera 432,02 NF 


Les indemnités dues à M. Le Faverais, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Melun, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 22 décem- 
bre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l'ordonnance 
n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribunal 
d'instance de Melun, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il 
suit : 

M. Guitonneau, greffier du tribunal d'instance de Melun, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, canton Nord, paiera 646,75 NF. 

M. Rabet, greffier du tribunal d'instance de Melun, en résidence 
au siège de cette juridiction, canton Sud, paiera 676,67 NF 

M. Leduc, greffier du tribunal d'instance de Melun, en résidence 
à Brie-Comte-Robert, paiera 372,38 NF. 

M. Giacomoni, greffier du tribunal d'instance de Melun, en rési- 
dence à Châtelet-en-Brie, paiera 207 NF. 

M. Salmon, greffier du tribunal d'instance de Melun, en résidence 
à Mormant, paera 236,72 NF. 

M. Baguelin, greffier du re li instance de Melun, en résidence 
à Tournan-en-Brie, paiera 436,56 N 


Les indemnités dues à M. Vidard, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Poitiers, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribunal 
pp de Poitiers, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi 
qu’il suit : 


Les ayants droit de M. Prinet, greffier du tribunal d'instance de 
Poitiers, en résidence au siège de cette juridiction, canton Nord, à 
Saint-Georges -lès-Baillargeaux et à la Neuville-du-Poitou, paieront 

M. Rogeon, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, canton Sud, à la Villedieu- du- 
Glain et à Vivonne, paiera 1.038,39 NF. 


M. Cohadier, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en rési- 
dence à Saint-Julien-VArs, paiera 182 NF. 

M. Grison, greffier du tribunal d'instance de Poitiers, en rési- 
dence à Lusignan, paiera 280,37 NF. 

M. Marot, greffier du tribunal di’nstance de Poitiers, en résidence 
à Mirebeau, paiera 192,85 NF. 

Mmé Martin, veuve Bourdon, greffier du tribunal d’instance de 
Poitiers, en résidence à Vouillé, paiera 262,72 NF, 





Les indemnités dues à M. Leroy, greffier en chef du tribunal de 
grande instance de ia Roche-sur-Yon, ou à ses ayants droit, en 
raison des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 
du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon, ou leurs ayants droit, sont fixées 
ainsi qu'il suit : 

M. Piet, greffier du tribunal d'instance de la Roche- sur-Yon, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 989,12 NF 

M. Chenu greffier du tribunal d'instance de la Roche-sur- Yon, en 
résidence à Montaigu et Rocheservière, paiera 536,07 NF. 

M. Gautron, greffier du tribunal d'instance de la Roche-sur- -Yon, 
en résidence aux Essarts, paiera 289 NF. 

M. Gilbert, greffier du tribunal d’instance à - la Roche-sur-Yon, 
en résidence à Poiré-sur-Vie, paiera 361,20 NF. 

M. Herbreteau, greffier du tribunal d’instance de la Roche-sur. 
Yon, en résidence à Mareuil-sur-Lay, paiera 176,50 NF. 

M. Hilaire, greffier du tribunal d’instance de la Roche-sur- Yon, 
en résidence à Chantonnay, paiera 334,15 NF. 

M. Rondeau, greffier du tribunal d'instance de la Roche-sur- Yon, 
en résidence aux Herbiers et Mortagne-sur-Sèvres, paiera 840,70 NF. 

M. You. greffier du tribunal d'instance de la Roche-sur- Yon, en 
résidence à Saint-Fulgent, paiera 298,15 NF. 


Les indemnités dues à M. Perot, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Riom, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d’appel de Riom et les greffiers du tribunal d'instance 
de Riom, ou leurs ayants droit, sont fixés ainsi qu’il suit : 


M. - néstnt greffier en chef de la cour d’appel de Riom, paiera 
1.716 ‘ 

M. Saugeron, greffier du tribunal d’instance de Riom, en résidence 
au siège de cette juridiction, à Manzat et Pionsat, paiera 964,24 NF. 

M. Desmonteix, greffier du tribunal d’instance de Riom, en rési- 
dence à Pontaumur et Pontgibaud, paiera 360,32 NF. 

M. Bottes, greffier du tribunal d'instance de Riom, en résidence 
à Saint-Gervais-d’Auvergne, paiera 164,27 NF. 

M. Chappe, greffier du tribunal De, de Riom, en résidence 
à Montaigut-en-Combrailles, paiera 361,30 N 

M. Davoux, greffier du tribunal “dé p” Riom, en résidence 
à Ennezat, paiera 125,05 NF. 

M. Lhomet, greffier du tribunal d’instance de Riom, en résidence 
à Menat, paiera 14452 NF 

M. Livebardon, greffier du tribunal d'instance de Riom, en 
résidence à Combronde, paiera 109,87 N 

M. Lonchambon, greffier du tribunal d'instance de Riom, en 
résidence à Aigueperse, paiera 175,75 NF. 

M. Randier, greffier du tribunal d’instance de Riom, en résidence 
à Randan, paiera 126,35 NF. 


Les indemnités dues à M. Delbosc, greffier en chef du tribunal 
de grande instance d’Aurillac, ou à ses ayants droit, en. raison 
des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d’appel de Riom et les greffiers du tribunal d'instance 
d’Aurillac, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit : 


M. Masdubost, greffier en chef de la cour d’appel de Riom, 
paiera 780 NF. 

M. Passenaud, greffier du tribunal d'instance d’Aurillac, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, canton Nord, à Saint-Cernin et 
à Vic-sur-Cère, paiera 574,15 NF. 

M. Devez, greffier du tribunal d'instance d’Aurillac, en résidence 
au siège de cette juridiction, canton Sud, paiera 627 NF 

M. Faucher, greffier du tribunal d'instance d’Aurillac, en rési- 
dence à Laroquebrou et Saint-Mamet-laSalvetat, paiera 325 NF. 

M. Parra, greffier du tribunal d'instance d’Aurillac, en résidence 
à Maurs, paiera 210,75 NF. 

M. Garrouste, greffier du tribunal d'instance d’Aurillac, en rési- 
dence à Montsalvy, paiera 171,02 NF. 


Les indemnités dues à M Gros, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Cusset, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d’appel de Riom et les greffiers du tribunal dns 
de Vichy, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 


M. Masdubost, greffier en chef de la cour d’appel  < Riom, 
paiera 2.527,20 NF 

M. Duranton, greffier du tribunal d'instance de Vichy, en rési- 
dence à Cusset, paiera 383 NF. 

M. Mounier-Pouthot, greffier du tribunal d'instance de Vichy, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 884,62 NF, 

M. Van Hezel, greffier du tribunal d'instance de Vichy, en rési- 
dence à Lapalisse, Jaligny et le Donjon, paiera 693,39 NF, 

M. Besson, greffier du tribunal d'instance de Vichy, en résidence 
au Mayet-de-Montagne, paiera 207,17 NF. 

M. Lartigaud, greffier du tribunal d'instance de Vichy, en rési- 
dence à Varennes-sur-Allier, paiera 365,27 NF. 
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Les indemnités dues à M. Bigeon, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Montluçon, ou à ses ayants droit, en raison 
des transferts de compétence mn des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d'appel de Riom et les greffiers du tribunal d’instance 
de Montluçon, ou leurs ayants droit, sont fixés ainsi qu'il suit : 


M. Masdubost, greffier en chef de la cour d'appel de Riom, 
paiera 1.300 NF 

M. Blondeau, greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en 
résidence au siège de cetie juridiction, canton Est, paiera 874,47 NF. 


Mme Berthon, greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en 
résidence au siège de cette juridiction, canton Ouest, à Huriel et 
à Hérisson, paiera 1.412,35 NF. 

M. Thevenet, greffier du tribunal d'instance de 
en résidence à Lerilly, paiera 232,70 NF 

M. Rochu, greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en rési- 
dence à Commentry, paiera 268,75 NF 

M. Chevalier, greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en 
résidence à Marcillat, paiera 165,95 NF. 

M. Cluzel, greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en 
résidence à Montmarault, paiera 254,95 NF 


Montluçon, 


Les indemnités dues à M. Buvat, greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Moulins, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d’appel de Riom et les greffiers du tribunal d’instance 
de Moulins, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 


M. Masdubost. greffier en chef de la cour d’appel de Riom, 
paiera 884 NF. 

M. Gignoux-Froment, greffier du tribunal d'instance de Moulins, 
en résidence au siège de cette juridiction, canton Est, et à Neuilly- 
le-Réal, paiera 766,85 NF. 

Mme Counillon, greffier du tribunal d'instance de Moulins, en 
résidence au siège de cette juridiction, canton Ouest, paiera 
109,37 NF. 

M. Auclair, greffier du tribunal d’instance de Moulins, en rési- 
dence à Bourbon-l’Archambault, paiera 237,20 NF. 

M Thevenet, greffier du tribunal d’instance de Moulins, en rési- 
dence à Lurcy-Lévy, paiera 175,02 NF. 

M. Sevel, greffier du tribunal d'instance de Moulins, en rési- 
dence à Chevagnes, paiera 193,80 NF. 


M. Lavigne. greffier du tribunal d'instance de Moulins, en rési- 
dence à Dompierre-sur-Besbre, paiera 244,05 NF. 

M. Gilbert, greffier du tribunal d'instance de Moulins pour les 
cantons de Montet-aux-Moiïines et Souvigny, paiera 391,22 NF. 


Les indemnités dues à M. Favier, greffier en chef du tribunal 
de grande instance du Puy-en-Velay, ou à ses ayants droit, en 
raison des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 
du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon:- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d’appel de Riom et les greffiers du tribunal d’instance 
du Puy, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 

M. Masdubost, greffier en chef de la cour d'appel de Riom, 
paiera 1.710 NF. 

M. Merle, greffier du tribunal d'instance du Puy, en résidence 
au siège de cette juridiction, canton Sud-Est, à Saint-Julien-Chapteuil 
et à Cayres. paiera 765,30 NF 


M. André, greffier du tribunal d'instance du Puy, en résidence 
au siège de sue juridiction, canton Nord-Ouest, et à Solignac, 
paiera 529,55 N 

M. Vincent, Scttiee du tribunal d'instance du Puy, en résidence 
à Allègre, paiera 124,17 NF. 


M. Labre, greffier du tribunal d'instance du Puy, en résidence 
a Craponne-sur-Arzon et Vorey-sur-Arzon, paiera 311,02 NF. 

M. Bonnefoy, greffier du tribunal d’instance du Puy, en rési- 
dence à Fay-sur-Lignon, paiera 115,80 NF. 

M. Eymard (Félix), greffier du tribunal d'instance du Puy, en 
résidence à Saint-Paulien, paiera 107,40 NF. 

M. Eymard (Gaston), greffier du. tribunal d'instance du Puy, 
en résidence à Loudes et Saugues, paiera 296,87 NF. 

M. Maurin, greffier du tribunal d'instance du Puy, en résidence 
au Monastier-sur-Bazeille, paiera 170,87 NF. 


M. Suau, greffier du pere d'instance du Puy, en résidence 
à Pradelles, paiera 151,50 N 


M. Gallet, greffier du tribunal d'instance du Puy, en résidence 
à la Chaise- Dieu, paiera 111,95 N 


Les indemnités dues à M. Lavoinne, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Rouen, ou ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958, et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de la 
cour d'appel de Rouen et les greffiers du tribunal d'instance de 
Rouen, ou leur ayants droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 


M. Etlin, greffier en chef de la cour d’appel de Rouen, 
paiera 5.668 NF 

M: Etlin, greffier de police du tribunal d'instance de Rouen, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 3.397,24 NF. 


M. Durance, greffier du tribunal d'instance de Rouen, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, 1°" et 2° canton, paiera 108,40 NF, 





M. Gaveau, greffier du tribunal d'instance de Rouen, en rési- 
dence au siège 4 cette juridiction, 3° et 4 canton, et à Maromme, 
paiera 305,48 NF 


Mme Peyrin, ” greffier du tribunal d'instance de Rouen, en 
résidence au siège de cette juridiction, 5° canton, et à Cières, 
paiera 299,48 NF. 

M. Legras, greffier du tribunal d'instance de Rouen, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, 6° canton, paiera 135,94 NF. 

M. Lautour, greffier du tribunal d'instance de Rouen, en rési- 
dence à Boos, paiera 345,42 NF, 


M. Caron, greffier du tribunal d'instance de Rouen, en rési- 
dence à Buchy, paiera 153,30 NF. 


M. Picard, greffier du tribunal d’instance de Rouen, en rési- 
dence à Darnétal, paiera 711,47 NF. 

M. Delabarre, greffier du tribunal d'instance de Rouen, en rési- 
dence à Duclair, paiera 414,45 NF. 


M. Hue, greffier du tribunal d'instance de are en résidence 
à Elbeuf et Grand-Couronne, paiera 2.146,52 


M. _ greffier du Fr d'instance Fr‘ Rouen, en rési- 
dence à Pavilly, paiera 431,05 NF. 

M. Tissereau, greffier du pr né d'instance de Rouen, en rési- 
dence à Sotteville-lès-Rouen, paiera 1.258,47 N 


Les indemnités dues à Mme Helot, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Bernay, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d’appel de Rouen et les greffiers du tribunal d'instance 
de Bernay. ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit : 


M. Etlin, greffier en chef de la cour d'appel de Rouen, 
paiera 1. 539, 20 NF 


M. Carles, greffier du tribunal d'instance de Bernay, en résidence 
au siège de cette juridiction, à Beaumesnil et Beaumont-le-Roger, 
paiera 737,22 NF. 


M. Filoche, greffier du tribunal d’instance de Bernay, en résidence 
à Brionne, paiera 219,65 NF. 


M. Beautier, greffier du tribunal d'instance de Bernay, en résidence 
à Broglie, paiera 168,67 NF 

M. Combeaux, greffier du tribunal C’instonce de Bernay, en rési- 
dence à Thiberville, paiera 158,60 NF. 


Les indemnités dues à M. Tacheau, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Dieppe, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordonnance 
n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de la cour 
d'appel de Rouen et les greffiers du tribunal d’instance de Dieppe, 
ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il sutt : 


ne Etlin, greffier en chef de la cour d’appel de Rouen, paiera 
1.71 

M. 566 greffier du tribunal d'instance de Dieppe, en résidence 
au siège de cette juridiction, paiera 678,12 NF, 


M. Gresil, greffier du tribunal d’instance de Dieppe, en résidence 
à Bacqueville-en-Caux et Tôtes, paiera 477,77 « 

M. Gaigne, greffier du tribunal d’instance de Dieppe, en résidence 
à Bellencombre, paiera 152,17 NF. 


M. Mehiu, greffier du tribunal d’instance de Dieppe, en résidence 
à Envermeu, paiera 29440 NF, 

M. Delahaye, greffier du tribunal d'instance de Dieppe, en résidence 
à Eu, paiera 530,17 NF. 


M. Mézard, greffier du tribunal d’instance de Dieppe, en résidence 
à Longueville-sur-Scie, paiera 152,30 NF, 

M. Lambart, greffier du tribunal d’instance de Dieppe, en résidence 
à Offranville, paiera 339,25 NF. 


Les indemnités dues à M. Lefèvre, greffier en chef du tribunal 
de grande instance d’Evreux, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d’appel de Rouen et les greffiers du tribunal d'instance 
d’Evreux, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit : 


:d + y greffier en chef de la, cour d'appel de Rouen, paiera 
‘ 

M. Prétrel, greffier du tribunal d'instance d’Evreux, en résidence 
au siège de cette juridiction et à Conches-en-Ouches et à Nonancourt, 
paiera 1.305,99 NF. 

M. Mercier, greffier du tribunal d’instance d’Evreux, en résidence 
à Breteuil, paiera 189,67 NF. 

M. Chales, greffier du tribunal d’instance d’Evreux, en résidence 
à Damwville, paiera 117,25 NF. 


M. Leseigneur, greffier du tribunal d'instance d’Evreux, en rési- 
dence à Pacy-sur-Eure, paiera 196,82 NF. 

M. Bourgeois, greffier du tribunal d'instance d’Evreux, en résidence 
à Rugles, paiera 195,02 NF. 

M. Bernot, greffier du tribunal d'instance d’Evreux, en résidence 
à Saint-André-de-l’Eure, paiera 304,60 NF, 

M. Torchet, greffier du tribunal d'instance d’Evreux, en résidence 
à Verneuil-sur-Avre, paiera 253,75 NF. 

M. Vincent, greffier du tribunal d’instance d’Evreux, en résidence 
à Vernon, paiera 480,60 NF, 
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Les indemnités dues à M. Charrière, greffier en chef du tribunal 
de grande instance du Havre, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d'appel de Rouen et les greffiers du tribunal d'instance 
du Havre, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit : 


M. Etlin, greffier en chef de la cour d'appel de Rouen, paiera 
3.650,40 NF 

M. Lefèvre, greffier de police du tribunal d’instance du Havre, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 3.315,84 NF. 

M. Cifolelli, greffier du tribun2l d'instance du Havre, en résidence 
au siège de cette juridiction, 1°" et 2° canton, paiera 48,80 NF. 

M. David, greffier du tribunal d'instance du Havre, en résidence 
au siège de cette juridiction, 3° et 4 canton, paiera 433,46 NF. 

M. Brame, greffier du tribunal d'instance du Havre, en résidence 
au siège de cette juridiction, 5° et 6° canton, paiera 346,70 NF. 

M. Mercier-Selaries, greffier du tribunal d'instance du Havre, en 
résidence à Bolbec et Lillebonne, paiera 89460 NF. 

M. Santoire, greffier du tribunal d'instance du Havre, en résidence 
à Montivilliers et Criquetot-l'Esneval, paiera 1.132,22 NF. 

M. Calentier, greffier du tribunal d'instance du Havre, en résidence 
à Fécamp, paiera 645,80 NF. 

M. Dutot, greffier du tribunal d'instance du Havre, en résidence à 
Goderville, paiera 256,17 NF. 

M. Allais, greffier du tribunal d'instance du Havre, en résidence 
à Saint-Romain-de-Coibose, paiera 286,70 NF 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 2 mars 1959. 

En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d’instance 
susvisés, le titulaire du greffe d'instance à la circonscription duque; 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date de 
la suppression dudit office. 


Décret n° 60-1141 portant modification du titre 11 du décret modifié 
du 3 avril 1919 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 5 juillet 1917 sur l'immatriculation des 
bateaux de rivière et la navigation fluviale, codifiée par le décret 
n° 56-1033 du 13 octobre 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1960: page 9758, 
1° colonne, 9 ligne, au lieu de : « de 3.000,01 à 6.000 NF, 0,05 p. 100 », 
lire : « de 3.000,01 à 6.000 NF, 0,08 p. 100 ». 


Complément de l'arrêté du 15 octobre 1960 fixant les pièces à fournir 
par les candidats aux élections des tribunaux de commerce et des 
chambres de commerce et d'industrie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l’industrie, 

Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce et d'industrie, et notam- 
ment les articles 10 et 11; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1960 fixant les pièces à fournir par les 
candidats aux élections des tribunaux de commerce et des chambres 
de commerce et d’industrie, 


Arrêtent : 


Art. 1*7. — L'article 1° de l'arrêté du 15 octobre 1960 susvisé 
est complété par l’alinéa suivant : 


« A titre transitoire et jusqu'aux élections qui se dérouleront 
en 1962, les candidats justifiant de leur inscription sur les listes 
électorales de 1958 sont dispensés de tournir les attestations prévues 
au 5° ci-dessus pour la périodé antérieure à l'entrée en vigueur 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 » 


Art. 2. — Il est inséré après le premier alinéa de l’article 3 de 
l'arrêté du 15 octobre 1960 susvisé les nouveaux alinéas suivants : 


« Au cas où ces candidats ont cessé leur activité professionnelle 
après l'entrée en vigueur du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959, et 
si de surcroît ils ne justifient pas de leur inscription sur la liste 
électorale de 1958 ou sur une liste antérieure, ils doivent produire 
en outre des attestations certifiant qu'ils ont figuré pendant cinq ans 
sur les listes électorales consulaires de la circonscription où ils 
étaient établis, ou à défaut une attestation délivrée par le greffier 
du tribunal de commerce ou. du tribunal de grande instance en 
tenant lieu établissant que pendart le même temps ils ont été 


inscrits au registre du commerce de cette circonscription. 
« Si ces candidats ont exercé pendant cinq ans leur activité pro-. 


fessionnelle successivement dans plusieurs circonscriptions, ils peu- 
vent également en justifier en produisant : 


« Soit des certificats d'inscription établissant qu’au cours de ces 
Fm. ans ils ont figuré sur les listes électorales de ces circonscrip- 

ons ; 

ül Soit autant d’attestations que de besoin en vue de prouver qu’ils 
ont été inscrits pendant le même temps au registre du commerce. 


» 











« Lorsque ces candidats ont appartenu à l’une des tissé 
visées aux 5° et 6° de Particle 1°" du décret du 3 janvier 1959 et 
qu'ils ne sont pas en mesure de prouver, suivant les modalités 
prévues ci-dessus, qu’ils ont exercé pendant cinq années la profes- 
sion, ils peuvent en justifier en produisant une attestation délivrée 
par l’administration dont ils dépendaient. 

« Tous les candidats visés au présent article doivent produire 
une déclaration sur l'honneur certifiant qu’ils n’exercent aucune 
activité professionnelle publique ou privée, libérale ou salariée ». 


Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice et le directezr de l’expansion industrielle au ministère 
de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
at ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, est nommé directeur régional 
honoraire des services pénitentiaires M. Farge (Jean- Baptiste), direc- 
teur régional de 4‘ échelon des services pénitentiaires à Toulouse, 
+ à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 3 novembre 


Par arrêté du 27 octobre 1960, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, aux prisons de Fresnes M. Mardelle (Norbert), 
sous-directeur de 6° échelon à la direction régionale des services 
pénitentiaires à Toulouse. 


Par arrêté du 28 octobre 1960 : 

Est muté, par nécessité de service, en la même qualité, à compter 
du 3 novembre 1960, à la direction régionale des services péniten- 
tiaire à Toulouse M. Segonds (Paul), directeur régional de 3° éche- 
lon des services pénitentiaires à Lille. 

Est promu, à compter du 3 novembre .960, au grade de directeur 
régional de 2° échelon à la direction régionale des services péniten- 
tiaires à Lille M. Mariani (Hyacinthe), directeur de 5° échelon, à 
compter du 16 juillet 1957, à la maison d'arrêt de la Santé. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 28 octobre 1960, est nommé sur place éducateur 
stagiaire, à compter du 1°" octobre 1960, M. Sence (Marcel), élève 
stagiaire au centre de formation et d’études de l’éducation surveillée 
à Vaucresson. 


Par arrêté du 28 octobre 1960, est acceptée, à compter du 1° jan- 
vier 1961, la démission de M. Rapp (Hervé), éducateur (4° échelon) 
à l'institution spéciale d'éducation surveillée des Sables-d'Olonne, 
en position de disponibilité pour convenances personnelles. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Saunot (François), ancien 
fonctionnaire des cadres tumsiens rattaché au corps des secrétaires 
de parquet à la classe principaie, 5° échelon, est, sur sa demande, 
placé en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d’exercer une mission publique en Tunisie, pour 
la période du 1°" avril 1957 au 1°" août 1959. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 novembre 1960 approuvant l'érection dans la 
ville du Mans (Sarthe) d'un monument à la mémoire du 
général Leclerc, 


Par décret en date du 2 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
au Mans (Sarthe) d’un monument à la mémoire du général Leclerc. 
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Affectation au ministère de l'intérieur 
d'une bande de terrain à Vesoul (Haute-Saône). 





Par arrêté concerté du ministre de l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 22 octobre 1960, est affectée, à titre 
définitif, au ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté 
nationale), en vue de faciliter la construction d’un hôtel de police, 
une bande de terrain de 112 mètres carrés environ, constituant 
l'extrémité orientale de l’ex-stand de tir réduit de l’ancien quartier 
militaire Luxembourg, à Vesoul (Haute-Saône), formant enclave dans 
le terrain, cadastré sous les numéros 415, 330, 11 de la section A, 
réservé à l'assiette du futur bâtiment, telle, au surplus, qu’elle est 
figurée en rose vif sur le plan annexé audit arrêté. 





Affectation au ministère de l'intérieur de deux anciens 
ouvrages militaires sis à Bras-sur-Meuse et à Haudainville 


(Meuse). 





Par arrêté du 24 octobre 1960, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère de l’intérieur (service national de la protection civile) : 

1° L'ouvrage FT 4 de Froideterre, situé à Bras-sur-Meuse (Meuse), 
cadastré section C, n° 211, lieudit Derrière-Cheverte ; 

2° L'ouvrage HLF situé à Haudainville (Meuse), cadastré sec- 
tion ZE, n° 115, lieudit Derrière-l’Ollier. 


Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 2 novembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Rouen (Seine-Maritime) tendant 
à donner à l’école maternelle du groupe scolaire Laurent-de-Bimorel 
le nom de Guillaume-Lion., 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, M. Decaup (Georges-Louis), 
chef de division de classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France 
d'outre-mer (corps autonome), indice net 550, a été admis, sur sa 
demande, à bénéficier, à compter du 21 septembre 1960, des dispo- 
sitions de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Decaup est valable jusqu’au 
4 novembre 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge 
de son emploi. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, Mile Goïtre (Laurence), secrétaire 
d'administration appartenant au cadre algérien institué par le 
décret n° 47-1427 du 1‘ août 1947, est intégrée, à compter du 
1°" janvier 1955, dans le cadre des secrétaires d’administration du 
ministère de l’intérieur créé par le décret n° 58-1120 du 21 novem- 
bre 1958. 

Mlle Goïtre (Laurence), secrétaire d'administration de 1'° classe, 
3" échelon, au 1‘ janvier 1955, avec une ancienneté de un an, est 
reclassée, à compter de cette date, en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 2° échelon, en conservant le reliquat 
d'ancienneté susvisé. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Khider (Pierre), secrétaire 
d'administration recruté sur contrat par application du décret du 
17 mars 1956, est titularisé, à dater du 1° décembre 1957, dans le 
cadre des secrétaires d'administration du ministère de l'intérieur 
institué par le décret du 21 novembre 1958. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêtés du 28 septembre 1960, les commissaires du Gouver- 
nement de la Tunisie et du Maroc dont les noms suivent, intégrés 
dans le corps des administrateurs des services civils d'Algérie par 
arrêtés du 30 juin 1960, pris en exécution des lois des 7 août 1955 
et 4 août 1956, sont reclassés comme suit : 


M. Theller (Henri), administrateur de 1'° classe, 3° échelon, à 
compter du 1°" janvier 1956 ; administrateur de classe exceptionnelle, 
à compter du 1°’ janvier 1958, 


M. Casemajor (Roger), administrateur de 2° classe, 3° échelon, 
à compter du 1° janvier 1956 ; administrateur de 2° classe, 7° échelon, 
à compter du 1° avril 1956, avec une ancienneté de 3 mois ; admi- 
nistrateur de 1° classe, 1°* ‘échelon, à compter du 1° janvier 1957; 
rm de 1'° classe, 2° échelon, à compter du 1° jan- 
ier 





M. Rochaix (Maurice), administrateur de 2‘ classe, 3° échelon, 
à compter du 18 mars 1956 ; administrateur de 2° classe, 7° mo 
à compter du 1° avril 1956, avec une ancienneté de 12 
administrateur de 1'° classe, 1°’ échelon, à compter du 18 mars 1957 : 
administrateur de 1'° classe, 2° échelon, à compter du 18 mars 1959. 

M. Derocle (Maurice), administrateur de 2‘ classe, 6° échelon, 
à compter du 1°" avril 1956, ävec une ancienneté de 1 an 7 mois; 
administrateur de 2° classe, 7° échelon, à compter du 1°" septem- 
bre 1956; administrateur de 1'° classe, 1° échelon, à compter du 
1: septembre 1957; administrateur de 1'° classe, 2° échelon, à 
compter du 1°" septembre 1959. 

M. Helix (Lucien), administrateur de 2° classe, 7° échelon, à compter 
du 6 août 1957. 

M. Chauvin (Jean), administrateur de 2° classe, 7° échelon, à 
compter du 1° avril 1958 

M. Billot (Marcel), administrateur de 2‘ classe, 7* échelon, à 
compter du 11 octobre 1958. 

M. Bori (Jean-Jacques), administrateur de 2° classe, 1 échelon, 
à compter du 15 avril 1956 ; administrateur de 2° classe, 5° échelon, 
à compter du 15 avril 1956 ; administrateur de 2° classe, 6° échelon, 
à compter du 15 avril 1958 ; administrateur de 2° classe, 7° échelon, 
à compter du 15 avril 1960. 

M. Thevenard (Jean), administrateur de 2‘ classe, 3° échelon, à 
compter du 28 février 1959. 


Par arrêté du 5 octobre 1960, M. Theller (Henri), administrateur 
des services civils d'Algérie, de classe exceptionnelle, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 
1960. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Pietrapiana (Félix), élève admi- 
nistrateur des services civils d’Algérie, est nommé assistant admi- 
nistrateur des services civils, à compter du 10 avril 1959, avec un 
reliquat d’ancienneté pour services militaires de 2 ans 3 mois 
25 jours. 


Par arrêté du 11 octobre 1960, M. Pietrapiana (Félix), assistant 
administrateur des services civils d’Algérie, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour convenances person- 
nelles, pour une période de deux ans, à compter du 1° juillet 
1960. 


. 





Tribunaux administratifs. 





Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Lacau-Barraque (Léon), 
président du tribunal administratif de Pau, est élevé à la hors-classe 
à compter du 1°" octobre 1960 





Liste d'admissibilité 
du concours pour le recrutement d‘'attachés de préfecture. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1960, ont été déclarés admis- 
sibles aux épreuves orales du concours pour le recrutement d’attachés 
de préfecture des 27 et 28 septembre 1960 les candidats dont les 
noms suivent : 


Au titre du premier concours. 


Mouliade Simone). 
Remy (Charles). 
Reyter (Marie-Thérèse). 
Royer (Josette). 
Schiesser (Roland). 
Sechet (Bernard). 
Thalvard (Michel). 
Veuriot (Georges). 
Vivier (Henri). 


Aime-Blanc (Lucien). 
Authier (Monique). 
Boitout (Jacques). 
Buchert (André). 
Cathelineau (Jean). 
Clément (Adrien). 
Grégoire (Emile). 
Le Mauff (Pierre). 
Lemmo (Nicole). 





Au titre du deuxième concours. 


Bordenave (André). Hallot (Yyette). 

Bouchez (René). Jouanneau (Mauricette). 
Boulio (Marie-Josèphe). Lacoste (Roland). 

Broca (René). Loiseaux (Roger). 
Bruzzone (Jean). Malaval (Christian). 
Cailliard (Roger). Martin (Bernard). 
Cathlin (Michel). Meyrinne-Laforet (André), 
Copatey (Gisèle). Mhun (Fernand). 
Desœuvre (Jean-Jacques). Page (Suzanne). 
Garnier (Bernard). Reverdy (Pierre). 
Gladieff (Anne). Scias (Bernard). 


Les épreuves orales auront lieu les 22 et 23 novembre 1960. Elles 
se dérouleront à Paris pour les candidats de la métropole et d'Afrique 
du Nord, à Cayenne pour le candidat de la Guyane. 


++ 
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V:NISTERE DES ARMEES 


Décret du 8 novembre 1960 portant élévation à la dignité de grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 8 novembre 
1960, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est élevé à la dignité de grand-croix 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur l'officier général de 
Marine dont le nom suit : 


Pour prendre rang de la date de signature du présent décret. 
Décoration avec traitement. 


M. Auboyneau (Philippe-Marie-Joseph-Raymond), amiral ; 111 annui- 
tés 9 mois. Six fois cité. Croix de la Libération. Médaille de la 
Résistance avec rosette. Grand officier de la Légion d'honneur du 
27 septembre 1946. 





Décret du 8 novembre 1960 portant mise en disponibilité et admission 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général, cadre de 
réserve, d'un médecin général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
Farticle 3 (alinéa 2) ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2' section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 

Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 

ites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 

nnaires des corps de contrôle et des sous-officiérs des armées 
e terre, de mer et de l'air ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 13 octobre 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — M. 
Edouard) : 

a) Est, sur sa demande, et à compter du 1°" décembre 1960, placé 
dans la position prévue par l'article 3 (alinéa 2) de la lei du 
19 mai 1834 ; 

b) Sera admis par anticipation, sur sa demande, et à compter du 
1°" juin 1961 dans la 2° section du cadre de l'état-major général, 
tadre de réserve. 


Art, 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
gersée, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 


le médecin général Ollivier (Maurice-Charles- 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 8 novembre 1960 portant mise en disponibilité et admission 
au bénéfice du congé définitif du personnel navigant d'un officier 
général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
Particle 3 (alinéa 2) ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 1° octobre 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le général de brigade aérienne Debernardy (Marcel- 
Félix-Marie) : 

a) Est, sur sa demande, et à compter du 1°" décembre 1960, placé 
gr, la position prévue par l’article 3 (alinéa 2) de la loi du 

mai 1834 ; 

b) Sera admis au bénéfice du congé définitif du personnel navigant 
à compter du 18 janvier 1961, date à laquelle il sera atteint par la 
limite d'âge de son grade, 





Art. 2. — Par application des dispositions du décret du 6 juin 1939, 
M. le général de brigade aérienne Debernardy (Marcel- Félix- Marie} 
sera platé dans la 2° section du cadre de l'état-major général, cadre 
de réserve, le 18 janvier 1966. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 8 novembre 1960 portant nomination d’un officier général 
de l’armée de l'air dans les cadres du personnel de l'administration 
centrale du ministère des armées (air). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 28 août 1938 fixant les cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personnel de l’administration cen- 
trale du ministère de l’air et les textes qui ont modifié ou complété 
ledit décret ; 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux farces armées 
(air) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est nommé, dans les cadres du personnel de l’adminis- 
tration centrale du ministère des armées (air), à compter du 
1°" décembre 1960, directeur central du matériel de l’armée de l'air, 
M. le général de brigade aérienne Bonnet (Raymond-Robert). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre des armées 
PIERRE MESSMER. 





Délégation de signature. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1960, page 9491, 
l'e colonne : 

Au lieu de: Article 3, au lieu de: « M. le contre-amiral Suquet, 
chef de la division (aéronautique) », lire: Article 3, au lieu de: 
«M. le contre-amiral Suquet, chef de la division « aéronautique ». 


Au lieu de: Article 6, tableau, au lieu de: «M. l'ingénieur 
général de 1'° classe de l'aéronautique navale Aubry», mettre: 
«M. l'ingénieur général de 2° classe de l'aéronautique navale 
Le Comte», lire: Article 6, tableau, au lieu de: «M. l'ingénieur 
général de 1'° classe de l'artillerie navale Aubry », mettre : « M. l’ingé- 
nieur général de 2‘ classe de l'artillerie navale Le Comte». 


(Le reste sans changement.) 





Etablissement d'une liste unique d'ancienneté dans le grade d'ingé- 
nieur des directions de travaux principal des constructions et 
armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées en date du 6 octobre 1960, 
il est établi, pour compter de ladite date, une liste unique d’ancien- 
neté dans le grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 

Les vingt et un ingénieurs des directions de travaux principaux des 
constructions navales et les vingt-sept ingénieurs des directions de tra- 
vaux principaux de l'artillerie navale qui constituaient, antérieurement 
à la date du présent arrêté, l'effectif non fusionné des deux 
branches «constructions navales» et «armes navales» des ingé- 
nieurs des directions de travaux de ce grade sont placés en tête 
de cette liste unique; ils sont classés entre eux suivant leur 
ancienneté dans le grade et, en cas d’ancienneté égale, selon leur 
ancienneté dans le grade inférieur (si la date de leur promotion 
est antérieure au 1° janvier 1954) ou dans l’ordre fixé par le 
décret de promotion (pour les promotions effectuées à partir du 
1°" janvier 1954). 








us 
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Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 24 octobre 
1960, le montant maximum de l’avance pouvant être consentie au 
régisseur du service du commissariat de la marine à Alger est porté 
à 70.000 NF. - 


Par arrêté du munistre des armées (air) en date du 25 octobre 
1960, l’article 2 de l'arrêté du 12 mai 1956 instituant une régie 
d’avances auprès du dépôt principal de munitions n° 641, à Avord, 
modifié par l'arrêté du 13 octobre 1958, est à nouveau modifié 
comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 24000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 





Epreuves d'admission dans les différentes écoles de formation 
de l'armée de l'air des Français musulmans. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 septembre 1960 : page 8881, 
1° colonne, au lieu de : « Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 
portant dérogation, et notamment ses articles 2 et 11», lire: 
« Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 portant dérogation, 
et notamment ses articles 2 et 13» (le reste sans changement). 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 24 octobre 1960, est nommé au grade de stagiaire 
des affaires musulmanes de réserve (pour prendre rang à compter 
du 1°" juillet 1960) le canonnier de 2 classe Bodet (Paul-Claude), 
recrutement de Poitiers, classe 1954, mle 45-330-04153. 


Par décision du 24 octobre 1960, sont nommés au grade d'inter- 
prète adjudant de réserve : 


(Pour prendre rang du 1° mars 1960.) 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Les militaires de réserve ci-après : 
l'° région militaire. 
Evdokimoff (Michel), recrutement de Marseille, classe 1950, mie 50- 
060-00923. 
Calabro (Antonio-Umberto), recrutement d’Alger, classe 1951, mle 
51-910-02247. 
Gauthier (Michel-Robert-Jacques), recrutement d'Orléans, classe 1950, 
mle 50-45-04925. 
Lohmann (Philippe-Noël), recrutement de la Seine, classe 1943, mle 
43-750-39036. 


Raveau (Alfred-Georges-Alexandre), recrutement de Paris, classe 1951, 
mle 51-750-62094. 


4" région militaire. 


Biondini (Pierre), recrutement de Poitiers, classe 1944, mle 44-330- 
15595. 

Schueller (Charles-Joseph), recrutement de Poitiers, classe 1943, mle 
43-33-13174. 

Bienabe (Pierre-Robert), recrutement de Poitiers, classe 1945, mle 
45-330-01717. 


7* région militaire. 


Collardot (Jean-Armand), recrutement de Dijon, classe 1945, mle 45- 
21060-03818. 


9" région militaire. 


Vergnet (Louis-Roger), recrutement de Montauban, classe 1949, mle 
49-820-18534. 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Drai (Joseph), recrutement d'Oran, classe 1949, mle 49-920-01255. 
Vicent (Armand-Marcel), recrutement d’Alger, classe 1948, mle 48- 
910-01638. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Baeza (Martin-Diego), recrutement d'Oran, classe 1942, mle 42-920- 
01728. 

Berthoumieux (Léo-Yves), recrutement de Poitiers, classe 1952, mle 
52-47-968. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Foucaud (Maurice-Marcel-Marie), recrutement de Constantine, classe 
1935, mle 729, 





Par décision du 25 octobre 1960, est admis dans le service d’état- 
major (spécialistes géographes) : M. le lieutenant de réserve de 
l’arme blindée-cavalerie Houelleu (Yannick-Marcel-Paul), du groupe 
de subdivisions de Versailles 

Cet officier est muté, pour administration, à l’état-major de la 
le région militaire. (La présente décision tient lieu d'avis de 
mutation.) 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 21 octobre 
1960 : 


Sont promus au grade de secrétaire administratif principal 
(1° échelon) des directions de travaux les secrétaires administratifs 
de 1'° classe inscrits au tableau d’avancement dont les noms suivent : 


Pour compter du 1°’ septembre 1960 : M. Rustuel (Henri). 
Pour compter du 15 septembre 1960 : M. Naga (Henri). 


Son: promus au grade de secrétaire administratif de 1"* classe 
(1°*" échelon) des directions de travaux les secrétaires administratifs 
de 2° classe inscrits au tableau d’avancement dont les noms suivent : 

Pour compter du 1‘ septembre 1960: M. Courty (Guy). 

Pour compter du 15 septembre 1960 : MM. Leforestier (Louis), 


. Audiffren (Marius). 


Pour compter du 1‘ octobre 1960: MM. Allou (Abizi-Jean), Vale 
(Roger), Le Formal (Georges), Cosquer (François). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 27 octobre 
1960, M. Théréné (Albert), secrétaire administratif principal, est 
désigné en qualité de régisseur d’avances auprès du service de la 
solde d’Alger, en remplacement de M. Marty. 





Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960, sont promus dans le per 
sonnel civil des services extérieurs de l’air : 


Secrétaire administratif principal, 1°" échelon. 
A compter du 1°" octobre 1960 : M. Rouault (René). 
Secrétaire administratif de 1'* classe, 1 échelon. 


A compter du 1‘ septembre 1960: Mme Kayser (Gisèle). 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 24 septembre 1960, ont été : 


Nommés à l’emploi de technicien d’études et de fabrications du 
corps des travaux de laboratoire du service des fabrications d’arme- 
ment (spécialité : agent technique radio-électricien) et titularisés dans 
le grade correspondant les agents dont les noms suivent : 

Hartmann (Médard), Galanti (Antoine), Joubert (Jean-Claude), 
Uytterhaegen (Simone), Perichon (Jacques). 


La date d’effet des dispositions ci-dessus a été fixée au 1°" août 1 
exception faite pour M. Galanti qui sera nommé et titularisé 
compter du jour de sa prise de fonctions. 


Nommés à l’emploi. de technicien d’études et de fabrications sta- 
£giaire du corps des travaux de laboratoire du service des fabrications 
d'armement (spécialité : agent technique radio-électricien) les can- 
didats dont les noms suivent : 

Labbe (Alain), Ludmer (Yves), Morel (Pierre), Regnier (Gérard). 


La date d'effet de cette nomination est fixée au 1° août 1960 pour 
M. Regnier et à la date de prise de fonctions pour les autres candi- 
dats. 


Ces nominations en ce qui concerne les personnels non titulaires 


sont subordonnées au résultat des visites médicales prévues à l’ar- 
ticle 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959, 


Par arrêtés en date du 24 octobre 1960 : 

M. Hacquart (E.), technicien chef de travaux d’études et de fabri. 
cations de classe exceptionnelle, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite:à compter du 30 décembre 1960, date à laquelle il est 
atteint par la limite d’âge. 

M. Pasquier (R.), technicien chef de travaux d’études et de fabri- 
cations de classe exceptionnelle, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 31 décembre 1960, 
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Liste d'admission à l'école polytechnique (concours de 1960). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1960 (rectificatif n° 1, 
Journal officiel du 14 août 1960) : 

Paragraphe A, page 7501, au lieu de : « 163 De Ruffi de Pontèves 
Gévaudan (D.) », lire : « 163 De Ruffi de Pontevès Gévaudan (Domi- 
nique-Charles-Nicolas-Etienne-Marie) ». 

Paragraphe B, page 7501, supprimer : 193 Cordero (Pierre-Louis). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1178 du 2 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 52-1425 du 31 décembre 1952 relatif au comité consultatif 
du contentieux du ministère des finances. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 
Art. 1”. — Les articles 1°", 2 et 4 du décret n° 52-1425 du 
31 décembre 1952 sont ainsi modifiés : 
« Art. 1‘. — Le nombre des membres du comité consultatif 


du contentieux institué auprès du ministre des finances par le 
déeret du 29 novembre 1910 est porté à vingt-quatre. 
« Sont membres de droit : 


« Le doyen de la faculté de droit et des sciences économiques 
de Paris, président. 

« Le président de l'ordre des avocats au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation. 

« Le bâtonnier de l'ordre des avocats à la cour de Paris. 

«< Le chef du service du contentieux, agent judiciaire du 
Trésor public. 


« Sont nommés par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques : 

« Un président de section au conseil d'Etat, vice-président. 

« Un président de chambre à la cour de cassation, vice-pré- 
sident. 

« Un président de chambre à la cour des comptes, vice- 
président. 

«< Un inspecteur général des finances. 

« Un conseiller d'Etat appartenant à la section du contentieux. 

« Un conseiller à la cour de cassation. 

« Un conseiller maître à la cour des comptes. 

« Un avocat général près la cour d'appel de Paris. 

« Six professeurs agrégés des facultés de droit et des sciences 
économiques. 

« Deux avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, dont 
l'avocat du Trésor. 

« Trois avocats à la cour de Paris, dont un avocat du Trésor. 

« L'agréé du Trésor près le tribunal de commerce de la Seine. 


« Le secrétariat du comité est assuré par le bureau chargé 
des études juridiques au service du contentieux et de l'agence 
judiciaire du Trésor public. 


« Art. 2. — Lorsqu'une question doit être soumise au comité, 
le chef du service du contentieux, agissant par délégation du 
ministre, en saisit le président. 

« Ce dernier choisit un rapporteur sur une liste établie par 
arrêté du ministre des finances et fixe la date à laquelle le 
comité se réunira. 

«< Quinze jours au moins avant cette date, le rapporteur dépose 
son rapport au secrétariat, qui adresse aussitôt copie à chacun 
des membres du comité. 

« Peuvent être inscrits sur la liste des rapporteurs, en plus 
des membres du comité, deux maîtres des requêtes au conseil 
d'Etat, deux conseillers référendaires à la cour des comptes, 
deux substituts du procureur général près la cour d'appel de 
Paris. 

«< Le rapporteur a voix délibérative lorsqu'il a été choisi parmi 
les membres du comité ». 

« Art. 4. — En cas d'urgence, le président peut décider que 
l'affaire sera soumise à une commission restreinte, composée 
d'au moins quatre membres, qu'il choisit au sein du comité et 
parmi lesquels il désigne un président. 

« Le rapporteur est désigné dans les conditions prévues à 
l'article 2. 








« Le président fixe la date, aussi proche que possible, à 
laquelle se réunira la commission. ; 

« Cinq jours au moins avant cette date, le rapporteur dépose 
son rapport au secrétariat, qui en adresse immédiatement copie 
au président du comité et aux membres de la commission. 

< Le rapporteur a voix délibérative lorsqu'il a été choisi parmi 
les membres du comité ». 


Art. 2. —_ Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret n° 60-1179 du 8 novembre 1960 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 

Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.000 NF appli. 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finanées, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 












































TABLEAU À 
Cie at (ss) 
[= 
E 
SERVICE È CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
SERVICES DI PREMIER MINISTRE 
Il, — INFORMATION 
Dépenses d'information et de diffusion....... 31-03 10.000 
TABLEAU B 
= — . 
SERVICE = [CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Il. — INFORMATION 
Matériel et remboursement de frais........... 34-01 10.000 
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Tirage au sort d'obligations 4 1/2 p., 100 1954 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 4 de l'arrêté du 19 février 1954, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le lundi 12 décembre 1960, à dix heures trente, il sera 
procédé publiquement au ministère des finances et des affaires 
économiques dans l’une des salles de la direction de la Dette 
publique, au tirage au sort de 27.723 obligations 4 1/2 p. 100 1954 
de la radiodiffusion-télévision française, qui, en exécution de l’arrêté 
précité, doivent être remboursées à partir du 15 février 1961. 


Art. 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l’article 1°' : 

Le directeur de ia Dette publique ou son représentant, président, 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

L'agent comptable de la radiodiffusion-télévision française ou son 
représentant 

Un administateur du 
fonctions de secrétaire. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


service des rentes appelé à remplir les 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Commission de la sidérurgie au commissariat général du plan. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité : 

Vu l'arrêté du 20 juin 1960 portant création au commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité d’une commis- 
sion de la sidérurgie ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 

Arrête : 
Art. 1°. — La composition de la commission de la sidérurgie, 


constituée au commissariat général du plan en vue de l’établisse- 
ment du quatrième plan, est ainsi complétée : 


Membres. 

M. Bureau (Georges), administrateur directeur général des divi- 
sions françaises de la société des laminoirs. hauts fourneaux, forges, 
fonderies et usines de la Providence. 

M. de Gunzbourg. président directeur général de la société des 
aciéries de Pompey 

M. Lenormand, président directeur général 
forges et aciéries de Nord et Lorraine. 

M. Noual, président directeur général de la Société des aciéries 
de Paris et d’Outreau. 


de la Société des 


Rapporteur. 

M. Fleurquin, directeur à la chambre syndicale de la sidérurgie 
française, 

Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Nomination d’un administrateur d'un banque nationalisée, 


Par arrêté du 21 octobre 1960, M. Maurice Bouladoux est 
nommé administrateur du Crédit lyonnais, en remplacement de 
M. Gaston Tessier, décédé. 





Administration centrale des finances. 


Rectificatif au Journal 
1'"° colonne : 


36° ligne, au lieu de : « M. Fayo (Marcel), secrétaire d’administra- 
tion, 5° échelon, du 1‘ octoore au 31 août 1958 », lire: « M. Fayo 
(Marcel), secrétaire d'administration, 5° échelon, du 1‘ octobre 1957 
au 31 août 1958 ». 

38° ligne, au lieu de : « M. Laporte (Maurice), secrétaire d’adminis- 
tration, 5° échelon, du 1° juillet 1957 au 31 août 1958 », lire: 
« M. Laporte (Maurice), secrétaire d’administration, 5° échelon, du 
1°" juillet au 31 août 1958 ». 


officiel du 2 octobre 1960, page 8954, 








Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Pagano (Victor), agent supé- 
rieur de 1° classe, 2° échelon, à l'administration centrale des 
affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service détaché 
pendant les périodes ci-dessous indiquées, auprès du ministère des 
affaires étrangères, au titre des services français de Tunisie : 

Du 1‘ janvier au 31 août 1956 inclus. 

Du 1‘' septembre 1957 au 31 octobre 1958 inclus. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 3 novembre 1960, Mme Luciani (Suzanne), 
contrôleur de l'enregistrement et des domaines, issue des cadres 
tunisiens, a été placée en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959, auprès du ministère des 
affaires étrangères (mission universitaire et culturelle française 
en Tunisie). 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Paul Ponomareff, attaché 
adjoint à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques. est placé en service détaché auprès du Premier ministre 
(secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté), 
pour être mis à la disposition de la Fédération du Mali, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 12 janvier 1960. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Sékou Touré, attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès du Premier ministre (secrétariat 
d'Etat aux relations avec 1es Etats de la Communauté), pour être 
mis à la disposition du Gouvernement de la République de Côte 
d'Ivoire, pour une durée de cinq ans, à compter du 12 janvier 
1960. 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 


Par arrêté du 29 octobre 1960, MM. Barbier de La Serre (René- 
Paul-Marie)}, Imbert (Pierre-Louis-Jean-Bernard), Bitty (Joseph), 
Vuaille (Bruno-Vincent) et Lamielle (Dominique), élèves sortis de 
l’école polytechnique en 1960 et classés dans le service des manu- 
factures de l’Etat, ont été nommés ingénieurs élèves à l'école d’ap- 
plication des manufactures de l'Etat avec effet du 1°" octobre 1960, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1180 du 2 novembre 1960 & 
portant création de collèges littéraires universitaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 31 juillet 1920 sur la constitution des 
universités ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 

Décrète : 

Art. 1‘. — Il sera créé, dans les conditions prévues par le 
décret du 31 juillet 1920 susvisé, des instituts dans lesquels 
sera donné l’enseignement du certificat d'études littéraires géné- 
rales en vue de la licence ès lettres. 

Ces instituts prendront la dénomination de collèges littéraires 
universitaires. 

Ils pourront être autorisés à préparer des certificats d'études 
supérieures de lettres par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, pris après avis du conseil de l’enseignement supérieur, 
lorsque le nombre d'étudiants le justifiera et lorsque les moyens 
nécessaires en personnel, en locaux et en matériel auront pu être 
mis en place. 


Art. 2. — Les collèges littéraires universitaires seront des 
instituts des facultés des lettres et sciences humaines. 
Art. 3. — Les collèges littéraires seront placés sous l'autorité 


d'un directeur qui sera un professeur ou un maître: de confé- 
rences de faculté des lettres et sciences humaines nommé par 
le recteur de l'académie, sur proposition du conseil de la faculté 
des lettres et sciences humaines. 
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Art. 4. — Il sera créé dans chaque collège littéraire univer- 
sitaire un conseil d'administration qui donnera son avis sur 
toutes les questions intéressant le fonctionnement et le dévelop- 
pement du collège. . 


Art. 5. — L'assemblée de la faculté des lettres et sciences 
humaines délibérera sur toutes les questions se rapportant aux 
enseignements organisés dans le cadre du collège littéraire 
universitaire. 


Art. 6. —— La liste des certificats d’études supérieures auxquels 
préparera le collège littéraire universitaire sera fixée par le 
ministre de l'éducation nationale, sur proposition de l'assemblée 
de la faculté des lettres et sciences humaines et après avis du 
conseil de l’enseignement supérieur. 


Art. 7. — Les dispositions fixées par le présent décret seront 
complétées, pour chaque collège littéraire universitaire, par un 
règlement établi dans les conditions prévues par le décret du 
31 juillet 1920 relatif à la constitution des universités. 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Régies d'avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d’Etat aux 


finances, 


Vu l'arrêté du 18 octobre 1958 portant réorganisation de la régie 
d’avances de la direction des services d’enseignement de ia Seine, 
modifié par l'arrêté du 11 septembre 1959; 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 


Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — L'article 2 de l’arrêté du 18 octobre 1958 modifié est 
à nouveau modifié comme suit : 


« L. montant maximum de l'avance pouvant être consenti au 
régisseur est fixé à 2.200.000 NF. 


« Pour permettre à ce régisseur de faire face aux dépenses sup- 
plémentaires occasionnées par la rentrée scolaire, une avance complé- 
mentaire d’un montant maximum de 400.000 NF sera mise à sa 
disposition dès le. 1°" octobre de chaque année. 


« Les pièces justificatives de dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de quinze jours à compter de la date des paiements ; le rembour- 
sement de l'avance complémentaire interviendra au plus tard le 
15 décembre de l’année au cours de laquelle elle a été consentie ». 


Art. 2. — Le directeur des enseignements élémentaires et complé- 
mentaires, le directeur de l’admanistration générale au ministère de 
l'éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 octobre 1960. 
Le ministre de 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


l'éducation nationale, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef du service, 
VÉRON. 








Examen professionnel pour le recrutement 
: de magasiniers des bibliothèques. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959; 


Vu le décret n° 59-1518 du 30 décembre 1959 portant répartition 
des crédits ouverts pour 1960 au ministère de l’éducation nationale ; 

Vu le décret n° 52-934 du 1°" août 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
gardiens et magasiniers des bibliothèques dépendant de la direction 
des bibliothèques de France et de la lecture publique au ministère 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Un examen professionnel sera ouvert le 2 décembre 
1960 pour la nomination de vingt-sept magasiniers dans les services 
— établissements relevant de la direction des bibliothèques de 

rance. 


Art. 2. — Pourront seuls se présenter à cet examen les gardiens 
des bibliothèques en fonctions le 2 décembre 1960, qui remplissent 
les conditions suivantes. 

1° Etre âgé de moins de trente-cinq ans au 1°" janvier 1960, cet 
âge limite pouvant toutefois être reculé, le cas échéant, d’une durée 
= à celle des services antérieurs, civils ou militaires, ouvrant des 

roits à une pension de retraite et d’un an par enfant à charge. 

L'âge limite fixé ci-dessus n’est pas opposable aux gardiens qui 
étaient en fonctions le 1‘ octobre 1953 ; 

2° Justifier de deux années de services en qualité de gardien de 
bibliothèque. 


Art. 3. — Les épreuves auront lieu les 2 et 3 décembre 1960 à 
Paris et dans des centres qui seront ultérieurement désignés en 
fonction des candidatures déposées. 


CHAPITRE 1°' 


PROGRAMME 
Organisation des épreuves. 


Art. 4. — Le programme des épreuves professionnelles est fixé 
ainsi qu’il suit : 

1° Entrée des livres et documents : notions sur l’acquisition, l’es- 
tampillage, l’enregistrement, le classement, le numérotage, la cota- 
tion. Classement des livres par rayons ; 

2° Catalogues, différents types, présentation matérielle ; 

3° Communication, communication sur place, surveillance ; 

4° Préparation d’un train de reliure, inscription des livres pour 
le prêt ; 

5° Conservation des collections, protection contre l’usure, protec- 
tion contre le vol, les rongeurs, les insectes, l’humidité, la poussière, 
la lumière, la chaleur, l’incendie 


Art. 5. — L'examen comporte les épreuves suivantes : 


Une dictée destinée à permettre d'apprécier l'attention, l'écriture 
et l'orthographe du candidat (coefficient 1). 

Une épreuve d’arithmétique portant sur les quatre règles (durée : 
1 heure, coefficient 1). 


Deux épreuves pratiques : 


1° Opération de recherche, de tri, de classement ou de mise en 
place Re collections françaises ou étrangères ou de fiches (coeffi- 
cient 2); 

2° Rectification d’une demande de communication d'ouvrage ou 
de document dont la cote est erronée (coefficient 2). 


Chaque épreuve est notée de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 5 est éliminatoire. 

Sont considérés comme ayant satisfait à l’examen les candidats 
ayant obtenu la moyenne à l’ensemble des épreuves. 


CHAPITRE II 
COMPOSITION DU JURY. — NOMINATIONS 
Art. 6 — Un jury sera chargé dans chaque centre d’examen de 


l’organisation et de la notation des épreuves pratiques. Ce jury sera 
constitué par : 

Un conservateur en chef ou, à défaut, un conservateur, président. 

Un ou plusieurs bibliothécaires. 

Eventuellement, un ou plusieurs sous-bibliothécaires participant au 
contrôle du personnel de service. 


Art. 7. — Un jury central sera constitué ainsi qu'il suit : 


Un inspecteur général des bibliothèques, président. 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à 
la Bibliothèque nationale ou à la bibliothèque d’un grand établisse- 
ment scientifique. 

Deux membres du corps scientifique des bibliothèques affectés à 
la bibliothèque universitaire de Paris. 
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Le jury central sera chargé de la notation des épreuves écrites. 
11 établira une liste d’aptitude sur laquelle les candidats ayant satis- 
fait à l’ensemble des épreuves seront classés par ordre de mérite, 
Les candidats classés ex æquo seront départagés en premier lieu par 
l’'ancienneté et, en second lieu, par l’âge. 

Les nominations seront prononcées dans l'ordre de classement des 
candidats, compte tenu, dans toute la mesure du possible, des préfé- 
rences de ces derniers. Les candidats ayant refusé le ou les postes 
qui leur sont offerts perdent le bénéfice de leur admission. 


CHAPITRE III 


MODALITÉS D'INSCRIPTION 


Art 8. — Les demandes d'inscription devront être adressées avant 
le 21 novembre 1960 à la direction des bibliothèques de France, 
bureau du personnel, 55, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 

Art. 9. — Le directeur général des bibliothèques de France et de 
la lecture publique est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des bibliothèques de France, 
JULIEN CAIN. 





Date d'élections partielles 
aux conseils académiques de Lyon et de Strasbourg. 


Par arrêtés en date du 26 octobre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 29 novembre 1960 : 

Au conseil académique de Lyon, afin de pourvoir au remplacement 
de M. Jehasse, professeur agrégé de lettres au lycée Ampère, et de 
M. Dumas, professeur agrégé de sciences dans le même établisse- 
ment. 

Au conseil académique de Strasbourg, afin de pourvoir au rempla- 
cement de M. Freund, professeur agrégé de lettres au lycée Fustel- 
de-Coulanges, à Strasbourg. F | 

Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 13 décembre 
1960. 





Administration académique. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Renault (René), secrétaire 
principal d'administration académique, 4° classe, 8° éche'on, du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer, 
versé à compter du 9 décembre 1959 dans le corps autonome de 
l’enseignement et de la jeunesse, est placé en position de détache- 
ment près de l’institut national pédagogique, pour servir à l’université 
de Dakar, du 1°" juillet 1959 au 15 septembre 1960. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Mialhe (Pierre), maître 
de conférences à titre provisoire, est nommé maître de conférences 
de physiologie animale à la faculté des sciences de l’université de 
Strasbourg à compter du 1°’ octobre 1960 et titularisé à cette date 
dans le grade correspondant. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 20 octobre 1960, M. Mace (Alfred), inspecteur 
de la jeunesse et des sports, détaché en qualité de directeur du 
centre régional d’éducation populaire pour l’académie de Lille, à 
Phalempin, est réintégré, sur sa demande, dans les cadres de 
l'inspection de la jeunesse et des sports et affecté au service dépar- 
temental de la jeunesse et des sports du Morbihan, en qualité 
d’inspecteur, à compter du 16 septembre 1960. 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 26 octobre 1960, le recteur, président du conseil 
de l’université de Dakar, est institué ordonnateur secondaire pour 
le paiement des dépenses imputables sur le budget du ministère 
de l’éducation nationale. 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 

publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délégués 
à cet effet. 
ù Il est autorisé à déléguer sa signature au secrétaire général de 
l'université de Dakar et, en cas d'absence ou d’empêchement de 
celui-ci, aux secrétaires de l’administration académique en fonctions 
dans lesdits services. Le présent arrêté prendra effet à compter 
du 1°" octobre 1960. 











Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
À de ee supérieure de céramique industrielle de Sèvres 
session ). 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960, sont nommés élèves ingé- 
nieurs de première année à l’école nationale supérieure de céra- 
mique industrielle de Sèvres, à compter du ler octobre 1960, les 
candidats au concours d'entrée dont les noms suivent, par ordre 
de mérite : 

Lauvinerie (Jean-Pierre). 
Bidard (Jean-Ciaude). 
Perraudin (Philippe. 

Barrège (Jean-Pierre . | 
Lazennec (Yvon). | 
Picard (Allain). 

Vitter (Gérard). | 


8 Vritcheff (Pierre). 

9 Val (Christian). 

9 Dubreuil (Pierre). 

11 Le Sech (Alain). 

12 Signoret (Jean-Paul). 
13 Duchan (Jean-Clauxie). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 7 novembre 1940 fixant la composition de l'institut 
national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, 





Le Premier ministre 

Sur la proposition du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 30 juillet 1935 sur 
la défense du marché des vins et le régime économique de l’alcool ; 

Vu le décret du 19 juillet 1957 fixant la composition de l'institut 
national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'institut national des appellations d’origine des vins 
et eaux-de-vie, institué en application des dispositions de l’article 20 
du décret-loi du 30 juillet 1935, est composé ainsi qu'il suit: 


Président. 


M. Pierre Le Roy de Boiseaumarie. 


Membres. 


Personnalités viticoles. 


MM. Paul Garnier, Jean-Raymond Guyon, Robert Hauret, Albert 
Lalle, Henri Martin, professeur Georges Portmann. 


Représentants des viticulteurs. 


Champagne : 

M. Henri Geoffroy, président du syndicat général des vignerons de 

la Champagne délimitée. 
Cognac : 

M. Jean Briand, secrétaire général de la fédération des viti- 

culteurs charentais 
Armagnac : 

M. Fernand Sentou, président du syndicat des producteurs du 

Bas-Armagnac. 
Centre-Ouest : 

M. Armand Cormont, administrateur de la confédération générale 
des vignerons du Centre et de l’Ouest et président du syndicat de 
Menetou-Salon. 

M. Geoffroy de Couesbouc, président de la fédération des syndi- 
cats viticoles de la Loire-Atlantique. 

M. Roger Gourdon, président de la fédération générale des syn- 
dicats viticoles de l’Anjou. 

Sud-Ouest : 

M. René Royère, président de la fédération des grands vins du 

Sud-Ouest à appellation d’origine contrôlée. 
Bordeaux : 

M. Jean Capdemourlin, président du syndicat agricole et viticole 
de Saint-Emilion. 

M. Roger Delon, président du syndicat girondin de défense contre 
les fraudes et du syndicat viticole de Saint-Julien-Beychevelle, 

M. Bertrand de Lur Saluces, président de la fédération des syndi- 
cats des grands vins de Bordeaux à appellations contrôlées. 

M. Pierre Martin, président du syndicat viticole de l’Entre-Deux- 
Mers, vice-président de la fédération des syndicats des grands vins 
de Bordeaux à appellations contrôlées. : 
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Bourgogne : 

M. Maurice Fevre, président du comité d'entente de la région 
d'appellation Chablis. 

M. Henri Gouges, président de l’union générale des syndicats pour 
la défense des producteurs des grands vins de Bourgogne. 

M. Marcel Rollet, président du syndicat de défense du cru Fleurie, 
vice-président de l’union viticole beaujolaise, président de la coopé- 
rative La Maison des Beaujolais. 

M. Edmond Laneyrie, président d'honneur de la fédération régio- 
pale des grands crus de Bourgogne (Rhône et Saône-et-Loire). 


Jura : 
M. Georges Tournier, président de la société de viticulture du 
Jura. 


Alsace : 
M. Louis Klipfel, président de l'association des viticulteurs 
d'Alsace. 
M. Fernand Ortlieb, vice-président de l'association des viticulteurs 
d'Alsace. 


Côtes-du-Rhône : 
M. Louis Gambert, président d'honneur de la cave-coopérative 
de Tain-l'Hermitage 
M. Lucien Peyraud, président du syndicat viticole de Bandol. 
M. Albert Rieu, vice-président du syndicat général des vignerons 
des Côtes-du-Rhône. 


CR. : 

M. Henri Vidal, président de la confédération nationale de la pro- 
duction française des vins doux naturels et vins de liqueur. 

M. André Parce, président de la fédération des syndicats de 
défense du cru Banyuls. 


V. D. Q.S.: 


M. Philippe Lamour, président de la fédération nationale des vins 
délimités de qualité supérieure 


Représentants des producteurs d'eaux-de-vie de cidre, 
M. André Denoly, président de la fédération nationale des produc- 
teurs de fruits à cidre. 


M. Robert Gavrel. président d'honneur du syndicat national des 
cidriers et fabricants d’eaux-de-vie de cidre. 


Représentant des producteurs d'eaux-de-vie de vin. 


M. Georges Gaujal, président de la fédération nationale des distil- 
leries coopératives vinicoles. 


Représentants du commerce des vins. 

Le président de la confédération nationale des industries et com- 
merces en gros des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux 
et liqueurs de France, 

M. François Bouchard, président du syndicat des négociants en 
vins fins de Bourgogne, 

M, René Chayoux, président d’honneur de l'union des syndicats 
du commerce des .vins de Champagne. 

M. Jean David, président honoraire du syndicat général des négo- 
ciants en vins fins des Côtes-du-Rhône. 

M. Henri Lemaire, vice-président délégué honoraire de la confé- 
dération nationale des industries et commerces en gros des vins 
et spiritueux 

M. Julien François, président de l’union nationale des restaura- 
teurs, président de la fédération nationale de lindustrie hôtelière, 


Représentants des administrations. 
Ministère de l’agriculture : 

Le directeur des affaires économiques ou son délégué. 

Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation ou 
son délégué 

Le directeur des actions techniques ou son délégué. 

Un ingénieur général de l’agriculture. 

Le président de l'institut des vins de consommation courante ou 
son délégué. 


Ministère des finances et des affaires économiques : 


* Secrétariat d'Etat aux finances : 


Le directeur du budget ou son délégué. 
Le directeur général des impôts ou son délégué. 


Secrétariat d'Etat au commerce intérieur : 


Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou 
son délégué 

Et, dans les cas prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le régime 
économique de l’alcool : 


Le directeur du service des alcools ou son délégué. 
Ministère de la justice : 
Le directeur des affaires criminelles et des grâces ou son délégué. 








Art, 2. _ Dans les conditions prévues à l’article 23 du décret-loi 
du 30 juillet 1935, sont adjoints à l'institut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie lorsqu'il délibère sur les questions 
relatives à l’exportation : 


M. Christian Cruse, vice-président délégué de la commission 
d'exportation des vins de France 

_M. Guy Faiveley, vice-président du syndicat des négociants en 
vins fins de Bourgogne. 

M. Christian Heidsieck, président de l’union des syndicats du 
commerce des vins de Champagne. 

M. Maurice Hennessy, président du syndicat de Cognac, 

M. Jean Lawton, vice-président du syndicat des négociants en 
vins et spiritueux de Bordeaux, 

Le directeur des relations économiques extérieures au ministère 
des finances et des affaires économiques ou son délégué. 

Le directeur des affaires économiques et financières au ministère 
des affaires étrangères ou son délégué. 


Art. 3. — Sont adjoints à l'institut national des appellations d’ori- 
gine des vins et eaux-de-vie lorsqu'il délibère sur des questions rela- 
tives à la distribution des vins à appellation d’origine contrôlée : 


M. Fernand Ducerf, président de la confédération nationale du 
commerce en détail des vins et spiritueux à emporter, président 
de la chambre syndicale parisienne du commerce en détail des vins 
et spiritueux à emporter. 

M. Max Boutet, président du syndicat des industries et commerces 
en gros des vins et spiritueux de la Seine, vice-président délégué de la 
fédération nationale du commerce en gros des vins et spiritueux. 

M. Jacques Blanchet, président honoraire de la compagnie des 
courtiers gourmets, piqueurs de vins de Paris. 


Art. 4. — Il est créé au sein de l'institut national des appellations 
d’origine des vins et eaux-de-vie un comité directeur composé ainsi 
qu'il suit : 

MM. Pierre Le Roy de Boiseaumarie, président. 

Les personnalités viticoles. 
Henri Geoffroy. 

Jean Briand 

Geoffroy de Couesbouc. 
Bertrand de Lur Saluces. 
Henri Gouges. 

Louis Klipfel. 

Henri Vidal. 

André Denoly. 

Le président de la C. N. V.Ss. 
Julien François. 

Les représentants des administrations. 


Le comité directeur est chargé de la préparation et de l’étude des 
questions à soumettre à la réunion plénière de l'institut national. 


Art. 5. — Les membres de l'institut national des appellations d’ori- 
gine des vins et eaux-de-vie sont nommés pour trois ans; leur 
mission pourra être renouvelée. 


Art. 6. — Toutes dispositions antérieures contraires sont abrogées. 


Art. 7. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Homologation du règlement technique du contrôle 
de la production des semences de lin. 





Par arrêté du 24 octobre 1960, a été homologué un nouveau règle- 
ment technique du contrôle de la production des semences de lin. 

Ce document pourra être consulté, à partir du 1°" décembre 1960, 
au ministère de l'agriculture (direction des affaires économi- 
ques, sous-direction des produits végétaux, bureau D/2), dans les 
directions des services agricoles des départements producteurs de 
lin et au siège de l'association générale des producteurs de lin 
(service technique), 5, rue du Cardinal-Mercier, Paris (9). 
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Liste complémentaire des produits vendus 
sur le marché d'intérêt national de Paris-la Villette. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 

Vu le décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à l’organi- 
sation d’un réseau de marchés d'intérêt national ; 

Vu le décret n° 58-767 du 26 août 1958 portant ‘organisation géné- 
rale des marchés d'intérêt national et portant cahier des clauses 
et conditions générales des concessions d'emplacement sur lesdits 


marchés ; à 

Vu le décret n° 59-55 du 6 janvier 1959 portant elassement du 
marché de Paris-la Villette comme marché d'intérêt national ; 

Vu le décret n° 59-56 du 6 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au marché d'intérêt national de Paris- 


la Villette ; 
Vu lParrêté du 6 janvier 1959 fixant la liste des produits vendus 


sur ledit marché, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La liste des produits vendus sur le marché d'intérêt 
national de Paris-la Villette fixée par arrêté du 6 janvier 1959 
(art. 1°") est complétée comme suit : 


Volaille et gibier. 
Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Pour le préfet, directeur général des collectivités locales : 
Le directeur adjoint au directeur général, 
G. PALLEZ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Inscription provisoire au Catalogue des espèces et variétés 
de plantes cultivées et d'une variété de lin à fibres. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1‘ août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu le décret du 22 janvier 19690 instituant le Catalogue des espèces 
et variétés ; 

Vu le décret du 15 juillet 1960 relatif au commerce des semences 
de plantes oléagineuses ainsi que de lin, de chanvre et de soja ; 

Sur la proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est inscrite à la rubrique spéciale du Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées prévue à l’article 4 du décret 
du 22 janvier 1960 la variété suivante : 


dre Lin à fibres. 
Variété : Emeraude. 

Eh Coopérative de semences de lin de Plessis-Belleville 
ise). 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 








Commission consultative du groupement national 
interprofessionnel linier. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Darras (Jean), vice-président 
du syndicat des rouisseurs-teilleurs de lin du Nord et du Pas-de- 
Calais, à Quesnoy-sur-Deule (Nord), et M. Gosse de Gorre (René), 
teilleur de lin, à Ostreville (Pas-de-Calais), ont été nommés membres 
de la commission consultative du groupement national interpro- 
fessionel linier, au titre des teilleurs industriels, en remplacement 
de MM. Benech (Jean) et té (Louis), démissionnaires. 





Commission régionale agricole de conciliation de Paris. 





Par arrêté du 21 octobre 1960, M. Robert Feron (horticulture) 
(F, N.S. E. A.) est nommé, en quaiité de représentant des employeurs, 
membre suppléant de la commussion régionale de conciliation de 
Paris, en remplacement de M. Georges Royer, décédé. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, les secrétaires d’administration 
dont les noms suivent, fonctionnaires des anciens cadres tunisiens, 
sont nommés et titularisés, à compter du 19 août 1955, à l’admi- 
nistration centrale de l’agriculture, en qualité d’attaché d'’admi. 
nistration centrale, dans les conditions suivantes : 


M. René Veilleau, 3° classe. 5° échelon, ancienneté dans l'échelon 
du 27 décembre 1953 (toutes majorations épuisées). 

M. Samuel Narboni, 3° classe, 4 échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon du 1er janvier 1955 et promotion au 5° échelon à compter 
du 28 juin 1956, compte tenu de 6 mois 3 jours de majorations 
d’anciennete pour campagnes de guerre. 

M. Jean Mavyerhoeffer, 3° classe, 2 échelon, ancienneté dans 
l’échelon du 16 décembre 1954 et promotion au 3° échelon à compter 
T* décembre 1956 et au 4° échelon à compter du 16 décembre 
1 4 


Les fonctionnaires des anciens cadres chérifiens dont les noms 
suivent sont intégrés pour ordre, à compter du l‘' juillet 1957, 
à l'administration centrale de l’agriculture, en qualité d’attaché 
d'administration centrale, dans les conditions suivantes : 

M. André Mallet, 2° classe, ler échelon, avec ancienneté dans 
l’échelon du 15 novembre 1955 et promotion au 2° échelon à compter 
du 15 novembre 1957 et au 3° échelon à compter du 15 novembre 
1959. 

M. Michel Yovanovitch, 3° classe, 5° échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon du 10 janvier 1957. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Raynaud (Jean), secrétaire 
d'administration des cadres chérifiens, est -intégré pour ordre à 
compter du 1° juillet 1957 et titularisé à l’administration centrale 
de l’agriculture en qualité de secrétaire d'administration de classe 
principale, ler échelon, avec ancienneté du 18 septembre 1956 et 
promotion au 2° échelon à compter du 18 septembre 1958 et au 
3° échelon à compter du 18 septembre 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Aviation civile. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, les fonctionnaires du secrétariat 
générai à l'aviation civile dont les noms suivent sont placés en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour remplir une mission publique en Tunisie, à compter des dates 
et pour les durées indiquées ci-après : 

M. Allard (Henri), ingénieur de la navigation aérienne, trois mois, 
à compter du 25 juillet 1958. 


Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne : 

MM. Donnadieu (Charles) et Martini (Jean), pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 25 juillet 1958. 

M. Turpin (Marcel), un an, à compter du 25 juillet 1958. 

Adjoints techniques de la navigation aérienne : 

MM. Cohen (Charles), Geronimi (Ernest), Noël (André), Paul (Fran. 
çois), Verdureau (Georges) et Busa (Fernand), pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 25 juillet 1958. 

M. Vidal um pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 15 août 

M. Dominici Yves), pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 16 septembre 1958. 

M. El Haik (Joseph), pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1°" avril 1 1959. 

MM. Karoubi (Roger), Le Discord (Pierre) et Routin (Jules), un an, 
à compter du 25 juillet 1958. 
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M. Marcille (Jean), un an, à compter du 1‘ septembre 1958. 

M. Oliver (Pierre), dix mois, à compter du 25 juillet 1958. 

M. Cousin (Jacques). six mois, à compter du 25 juillet 1958. 
Agents de la navigation aérienne : 


M. Begu (Daniel), pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 25 juillet 1958. 


MM. Chaffard (Paul) et Mifsud (André), un an, à compter du 25 juil- 
let 1958. 


M. Glace (Jean), du 1° septembre 1958 au 25 mai 1959. 
M. Polizzi (Alfred), quatre mois, à compter du 1‘ décembre 1958. 
M. Preziosi (Paul), ingénieur de la météorologie, pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 25 juillet 1958. 
Ingénieurs des travaux météorologiques : 


MM. Loisy (Raymond), Michel (Claude) et Valette (Fernand), 
res une durée maximum de cinq ans, à compter du 25 juillet 


M. Berger (Georges), pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 1°" septembre 1958. 


M. Charli (?aul), un an, à compter du 1° septembre 1958. 
Adjoints techniques de la météorologie : 


M. Stritt (Alain), pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 25 juillet 1958. 


M. Grebert (Paul), pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 1°" septembre 1958 


M. Chamak (Georges), six mois, à compter du 26 juillet 1958. 

M. Farrugia (François), agent administratif, un an, à compter du 
25 juillet 1958. 

Mile Paolini (Angèle), agent de bureau, onze mois, à compter du 
25 juillet 1958. 





Institut géographique national. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Favrel (Pierre-Alexandre), 
ingénieur ordinaire géographe de 1'° classe à l'institut géographique 
national, est mis en service détache auprès du ministère des affaires 
étrangères, au titre de l'assistance technique des Nations Unies, 
pour exercer les fonctions d’expert topographe et photogram- 
mètre dans les protectorats britanniques d’Arabie, à Aden, pour une 
durée de cinq mois. à compter du 18 février 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrête du 3 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
18 octobre 1957 portant détachement auprès du ministre de l’Algérie 
de M. Guullot (Edouard), ingénieur des ponts et chaussées, en appli- 
cation du décret n° 56-132 du 24 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l’apphcation de l’article 98 de la 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 


« En apphcation de la loi du 1°" août 1957 relative à l’affectation 
ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du 
territoire métropolitain de la France, M. Guillot est placé en ser- 
vice détaché auprès du Premier ministre (délégation générale du 
Gouvernement en Algérie), pour une période de trois ans, éventuelle- 
ment renouvelable, à compter du 1°" octobre 1957, en vue d'occuper 
à la résidence d’Alger des fonctions de son grade à la direction de 
lhydraulique et de l'équipement rural ». 


Lee 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 2 novembre 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2 novembre 1960, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de la construction, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 6 octo- 
bre 1960 portant que les promotions et nominations ci-après sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Bedier (Jean), président directeur général de l’union immo- 
bilière de France. Chevalier de la Légion d’honneur, à titre militaire, 
du 18 avril 1950. 

M. Diebolt (Marcel-Auguste), préfet, secrétaire général de la Seine, 
commissaire à la construction et à l’urbanisme pour la région pari- 
sienne. Chevalier de la Légion d’honneur du 19 août 1952. 

M. Gayet (Léon), directeur des dommages de guerre au ministère 
de la construction. Chevalier de la Légion d’honneur du 19 août 1952. 


M. Rozan (Jean). architecte D.P.L.G. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 31 octobre 1938. 





—_——….__— 


Au grade de chevalier. 


M. Ardaillou (André), président honoraire de la société d’habi. 
tations à loyer modéré de l’arrondissement de Villeneuve-sur-Lot ; 
42 ans de pratique professionnelle et de services militaires, dont 
2 campagnes, soit 44 annuités. 

M. Benne (André-Robert), directeur des services départementaux 
de la construction pour l'Hérault ; 25 ans de services civils et 
militaires, dont 2 campagnes. soit 27 annuités. 


M. Besnard (Pierre-Marie), ancien président de l'office municipal 
d’'H. L. M. de la ville de Chartres ; 55 ans de pratique profession- 
nelle, d’activité sociale et de services militaires, dont 5 campagnes, 
soit 60 annuités. 

M. Bonnaud (Edouard-Félix), directeur des services départe- 
mentaux du ministère de la construction pour les Alpes-Maritimes ; 
31 ans et 8 mois de pratique professionnelle, de services civils et 
militaires, dont 1 campagne, soit 32 annuités et 8 mois. 

M. Demarre (Georges-Jean), directeur adjoint du centre scienti- 
fique et technique du bâtiment ; 37 ans de pratique professionnelle, 
de services civils et militaires, dont 1 campagne, soit 38 annuités. 

M. Etchecopar (Luc-Joseph-Eugène), inspecteur au ministère de 
la construction ; 27 ans de pratique professionnelle, de services 
civils et militaires, dont 1 campagne, soit 28 annuités. 

M. Genin (Lucien-Jean-Marius), directeur départemental du Crédit 
foncier de France ; 32 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires, dont 1 campagne, soit 33 annuités. 


M. Grégoire (Louis), inspecteur au ministère de la construction, 
chargé des fonctions de chef du service de l'habitation ; 20 ans 
7 mois de services civils et militaires, soit 20 annuités et 7 mois. 

M. Martin (Georges-Jean-Emile). chef de service au Crédit national ; 
23 ans de services civils et militaires, dont 6 campagnes, soit 
31 annuités 

M. Rouzaud (Roger-Charles-Ernest), chef de bureau au ministère 
de la construction ; 21 ans de pratique professionnelle, de services 
civils et militaires, dont 1 campagne, soit 22 annuités. 

M. Theves (Jean-Camille), président du comité interprofessionnel 
du logement de Maisons-Alfort ; 27 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires, dont 2 campagnes, soit 29 annuités. 








— 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Abrogation des dispositions de l'arrêté du 26 décembre 1950 
permettant au directeur de la caisse générale de sécurité sociale 
de la Guyane d'exercer en même temps les fonctions d'agent 
comptable. 


Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 59-812 du 30 juin 1959 relatif aux opérations 
financières et comptables exécutées par les directeurs et agents 
comptables des organismes de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et 
au fonctionnement de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1950 permettant au directeur de 
la caisse générale de sécurité sociale de la Guyane d’exercer en 
même temps les fonctions d’agent comptable, 


Arrêtent : 
Article unique. — Les dispositions de l’arrêté du 26 décembre 
1950 susvisé sont abrogées. 
Fait à Paris, le 20 octobre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 21 octobre 1960, ont été 
approuvées les dispositions des statuts de la caisse d’allocation 
vieillesse des experts comptables et des comptables agréés relatives 
au règlement du régime d’assurance vieillesse complémentaire des 
experts comptables et des comptables agréés. 
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Par arrêté du 26 octobre 1960, ont été approuvés les statuts 
modifiés de la caisse de retraites de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, de l'institut d’émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo et de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale 
française et du Cameroun, 110, rue de l’Université, Paris (7'), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié 
et qui prend nom de Caisse de retraites de la caisse centrale de 
coopération économique et des banques centrales d'Afrique. 


Par arrêté du 26 octobre 1960, ont été approuvés des modifica- 
tions aux statuts et le règlement modifié de la caisse de retraites 
des employés statutaires du Comptoir de vente en commun des 
sels de potasse (C.R. E.S.), 2 bis, rue du 17-Novembre, à Mulhouse 
(Haut-Rhin), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946 modifié. 


Par arrêté du 27 octobre 1960, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts de la caisse autonome de retraites des cadres 
d’Esso-Standard (Carcesso), 82, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 
modifié. 


Par arrêté du 27 octobre 1960, ont été approuvées des modifica- 
tions aux statuts de la caisse interprofessionnelle de prévoyance 
des cadres (C.I.P.C), 31, rue Médéric, Paris (17‘), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 26 octobre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
retraite des instituteurs et des fonctionnaires de l’éducation natio- 
nale, n° 13-1169, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


DÉPARTEMENTS DE MEURTHE-ET-MOSELLE ET DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 26 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle 
des agents des chemins de fer de la région de l’Est de la France, 
n° 54-115, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), avec la société mutualiste 
dite La Prévoyante des agents des réseaux de l'Est, de l’Alsace- 
Lorraine et des lignes secondaires, n° 75-1193, à Paris. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2 novembre 1960, M. Gout (Etienne), administrateur 
civil de classe exceptionnelle, est mis, sur sa demande, en dispo- 
nibilité, en application des dispositions de l’article 25 du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959, pour une nouvelle période de trois ans, 
du 1‘ juillet 1959 au 30 juin 1962 inclus. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 28 octobre 1960, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder 
à la réfection du captage du forage Saint-Hubert-Barghéon, à Saint- 
Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), situé à l’intérieur du périmètre 
de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 





Date des concours ouverts pour le recrutement d'inspecteurs 
de la population et de l'action sociale. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, est fixée au 10 janvier 1961 la date 
des deux concours ouverts au ministère de la santé publique et de 
la population pour le recrutement de treize inspecteurs de la popu- 
lation et de l’action sociale, 


7 + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(36 membres au lieu de 37.) 


Supprimer le nom de M. Jean-Paul David. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(42 au lieu de 41.) 


Ajouter le nom de M. Jean-Paul David. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mardi 8 novembre 1960. 


Présents. — MM. Barniaudy, Biaggi, Boinvilliers, Bouillol, Cail- 
laud, Cathala, Cerneau, Chazelle, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Dar- 
chicourt, Debray, Mme Delahie, M. Delemontex, Mme Devaud (Mar- 
celle), Mlle Dienesch, MM. Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, 
Durbet, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, Godonnèche, Grèverie, 
Hanin, loulalen (Ahcène), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, 
Kercher, Kir, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, Laudrin, Laurent, 
Lebas, Lecocq Le Due (Jean), Legroux, Mainguy, Maridet, Pérus, 
Petit (Eugène-Claudius), Poignant, Privat (Charles), Profichet, 
Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, ‘Roques, 
Roulland, Sallenave, Santoni, Toutain, Trellu, Vitel (Jean), Weber. 


Excusés. — MM. Al-Sid-Bord-Boubakeur, Bendijelida, Bernasconi, 
Camino, Cassagne, Darras, Kaouah, Laradji, Mariotte, Mlle Mar- 
tinache, MM. Motte, Moulessehoul, Vanier, Pierre Vitter. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Séance du mardi 8 novembre 1960. 


Présents. — MM. Bourne, Carous, Chandernagor, Coste-Floret 
(Paul), Gahlam Makhlouf, Junot, Moatti, Palmero, Quinson, Rault, 
Raymond-Clergue. Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var. 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Benhacine (Adbel- 
madjid), Boulin, Bourgeois (Georges), Bricaut, Durand, Ihaddaden, 
Jacquel (Michel), Legendre, Lenormand (Maurice), Mercier, Pianta, 
Ripert, Valabrègue, Viral. 


Assistait, en outre à la séance — M. Bourgund, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale et des forces armées. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) 





Séance du mardi 8 novembre 1960, 


Présents. — MM. Clermontel, Commenay, David (Jean-Paul), Dus- 
seaulx, Gauthier, Jaillon, Japiot, Leenhardt (Francis), Mazo, Renueci. 
Excusés. — MM. Boscary-Monsservin, Royer, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales, se 
réunira le mercredi 9 novembre 1960, à quatorze heures trente (salle 
Colbert) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

N° 408 de M. Frédéric-Dupont (cumul d’emplois) (4 appeDz; 

N° 898 de M. Lepidi tendant à assurer le droit au travail par 
l'élimination des clauses arbitraires d’âge dans le marché de 
l’embauche ; 

N° 899 de M. Laudrin portant réforme de l’organisation sportive. 


II — Avis de M. Laffin sur le budget des affaires algériennes et 
sur le budget de l’Algérie (questions familiales et sociales). 





| 
| 
| 
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Additit à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le mercredi 9 novembre 1960, à dix heures 
trente (7 bureau) : 


Rapport de M. Carous sur les projets de loi (n°* 926, 927, 929) 
portant approbation des accords conclus entre la République fran- 
çaise et la République islamique de Mauritanie, la République gabo- 
naise, la République centrafricaine, la République du Congo et la 
République du Tchad. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 8 novembre 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 8 novembre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du 
jour des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au jeudi 24 no- 
vembre après-midi inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Afin de hâter la discussion budgétaire, la conférence des prési- 
dents a décidé qu’à partir du budget de l’agriculture les rapports 
et avis seraient publiés en annexe au compte rendu intégral. De 
cette façon, MM les rapporteurs au fond ne disposeront que de 
quinze minutes au maximum pour exposer les grandes lignes de leur 
rapport, et MM. les rapporteurs pour avis disposeront, dans le même 
but, de cinq minutes environ. 


L'ordre de la discussion des budgets est ainsi fixé : 

Mardi 8 novembre soir (le débat devant être poursuivi jusqu’à 
deux heures du matin) : 

Suite du budget de l'industrie , 

Services financiers ; 

Charges communes ; 

Affaires économiques et plan. 

Mercredi 9 novembre matin, après-midi et soir jusqu’à minuit : 

Agriculture ; 

Prestations sociales agricoles : 

Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles, 
étant entendu que ces débats seront organisés par la présidence 
et qu'ils seront interrompus au début de l’après-midi pour terminer 
le budget des finances et des affaires économiques. 

Jeudi 10 novembre matin et après-midi, jusqu’à dix-huit heures : 

Suite de l’ordre du jour du 9 novembre ; 

Travaux publics, y compris le tourisme, les voies navigables et 
les ports. 

Ce débat étant organisé par la présidence pour être terminé 
le samedi 12 novembre, à dix-sept heures, heure à laquelle com- 
mencera la discussion des services généraux du Premier ministre, 
par l’audition de M. le Premier ministre. 

Samedi 12 novembre, après-midi et soir (jusqu’à 2 heures) et 

Dimanche 13 novembre, matin, après-midi et soir : 

Suite de l’ordre du jour du jeudi 10 novembre ; 

Suite des services du Premier ministre : 

Services généraux ; 

Direction des Journaux officiels ; 

Etat-major général de la défense nationale ; 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage : 

Groupement des contrôles radio-électriques ; 

Conseil économique et social ; 

Secrétariat général pour les affaires algériennes ; 

Comptes spéciaux : 

Articles de la loi de finances, y compris l’article 51 bis (taxes 
parafiscales), à propos duquel interviendra le débat sur la radio, 
et éventuellement deuxième délibération de certains articles, 
notamment les articles 2 et 4; 

Vote d’ensemble de la loi de finances, 


étant entendu qu'immédiatement après l’examen des crédits du 
secrétariat aux affaires algériennes viendra en discussion le budget 
de l’Algérie, le débat sur ce budget étant organisé par la présidence 
et la clôture des inscriptions étant fixée à samedi 12 novembre, 
18 heures. 


Mardi 15 novembre après-midi (à 15 heures 30) : 


Deuxième lecture du projet de loi étendant l’ordonnance n° 59-24 
du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyer diverses mesures 
de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés 
hors du territoire européen de la France en application de la loi 
n° 57-871 du 1 août 1957 et de certains militaires (n°* 403-827). 

Discussion des projets de loi, adoptés par le Sénat : 

Portant approbation de laccord particulier signé le 19 octobre 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, 
d'autre part (n° 926) ; 

Portant approbation des accords particuliers conclus le 17 août 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et, Dre re de la République gabonaise, d'autre part 
(n }': 








Portant approbation des accords particuliers conclus les 11, 13 et 
15 août 1960 entre le Gouvernement de la République française, 
d'une part, et les Gouvernements respectifs de la République 
centrafricaine. de la République du Congo et de la République du 
Tchad, d’autre part (n° 929). 

Discussion de la demande de M. Le Pen de suspension de la 
détention d’un membre de l’Assemblée, M. Lagaillarde (n°* 883, 
rectifié 908). 

Mercredi 16 novembre, après-midi, jusqu’à dix-sept heures, discus- 
sion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant réforme des 
régimes matrimoniaux in°° 356-912). 

Jeudi 17 novembre, après-midi, discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires (n° 784). 


Mardi 22 novembre, après-midi, deuxième lecture du projet de loi 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille (n° 894), 

- oase 23 novembre, après-midi, et jeudi 24 novembre, après- 
midi : 

Suite de l’ordre du jour du 22 novembre ; 

Discussion du projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
(n°* 757-869) ; 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°° 356-912). 


Il. — Questions orales. 
La conférence des présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour 
de vendredi 18 novembre, après-midi : 


Quatre questions orales, sans débat, celles de MM. Nilès (n° 6593), 
Félix Mayer (n° 6004), Beauguitte (n° 6395), Vitel (n° 7291) ; 

Et trois questions orales jointes, avec débat, celles de MM. Cathala 
(n° 7004), Féron (n° 6889), et de Mme Devaud (n° 7062). 


Le texte de ces questions est publié en annexe, 


ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 18 novembre 1960. 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 6598. M. Nilès expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que la méthode psychoprophylac- 
tique d’accouchement sans douleur a, incontestablement, fait ses 
preuves et qu’il y aurait intérêt à la rendre plus efficace encore, 
notamment par la formation, en nombre suffisant, d’un personnel 
qualifié et par une meilleure préparation des futures parturientes. 
Il lui demande s’il envisage, de concert avec M. le ministre du travail : 
l° de créer, dans chaque faculté de médecine, une chaire d’obsté- 
trique sociale ; 2° de réserver, dans les écoles de sages-femmes, une 
part plus importante à l’enseignement de la méthode psychoprophy- 
lactique ; 3° d’organiser et d'équiper un plus grand nombre de 
centres urbains et ruraux où seraient donnés des cours de prépa- 
ration sous la responsabilité de la protection maternelle et infan- 
tile ; 4° d'ouvrir auprès de ces centres de préparation des jardins 
permettant aux mères qui ont de jeunes enfants de suivre ces 
cours ; 5° de prévoir le remboursement : a) par la sécurité sociale, 
des cours de préparation faits par les médecins et les sages-femmes ; 
b) par les employeurs des heures de travail perdues par les futures 
mères exerçant une activité salariée pour suivre les deux ou trois 
cours de préparation se situant avant la période de congé prénatal. 


2° Question n° 6004, — M. Félix Mayer expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la situation de Ia tréso- 
rerie des caisses de secours minières ne leur permet pas de régler 
les dettes très importantes contractées envers les établissements 
hospitaliers et les collectivités locales, plaçant ces organismes dans 
la plus grande difficulté. Il lui demande s’il compte prendre de 
toute urgence les mesures nécessaires pour que lesdites caisses soient 
en état de faire face à tous leurs engagements. 

3° Question n° 6395. — M André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du 
dévouement continuellement montré par les sapeurs-pompiers des 
communes rurales et urbaines, de ramener l’ancienneté exigée pour 
l’admission à l’honorariat à vingt années de services consécutifs et 
à cinq années d'exercice d’un grade au lieu de huit pour être promu 
au grade supérieur dans l’honorariat. 

4° Question n° 7291. — M. Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les deux fléaux qui menacent l’agriculture du 
département du Var : le feu et l'érosion. Les dégâts causés par ceux-ci 
ayant une répercussion sur la vie économique cu départemnet, il 
lui demande quelles sont les mesures qu’il propose pour lutter contre 
eux. 





b) Questions orales avec débat : 

1° Question n° 7004. — M. Cathala attire l’attention de M. le ministre 
de l’éducation nationale sur le caractère exemplaire des grandes 
compétitions sportives qui suscitent une profonde et saine émulation 
dans la jeunesse. 
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C’est pourquoi il lui demande, compte tenu de l'expérience parti- 
culièrement décevante des récents Jeux olympiques, quels moyens 
il entend mettre en œuvre pour promouvoir une véritable De 
du sport et permettre aux athlètes français de servir, sur le plan 
international, le prestige de la nation et de contribuer, en leur 
inculquant le goût du sport loyal et désintéressé, à la santé morale 
et physique des jeunes. 

2° Question n° 6889. — M. Jacques Féron demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale : 1° quels sont les moyens mis à la disposition 
du haut commissariat à la jeunesse et aux sports pour mener à bien 
la formation des athlètes français ; 2° quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour pallier les insuffisances que laissent apparaître, 
en ce qui concerne la France, les Jeux olympiques de Rome. 

3° Question n° 7062. — Mme Marcelle Devaud exprime à M. le 
ministre de l’éducation nationale son émotion devant le désastre, 
hélas explicable, de la France aux Jeux olympiques de Rome. Elle 
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour qu'un 
effort = Re et persévérant permette une large diffusion du 
sport scolaire et universitaire, fondement de toute formation spor- 
tive, afin que soit enrayée une régression olympique indigne de 
notre pays. 


Réunions de commissions du mercredi 9 novembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à qua- 
torze heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local n° 250. 

Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures trente. — 
Local du 7° bureau. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats de 
l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décem- 
bre 1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués 
ultérieurement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanche 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 
précises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui dési- 
rent obtenir des informations complémentaires sur les conditions 
dans lesquelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
mn latin ou d'un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 
atines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953; page 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplé- 
mes énumérés ci-dessus. 

Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l’une d’un discours 
politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successivement. 
Elles représentent environ trois colonnes et demi du Journal officiel 
(tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes (tirages posté- 
rieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des notes à partir 
desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, une analyse du 
discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés admissibles sont 
appelés à faire pendant quelques jours le même service que les secré- 
taires des débats: ils prennent des notes en séance et disposent 
ensuite d’une heure pour rédiger leur compte rendu. L’heure écoulée, 
ils retournent prendre d’autres notes et ce roulement continue jus- 
qu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

_ Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l’armée ou être libérables des obligations actives dans les 
trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires) ; 





Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l'acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; * 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notamment, 
qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant, soit qu'ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrute- 
ment (état signalétique et des services ou certificats de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél INV. 60-00). 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 9 novembre 1960 





A quinze heures. —— BÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires, considéré comme adopté par 
l’Assemblée nationale aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la 
Constitution, après déclaration d’urgence. [N°* 20 et 30 (1960-1961). — 
M. André Maroselli, rapporteur de la commission des finances, du 
Contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation; et 
n° 31 (1960-1961), avis de la commission des affaires étrangères, 
de la défense nationale et des forces armées. — M. Vincent Rotinat, 
président de la commission, rapporteur] 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 8 novembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean Bène, Jean Berthaud, Auguste-François Billiemaz, Albert Bou- 
cher, Raymond Brun, Michel Champleboux, Henri Cornat, Maurice 
Coutrot, Alfred Dehé, Victor Golvan, René Jager, Eugène Jamain, 
Michel Kauffmann, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, Paul 
Mistral, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Auguste Pinton, 
Eugène Romaine, Edouard Soldani, Charles Suran, René Toribio, 
Pierre de Villoutreys. , 


Excusés. — MM. René Blondelle, Jean-Marie Bouloux, Amédée 
Bouquerel, Marcel Brégégère, Emile Claparède, Hector Dubois, Emile 
Duriuex, René Enjalbert, Jacques Gadoïn, Jean Lacaze, Robert 
Laurens, Marcel Lebreton, Jacques Marette, Charles Naveau, Gaston 
Pams, Guy Pascaud. François Patenôtre, Raymond Pinchard, Etienne 
mg Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Emile Vanrullen, Joseph 

von. 


En congé. — M. Georges Bonnet. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mardi 8 novembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Clément Balestra, Benali Brahim, 
Bentchicou Ahmed, Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, Joseph 
Brayard, Robert Burret, Mmes Marie-Hélène Cardot, Renée Dervaux, 
MM. Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Etienne 
Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Kheirate M’Hamet, Roger 
Lagrange, Lakhdari Mohammed, Marcel Lambert, l'rancis Le Basser, 
Bernard Lemarié, Paul Lévêque, Georges Marie-Anne, Roger Menu, 
André Méric, Léon Messaud, André Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, 
Robert Soudant, de Wazières, Yanat Mouloud. 


A délégué sont vote. — M. Belkadi Abdennour (à M. Marcel 
Lambert). 


Excusés. — MM. Martial Brousse, Francis Dassaud, André Dulin, 
Hubert Durand, Paul Guillaumot, François Levacher, Louis Martin, 
Jacques Richard. 











| 
} 
| 
| 
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Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du lundi 7 novembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jean-Eric 
Bousch, Julien Brunhes, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, 
Antoine Courrière, Paul Driant, Roger Houdet, André Maroselli, 
Marcel Pellenc, Georges Portmann, Joseph Raybaud, Alex Roubert, 
Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, Edouard Bonefous, Paul 
Chevallier, Marc Desache, Jacques Descours Desacres, Miche] Kistler, 
Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, Max Monichon. 


Assistait, en outre, à la séance. M. Jacques Baumel (au titre de 
commission des affaires culturelles). 


Séance du mardi 8 novembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Jean-Eric Bousch, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, 
Antoine Courrière, Marc Desaché, Pierre Garet, Michel Kistler, 
André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, Geoffroy de 
Montalembert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Georges Portmann, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. André Colin, Paul Driant, Roger Houdet, Max 
Monichon. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation se réunira le jeudi 10 novembre 
1960, à dix heures (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (Deuxième partie [suite|). 
— M. le rapporteur général. 

Comptes spéciaux du Trésor et articles 34, 35, 36, 37 ($ I), 


ni 


39 et 73. — M. Jacques Descours Desacres, rapporteur spécial. 
Budget de l'information. — M. Geoffroy de Montalembert, rappor- 
teur spécial 
Budget de l’agriculture : Habitat rural. — M. Geoffroy de Monta- 


lembert, rapporteur spécial. 


Rectificatif et additif à la réunion de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes de la nation, prévue pour 
le mercredi 9 novembre 1960, aura lieu à neuf heures trente au 
lieu de dix heures, même salle : 

Ajouter à l’ordre du jour : 

Budget de la construction et articles 27, 28, 37 ($ I), 39 (partie), 
40, 46, 47, 48, 59, 59 bis, 60, 61, 71 et 72. — M. Jean-Eric Bousch, 
rapporteur spécial. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
me le jeudi 10 novembre 1960, à quatorze heures trente, au 
ocal n° 213. 





Réunions de commissions du mercredi 9 novembre 1960, 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures quarante- 
cinq, — Salle n° 216. 


Commission des affaires sociales, à dix heures trente. — Salle 
n° 213. 

Commission des finances, à neuf heures trente. — Salle n° 131. 

Commission des lois, à dix heures trente, — Salle n° 207. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvur" siècle (durée: quatre heures ; coefficient 4). 


IL. — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 





France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
an et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droîit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3), 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 


arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée: une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 
L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 


heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et LI 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

II. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d'un tableau d’après des données de statistiques 


économiques (coefficient 1) 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 

lis doivent d'autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’an an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âges n’est suscep- 
tible d'aucune bonification. ; 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail : 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. À cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
| le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 

une date qui sera fixée ultérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 


—— ++ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 31 octobre au 5 novembre 1960 : 


L — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01017. — 1. Problèmes d'actualité. — Les Nations Unies et le 
Corgo. 

2. Faits et opinions. Allemagne : La République 
fédérale est-elle un Etat provisoire? — pro- 
pos d’un ouvrage allemand : L'héritage d’Adenauer. 
— La reconstruction de la marine de guerre fédé- 
rale. — Contre « l’esprit de revanche ». 

N° 01018. — 1. Problèmes d'actualité. — Les Etats-Unis et Cuba. 

2. Faits et opinions. — Europe orientale : La collectivi- 
sation de l’agriculture. 


qe 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


0,75 NF. 
un an 


I. — Chroniques etrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. K. S, S.) 


N° 219. — U. R. S. S. — Conférence du comité du P. C. U. S. — 


L’énergétique en Union soviétique. — Les rapports Est- 
Ouest, 
COUT 0,70 NF. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : 
39 NF. 


six mois, 20,50 NF ; un an, 


IIL — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 670 du 1°" novembre 1960 : 
Parmu les articles publiés : 

La politique fiscale française et la réforme du 28 décembre 
1959. — Les chemins de fer en U. KR. S. S — Le parc 
mondial de tracteurs agricoles. — Durée et ampleur des 
récessions d’après guerre dans les principaux pays d'Europe 
occidentale et aux Etats-Unis. — L'immigration aux Etats-Unis 
en 1958-1959, 

Notes rapides sur : 

Marché des frets, — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Indices généraux de la production industrielle 
pour les pays du Marché commun, le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis (graphique). — Royaume-Uni. — Danemark. 
Petite zone de libre-échange. 

CURE Re 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


IV. — Documentation française illustrée. 
(Monographies illustrées sur la France.) 


N° 161 de novembre 1960 : Le gaz de Lacgq. 
Le numéro....... soso ceti 
Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 648 du 5 novembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Répartition des crédits à l’économie (entreprises et particuliers). 
RE Li cfa issus ss 217, 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 





VI. — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel). 
(Statistiques nationales et départementales.) 


Les n°* 9-10 de septembre-octoure 1960 publient, en outre : 
Des statistiques diverses sur : 

Etablissements, transports, commerce. — Industrie, — Prix 
et salaires Emploi de la main-d'œuvre. — Offres et 
demandes d’emploi non satisfaites (résultats départemertaux), 
— Statistiques concernant l’Algérie. 

Des variétés sur : 
Statistique des logements dans les pays de la C. E. E. 
Une étude sur : 

Prestations versées au titre de la législation sur Les allocations 
de logement. 

Ce bulletin n’est pas vendu au numéro. 


Abonnement : un an, 50 NF. 


VIL — Tables mensuelles. 


(Supplément aux « Notes et études documentaires » 
du mois de septembre 1960.) 


Numéro d’octobre 19360 dornant la liste complète (avec titres, som- 
maires et prix) des documents publiés au cours du mois de 
septembre 1960. 

Ce numéro contient, en outre, une bibliographie sur la Communauté. 


Abonnement : un an, 3 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et cel des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


= 20e — 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice d'Ajaccio (Corse). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice d’Ajaccio (Corse), poste de 2° classe, 
établissement de moins de 1.000 lits 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur Snsteseeiel de la population et de l'action 
sociale de la Corse, 5, cours Grandval, à Ajaccio. 





Avis de vacance de postes de directeur d’hôpitaux-hospices publics, 





HÔPITAL-HOSPICE DE FOURMIES (NORD) 





Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital- 
hospice de Fourmies (Nord), 3° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 Lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi 
de sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de 
fonctions dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans 
le grade de sous-directeur ou de directeur économe et qui figu- 
raient à la date du 5 août 1960 sur la liste d’aptitude prévue à 
l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés 
dans l’emploi de directeur économe au titre des dispositions de 
la loi n° 56-782 du 4 août 1956. - 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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| Ce tirage effectué en présence du public a donné lieu a l’extrac- 
HÔPITAL-HOSPICE DE BRIFY (MEURTHE-ET-MOSELLE) | tion du chiffre suivant : 4 à é 
ss Le remboursement des certificats dont le numéro se termine par 
ce chiffre 4, aura donc lieu à partir du 15 décembre 1960, à 105 p. 100 
Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital- de leur valeur nominale. 


hospice de Briey (Meurthe-et-Moselle), 3° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publies comptant de 210 à 500 lits et les directeurs 
d'établissements annexés des centres hospitaliers des villes siège 
d'une faculté de médecine. 

Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3* bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans certains départements. 





Des postes de médecins à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux publics (consultations dans les dispensaires antituber- 
culeux et séances de vaccinations par le B.C.G.) sont actueliement 
vacants dans les départements suivants : 


de los caver tite. 1, Maine-et-Loire ............... 1 
ET PRE PU PPT IUT 1|Marne (Haute-)............... 1 
dd ann és emo ne rond 2 
CO ASS CR NE sc cvs seviose 1 
CT ÆROSRSORPT RS OR, is ss coco 1 
Charente-Maritime ,.......... Rs dé du dis 6460 édite 1 
Côtes-du-Nord ............... ET PR RO PT 2 
DD Dies bon ci SD ct PORN Le ce none de 1 
Lot-et-Garonne ............... 1| 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les médecins des sanatoriums publics, pour tuberculeux pulmo- 
naires, les médecins à temps complet des dispensaires publics ou 
privés (1) (issus du concours ou agréés en vertu de l’article 18 du 
décret du 12 juin 1948) (en fonctions, en position régulière de congé 
ou de disponibilité) ; 

2° Les médecins issus du concours des médecins des services 
antituberculeux du 15 décembre 1959 ainsi que les candidats issus 
des concours précédents à qui un poste de sanatorium public ou 
de dispensaire n'aurait pû être offert. 

Les candidatures doivent être adressées simultanément, avant 
1°" décembre 1960 : 

1° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé publique, sous-direction de l'hygiène sociale, 
8* bureau, 1, rue de Tilsit, Paris (17°) : 

2° À la direction départementale de 
intéressé. 


le 


la santé du département 


(1) Pour faire acte de candidature les médecins en fonctions dans 
les dispensaires privés ne doivent pas avoir atteint la limite d’âge 
prévue à l’article 2 de l’arrêté du 30 septembre 1957. 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
du dispensaire antituberculeux de Strasbourg (Bas-Rhin). 


Un poste de médecin à temps complet du dispensaire antituber- 
culeux géré par la ville de Strasbourg sera vacant à partir du 
1°" janvier 1961. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
n° 48-974 du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 
23 septembre 1957, relatif au recrutement et à la nomination des 
médecins des services antituberculeux. 

Les docteurs en médecine candidats à ce poste devront, avant 
le 1°" janvier 1961, adresser leur demande, accompagnée d’un exposé 
de leurs titres : 


1° À la mairie de la ville de Strasbourg ; 

2° A la direction départementale de la santé du Bas-Rhin, cité 
administrative, Strasbourg ; 

3° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 
générale de la santé publique, sous-direction de l'hygiène sociale, 
8° bureau, 1, rue de Tilsit. Paris (17°) ; 


60e — 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux pôrteurs de certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954. 


a été procédé 


Le 8 novembre 1960, à dix heures trente, il 


publiquement au ministère des finances et des affaires économiques 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique (service 
des émissions, pavillon de Flore, à Paris) au tirage au sort annuel 
concernant les certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954. 











Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 p. 100 1954 
de la radiodiffusion-télévision française, 


Le lundi 12 décembre 1960, à 10 heures trente, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances et des affaires économiques, 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique, au tirage 
au sort de 27.723 obligations de l'emprunt 4 1/2 p. 100 1954 de la 
radiodiffusion-télévision française. 

Les obligations ainsi désignées seront remboursables à partir du 
15 février 1961 et cesseront de porter intérêt à compter de ce jour. 





Avis aux importateurs de produits en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 


Rectificatif à l’avis aux importateurs du 4 novembre 19690 : 


II. — Mise en répartition des contingents. 
Au lieu de: 


__« 3° Les demandes de licences concernant les produits soumis 
à la procédure de l’examen simultané (titre I*° de l’annexe) Seront 
recevables jusqu’au 7 novembre 1960, à onze heures trente », 


Lire : 
« 3° Les demandes de licences concernant les produits soumis 


à la procédure de l’examen simultané (titre 1°" de l’annexe) seront 
recevables jusqu’au 21 novembre 1960, à onze heures trente ». 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays appartenant à l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique (0. E. C. E.). 


Contingents complémentaires pour l’année 


1960. 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l’exportation des bois, pour l’année 1960, à destination 
de tous les pays appartenant à l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique (0. E. C. E.): 


Bois de trituration en résineux autres que sapin-epicéa : 
15.000 tonnes. 
Croûtes et délignures en résineux autres que sapin-epicéa : 


15.000 tonnes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 
15 novembre 1959 (art. 5). Il est notamment rappelé que tous les 
documents devant constituer les dossiers de demande d’autorisation 
d'exporter devront être déposés en une fois, au complet, à la 
direction des relations économiques extérieures, sous-direction des 
licences d’exportation, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Faris (9). 
Ces dossiers y seront reçus à partir du 10 novembre 1960. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions-suivantes : 


A. — Bois de triturution. 


bois auront la forme de rondins d’une longueur inférieure 
mètres et d’une circonférence au gros bout de 20 cm exclus 
cm inclus, ou la forme de quartiers d’une longueur inférieure 
mètres. 


Ces 
à 2,50 
à 110 
à 2,50 
B. — Croûtes et délignures. 


Les lots pourront comporter en mélange une proportion maximum 
de 10 p. 100 d’essences autres que celles qui seront visées par la 
licence. 


C. — Pays n'appartenant pas à l'O. E. C. E. 


Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour desti- 
nation des pays n’appartenant pas à l'Organisation européenne de 
coopération économique, l’avis favorable du ministère technique 
pourra être donné après accord spécial de la direction des relations 
économiques extérieures du ministère des finances et des affaires 
économiques. 


D. — Maximum par licence. 
En exécution des prescriptions de l'avis du 15 novembre 1959 
(art. 6), le maximum des autorisations d’exporter. pouvant être 


attribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à : 

Bois de trituration autres que sapin-épicéa : 220 tonnes. 

Croûtes et délignures autres que sapin-épicéa : 200 tonnes. 

Le maximum ainsi fixé ne pourra, en aucun cas, se cumuler pour 
le pays en cause, dans la demande d’autorisation d’exporter, avec 
celui qui concerne le contingent propre de ce pays. 
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MIiNISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
DIVISION DES ETUDES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES — SERVICE CENTRAL LES STATISTIQUES 


COMMERCE EXTERIEUR 





Moii de septembre 1960. 





Importations ..ssssssssssses hottes PTE PE PIS LIII TITI TITI TI ELLE 2.463 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 1,3). 
Exportations ....ssos0000p00s0s0006secsc00s cossssssee so osese 2,719 millions de nouveaux francs (dont or industriel; 1,6). 
Balance .oosscsccocesesss Soovcdéésoses so diedisensdnvions + 256 millions de nouveaux franes, 


Se décomposant comme suit 








Pays étrangers Zone franc 
Importations ....es.s..sssss.ee 1.963 millions de nouveaux francs. importations ...c550s0.sseotes 500 millions de nouveaux francs. 
dont or industriel - 1,3 ‘dont or industriel : néant), 
Exportations ..cs.ssssse.seeee è 1.914 millions de nouveaux francs. Exportations ....s....866 sévé sd 805 millions de nouveaux francs, 
dont or industriel : 4,3). dont or industriel : 0,3). 
COUT Ce PVO CT CUT IT LU — :9 millions de nouveaux francs. | DRIRRER css ssss …. + 209 millions de nouveaux francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations 


Avec les pays étrangers......see déni ensoMiibeisiaste posais css és see 98 p. 100. 
Avec la zone franc........... oo bosénores mes cscssotescsodepescscesecreebssseses ….. 161 p. 100, 
AU tolal........0000 ..... CPTEEETEEITETE css soso e sos. sese ce 110 p. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 













































































































































































































































































Année 1959. 
pH Xe sin MES “Hd “jo = 
jauvier | kévrier Mars Avril Mai juin Juillet Août Sept  }Octobre. | Novemb | Décemb Este 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
importations de l’étranger....... concu. | 1.436 | 1.395 | 1.585 | 1.669 | 1 437 | 1.692 | 1.525 | 1.330 | 1.467 | 1.772 | 1.730 | 2.067 1.588 
Importations de la zone franc...s...sse 493 200 516 608 533 976 483 421 3%6 481 483 596 507 
Importations totales. .......ssesses | 1.929 | 1.895 | 2.101 | 2.277 À 1.970 | 2.228 | 2.008 | 1.751 | 1.863 | 2.253 | 2.213 | 2.663 2.095 
B — Exportations millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l’étranger..... socsoss | 1.142 | 1.275 | 1.431 | 1.589 | 1.972 | 1.701 | 1.949 | 1 445 | 1.549 | 1.870 | 1.799 | 2.036 1.579 
Exportations vers la zone franc...s.see 605 691 718 1170 689 718 1738 664 | 639 874 822 875 733 
Exportations totales........ ésécses À RS 1.966 | 2.149 | 2.359 | 2.261 | 2.419 | 2.283 | 2.109 | 2.184 | 2.744 | 2.624 |} 2.911 2.312 
C. — Pourcentage de couverture de nos 1mportalions par nos exportations, 
Avec les pays étrangers...... osecccvee Bu 91 90 95 109 103 101 109 105 106 104 % 99 
AVE PM ADN IFANC..,.......on00b0506- 123 138 139 127 129 125 153 158 161 182 | 170 147 145 
US 0 ENST UE seséhbrisnss 91 104 102 104 115 109 114 120 | 117 122 118 109 410 
— —_— 
Année 1960. 5e 
—— - | 
| Janvier | tévrier Mars. Avril Mai juin. Juillet Août Sept |Octobre | Novemb | Décemb DR 
A. — Importations {millions de nouveaux francs) 
Importations de l'étranger......osososss | 1:969 | 2.093 | 2 149 | 2.014 | 1.995 | 1.875 | 1.993 1 1.722 | 1 963 1.975 
importations de la zone franc......s.e. 526 608 658 651 664 088 592 495 900 | | 582 
Importations totales. .......ossses. | 2.495 2.701 | 2.807 | 2.665 | 2.659 | 2.463 | 2,545 1 2.217 2,463 2.597 
B. — Exportations (millions de neuveaux francs). 
Exporiations vers l'Étränger.....s..ces. | 2 024 | 2.047 | 2.086 | 1.938 | 2.028 | 1.961 | 2.006 | 1.491 | 1.914 1.944 
Exportations vers la zone franc......…. 902 951 919 814 813 771 778 650 | #20 
Exportations totales........osssese | 2.926 2.998 1 3.005 1 2.752 | 2.841 1 2.732 | 2.784 | 2.121 | 2.719 2.764 
C. — Pourcentage de couverlure de nos importations par nos exrporlalions 
Avec les pays étrangers... ....cocsescse 103 98 91 %6 102 105 101 87 98 ; 99 
Avec la zone franc.......s..o.cces..e. 171 | 156 0 | 125 122 131 141 127 161 | 142 
né. 11018" AGE air | ol 1071 108 | 107 | 14 | 10 | #6 | 110 | 108 
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La La . 14 . 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
— 
QUANIITES en tonnes métriques. VALEURS en anlhers de nouveaux trancs 
MARCHANDISES 
Septembre 1960 Août 1960 Septembre 1960. Août 1960 
par <ections de la nomenclature < 
Étrauger Lone trance Etranger Lone irane Étranger Lone france Étranger Lone (rane. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal... 26.982 3.392 18.719 3.424 565.061 7.186 17.919 7.745 
2. Produits du règne végétal 
nn ms ri té cond ist eo cé éscosse 14.166 9.180 30.047 5.865 1.629 2.968 10.428 3.938 
Autres produits du règne végétal........ Sve 71.004 92.312 98.270 39.597 86.828 108.504 61.776 103.658 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales) ; pro- 
duits de ieur dissociation; graisses akmentaires 
élaborées, cires d'origine animale ou végélale. 7.906 11.115 12.638 15.15 11.621 27.759 16.611 28.891 
4. Produits des industries alimentaires: boissons : ; 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs....... 15.929 183.221 19.968 174.998 11.326 167.299 31.972 165.688 
> Produits minéraux : « 
Houilles crues, agglomérés, lignites, el 1. 3.861 1.190.514 o.U11 110.778 498 117.642 507 
PIDONES DOIFONSTS.... soc iso. 0 2: 678.083 | 2.219.289 650.426 230.382 70.505 234.771 66.655 
Autres produits minéraux (minerais, maté- LT pe ; 
OO. er CRT Ed A TE 134.562 247.789 396. 120 289.116 56.121 30.450 91.019 31.464 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes : = . "a à 
Produits chimiques..... PRET CREER : 26.547 6.079 22. 123 6.292 17.729 3 187 41.693 2.499 
Produits des industries parachimiques......, 99.024 1.923 99.239 10.811 18.90 17 11.69! 6.713 
7. Matières plastiques artiticielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles el ouvrages 
en ces inalières; caoutchouc naturel ou syn- 
thétique, factice pour caoutchoue et ouvrages . x ax arte LS 
SENS Rs 18.05 3.710 16.990 1.018 10.595 14.488 67.571 18.014 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières, articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; tmmaroguinerie el gainerie; LORS : : Pas 
OUR ON PP ARR EN 8.353 1.056 1.255 150) 32.328 6.745 26.397 4.330 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
liège et ouvrages en liège; ouvrages de spar- . w 
terie et de vannerie....................es... ee , 112.363 58.402 129.281 57.096 37.381 18.760 11.290 17.992 
10. Matières servant à la fabrication du papier; eh: x Ke à È Le 
papier el ses” appiications....................0e 97.687 2.987 10.951 1.265 69.540 3.088 09.008 1.629 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières textiles........ di dira à 37.963 :.268 39.005 4.259 125.294 7.799 125.643 10.459 
OO D DUO PORN CETPIT 1.276 5) 1.103 9 11.986 80 12.5: 69 
Tissus et autres articles texties.............. 1.551 5? 922 12 20.119 922 13.496 179 
Artictes confectionnés en tissus, bonneterie. 4.522 697 3.205 no 13.616 605 9.105 510 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; nid 
PENSE R sn D re 180 14 220 3 1.191 224 3.587 83 
13.Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica et malières analogues: produits céra- x s à 
miques; verre el ouvrages en VETTE. ss. 20.695 125 21.105 M) 24.786 o1 19.899 127 
14. Perles fines pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies....... sure dé 145 » 40 4 33.393 2.578 9.498 619 
15. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: à TVR 
Fontes, fers et aciers (ex Chap. 735).......... 339.013 958 285.854 3.997 18.929 1.268 153.701 7.157 
Métaux communs non ferreux....... cAsesse 26.882 5.396 28.995 71.382 98.070 15.843 101.436 14.5 
Ouvrages en mélaux.................... pe 9.207 160 7.506 280 33.007 167 25.746 378 
16. Machines et appareils; matériel électrique: : % s 
Machines et appareils........ shoot 2 es 18.224 35 15.811 33 200.975 124 186.239 374 
Construction éiectrique.........,...... ce 2.298 o 2.051 25 13.383 o1 36.130 269 
17. Matériel de transport.......... tiger PAPE 12.029 13 15.556 52 180.893 9% 137.315 60 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision, instruments el appa- 
reils médico-chirurgicaux, horlogerie, instru- 
ments de musique, appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son 
Instruments de mesure et scientiques; dr ñ ä 
ro tes PR EEE ? ee 314 " 274 1 24.365 si 23.473 124 
Instruments de musique.....sss.sssss.ssesss 12 È At » 1.952 » 1.933 , 
19. Armes et munitions............ nine si 24 - 11 . 505 » 156 , 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés à 
ni compris ailleurs. ......... FE SCPPEU EST ER Fe 1.262 ii 1.069 17 7.651 175 6.589 81 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité...... ... » » » . 2.216 82 1.671 17 
TOUR ss ssemsesscmosobssoss cosess coco) 5.052.916 1.321.2901 4.7:5.3451 1.311.261 500.052 1.722.624 194.702 


Rappel du total des impor'alions du mois de 








septembre 





1959. 








1.963.196 


1.166.978 





395.923 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS 
Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 
\ QUANTITES (en tonnes métriques, ‘en milliers de nouveaux tranesi. 
MARCHANDISES 
Septembre 1960. Août 1960 Septembre 1960 Août 1960 
par sections de la nomenclature 
Étranger Zone frane Étranger Zone franc Zone franc. Etranger Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 36.227 10.454 28.019 8.120 21.862 57.236 95.453 
2. Produits du règne végélal............00000.000 0. 194.593 116.836 161.82? 3.915 51.761 59.122 24.833 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales), pro- 
duits de leur dissociation, graisses alimentaires 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 5.522 3.200 4.636 1.918 5.400 5.274 3.313 
RS EE ns TE cn sd SO ..… 36.820 26.277 25.866 25.430 17.411 50.058 45.493 
Produits des industries alimentaires; tabacs... 02.018 46.852 96.089 33.054 62.421 29.329 42.793 
5. Produits minéraux: 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc... 126.747 7.656 105.405 9.701 629 8.115 510 
Prodüits pétroliers.............. cosossne se nee ee 314.397 | 262.619 211.882! 267.375 46.832 46.511 44.897 
Autres produils minéraux (minerais, maté- 
MAUR, OM. dhoscoschassossestersès 2.883.105 | 108.683 | 2.881.490 90.413 7.637 67.922 5.925 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes: 
Produits chimiques. .....:............oceeses 70.052 11.218 78.585 10.862 6.768 64.421 6.036 
Produits des industries parachimiques....... 175.973 43.304 185.906 39.497 59.262 93.24 48.831 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou syn- 
thétique, factice pour caoutchouc et ouvrages 
CURE OT OS ONNNRME TNT : DUO T RP PEUT" 9.593 3.738 8.377 3.049 94.721 34.893 17.610 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; arlicles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage, maroquinerie et gainerie; 
OUVRE ON ONU... dorcilosonitssee0h 1.230 811 4.259 672 5.970 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 2 me 3.066 
liège el ouvrage en liège; ouvrages de spar- 
Ci Ù OÙ À CU. PP ER NS PERS REE - 198.937 28.647 212.405 38.997 10.913 36.543 11.095 
40. Malières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applications.....,,,....,,.. DEEE 22.344 11.392 18.851 10.199 94.602 37.464 20.856 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières: 
Malières premières textiles......, PTE ILE .…. 99 963 493 15.204 276 1.348 
Filés, fils et ficelles... ge dattes 2 sr eo 5.699 1.014 » 48] 678 7.295 TU KT 
Tissus et autres articles textiles.......... ….. 4.148 4.289 92 69? 3.008 91.596 50.068 37.051 
Colis postaux contenant des produits textiles. GU 464 56 197 4.598 3 710 1887 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 130 3.557 9.477 2.424 56.759 3 109 37.087 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; : 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux; 
CNROREMIIS" . lus des Lisbon se scores de 754 1.410 545 924 15.798 10.192 10.590 
43. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analogues; produits céra- 
miques; verre et ouvrages en VOITE.....e.see ce 37.162 41.735 39.239 12.569 10.828 29.533 9.642 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, j 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies....... sus. 14 17 ii 1 5.659 8.054 1.444 
45. Mélaux communs et ouvrages en ces métaux: ; 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73) ….... .. 506.875 63.271 418.872 9 47.5 
Métaux communs non ferreux...... cs... 15.091 1.004 12013 se pu 22 2 
Ouvrages en mélaux..............e soso. 15.774 13.093 10.929 9.879 37.244 92 149 28. 
46. Machines et appareils; matériel électrique: 
Machines et appareils.......... snsssssssens 11.688 5.907 12.734 6.055 50.646 121.264 53.698 
Construction BIOCUIQUE...scsoscosscomesssssés 5.058 3.534 4.917 3.997 32.732 + 50.289 29.934 
17. Matériel de transport: 
Voilures autmobiles, cycles, etc... ss... 26.829 11.975 11.490 7.958 71.5 175.466 49.505 
Autre matériel de transport........es.sssssoe 32.60? 1.229 30.324 3.390 45.576 30.196 11.701 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinematographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux : horlogerie; instru- 
mentis de musique, appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
DOPIOMOTIE hs ss es sec potes ssese see 430 214 320 15 6.272 17.641 6.783 
Instruments 00 MUSIQUE. ssssssosoccsoosocceée 118 51 69 28 1.625 3.119 1.082 
19. Armes et munitions..........ss.sos.sse sssssésee 203 78 142 120 764 1.158 1.006 
2. Marchandises et produits divers, non dénommés 
CRU, RE RPC AT code 955 2.544 789 2.082 13.698 9.326 11.535 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité..…, SE » » » » 84 6.614 25 
00. Colis postaux et envois par la poste autres...... 196 1.068 129 815 14.748 5.572 11.987 
TOLAL ..sosoposssoeoe cursseoosssssscsoseses| 4.854.048 838.429 4.588.607 708.877 805.017 1.490.646 630.310 
Rappel du tolal des exportations du mois de septembre 1959... .....s.ossssosss 658.551 
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TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
pour les mois de septembre 1959 et 1960 et 
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DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
croupements Étranger | Zone france Total 
Mois de sept@mbre des 
Alimentation {à l'exclusion deg oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 136] 206 32 
Energie, lübritlants............. cs. css e PCPICELO NON ET ELLE TC EEE TE LEE TELE …. 2 3.724 139 3.863 
0 Ùù . PORT ses vech sde oteosdies 1 allitess cote dénecdoidoicess 3et4 647! 341! 901 
Produits manufacturés.............. Sons nn e nn reesen 060000808060 00 » 268! 18! 386 
| Demi-produits (or exelu)..............,..44 s....sossesssemesessesseone: à 331 17 1 
.{ A l'équipement de l'agricullure.......... css : 5 , 5 
Dont + Produits finis | ; l'équipement de l'industrie et des autres activités 
| destinés prin collectives . ........ ladées À 505 eshodeoiise 1 29 1 23 
| elpalement: | A D OMR ....cococtesscsseesseétesses.pes 8 10 » 10 
Or industriel .….….. CPETETTLITIELEIETETTIELLIEETETTET OC (RER LETELELEEEI III LLITILIILLILIEL ES 9 Li LR D 
DB soc oe ssesragesesshese noce denses acc seen ssecssesee ee 4.879 707| 5.582 
Neut premiers mois des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huïles et graisses), boissons, tabacs 1 1.558 ».060 1.618 
DONS. DMPIRBNIS. ... dé ccccoovenenose see cs. érssoossst esse css. étosse: 2 32.402 1.078 33.480 
OO I PP dsscccsescodsessaéoénrobeneenensoceéscesrnosces 3 et 4 5.418 }. 406 8 82, 
Produits manulacturés ............soosssopoosseosessssssssemessesesttousesseces: 2,569 170 9 739 
{ Demi-produits ‘or exclu)............. sévdane ss ssee PPECCECPP EEE TEE ELLIES - 2,200 156 2,356 
{ A l'équipement de l'agriculture...... ésoodvesesestre 13 2 45 
Dont 4 Produits Minis | 4 j'équiperment de l’industrie et des autres activités 
destinés prin ; collectives .......... SALES REA ass élraeesties 1 293 11 234 
cipalement { A la consommalion, ....sssssssssssoscsesossssossssee 8 103 1 101 
D. éco dsmscoshesde css os tongenotéscebéosoonednesésescotenée 9 » ” » 
+: NE À césécéésasbesestes snsdestssmesnéebesescesossobesesceteees 11.947 7.714 19.661 
EXPOR 
NUMEROS QUANTITÉES (EN MILLIERS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION des 1959 
omis Etranger Zone ftrane. Total 
Mois de septembre des 
Alimentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 237! 129 376 
Energie, lubrifiants........... REPOPRIET OPTION DEEE 2 425! 325! 760 
Produits bruts.............. svovesedoe nee 00e 000000000006 0008668 0 3et4 2.874 28! 2,902 
Produits manufacturés. ... ss... PPRTLLILILISLILLIEITIILIIIIIILILILLLLILILLTEILELILLELILET 825 218 1.073 
| Demi-produits (Or exClu)............sssssssonessrensesessenteese cocon se à 739 199 02 
A l'équipement de l'agricullure...... sosocodevssere. fl 1 9 
Dont 4 Produits finis | 4 l'équipement de l’industrie et des autres activités 
| ES ee collectives ........ Lite) Dhlidétessect cine 1 s1 4 59 
cipa emen ; ( A la CONSOMANALION , «sonores sssesemssssees 8 44 20 74 
Or industriel ..... CERTETILELILR IR ELLE PRET TLLLIT III LLIILILLEST TITI LLITIILILIT LILI 9 D " L 
De secloionisn ns edissécsccdessbétiadasesndessotioseccdpcsocpeute 4.371 7140 5.111 
Neuf premiers mois des 
Alimentation {à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 1.469 974! 2.443 
Energie, IubDrillants.....-ssosscscsscoscsessoeossssa000e0200 80 0 + » 0 0 0 » bodese écée 2 4.912 2.626! 7.538 
Produits bruts......... dede os cscososasene scene does este cesse este nos sec e set 19.671 394 20.025 
Produits manufacturés............ donnons nec 806000000000 1.286 2.409 9.695 
| Demi-produits {or exclu) ....... none noces cesse se see 5 6.106 1.852 8.258 
{ A l'équipement de l’agriculture...... ddusltésegiede. 6 11 16 90 
» 
Dont ; l'oduits finis | 4 l'équipement de l'industrie et des autres activités 
PURES |) ‘echelle ph + AE Be 29 AN 1 85 299 718 
sin ( Ro coco cncosnst este cndes = 381 308 689 
Or JR RS SRE ES SE PPT RTE SUR 9 » » » 
cc irioudiandé si düis cecéécésestacececèesbe 33.338 se 39.701 
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—— — — — — } 
] 
DE TONNES MÉTRIQUES VALEURS .EN MILL:I:ERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 1959 1960 
Étranger | Zone frauc | Total Étranger Zone franc | lotai | Étranger Zone frano Total 
Î Î 
années 1959 et 1960 
116 217 363 112.309 210.743, 353.052 113.865 292.739 396.604 
3.619 GK: ï.302 395.618! 14.468 410.116 375.615 71.004 146.619 
750 70 1.120 339.787 | 112. 95% 182.725 395.950! 138.574 534.521 
568 29 290 588.844 | 27.714 616.618 1.046.488 37.680 1.084.168 
517 21 | 138 289.810 25.449 315.289 490.878 35.161 226.039 
6 » | 6 | 19.677 121 19.798 23.831 196 24.027 
99 i | | 201.622 780 | 202.402 39%. 196 620 398.816 
16 » | 16 77.705 1.424 79.129 33.583 | 1.703 135.286 
. s | ° 90) , 390 1.27 58 1.336 
= _—- 1 _—— | 
053! 1.922 6.379] 1.466.978) 395.923 1.862.901! 1.963.196 500.052 2.463.248 
années 1959 et 1960. 
1.799 3.148 1.947) 1.373.621 2.805.733 4.179.954) 1.677.699 2.979.873 4.657.572 
31.934 1.959 6.893 3.515.819 118.577! * 3.634.396! }. 302.284 526.623 3.918.907 
6.489 3.650 10.139 3.073.464! 1.261.450 1.434.914! 4.295.996 1.394.661 5.690.657 
.608 210 1.908 2.501.547} 210.211 5.741.758 8.398.791 339.861 8.738.652 
1.217 195 1.412 2.437.1% | 245.287 12.652.417 1.058.117 298.522 1.356.639 
51 3 51 201.458 1.083 | 205.541 297.263 1.466 238.829 
x? 10 102 2.072.081 9.700 12.081.781 2.971.071 8.782 2.979.853 
138 2 110 787.878 14.141 802,019 1.132.240 31.091 1.163.391 
» » » 30 901! 120 31.021 9.759 245 10.004 
mrerqee | T | —| ee LD 
11.920 11.967 56.887) 13.495 2) 1.526.091. 18.021.443 17.774.529 5.241.263 23.015.792 
TATIONS 
— En = — | 
DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS;: 
1960 1959 1960 
Étrauger Zone franc | Total Étranger Zoe frane Total Étranger Lone trance Total 
années 1959 et 1960. 
18, 229 547| 175.079] 118.070 293.149, 275.007 162.765 437.772 
182 276 758 60.703 51.760! 112. 463. 50.502 18.621 119.196 
3.187 46 3.233 194.616) 12.892 207.508 204.555 15.033 219.588 
867 287 154! 1.114.801 55.439 1.570. 240 1.362.331 578.257 1.940.588 
746 230 976 12,192 117.297 659,449 | 634.668 191.904 766.572 
1 1 2 3.967 4.053 8.020 5.177 5.769 10.946 
72 19 Es 186.387 97.245 283.632 28.464 129.7 418.250 
48 37 85 382,295 226.844 619.139 434.022 310.798 744.820 
, » 271 390 GG1 1.270 1.608 
4.854 838! 5.692] 1.515.470 628.551! 2.184.021 1.913.665 805.017 2.718.682 
années 1959 et 1960. 
2.557 1.990: 3.952 1.217.060! 957.979, 2.175.099, 1.880.296, 1.198.488 3.078.784 
3.637 2,659! 6.296 992.682 | 421.251 1.013.933! 13.466! 449.022 962.488 
18.391 423! 28.814! 1.463.268 118.393 1.611.661 1.992.739 159.026 2.151.775 
8.114 2,755 10.869 9.945.579 4.666.747 14.642.326, 13.096.054 5.573.385 18.669. 
7.058 ) 155 9.192 [4.765.512 1.150.648 | 5.916.160 5.915.739 1.411.929 7.227.668 
17 17 o1 54.115 61.902 116.020 70.983 69.843 140.826 
587 297 821 1.885.613 1.151.617 3.040.230 2.957.545 1.380.279 4.337.824 
172 #16 818 3.240.336 2.329.580 5.569.916 k.151.787 2.711.334 6.863.121 
» » » 25.429 8.780: 31.202 10.428 4.319 14.647 
12.699! 1.232 49.921) 13.244.011! 6.233.150) 19.477.161 17.492.883 7.384.250 24.877.133 
| . 
—— = LE 



































10084 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 9 Novembre 1960 





Ministère de l'agriculture. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 7 à la convention collective 
des exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude. 


(Applicatiun des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’articie 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles de la partie viticole de l'arrondissement de Carcas- 
sonne (Aude), à l'exclusion des cantons d’Alzonne et de Montréal, 
l’avenant n° 7 à la convention collective du 24 juillet 1957, conclu à 
Carcassonne le 3 septembre 1960 entre : 


D'une part, le syndicat des exploitants agricoles, section des 
employeurs de main-d'œuvre de l’arrondissement de Carcassonne ; 

Et, d’autre part, la section fédérale Force ouvrière des travailleurs 
agricoles de l'Aude, Funion départementale de la C. F. T. C., l’union 
des syndicats agricoles autonomes et la section fédérale des ouvriers 
agricoles C. G. T. 


Cet avenant a pour objet de modifier le quatrième alinéa du 
paragraphe B de l’article 25 de la convention susvisée concernant 
les exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude. 


Le texte a été déposé le 14 octobre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Carcassonne. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1I°' du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 8 à la convention collective 
des exploitations agricoles de la zone viticole de l'Aude. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 





convention collective du 24 juillet 1957, conclu le 3 septembre 1960 
entre 


D'une part le syndicat des exploitants, employeurs de main-d'œuvre 
de l’arrondissement de Narbonne ; 

Et, d’autre part, la section fédérale Force ouvrière des travailleurs 
agricoles de l’Aude. l’union départementale de l’Aude (C. F, T, C.) 
l’union des syndicats agricoles autonomes et la section fédérale des 
ouvriers agricoles (C. G. T.). 


Cet avenant a pour objet de modifier le paragraphe A de l’article 25 
de la convention susvisée concernant les exploitations agricoles de la 
zone viticole de l’Aude. 


Le texte a été déposé le 14 octobre 1960 au greffe de la justice 
de paix de Carcassonne. 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘ du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 








INFORMATIONS 





Chambre des avoués près la cour d'appel de Paris. 


Par suite du renouvellement annuel de la chambre des avoués 
près la cour d'appel de Paris, celle-ci se trouve composée de la 
façon suivante pour l’année judiciaire 1960-1961 : 


N +. 
Barrier (J.), président. 
Peschaud, syndic. 
De Charon, rapporteur. 
Narrat, secrétaire. 
Naret, trésorier. 


| Lejoindre, bibliothécaire. 
| Garnier, membre. 

| Appert, membre. 

| Maumont, membre. 





Paris — imprimerte des Journaux officieis 26, rue Deraix 





Le bPrétet, Directeur fes lournaux offrriels 



























































tations agricoles de la zone viticole de l’Aude l’avenant n° 8 à la Henn: MOREL 
COTE DES CHANGES 
E.. nouvearx francs. 

DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ praliqués votés à la Bourse 
en Bourse, par la Banque de France du 8 novembre 1960. 

4,9005 PP SN 1 dollar U. S. A. 493706 4,90 4,9740 4,90675 49050 

5,0285 0 PR PME En 1 dollar canadien. NRA ne " SUR 5,0340 5,0309 

2,314 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 die à Av: 

39,20 PS POP 100 dollars mexicains. 39,4965 susts RPOVORR. RARE FR SEE 
117,510 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,640 117,600 
18,865 TT PR EN EN PI 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,880 18,865 

9,8740 |Belgique ........... id vessctss 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8735 9,8690 
71,225 CS FOR 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 72,5235 71,340 71,270 

13,7970 | Grande-Bretagne .............. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,8170 13,8100 

7,8985 28e shsobsctèosssse 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9085 7,9035 
68,260 Norvège ..:..........se.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,960 68,910 
129,910 PR 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,070 130,000 
17,200 D socéo css socosssècuses 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,225 17,205 
35,000 DR so cscoccoséonedonccécec: 100 couronnes suédoises 95,43513 94,0048 96,8646 95,190 95,140 
113,790 PS npcébsscocseces 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,930 113,889 
69,08 Tchécoslovaquie .........***+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 io 
1,658 Yougoslavie ....... OT OS ee de 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 SE 0 . 

lo duoveccs FOND ....00.: ééboocsoesssee l'ONU DE © RSS DS D M sélssososocoses: D 

LT RS to cosobcoccocosousosr  11,7549 I ns CP: se CS ES M hr césessts 











| Rectificatif au Journal officiel des 5, 7 et 8 novembre 


lire: « Danemark : 100 couronnes danoises ». 








1960, Cote des changes. au lieu de: « Danemark : 200 couronnes danoises », 








| 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE  RICHELIEU. PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74.827.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 4606. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 200.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
émises en septembre 1960, remboursables à 240 NF. 




















AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 
F à d'obligations “ P d'obligations 
de l'année qui sers à amortir de l'année qui sera à amortir 
expirée le : sera de : expirée le: sera de : 
20 septembre 1961. 6.601 20 septembre 1971. 9.929 
— 1962. 6.876 —— 1972. 10.343 
— 1963. 7.163 — 1973. 10.773 
— 1964. 7.461 ee 1974. 11.222 
— 1965. 7.772 — 1975. 11.690 
—— 1966. 8.096 — 1976. 12.177 
— 1967. 8.433 — 1977. 12.684 
— 1968. 8.784 — 1978. 13.213 
— 1969. 9.150 — 1979. 13.764 
— 1970. 9.532 — 1980. 14.337 


Total : 200.000 obligations. 





SOCIETE NORD-AFRICAINE DES CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 88, RUE MICHELET, ALGER 
R. C.: Alger n° 4656. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 





Troisième tirage (11° amortissement) effectué le 28 octobre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 246 obligations sorties à ce tirage (9 titres ayant été rache- 
tés d'autre part par la société en vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
" de de . de 
NUMEROS subies NUMÉROS sitlaiee NUMÉROS soubour 
sement sement sement. 
1.369 à 1.379 1960 1.585 à 1.608 1960 5.735 à 5.746 1959 
1.389 à 1.417 1960 1.618 et 1.619 1960 5.757 1959 
1.423 à 1.449 1960 1.621 à 1.634 1960 5.760 à 5.762 1959 
1.455 à 1.479 1960 1.636 et 1.637 1960 5.772 à 5.776 1959 
1.490 à 1.544 1960 1.646 1960 5.795 à 5.799 1959 
1.552 à 1.557 1960 1.650 à 1.660 1960 5.805 à 5.807 1959 
1.559 à 1.575 1960 1.667 à 1.684 1960 5.810 à 5.812 1959 
1.577 à 1.580 1960 5.720 à 5.722 1959 6.366 1955 





Les obligations amorties au tirage du 28 octobre 1960 seront 
remboursables à partir du 1 décembre 1960. 





Société Anonyme de la Fabrique de Fer de Maubeuge 
CaritTaL: 13.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A LOUVROIL (Nonp) 
R. C.: Avesnes 57-B 29, 


Obligations 4 0/0 1943. 





Dix-septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 200 obligations devant 
être amortlies le 17 décembre 1960. 








GROUPEMENT POUR L'EQUIPEMENT 
DE L'INDUSTRIE SUCRIERE FRANÇAISE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 5.300.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, AVENUE D’IÉKA, PARIS 
Registre du commerce: Seine 57-B 9871. 


Obligations 6 0/0 décembre 1955 de 100 NF nominal. 





Echéance du 1% décembre 1960. 


Cinquième tirage effectué le 6 octobre 1960 pour amortissement 
de 6.227 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, les séries sorlies au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 


remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du cinquième tirage. 























ANNLES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement semené. 
1 à 4.936 1959 112.207 à 117.192 1956 
4.937 à 5.487 1960 121.061 à 126.331 1957 
8.250 à 13.821 1958 143.370 à 149.045 1960 
8.896 à 8.905 opp. 149.046 à 150.000 1959 . 
LE 








Numéro du coupon devant être attache au titre. 


Remboursement 1956 ({°r tirage), coupon no 2, 4er décembre 1957. 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon no 3, 1er décembre 1958. 
Remboursement 1958 (3 tirage), coupon ne 4, {er décembre 1959. 
Remboursement 1959 (4 tirage), coupon no 5, 1er décembre 1960. 
Remboursement 1960 (5 tirage), coupon n° 6, 1er décembre 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 

de 105 NF dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Comptoir national 
Paris 9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9). 


d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
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SOCIETE ANONYME ANDRE CITROEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 256.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROËN, PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9455. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 18 ans des 300.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
émises en septembre 1960. 























AU COURS LE NOMBRE AU COURS | LE NOMBRE 
de l' ñ : d'obligations ‘ É | 4 obligations 
e l'année qui sera à dmorti de l'année qui sera | à amertir 

expirée le : sera de : expirée le : sera de : 

15 septembre 1961. 12.066 15 septembre —# 17.397 
— 1962. 12.640 — 1971 | 18.188 

— 1963. 13.242 — 1972. | 19.015 

— 1964. 13.873 —- 1973. | 17.494 

_ 1965.| 14.533 _. 1974.| 18.194 

— 1966. 15.226 — 1975. 18.921 

— 1967. 15.225 — 1976. | 19.678 

— 1968. 15.918 — 1977. 20.465 

— 1969. 16.641 — 1978. | 21.284 


Total : 300.000 obligations. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CaAPUCIXES, PARIS (1er) 


TIRAGE DU 5 OCTOBRE 1%0 
Obligations communales 6 0,0 1949. 
Code valeur: obligations de 100 NF, ne 22019; 
obligations de 50 NF, ne 223.050 
9.000 obligations ont été appe:ées au remboursement, dont 66 par 
un lot et 8.951 au pair. 

A — Obligations remboursables par un tot. 
L'obligation ne 25.622 sera remboursée par 100.000 NF. 
L'obligation n° 6.773 sera remboursée par 20.000 NF. 

Les 4 obligations nos 202.328, 321.429, 914.228, 281.52 seront 
remboursées par 10.000 NF. 


Les 20 obligalions dont les numéros suivent seront remboursées 
par 1.000 NF: 











5.150 73.290 129.10 222,950 119.20 123.950 
29.350 81.150 cp" of a sés de de 
20.95% 08 450 232.934) 23.190 al « 1 A) | 39.15% 
69.650 120.950 232.650 28.150 ! 922.150 ! 579.650 
Les 40 obligations dont les numéros suivent seront rembourses 

par 500 NF: 

5.117 65.611 120.917 22.611 249.21 | 023.217 

5.11 73.217 120.911 232.917 219.91! 23.914 
29.347 73.244 139.417 232,944 21Q =17 rent 
D 'e Sr - - - NT 918.117 319. 
29.44 | 81417 | 439.481 | 235.117 | 19-21 Ne . 
30.917 81.441 232.317 225.111 more re Agios 
30.941 08.117 292,311 28.117 322.117 379.617 
65.617 9,114 232.617 23% .111 32.411 379.641 

B. — Obligations remboursables au pair. 


A l'exception des obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des %0 séries suivantes 

{Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursabies par un lot.) 

Nota. — Chaque série de cent titres est représentée par le pre 
mier numéro de la série. Ex.: 1.701 pour 1.701 à 1.800. 


1.701 *30.901 170.90! #202,301 261.501 333.601 
*5.101 3.101 132.901 212.101 274.101 33.301 
*6.701 37.90! *139.401 2» ,001 291.101 *314.201 

7.001 38.501 112.601 225.701 2.50 345.70! 
41.101 60.001 113.101 227,501 202,201 318.901 
15.101 61.801 115.601 229,501 209. 101 264.901 
16.101 *65.601 117.001 #2:32,301 310.601 70.201 
18.001 #*73.201 152,101 #22 ,601 311.301 370.101 
18.601 80.201 151.701 #22 ,901 2312.00! 375.901 
19.401 *31.101 166.601 231.60 211.901 *379.,101 
23.901 91.901 168.101 +235. 101 *318.701 *379.601 
25,501 *98.401 182,701 *228.401 *221.4101 319.701 
*25.001 119.801 181.201 218.501 *322,401 *81.501 
28.401 *120.901 185.901 #2:9.201 #923,201 391.701 
29.201 128.801 197.801 258.701 332.301 394.301 

















Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à partir 

du 10 décembre 1960 
Les titres de 100 NF 

50 NF à la moilié du lot. 





—_—— 


Liste recapitulatuve des séries de cent obligations sorties aux tirages 
anterieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 
NOTA. — Les séries inarqueées d'un astérisque sont celles qui 

contiennent un ou piusieurs numéros remboursables par un lot. 

résentée par le premier numéro 


Chaque série de cent titres est re] 
€ 9.201 pour 3.201 à 3.900. 


de ia série. Ex. 


. 





3.201 | 72.001 } 121.701 | #199.601 | 279.901 | 355.901 
11.601 *13.801 | 125.301 | 200.501 | *279.501 | 357.904 
11.801 | #71.501 | 129.101 #4)S 001 220.901 | 258.901 
13.801 15.201 | 121.201 | 212.101 | 282.20! 359.501 
19.901 15 101 | 131.901 | 211.201 | 282. 101 261.40! 
21.901 10.00! 133.201 217.%01 #292 401 301.501 
22.00! 73.601 135.501 | 217.901 210.601 361.304 
Si. 701 | 78.80! | 137.701 220.5) | 291.501 | 365.501 
21.501 | 82.01 | 128.101 223.301 | 200.001 | 366.801 
SOU | *SS.501 | «j5s.sot | 223.801 | 301.501 | 268.704 
29.001 | 85.701 110.501 021,901 | 201.901 | *368.901 
RS 36.20) Li1.301 | 226-001 | 305.401 371.401 
22 ps 1u1.50t | *227.201 08. 01 374.601 
2.801 | 89 60! 116.001 | 229.301 | 210.501 | 376.001 
3 01 | PET 116.901 | 233.901 | 312.701 «116.401 
N 101 | 0! 116.01 | 31.101 | 315.001 277.401 
Gt | 96.40 33.201 231.801 | 313.90! 82.801 
1 001 0€ _<01 *153.601 233.901 | 319.101 | 55.101 
13.101 | #96.901 . 155. 101 235.101 | *319.901 335.701 
#5 90! 100! 501 157.701 919.101 | 223.501 286.601 
50 101 *100.501 15S.9501 216.101 |! *323.,701 286.801 
*51 901 * 101.601 160.601 217.101 #:20.4101 39.501 
52.001 *103.701 #151.00! 28.001 | 333.201 39,901 
53.101 103 .£0/ 167.601 259.4 |  333.%1 391.201 
53.301 111.201 158.601 261.801 | 326.801 | *392.301 
#56.401 115.701 172,901 267.701 | 336.901 | 292.601 
58.301 116.904 172.501 268.001 #339.701 | 393.901 
C0.6 113.81 176.201 #68 .701 *211.401 | 395.801 
68.00! *120.801 177.701 269,101 912.101 |! 297.101 
69.500 | 124401 | 182.201 | 272.501 | 315.001 | 397.401 
70,901 121.901 183.601 274.101 | 516.701 397.501 
70,501 121.901 184.501 271.601 | 319.801 *298,901 
71.501 121.401 188.201 977.801 | 253.901 390.701 




















Comptoir Moderne d'Horlogerie et de Fournitures 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE BEFFROY, ROUEN 
R. C.: Rouen 55-B 118. 


Obliuations de 100 NF de l'emprunt 7 0/0 novembre 19357. 


lo Liste numérique des 100 obligations sorties au troisième tirage 
au sort et remboursables le 17 novembre 1960 au siège social de 
la société contre remise des titres. 


5 8 12 21 25 28 341291 207 298 299 901 903 3510 
39 36 40 49 44 46 1!312 513 321 323 325 341 47 

D 11 0 0  S Diag 3467 318 319 385 387 369 
9 10 118 121 12% 136 116! 10 tt 419 15 429 49% 
08 260 ‘O0 CORAN DITES HO tes MR CE 
172 173 180 190 198 208 20/42 499 410 450 451 454 497 
219 916 923 9233 9257 961 2621498 460 461 464 466 481 485 
265 270 271 271 283 288 2891490 492 


20 Valeur de remboursement de chaque obligation 
sortie au troisième tirage. 


10.000 x 177 
—_— —— 118,51 NF. 
119,6 
3 Liste numerique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 
Néant. 
Le conseil d'administration. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





PUBLICATION LEGALE 


Le tribunal d'instance de Strasbourg, par décision en date du 
29 juillet 1960, annule le certificat d'hérédité établi par lui le 
ler septembre 1948 VI 565/48, réglant la dévolution successorale 
de Paul Vollmer, décédé à Strasbourg, son dernier domicile, le 
8 septembre 1945 (VI 266/60). 

Tribunal d'instance, 
section des successions. 





SE OS 
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CONCESSIONS DIVERSES 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et autres minerais radioactifs. 


Par pétition du 23 mars 1960, M. Cabagno (François), de natio- 
nalité française, demeurant 31, rue de Chateaubriand, à Ergué- 
Armel (Finistère), agissant en qualité de gérant de la S. À. R. L. 
Cabagno et C°, au capital de 248.000 NF, et au nom de cette 
dernière, dont le siège social est également 31, rue de Chateau- 
briand, à Ergué-Armel, sollicite un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium et autres minerais radioactifs s’éten- 
dant sur les communes de Querrien (Finistère) et Lanvenegen 
(Morbihan). 

Le périmètre du permis sollicité est constitué par un polygone 
convexe A BC D, points définis comme suit: 

A. — Sommet du clocher de l'église de Querrien. 

B. — Sommet du clocher de la chapelle de la Trinité en Lan- 
venegen. 

C. — Intersection de la route nationale 790 avec le chemin com- 
munal joignant la nationale 790 au bourg de Lanvenegen 
au lieudit Roscoat en Lanvenegen. 

D. — Point géodésique coté 137, en Querrien, près du lieudit 
Le Nargoet. 


Les limites ci-dessus renferment une étendue de 13,4 kilomètres 
carrés environ. 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 

La demande se trouve partiellement en concurrence avec un 
permis déjà sollicité sur la commune de Querrien (Finistère) par 
la Société industrielle et minière de l'uranium (S. I. M. U. R. A.). 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 1+ au 30 novem- 
bre 1960. 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et récla- 
mations seront reçues à la préfecture de Vannes et transcrites 
sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront égale- 
ment être adressées au préfet par lettre recommandée. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l'ar- 
ticie 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux 
(Journal officiel du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Morbihan, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel ex affiché à la 
préfecture huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. 
Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à la préfec- 
ture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. En 
outre, pendant cette même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux La Liberté du Mor- 
bihan et Ouest-France. 


Vannes, le 13 octobre 1960. 
Le préfet, 
Pour le préfet : 
j Le secrétaire général délégué, 
Signé : G. BONHORE. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Suquet (Suzanne), demeurant à Giroussens (Tarn), agis- 
sant en qualité de tutrice de sa fille, Cocu (Michèle-Marie-Andrée), 
née à Giroussens le 2 décembre 1946 et y demeurant, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom de ladite mineure celui de Cossu. 


M. Bit (André-Emile-Jean), né au Fosse, arrondissement de 
Dieppe (Seine-Maritime) le 16 mai 1918, époux de Mme Guinin 
(Yvette-Paulette), manœuvre, demeurant à Reims, 38, rue de Crou- 
telle, agissant tant en son nom personnel qu’au nom et comme 
administrateur légal de la personne et des biens de ses deux 
enfants mineurs: Luc-Louis-Marcel, né à Reims le 3 novembre 
1951, ct Brigitte-Odette-Marcelle, née au même lieu le 26 novem- 
bre 1955, domiciliés avec leur père, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patrony- 
mique celui de Bi. 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 28 octobre 1960, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Dehe (Marie-Joséphine), 
veuve Schwab, ressortissanté allemande, demeurant à Franefort- 
sur-le-Main (Allemagne), et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en Ja personne du 
directeur du département de la Moselle, pour“remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





= 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.» 





9 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes, 
Centre d'information et de vulgarisation agricole et ménager agri- 
cole autonome. But : diffuser des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales nécessaires aux agriculteurs, notamment pour 
élever leur niveau de vie et améliorer la production des exploi- 
tations. Siège social: centre agricole, Riez. 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis, à Ouargla 
(département des Oasis). Association des mouvements de jeunesse 
et solidarité du département des Oasis encadrés par l’ar . But: 
promotion sociale de la jeunesse du département tous les 
moyens d'éducation et d'informations, etc. Siège social : à Ouargla, 
au P. C. (poste de commandement) de la Z. E. S. (zone Est 
saharien) (département des Oasis). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seïine-et-Oise. Pro- 

pagande et action contre le taudis de Chaville-Garches (P. À. C, T, 

de Chaville-Garches). But: apporter -par tous moyens, dans le 

cadre de la législation existante, une aide aux occupants de loge- 

ments défectueux des communes désignées désirant améliorer leurs 

rene d'habitation. Siège social : 6, allée des Belles-Vues, 
arches. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation des habitants riverains de la voie communale n° 16, quar- 
tier Gai-Versant, la Seyne. But: défense des intérêts de ses 
membres. Siège social: chez M. Marcel Collet-Fenestrier, quartier 
Gai-Versant, la Seyne (Var). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Assotiation 
syndicale des propriétäires de la cité de Hérédia. But: incorpora- 
tion des voies de la cité au domaine public. Siège social: chez 
M. Charles Garson, 38, rue de Hérédia, Oran. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Assemblée évangélique de Malo-les-Bains. But : célébration du culte 
évangélique, développement de la vie spirituelle, activité chrétienne 
et charitable sous toutes ses formes et propagation de 

autour d'elle. Siège social: 138, rue de l'Hôtel-de-Ville, Malo-les- 
Bains (Nord). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Ami- 
cale des vulgarisateurs et conseillers agricoles du département de 
l'Isère. But : entraide, information, maintien de la moralité de la 
profession et représentation des membres. Siège social: hôtel de 
l'Europe, la Côte-Saint-André (Isère). 





17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Syndicat de lutte contre les eaux des riverains de la Cadière 
et du Romartin. But: protection et défense des riverains de ces 
rivières. Siège social : mairie de Marignane (Bouches-du-Rhône). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Asso- 
ciation des S.-0. R,. (sous-officiers de réserve) du canton de 
Bayeux. But: défense des intérêts moraux et matériels des sous- 
officiers de réserve. Siège social: mairie de Bayeux (Calvados). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Asso- 
ciation sportive du cours complémentaire de Douai. But: orga- 
niser et favoriser la pratique de l'éducation physique et des sports 
par les élèves de l'établissement. Siège social: école de garçons, 
rue François-Lemaire, Douai (Nord). 














10088 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Novembre 1960 





19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Société 
de chasse de Wawville, But: réunir les chasseurs de la commune 
en vue d'exploiter rationnellement, avec le constant souci de la 
conservation du gibier et du repeuplement, les chasses affermées 
par la société, et notamment les chasses communales. Siège social : 
au domicile du président, M. Charles Binda, à Waville (Meurthe- 
et-Moselle). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du lycée des Maraîchers. But: organiser et favoriser la 
pratique des sports. Siège social: 89, cours de Vincennes, Paris. 





20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
L'Equipe. But: organisation des cérémonies, fêtes et spectacles, 
collectes, toutes activités réservées au bénéfice des vieillards et des 
enfants. Siège social: mairie des Clayes-sous-Bois. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Union départementale des associations culturelles et sociales des 
jeunes ruraux. But: étudier et défendre les intérêts matériels et 
moraux ; assurer la représentation des jeunes auprès des pouvoirs 
publics ; créer entre jeunes ruraux adhérents, en dehors de toute 
considération politique, un esprit d'entraide mutuelle; poursuivre 
l'organisation, la réalisation et assurer la gestion de tous les 
services d'intérêt de jeunesse d'entraide; prendre et promouvoir 
toutes les initiatives susceptibles d'aider la jeunesse et de la 
défendre, notamment contre l'immoralité et les fléaux sociaux; 
collaborer avec les organisations professionnelles pour toutes les 
questions intéressant à la fois la jeunesse et la profession, et 
grouper les associations locales poursuivant des buts dans le dépar- 
tement. Siège social: 2, rue du Séminaire, Cambrai (Nord). 


21 octobre 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Associa- 
tion des parents des élèves des écoles publiques de Méautis. But: 
mettre en route, dans l'intérêt général, une cantine scolaire, en 
assurer la direction et la surveillance, Siège social: mairie de 
Méautis. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Associa- 
tion des conseillers agricoles de l'Yonne. But: grouper tous les 
conseillers agricoles en vue d'améliorer leur situation, coordonner 
les relations entre ses membres, favoriser le perfectionnement de 
leurs connaissances. Siège social : 4, rue Marcelin-Berthelot, 
Auxerre. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Union 
sportive du C. E. T. R. M. But: pratique des sports. Siège social : 
78, rue des Blanchettes, C. E. T. R. M. collège d'enseignement 
technique, Rueil-Malmaison. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'institution Sévigné. But: gestion 
et administration de l'institution Sévigné. Siège social : institution 
Sévigné, à Dax (Landes). 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La 
Boule océane. But: encouragement et évolution du sport boules 
au Havre. Siège social : café-tabac Hallot, 4, rue de l’Alma, 
le Havre (Seine-Maritime). . 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
de défense des propriétaires et locataires expropriés des quartiers 
de la Mare-Rouge, Renaissance et environs. But: défendre les 
intérêts des habitants de ces quartiers et les conseiller dans les cir- 
constances actuelles. Siège social : 109, rue Paul-Véronèse, le Havre- 
Sanvic (Seine-Maritime). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Foyer 
des Tilleuls. But: aide et assistance aux vieillards et jeunes et 
hébergement. Siège social: 7, rue Diderot, Lyon. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association d'éducation populaire de l’école Saint-Michel de Tamer- 
ville. But: gérer l'école Saint-Michel. Siège social: école Saint- 
Michel, à Tamerville, par Valognes (Manche). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Association de géographes de l'Est. But: publication d'une revue 
trimestrielle : Revue géographique de l'Est. Siège social: 13, place 
Carnot, à Nancy. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Club des 
Amis boulistes. But: réunion des sympathisants boulistes. Siège 
sociäl : la Mulatière, 8, place du Général-Leclerc, Lyon. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Comité des fêtes d’Yvetot-Bocage, But: organiser et encourager 
ne ee dans la commune. Siège social: mairie d'Yvetot-Bocage 
(Manche). 





25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Fédé. 
ration nationale du trotting de province. But: sauvegarder les 
intérêts généraux des sociétés hippiques, des éleveurs et des 
priétaires du trotting de toutes les provinces de France, Siège 
social : chez le secrétaire général, à Bessières. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 

amicale des locataires du 67, boulevard Ney, Paris. But: défense 

des intérêts de ses adhérents sur toutes questions concernant. 
l'habitat, recherche de tous les moyens tendant à son améliora- 
tion ainsi que ceux destinés à créer un climat de compréhension 

2 d'amitié entre les locataires. Siège social: 67, boulevard Ney, 
aris. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Les Ailes 
berruyères. But : développer les formes Ch ui et morales, en 
ce qui concerne les jeunes filles, par l'emploi rationnel de la 
gymnastique, de l'éducation physique et des c"# Siège social : 
10, avenue Marcel-Haegelen, Bourges. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Amicale 

des anciens élèves et parents d'élèves de l’école de Béard. But: 

maintenir et exalter entre tous les élèves et entre les 

d'élèves le sentiment de bonne camaraderie et d'amitié qui les 

5. sur les bancs de l'école. Siège social: école publique de 
ard. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Fédération nationale des associations familiales maritimes. But: 
étudier et défendre les intérêts matériels et moraux des familles 
de marins, susciter la création de nouvelles associations fami- 
liales. Siège social: maison de la famille, 4, rue d’Argentré, 
Nantes. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Asso- 

ciation familiale laïque. But: réaliser un centre social dans la 

commune et animer les réalisations sociales, médico-sociales, cultu- 

ee = ainsi créées. Siège social: foyer laïque de Saint-Léon-sur- 
sle. 





MODIFICATIONS 





10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Banque 
française des yeux, association nationale de prophylaxie de la 
cécité, change son titre, qui devient : Banque française des yeux 
en vue de la prophylaxie de la cécité. Siège social : 21, rue 
François-I®', Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Le Comité des écoles d'Apinac change son titre, qui devient: 
TS de l’école privée d’Apinac. Siège social : presbytère d'Apinac 
(Loire). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude, 
La Ligue de judo de Franche-Comté transfère son siège social du 
28, boulevard Pasteur, Pontarlier (Doubs), au 100, rue République, 
Morez (Jura). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Le Kart- 
Club quimperois transfère son siège social de « Chez Suzanne », 
allées de Locamaria, Quimper, à l'hôtel du Transwall, 57, rue 
Jean-Jaurès, Quimper, et modifie la composition de son bureau. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Amicale 
des anciens du 9° dragons et de ses G. R. transfère son siège 
social du 129, boulevard Brune, au 2, passage de Lourmel, Paris. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. La société 
Les Amis de la Nature change son titre, qui devient: Groupe 
Amitié et Nature. Siège social: palais du Travail, place de la 
Libération, à Villeurbanne. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'association Photo-Club nantais transfère son siège social du 
3, rue du Calvaire, Nantes, au 2, rue Casimir-Perier, Nantes. 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Le Vélo-Club d'Athis-Mons change son titre, qui devient: 
Vélo-Club d’Athis-Mons - Longjumeau. Siège social: 100, route de 
Fontainebleau, Athis-Mons (Seine-et-Oise). 





5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Les Amis du cheval change son titre, qui devient : Les Amis 
du cheval du Tremblay. Siège social : 48, avenue du Parc, à 
Joinville-le-Pont,. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 9 novembre 1960 portant révocation du secrétaire général 
de l'administration en Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organisation de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie ; 

Vu le décret du 23 décembre 1958 portant nomination du secré- 
taire général de l’administration en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. André Jacomet, secrétaire général de l’administra- 
tion en Algérie, est révoqué de ses fonctions. 
Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l’exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
C. DE GAULLEF. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Modification de l'arrêté du 18 mars 1960 établissant la liste prévue 
par l'article 3 du décret n° 59-1259 du 2 novembre 1959 relatif au 
contrôle de l'élection des conseils municipaux des départements 
d'Algérie. 


Par arrêté du 5 novembre 1960, la liste établie à l’article 1° de 
l'arrêté du 18 mars 1960 établissant la liste prévue par l’article 3 
du décret n° 59-1259 du 2 novembre 1959 relatif au contrôle de 
l'élection des conseils municipaux des départements d’Algérie est 
modifiée ainsi qu'il suit : 

Au lieu de: 


MM. Gaston Braillon, contrôleur de l’armée. 
Jean Briand, contrôleur de l’aéronautique. 
Jean Henry, contrôleur de la marine. 
Roger Lespiau, contrôleur de l’armée. 
Charles Bulle, conseiller au tribunal administratif de Nice 
Mohamed Bensetti, cadi à la mahakma d’Alger. 
Lire : 
MM. Jean Lambert, contrôleur de l’armée. 
Pierre d’Anglejan, contrôleur de l’aéronautique. 
René Gamblin, contrôleur de la marine. 
Louis Garnier, contrôleur de l’armée. 
Jean Lestrade-Carbonnel, conseiller au tribunal administratif 
de Rouen. 
Mohamed Bensettiti, cadi à la mahakma d’Alger. 


—+0+- 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 5 novembre 1960 portant nomination 
du commissaire résident de France aux Nouvelles-Hébrides, 


Par décret en date du 5 aovembre 1960, M. Delauney (Maurice- 
Charles), administrateur en chef des affaires d'outre-mer, est nommé, 
pour compter du 1°" novembre 1960, commissaire résident de France 
aux Nouvelles-Hébrides, en remplacement de M. Favreau (Benja- 
min-Noël), administrateur en chef de la France d'outre-mer, appelé à 
d’autres fonctions. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 octobre 1960 plaçant un magistrat en position 
de disponibilité. 


Par décret en date du 29 octobre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, Mme Weiller, veuve Lagrange, juge au 
tribunal de grande instance de la Seine, est placée, sur sa demande, 
en position de disponibilité pour une période d’une année à compter 
du 1‘ novembre 1 


Décret du 7 novembre 1960 admettant un magistrat à faire 
valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'hono- 
rariat. 


Par décret en date du 7 novembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Delcourt, président du tribunal de grande instance 
d’Arras, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 8 novembre 1960. 

M. Delcourt est nommé président honoraire dudit tribunal. 


Décret du 8 novembre 1960 portant nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 8 novembre 1960, vu l'avis du Conseil supé:- 
rieur de la magistrature, M. Maurel, ancien juge au tribunal de 
grande instance de la Seine en congé de longue durée, est nommé, 
à compter du 10 novembre 1960, juge audit tribunal, en remplacement 
de Mme Lagrange, qui a été mise en disponibilité, 


Décrets du 9 novembre 1960 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 9 novembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Cambos, juge de paix à la suite du 
tribunal d’instance de Montdidier, est nommé juge au tribunal de 
grande instance de Béthune, en remplacement de M. Marette, qui 
a été nommé président du tribunal de grande instance d’Hazebrouck, 


Par décret en date du 9 novembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance d'Amiens, M. Pailhe, juge 
au tribunal de grande instance d’Orléansville, en remplacement de 
rar qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 

’Aix. 

Juge au tribunal de grande instance d'Amiens, M. Tuffery, juge au 
tribunal de grande instance de Péronne, en remplacement de 
M. Degremont, dont la nomination a été rapportée, 


Par décret en date du 9 novembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, Mile Morel, juge de paix à la suite 
du tribunal d’instance d’Amiens, est nommée juge au tribunal de 
grande instance de Péronne, en remplacement de M. Tuffery, qui 
a été nommé juge au tribunal de grande instance d’Amiens. 





Décret du 9 novembre 1960 rapportant la nomination de magistrats. 





Par décret en date du 9 novembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 20 août 1960 par 
lesquelles M. Scognamiglio, juge à la suite du tribunal de grande 
instance d'Angoulême détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exerrer des fonctions judiciaires au Maroc, a été 
nommé juge à la suite du tribunal de grande instance d’Alger. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 20 août 1960 par 
lesquelles M. Blanquer, avocat, a été nommé juge au tribunal 
d'instance de Châteaudun-du-Rhumel. 
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Décret du 9 novembre 1960 portant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 9 novembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


M. Roux, juge d’instruction au tribunal de grande instance de 
Briey, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend, sur sa 
demande, ses fonctions de juge au siège. 


M. Carrouée, juge au tribunal de grande instance de Briey, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal 
en remplacement de M. Roux. 


Sont chargés des fonctions de juge des enfants pour une nouvelle 
période de trois ans : 


A compter du 13 septembre 1960, M. Geffriaud, juge au tribunal 
de grande instance de Nantes. 


A compter du 1° octobre 1960, M. Ayraud, juge au tribunal de 
grande instance de Montauban. 


A compter du 1°" octobre 1960, M. Barrat, juge au tribunal de 
grande instance de Melun. 


A compter du 1‘ octobre 1960, M. Bec, juge au tribunal de grande 
instance d’Albi. 


A compter du 1° octobre 1960, M. Chapus, juge au tribunal de 
grande instance de Tizi-Ouzou. 


A compter du 1° octobre 1960, M. Farisy, juge au tribunal de 
grande instance de Poitiers. 


A compter du 1° octobre 1960, M. Galateau, juge au tribunal de 
grande instance de Guéret. 


A compter du 1° octobre 1960, M. Maurandy, juge au tribunal 
de grande instance de Gap. 


A compter du 13 octobre 1960, M. Gratadour, juge au tribunal de 
grande instance de Béthune. 


A compter du 25 octobre 1960, M. Chartier, juge au tribunal de 
grande instance de Rochefort. 


A compter du 25 octobre 1960, M. Rieu, juge au tribunal de 
grande instance de Nice. 





Décret du 9 novembre 1960 


concernant la position «sous les drapeaux» de magistrats. 





Par décret en date du 9 novembre 1960, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont placés dans la position <« sous 
les drapeaux » : 

A compter du 2 septembre 1960, M. Girousse, juge au tribunal 
de grande instance de Sarreguemines. 

A compter du 12 juillet 1960, M. Chaix, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Boghari. 


Il est mis fin, à compter du 1°" septembre 1960, aux dispositions 
du décret du 27 mai 1959 par lesquelles M. Culie, juge à la suite 
du tribunal de grande instance de Mâcon, a été placé dans la position 
«sous les drapeaux ». 





Décret du 9 novembre 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 9 novembre 1960, M. Bolognesi, avocat 
général près la cour d’appel de Paris, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Bolognesi est nommé avocat général honoraire près la cour 
d'appel de Paris. 





Décret du 9 novembre 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 9 novembre 1960, sont nommés : 


Avocat général près la cour d’appel de Paris, M. Jozeau, substitut 
du procureur général près ladite cour, en remplacement de M. Bolo- 
gnesi, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Substitut du procureur général près la cour d’appel de Paris, 
M. Provansal, premier substitut du procureur de la République 
- le tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
. Jozeau. 


Premier substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de la Seine, M. Thomas, substitut du procureur 
de > République près ledit tribunal, en remplacement de M. Pro- 
vansal. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de la Seine, M. Bouchery, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Lyon, 
en remplacement de M. Thomas. 








—— 


Concours pour le recrutement de secrétaires de parquet d'Algérie, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 56-1209 du 26 novembre 1956 portant règlement 
d’administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
de parquet d’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1960 portant fixation des modalités et du 
programme du concours pour le recrutement de secrétaires de 
parquet d'Algérie ; 

Vu l’arrêté du 27 juillet 1960 portant ouverture de la session de 
1960 du concours susvisé 


Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves écrites du concours ouvert le 14 no:- 
vembre 1960 pour le recrutement de secrétaires de parquet d’Algérie 
se dérouleront dans les centres ci-après désignés : 


Alger. — Constantine. — Oran. 
Art. 2. — Sont admis à se présenter audit concours : 


Centre d'Alger. — MM. Boudiaf Boualem, Ales (Jean-Marie), Bou- 
vier (Gérald). 


Centre de Constantine. — MM. Adjenag Amor, Aktouf Khaled, 


Mme Armange (Marguerite), épouse Brun; M. Cutajar (Roland), 


Mlle Megardon (Francette). 


Centre d'Oran. — M. Kouaïdia Sidi-Ahmed, Mlle Touboul (Claude), 
T4 Hamida Yahia, Doubla Mohamed, Hentz (François), Derkaoui 


MM. Boudiaf et Ales sont admis sous réserve que leur dossier soit 
complété avant le début des épreuves écrites. 


Art. 3. — M. Adjenag Amor est admis à subir des épreuves 
facultatives complémentaires réservées aux Français musulmans 
d'Algérie. 

L’admission de l'intéressé à concourir et sa participation aux 
épreuves ne seront valables que si, dans un délai maximum de quatre 
mois, il a rapporté la preuve de sa qualité de citoyen français musul- 
man d’Algérie dans les conditions prévues par la circulaire du 
ministre chargé de la fonction publique n° 353 FP du 27 novembre 
1956, complétée par la circulaire n° 376 EP du 23 septembre 1957, 
et la circulaire du président du conseil du 7 janvier 1959. 


Art. 4. — M. Tiar, interprète judiciaire près la cour d'appel d’Alger, 
est désigné pour choisir les sujets de l'épreuve facultative complé- 
mentaire de langue arabe et en corriger les copies. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
pp administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 8 novembre 1960 portant élévations à la dignité 
de grand officier dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur, 





Par décret en date du 8 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 6 octo- 
bre 1960 portant que l'élévation dans la Légion d’honneur du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est élevé : 


Avec traitement. 
A la dignité de grand officier. 
ACTIVE 
(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 


CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR, CADRE NAVIGANT 


M. le général de brigade aérienne Martre (Marcel-François-Pierre) ; 
29 ans 2 mois de services, 9 ans 1 mois de campagnes, 37 ans 7 mois 
de bonifications pour services aériens commandés, 6 citations 
dont 5 à l’ordre de l’armée aérienne, 1 blessure de guerre, 1 an 
de majorations diverses. Commandeur de la Légion d'honneur du 
5 octobre 1948. 


PETER DAME à à 
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Par décret en date du 8 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du munistre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 6 octobre 
1960 portant que l'élévation dans la Légion d'honneur du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est élevé : 

Avec traitement. 


A la dignité de grand officier. 
ACTIVE 
(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 


CoRPS DES OFFICIERS DE L’AIR, CADRE NAVIGANT 


M. le colonel Gauthier (Gabriel); 23 ans 2 mois de services, 
10 ans 3 mois de campagnes, 22 ans 2 mois de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 blessures de guerre, 14 citations, 
dont 10 à l’ordre de l’armée aérienne, 9 victoires aériennes, 2 ans 
de majorations diverses. Commandeur de la Légion d'honneur du 
25 juillet 1947. 


Par décret en date du 8 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 7 juillet 
1960 portant que les élévations dans la Légion d'honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont élevés, sans traitement, les officiers généraux 
dont les noms suivent : 


ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 30 juin 1960.) 
Loi du 9 avril 1935 (art. 55). 
Congé du personnel navigant. 


À la dignité de grand officier. 


M. le général de brigade aérienne Noirot (Marcel-Pierre-Amédée) ; 
33 ans de services, 12 campagnes, 39 ans de majorations diverses, 
A été cité. Commandeur de la Légion d'honneur du 31 décembre 1947. 


M. le général de brigade aérienne Hoquetis (Lionel-Marie-François- 
Xavier) ; 30 ans de services, 9 campagnes, 38 ans de majorations 
diverses. A été cité. Commandeur de la Légion d’honneur du 
14 juillet 1950. 





Décret du 28 octobre 1960 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 28 octo- 
bre 1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date du 27 octobre 1960 portant que 
la promotion du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur l'officier supérieur ci-après : 


ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
Au grade de commandeur. 
TROUPES D’OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


_M. Ramanantsoa (Gabriel), colonel ; 36 ans de services et majora- 
tions, 9 campagnes. Officier du 12 décembre 1952. Trois ans de 
majorations pour. campagnes et services aériens dans le grade 
d’officier. Cité. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 mars 1960, page 4838 : 
Au lieu de : 


« L’exequatur est accordé à M. Ludovic Pams en qualité de vice- 
consul honoraire d’Espagne à Perpignan, avec juridiction sur les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude », 


Lire : 
« L’exequatur est accordé à M. Ludovic Pams en qualité de vice- 


consul honoraire de Finlande à Perpignan, avec juridiction sur les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude ». 


+ 6 + 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 5 novembre 1960 portant nomination 
d’un président de tribunal administratif. 





Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Ambacher (Georges) 
administrateur civil de 1'° classe, est nommé président du tribunal 
administratif d'Orléans, 1°" échelon (tour extérieur), en remplace- 
ment de M. Filhoulaud, précédemment admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 





Décret du 5 novembre 1960 
portant affectation de conseillers de tribunaux administratifs, 





Par décret en date : embre 1960 : 

M. Ramona (René), couseiller de tribunal administratif de l'* classe, 
est affecté en surnombre au tribunal administratif de Marseille. 

M. Massoc-Mandre (André), conseiller de 2° classe au tribunal admi- 


nistratif de Rouen, est nommé conseiller au tribunal administratif 
de Marseille, en remplacement de M. Palant. 





Modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation 


des chemins ruraux. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 octobre 1960, dans les visas, 
au lieu de: « Vu larrêté interministériel du 28 juin 1960 fixant les 
modalités de l’enquête préalable à l’aliénation des chemins ruraux », 
lire: « Vu l’arrêté ministériel du 28 juin 1960 fixant les modalités 
de l’enquête publique préalable au classement, à l’ouverture, à la 
fixation de la largeur et au déclassement des voies communales ». 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 9 juin 1960, il est mis fin au détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères de M. Arnulif (Raoul), contrôleur 
général de la sûreté nationale. M. Arnulf est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et affecté, dans l'intérêt du service, 
à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés des 9 juin et 1°" août. 1960, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite les commissaires divisionnaïires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 


M. Pallussière (Julien), à compter du 1° septembre 1960. 
M. Bia (Edouard), à compter du 25 septembre 1960, 


Par arrêtés des 13 août et 12 septembre 1960, sont mutés, dans 
l'intérêt du service, les commissaires divisionnaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 


M. Trouja (Gaston), en qualité de commissaire central des circons- 
criptions de sécurité publique de Saint-Nazaire et la Baule. 


M. Frances (Robert), à la disposition de la direction générale de 
la sûreté nationale. 


Par arrêté du 5 octobre 1960, l’honorariat est conféré à M. Coutant 
(Jacques), commissaire divisionnaire de la süreté nationale, en 
retraite. 





Par arrêté du 6 août 1960, M. Guevin (Roger), commissaire 
cipal de la sûreté nationale, est maintenu en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de six mois (4° congé), en 
application de dispositions de l’article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par, arrêté du 6 août 1960, M. Monticelli (Eléonor), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de trois mois (1‘*’ congé), 
en application des dispositions de l’article 36 (3°) dé l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 
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Par arrêtés des 9 août et 8 septembre 1960 pris en application 
de l'ordonnance n° 58-1036 du 29 septembre 1958 relative à la situation 
de certains personnels relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, M. Moizant (Guy), commissaire principal du cadre commun 
supérieur de l'Afrique occidentale, est mis à la disposition du 
ministre de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale) 
M. Moizant (Guy) est muté, dans l'intérêt du service, au Sahara 
à la disposition du ministre d’Etat chargé des départements d’outre- 
mer et du Sahara. 


Par arrêté du 19 août 1960, il est mis fin au détachement auprès 
du ministre des armées de M. Vagneux (André), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale M. Vagneux est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et muté, dans l'intérêt du service, 
en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté nationale 
en Algérie. 


Par arrêté du 8 septembre 1960, M. Le Friec (Roger), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est pris provisoirement en charge 
sur le budget du ministère de l’intérieur, direction générale de 
la sûreté nationale, et affecté, dans l'intérêt du service, au service 
de la sécurité publique à Saumur. 


Par arrêtés du 8 septembre 1960, sont pris provisoirement en 
charge sur le budget du ministère de l’intérieur, direction générale 
de la sûreté nationale, les commissaires principaux de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 

MM. Broussy (Martial), Guenin (Gaston), Rollin (André). 


Par arrêté du 8 septembre 1960, M. Tourne (Jean), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est réintégré dans les cadres de 
la sûreté nationale et affecté à la direction générale de la sùreté 
nationale. 


Par arrêté du 18 février 1960, M. Rey (André), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale, est admis. sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 6 septembre 1960. 


Par arrêtés des 18 août, 6, 8, 9, 12, 16, 20, 22 septembre, 1° et 
4 octobre 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, les commis- 
saires principaux de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Noiret (René), en qualité de commissaire central du service 
de sécurité publique à Metz, chargé, en outre, des fonctions de 
directeur départemental des services de police de la Moselle. 

M. Sorel (Paul), en qualité de commissaire central du service de 
sécurité publique à Brest. 

M. Artois (Henri), en Algérie, à la disposition de la direction de 
la sûreté nationale en Algérie. 

M. Castel (Jean), en qualité de sous-chef du service régional de 
police judiciaire à Montpellier. 

M. Fisson (Charles), à la direction générale de la sûreté nationale. 

M. Capiod (Jean), en qualité de commissaire central au service 
de la sécurité publique à Tarbes. 

M. Ferey (Jean), en Algérie, à la disposition de la direction de la 
sûreté nationale en Algérie, 

M. Courtois (Arthur), en qualité de chef de la sûreté urbaine 
à Orléans, 

M. Leonelli (Boniface), en qualité de chef des circonscriptions de 
sécurité publique de Montbéliard-Audincourt. 

M. Donat (Yves), en qualité de commissaire central du service de 
la sécurité publique à Bourges 

M. Le Gal (Louis), au service de la sécurité publique à Rochefort. 

M, Laffont (Aimé), au service de la sûreté urbaine au Havre. 

M. Balzeau (Guy), en qualité de sous-chef du service régional de 
police judiciaire à Bordeaux. 

M, Tourne (Jean), en qualité de directeur départemental des ser- 
vices de police de la Réunion. 

M. Pons (Jacques). au service régional de police judiciaire à Reims. 


Par arrêtés du 25 juillet 1960, sont mutés, dans l'intérêt du ser 
vice, les commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

M. Duvignau (Marcel), en Algérie, à la disposition de la direction 
de la sûreté nationale en Algérie. 

M, Hubert (Pierre), au Sahara, à la disposition du ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer. 





Par arrêté du 9 août 1960, il est mis fin au contrat d'engagement 
prévu par le décret n° 56-755 du 27 juillet 1956 de M. Dubarry 
(Christian), commissaire de la sûreté nationale, M. Dubarry est 
maintenu, dans l'intérêt du service, à la disposition de la direction 
de la sûreté nationale en Algérie. 








Par arrêté du 13 août 1960, les dispositions de l’arrêté du 13 juil- 
let 1960 concernant M. Masse (Eugène), commissaire de la sûreté 
nationale, sont rapportées. M. Masse (Eugène) est muté, dans Fin- 
térêt du service, au service régional de police judiciaire de Lille, 


Par arrêtés des 29 août, 12, 24 et 30 septembre 1960, sont mutés, 
dans l'intérêt du service, les commissaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

x Le Marcantoni (Antoine), au service des renseignements généraux 
aen. 

M. Lafage (Lucien), en qualité d’adjoint au chef du service des 
renseignements généraux à Rennes. 

M. Le Guerre (Jean), au service de 
Limoges. 

M. Mirouze (Jean), en qualité de chef du secteur frontière du 
Haut-Rhin à Saint-Louis. 

M. Brunetti (Maurice), en qualité de chef du service départemental 
des renseignements généraux des Hautes-Alpes à Gap. 

M. Le Borgne (Yves), à la disposition de la direction générale 
de la sûreté nationale, pour être affecté au service départemental] 
des renseignements généraux de la Moselle à Metz. 

M. Minvielle (Cyrille), au service de la sécurité publique à Foix. 

M. Verdoux (Bernard), à la disposition de la direction générale 
de la sûreté nationale, pour être affecté à la direction des rensei- 
gnements généraux 


la sécurité publique à 


M. Mohsen (Jean), au service régional de police judiciaire à 
Bordeaux 
M. Savona (Laurent), à la disposition de la direction générale 


de la sûreté nationale, pour être affecté au service de la sécurité 
publique à Mont-de-Marsan. 

M. Cerviotti (Dominique), 
nationale 


à la direction générale de la sûreté 





Par arrêté du 1° octobre 1960, il est: mis fin au détachement 
auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté de M. Guillien (André), commissaire de la sûreté 
nationale, M. Guillien est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et affecté à la direction générale de la sûreté nationale. 








Par arrêtes des 6 et 8 août 1960, sont maintenus en congé de 
longue durée avec plein traitement, en application des dispositions 
de l’article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, les 
commissaires de la sûreté nationale dont les noms suivent : 


M. Cathala (Jean), pour une période de six mois (2° congé). 
M. Stevenin (Roger), pour une période de six mois (4° congé). 
M. Casabianca (Paul), pour une période de trois mois (2° congé). 


Par arrêtes du 9 août 1960, les dispositions des arrêtés du 
4 juillet 1959 concernant M. Angelini (Jean), commissaire de la 
sûreté nationale, sont rapportées. M. Angelini (Jean), en congé de 
longue durée par application des dispositions de l’article 36 (3°) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré au service de 
la sécurité publique à Constantine. 


Par arrête du 9 août 1960, M. Marchand Le Poittevin (René), 
commissaire de la sûreté nationale, est maintenu, sur sa demande, 
en disponibilité pour une durée d’un an, à compter du 31 août 
1960. 


Par arrêtes du 8 septembre 1960, pris en application de l’article 6 
de l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation 
de certains personnels relevant du ministère de l4 France d’outre- 
mer, sont mis à la disposition du ministre de l’intérieur, direction 
générale de la sûreté nationale, les commissaires des cadres com- 
muns supérieurs dont les noms suivent : 

M. Mahé (Jean), pour être affecté en Algérie, à la disposition de 
la direction de la sûreté nationale en Algérie. 

M. Mattei (Pierre), pour être affecté au Sahara, à la disposition 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer. 


Par arrêtés des 16 et 29 septembre 1960, sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite les commissaires de la sûreté nationale 
dont les noms suivent : 

M. Baudoin (Roger), à compter du 6 octobre 1960. 

M. Marrer (Marie), à compter du 16 octobre 1960. 





l’honorariat est conféré à 
(René), commissaire de la sûreté nationale, en 


Par arrêté du 22 septembre 1960, 
M. Charbonneau 
retraite. 
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Par arrêtés du 6 octobre 1960, il est mis fin au détachement 
auprès du ministre des finances (direction générale des douanes, 
service national des enquêtes douanières) de M. Gabrielli (Pierre), 
commissaire de la sûreté nationale, et affecté, dans l'intérêt du 
service, en Algérie, à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie. 


Par arrêtés des 29 septembre et 10 octobre 1960, pris en application 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie et après avis de la com- 
mission administrative paritaire du 10 juillet 1959, sont intégrés dans 
les cadres de la sûreté nationale : 

M. Arrighi (Joseph), en qualité d’officier de police adjoint de 
2* classe, 4 échelon. 

M. François (René). en qualité d’officier de police adjoint de 
l'* classe, 3° échelon. 


M. Simonetti (Raymond), en qualité d’officier de police adjoint de 
le classe, 1°" échelon. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1181 du 9 novembre 1960 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-22 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
200.000 NF applicable au compte d'affectation spéciale et au 
chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
200.000 NF applicable au compte d'affectation spéciale et au 
chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU A 











CRÉDIT DE PAIEMENT 
annulé. 


COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE 





Nouveaux francs. 























SERVICES FINANCIERS DE LA LOTERIE NATIONALE 
Chap. 6. — Propagande et publicité......... .. 200.000 
TAgLEAU B 
" » CRÉDIT DE PAIEMENT 
COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE 
ouvert. 
Nouveaux francs. 
SERVICES FINANCIERS DE LA LOTERIE NATIONALE 
Chap. 4 — Dépenses administratives (maté 
PS diode mat tis At le dci dé tdi de dd dd 200.000 








Transfert de crédits. 


Le ministère des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un cerédit de 59.257.805 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 59.257805 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE, 


TABLEAU A r 








SERVICE CREDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


























I. — CHARGES COMMUNES 
Application de la loi instituant un fonds 
nationel 06. 100... cesse. dre ses 46-96 59.257.805 
TarLeau B 
—__— 
td 
é 
E 
SERVICE ê CRÉDIT OUVERT 
pa 
O 





Nouveaux. francs. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Services de la population et de l’aide sociale. 


— Aide sociale et aide médicale........ s..1 46-22 59.257.805 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art, 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 70.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. , 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 70.000 NF et un crédit de paiement de 70.000 NF applicables au 
budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABIEAU À TABLEAU B 
o ia AUTORISA 
SERVICE œ CREDIT ANNUL SERVICE EM de de paiement 
= LA 
= S programme : 
al accordée. ouvert, 
Nouveaux franes 
Nouveaux franes. 
CONSTRUCTION 
ARMEES 
Logement des services.................…. c.oso..] 34-94 70.000 
SECTION AIR 
Matériel aérien. — Fabrications........| 53-72 [20.000.000 | 56.000.000 
TarLEau B 
* AUTORISA. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
= TION CRÉDIT Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
SERVICE L de de paiement loi organique relative aux lois de finances ; 
s programme ne Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
5 accordée. ste de crédits pour 1960, 
Nouveaux francs. Arrête : 
Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de dis de 5.800.000 NF et un crédit de paiement de 1.800.000 NF applicables 
CONSTRUCTION au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 
Equipement en immeubles pour les Art. 2 — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
nd tr tuée € CR " 70.0 de 5.800.000 NF et un crédit de paiement de 1.800.000 NF applicables 
services de la construction........... 57-90 10.000 10.000 c À : 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Farticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 


loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1960, 


Arrête : 


1959 portant 


Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 20.000.000 NF et un crédit de paiement de 56.000.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 





Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU A 










































































au présent arrêté. , 1: OMR À Jo JT LR 
rer’: a AUTORISA- . 

Art. 2 — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme = TION CRÉDIT 
de 20.000.000 NF et un crédit de paiement de 56.000.000 NF applicables SERVICE = de de paiement 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au . programme ile 
présent arrêté. = po rhrest annulé. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la fllouveux fronié, 
République française. 

ait à Paris, le 29 octobre 1960. “. ie Re Fr 
F sai . . ) SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget VIII. — ADMINISTRATION DES SERVICES 
: - DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, ; | 
RENÉ MAGNIEZ. Subventions pour l'équipement public 
des territoires d’outre-mer........... 68-94 | 5.800.000 | 1.800.000 
TABLEAU À TABLEAU B 
La AUTORISA- [es AUTORISA- 
3 TION CRÉDIT E TION CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement SERVICE & de de paiement 
= programme . programme , 
O annulée. annulé. | accur@te. ouvert. 
Nouveaux francs. Nouveaux franes. 
ARMEES SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
SECTION COMMUNE IX. — RELATIONS AVEC LES ETATS 
DE LA COMMUNAUTÉ 
Services communs. 
Subvention au fonds d’aide et de 
coopéralion, — Equipement économi- 
Achat et fabrication d’hélicuptères.....| 53-92 |20.000.000 | 56.000.000 que et social...... “sotesesscde +.....| 68-91 | 5.800.000! 1.800.000 
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Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janiver 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 69.155 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 69.155 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOWD MARTINET, 












































Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu Particle 4 du décret du 15 juillet 1960 portant organisation 
du compte spécial « Prêts du fonds de développement économique 
et social » ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation, 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 8.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 8.000.000 NF appli- 
cable au compte spécial du Trésor « Prêts du fonds de développe- 
ment économique et social ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 



















































































TABIEAU A TABLEAU ANNEXE 
— ——— : - 
= É 
SERVICE Z [CREDIT ANNULE SERVICE Æ |CRÊDIT ANNUL8& 
5 h 
Nuuveouz : fvunct Nouveaux francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES L — CHARGES COMMUNES 
Fonds destiné à l’amélioralion de la produc- és » l’orsanisati tudiciair . 
livité des services administratifs............ 31-93 69.155 me Se ae 2e 37-97 8.000.000 
TArLEAU B Le ministre des finances et des affaires économiques, 
_ — Vu l’article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
és loi organique relative aux lois de finances ; 
ss ; Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
æ CRÉDITS de crédits pour 1960, 
SERVICES = 
< ouverts Arrête : 
Vs 4 Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 4.000.000 NF appli- 
Rébvodist ‘’Éibce. cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 
Art, 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 4.000.000 NF appli- 
AFFAIRES ETRANGERES cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté 
09.78) ci à ie à 
L —…— r 
Administration centrale. — Matériel.........…. 34-02 1 Résine ES arrêté sera publié au Journal. officiel @e 
Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
CRIE RE Le ministre des finances et des affaires économiques, 
AGRICUETURS Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Direction générale du génie rural et de l’hy- RAYMOND MARTINET. 
draulique agricole, — Remboursement de 
MR ossi: céélitésési idiots. RRTRPE SE 34-71 8.000 
TABLEAU À 
EE 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES u 
[nl 
: SERVICE % [CRÉDIT ANNULE 
IT, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES É 
Service des enquêtes économiques, — Matériell 34-22 1.375 Nouveaux . france, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
JUSTICE 
L — CHARGES COMMUNES 
Services judiciaires. — Matériel... PRET ER 1.000 
Mesures générales intéressant les agents du 
Total pour le tableau B.....s..o.ssosee 69.155 secteur public et assimilés......., csoosvosss| 91-94 4.000.000 
SSSR 
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Art 2 — Cette commission est ainsi composée : 
Taocsau B Président. 
Mar M. Allix, inspecteur général des finances, sous-gouverneur du 
& Crédit foncier de France. 
= CRÉDITS 
SERVICES & Vice-présidents. 
£ Éuie Le directeur général des collectivités locales au ministère de 
EVER - 1%. it brain l’intérieur. 
nes fonid Le directeur de l’aménagement du territoire au ministère de la 
construction 
Membres. 
AFFAIRES ETRANGERES MM 
disons Hbbntiée . RE | Arnaud, conseiller maître à la cour des comptes. 
ue - - me he 788 - Rémunéralions prin dé, 1 624.040 Badani, architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux. 
es à l'étranger. — Rétribution de | 4 Baudet, ingénieur général des ponts et chaussées. 
concours auxINaires......................... 31-43 622.478 Bisson, maire de Lisieux. 
Relations eullurelles avec le Cambodge, le | Bosson, maire d’Annecy. 
OS EE D NPPRPRAN EP NII ES 12:23 061.059 Bousch, maire de Forbach. 
Vente tt." fill Carous, maire de Valenciennes. 
Total pour les affaires étrangères....... veu | 2.207.511 Chevalier (Louis), professeur au Collège de France. 
Ré RE Claudius-Petit, maire de Firminy. 
| | Defferre, maire de Marseille. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | | Desvignes, inspecteur général des ponts et chaussées, conseiller 
| technique auprès du directeur général des collectivités locales. 
Il. — SERVICES FINANCIERS | Dumont, inspecteur général de l’administration en mission extra- 
| ordinaire, préfet de la Côte-d'Or 
Services financiers à l'étranger. Rémunéra-| | Fougère, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
Re nd ads dos és vd à 31-21 212.910 Fréville, maire de Rennes. 
| rs George (Pierre), professeur à la Sorbonne. 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES | Gondoin, secrétaire général adjont de la confédération générale 
à . : : Le | des cadres (C.  G. C.), président de la section du logement, de 
services de l'expansion économique à l'étran: | la construction et de l'urbanisme au (Conseil économique et 
ger. — Rétribulion de concours contractuels | "à 
rl ta tnt sannnss 31-42 | 200.000 Pre — 
| — Griotteray, rapporteur général du budget de la ville de Paris. 
| Lambert-Ribot, vice-président de la commission du logement du 
conseil national du patronat français. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE | Labasse, vice-président du comité d’expansion du Rhône. 
% Le Gallo, secrétaire général de l'association des maires de France. 
[. — SERVICES GÉNÉRAUX | | Leroy, directeur général de la Société centrale d'équipement du 
CU ON PES, FOTO NIUE | 27-91 203.378 x territoire. pret #4 
ee ME Mathieu, architecte en chef des bâtiments civils et palais natio- 
‘ À de dut | naux. 
IV. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE DE 7 Mathis, directeur des services techniques de la ville de Nice. 
Postes permanents à l'étranger. — Soldes, Maurice, directeur général de la société l’Auxiliaire de la construc- 
traitements et indemnités. .................. | 31-11 886.900 tion immobilière (S. A. C. I.). 
rennes Munck, secrétaire général adjoint de la fédération nationale des 
personnels des services publics et des services de santé (C. G. T.). 
Paira, ancien secrétaire général du ministère de l’intérieur, pré- 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS sident de la section Aménagement du territoire du conseil 
, dou LL supérieur de la construction. 
[IT — MARINE MARCHANDE Pinchard, maire de Nancy. 
Inseriplion maritime. — Rémunérations prin Quint, conseiller technique de la fédération des personnels des 
CIDAÏIOS. os Méhaion tasses dès 31-11 5.325 services publics et des services de santé (C. G. T.-F. O.). 
a ——— Raulo, directeur de la caisse interprofessionnelle de prévoyance des 
salariés de la Loire-Atlantique (C. F. T. C.). 
ris, Recorbet, urbaniste en chef au ministère de la construction. 
ARMEES Rottier, secrétaire général du centre de recherche et de documen- 
IL. — SECTION COMMUNE SERVICES COMMUNS) tation sur la consommation (Credoeï. 
Wagner, maire de Vélizy-Villacoublay. 
Missions d'achat à l'étranger. — Soldes, trai Willaume, inspecteur général de l’administration. 
toments eo! indemnilés.......s.ssssseccsccctss | 31-84 194.500 . "à 
ie ttes te). é Rapporteur général. 
Total pour le tableau B....…. ARS pt 4.000.000 M. Laure, ingénieur des ponts et chaussées, chargé de mission au 
commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 
— Rapporteurs. 
MM. 
Chevrillon, maître des requêtes au conseil d’Etat. 
Création, au commissariat général du plan, d'une commission François, inspecteur adjoint de l'administration. 
de l'équipement urbain. Frybourg, ingénieur des ponts et chaussées. 
—— Lapautre, inspecteur des finances. | 
Lathière, inspecteur des finances. | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, Lecourt, inspecteur du ministère de la construction. i 
Viot, conseiller référendaire à la cour des comptes. Î 
Vu 1e décret n° 46-2 du 3 Janvier 1946 fixant les attributions Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : | 
du commissaire général du plan, et notamment son article 5; s Er: À : ; 
ns à : Le directeur général des impôts, le directeur du budget, le directeur 
Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du du Trésor, le directeur général de l'institut national de la statis- 
commissariat général du plan de modernisation et d’équipement tique et des études économiques, le directeur des affaires commer- 
et du commissariat général à la productivité ; ciales, le chef du corps de l'inspection générale de l’économie 
Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipe- nationale et le chef du service des études économiques et finan- | 
ment et de la productivité, cières au ministère des finances et des affaires économiques. 
Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère de la 
justice. 
Arrête : ; ce . ; Le. \ 
Le directeur de l'équipement scolaire, universitaire et sportif au 
Art. 1°. — En vue de l'établissement du quatrième plan de ministère de l'éducation nationale. 
modernisation et d'équipement, il est constitué au commissariat Le directeur des transports terrestres, le directeur des routes et de 
général du plan d'équipement et de la productivité une commis- la circulation routière et le chef du service des affaires écono- 
sion de l'équipement urbain. miques au ministère des travaux publics et des transports. 
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Le directeur général de la santé publique et le directeur général de 
la population et de l’action sociale au ministère de la santé 
publique et de la population. 

Le directeur de la construction et le directeur de la législation et de 
la documentation au ministère de la construction. 

Le commissaire à la construction et à l’urbanisme de la région pari- 
sienne. 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

Le gouverneur du Crédit foncier de France. 

Art. 4. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Comité de gestion du fonds d'orientation et de régularisation 
des marchés agricoles. 





Par arrêté du 9 novembre 1960 : 


Sont nommés membres du comité de gestion du fonds d’orienta- 
tion et de régularisation des marchés agricoles au titre _de repré- 
sentants du ministre des finances et des affaires économiques : 


M. Roger Carré-Bonvalet, expert économique d’Etat, direction des 
relations économiques extérieures. 

M. Jean Chapelle, administrateur civil à la direction du budget. 

M. Jean-Marie Dauzier, inspecteur de l’économie nationale. 


M. Pierre Duffour, administrateur civil à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 


Sont nommés membres du comité de gestion de la section du 
marché de la viande en tant que représentants du ministre des 
finances et des affaires économiques : 


M. Henri Guerinot, commissaire aux prix à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques. 

M. Bernard Iriart, administrateur civil à la direction des relations 
économiques extérieures 

M. Yves Passeleau, administrateur civil à la direction du budget. 


Sont nommés membres du comité de gestion de la section du 
marché du lait et des produits laitiers, en tant que représentants 
du ministre des finances et des affaires économiques : 


M. Henri Guerinot, commissaire aux prix à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques. 

M. Bernard jriart, administrateur civil à la direction des relations 
économiques extérieures 


M. Yves Passeleau, administrateur civil à la direction du budget. 


Sont nommés membres du comité de gestion de la section du 
marché des fruits et légumes en tant que représentants du ministre 
des finances et des affaires économiques : 


_M. Carré-Bonvalet, expert économique d'Etat, direction des rela- 
tions économiques extérieures 

M. Paul Deroche, administrateur civil à la direction des affaires 
commerciales. 

M. Albert Naudi, commissaire aux prix à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 


Sont nommés membres du comité de gestion de la section du 
marché de l’aviculture en tant que représentants du ministre des 
finances et des affaires économiques : 

M. Roger Carré-Bonvalet, expert économique d'Etat, direction des 
relations économiques extérieures. 

M. Pierre Duffour, administrateur civil à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 


M. Lucien Guibert, chef de section au centre national du commerce 
extérieur. 


Sont nommés membres du comité de gestion de la section du 
marché de la pomme de terre en tant que représentants du ministre 
des finances et des affaires économiques : 


M. Roger Carré-Bonvalet, expert économique d'Etat, direction 
des relations économiques extérieures. 

M. Paul Deroche, administrateur civil à la direction des affaires 
commerciales. 

M. Albert Naudi, commissaire aux prix à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 


Sont nommés membres du comité de la gestion de la section du 
marché des vins, eaux-de-vie et spiritueux en tant que représentants 
du ministre des finances et des affaires économiques : 

M. Paul Bonnave, commissaire aux prix à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques. 

M. Raymond Commes, administrateur civil à la direction générale 
des impôts. + 


M. Robert Lescure, administrateur civil à la direction du budget. 





Le directeur de l’expansion industrielte au ministère de l’industrie. 





Nomination d'un administrateur d'une banque nationalisée. 





Par arrêté du 21 octobre 1960, M. Levard est nommé adminis- 
trateur du Comptoir national d’escompte de Paris, en remplacement 
de M. Bouladoux, démissionnaire. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté du 8 novembre 1960, M. Laxan (Eugène), inspecteur 
des finances de 1'*° classe, 3° échelon, directeur adjoint à la direction 
générale des impôts, a été nommé, à.compter du 12 août 1960, chef 
de service à la direction générale des impôts (emploi créé). 


Par le même arrêté, M. Laxan (Eugène), chef de service à la direc- 
tion générale des impôts, a été chargé, en cette qualité, des fonctions 
de directeur général adjoint à compter du 20 septembre 1960. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Suppression de la section technique commerciale 
du lycée municipal mixte de Loudun. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1960, la section technique 
commerciale du lycée municipal mixte de Loudun est supprimée. 





Transfert d'un collège d’'enseignement technique de garçons 
(Côte-d'Or), 


Par arrêté en date du 14 octobre 1960, le collège d’enseigne- 
ment technique de garçons 231 du bâtiment La Berchère, à 
la Berchère, commune de Boncourt-les-Bois, par Nuits-Saint-Georges 
(Côte-d'Or), est transféré au lieudit les Marcs-d’Or, à Dijon (Côte- 
d'Or). Cet établissement continuera à fonctionner sous le même 
indicatif. 





Nomination des directeurs des instituts de préparation 
aux enseignements du second degré pour l'année scolaire 1960-1961, 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, sont nommés directeurs 
des instituts de préparation aux enseignements de second degré 
pour l’année scolaire 1960-1961, à compter du 1‘ octobre 1960 : 


Université de Paris — Faculté des sciences : M. Amiel, professeur ; 
faculté des lettres : M. Flacelière professeur. 


Université d’Aix-Marseille, — Faculté des sciences : M. Jausse- 
ran, professeur ; faculté des lettres : M. Meyer, professeur. 
Université d’Alger. — Faculté des scierces : M. Savornin, pro- 


fesseur ; faculté des lettres : M. Luccioni, professeur. 

Université de Besançon. — Faculté des sciences : M. Théobald, 
professeur ; faculté des lettres: M. Fourrier, professeur, 

Université de Bordeaux. — Faculté des sciences: M. Milloux, 
professeur ; faculté des lettres : M. Lefèvre, professeur, 

Université de Caen. — Faculté des sciences: M. Bocquet, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Jureau, professeur. : 

Université de Clermont-Ferrand — Faculté des sciences : M. Raoult, 
professeur ; faculté des lettres : M. Estienne, maître de conférences, 

Université de Dakar. — Faculté des lettres : M. Mercier, professeur ; 
faculté des sciences : M. Godet, professeur. 

Uriversité de Dijon. — Faculté des sciences : M. Lagrange, profes- 
seur ; faculté des lettres : M. Corbet, professeur. 

Université de Grenoble. — Faculté des sciences : M. Chabauty, 
professeur ; faculté des lettres : M. Del Litto, professeur. 

Université de Lille. — Faculté des sciences : M. Decuyper, profes- 
seur ; faculté des lettres : M. Defradas, professeur. 

Université de Lyon. — Faculté des sciences : M. Cueilleron, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Flutre, professeur. 

Université de Montpellier. — Faculté des sciences : Mme Charles, 
maître de conférences ; faculté des lettres : M. Camproux, professeur, 

Université de Nancy. — Faculté des sciences: M. Banchin, pro- 
fesseur ; faculté des lettres: M. Hervé, professeur. 

Université de Poutiers. — Faculté des sciences : M. Taboury, pro- 
fesseur ; faculté des lettres: M. Martin, professeur. 

Université de Rennes. — Faculté des sciences : M. Martin, pro- 
fesseur ; faculté des lettres : M. Thoraval, professeur. 

Université de Strasbourg. — Faculté des sciences : M. Kohmer, 
professeur ; faculté des lettres : M. Gaulmier, professeur. 

Université de Toulouse, — Faculté des sciences: M. Leredde, 
maître de conférences ; faculté des lettres : M. Pomeau, professeur, 


0e 
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Arrête : 
MINISTERE DU TRAVAIL f | , 
Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 


Désignation d'un médiateur dans la région de Dijon. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, la liste des médiateurs appelés 
à être désignés, sur le plan départemental et local, dans le cadre 
de la 3° circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre (Dijon), établie par arrêté du 14 octobre 1958, 
est complétée comme suit : 


« M. Bringer, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Dijon ». 
| SOLE — SRRSSROON DRE. | C4 OP APRES RE SERRES 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET. DES TRANSPORTS 


Transport et manutention des matières dangereuses et infectes. 


TRANSPORT DE GAZ EN AMPOULES DE VERRE SCELLÉES 
(ART. 271 ET 277, MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 24) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu 1a loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de 
sa séance du 18 mai 1960, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié comme il 
suit : 

1° A l'article 271, le nota suivant est ajouté à la suite de 


l'énoncé du groupe 14401 b : 


« Nora — Les gaz qui ne sont ni inflammables, ni toxiques, ni 
corrosifs ne sont pas considérés comme des matières dangereuses 
quand ils sont sous une pression effective n’excédant pas 0,3 hecto- 
pièze ». 


2° Le paragraphe 1 c de l’article 277 est remplacé par le sui- 
vant : 


« Les gaz du groupe 14401 b, quand leur pression ne dépasse 
pas 0,3 hectopièze, peuvent aussi être emballés de la manière 
suivante : le gaz sera mis dans des ampoules en verre dont la 
capacité ne devra pas dépasser un litre pour un gaz toxique ni deux 
litres pour un gaz non toxique. Ces ampoules seront scellées. Cha- 
cune d'elles sera placée. avec interposition de matière formant 
tampon, dans une boîte en carton; ces boîtes seront placées 
dans une caisse en bois ou en métal avec intercalation de 
sciure de bois; un emballage ne doit pas renfermer plus de 
dix ampoules ». 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 





UTILISATION DES WAGONS-CITERNES MUNIS D’UNE PROTECTION CALORIFUGE 
(ART. 1004, MATIÈRES DANGEREUSES 1960, n° 25) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le , règlement pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu Vavis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de 
sa séance du 18 mai 1960, 





le transport des matières dangereuses est modifié ainsi 
suit : 


L'article 1004 est remplacé par le suivant : 


« 1004 — Construction et épreuve des citernes et containers, 
lorsque la pression effective n’est pas limitée à moins de 4 hecto- 
pièzes. 


« 1. Ces citernes sont assujetties à la réglementation rappelée 
par l’article 275 c. 


« 2. Seront considérés comme munis d’une protection calorifuge 
les réservoirs entourés sur le tiers supérieur au moins et au plus 
sur la moitié supérieure par une tôle métallique épaisse de 1,5 mm 
au moins ou une couverture en bois ou en une autre matière 
appropriée, l’intervalle entre cette couverture et le réservoir étant 
d'environ 4 cm d'épaisseur. Seront également considérés comme 
munis d’une protection calorifuge les réservoirs entourés d’un revé- 
tement complet d'épaisseur adéquate de matériaux isolants, tels 
que la limitation des élévations de température dans le récipient 
renfermant le liquide qu’il est appelé à contenir ne soit pas 
inférieure à celle qu’on obtiendrait pour la couverture calorifuge 
ci-dessus décrite 


« 3. Pour les réservoirs d’un diamètre supérieur à 1,50 mètre et. 
munis d’une protection calorifuge, on pourra admettre que la tempé. 
rature maximale du liquide reste toujours inférieure de 10° C au 
moins à 1a température maximale qu’atteindrait le même liquide 
dans un petit récipient (colis ordinaire). 


,* 4. Les citernes non munies de la protection calorifuge selon 
l'alinéa 2 doivent recevoir une ou plusieurs couches de peinture 
de faible pouvoir absorbant ». 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 


Pour le mimstre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 


qu'il 


TRANSPORT DES HYDROCARBURES HALOGÉNÉS LIQUIDES 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 26) 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlément pour le 
transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 18 mai 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié ainsi qu’il suit : | 


1° Aux articles 482 et 483, les groupes 31.303 et 31.402 sont respec- 
tivement remplacés par : 


« Gr. 31.303. Hydrocarbures et hydrocarbures halogénés de point 
d’éclair (1) inférieur ou égal à 55° C (2). 

« Gr. 31.402. Hydrocarbures et hydrocarbures halogénés de point 
d’éclair (1) compris entre 55° C et 100° C ». 


2° Aux articles 723 et 724, l’'énumération des matières des groupes 
41.302 et 41.421 bis est remplacée par la suivante : 


« Gr. 41.302. Hydrocarbures halogénés liquides autres que ceux 
des classes I d et III a. 

« Gr. 41.421 bis. Hydrocarbures halogénés liquides du gr. 41.302 
+ pe en wagons-citernes, containers-citernes ou camions- 
citernes ». 


3° Le titre de l’article 731 est remplacé par le suivant : 


« Gr. 41.302. Hydrocarbures halogénés liquides autres que ceux 
des sous-classes 1 d et III à ». 


4° Le titre et le texte de l’article 746 bis sont remplacés par les 
suivants : 

« 746 bis Gr. 41.421 bis. Hydrocarbures halogénés liquides trans- 
portés en wagons-citernes, containers-citernes ou camions-citernes. 

« Les récipients des wagons-citernes, containers-citernes ou 
camions-citernes contenant des hydrocarbures halogénés liquides 
devront être inattaquables par leur contenu ». 





(1) Le point d’éclair est la température à laquelle le liquide émet 
des vapeurs qui prennent feu au contact d’une flamme. Ce point 
d’éclair sera déterminé au moyen de l’appareil Luchaire Afnor. 


(2) A l’exception de l’éther de pétrole classé en 2° catégorie. 
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5° Le titre et le premier paragraphe de l'article 766 sont rem- « Sulfate Ans (gr. 41.402 b); 
placés par les suivants : « Aniline (gr. 41.404 a 
“ . « Dinitrotoluène liquide (gr. 41.404 D) ; 
« 766. Transports en camions-citernes ou en containers-citernes. « Phénol (gr. 41.418) ». 
« Seules peuvent être transportées en camions-citernes ou contai- id Lou 
nersciternes sur les voies de terre les matières suivantes de la an 2. — La nomenclature des matières est modifiée comme il 
classe IV a : ses: à 
Nitrile servtièdé (gr. 41.213) ; a) Les rubriques se rapportant aux hydrocarbures gazeux, aux 
( | < Solutions aqueuses de chlorates (gr. 41.301) : hydrocarbures halogénés liquides, aux hydrocarbures liquéfiés et 
« Hydrocarbures halogénés liquides (gr. 41 302) : aux hydrocarbures liquides sont remplacées par les suivañtes : 
| = - ne  — 
4e Ivärocarbures gazeux comprimés à plus de 15 hpz: hydrocarbures gazeux comprimés Id 271 > 14.204 142 . 
à une pression effective de plus de 15 hpz à 1% © 
d Hivdrocarbures gazeux comprimés à plus de 15 hpz dont le chargement ne dépasse pas 1 d 271 4 15.401 a 142 
10 tubes. hydrocarbures comprimés à une pression effective de plus de 15 hpz à 150 C 
: et dont le éhargement ne dépasse pas, per expédition, 40 tubes ayant comine dimen- 
: sions maximales: diamètre extérieur, 250 mm ; lofgneur totale, Ÿ mètres. j 
: 3% Ilydrocarbures gazeux comprimés à 45 hpz au plus: hydrocarbures gazeux comprimés à Id 271 4 14.401 D 182 
une pression effective de 13 hpz au plus à 10° C. : 
= £e Hydrocarbures liqnéfiés: = A l'exelusion de l'acélylène et de tout autre gaz auto- Il 4 272 4e 14.401 142 
» délonant, 
1 
; 5e Hydrocarbures liquides de point d'éclair inférieur ou égal à 55° (quand ils ne sont IH a 482 3e 31308 311 
pas contenus en citernes ou en récipients métalliques visés à l'artie le 10 ou dane 
l les réservoirs des véhicules automobiles admis au transport). 
C 6° Hivdrocarbures liquides de point d'éclair inférieur ou égal à 55°1en citernes (transportés HI a 483 4 31.404 à 3141 
en wagons-cilernes, en camions-citernes, en bateaux-cilernes ou en containere-citernes). 
7° Hydrocarbures liquides de point d'éclair inférieur on égal à 55° contenus dans des Hi a 483 # 31.404 c 311 
. récipients métalliques répondant aux conditions de l'arlicle 10 (8 10) du présent 
règlement. 
8° Hydrocarbures liquides de point d'éclair compris entre 50 et 1000... sscssssessssee Hi} à 483 4e 31.402 311 
9° Ilydrocarbures contenant des hormones végétales (ou autres produits pour l’agriculture HI à 182 3° 21.305 311 
et additionnés ou non d'un émulsifian! non loxique. 
1de Iydrocarbures halogénés liquides (autres que ceux des classes 1 d et IT a)............. IV a 723 3e 11.302 412 
119 Hydrocarbures halogénés liquides dun groupe 41.302 en récipients métalliques (répondant IV à 724 4e 41.421 412 
aux conditions du paragraphe 10 de l'article 10 et aux conditions supplémentaires 
fixées par l'article 731) 
a 12e Hvarocarbures halogénés liquides du groupe 41.302. — Transportés en wagons-citernes. IV à 724 Ke 41.421 bis 412 
en carmions-Citernes ou en conlainers-citernes, 
e —— ————_—_—_—__ = ——— 
À b) Autres modifications : 
a 
Bromolorme. — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du groupe 41.302........ 
, Brormure d'éth;lène. — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du groupe 41.302... 
> Chloroforme, — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du groupe 41.302. ..:... 
t | Chlorure de benzyle, — Fait partie des hydrocarbures halogénés de point d'éclair compris HI a 483 4 31.402 211 
| entre 50 C el 400 C 
it Chlorure d’éthylène. — Synonyme de dichloréthane symétrique. se... do oétonése éébéses 
- Chlorure de méthylène. — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du groupe 41.302. 
| Dichloréthanes symétrique et asymétrique. — Font partie des hydrocarbures halogénés Hi a 182 3° 31.303 311 et 412 
x | de point d'éclair inférieur à 55° C. 
2 Mono:hlorobenzène, — Fait partie des hydrocarbures halogénés de point d'éclair inférieur H} a 482 Je 31.303 311 et 412 
“ à 997 C. 
Or‘hadichlorobenzène. — Fait partie des hydrocarbures halogénés de point d'éclair compris Hi a 483 4e 31.402 311 et 412 
entre 55° et 100* C. 
X Perchloréthylène. — Fait partie des hydrocarbures halogénés du groupe 41.302.......... .… 
4 £ £ _.e . An . ce 
… 1 Tétrachioréthane. — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du groupe 41.902... 
| SAprruse de carbone. — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du groupe 
s- | 302. 
u ! Trichloréthylène, — Fait partie des hydrocarbures halogénés liquides du gr. 41.302. ......... 
S 
| Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
t | 
s Pour le ministre des travaux publics et des transports et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET, 
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Concours pour le recrutement d'inspecteurs de la navigation 
et du travail maritimes et d’inspecteurs mécaniciens. 


Le mimstre des travaux publics et des transports et le ministre 
délégue auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Aigérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret du 26 mars 1909, modifié en dernier lieu le 4 août 
1951, portant organisation du personnel des inspecteurs de la naviga- 
tion et du travail maritimes et des inspecteurs mécaniciens de la 
marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1930 modifié fixant les modalités de 
recrutement et d'avancement des inspecteurs de la navigation et 
du travail maritimes ; 

Vu l’arrête du 15 février 1937 fixant les modalités de recrutement 
et d'avancement des inspecteurs mécaniciens de la marine mar- 
chande ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1959 portant modification aux arrêtés 
des 5 février 1930 et 15 février 1937 susvisés 


Arrêtent : 


Art. 1*® — Un concours pour le recrutement de neuf inspecteurs 
de la navigation et du travail maritimes (un poste étant réservé aux 
candidats français musulmans) et un concours pour le recrutement 
de quatre inspecteurs mécaniciens (un poste étant réservé aux can- 
didats français musulmans) seront ouverts le 15 mars 1961. 

Deux inspecteurs de la navigation et du travail maritimes et un 
inspecteur mécanicien de la marine marchande seront affectés en 
Algérie. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Commission pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 


Par arrêté du 28 octobre 1960, l’arrêté du 31 juillet 1957, modifié 
par les arrêtés des 29 novembre 1957, 6 février, 19 novembre 1958, 
10 mars et 5 décembre 1959, nommant les membres de la commission 
pour le transport par mer des marchandises dangereuses est modifié 
comme suit : 

« À. — Président : M. Roure, imgénieur en chef des poudres, 
directeur du laboratoire de la commission des substances explosives, 
est nommé président de la* commission pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses, en remplacement de M. Pariselle, 
ingénieur en chef des poudres, appelé à d’autres fonctions. 

« B. — Membre : M. Bœuf, ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, chef du service central des ports maritimes et des voies navi- 
gables, remplace M. de Conihout, appelé à d’autres fonctions, en 
qualité de représentant du ministre des travaux publics et des 
transports ». 


Aviation civile. 


Par arrêté du 17 octobre 1960, sont intégrés et titularisés dans le 
corps provisoire des attachés de l'aviation civile, à compter du 
1°" juillet 1958, les agents du cadre temporaire en activité au secré- 
tariat général à l’aviation civile désignés ci-après : 


En qualité d’attaché de l'aviation civile de 1'° classe, 4* échelon. 


M. Donnadieu (Abel), chef de bureau du cadre temporaire. Le 
point de départ de l'ancienneté de M. Donnadieu dans le 4° échelon 
de son grade est fixé au 1° juillet 1956. 


En qualité d’attaché de l'aviation civile de 2* classe, 3° échelon. 


M. Colle (Pierre), sous-chef de bureau du cadre temporaire. 

Mme Fage (Renée), souschef de bureau du cadre temporaire. 

Le point de départ de l’ancienneté de M. Colle et de Mme Fage 
dans le 3° échelon de leur grade est fixé au 1°’ janvier 1958. 





En qualité d’attaché adjoint de l’aviation civile, 4° échelon. 


Mlle Buscail (Françoise), rédacteur du cadre temporaire. 

Mme Colle (Suzanne), rédacteur du cadre temporaire. 

Mile Constantin (Paule), rédacteur du cadre temporaire. 

M. Félix (Jean), rédacteur du cadre temporaire. 

M. Le Carrer (Jean), rédacteur du cadre temporaire. 

M. Latz (Jean), rédacteur du cadre temporaire. 

Mme Merat (Hélène), rédacteur du cadre temporaire. 

Le point de départ de l’ancienneté de Mlle Buscail (Françoise), 
Mme Colle (Suzanne), Mlle Constantin (Paule), M. Félix (Jean), M. Latz 
(Jean) et Mme Merat (Hélène) dans le 4 échelon de leur grade est 
fixé au 1°" juillet 1956. 

Le point de départ de l’ancienneté de M. Le Carrer dans le 
4 échelon de son grade est fixé au 1° septembre 1957. 


Par arrêté en date du 20 octobre 1960, la démission présentée 
par M. Zonta (Marcel), adjoint technique de la météorologie, 
2* échelon, est aeceptée o compter du 28 août 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 25 octobre 1960, M. Tieri (Lucien), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées à Aix-en-Provence, a été, à compter 
du 1° octobre 1960, adjoint à l'ingénieur en chef des ponts et 
+" chargé du service spécial des bases aériennes des Bouches- 

u-Rhône. 


Par arrêté du 27 octobre 1960, MM. Protat (service détaché), 
Lerouge et Laure, ingénieurs de 2° classe des ponts et Chaussées, ont 
ee promus à la l'° classe de leur grade pour compter du 1°" novem- 

re 1960. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, MM. Beau (Jean), Gervais 
de Rouville (service détaché), Levy (François) (service détaché) et 
Girault, ingénieurs de l'° classe des ponts et chaussées, ont été 
promus au grade d’ingénieur en chef (2° échelon) pour compter du 
1°" novembre 1960. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Fuzeau (Marcel), promu 
ingénieur en chef des ponts et chaussées à compter du 1° septem- 
bre 1960, a été maintenu provisoirement avec son nouveau grade, 
sous l'autorité de l'ingénieur en chef du service ordinaire de la 
Gironde, pour être plus particulièrement chargé des travaux de 
construction du nouveau pont de Bordeaux. 


Par arrêté du 28 octobre 1960, M. Levy (François), ingénieur des 
ponts et chaussées, promu au grade d'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées (2° échelon) pour compter du 1° novembre 1960, 
a été mis, à partir de la même date, à la disposition de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, pour être affecté à la 
de de l'énergie et de l’industrialisation (bureau de l'électricité 
et du gaz). 


Par arrêté du 28 octobre 1960, M. Laurent (Paul), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (3° échelon), précédemment en fonctions 
en Algérie, a été mis à la disposition, pour compter du 1° novem- 
bre 1960, du ministère de l’industrie pour occuper un emploi de 
son grade à la résidence de Paris (direction du gaz et de l'électricité). 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Armengaud, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 2° échelon, à Quimper, a été chargé, 
à compter du 16 novembre 1960, à la résidence d’Agen, du service 
des ponts et chaussées de Lot-et-Garonne, en remplacement de 
M. Laffore, admis à la retraite. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Mairey (Jean), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat à la 2° circonscription élec- 
trique à Dijon, a été attaché, à compter du 1° octobre 1960, en 
sus de ses attributions actuelles, au service du contrôle de l’élec- 
trification des chemins de fer de la Société nationale des chemins 
de fer français, en remplacement de M. Lassagne. 

L'arrêté du 30 septembre 1958 relatif à l’organisation du contrôle 
de l’électrification des chemins de fer français a été modifié en 
conséquence. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1960: page 9588, 
le colonne, 38° ligne, par arrêté en date du 12 octobre 1960, 


M. Léger, 2° paragraphe, au lieu de: «hydraulique», lire: 
« hydrométrique ». 
+ + 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 2 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Cahors à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu l’article 7 de la loi du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à l’intervention des chambres 
de commerce et d’industrie en matière d'habitat ; 


Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Cahors en date du 12 juillet 1960, 


Décrète : 


Art. 1° — La chambre de commerce et d’industrie de Cahors 
est autorisée à contracter un emprunt de 550.000 NF dont le 
produit sera versé à la Société anonyme immobilière des commer- 
çants et industriels du Lot (S. À. L C. I. L.) en vue du financement 
d'un programme de construction de logements. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de là caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de tous 
avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur au 
taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955, tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des conditions 
fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement au moyen 
des sommes versées à cet effet par la S. A. L C. IL L. et, en cas 
d'insuffisance de ces ressources, à l’aide des centimes additionnels 
à la patente. 


Art. 2. — La chambre de commerce et d’industrie de Cahors 
devra passer avec la société bénéficiaire une convention qui préci{- 
sera les modalités du contrôle que l’assemblée consulaire exercera 
par l'intermédiaire d’un ou plusieurs représentants qualifiés sur 
l’utilisation des fonds dont elle fera apport. 

Le texte de cette convention devra être soumis au ministre de 
l'industrie 


Art. 3 — Le ministre de l'industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Modification de l'arrêté du 17 décembre 1957 pris pour l'application 
du décret du 6 septembre 1957 portant organisation de l'école 
technique des mines d’'Alès. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 6 septembre 1957, complété par le décret du 
7 novembre 1958, portant organisation de l’école technique des 
mines d’Alès ; 

Vu l’arrêté du 17 décembre 1957 pris pour l'application du décret 
du 6 septembre 1957 précité ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le premier alinéa de l’article 23 de l'arrêté du 
17 décembre 1957 susvisé est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Les auditeurs libres doivent avoir vingt-trois ans accomplis 
lors de leur admission à l’école, cette condition n'étant toutefois 
pas imposée aux auditeurs ayant la qualité de fonctionnaire fran- 
Sais ou de fonctionnaire étranger présentés par leur gouvernement ». 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MC 176/60 en date du 28 octobre 1960, est agréée 
dans les conditions fixées par l’arrêté MC n° 159/60 la « tête de tube 
de tir à deux évents droits » construite par les blissements 
Dujardin, à Lille (Nord), définie par un plan joint au présent arrêté 
et destinée à être montée sur les tubes de tir de diamètre 65 mm 
visées à l’article 5 ($ 1°") de l'arrêté MC n° 159/60. 


. Par arrêté MS n° 177/60 en date du 28 octobre 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «coffret inte u 
type AD 5061» construit par la société L'Appareïllage électrique et 
antidéflagrant, 112, avenue du Général-Michel-Bizot, à Paris (12. 





Par arrêté MS 179/60 en date du 3 novembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret de 
commande type À D 5060 », construit par la société L'Equipement 
électrique et antidéflagrant, 112, avenue Michel-Bizot, Paris (12'). 


Par arrêté MS 180/60 en date du 3 novembre 1960, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « manchon de 
réduction type E C 1/E C 3 », construit par la société Ateliers M.G.R., 
74, rue du Progrès, à Syssinet-les-Iles (Isère). 


Par arrêté MS 181/60 en date du 3 novembre 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « niveau-contact type 
1600 », construit par la société Desgranges et Huot, 10, rue Bernard- 
Mazoyer, à Aubervilliers (Seine). 


Par arrêté MS 182/60 en date du 3 novembre 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté n° 23/59 du 14 février 
1959 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses l’ « appa- 
reillage électrique D 100 S pour haveuse intégrale type puissant », 
construit par la Société d'applications. générales d'électricité et de 
mécanique, 6, avenue d’Iéna, à Paris (16'), une notice descriptive 
et un plan joints au présent arrêté, définissant le montage sur le 
contrôleur inverseur d’une entrée de câble d’un type agréé. 


Par arrêté MS 183/60 en date. du 3 novembre 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté n° 103/59 du 2 juin 1959 
agréant pour être employés dans les mines grisouteuses Îles 
« locotracteurs types C 3758 T4 et C 2758 T4», construits par 
les Etablissements Berry, 92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), une 
notice descriptive et deux plans joints au présent arrêté, définissant 
le montage d’une caisse de lavage en deux parties. 





Autcrisation à la chambre de commerce et d'industrie de Roanne 
d'accorder sa garantie à un emprunt, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 rélatif à la participation des employeurs 
à l’effort de construction :; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d’habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Roanne en date du 17 juin 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire en date du 16 juillet 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1". — La chambre de commerce et d'industrie de Roanne est 
autorisée à accorder sa garantie à un emprunt de 1.500.000 NF à 
contracter par la société de crédit immobilier Le Foyer 
en vue de la réalisation d’un programme de construction de loge- 
ments. d 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la chambre de commerce et la société de crédit 
immobilier destiné à sauvegarder la responsabilité financière de 
l’assemblée consulaire. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée en contrepartie de la garantie dont elle. 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de l'industrie, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
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Autorisation à la chambre de commerce et d'industrie de Saint-Dié 
de contracter un emprunt. 





Le ministre de lindustrie et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce et d'industrie en matière de logement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Saint-Dié du 27 juin 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Saint-Dié 
est autorisée a accorder sa garantie à un emprunt de 273.502,80 NF 
à contracter par la société d’H. L. M. Le Toit vosgien, destiné à la 
construction de douze logements à Raon-l’Etape. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à inter- 
venir entre la société d’'H. L. M. Le Toit vosgien et l’assemblée 
consulaire et destiné à sauvegarder la responsabilité financière de 
cette compagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société d’H. L. M. intéressée en contrepartie de la garantie 
dont elle bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de 
l’industrie. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
Le manistre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 octobre 1960: page 9518, 
l'° colonne, 2° arrêté, 18° ligne, au lieu de: « Lignes Rabion-la- 
Couronne—Monthiers, Monthiers—Chavenat », lire : « Lignes Rabion- 
la-Couronne—Mouthiers, Mouthiers—Chavenat ». 





Comité régional de la distribution du gaz de la région de Dijon. 





Par arrêté du 2 novembre 1960, M. Jack Saunière est nommé 
membre du comité régional de la distribution du gaz de la région 
de Dijon, au titre de représentant du personnel employé et ouvrier, 
en remplacement de M Dunaigre (Jean-Claude). 





Ecole technique des mines d'Alès. 





Par arrêté en date du 25 octobre 1960, ont été admis en qualité 
d'élève stagiaire à l’école technique des mines d’Alès, au titre 
de l’année scolaire 1960-1961, les candidats dont les noms suivent : 


M. Keita Mamadou, originaire du Sénégal. 
M. Rakotomalala, originaire de Madagascar. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Importation de plants de pommes de terre pour la campagne 1960-1961. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 24 février 1942 instituant le comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 1° août 1905 sur la 
répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1949 relatif à la commercialisation des 
plants de pommes de terre et de topinambours, modifié par l’arrêté 
du 21 juin 1951; 





Vu l'arrêté du 12 août 1958 relatif à l’importation de plants de 
pommes de terre, complété par l'arrêté du 23 décembre 1959 ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées ; 

Vu l’avis émis par le comité technique permanent de la sélection, 
le 10 octobre 1960 ; 

Sur proposition du directeur des affaires économiques, du directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation, du directeur des 
actions tchniques, 


Arrête : 


Art. 1°", — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 12 août 
1958, complété par l'arrêté du 23 décembre 1959, pourront être 
importés, pour la campagne 1960-1961, les plants de pommes de 
terre des catégories et variétés suivantes : 























PAYS CATÉGORIE VARIÉTÉS 
Hollande. B Asoka, Bea, Eersterling, Ideaal, Saskia, Sér- 
terna. 
Ambassadeur, Dekama, Kotnev, Ultimus. 
Art. 2. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 


général de l’enseignement et de la vulgarisation, le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Maurice Sabatier, conseiller 
d'Etat, est nommé président du comité de gestion du fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, sont nommés membres du comité 
de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles, en qualité de représentant de la production agricole, pour 
une période de trois ans à compter de la date de signature du présent 
arrêté, MM. Michel Dalle, Gaston du Douet de Graville, Marc Ferre, 
Georges Ferte, Pierre Martin, Fréjus Michon, Florent Nove-Josserand. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, est nommé membre du comité de 
gestion du fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles en qualité de représentant du commerce des produits 
agricoles, pour une période de trois ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté, M. Ernest Lemaire-Audoire. 


Par arrêté" du 7 novembre 1960, sont nommés membres du comité 
de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles en qualité de représentant du ministre de l’agriculture 
à compter de la date de la publication du présent arrêté : 


M. Lewandowski, directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture. 


M. Cramois, directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole. 


M. Bellet, ingénieur général de l’agriculture. 


M. Simon, sous-directeur à la direction des affaires économiques 
au ministère de l’agriculture, 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, M. Scavino (Victor-Joseph), 
ingénieur des services agricoles à la direction des services agricoles 
de la Drôme, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
par limite d'âge, à compter du 14 novembre 1960. 


++ — 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours pour le recrutement de commis des établissements natio- 
naux de bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques autonomes et 
des thermes nationaux d'’Aix-les-Bains. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs, de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisé, au cours du deuxième semestre 1960, le 
recrutement de six commis des établissements nationaux de bienfai- 
sance et des hôpitaux psychiatriques autonomes. 

En sus du contingent ci-dessus, un poste est réservé au profit 
des personnels du ministère de la construction en application de 
l’article 2 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 28 octobre 1960 : 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
toires enregistrés par le ministre de la santé publique et de la 
population : 


3732 Laboratoire d'analyses médicales Docteur Guercia et A. Ber- 
trand, 1 bis, rue Frédéric-Mistral, Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône). Directeur : Mile Guercia (Josette), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : Mme Bertrand (Arlette), 
pharmacien. 


3733 Laboratoire d'analyses médicales des Trois Provinces, Grande- 
Rue, Torfou (Maine-et-Loire). Directeur : M. Grégoire (Roger), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Louis (Raymond), phar- 
macien. 

3734 Laboratoire d’analyses médicales de hôpital psychiatrique 
départemental des Basses-Pyrénées, avenue du Général-Leclerc, 
Pau (Basses-Pyrénées). Directeur : M. Lebœuf (Henri), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Adouard (Pierre), pharma- 
cien (activité limitée à biochimie, hématologie, parasitologie, 
bactériologie). 

3735 Le laboratoire de M. Saltzmann (Henri), pharmacien, Saint-Loup- 
sur-Semouse (Haute-Saône). Directeur : M. Saltzmann’ (Henri), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Saltzmann (Yvette), 
pharmacien (activité limitée à cytologie, hématologie). 


3736 Laboratoire d'analyses médicales des docteurs Alexandre et 
Delauney, 3, rue Poirier-de-Narçay, Paris (14). Directeur : 
M. Delauney (Adrien), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : Mme Alexandre (Madeleine), docteur en médecine. 


3737 Laboratoire du centre d'examens complémentaires de la direc- 
tion de l'hygiène sociale de la Seine, 88, rue de la Jonquière, 
Paris (17) Directeur: M. Saint-Paul (Michel), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Bonniot de Ruisselet 
(Robert), docteur en médecine (activité limitée à cytologie, 
hématologie, bactériologie). 

3738 Laboratoire Loisier, Toucy (Yonne). Directeur: M. Loisier 
(André), pharmacien. Directeur suppléant: Mme George 
(Marie-Yvonne), pharmacien (activité limitée à cytologie, héma- 
tologie, parasitologie). 





3739 Laboratoire de mycologie, annexe du service de dermatologie 
du centre hospitalier régional de Montpellier (Hérault), 
Directeur : M. Rimbaud (Pierre), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant : M. Rioux (Jean), docteur en médecine. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 

fiée ainsi qu’il suit : 

2823 Le laboratoire de M. Nahon (Claude), pharmacien, 33, rue 
Général-Leclerc, Oran (Algérie). Directeur : M. Nahon (Claude), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Chaspoul (Jean), phar- 
macien. 

2304 Le laboratoire de Mme Bourqg-Merle (Simone), pharmacien, 
avenue de la Gare, Veynes (Hautes-Alpes), Directeur : 
Mme Bourq-Merle (Simone), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Trinquier (Emile), docteur en médecine. 

2519 Le laboratoire de M. Larousse (Hubert), pharmacien, 93, cours 
Balguerie-Stuttenberg, Bordeaux (Gironde). Directeur : ‘M. La- 
rousse (Hubert), pharmacien. Directeur adjoint : Mme Rigou 
(Thérèse), pharmacien. Directeur suppléant: M. de Lille 
de Loture (Hervé), docteur en médecine. 

2446 Le laboratoire de M. Hutin (André), pharmacien, 181, rue 
d’Artois, Lille (Nord). Directeur : Mme Hutin (Andrée), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Crampon (Paul), docteur 
en médecine. 

302 Laboratoire Lemmel, 13, place de Haguenau, Strasbourg (Bas- 
Rhin). Directeur : M. Lemmel (Léon), docteur ès sciences. 
Directeur suppléant : M. Trensz (Frédéric-Albert), docteur en 
médecine. | 

344 Laboratoire d'analyses médicales L. et P. Combaud, pharma- 
ciens, 25, rue Carnot, Mâcon (Saône-et-Loire). Directeur : 
M. Combaud (Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Combaud (Louis), pharmacien. 

3033 Laboratoire Coquelu, 28, rue Nationale, Digoin (Saône-et-Loire). 
Directeur : M. Coquelu (Robert), pharmacien. Directeur su 
pléant : Mlle Verhille (Françoise), pharmacien (activité limit 
à biochimie, cytologie, hématologie, parasitologie). 

920 1 laboratoire de M. Colas (Robert), pharmacien, 79, rue 
l’Amiral-Roussin, Paris (15°) Directeur : M. Colas at 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Dursent (Jéan), phar- 
macien. 

3582 Laboratoire de biologie clinique, 7, rue Abel, Paris (12‘). Diree- 
teur: Mile Levy (Andrée), docteur en médecine. 
directeur suppléant : M. Sous (Jean), pharmacien. Deuxième 
directeur suppléant : Mile Brule (Simone), pharmacien. 


1960 Laboratoire d'analyses médicales des Rigollots, 55, rue Emile- 
Boutrais, Fontenay-sous-Bois (Seine). Directeur : M. Defaut 
(Gilbert), docteur en médecine, Premier directeur suppléant : 
Mile Brule (Simone), pharmacien. Deuxième directeur sup- 
pléant : M. Delauney (Adrien), docteur en médecine. 

1880 Le laboratoire d’analyses médicales du centre médico-chirur- 
gical Foch, 40, rue Worth, Suresnes (Seine). Directeur : 
M. Delaveau (Pierre), docteur en médecine. 1° Directeur 
adjoint : Mlle Baillet (Alice), pharmacien. 2° Diretteur 
adjoint : Mile Pregermain (Marie-Louise), , pere LE Direc- 
teur suppléant : M. Veérmes (Emeric), d 
Section anatomo-pathologie : M. Vermes (Emeric), er en 
médecine. Suppléant : Mme Bejat (Gilberte), ‘docteur en 


médecine. 
2582 Le laboratoire de M. Smeyers (Calixte), pharmacien, 19, rue 
Jean - Borderel, Argenteuil (Seine - et - Oise). Dette: 


M. Smeyers (Calixte), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Sous (Jean), pharmacien. 

3699 Le laboratoire d'analyses médicales de la clinique de l’Oasis, 
route Nationale, Saint-Tropez (Var). Directeur : Mile Chollet 
(Daizy), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Marriq 
(Claudine), pharmacien (biochimie, hématologie, bactério- 
logie), activité limitée aux malades de la clinique. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 

Le laboratoire de M. Payen (Paul), pharmacien, 15, Grand-Rue,. 
Château-Thierry (Aisne), enregistré sous le n° 105. 

Le laboratoire de M. Fabre (Yvon), pharmacien, 5, rue des Augustins, 
Limoux (Aude), enregistré sous le n° 877. 

Le laboratoire de M. Gibert (Louis), pharmacien, 4 bis, rue du Pont- 
Neuf, Limoux (Aude), enregistré sous le n° 1200. 

Le laboratoire de M. Gourdan (Louis), pharmacien, Cluses (Haute- 
Savoie), enregistré sous le n° 596. 

Le laboratoire de M. le docteur Guy (Amédée), 4, avenue des 
CE vi Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), enregistré sous le 
n° 

Le laboratoire d’analyses médicales ps 118, rue de Rivoli, 
Paris (1°’), enregistré sous le n° 

Le laboratoire de M. Bailleul te pharmacien, 10, rue Les- 
diguières, Paris (4‘), enregistré sous le n° 749. 

Le laboratoire de M. Seger, pharmacien, 7, puce Notre-Dame, 
Etampes (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 1380 

Le laboratoire de M. Larrieu (Henri), pharmacien, 57, rue de la 
NT Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), enregistré sous le 
n° 331 

Le laboratoire de M. Leclerc (Pierre), pharmacien, Ligny-le-Châtel 
{Yonne), enregistré sous le n° 721. 
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Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1960, M. Moreau (Marc), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Saint-Joseph (la Réunion), a été 
nommé directeur de l’hôpital-hospice de Châteaubriant (Loire-Atlan- 
tique), 3° classe (1°" tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Galtier (Charles), direc- 
teur économe de l’hôpital-hospice de Lamastre (Ardèche), a été 
nommé directeur de l’hôpital-hospice de Digne (Basses-Alpes), 
3° classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Sevrain (Georges), direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Briey (Meurthe-et-Moselle), a été nommé 
directeur de l’hôpital-hospice de Mortagne (Orne), 3° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Bene (Eugène), directeur 
économe de l’hôpital-hospice d’Evian (Haute-Savoie), a été nommé 
directeur de l’hôpital-hospice de Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), 
3° classe (1° tour). 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Perel (Honoré), directeur 
de l’hôpital-hospice de Fourmies (Nord), a été hommé directeur de 
l'hôpital-hospice de Seclin (Nord), 3° classe (2° tour). 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Moulet (Albert), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Bourganeuf (Creuse), a été nommé 
sous-directeur au centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), 4 classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Armitano-Grivel (Louis), 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Wassy (Haute-Marne), a été 
nommé sous-directeur de l’hôpital-hospice de Valenciennes (Nord), 
4" classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Catet (Raymond), direc- 
teur économe de l’hôpital-hospice de Luchon (Haute-Garonne), a été 
nommé directeur économe de l’hôpital-hospice d’Oyonnax (Ain), 
4 classe (2* tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Boyer (Henri), sous- 
directeur de l’hôpital-hospice de Dreux (Eure-et-Loir), a été nommé 
gd économe de l’hôpital-hospice d’Ernée (Mayenne), 4’ classe 
(3° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Degardin (Claude), direc- 
teur économe de l’hôpital-hospice de Jouars-Pontchartrain (en service 
détaché), a été nommé directeur économe de l’hôpital-hospice de 
Dourdan (Seine-et-Oise), 4 classe (2' tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Staklin (Jean), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Raon-l'Etape (Vosges), a été nommé 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Saint-Valery-sur-Somme 
(Somme), 4’ classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Delaune (Guy), économe 
de l’hôpital-hospice de Saint-Lô (Manche), a été nommé directeur 
économe de l’hospice de Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), 
5° classe (1° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Boutet (Jack), directeur 
économe de l’hospice départemental de Saint-Pierre-du-Chamin (Ven- 
dée), à été nommé directeur économe de l’hospice de Moreuil 
(Somme), 5° classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Casse (André), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Nonancourt (Eure), a été nommé 


directeur économe de l’hôpital-hospice de Trouville (Calvados), 
5 classe (3° tour). 
Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Chapaux (Louis), 


économe de l’hôpital-hospice de Remiremont (Vosges), a été nommé 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Nozay (Loire-Atlantique), 
5° classe (1°" tour). 





Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. Vacher (Yvan), économe 
de l'hôpital intercommunal de Montfermeil (Seine-et-Oise), a été 
nommé directeur économe de l’hospice de Beaulieu-les-Fontaines 
(Oise), 5° classe (2° tour). 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Ligier (Roland), directeur 

de l’hospice de Saint-Gérand-le-Puy (Allier), a été nommé 

Due 4 économe de l’hôpital-hospice de Lapalisse (Allier), 5° classe 
r). 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Nicolle (André), économe 
du sanatorium de la Trouhaude (Côte-d'Or), a été chargé des fonctions 
de directeur économe de l’hôpital-hospice de Tournus (Saône-et-Loire), 
4° classe. 


Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Sergent (Charles), 
administrateur économe des cadres marocains, a été nommé directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Landerneau (Finistère), 4 classe. 


Liste des praticiens autorisés à participer aux épreuves du concours 
pour l'établissement de la liste d'aptitude aux fonctions de mé- 
decin des services antituberculeux publics et privés (tuberculose 
extra-pulmonaire). 


Par arrêté du 4 novembre 1960, les praticiens dont les noms sui- 
vent sont autorisés à participer aux épreuves du concours qui 
aura lieu le mercredi 16 novembre 1960 pour l'établissement de 
la liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux publics et privés (tuberculose extra-pulmonaire) : 

MM. les docteurs : Janssens (Raymond). 
Chavoix (Gilbart). Mlle Lazib (Andrée). 
Darier (Edgard). Perovitch (Jacques). 
David (Michel). Mile Roux (Josette). 
Gicquiaud (Marc). Salanon (Jacques). 
En cas de succès au concours, M. le docteur Darier ne pourra 


toutefois solliciter un poste que dans les établissements ou orga- 
nismes privés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 9 novembre 1960. 





N° 827. —— Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, étendant l’ordonnance du 3 janvier 1959 instituant en 
matière de loyers diverses m:sures de protection en faveur 
des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire 
européen de la France en application de la loi du 1° août 
1957 et de certains militaires. 


N° 886. — Rapport de M. Nungesser, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Annexe n° 17. 


Rapport sur les crédits des services du Premier ministre : 


Section I. — Services généraux. 

Section III — Direction des Journaux officiels. 

Section V. — Etat-major général de la défense nationale. 

Section VL — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. 

Section VII — Groupement des contrôles radio-électriques. 

Section XI. — Conseil économique et social. 


N° 886. — Rapport de M. Le Roy Ladurie, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
(Annexe n° 20. — Rapport sur les crédits du Premier ministre. 
— Section I: Services généraux; crédits relatifs à l’éner- 
gie atomique.) 


N° 886. — Rapport de M. Daniel Dreyfous-Ducas au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi de finances pour 
1961. (Annexe n° 39. — Rapport sur les comptes spéciaux du 
Trésor.) 


N° 892. — Avis au nom de la commission de la production sur le 
projet de loi de finances pour 1961 (tome I — Situation de 
la production et des échanges en octobre 1960). 


N° 933. — Avis de M. Renucci, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


N° 936. — Avis de M Santoni, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
(Secrétariat général aux affaires algériennes; affaires 
culturelles.) 


N° 938. — Avis de Mlle Dienesch, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. 
(Agriculture. — Enseignement agricole.) 
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Documents budgétaires diffusés le mardi 8 novembre 1960. 


Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour 1961 et des voies et moyens qui leur sont 


applicables (Annexe LIL — Rapport sur le programme d’équi- 
pement de l’Algérie pour 1961) (renvoyé à la commission des 
finances). 


Projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils 
en Algérie pour 1961 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables (Annexe III bis. — Rapport sur le programme 
d’équipement de l’Algérie pour 1961) (renvoyé à la commission 
des finances). 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





I. — GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(35 membres au lieu de 36.) 


Supprimer le nom de M. de Montesquiou. 


Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement. 
(4 membres au lieu de 5.) 
Supprimer le nom de M. Jean Valentin. 





L — LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(44 au lieu de 42.) 


Ajouter les noms de MM. de Montesquiou et Jean Valentin. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Boinvilliers, Brice, Cathala, 
Chapuis, Chazelle, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, 
Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Die- 
nesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, 
Durbet, Falala, Fourmond, Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, 
loualalen (Ahcène), Jouault, Jouhanneau, Juskiewenski, Karcher, 
Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laffin, Laudrin, Laurent, Lebas, 
Lecocq, Marcenet, Maridet, Orrion, Perrin (Joseph), Peyret, Poi- 
gnant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, Rom- 
beaut, Roustan, Saadi (Ali), Sallenave, Santoni, Toutain, Trellu, 
Vitel (Jean), Weber 

Excusés. — MM. Al-Sid-Boubakeur, Bendielida, Bernasconi, Bord, 
Camino, Darras, Freville, Kaouah, Laradji, Mariotte, Mile Martinache, 
MM. Motte, Moulessehoul, Roche-Defrance, Pierre Vitter. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — M. AlbertSorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Bettencourt, Bidault, Blin, Borocco, Boscher, 
Chamant, Comte-Offenbach, Crucis, Dronne, Faulquier, Faure (Mau- 
rice), Garraud, Jjacson, Jamot, Jarrosson, Laffont, Lefèvre d’Ormes- 
son, Mollet (Guy), Moulin, Muller, Radius, Raphaël-Leygues, Roclore, 
ua (Maurice), Seitlinger, Simonnet, Szigeti, Teisseire, Tho- 
railler. 

Excusés. — MM. Abdesselam, Boudjedir, Caillemer, Filliol, Ibrahim, 
Le Douarec, Messaoudi, Ripert, Roclore, Vendroux. 


Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’)}, Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Belabed (Slimane), Bénard (Jean), Besson (Robert), Bignon, Bour- 
goin, Bourgund, Buot (Henri), Cachat, Canat, David (Jean-Paul), 
Davoust, Duterne, Dutheil, François-Valentin, Fulchiron, Guitton 
(Antoine), Halbout, Hémain, Jarrot, Le Theule, Lombard, Longe- 
queue, Luciani, Marquaire, Montalat, Montesquiou (de), Noiret, 
Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, Poutier, Puech-Samson, 
Quentier, Renucci, Richards, Schmitt (René), Thomas, Thomazo. 


Excusés. — MM. Agha-Mir, Benelkadi (Benalia), Benhalla (Kelil), 
Bénouville (de), Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), Brugerolle, Carville 
(de), Clément, Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, De- 
ramchi (Mustapha), Deshors, Diet, Drouot-L’Hermine, Fabre (Henri), 
Forest, Fouques-Duparc, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Gernez, 
Hassani (Noureddine), Heuillard, Kerveguen (de), Khorsi (Sadoc), 
Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, 
Mahias, Malleville, Médecin, Miriot, Montagne (Max), Moynet, Oopa, 
Rieunaud, Sicard, Tebib (Abdallah), Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 











Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 


Séance du mercredi 9 novembre 1960, 


Présents. — Bérard, Bourne, Carous, Chandernagor, Coste-Floret 
(Paul), Crouan, Delachenai, Delrez, Dubuis, Fanton, Feuillard, Gahlam 
Makhlouf, Hénault, Hoguet, Laurelli, Mallen (Ali), Mercier, Mignot, 
Palmero, Pianta, Pic, Pigeot, Portolano, Quinson, Rault, Ra 
Clergue, Ripert, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, V 
Villedieu, Zeghouf (Mohamed). "+ FR 

Excusés. — MM. Azem (Ooulai), Barrot (Noël), Benhacine (Abdel- 
madjid), Boulin Le ep og (Georges), Bricout, Cheikh (Mohamed- 
Saïd), Durand, Ihaddaden (Mohamed), Jacquet (Michel), Legendre, 
Lenormand (Maurice), Vidal, Widenlocher. 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Lauriol, rapporteur de le 
commission des finances,.de l’économie générale et du plan. 





Démission de membre de commission. 


En application de l’article 38 (alinéa 3) du règlement, M. David 
(Jean-Paul), démissionnaire du groupe de l'entente re a 9 | 
cesse d’appartenir à la commission de la défense nationale 
forces armées. 





Convocation de commission. 


a — 


La commission de la production et des se réunira ls 
samedi 12 novembre 1960, quatorze heures trente (salle Colbert): 

Discussion de l'avis de M. Lepidi sur le projet de loi (n° 
fixant les crédits des services civils en Algérie. 





Réunions de commissions du jeudi 10 novembre 19690, 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
dix heures et éventuellement à quatorze heures trente, — 
Colbert. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
l'administration générale de la République, à dix heures. — 
du 7° bureau. 





Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats de 
l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 19 décem- 
bre 1960. Les candidats déclarés admissibles seront 
ultérieurement pour participer aux épreuves d'admission. + ve 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 on qq us 
au secrétariat général de la questure, service du 6 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus an ues recevra les 
dimanche 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, uinze 
précises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui 
rent obtenir des informations complémentaires sur les conditions 
dans lesquelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D'un diplôme complet de bachelier comportant des ques 
— latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat d’études 
atines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équi- 
valents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l’outremer) dispense de la production des diplô- 
mes énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : - 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un discours 
politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successivement, 
Elles représentent environ trojs colonnes et demi du Journal officiel 
(tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes (tirages pos 
rieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des notes à. 
desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, une se du 
discours qu'ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés admissibles sont 
appelés à faire pendant quelques jours le même service que les secré- 
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qu'à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d'un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recrute- 
ment de l'armée ou être libérables des obligations actives dans les 
tr mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les sursi- 
taires et les réformés temporaires) ; 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
pérsonnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 

1° Extrait de l'acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur-situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notamment, 
qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou 
cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant, soit qu'ils sont libérables de leurs obli- 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrute- 
ment (état signalétique et des services ou certificats de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous ‘renseignéments complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de FUniversité, Paris (7°) (téL INV. 60-00). 


SENAT 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercredi 9 nœembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, Joseph 
Béaujannot, Jean Béné, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, 
René Blondelle, Jean-Marie Bouloux Amédée Bouquerel, Raymond 
Brun, Michel Champleboux, Henri Cornat, Maurice Coutrot, Henri 
Desseigne, Hector Dubois, Emile Durieux, Jean Errecart, Jacques 
Gadoin, Jean de Geoffre, Victor Goivan, Léon-Jean Grégory, Marcel 
Lebreton, Marcel Legros, Robert Liot, Paul Mistral, Charles Naveau. 
François Patenôtre, Pierre Patria, Paul Pelleray, Auguste Pinton, 
Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Ritzenthaler, Eugène Romaine, 
Edouärd Soldani, Charles Suran, René Toribio, Pierre de Villoutreys, 
Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — M. Emile Vanrullen à M. Emile Durieux ; 
M. Abel Sempé à M. Paul Mistral. 


Excusés. — MM. Amar Beloucif, Albert Boucher, Marcel Brégégère, 
Gabriel Burgat, Etienne Dailly, Alfred Dehé, Baptiste Dufeu. René 

albert, Yves Hamon, Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice 
Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, Jacques Marette, Marc Pauzet. 
Raymond Pinchard, Michel de Pontbriand, Camille Vallin. 


En congé. — M. Georges Bonnet. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Benali Brahim, Bentchicou Ahmed, 
Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, 
Robert Barret, Mme Marie-Hélène Cardot, M. André Chazalon, 
Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, Adolphe 
Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Etienne Gay, Lucien 
Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Kheïirate 

Roger Loges Lakhdari Mohammed, Marcel Lambert, 
Francis Basser, François Levacher, Paul Lévêque, Georges Marie- 
Anne, Louis Martin, André Méric, Léon Messaud, André Plaît, 
Charles Sinsout, de Wazières, Yanat Mouloud. 





Ezxcusés. — MM. Ahmed Abdallah, Bernard Lemarié, Roger Menu 
Jacques Richard, Louis Roy, Robert Soudant. 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Fernand Auberger, Edouard 
Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Ber- 
nard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, André Maroselli, 
Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de 
Montalembert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Exrcusés. — MM. Gustave Alric, Jacques Duclos, René Montaldo, 
Georges Portmann. 
Assistaient, en outre. à la séance. — Mme Cardot (au titre de la 


commission des affaires sociales), M. Suran (au titre de la commis- 
sion des affaires économiques). 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’'administration générale. 





1'° séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert 
Bouvard, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, 
Jacques Deilalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques 
Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhaey, 
Marcel Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra, Fernand Ver- 
deille, Jean-Louis Vigier, Modeste Zussy. 


Exrcusés. — MM. Marcel Champeix, Abdelkrim Sadi. 


2° séance du mercredi 9 novembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Robert Bou- 
vard, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, Jacques 
Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, 
Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Mar- 
cel Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, Jean-Paul de Rocca Serra, Fernand Ver- 
deille, Jean-Louis Vigier, Modeste Zussy. 

Excusés. — MM. Marcel Champeix, Abdelkrim Sadi. 


Convocation de commission. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le lundi 14 novembre 1960. 
à dix heures (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961. — Articles (M. le rapporteur 
général). 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
nn le |: 1 10 novembre 1960, à quatorze heures trente, au 
ocal n° . 





Réunions de commissions du jeudi 10 novembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, à dix heures. — Salle n° 265. 
Commission des affaires économiques, à dix heures. — Salle n° 216. 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 

———— — _— 200 - ——— — — 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (direction de La Documentation). 


La direction de La Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente les : 


MONOGRAPHIES AGRICOLES DEPARTEMENTALES 


Etablies par les services du ministère de l’agriculture, elles 
donnent les résultats, jusqu'ici inédits, de l'enquête nationale 
sur la situation de l’agriculture en France. 

Chaque étude, après avoir rappelé les caractéristiques du 
milieu naturel et du milieu humain, examine la structure fon- 
cière, la production agricole, l’organisation administrative et 
professionnelle ; elle est complétée par une carte et une mise 
à jour sommaire donnant des statistiques récentes. 

Chaque monographie présentée dans le format 21 x 27 est 
en vente au prix de 5,20 NF (franco : 5,50 NF) à La Documen- 
tation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C.C.P. Paris 
9060-98). 

Ont jusqu'ici été publiées les monographies des départements 
suivants: Ain, Allier, Alpes-Maritimes, Ardèche, Ardennes. 
Ariège, Aude, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Cher, Cor- 
rèze, Corse, Côtes-du-Nord, Creuse, Doubs, Drôme, Eure-et-Loir, 
Finistère, Gard, Gers, Gironde, Indre, Indre-et-Loire, Isère, Jura, 
Loir-et-Cher, Loire-Atlantique, Loiret, Lot, Manche, Marne, Meuse, 
Morbihan, Moselle, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 
Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, Rhône, Haute 
Savoie, Seine, Seine-Maritime, Seine-et-Oise, Deux-Sèvres, Somme, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse, Vendée, Vienne, Haute- 
Vienne, Vosges, territoire de Belfort. 


——————— +0. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 





TARIF DES DOUANES. — DÉCISIONS D'ASSIMILATION ET DE CLASSEMENT DES 
MARCHANDISES (APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 28 DU CODE 
DES DOUANES) 





La décision ci-après du directeur général des douanes et droits 
indirects est portée à la connaissance des importateurs et des 
exportateurs : 

Le directeur général des douanes et droits indirects, 

Vu l’article 28 du code des douanes, 

Décide : 
Sont abrogées toutes les décisions d’assimilation et de classement 


de marchandises qui ont été prises avant le 1° janvier 1956, en 
application de l’article 28 du code des douanes. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 





Avis aux exportateurs de marchandises prohibées à la sortie. 





L. — Les modifications suivantes sont apportées à la liste des 
marchandises prohibées à la sortie, publiée par l'avis aux expor- 
tateurs du 3 janvier 1956 et modifiée par les avis subséquents : 

A. — Sont supprimés de cette liste les produits repris au tableau A 
ci-après, lesquels peuvent désormais être exportés sans licence, sous 
réserve de la remise en douane d’un engagement de change dans 
les conditions réglementaires. 

B. — La formalité de la licence est rétablie à l'exportation des 
produits faisant l’objet du tableau B. 

A titre transitoire, les muarchandises visées à ce tableau, pour 
lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédites directement 
pour l'étranger ou la Côte française des Somalis, avant la date 
d'insertion du présent avis au Journal officiel, pourront être expor- 
tées sans présentation de licence 





II — Le tableau C de l'avis aux exportateurs du 26 septembre 
1959 qui contient la !iste des produits dont l'exportation est sou- 
mise à licence, quelle que soit la valeur des envois, est mis en 
harmonie avec les modifications annoncées au paragraphe I, 
ci-dessus. 


TABLEAU A 





Produits pour lesquels la [urmalité de la licence d'exportation est 
supprimée, sous réserve du dépôt en douane de l'engagement de 
charge réglementaire. 





NUMÉROS 


Di DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


douanes. 





05-02! Sojes de porc ou de sanglier; poils de blaireau et autres 
poils pour la brosserie, déchets de ces suies et poils. 


Ex 05-08 | Os et cornillons, bruts, dégraissés ou simplement préparés, 
mais non découpés en forme, acidulés ou bien dégé- 
latinés; poudres et déchets de ces matières: 

— B. Autres. 


12-07 | Plantes, parties de plantes, graines et fruits des espèces 
utilisées principalement en parfumerie, en médecine ou 
à usages insecticide, parasiticide et similaires, frais ou 
secs, môûôine coupés, concassés ou pulvérisés. 


Ex 12-02 | Gomme laque, mème blanchie; gommes, gommes résines, 
résines et baumes naturels: 

— À. Gomme laque 

— B. Gommes. 

— Ex C. Gommes résines, résines et baumes naturels: 

— — Gommes résines et résines. 


Ex 12-02 | Sucs et extraits végétaux; pectine; agar-agar et autres 
mucilages et épaississants naturels extraits des végé- 
taux : 

— À. Sucs et extrails végélaux: 

— — Médieinaux : 

— — — à. Opium. 

— — — b. Aloès 

— Ex C. Agar-agar et autres mucilages et épaississants 

naturels extraits de végétaux: 

— — Ex à. Agar-agar en filaments ou en poudre. 


exclusion du soufre sublimé, 


Ex 2:-03| Soufres de toute espèce, à | 
t du soufre colloïdal: 


du soufre précipité € 
— Ex 4. Non raffinés: 
— — à. Bruts. 


EX 26-01 | Minerais métlallurgiques, même enrichis; pyrites de fer 
grillées (cendres de pyrites) : 

— J. De molyhdène. 

— K. De tungstène. 

— L. De titane. 

— Ex 0. Autres minerais: 

— — D'antimoine, de zirconium. 


EX 27-15 | Bitumes naturels et asphaltes naturels: schistes et sables 
bitumineux: roches asphaltiques: 
— Ex B. Contenant en poids 60 p. 100 ou moins de matières 
inertes : 
— — Gilsonite. 


EX 27-16] Mélanges bitumineux à base d’asphalle ou de bitume 
naturel, de ilume de pétrole, de goudron minéral 
ou de brai de goudron rminéral: 

— Ex C. Autres. 


Ex 28-35! Métaux alcalins et alcalino-erreux, métaux des terres 
rares (y compris l’yltrium et le scandium); mercure: 
— D. Mercure. 


Ex ?8-18 | Oxydes, hydroxydes et peroxydes: 

— Ex C. Oxyde, hydroxyde et peroxyde de magnésium : 

— — Oxyde et hydroxyde de magnésium (magnésie pure) 
à 97 p. 100 ou plus de magnésie 


Ex 28-20 | Oxyde et hydroxyde d'aluminium (a:umine) ; corindons arti- 
ficiels : 

— A. Oxyde d'aluminium (alumine anhydre) ; 

— B. Hydroxyde d'aluminium (hydrate d’alumine). 





28-21 | Oxydes et hydroxydes (hydrates) de cobalt. 
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NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif it | M 2 du tarif £ Æ 
des DÉSIGNATION DES MARCHANDISES des DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanes douanes. 
| de “44 se 
Ex 28-28 | Auires bases, oxydes, hydroxydes el péroxydes métalliques EX 29-14 | Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et 
inorganiques . peracides; leurs dérivés halogénés, sullonés, nilrés, Î 
|— C. Trioxyde de molyldène. nitrosés | 
|— E. Pentoxyde de vanadium. — EX A. Monoäcules acycliques saturés: l 
|— NH. Oxyde de germanium. ® — — Acide lormique. | 
Ex L. Autres, à l'exception de l'oxyde ou de l'hydroxyde — — — sels de l'acide flormique { 
| A SES À. EX b. Formiale de nickel. | 
— — — — Lx b Formiale de zirconium. | 
Ex 28-20 | Chlorures et oxychlorures — — Acide acélique: | 
|— Ex À. Chlorures : — — — Sels de l'acide acétique: 
|— — j be cobalt. —— — — Ex! Autres: acélale de cobalt 
| — Ex n. Autres de chrome, de lilane, de cuivre, etc.) 
à l'exception du chlorure de lithium ou de tantale LA 21-15! Polyacides, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et per- 
| — Ex B. Uxychlorures . acides; leurs dérivés halogenés, sultonés, nitrés, | 
— — €. Autres, à l'exceplion de l'oxychlorure de tantale nitrosés : | 
ou de litt ntm. — Ex A. Polyacides acycliques: 
— — Acide oxalique, ses sels et ses esters: j 
Ex 28-33 | Bromures et oxybromures; brornates et perbromates; hypo — — — Ex a. Oxalate de cobalt | 
bromites | 
- Ex A. Bromures de germanium, de zirconium Î 20-22! Composés a fonction emine : 
ee » ; es ! “li »e pet à rive : « 
28-31 lodures et oxyiodures; 1odates el périodates ; = D rage dat hrs à rh et Fe Me 
— Ex A. lodures et oxyiodures de germanium. — — Ex b. Autres. à l'exception du d'éthylène-triamine | 
Ex 28-35 | Sulfures, y compris les polysulfures : — Ex D. Monoamines aromatiques et leurs dérivés halo- | 
— Ex A. Sulfures: génés, sullonés, nitrés, nitrosés et leurs sels: 
— — Ex i. Autres: — — Aniline, ses dérivés N-alkylés, leurs dérivés halo- 
— — — De germanium, de coball, de zirconium. génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels: 
| ; — — — Ex à. Aniline et ses sels: 
Ex 28-237 | Sulfiles et hyposulfites : — — — — Chlorhydrate d’aniline. | 
| —Ex A. sulfites: — — — Ex d Nitranilines et leurs sels: | 
— — Autres — — — — Paranitraniline. 
— Sulfite de cobalt, contenant 40 p. 100 ou plus de — — Toluidine<, leurs dérivés N-alkylés, leurs dérivés hale- 
cobalt, sous forme anhydre ou hydralée. génés, sulfonés, nilrés, nitrosés et leurs sels: 
a — — — Ex i. Toluidines et leurs sels 
Ex ?8-% | Sullales et aluns; persullales : — — — — Orthotoluidine, paratoluidine. 
Ex A. Sulfates: 
. 1. De cuivre. Ex 29-25 | Composés à fonction amide : | 
- Ex O. Autres: — Ex B. amides cyrliques et leurs sels: 
— — Je germanium, de cabait, de zirconium. — — Uréines evcliques : 
P by f ; ] rée 
Ex 28-29 | Nitriltes et nitrates: prennent gts 2: ar g-v | 
Ex B. Nitrales: rx 20-26 | Composés a fonelion imide ou à fonclion imine: 
- — i. De cobalt. — Ex B. Imine: 
- Ex j. Autres: — — (Guanidine, <es sels et ses dérivés de substitution: 
— — — De germanium, de zirconium. — — — à, Nilroguanidine, présenté( our le compte du 
Ex 28-12 | Carbonates et percarbonales : monopole des pouâres 
4 Ex f gras ré EX 29-35 Composés hété ocxeliques, y compris les acides nucléiques: 
| - — Ex M. Ncyclohexvlhenzothiasolsulfénamide., 
|— — Ex in. Autres ; à 
| — . De cobalt, de zirconium. Ex 29-44 | Antibiotiques: 
Ex 28-47 | Sels des acides d’oxvdes métalliques (chromates, perman — Ex E. Auires : | 
| vanates, stannates, etc.) : — — Terramycine. 
|— E. Vanadales (d’ammonium, etc.). L à . . j 
EL Ex G. Autres (lerrites, ferrates tungstates, titanates, Ex 1-02! 1 ngrais Minéraux on chimiques azoltés: 
stannates, plombates, antimoniates, etc.) ; — EX A. SIMpPIES : | 
— Tungstates. — — €. Nitralte d'ammoniuom. 
— — e, Sulfate d'ummonium. 
Ex 28-49 | Mélaux précieux a l’état colloïdal, etc. : 
— Ex C. Sels et autres composés inorzaniques ou orga Ex 21-05 Autres envrais, elc.: | 
niques de métaux précieux: — Ex A Autres engrais, y compris les engrais composés | 
Ex f. De rhodium. et les engrais complexes: 
— — €. Engrais organiques dissous. 
Ex 28-55 | Phosphures : 
— Ex E. Autres (de cadmium, d'élain, elc.); Ex 38-07| Essence de térébenthine; essence de lis de pin. ete. : 
— — De zirconium _— À Essence de terébenthine. 
Ex 28-57 | llydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures: Ex 28-41] Prépaiations antidétonantes, inhibiteurs d'oxydation, addi- 
DR ARIANE, à Vencoplion @55 HJérares 6 Dore, de tifs peptisants, amélioran!s de viscosité, additifs anti- 
lithlum ou de béryllium corrosifs et autres additifs préparés similaires pour 
Ex 29-01 | Hydrocarbures: huiles minérales : | 
… D, Aromatiques . — A. Pour huiles minérales de graissage. 
— — {, Isopropylbenzène (cumène). — Ex B. Autres, à l'exclusion des préparations à base 
d’alkylates, ou d'isopentanes, ou de néohexanes, ou 
Ex 29-04 |! Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, de fluides silicones halogénés ou de composés organo- 
nitrés, nitrosés : boriques à plus de 10 p. 100 de bore. 
x — Ex 4. Monoalcoo!s: 
— — Salurés: Ex 39-03! Cellulose régénérée, mitrales, acétates et autres esters de 
— — — Ex c. Alcoo! isobutylique. la cellulose, etc. : 
— Ex B. Polyalcoo!s: — Ex & Ethers de la cellulose el'autres dérivés chimiques 
— — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, de la cellulose 
nitrosés : — — Carboxyméthyl-cellulose. 
N — — — à. Ethylèneglycol (glycol). 
— — — b. Propylèneglycols. 50-02! Soie grège (non moulinée). 
l ° . 
, 
k 
: 
! 
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NUMÉROS Marchandises dont l'exportation est soumise à production 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES d'une licence 02 quel que soit le montant de l'opération. 

pi H ! - , SE£ 
douanes. Dans le tableau C annexé à l'avis aux exportateurs publié au 








55-24 | Coton cardé ou peigné (étiré ou non). 


57-01 | Chanvre {« cannabis sativa ») brut, roui, teillé, peïgné ou 
autrement trailé, mais non filé; éloupes et déchets de 
chanvre, y compris les effilochés). 


71-05 | Argent el alliages d'argent (y compris l'argent doré ou 
vermeil et l'argent platiné), bruts ou mi-ouvrés. 


71-06 | Plaqué ou doublé d'argent, brut ou mi-ouvré (barres, fils, 
profilés, planches, feuïlles, bandes et tubes). 


Ex 71-09 | Plaline et mélaux de la mise de p'aline et leurs alliages, 
Hruls ou mi-ouvrés : 
— A. Platine et alliages de platine 


71-10 | Plaqué ou doublé de platine ou de métaux de la mine du 
platine sur métaux communs ou sur mélaux précieux, 
bruls ou mi-ouvrés (barres, fils, profilés, planches, 
feui'les, bandes et tubes). : 


Ex 73-02 | Ferro-alliazes : 
— Ex E. Ferro-chrome. 
G. Ferro-lungstène et ferro-silicotungstène. 


Ex 76-01 | Aluminium brut: déchets et débris d'aluminium : 
— Ex A Aluminium non allié: 
— a. Brut. 


Ex 85-24 | Pièces el objels en charbon où en graphile, avec ou sans 
mélai, pour usages électriques ou  électrotechni- 
ques, elc.: 

— B. Electraodes pour fours électriques on pour électrolyse. 


Ex 89-01 | Bateaux non repris aux autres numéros du chapitre 89 du 
tarif des douanes: 
— Ex 4. Baleaux pour la navigation maritime, d’une jauge 
brute de: 

— 2.4) tonneaux ou moins : 

— — — Pour le transport des personnes (à l'exception de 
ceux spécialement construils ou aménagés pour 
le transport collectif de passagers). 








TABLEAU B 





Produits pour lesquels la formalité de la licence est rétablie. 








NUMÉROS 
du tarif 
des 
douanes 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ex 28-30 | Chlorures et oxychlorures: 

— Ex B. Oxychlorures: 

— — Ex C. Autres: 

— — Oxychlorures de tantale et de lithium. 


Ex 28-23: 


Le 


Bromures et oxybromures; bromates et perbromales ; hypo- 
bromites : 

— Ex A. Bromures, etc: 

— — De lithium 

Ex 28-51 | lodures et oxyiodures; jiodates et periodates: 

— Ex A. lodures et oxyiodures: 

— — De lithium. 


Ex 28-35 | Sulfures, y compris les polysulfures: 

— Ex A. Sullures: 

— — Ex ji. Autres (de strontium, de mercure, etc.): 
— — — De lithium. 


Ex 28-39 | Nitrites et nitrates: 
Ex B. Nitrates: 
— — Ex j. Autres (de magnésium, de bismuth, de stron- 
lium de fer, de mercure, de plomb, etc.) : 

De lithium. 














Journal officiel du 26 septembre 1959, page 9320: 
a) Supprimer les produits suivants: 








—_—_—_—_—_ | 

AUMÉROS 
lu tarif 
"der DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanes. 
Ex 28-18 | Oxydes, hydroxydes et peroxydes, etc. : 

— Ex C. Oxyde, hydroxyde et peroxyde de magnésium : 

— — Oxyde et hydroxyde de magnésium (mägnésk pure), 

à 97 p. 100 ou plus de magnésie. 

EX 28-2% | Autres bases oxydes, hydroxydes, etc.: 


Ex 28-55 


Ex 29-14 





— Ex IL. Autres: 

— — Oxyde et hydroxyde de béryllium, oxyde de zirco- 
nium. zircone à 97 p. 100 ou plus d'oxyde de 
zircomium. 


Sulfures, y compris les polysulfures : 
— Ex A. Sulfures: 

— — Autres: 

— — — De zirconium. 


Sulfates et aluns; persulfates: 
—Ex A. Sulfates: 

— — Autres: 

— — — De zircomium. 


Carbonates et percabonates, etc: 
— Ex A. Carbonates: 
— — Autres: 
— — — De zirconium. 


Phosphures : 
— Ex E. Autres, 
— — De zirconium 


Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, etc. 
— A. Monoacides acycliques saturés: 

— — Acide formique: 

—— — Sels de l'acide formique : 

— — — — Formiate de zirconium. 


pans anren ere m 





b) Ajouter les produits suivants: 





NUMÉROS 
du tarif 
des 
douanes. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Ex 28-30 


Ex 28-33 
de) 31 
Ex 28-95 
Ex 28-39 





Chlorures et oxychlorures: 

— Ex B. Oxychlorures: 

— — Ex c. Autres: 

— — — Oxychlorures de tantale et de lithium. 


Bromures et oxybromures; bromates et perbromates; hypo- 
bromites : 

— Ex A. Bromures, etc.: 

— — De lithium. 


lodures et oxyiodures; iodates et periodates: 
— Ex A. lodures ef oxyiodures: 
— — De lithium. 


Sulfures, y compris les polysulfures: 

— Ex A. Sulfures: 

— — Ex i. Autres (de strontium, de mercure, etc.): 
— — — De lithium. 


Nitrites et nitrates: 

— Ex B. Nitrates: à 

— — Ex j. Autres (de magnésium, de bismuth, de (stron- 
tium, de fer, de mercure, de plomb, etc.) : 

— — — De lithium. | 
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MINISTERE DES FINANCES 

Le tirage de la trente- neuvième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu 

Ce tirage a désigné RTE gagnants les billets portant les snnbhtessi ee numéros ci-après : 
pce Terminaisons | Montant des lots. se 4 Dh yes Terminaisons Meonlant des lots. ie y St payes 
80.000 9 30 NF. 30 NF. 80 3.922 500 NF. 500 NF. 
80.000 o 30 NF. 30 NF. 80 9.131 500 NF. 500 NF. 
8.000 94 60 NF. 60 NF. 80 2.419 500 NF. 530 NF. 
8.000 43 60 NF. 60 NF. 80 3.315 500 NF. 530 NF. 
8.000 10 60 NF. 60 NF. 80 8.87! 500 NF. 500 NF. 
8.000 60 60 NF. 60 NF. 80 2.872? 500 NF. 500 “FF. 
8.000 28 60 NF. 60 NF. 80 9.156 500 NF 500 NF. 
800 077 120 NF. 120 NF. 80 0.185 500 NF. 530 NF. 
800 200 120 NF. 120 NF. 80 6.510 500 NF. 500 NF. 
800 683 120 NF. 120 NF. 80 9.50 500 NF. 500 NF, 
800 420 120 NF. 120 NF. 80 0.622 800 NF. 800 NF. 
800 695 120 NF. 150 NF. 80 5.536 800 NF. 800 NF. 
800 264 200 NF. 200 NF. 80 ».020 800 NF. 800 NF. 
800 822 250 NF. 250 NF. 80 2.115 800 NF. 830 NF. 
800 813 250 NF. 250 NF. 80 0.032 1.000 NF. 1.000 NF. 
Nombre Montant des lots. Sommes à payer 
error Le billet portant le numéro : DE U). 

1 20:190 gagne dans le groupe TZ ..........s.s.occ.ee 50.000 NF. 50.000 NF, 
1 PT OS our le QUE 7... iooccsocéoise ce 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 64.700 gagne dans le groupe 3 .....:............... 100.000 NF.! 100.000 NF. 
1 18.023 gagne dans le groupe 1 ..................... 400.000 NF.| 400.000 NF. 

1 10708 manne dors le-groupe T7 ...............0.00.. 1.009.000 NF.]1.000.000 NF. 








(1) Compte tenu des cumuls de lots. 








AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 








Le prochain tirage (quarantième tranche 1960) aura 


| 


| 
| 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


me 


NATIONALE 





à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier, le mercredi 9 novembre 1960, à vingt heures trente. 





— EE À 
Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 


















































Mt | Numéros | Montant des lots. RE" pis Re | Numéros | Montant des lots. Tire Ah 
8 35.373 2.000 NF. 2.000 NF. 8 17.865 6.000 NF. 6.030 NF. 
8 05.80? 2.000 NF. 2.000 NF. 8 69.995 6.000 NF. 6.030 NF, 
8 | 56.820 | 2.000 NF. | 2.000 NF. 8 | 25.358 | 8.000 NF. | 8.060 NF. 
s | 18.828 | 2000 NF. | 2.000 NF. 8. | 03.004. |. 8000.NF, Es er 
é à éodile plis ei > 000:NF 8 63.745 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 

8 74.637 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 41.240 4.500 NF. 4.500 NF. 

3 12.901 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 53.989 4,500 NF. 4.530 NF. s 87 057 10.000 NF. 10.060 NE. 
8 61.530 4,500 NF. 4.500 NF. : 54.796 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 86.539 4.500 NF. 4.530 NF. A 98 17 10.000 NF. 10000 NF. 
9,1 94749 LP ASO0ENR: 1 4.530 Nr 8 | 34.603 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
8 96.190 6.000 NF. 6.000 NF. g 0.277 | 10000 NF. | 10000 NF. 
8 77.917 6.000 NF. 6.000 NF. 8 05.268 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 306.412 6.000 NF. 6.000 NF. È 60.425 10.000 NF. 10.030 NF. 

Dub Montant des lots. | Sommes à payer 

pes Les billets portant le numéro: pa 
7 98.196 gagnent dans les autres groupes. ......... ide et : LOI 1.500 NF. 
7 62.536 gagnent dans les autres groupes........,....... 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 61.700 gagnent dans les autres groupes........,.….... 3.000 NF. 3.000 NF. 
7 18.023 gagnent dans les autres groupes........,...... 12.000 NF. | 12.000 NF. 
7 12.704 gagnent dans les autres groupes.....,...,...... 50.000 NF. | 50.000 NF, 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 





lieu le mercredi 16 novembre 1960, à Paris (salle Pleyel). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture en 1960 des épreuves de l'examen d'aptitude 
aux fonctions de commissaire aux comptes. 





Les épreuves écrites de l'examen d'aptitude aux fonctions de 
commissaire aux comptes auront lieu à Paris le jeudi 8 décembre 
1960. 


= 20e — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint 
des cadres hospitaliers à l'hôpital-hospice de Lannion (Côtes-du-Nord), 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Lannion (Côtes- 
du-Nord) aura lieu les 16 et 17 janvier 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier de l’année du 
concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cingq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collecti- 
vités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 15 décembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l'action sociale 
des Côtes-du-Nord, préfecture, à Saint-Brieuc, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
» des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
ossier. 


Spécialités pharmaceutiques. 





OCTROI DE VISA 
(Application de l’article R. 5128 du code de la santé publique.) 


Spécialité dénommée Baume Valda : 

Laboratoire Valda, à Paris. Visa n° D. TR.-0003 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 

Composition : diméthyl 3,5 cyclohexyl phénol, 1 £ ; eucalyptol, 3 g; 
nicotate de gaïlacyle, 1 g; cinnamate d’éthyle, 0,50 g; essence de 
thym blanc (de France), 0,20 g ; essence de serpolet, 0,20 g ; essence 
de romarin (de France), 0,10 £g ; essence d’aiguilles de pin sylvestre, 
0,10 g ; excipient Q. S. P, 100 g (en tubes de 30 £g). 


Médicament réservé aux adultes et aux enfants de plus de six ans. 


Spécialité dénommée 91 J. D. comprimés dragéifiés : 
Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa n° D. TR.-0004 (arrêté en 
date du 29 juin 1960) ,. 
Composition : 1-éthyl-1-méthyl-propyl-carbamate, 0,2 g; excipient 
Q. S. P. 1 comprimé dragéifié (en boîtes de 20 comprimés dragéifiés). 


Spécialité dénommée 91 J. D. gouttes : 


Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa n° D. TR.-0005 (arrêté en 
date du 29 juin 1960). 
Composition : : 1-éthyl-1-méthyl-propylearbamate, 20 £g; excipient 
Q. S. P. 100 m1 (en flacons de 10 ml). 


Spécialité dénommée 91 J. D. soluté injectable : 
Laboratoire Delagrange, à Paris. Visa n° D. TR.-0006 (arrêté en 
date du 29 juin 1960). 


Composition : 1-éthyl-1-méthyl-propylcarbamate, 10 g; excipient 
Q. S. P, 100 mi (en boîtes de 3 ampoules de 1 ml). 





Spécialité dénommée Collyre ophtaglobuline : 
Laboratoire Faure, à Annonay (Ardèche), Visa n° D. TR.-00®Œ 
(arrêté en date du 29 juin 1960). 
Composition : gamma globuline (origine placentaire), 3 £g; glyco- 
colle, 1 £ ; excipient Q. S. P. 100 g. 
Présentations : 1° 1 flacon €ontenant un lyophilisat comprenant 
0,15 g de gamma globuline ? 2° 1 ampoule de 5 ml d’eau distillée. 


Spécialité dénommée N° 115 des Laboratoires de l'Ile-de-France : 
Laboratoires biologiques de l'Ile-de-France, à Paris. Visa 
n° D. TR.-00017 (arrêté en date du 16 septembre 1960). 


Composition : mucilage de psyllium, 50 g ; gomme sterculia, 20 g; 
excipient, 30 g (en boîtes de 100 £g de saccharure granulé). 


Spécialité dénommée Niamide comprimés à 0,025 £g : 
Laboratoire Pfizer Clin, à Paris. Visa n° 3299-20568 (arrêté en 
date du 29 juin 1960). 


Composition : (benzylcarbamoyiéthyl) hydrazide de l'acide isoni- 
cotinique, 0,025 £g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 


Spécialité dénommée Niamide comprimés à 0,100 £ : 
Laboratoire Pfizer Clin, à Paris. Visa n° 3299-20569 (arrêté en 
date du 29 juin 1960). 
Composition : (benzylcarbamoyléthyl) hydrazide de l'acide isoni- 
cotinique, 0,100 g ; excipient Q. S. P. 1 comprimé. 


Spécialité dénommée L. D. 3055 B. M. soluté injectable : 
Laboratoire Dausse, à Paris. Visa n° 102-20597 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 
Composition : bromométhylate de a-phényl. 4-cyclo-hexyl-glycolate 
de hydroxyméthyl-2 méthyl-1 pyrrolidine, 0,002 £g ; excipient Q. S. P. 
100 mi (en ampoules de 1 ml). 


Spécialité dénommée Neuriplege pommade : 
Laboratoire Genevrier, à Neuilly-sur-Seine. Visa n° 177-20596 
(arrêté en date du 29 juin 1960). 
Composition : chlorhydrate de (diéthylamino-3” propyl-10 chloro-3 
phénothiazine ou chlorproéthazine, 10 g; excipient Q. S. P. 100 £g 
(en tubes de 30 £g). 


Spécialité dénommée L. G. 256 : 
Laboratoire Gremy Longuet, à Paris. Visa n° 195-20598 (arrêté 
en date du 29 juin 1960). 


Composition : alumino-para-amino-salicylate de calcium, 5 £g pour 
1 paquet (en boîtes de 20 paquets). 


Spécialité dénommée Kiromycine : 
Laboratoires Français de Chimiothérapie, à Paris. Visa n° 79-20.593 
(arrêté en date du 29 juin 1960). 


Composition : sulfate acide de paromomycine, 250 m£g ; excipient 
Q.S. P., 450 m£ (en flacons de 20 comprimés), — Date de péremption : 
trois ans. 


Spécialité dénommée I. S. 401 injectable : 
Laboratoire Houdé, à Paris. Visa n° 218-20594 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 


Composition : dichloroacétate de diisopropylamine, 1,25 £g; exci- 
pient Q. S. P. 100 ml (en coffrets de 10 ampoules de 2 ml). 


Spécialité dénommée I. S. 401 comprimés : 
Laboratoire Houdé, à Paris. Visa n° 218-20.595 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 
Composition : dichloroacétate de diisopropylamine, 50 m£g; exci- 
pient Q S. P. 1 comprimé (en tubes de 30 comprimés). 


Spécialité dénommée Tablettes de polysilane à 0,25 g Joullié : 
Laboratoire Joullié, à Puteaux. Visa n° 1841-20.563 (arrêté en 
date du 29 juin 1960). 
Composition : méthylpolysiloxane, 0,25 £g; excipient Q. S. P. une 
tablette de 2,5 g (en boîtes de 32 tablettes). 


Spécialité dénommée Nilevar : 
Laboratoires Byla, à Paris. Visa n° 138-20564 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 
Composition : hydroxy-17 - éthyl-17 - oestrène-4 - one-3, 001 £g; 
excipient Q. S. P. 1 comprimé (médicament réservé aux adultes). 


Spécialité dénommée 554 L. comprimés : 

Laboratoire Promédica, à Levallois-Perret. Visa n° D. TR.-0019 
(arrêté en date du 16 septembre 1960.) 

Composition : 2-méthyl 6-7 méthylènedioxy 8-méthoxy-1 4-56 trié- 
thoxy 7 aminophtalidyl (3) 1-2-3-4 tétrahydroisoquinoléine, 0,100 g ; 
excipient Q. S. P. 1 comprimé de 0,20 g (en tubes de 10 et 30 compri- 
més). 




















10 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10115 





me 


Spécialité dénommée Pantamine saccharure granulé : 
Laboratoire Robert et Carrière, à Paris. Visa n° 362-20.950 
(arrêté en date du 29 juin 1960). 


Composition : axéroptol, 250.000 U. I. ; acide ascorbique, 2.000 U,. L ; 
calciférol, 100.000 U. IL; autolysat de levure contenant : chlorhy- 
drate de thiamine, riboflavine, acide nicotinique, acides aminés (his- 
tidine, tyrosine, cystine, tryptophane, diastases), 15 £g; excipient 
Q. S. P. 100 g. 


Spécialité dénommée Savon soufre au sulfuryl Monal : 
Laboratoire Monal, à Paris. Visa n° 1077-20.947 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 
Composition : silicoaluminate sodique sulfuré, 0,25 g; soufre pré- 
cipité, 5 g; excipient, 94,75 g. 


Spécialité dénommée Cytochrome C à 0,3 p. 100 Biosedra : 
Laboratoire Biosedra, à Paris. Visa n° 36-20.938 (arrêté en date 
du 29 juin 1960). 


Composition : cytochrome C, 300 mg; excipient Q. S. P. 100 ml 
(en ampoules de 5 et 10 ml; en boîtes de 3 et 10 ampoules). 


Spécialité dénommée Tulisan comprimés : 
Laboratoire Logeais, à Issy-les-Moulineaux. Visa n° D. TR.-0008 
(arrêté en date du 16 septembre 1960). 


Composition : (dl)camphosulfonate de (linarcotine, 50 mg; exci- 
pient Q. S. P. 1 comprimé. 


Spécialité dénommée Upegol crème : 
Laboratoire Monot., à Dijon. Visa n° D. TR.-0009 (arrêté en date 
du 16 septembre 1960). : 
Composition : undécylénate d’hepta-éthylène-glycol, 15 g ; excipient 
Q. S. P. 100 g (en tubes de 30 £g). 


Spécialité dénommée 2.135 T. H. paquets : 
Laboratoires Théraplix, à Paris, Visa n° D. TR.-0011 (arrêté en 
date du 16 septembre 1960). 
Composition : bis (amidino-4’ phényl) dithio-1,6 ; hexane (méthane- 
sulfonate), 0,20 g pour 1 sachet (en boîte de 6 sachets pour usage 
externe) 


Spécialité dénommée Rhinathiol gouttes nasales : 
Laboratoires Joullié, à Puteaux. Visa n° D. TR.-0020 (arrêté en 
date du 16 septembre 1960). 
Composition : 5 carboxy-méthyl-cystéine, 2 g; excipient Q. S. P. 
100 ml (en ampoules de 10 ml). 


Spécialité dénommée Exural comprimés : 
Laboratoire Perrier, à Paris. Visa n° D. TR.-0021 (arrêté en date 
du 16 septembre 1960). 
Composition : 2 acétyl amino 5 chloro benzoxazole, 200 mg; exci- 
pient Q S. P. 1 comprimé. 


Spécialité dénommée 53-11 C : 
Laboratoire Castaigne, à Toulouse. Visa n° D. TR.-0022 (arrêté en 
date du 16 septembre 1960). 


Composition : citrate de diéthyl-ammonio-éthoxy (carbonyl 3) pyri- 
dine, 1 g; soluté tampon Q. S. P., 100 ml. 


Spécialité dénommée 9.760 KR. P. suspension aqueuse injectable : 


Laboratoire Specia, à Paris. Visa n° D, TR.-0012 (arrêté en date 
du 16 septembre 1960). 
Composition : N l-acétyl (amino-4 benzène sulfonamido) -3 -mé- 
thoxy-6 pyridazine ou acétyl-sulfaméthopyrazine micro pulvérisé, 23 g ; 
excipient Q. S. P. 100 ml (en flacons contenant 12,5 ml). 


Spécialité dénommée Cecekine : 


Laboratoire Girard Mounier Vitrum, à Paris. Visa n° D. TR.-0015 
(arrêté en date du 16 septembre 1960). 

Composition : extrait hormonal de muqueuse duodénale contenant 
4 mg de cholécystokinine par flacon de 10 ml; soluté injectable 
isotonique de chlorure de sodium, 10 ml (présenté en boîtes de 
1 flacon + soluté et en boîtes de 5 flacons accompagnés des solutés 
nécessaires). 


Spécialité dénommée C. Y 55 soluté injectable : 
Laboratoire Choay, à Paris. Visa n° D. TR.-0016 (arrêté en date 
du 16 septembre 1960) 


Composition : héparinate de calcium, 500.000 U. L; excipient 
Q. S. P. 100 ml (en ampoules de 2 ml en boîtes de 5 ampoules). 


Spécialité dénommée A. G. 40.243 solution à 75 p. 100: 
Laboratoire Guerbet, à Saint-Ouen. Visa n° D. TR.-0018 (arrêté 
en date du 16 septembre 1960) 
Composition : triiodo-2, 4, 6 dipropionylamino-3,5 benzoate de 
| gCf pR 75 g; excipient Q. S. P. 100 mi (en ampoules de 
e ml). 








ne 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Villers-Bocage (Calvados). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de Fhospice 
de Villers-Bocage (Calvados), 4 classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature. 


1° Les sous-directeurs et les directeurs économes des Lopez et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 


2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l'article 92 du décret du 17 avril 1948 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956; 


3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de + publics comptant au moins six ans de fonctions en cette 
qualité ; 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonc- 
tions au moins dans l’emploi 


L:3 demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de Ja 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier du Havre (Seine-Maritime). 





Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre 
hospitalier du Havre (Seine-Maritime). . 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire dans un éta- 
blissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 


situation administrative du candidat, devront être adressées au : 


directeur du centre hospitalier du Havre dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 


Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation, 





Des concours pour le recrutement d'agents d’exploitation fémi- 
nins auront lieu le 15 juillet 1961 dans les conditions suivantes : 


a) En vue de pourvoir les emplois vacants dans les départements 
de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, un concours 
externe, ouvert pour 500 places, sera accessible aux seules candidates 
domiciliées dans l’un de ces départements ; 

b) Un concours externe sera en outre organisé sur le plan national 
pour 2.100 places à l'intention des candidates domiciliées dans les 
autres départements. 


Chacun de ces deux concours comprend les épreuves suivantes ; 


Dictée servant d’épreuve d’orthographe et d'écriture, composition 
française, confection d’un tableau comportant des opérations de 
calcul, mathématiques, géographie. 


Ces concours sont ouverts aux candidates titulaires du brevet 
d’études du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes 
ou certificats admis en dispense (brevet d’enseignement commercial 
premier degré. admission dans une classe de première préparant au 
baccalauréat, etc.). 

Les candidates doivent être âgées au 1°" janvier 1961 Ce Es gen 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La 
rieure peut être reculée éventuellement d’un temps égal Nas 
des services accomplis dans les formations militaires féminines et, 
= les mères de famille mariées ou veuves, d’un an par enfant 

charge. 

Les candidates recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
leur fourniront gratuitement le programme d épreuves. 

Les demandes de participation à ce concours d’agent d'exploitation 
féminin doivent être transmises à la direction des postes et 
communications au chef-lieu du département le plus tôt Se 
£ au plus tard le 12 décembre 1960, date de ure des inscrip- 

ons. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14), 


++ 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 



















































































1 PUBLICATION DES RECETTES 
(l a ———— — 
j IL. — Evaluation des recettes de la quarante-deuxième semaine (du 15 octobre au 21 octobre 1960). (En nouveaux francs.) 
— 
1960 1959 DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC 7, ‘1 1960 1959 
Recetles évaluées. Receltes comptables. En valeur absolue. Pourcentage En valeur absolue. Pourcentage 
1 2 3 4 ÿ 
VONT os sc vod éssssesvoscessec es 29. 487.260 27.286.930 2.200.430 8,1 » È 
DRRADDS si éconcèces carross cocése de des 2064 203.570 480.270 23.300 4,9 # » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.775.710 5.956.570 119.140 7,8 Ê » 
Marchandises (détail et wagons)........... 83.081.160 79.013.270 1.070.890 5,2 » » 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 118.850. 700 112.196.940 6.713.760 6 o » 
| a 
II, — Evaluation des recettes au 21 octobre 1960. (En nouveæux francs.) 
RECETTES|RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
; ge du fer janvier | du {er octobre | du 1er janvier | du fer janvier 1960 1959 
N NATURE DU TRAFIC se ae é en 
30 septembre 21 octobre 21 octobre 21 otobre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue. centage absolue, centage. 
1 2 3 4 5 6 1 8 
VOMOBUIS. oops sdosretéseeeee se 1.373.806.658| 91.740.500 | 1.465.607.158| 1.427.745.400! 37.861.758 2,1 » » 
PR ÉD FE UE 27.949.269 1.675.240 29.624.509 29.809.050 » » 184.541 0,6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 179.688 .163 16.768.390 196.456.553 192.630.830 3.825.723 2 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 2.808.037.880! 241.270.350 | 3.049.308.230| 2.947.116.470! 4102.191.760 3,5 » » 
Total des recelles de la Société natio 
nale des chemins de fer français.... | 4.389.541.970! 351.454.480 | 4.740.996.450! 4.597.301.750! 143.694. 700 3,1 ° » 



































Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : 


HENRI MOREL, 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 





























qe 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 9 novembre 1960 
de OP 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90475 4,90325 
5,0340 ne ARS 4 I ET 1 dollar canadien. PET hi smobs 5,0360 5,0355 
2,314 Côte française des Somalis..... 100 francs Dijihouti. 2,30281 2,2625 2,3430 em ÿT TA 
39,20 CRE PR PE 100 dollars mexicains. 39,4965 a "] APS: ,23 39,20 
117,640 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,600 117,560 
18,880 7 is tditse 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,865 18,845 
98735 |Belgique .............. rit ECM 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8695 9,8645 
71,340 Ts 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,325 71,280 
138170 |Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 1 13,8165 13,8100 
7,9085 scott soon 1.000 lires. 7 7,78395 8,01610 7, 7,9005 
68,960 7 GENRE ss... 1100 couronnes norvégiennes. |  69,1188 68,055 70,155 ,960 68,880 
130,070 ORNE AT PAU florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,040 129,980 
17,225 Portugal URI TE ot. ésvaus: 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,205 17,195 
95,190 C2  ÉANDT CPPPNET so bco vbs 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,135 95,040 
113,930 Suisse ,........ Séobosedétonseée 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,930 113,875 
69,08 Tchécoslovaquie ........:...... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 9,08 ER PAT 
1,658 I nn dés o vie. dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 DE moules 
ae À AR AA 0,9756 Zone C. F. À... noGR be RS RE EU peines. 
Tunisie ...... TT orme tee ec ceccsocss 11,7549 Ï | à © É DU DNS 1 D D'osvoscococoshee dl 5,50 


EE 
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ANNONCES | 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 








= — 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Anonyme des Anciens Chantiers DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 

| SIÈGE SOCIAL: NANTES-CHANTENAY (LOIRE-ATLANTIQUE) 

DIRECTION GÉNÉRALE : 7, RUE AUBER, PARIS (9°) 

R. C.: Nantes n° 54-B 66; rép. prod. L-A 495. 








Obligations 4 0/0 décembre 1942. 





Dix-huitième amortissement du 1° décembre 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
l’annuité à amortir au 1°" décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


I1 ne reste plus aucune obligation à rembourser sur les tirages 
précédents. 








CENPA 


Société centrale des Usines à papiers et Papeteries 
J.-B. WEIBEL réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
2 ET 4, RUE LOUIS-DAvID, PARIS (16°) 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF nominal. , 





Echéance du 1% décembre 1960. 


Cinquième tirage effectué le 13 octobre 1960 pour amortissement 
de 2.076 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) Les numéros de la série sortie au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 

















ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





NUMÉROS EXTRÊMES 


8.572 à 10.617 1959 
20.245 à 21.906 1956 
35.585 à 37.728 1960 
40.726 à 41.908 1957 
44.683 à 46.005 1958 








Fe Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du cinquième 
rage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (1° tirage), coupon n° 2, 1 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (2° tirage), coupon n° 3, 1 décembre 1958. 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 1 décembre 1959, 


Remboursement 1959 (4° tirage), coupon n° 5, 1 décembre 1960. 
Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 1 décembre 1961. 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105 NF par titre (1 tirage), 105,31 NF par titre (2° tirage), 
105,52 NF par titre (3° tirage et suivants). 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








Etablissements Pascal Valluit, Colas Silvestre et C* 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 1.280.000 NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: AVENUE BERTHELOT, VIENNE (ISÈRE) | 
R. €.: Vienne n° 57-B 88. | 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


Quatorzième amortissement. 





La société, usant de la cm qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 297 titres à amortir. 
au 1° décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 














SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURCUICNONNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.336.000 NF 
R. C.: n° 54-B 64. 
SIÈGE SOCIAL: 48, QUAI NICOLAS-ROLLIN, DIJON 


Obligations de 50 NF 4 0/0 émises en 1945. 





Quinzième amortissement du 1% décembre 1960. 


30 octobre 1960 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amor- 
tir au 1° décembre 1960. 








1.556 1.565 1.566 1,572 1.573] 1.913 1.914 1.915 1.916 1.917 
1.574 1.575 1.576 1.584 1.585] 1.918 1.919 1.920 1.921 1.923 
1.586 1.587 1.589 1.590 1.591/| 1.924 1.935 1.936 1.937 1.938 
1.713 1.714 1.715 1.716 1.717} 2.021 2.022 2.023 2.024 2.025 
1.718 1.719 1.876 1.877 1.879] 2.026 2.027 2.033 2.046 2.047 
1.880 1.881 1.882 1.883 1.884] 2.048 2.049 2.050 2.051 2.052 
1.885 1.889 1.890 1.891 1.892 | 2.053 2.054 2.055 2.056 2.057 
1.893 1.894 1.895 1.896 1.897 | 2.058 2.059 2.060 2.061 2.062 
1.898 1.899 1.900 1.901 1.902] 2.063 2.065 2.066 2.067 2.068 
1.903 1.904 1.905 1.906 1.907] 2.069 2.070 2.072 2.077 2.078 
1.908 1.909 1.910 1.911 1.912! 2.079 2.080 2.081 2.082 
Obligations sorties au tirage au sort de l'échéance d'amortissement 
du 1° décembre 1959 et non rembo 

1.734 1.735 1.736 1.737 1.738 1.841 1.842 1.843 1.844 1.845 
1.739 1.740 -1.741 1.742 1.743] 1.846 1.851 1.852 1.855 1.866 
1.744 1.748 1.763 1.784 1.785] 1.867 1.868 1.869 1.870 1.871 
1.786 1.787 1.788 1.789 1.816 | 1.872 


1.817 1.837 1.838 1.839 1.840 
Obligations sorties au tirage au sort de l'échéance d’aimortissement 
du 1° décembre 1958 et non remboursées. 


1.606 1.607 1.608 1.609 1.610] 1.651 1.652 1.653 1.661 1.662 
1.613 1.614 1.630 1.632 1.635 | 1.463 1.664 
1.639 1.640 1.646 1.647 1.648 


Obligations sorties au tirage au sort de l’échéance d’amortissement 
du 1° décembre 1957 et non remboursées, 
1.219 1.220 1.221 1.280 1.305 1.321 
Obligations sorties au tirage au sort de l’échéance d’ ner teen 
du 1° décembre 1956 et non rembo 
1.955 1.956 1.957 2.002 
Ces obligations sont remboursables à 50 NF. 
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SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURCGUICNONNES 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 3.336.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 48, QUAI NiCOLAS-ROLLIN,; DIJON 
R. C.: n° 54-B 54. 


Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 émises en 1946. 





Quatorzième amortissement du 1° décembre 1960. 


Liste des 78 obligations 4 1/2 0/0 1946 sorties au tirage au sort 
du 30 octobre 1960 et formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amor- 
tir au 1° décembre 1960. 


1.264 1.265 1.266 1.267 1.268 | 1.318 1.319 1.320 1.321 1.322 
1.269 1.270 1.271 1.272 1.273| 1.323 1.324 1.325 1.326 1.327 
1.274 1.275 1.276 1.277 1.278 | 1.328 1.329 1.330 1.331 1.332 
1.279 1.280 1.281 1.282 1.283 | 1.333 1.334 1.335 1.336 1.337 
1.284 1.285 1.286 1.288 1.289 | 1.338 1.339 1.340 1.341 1.342 
1.290 1.291 1.292 1.293 1.294 | 1.343 1.344 1.345 1.346 1.347 
1.305 1.306 1.310 1.311 1.312} 1.348 1.349 1.350 1.351 1.352 
1.313 1.314 1.315 1.316 1.317! 1.353 1.354 1.355 





- 


Obligations sorties au tirage au sort de l'échéance d'amortissement 
du 1° décembre 1959 et non remboursées. 


2.753 2.754 2.755 2.756 2.751! 2.803 2.804 2.805 2.806 :.807 
2.758 2.759 2.760 2.781 2.782 | 2,808 2.809 2.810 2.811 2.812 
2.783 2.784 2.785 2.786 2.787 | 2.813 2.814 2.815 2.816 2.817 
2.788 2.789 2.790 2.791 2.792! 2.818 2.819 2.820 2.824 2.825 
2.793 2.794 2.795 2.796 2.797 | 2.826 

2.798 2.799 2.800 2.801 2.802 


Obligations sorties au tirage au sort de l'échéance d'amortissement 
du 1° décembre 1957 et non remboursées. 


3.131 2.142 2.143 2.144 2.145, 2.151 2.152 2.153 2.154 2.155 
2.146 2.147 2.148 2.149 2.150 | 2.156 


Ces obligations sont remboursables à 50 NF. 








AEROPORT DE PARIS 
ETABLISSEMENT PUBLIC DOTE DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
Ordonnance du 24 octobre 1945, décret du 4 janvier 1947 
DIRECTION GÉNÉRALE : 291, BOULEVARD RaASPAIL, PARIS 


R. C.: Seine n° 55-B 1662. 





Obligations nominatives 4 1/2 0/0 1954 de 1.000 NF nominal. 





Echéance du 1° décembre 1960. 


Sixième tirage effectué le 12 octobre 1960 pour amortissement 
de 79 obligations. 














NUMEROS ANNÊE DE REMBOLURSEMENT 











| 
1.829 à 1.907 | 1960 








Coupon échéance du 1‘ décembre 1961 attaché. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





Obligations nominatives 6 0/0 1954 de 1.000 NF nominal. 


Echéance du 1° décembre 1960. 





Sixième tirage effectué le 12 octobre 1960 pour amortissement 
de 129 obligations. 





NUMEROS | ANNÉE DE REMBOURSEMENT 








1.086 à 1.214 1960 





Coupon échéance du 1* décembre 1961 attaché. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal par les soins de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris. 





1 


LES PLATRIERES DE VAUCLUSE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.155.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: ISLE-SUR-SORGUE (VAUCLUSE) 
R. C.: Avignon n° 56-B 77. 


Emprunt obligataire 5 0/0 1947. 





Treizième amortissement. 


Les obligations dont les numéros suivent, sorties au tirage du 
30 avril 1960, seront remboursées pour leur valeur nominale à 
5 NF à partir du 1° décembre 1960 : 


82 obligations numérotées de 885 à 899 et de 1.011 à 1.077. 


Titres amortis restant à rembourser. 
Echéance du 1 décembre 1957. 
14 titres, n°° 676 à 689. 


Echéance du 1* décembre 1958. 
6 titres, n°* 1.428 à 1.430, 1.459 et 1.460 et 1.492. 


Echéance du 1° décembre 1959. 


47 titres, n°* 1.127 à 1.134, 1.145 à 1.154, 1.165 à 1.174 
et 1.185 à 1.203. 


Le remboursement sera effectué par la banque Chaix, à Avignon. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cocu (Marcel-André-Georges-Jean), né le 30 mars 1933 à 
Chatou (Seine-et-Oise), demeurant au Vésinet (Seine-et-Oise), 
3, allée des Acacias, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs: Pascal-André, né à Suresnes le 
le" décembre 1955, et Murielle-Françoise, née à Chatou le 14 mars 
1960, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Gobin. 





PS SPL SSL PP PS PPS SPP RP PPS PPS PPS PSS LTD PL 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
. (Décret du 16 août 1904.: 





10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Grou- 
pement d'information et de vulgarisation agricole du Plateau 
Colagne-Colagnet. But: améliorer et augmenter la production 
fourragère; vulgariser l'emploi des engrais; rationaliser l'alimen- 
tation du bétail. Siège social : chez M. Grolier (Louis), les Vernets, 
commune de Lachamp. 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Cercle hippique d'Izernore. But: permettre à tous ceux qui le 
désirent de se livrer à l'équitation. Siège social: hôtel Perraud, 
à Izernore (Ain). 


10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Asso- 
ciation des parents d'élèves usagers du service de ramassage pour 
le collège de Nérac. But: organisation du transport d'élèves, rela- 
tions avec la direction du collège. Siège social: mairie de Fran- 
cescas (Lot-et-Garonne). 


10 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de Notre-Dame-de-France de Malakoff. But : 
assurer le fonctionnement matériel des écoles libres; engager les 
directeurs et maitres. Siège social: 3, avenue Arblade, Malakoff. 





11 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Vaillante sportive de Vernantes. But: éducation physique, sports, 
gymnastique, préparation militaire. Siège social : patronage Saint- 
Ernest, Vernantes (Maine-et-Loire). 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
Comité des fêtes de Saint-Pierre-sur-Erve. But : organiser des fêtes 
et manifestations destinées à donner de l’activité à la commune 
de Saint-Pierre-sur-Erve et à favoriser le commerce local. Siège 
social: mairie de Saint-Pierre-sur-Erve. 
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13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association de défense contre les abus pétroliers dans le dépar- 
tement de Seine-et-Marne. But: promouvoir toutes initiatives et 
coordonner toutes actions en vue de supprimer ou de limiter les 
nuisances de tous ordres pouvant. être subies dans le périmètre 
de prospection concédé aux sociétés pétrolières par les communes 
dans leur domaine public, par les individus dans le domaine privé. 
Siège social : mairie de Chartrettes. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Judo-Club de Louhans. But: pratique du judo, jiu-jitsu, sports de 
combat, éducation physique. Siège social : 9, rue Grenette, Louhans 
(Saône-et-Loire). 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Association des familles de Lasse et Chavaignes. But: créer entre 
les familles un centre commun de relations amicales, resserrer 
les liens de solidarité entre elles, développer l'esprit familial et 
organiser des loisirs. Siège social: chez M. Jacques d'Oysonville, 
au bourg de Lasse (Maine-et-Loire). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Frater- 
nité catholique des malades du département de la Creuse. But: 
apporter à tous les malades chroniques et infirmes l’aide spiri- 
tuelle et matérielle qui allégera leurs souffrances et leur per- 
mettra de mener une vie plus épanouie et plus heureuse. Siège 
social : 10, avenue de République, Guéret. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Quiber- 
ville Yachting-Club. But: sport nautique à voile ou à moteur. 
Siège social: villa « Le Ver luisant », Quiberville-sur-Mer (Seine- 
Maritime). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Ami- 
cale de défense des locataires des habitations à loyers modérés 
(H. L. M.) de la société Eure et Sarthe, cité du Maroc. But: 
défense des locataires. Siège social: 287, boulevard Jean-Jacques- 
Rousseau, le Mans. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de 
chasse de Croissy-sur-Celle, But : réglementation locale de la chasse, 
répression du braconnage et repeuplement en gibier. Siège social: 
mairie de Croissy-sur-Celle. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Mutuelle 
chevaline pour le canton de Tiercé. But : assurer contre accidents 
et mort les chevaux des adhérents. Siège social : mairie de Tiercé. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Asso- 
ciation pour le développement économique du bassin minier de 
Saint-Eloy. But: procéder à l'inventaire des problèmes posés par 
la situation économique du bassin minier de Saint-Eloy ; proposer 
et prendre, le cas échéant, les mesures susceptibles de concourir 
à la solution de ces problèmes et, plus généralement, de favoriser 
l'expansion économique ; donner son avis aux pouvoirs publics sur 
les mesures d'ordre général qui peuvent avoir des répercussions 
sur le développement économique local. Siège social: mairie de 
Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Bégard. But: défendre les inté- 
rêts et octroyer des secours aux membres de l'Amicale. Siège 
social : mairie de Bégard (Côtes-du-Nord). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Union 
générale arménienne de bienfaisance de Vaucluse. But: associa- 
tion culturelle et d'assistance. Siège social : café de la Croix-Verte, 
route de Lyon, le Pontet. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
familial de l'accueil (COFALAC). But: accueil dans les foyers 
français des étudiants et stagiaires originaires des pays de la 
Communauté. Siège social : 27, rue du Château-d'Eau, Paris. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Asso- 
ciation des sinistrés de la commune de Terrasson. But: défense 
des intérêts matériels des sinistrés et de reconstitution de leur 
patrimoine. Siège social: mairie de Terrasson (Dordogne). 


23 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Comité local France-U. R, S. S. de Chalon-sur-Saône. But : 
favoriser, dans l'intérêt de la nation et de la paix, la connaissance 
mutuelle et la coopération amicale des deux pays. Siège social: 
cité Aubépin, B 1206, n° 11, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 





24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Hénon. But: défendre les inté- 
rêts et octroyer des secours aux membres de l'Amicale. Siège 
social : mairie de Hénon. 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Comice viticole et le de Mar . But: développement, 
encouragement et défense de l’agriculture dans la commune, Siège 
social: mairie de Margueron (Gironde). : 


25 octobre 1960. Déclaration à la qe de Saint-Arnaud. 
Foyer rural de Rirha-Dahra. But : raire, instruire et éduquer 
la population par les moyens suivants: cinéma, bibliothèque et 
cercle de lecture; manifestations sportives ; représentations théà- 
trales ou musicales; études et voyages: entraide sociale, Siège 
social : foyer rural de Rirha-Dahra, commune de Rihra-Dahra 
(fraction de Grarssa) (département de Sétif). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Foyer 
culturel laïque de Laroque-des-Albères. But: émancipation intel- 
lectuelle et sociale et formation civique (sports, , danses, 
théâtre, musique, chant, etc). Siège social : salle municipale, 
Laroque-des-Albères (Pyrénées-Orientales). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de gr —" 
Karting-Club Saint-Georges. But: exercice du sport karting. 
social: place de la Gare, Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). 





25 octobre 1960, Déclaration à la préfecture de price. Comité 
Le Quai Voltaire et ses alentours. But: veiller la mise en 
valeur et la sauvegarde du quartier du quai Voltaire, à Paris, 
comme un des plus pittoresques et des plus fameux centres du 
commerce international des beaux-arts. Siège social : 5, quai 
Voltaire, Paris. : 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'étude et de liaisons des peuples d’expression française. But: 
employer tous moyens à mieux faire connaître les diférents 
aspects de la Communauté, propres à faciliter l'épan 

et le rapprochement des hommes la composant ou faisant. partie 
de l’ensemble des . peuples d'expression française, Siège social: 
9, rue Louis-le-Grand, Paris. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association d'éducation populaire des cours d’ ment ména- 
ger familial des Sœurs de la Miséricorde de en. But: orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
cours catholiques d'enseignement ménager familial des Sœurs de 
la Miséricorde. Siège social: 2, place de la Madeleine, Rouen. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Soins à domicile aux vieillards. But: assurer les soins médico- 
ménagers à domicile aux vieillards ou isolés. Siège social: hôtel 
de ville de Sannois. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de policé. Association 
des cadres permanents des organismes d'expansion ue. 
But: créer un lien amical entre ses membres et promouvoir 
formation par mutuelle information. Siège social: 205, boulevard 
Saint-Germain, Paris. 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
ame, liege, des cou 2 anciennes og gr Brigucll amis 
e l e publique et du centre pos 

le-Chantre. But: défendre l’école laïque, établir un lien entre les 
familles de l’école afin de permettre à celle-ci de remplir pleiñe- 
ment sa mission, de prolonger l’œuvre scolaire en vant 
l'éducation populaire et la formation civique et p que des 
jeunes gens et adultes, notamment par l'organisation d'activités 
éducatives et sociales ainsi que de loisirs sportifs et culturels, 
Siège social: école publique de Brigueil-le-Chantre (Vienne). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
Association des parents des élèves des écoles publiques Se 
tant la cantine scolaire de Saint-Saviol. But : Le à Sain viol 
une cantine scolaire recevant les élèves des écoles publiques com- 
munales et leur servir un repas quotidien complet. Siège social: 
école publique de Saint-Saviol (Vienne). 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Bauzille-de-Putois. But : 
défendre les intérêts des écoles libres, filles et garçons. Siège 
social : rue du Croutou, Saint-Bauzille-de-Putois. 


27 octobre 1960. Déclaration à la Cure de Béthune, 
Centre d’enfants préscolaire et aide f rurale d'Hermin et 
environs Le Donjon. But: activités éducatives et récréatives au 
profit des jeunes enfants = lui seront confiés, Siège social; 
Le Donjon, Hermin (Pas-de-Calais). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
L’Albionnais. But: recherche de la sorgue souterraine, Siège 
social: mairie de Saint-Christol-d’Albion (Vaucluse). 
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21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association d'éducation populaire de l’école libre d’Usson-du- 
Poitou. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel des écoles libres, et notamment de l'école 
catholique d'Usson-du-Poitou; engager les directeurs et maîtres, 
assurer leurs rémunérations, s'intéresser à leur perfectionnement, 
à leur retraite, en conformité avec le statut des directeurs et 
maîtres de l'enseignement libre; acquérir ou prendre en location 
tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées; établir 
et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des attributions 
statutaires de chacune d'elles, avec les associations s'intéressant 
à l'enseignement libre: A. P. E. L., amicales, etc. Siège social : 
chez le président, à la Grande-Epine, Usson-du-Poitou (Vienne). 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque d’Upie. But : diffuser la pensée laïque et promouvoir 
l'éducation populaire, Siège social : école primaire publique d'Upie. 


217 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Cercle celtique de Rochefort. But: étude des matières 
folkloriques de la Bretagne. Siège social: foyer du marin, centre- 
école de Rochefort (Charente-Maritime). 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Amicale bouliste de Cernay-la-Ville (A. B. C.). But: pratique du 
jeu de boules pétanque et lyonnaise. Siège social: mairie de 
Cernay-la-Ville (Seine-et-Oise). 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Ami- 
cale culturelle et artistique de Lagardelle-sur-Leze. But : développer 
l'amour du théâtre. Siège social: mairie de Lagardelle-sur-Leze 
(Haute-Garonne). 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Club pongiste amfrevillais. But: pratique du tennis de table. 
Siège social : mairie d’'Amfreville-la-Mivoie. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Amicale 61. But: renforcer les liens d'amitié entre ses membres. 
Siège social: brasserie Exelsior, 5, rue de la République, Mâcon. 





29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Radios 
tous sports. But: pratique de tous les sports susceptibles d'inté- 
resser les membres du personnel de l'usine. Siège social : 20, rue 
Rabuan-du-Coudray, Chartres. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
dite New-Jazz-Club de Lyon. But: faire connaitre et apprécier la 
musique de jazz. Siège social: bar Saint-Nizier, 5, rue de la Fro- 
magerie, Lyon. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des supporters de l'Association des sports et loisirs des 
organismes sociaux. But: aide matérielle et morale de l'équipe de 
football de l'association sportive. Siège social: chez M. Jeffray, 
dentiste, cité Gourien, Saint-Brieuc. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Associa- 
tion départementale de sauvegarde de l'enfance et de l’adoles- 
cence de la Manche (A. D. S. E. A. M.). But: sauvegarde de 
l'enfance et de l'adolescence inadaptées sous quelque forme que ce 
soit et la coordination, dans le cadre départemental, des associa- 
tions et institutions poursuivant le même but. Siège social: à la 
préfecture de la Manche (direction de la population), Saint-Lô. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Etoile sportive de Saint-Pierre-de-Maillé. But: pratique et 
diffusion de l'éducation physique et du sport sous toutes ses 
formes, qui seront groupés en sections à l'intérieur de la présente 
société. Siège social : café Delage, à Saint-Pierre-de-Maillé (Vienne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
du Nord de ping-pong U. F. ©. L. E. P. (Union française, œuvres 
laïques, éducation physique). But: organiser les champiponnats, 
les coupés et tournois de ping-pong entre les amicales de la 
région Nord. Siège social: 57, rue du Haze, Tourcoing. 





2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'institution Sainte-Thérèse. But : 
or par tous moyens appropriés, en vertu des statuts, le 
fonctionnement matériel de l'école catholique institution Sainte- 
Thérèse de Guéret ; acquérir ou prendre en location tous meubles 
et immeubles nécessaires aux fins ci-dessus indiquées. Siège social : 
17, rue du Prat, Guéret. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité 
du Loiret de basket-ball. But: organiser, diriger, développer le 
basket-ball dans le département du Loiret. Siège social: 3, rue 
Croix-de-Bois, Orléans. 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
des centres interentreprises de formation professionnelle des jeunes 
ouvriers des métaux et de l'équipement du bâtiment, But: orga- 
niser des cours destinés aux jeunes ouvriers des professions de 
la mécanique en vue de parfaire leur formation et de leur » 
mettre d'atteindre une qualification professionnelle dans 4 
métier; créer et gérer les centres interentreprises dans lesquels 
seront donnés les cours de formation professionnelle en confor- 
mité des dispositions légales sur la promotion du travail, et, 
plus généralement, mener toutes actions, procéder à toutes enqué: 
tes, recherches et études en vue d'améliorer les méthodes de 
formation ou de les adapter sur besoins. Siège social: 5, passage 
Calmels, Alger. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Amicale des anciens marins, section de Perpignan. But: 
pratiquer l'entraide sociale entre les anciens marins et la pra- 
tique de l'éducation physique et des sports. Siège social: 13, rue 
Fontaine-Neuve, Perpignan. 





4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Secours 
populaire français, comité sarthois. But : soutenir moralement, 
matériellement et juridiquement les victimes de l'arbitraire, de 
l'injustice sociale, des calamités naturelles, de la misère ainsi que 
leur famille.’ Siège social: maison sociale, salle 34, le Mans. 





4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Amicale des anciens élèves de l’école technique Saint-Jean- 
Baptiste-de-la-Salle. But : grouper les adhérents, soutenir son 
école, entretenir un service gratuit de placement. Siège social: 
14, rue du Ballet, Nantes. 





4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des amis de la cité internationale des Arts. But: faire con- 
naître la Fondation de la cité internationale des Arts et collecter 
en sa faveur la participation financière d'Etats, de collectivités 
ou de personnes physiques; développer I1.s échanges et manifes- 
tations artistiques. Siège social : 3, rue de Valois, Paris. 





MODIFICATIONS 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. L’Asso- 
ciation des mères de famille de l'institution Sainte-Geneviève, à 
Rodez, transfère son siège social du 18, rue de la Banière, Rodez, 
au 3, rue Sarrus, Rodez. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association d'éducation populaire de Sérigny. Additif au but : 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctiannement maté- 
riel des écoles libres, et notamment de l'école catholique de 
Sérigny. Siège social: presbytère de Sérigny (Vienne). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 

L'association Laboratoires d'analyses, d'essais et de recherches près 

l'école des mines de Nancy change son titre, qui devient: Labo- 

ratoires de réfractaires et minerais, et transfère son siège social 

en 15, place Carnot, Nancy, au 71, avenue du Général-Leclerc, 
ancy. - 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Entraide 
sociale de Saint-Jean-Baptiste de Neuilly transfère son siège social 
du 25, rue des Poissonniers, Neuilly, au 1, rue de l'Eglise, 
Neuilly. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon, 
L'Association des combattants prisonniers de guerre du départe- 
ment de l'Allier transfère son siège social du 2, rue de Belfort, 
Montluçon, au 27, rue André-Messager, Montluçon (Allier). 








27 octobre 1960. Déclaration à la sous-prr‘ecture de Loches. Etoile 
sportive de Genillé, Modifications au conseil d'administration. 
Siège social: mairie de Genillé (Indre-et-Loire). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





5 octobre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Montauban le 24 octobre 1960.) 
Solidarité démocratique espagnole, section de Montauban. But: 
bienfaisance et entraide. Siège social: 8, rue Léon-de-Malleville, 
Montauban. 
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combattants et victimes de guerre) (p. 10142). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret portant admission à la retraite d'un administrateur civil 
(p. 10143). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée natiormale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Modifications aux listes des membres 
des groupes. — Démissions de membres de commissions, — 
Convocations de commissions. — Réunion de commission 
“(p. 10143) 

Sénat. — Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 10144). 

INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


a 


Convocations de sections (p. 10146). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 

Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 

hebdomadaire de la viande de pore aux Halles centrales de 

Paris (p. 10147). 

Ministère des travaux publics et des transports. 

Avis aux importateurs et. exportateurs de produits de Ja pêche 

maritime (p. 10147). 

Ministère de l’agriculture. 

Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 


brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clô- 
ture des opérations a été prononcée (rectificatif) (p. 10147) 


Avis relatif au recrutement de secrétaires de direction d'école natio- 
nale d'enseignement agricole (p. 10147). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direction 
au sanatorium de la Grolle-Saint-Bernard (Charente) (p. 10147). 


Situation de la Banque de France (p. 10148). 


Annonces (p. 10119) 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 84, 
Compte rendu intégral des débats du 10 novembre 1960 (p. 3521). 
Sénat. — N° 52. 
Compte rendu intégral des débats du 10 novembre 1960 (p. 1529). 
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DÉCRETS, ARPÉTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 





Décret du 9 novembre 1960 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 9 novem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du emier ministre, vu les 
délibérations du conseil de l’ordre du 6 octobre 1960 portant que 
les présentes nominations sont faites en conformité des lois et règle- 
me en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 

‘honneur : , 


Au grade de chevalier. 


M. Paul Bouque, évêque de Nkongsamba ; 36 ans 6 mois de ser- 
vices militaires et de fonctions privées. 

M. Jean Collorec, directeur de la régie des chemins de fer du 
Cameroun ; 34 ans 7 mois de services militaires et civils. 

M. Pierre Tardieu, directeur d’usine ; 28 ans 10 mois de services 
militaires et d’activité professionnelle: 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 10 novembre 1960 portant nomination du secrétaire général 
de l'administration en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre ; . 

Vu le décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organisation de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Max Moulins, préfet inspecteur général régional 
à Constantine, est nommé secrétaire général de l’administration en 
Algérie, en remplacement de M. André Jacomet, 


Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 novembre 1960 maintenant un gouverneur général 
de la France d'’outre-mer dans la position de service détaché. 





Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Gautier (Georges- 
Armand-Leon), gouverneur général de la France d’outre-mer, placé 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 4 mai 1955, 
dans la position de service détaché auprès de l'institut d'émission 
de l’Afrique équatoriale française et du Cameroun, devenu Banque 
centrale des Etats de l’Afrique équatoriale et du Cameroun, est 
maintenu dans la même position pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 4 mai 1960, afin d’exercer les fonctions de 
président du conseil d'administration de cet organisme. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, sont placés dans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de coopération écono- 
mique, pour une durée d’un an au maximum, pour exercer les fonc- 
tions de chargé de mission temporaire auprès des Etats de la 
Communauté : 

M. Dequecker (Jacques), administrateur en chef, 3° échelon, de 
la France d’outre-mer, pour compter du 1° février 1960. 
d'outre-mer, pour compter du 1° mars 1960. 

M. Dolmaire (Marcel), administrateur, 6° échelon, de la France 
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MINISTERES D'ETAT 


Constitution de l'état civil des musulmans 
dans les tribu et commune des Rebaïa du Sud. 





Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 23 mars 1882 sur la constitution de l’état civil des 
musulmans, modifiée par la loi du 2 avril 1930 ; 

Vu le décret du 13 mars 1883 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu le rapport du préfet du département des Oasis ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il sera procédé, dans les corditions prescrites par 
la loi du 23 mars -1882 et le décret du 13 mars 1883 susvisés, à 
la constitution de l'état civil des musulmans des tribu et com- 
mune des Rebaïa du Sud (cercle administratif du Souf). 

Art, 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 novembre 1960. 

Art. 3 — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara et le préfet du département des Oasis sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 





Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Polynésie française pour 1960. 


Rectificatif au Journal ofjicrel du 25 septembre 1960: page 8726, 
article unique, dernière ligne, au lieu de: « 10.400.000 F C. F, P.», 
lire : « 6.400.000 F C F. P. ». 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de chef d'atelier 
mécanographique des administrations de l'Etat. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-928 du 31 août 1960 relatif à l’organisation 
dans les administrations de l'Etat de cadres de mécanographes 
titulaires sur machines à cartes perforées et à la fixation du statut 
de ces fonctionnaires, et notamment son article 11 ; 

Vu décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L’échelonnement indiciaire du grade de chéf d’atelier 
mécanographique est fixé ainsi qu'il suit : 





GRADES ET ÉCHELONS INDICES BRUTS 





Chef d'atelier mécanographique : 


D ns uboidilensoétsresscégdres: 230 
PO DS: Cér cstavkode. raunicée one cobe és 495 
OU 200; . ébrdhbe - covor vo sen ste 0006 60 460 
CON FORTS 425 
Co  _. …  ÉCEPRNL S PPPPPIT TTE 390 
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Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 


8 septembre 1960, sera publié au Journal officiel de la République | 


française. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Modalités d'application, pour l'année 1961, des articles 14 à 18 du 
décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif aux concours d'entrée et au régime des 
études de l'école nationale d‘'administration. ; 





Le ministre délégué auprès du Premier Ministre, 


Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux concours d’entrée et au régime 
des études à l’école nationale d’administration, et notamment ses 
articles 14 à 18; 

Après avis du conseil d'administration de l’école nationale d’admi- 
nistration, 


Arrête : 


Art. 1°. — Des épreuves permettant d'accéder au cycle pré 
paratoire institué par l’article 14 du décret du 13 décembre 1958 
susvisé seront organisées en 1961 avec la participation de l’école 
nationale d'administration. 


Art. 2. — Les candidats seront admis à subir ces épreuves, sur leur 
demande et après avis du. ministre dont ils relèvent, par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique 

Ils seront groupés en deux séries : 


La première série comprendra ceux dont l’emploi appartient à la 
catégorie À ou à une catégorie assimilée ; 

La seconde série comprendra ceux dont l'emploi appartient aux 
catégories B, C, ou D ou à une catégorie assimilée à celles-ci. 


Art. 3 — Ils devront justifier qu'ils réuniront les conditions 
définies au décret du 13 décembre 1958, notamment à ses articles 13 
et 22, pour se présenter à l’une des deux premières sessions du 
second concours d’entrée à l’école nationale d’administration, qui 
seront ouvertes après le début du cycle préparatoire en vue duquel 
ils auront fait acte de candidature. 

Tout candidat devra, en outre, remplir les conditions fixées à 
l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires. > 

Ne pourront être admis à faire acte de candidature les fonction- 
naires appartenant à l’une des carrières auxquelles prépare l’école 
nationale d’administration, ni les élèves de cette école. 


Art. 4 — Les épreuves prévues à l’article 16 du décret du 
13 décembre 1958 sont les suivantes : 


1° Une épreuve d’admissibilité comportant la rédaction en quatre 
heures d’une note de synthèse sur un texte ou un dossier choisi par 
le jury ; , 

2° Une épreuve d’admission consistant en une conversation de 
vingt minutes avec le jury. 


Ces épreuves sont affectées du même coefficient. 


Art. 5. — L'épreuve d'admissibilité aura lieu le 18 février 1961, 
de huit heures trente à douze heures trente (heure métropolitaine). 

Elle se déroulera dans les centres suivants, au choix du candidat : 
Paris, Alger, Bordeaux, Brazzaville, Caen, Dakar, Dijon, Fort-de- 
France, Grenoble, Lyon, Marseille, Nancy, Poitiers, Rabat, Rennes, 
Saigon, Strasbourg, Tananarive, Toulouse, Tunis et Yaoundé. 

Certains de ces centres pourront être supprimés par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique si, après réception des 
candidatures, il est constaté qu'aucun candidat n’a demandé à y subir 
les épreuves. É 

L'épreuve d'admission aura lieu à Paris dans les locaux de l’école 
nationale d'administration. 

Les candidats seront convoqués individuellement pour les épreuves ; 
toutefois, le défaut de réception de la convocation ne saurait engager 
la responsabilité de l’administration. 


Art. 6. — Les candidats devront adresser, par la voie hiérarchique, 
le 15 décembre 1960 au plus tard, au ministre dont ils relèvent, 
une demande d'admission aux épreuves sur un imprimé dont le 
modèle sera fixé par l’école nationale d’administration. Ils adres- 
seront directement, dans les mêmes délais, copie de cette demande 
au directeur de l’école nationale d'administration. 
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A la demande transmise par la voie hiérarchique, devront être 
jointes les pièces suivantes : 

1° Un état des services civils accomplis. Cet état devra être établi 
sur un imprimé dont le modèle sera fixé par l'école nationale d’admi- 
nistration, par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Un état 
de service devra être fourni pour chacune des administrations aux- 


a appartenu le candidat ; : | 
pr: Un Pr d’acte de naissance ayant moins de trois mois de 


ue Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’auront 
pas la qualité de fonctionnaire titulaire ; ! ; \ 

4° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 

(bulletin n° 3) ; | 

er Une copie certifiée conforme des diplômes ; C 

6° Un état signalétique et des services militaires ou une copie 
certifiée conforme de ce document et, pour ceux qui n'auront pas 
effectué leur service militaire, une pièce attestant leur situation au 
regard des lois sur le recrutement de l’armée. Les candidats joindront 
éventuellement copie de leurs citations ; À | 

7° Un certificat médical établi, sur un imprimé dont le modèle 
sera fixé par l’école, par un médecin agréé de l’administration au 
choix du candidat ; : LE > + 

8° Pour les candidats qui désirent bénéficier du recul de limite 
d'âge en tant que père ou mère de famille : fiche d’état civil tenant 
lieu de certificat de vie des enfants ; | 

9° Quatre enveloppes timbrées à l’adresse du candidat. 


Pour obtenir les imprimés nécessaires à l'établissement de la 
demande d'admission, des états de services et du certificat médical, 
les candidats devront s’adresser à l’école nationale d’administration. 

Les candidats qui auront antérieurement fait acte de candidature 
soit à un des concours d’entrée à l’école nationale d'administration 
soit à des épreuves donnant accès au cycle préparatoire au second 
concours seront tenus de présenter une demande d’admission dans 
les conditions fixées au premier alinéa du présent article. Ils seront, 
toutefois, dispensés de présenter les pièces indiquées ci-dessus aux 
paragraphes 3°, 5°, 6°, si aucune modification n’est intervenue dans 
leur situation : ils seront également dispensés de fournir la pièce 
visée au 2°, s’ils ne demandent pas le bénéfice du recul de limite 
d'âge en tant que père ou mère de famille. En ce qui concerne la 
pièce indiquée au 1°, ces candidats seront dispensés de fournir à 
nouveau la justification des services accomplis dans des administra- 
tions auprès desquelles ils ne seront plus en fonctions. 

Le ministre intéressé devra transmettre les demandes reçues, 
accompagnées de son avis motivé sur la manière de servir des candi- 
dats, au ministre chargé de la fonction publique sous le timbre de la 
direction générale de l’administration et de la fonction publique 
le 31 décembre 1960 au plus tard. 


Art. 7. — L'organisation et la surveillance des épreuves seront 
placées sous la responsabilité du directeur de l’école nationale d’admi- 
nistration ou de son délégué. 


Art. 8 — Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute 
infraction au règlement des épreuves entraînera l'exclusion de 
celles-ci, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispo- 
sitions pénales prévues par la loi du 23 décembre 1901. 

La même mesure pourra être prise contre les complices de l’auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude. 


Art. 9. — Lors des épreuves, il sera interdit, notamment, aux 
candidats : 


1° D’introduire dans le lieu des épreuves tout document ou note 
quelconque ; 

2° De communiquer entre eux ou de recevoir des renseignements de 
l'extérieur ; 

3° De sortir de la salle sans autorisation du président des épreuves. 


Les candidats devront se prêter aux surveillances et vérifications 
nécessaires. 

Aucune sanction immédiate ne sera prise en cas de constatation de 
flagrant délit. Le surveillant responsable établira un rapport qu’il 
transmettra au jury. 


Art. 10. — L’exclusion des épreuves sera prononcée par le jury 
complété par le directeur de l’école nationale d'administration ou 
son délégué. 

Le jury pourra, en outre, proposer au ministre chargé de la 
fonction publique l'interdiction temporaire ou définitive de se 
présenter à un concours ultérieur d’entrée à l’école nationale d’admi- 
nistration. 


Aucune décision ne pourra être prise sans que l'intéressé ait été 
convoqué et mis en état de présenter sa défense. 
_ Art. 11 
épreuves. 
L'épreuve écrite sera anonyme ; chaque composition sera corrigée 
par deux correcteurs au moins. L'épreuve de conversation sera notée 
par le président et les membres du jury. 


— Une note de 0 à 20 sera attribuée à chacune des 


Art. 12. — A Ja suite des épreuves, le jury dressera, par ordre alpha- 
bétique, la liste des candidats susceptibles d’être admis au cycle 
préparatoire prévu à larticle 14 du décret du 13 décembre 1958 
susvisé. Le nombre de candidats qui pourront être inscrits sur cette 
liste sera au plus égal à 60 dont 20 candidats de la première série 
au maximum. 

,Cette liste sera adressée par le directeur de lécole nationale 
d'administration au ministre chargé de la fonction publique qui 
Prononcera l’admission au cycle préparatoire. 





Art. 13. — S'ils ont la qualité de fonctionnaire titulaire les candi- 
dats admis seront détachés de leur administration d’origine à l’école 
nationale d’administration en qualité de stagiaire du cycle prépa- 
ratoire ; s’ils n’ont pas la qualité de fonctiofñnaire titulaire, ils 
seront mis en congé dans leur administration d'origine et affectés 
à l’école nationale d’administration en qualité de stagiaire du cycle 
préparatoire. 


Art. 14. — Les stagiaires admis au titre de la première série 
suivront, à partir du mois d’avril 1960, un cycle préparatoire d’une 
durée de quatre mois. Ils pourront bénéficier de tout ou partie de 
leur congé annuel à l'issue de ce cycle. 

Les stagiaires admis au titre de la seconde série suivront, à partir 
du mois d’octobre, un cycle d’une durée d’un an à deux ans au 
maximum. 

Toutefois ceux des stagiaires visés au deuxième alinéa qui enten- 
draient se présenter au second concours dès 1961 seraient autorisés 
à commencer leur cycle préparatoire à partir du mois d’avril 1961. 


Art. 15. — Les stagiaires du cycle préparatoire seront tenus de 
se présenter à l’un des deux concours qui suivra le début du cycle 
préparatoire auquel ils auront été admis. Ils pourront en cas 
d’insuccès à la première session se présenter à nouveau s'ils réunis- 
sent les conditions exigées des candidats à la session suivante, 


Art. 16. — Le directeur général de l’administration et de la 
fonction publique et le directeur de l’école nationale d'administration 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Circulaire du 8 novembre 1960 relative aux épreuves pour l'accès 
en 1961 au cycle préparatoire au second concours d'entrée à 
l’école nationale d‘’administration. 





Paris, le 8 novembre 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre à Mes- 
sieurs les ministres et secrétaires d'Etat (directions 
chargées du personnel). ; 


Le régime de préparation au second concours d’entrée à Flécole 
nationale d’administration, institué par le décret n° 58-1249 du 
13 décembre 1958 (Journal officiel du 19 décembre 1958), prévoit, en 
faveur des candidats qui occupent un emploi de catégorie A ou d’une 
catégorie assimilée, un cycle préparatoire d’une durée de quatre 
mois, organisé par l’école nationale d’administration ; quant aux 
candidats dont l’emploi est classé dans l’une des catégories B, C 
ou D, ou dans une catégorie assimilée à celles-ci, il leur donne la 
possibilité de suivre, pendant une durée maximum de deux ans, des 
enseignements dirigés par l’école nationale d’administration, afin 
de se préparer à affronter les épreuves du concours d’entrée avec 
les meilleures chances de succès. , 


En 1961, en application de mon arrêté du 8 novembre 1960 (Jour- 
nal officiel du 11 novembre 1960), un nouveau groupe de stagiaires, 
au nombre de 60 au maximum, dont 20 au plus de la première 
série (fonctionnaires de catégorie A), pourront, à la condition d’avoir 
subi avec succès les épreuves organisées à cet effet, avec la partici- 
pation de l’école nationale d'administration, être admis à suivre un 
cycle préparatoire à partir du mois d'avril pour le cycle court 
ou du mois d’octobre pour ie cycle long. 

Ces épreuves se dérouleront dans les conditions suivantes : 

L'épreuve écrite d’admissibilité aura lieu le samedi 18 février 
1961, de 8 30 à 12 h 30 (heure métropolitaine), dans les 
centres suivants, au choix du candidat : Paris, Alger, Bordeaux, 
Brazzaville, Caen, Dakar, Dijon, Fort-de-France, Grenoble, Lyon, 
Marseille, Nancy, Poitiers, Rabat, Rennes, Saigon, Strasbourg, 
Tananarive, Toulouse, Tunis et Yaoundé. 


L'épreuve orale d'admission se déroulera à Paris, dans la deuxième 
quinzaine du mois de mars. ’ 

Seront admis à faire acte de candidature les candidats qui justi- 
fieront pouvoir remplir, le moment venu et compte tenu du temps 
passé comme stagiaire du cycle préparatoire, les conditions requises 
pour se présenter à l’une des deux premières sessions du second 
concours d’entrée à l’école nationale d'administration ouvertes après 
le début du cycle préparatoire qu'ils ont l'intention de suivre. 


Les personnels placés sous votre autorité qui seraient candidats 
aux épreuves devront vous adresser, par la voie hiérarchique, leur 
demande d’admission accompagnée des différentes pièces justi- 
ficatives exigées par l’article 6 de l’arrêté du 8 novembre 1960. Les 
imprimés sur lesquels devront obligatoirement être établies cer- 
taines pièces de ce dossier (demande, état des services, certificat 
médical) seront adressés aux candidats, sur leur demande, par 
l’école nationale d’administration. 


Les dossiers de candidature, ainsi constitués, devront être déposés 
le 15 décembre 1960 au plus tard. 

D'autre part, pour permettre à l’école nationale d'administration 
de recevoir le plus rapidement possible les éléments d’information 
nécessaires à l’organisation des épreuves, les candidats devront 
adresser directement au dirscteur de cet établissement, dans les 
mêmes délais, copie de leur demande sans y joindre d'autre justi- 
fication. 

Vous voudrez bien me transmettre le 31 décembre 1960 au plus tard, 
sous le timbre de la direction générale de l’administration et de 
la fonction publique, 103, rue de l’Université, Paris (7°), les demandes 
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que vous aurez reçues en me donnant, pour chacun des candidats, 
votre avis sur sa manière de servir et son aptitude à suivre 
avec profit les enseignements du cycle préparatoire. 


J'insiste sur la nécessité qui s'impose à vos services de respecter 
strictement les délais indiqués ci-dessus. Un retard risquerait, en 
effet, si l'instruction du dossier ne pouvait être faite en temps 
utile, d’entraîner l'impossibilité pour le candidat de subir les 
épreuves. 

J'appelle également votre attention sur la nécessité de respecter 
strictement les règles de transmission rappelées ci-dessus. Aucun 
dossier ne devra donc être adressé par vos soins directement à 
l’école nationale d'administration ; par contre, il appartiendra aux 
autorités hiérarchiques qui transmettront les dossiers de rappeler 
aux candidats l'obligation qu'ils ont d’adresser directement à 
l’école un double de leur demande. 


Je vous serais obligé de vouloir bien porter, dans le plus bref 
délai possible, les renseignements donnés dans la présente circulaire 
à la connaissance des personnels placés sous votre autorité en les 
invitant, si des renseignements particuliers leur étaient nécessaires, à 
s'adresser directement au directeur de l’école nationale d’adminis- 
tration, 56, rue des Saint-Pères, Paris (7°). 

PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 octobre 1960 plaçant des magistrats 
en position de service détaché. 





Par décret en date du 26 octobre 1960 : 


M. Guth (Michel), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Guyard (Norbert), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Halpern (Raphaël), magistrat du siège du quatrième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘' jan- 
vier 1959, débarqué en métropole le 27 juillet 1959, remis à la 
disposition de la République française, embarqué le 24 avril 1960 à 
destination de la République maigache, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 1°" jan- 
vier 1959, pour être mis à la disposition : a) de la République du 
Cameroun du 1°" janvier au 27 juillet 1959; b) de la République 
malgache à compter du 23 avril 1960. 


M. Herisson (Marcel), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République ma'gache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République malgache. 


M. Imbard (Robert), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 

M. Jeanjean (Serge), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique de Côte d’Ivoire. 

M. Justet (Julien), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. de Labrusse (Henry), magistrat du siège du quatrième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 

M. Lajou (Charles), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique de Côte d'Ivoire. 


M. Lallemand (Jacques), magistrat du siège du quatrième grade, 
en service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique malgache. 

M. Lalondrelle (Paul), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique de Côte d'Ivoire, 








M. Laporte (Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Laran (Edmond), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu:- 
blique malgache. 


M. Lasserre (Maurice), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu: 
blique malgache. 


M. Latour (Henri), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier minis 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Laüt (Georges), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République de Haute-Volta à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique de Haute-Volta. 


M. de Lavau (Gustave), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 


M. Leca (Charles), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Niger. 


M. Le Coz (Alexis), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service ‘dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Niger. 


M. Le Faucheur (Antoine), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Legay (Henri), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Lenormand (Jean-Marie), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Cameroun à la date du 1‘' janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter äu 1‘' janvier 1959, pour être mis à la dispo- 
sition de la République du Cameroun. 


M. Lepelley (Bernard), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique de Côte d'Ivoire. 


M. Leperlier (Raymond), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique malgache. 


M. Lernie (Marïe), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Niger. 


M. Leroux (André), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
débarqué en métropole le 1°" avril 1960, remis à la disposition de 
la République française, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 1° janvier 1959, pour 
être mis à la disposition de la République du Cameroun du 1° jan- 
vier 1959 au 1°" avril 1960. 


M. Lescuyer (Alfred), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Lief (Georges), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo. 


M. Lorenzi (François), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 
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M. Louis (Casimir), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Congo 


M. Lourdes (Julien), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique centrafricaine. 

M. Malignon (Jean), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédéra- 
tion du Mali. 


M. Mallat (Maurice), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Gabon. 

M. Martin (Rémy), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Marty (Camille), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 

M. Masson (Michel), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Dahomey. 


M. Mathieu (Edmond), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Maugein (Jean), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répur- 
blique du Gabon. 


M. Mercadier (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 


M. Mercan (René), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition 
de la République de Côte d'Ivoire. 


M. Michel (Paul), magistrat du siège du cinquième grade, en 
srvice dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Gabon. 


M. Minet (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 


M. Minodier (Gaston), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache 


M. Moïse (Marcel), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d’Ivoire. 


M. Monnet de Lorbeau (Pierre), magistrat du siège du quatrième 
grade, en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la Fédération du Mali. 


M. Moreau (Michel), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d’Ivoire. 


M. Moschetti (Charles), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à Compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 





M. Moutarde (René), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Narfez (Auguste), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959. débarqué en métropole le 10 décembre 1959, remis à la 
sition de la République française, embarqué le 5 mai 1960 à desti- 
nation de la République du Dahomey, est placé en position de 
service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 1°" jan- 
vier 1959, pour être mis à la-disposition : a) de la République du 
Cameroun du 1‘' janvier au 10 décembre 1959 ; b) de la République 
du Dahomey à compter du 4 mai 1960. 

M. Nativel (Joseph), magistrat du siège du quatrième grade, 
en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République de Côte d'Ivoire. 

M. Nicoleau (Joseph), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959. pour être mis à la disposition de la Fédéra- 
tion du Mali. 

M. Nivet (Marcel), magistrat du siège du cinquieme grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 

M. Oneto (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. d’Orgeval Dubouchet (Pierre), magistrat du siège du deuxième 
grade, en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 
12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
disposition de la République de Côte d’Ivoire. 

M. Ortolland (André), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Ottavy (Andfé), magistrat du siege du troisième grade,. en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est’ 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 

M. Ourgaud (Guy), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. { 

M. Ozoux (Gabriel), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959 pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache 

M. Pageard (Robert), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Fédé- 
ration du Mali. 

M. Palazzo (Philippe), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ininistre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Pallut (Jean, magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date .du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Paloutier (Léo), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 

M. Pautrat (René), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Pean (Michel), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 

M. Pegourier (Yves), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 füin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, rour être mis à la disposition de la 
République malgache. 
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M. Peltier (Paul), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d'Ivoire. 


M. Peraud (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Bépublique du Niger. 


M. Perin (Louis), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Petit (Jacques), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République maigache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pqaur être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Petit de La Rhodière (Albert), magistrat du siège du cinquième 
grade, en service dans la République du Cameroun à la date du 1° jan- 
vier 1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1° janvier 1959. pour être mis à la disposition 
de la République du Cameroun 


M. Petre (André), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Pia (Guy-Louis), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali 


M. Picot (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Tchad à Ia date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad. 


M. Planche (Josemh), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Polycarpe (Roger), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959. 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Ponnou-Delaffon (Bernard), magistrat du siège du deuxième 
grade, en service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de 
la République du Dahomey. 


M. Porsan (Victor), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1°’ janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1°" janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Porte (Roger), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Pourouchottamin Velandi, magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Niger à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Niger 


M. Pouzoulet (Albert). magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Puig (François), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Rameau (Philippe), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République de Haute-Volta à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Haute-Volta. 


M. Ramin (Gaëtan), magistrat du siège du troisième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Maii. 





M. Raoux (Jacques), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Rascol (Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali 


M. Rau (Erick, magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
remis à la disposition de la République française, débarqué en . 
métropole le 19 novembre 1959, embarqué le 14 mai 1960 à des- 
tination de la République islamique de Mauritanie, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à comp- 
ter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition: a) de la 
Fédération du Mali du 12 juin 1959 au 19 novembre 1959 ; b) de la 
République islamique de Mauritanie à compter du 13 mai 1960. 


M. Reculard (Robert), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 


M. Regnault (Gilles), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour ‘être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Renaud (François), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République de Haute-Volta à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Haute-Volta. 


M. Reymond (Hubert), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est place en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 

M. Ricci (Norbert), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Richard (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Révublique de Côte d’Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d’Ivoire. 


M. Richard (Yvesr, magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine 


M. Rieunier (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, juge 
au tribunal de 2° classe de Mamoutzou (Comores), en service dans 
la République maigache à la date du 12 juin 1959, est placé 
en position de service détaché auprès du Premier ministre, à 
compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Rieussec (François), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali 


M. Rivals (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad 


M. de Rivaz (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Rocca (François, magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la Fedération du Mali à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Roquefort (Jean) magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1° jan- 
vier 1959, remis à la disposition de la République française, débar- 
qué en métropole le 3 mai 1959, embarqué le 11 juillet 1960 à 
destination de la République malgache, est placé en position de 
service détaché auprés du Premier ministre, à compter du 1°" jan- 
vier 1959, pour être mis à la disposition: a) de la République 
du Cameroun du 1°" janvier 1959 au 3 mai 1959 ; b) de la République 
malgache à compter du 10 juillet 1960. 


M. Saint-Yves (Lionel) magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 
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M. Salles (Georges), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Sammarcelli (Victor), magistrat du siège du deuxième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la dispositon de la 
République du Congo. 


M. Sarraz-Bournet (Pierre), magistrat du siège du quatrième grade, 
en service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. Simoni (Antoine), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Simonel (Jérôme), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, remis 
à la disposition de la République française, débarqué en métropole le 
14 août 1959, embarqué à destination de la République de Côte 
d'Ivoire le 10 juin 1960, est placé en position de service détaché 
auprès du Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être 
mis à la disposition : a) de la République du Congo du 12 juin 1959 
au 14 août 1959; b) de la République de Côte d'Ivoire à compter 
du 9 juin 1960. 


M. Soliva (Ignace), magistrat du siège du cinquième grade, en 
“service dans la République du Cameroun à la date du 1°" janvier 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 1‘ janvier 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Cameroun. 


M. Sue! (René), magistrat du siège du cinquième grade, en service 
dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, est placé en 
position de service détaché auprès du Premier ministre, à compter 
du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la République 
du Gabon. 


M. Tanays (Robert), magistrat du siège du cinquième grade, embar- 
qué le 26 janvier 1960 à destination de la République malgache, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 25 janvier 1960, pour être mis à la disposition de la 
Répubiique malgache. 


M. Tatu (Pierre), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République centrafricaine. 


M. Tchernonog (Marc), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1‘ janvier 
1959, est placé en position de service détaché auprès du Premier 
ministre, à compter du 1‘* janvier 1959, pour être mis à la disposi- 
tion de la République du Cameroun. 


M. Theron (Jean-André), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Gabon à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Gabon. 


M. Theron (Jean-Raymond), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Tchad. 


M. Thery (Yvon), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959. pour être mis à la disposition de la 
Fédération du Mali. 


M. de Thevenard (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, 
en service dans la République du Congo à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Congo. 


M. Thierry (Jean), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Thomas (Marcel), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 


M. Toubin (André), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République malgache. 





M. Trocheris (Yves), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République de Côte d'Ivoire à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République de Côte d'Ivoire. 


M. Vaillant (Emile), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la Fédération du Mali à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la, 
Fédération du Mali. 


M. Valere (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Dahomey à la date du 12 juin 1959, 
est placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la 
République du Dahomey. 


M. Vaily (Louis), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République  -" à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 

M. Vengeon (Pierre), magistrat du siège du cinquième grade, en ser- 
vice dans la République centrafricaine à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique centrafricaine. 


M. Verges (Emmanuel), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 

M. Verges (Jean), magistrat du siège du cinquième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 


M. Versini (Paul), magistrat du siège du deuxième grade, en 
service dans la République malgache à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache. 


M. Villette (Louis), magistrat du se du quatrième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 

M. Vincent-Marechaux (Alcide), magistrat du siège du quatrième 
grade, en service dans la République de Côte d’Ivoire à la date du 
12 juin 1959, est placé en position de service détaché auprès du 
Premier ministre, à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la 
disposition de la République de Côte d'Ivoire. 


M. Voirin (Edmond), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Cameroun à la date du 1° jan- 
vier 1959, remis à la disposition de la République française, débarqué 
en métropole le 30 novembre 1959, embarqué le 17 juillet 1960 à 
destination de la République centrafricaine, est placé en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, à compter du 1°" jan- 
vier 1959, pour être mis à la disposition: a) de la République du 
Cameroun du 1‘ janvier 1959 au 30 novembre 1959 ; b) de la Répu- 
blique centrafricaine à compter du 16 juillet 1960. 


M. Waignies (Raymond), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République du Tchad à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique du Tchad. 


M. Zennaro (Georges), magistrat du siège du quatrième grade, en 
service dans la République er à la date du 12 juin 1959, est 
placé en position de service détaché auprès du ‘Premier ministre, 
à compter du 12 juin 1959, pour être mis à la disposition de la Répu- 
blique malgache “ 


Ces détachements, sauf stipulations spéciales incluses dans les 
conventions relatives à l’emploi du personnel judiciaire intervenues 
entre le Gouvernement français et les gouvernements des Etats cités 
ci-dessus, sont soumis aux dispositions réglementant la mise en posi- 
tion de service détaché des fonctionnaires et magistrats. 





Décrets du 5 novembre 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret du 5 novembre 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Masse-Navette, juge à la suite du tribunal 
de grande instance d’Hazebrouck, détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires an Maroc, 
est nommé, à compter du 1°" janvier 1961, juge au tribunal de 
grande instance de Soissons, en remplacement de Mme Denoits, qui 
a été nommée juge au tribunal d'instance de Paris (11* arron 
sement). 





Par décret en date du 5 novembre 1960, M. de Loys, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Oran à la suite, est nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près ledit tribunal (poste créé). 
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Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement contradictoire rendu le 5 novembre 1960, par la 
chambre du conseil du tribunal civil de Valence, il appert que M‘ Ro- 
mieu (Paul-Emile), notaire à Buis-les-Baronnies, a été suspendu de 
ses fonctions. 

Le même jugement a désigné M Gras, notaire à Nyons, comme 
administrateur provisoire de cette étude. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 5 novembre 1960 portant admission d'officiers de l’armée 
active dans le cadre de direction du service du matériel de 
l'armée de terre. 


Par décret en date du 5 novembre 1960, les officiers dont les 
noms suivent sont admis, avec leur ancienneté de grade à la date 
du présent décret, dans le cadre de direction du service du maté- 
riel de l’armée de terre : 


1° SUR TITRES 
Avec le grade d'ingénieur principal (commandant). 


M. le chef d’escadrons Dufour (Roland-Emile-Marie), arme blindée 
et cavalerie, brevet technique. 

M. le chef de bataillon Py (Robert-Emmanuel-Raoul-Edouard-André), 
infanterie de marine, diplôme et brevet techniques. 


Avec le grade d'ingénieur de 1'" classe (capitaine). 


MM. les capitaines : 


Vian (Jacques-Marie-Charles-Joseph), artillerie de marine, diplôme cet 
brevet techniques. 

Patigny (Pierre-Anatole-Léon), artillerie de marine, diplôme tech- 
nique. 

Robert (Jean-Roger-Claude-Arsène), artillerie, diplôme technique. 

Leprince (René-Robert-Martial), infanterie, diplôme technique. 

Chauffier (Jean-Jacques-Charles-Maurice), artillerie, diplôme tech- 
nique. 

Trouillet (Joseph-René-Alexandre), artillerie, diplôme technique. 

Servier (Pierre-Hubert), artillerie, diplôme technique. 

Mouton (Bernard-Marie-René), arme blindée et cavalerie, diplôme 
technique. 


2° PAR CONCOURS 


Avec le grade d'ingénieur de 1° classe (capitaine). 


M. le capitaine Boisselet (Henri-Georges), infanterie de marine. 


Décret du 5 novembre 1960 portant mominations dans le corps 
des ingénieurs de travaux d'armement et des ingénieurs de travaux 
des télécommunications (armée de terre, active). 


Par décret en date du 5 novembre 1960 : 

Sont nommés dans le corps des ingénieurs de travaux d’armement 
(armée active), pour prendre rang du 1°" octobre 1960 : 

7° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Dubard (Robert- 
Edmond-Pierre), ancien élève breveté de l’école technique supérieure 
de l’armement. 

8° tour, au grade d'ingénieur de 3° classe, sans candidat. 

9° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Aguettaz (Jean), ancien 
élève breveté de l’école technique supérieure de l’armement. 

10° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Vilain (Michel), 
ancien élève breveté de l’école technique supérieure de l’armement. 

1°" tour, au grade d'ingénieur de 3° classe, sans candidat. 

2° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Samblancat (Claude- 
Bazile), ancien élève breveté de l’école technique supérieure de 
l'armement. 

3° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Saint-Upéry (Lucien- 
Edouard), ancien élève de l’école technique supérieure de l’armement. 

4 tour, au grade d'ingénieur de 3° classe, sans candidat. 

5° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Siron (Michel-Francis), 
agent sur contrat l1'° catégorie « A » à l'atelier de construction de 
Puteaux. 

6* tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Granval (Raymond- 
André-Flavien), ancien élève breveté de l’école technique supérieure 
de l’armement. 





7° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Poirot (Robert- 
Germain), ancien élève breveté de l’école technique supérieure de 


l'armement. 


8° tour, au grade d’ingénieur de 3° classe, sans candidat. 


9° tour, au grade d’ingénieur de 2° classe, M. Blanchard (Georges- | 
Emile), ancien élève breveté de l’école technique supérieure de | 


l'armement. 


10° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Pascal (Pierre- 
Bernard), ancien élève breveté de l’école technique supérieure de 


l’armement. 


1°" tour, au grade d'ingénieur de 3° classe, sans candidat. 

2° tour, au grade d'ingénieur de 2° ciasse, M. Martrier (Jean), 
ancien élève breveté de l’école technique supérieure de l’armement. 

3° tour, au grade d’ingénieur de 2° classe, M. Portal (Louis), ancien 
élève breveté de l’école technique supérieure de l'armement. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs de travaux des télé- 
communications (armée active), pour prendre rang du 1°" octobre 


1960 : 


1°" tour, au grade d’ingénieur de 3° classe, sans candidat. 
2° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Thevenoux (Rolland- 


Jean), ancien élève breveté de 
l'armement. 


l’école technique supérieure de 


3° tour, au grade d’ingénieur de 2° classe, M. Cothon (René), ancien 
élève breveté de l’école technique supérieure de l’armement. 

4° tour, au grade d’ingénieur de 3° classe, sans candidat. 

5° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Monteil (Jacques- 
Victor-Henri), agent sur contrat 2° catégorie « B » à la section 
d’études et fabrications des télécommunications. 

6° tour, au grade d'ingénieur de 2° classe, M. Monneret (Jacques- 
Jean-Etienne-André), ancien élève breveté de l’école technique supé-.. 


rieure de l'armement. 


Décret du 5 novembre 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des ofriciers de réserve du service de santé (armée 


de terre). 


Par décret en date du 5 novembre 1960 : 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé : 


Rang du 1° septembre 1960. 


CoNTINGENT 1959/2/A, E. O. R., 2° CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 
Ageorges (Pierre-Renéi, 
l'° région. 
Assan (Roger-Isaac), 10° région. 
Basin (Bernard-Maurice-Jules- 
Eugène), 10° région. 
Batby-Berquin (Jacques-Marie- 
Eugène). 10° région. 
Benkiniouar (Mahiéddine ben 
Mohamed), 10° région. 
Berthier (Emile-Michel), 
7° région. 
Bonnecase (Gérard-Victor-Simon), 
10° région. 
Boucher (Michel-Ciaude-Moiïse), 
10° région. 
Bouisset (Jean-Denis-Josephi), 
10° région. 
Bourdelois (Gérard-Hervé-Jean), 
10° région. 
Boutovitch (Nicolas), 10° région. 
Cabirol (Claude-Louis), 
10° région. 
Carbonnel (Pierre-Georges-Jean), 
10° région. 
Clavaud (Pierre), 10° région. 
Cornu (Pierre-Emile-Maurice- 
Charles), 10° région. 
Coutel (Pierre), 10° région. 
Crochemore (Jacques-Albert), 
l'° région. 
Dardelet (Bernard-Robert-Marie), 
8° région. 
Decoulx (Jean-Henri-Michel), 
2° région. 
Dellenbach (Pierre), 10° région. 
Deregnieaux (Pierre-Lucien- 
Georges), 10° région. 
Demailly (Gabriel-Nicolas-Jean- 
* Baptiste), 10° région. 
Derycke (Jean-Pierre-Alfred), 
10° région. 





Dumas (Jean-Louis-Maurice), 
10° région. 
Durand (Guy-Paul-Gilbert), 
10° région. 
Fgueredo (André-Jean), 
10° région. 
Francq (Jean-Claude), 1'° région. 
Fredeval (Georges), 10° régon. 
Gauthier (Jean-Michel-Marc), 
10° région. 
Genin (Jean-Raymond), 
10° région. 
Gilot (André-Jean-Victor), 
7° région. 


| Gravil (Paul-Marie-Charles- 


Joseph}, 10° région. 

Hamard (Henry-Georges-Emile), 
10° région. 

Hillaire (Claude-François- 
Gabriel), 10° région. 

Huguet (Claude), 10° région. 

Jacquot (Bernard-Lucien). 
10° région. 

Lacombe (Pierre-Louis), 
10° région. 

Lavernhe (Jean-Pierre), 
10° région. 

Lavagna (Joseph-Simon-Alfred- 
Marie), 10° région. 

Lephay (Pierre-Jean-Raoul), 
10° région. 

Lescœur (Louis-Gérard), 
10° région. 

Mailho (Michel-Louis-René), 
4° région. 

Marchal (Claude), 10° région. 

Martin (Pierre-Marie-René), 
10° région. 

Martin (Yves-Marie-Joseph-Abel), 
10° région. 
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Massardier (Paul-Edouard-Marie- | 
Joseph), 10° région. 
Mensier (Didier-Paul-Albert), 
10° région. 
Moine (Claude-Gustave-Georges), 
10° région. 
Montézin (Jacques-Philippe), 
10° région. 
Mouffard (Guy-François), 
10° région. 
Nicod (Pierre-Jean), 10° région. 
Penot (Jean-Pierre-Louis), 
10° région. 
Raux (Jean-Louis-Marie-Emile), 
10° région. 
Rigou (Robert-Bernard), 
10° région. 





Rouby (Maurice-Angély-Emile), 
10° région. 
Rousseau (Jacques-Emile), 
4° région. 
Rymski (Gaston), 10° région. 
Saint-Ouen (Claude-Raymond- 
Jacques-Roger), 10° région. 
Saley (Jean-Pierre), 4 région. 
Sanson (Serge-André), 10° région. 
Sireuil (René), 10° région. 


Valdeyron (Jacques-Joseph), 
10° région. 
Vialaret du Val de la Croix (Ro- 
bert-Paul-Armand), 5° région. 
Viaud (Pierre-Maurice), 10° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants : 


Assie (André-Robert), 10° région. 

Bailly (Christian-Jacques-Henri- 
Lucien), 10° région. 

Briel (Jean-Emile-Marcel), 
10° région. 

Cohen (Gilbert-Elie), 10° région. 

Comar (Bertrand-Léon-Antoine), 
10° région. 

Jacqueminet (Christian-Henri), 
10° région. 





Jeandel (Guy-Simon-Jean), 
10° région. 
Moulédous (Jacques-Guy-Auguste), 
10° région. 
Quenez (Pierre-Jules-Eugène), 
10° région. 
Régall (Jean-Luc-Marie), 
10° région. 
Tourdjman (Jean-Pierre), 
10° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Andreassian (Albert-André), 
10° région. 
Bondnar (Julien-Désiré), F. F. A. 
Bouche (Bernard-Jean-Henri), 
PR, À 


Bousquet (André-Jacques-Louis), 
10° région. 
Charrasse (Bernard-Ismaël- 


Laurent-Maril), 10° région. 
Deleris (Pierre-Marcel-Louis), 
5° région 





Jeanjacques (Pierre-Alex-Victor), 
4° région. 
Laurnedeau (Claude-Jean-Alfred- 


Rodolphe), 10° région. 
Lemaire (Gérard), 2° région. 
Rogé (Lucien-Jean), 5° région. 
Samuël (Jean-Pierre), 10° région. 
Soulier (Pierre-Francis), 

10° région. À 


ang du 1i‘' septembre 1960. 


CONTINGENT 1959/1/A, E. O. KR., 1'° 


CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 


Haarhoff (Pierre-Paul-Henri), 
le région. 

Roussel (Claude-Saint-Ange- 
Pierre), 1'° région. 

Penneau (Michel-Armand-Joanès) 
3° région. 

Ben Yamin (Jacques-Paul), 
4 région. 

Paget (Serge-Paul-Lucien), 
7° région. 

Gleize (Jean-Florent-Henri), 
7° région. 

Boudet (Pierre-Edouard), 
9° région. 

Lavieille (Jacques-Pierre-Louis), 
9° région. 





Koenig (Christian-Daniel), 
F. F. A. 

Martraire (Michel-Charles- 
Auguste), F. F, A. 

Champol (Georges-Jean-François), 
forces terrestres françaises au 
Maroc. 

Champy (Jean-Henri), 10° région. 

Corby (Didier-Marie-Raymond), 
10° région. 

Crevoisier (Roland-Marie-Léon- 
Fernand), 10° région. 

Lloyd (Alexandre-Hamilton), 
10° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants : 


Florentin (Dominique-Pierre- 
Marie-Gérard), 1"° région. 

Kahn (Gérard-Joseph-Lambert), 
1"° région. 

Breteau (Michel-Jean-Pierre- 
Emilien), 1° région. 

Tillat (Jacques-Robert-Raymond), 
le région. 





Charbonnier (Claude-Jean), 
l'e région. 
Monory (Pierre-Jean-Marie- 
Joseph-Auguste), 1° région. 
Donzeau (Jean-Claude), 5° région. 
Kimmel (Jean-Claude-Marcel), 
6° région. 





Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Rose (Jacques-Georges-Jean), 
l'e région, 

Delaire (Michel-Georges-François- 
Joseph), 3° région. 


Morin (Michel-Marie-René- 
Patrice), 4 région. 

Chehrebani (Edouard), 6° région. 

Guiragossian (Jean), 10° région. 


Rang du 1°" octobre 1960. 


CoNTINGENT 1958/1/C, E. O. R., 1'* CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 


Demange (Guy-Paul), 6° région. 


Jolibois (Claude-Marie-Joseph- 
François), 10° région. 


Lévy (Jean-Paul-Dominique), 
l'° région. 


Olry (Jean-Charles-Augustin), 
6: région. 

Pignier (Jean-Julien-Marie- 
François-Félix), 3° région. 

Saunier (Claude-Georges-Emile), 
6° région. 


Rang du 1° septembre 1960. 
CoNTINGENT 1959/2/A, P. M. S., 2° CATÉGORIE 


Au grade de souslieutenant d'administration de réserve. 


MM. les aspirants d’administration : 


Blot (Pierre-René), 10° région. 
Burlotte (Alain-Jean-Henri), 

10° région. 
Lecaroz (Pierre-Paul), 10° région. 


Fournier (Jacques-Marie), 
10° région. 

Dufour (Jean-François-Paul), 
10° région. 


Rang du 1°" septembre 1960. 
CoNTINGENT 1959/1/A, E: O. R., 1'° CATÉGORIE 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve, 


MM. les aspirants d’administration : 


Aboulafia (Joseph), 6° région. 
Alazard (Jean-Pierre-Charles), 
10° région. 
Apte” (Jacques), 10° région. 
Barbe (Jean-Lucien-Julien), 
6 région. 
Bonnefous (Philippe-Paul-Yvon), 
6° région. 
Bouderez (Fernand-Roger-Marcel- 
Henri-Jules), 1"° région. 
Boussemart (Jacques-Henri), 
10° région. 
Bouzar (Smaïl), 10° région. 
Branchet (Jean-Roger), 1'° région. 
Bru (Claude-Jean-André), 
10° région. 
Charlanne (Jean-Jacques-Eugène- 
Georges), 10° région. 
Chocard (Jean-Robert), 4° région. 
David (Réginald-Louis-Marcel), 
l'e région. 
Drezet (Paul-Bernard-Pierre), 
10° région. 





Estour (Henri-Charles-Albert), 
10: région. 

Feunteun (Jacques-René), 
10° région. 

Klein (Paul-Nicolas), 6° région. 

Lacarelle (Pierre-Yves-Claude), 
4° région. 2 

Lufiacre (Philippe-Jean-Benjamin- 
Etienne), 1'° région. 

Millery (Alain), 4 région. 

Munch (Pierre), 6° région. 

Pinsard (Robert-Jean), 10° région, 

Plasenzotti (Sylvain-Léon), 
l'° région. 

Richard (JÂcques-Marc-Michel- 
Emile), 7° région. 

Schouller (Léon), 6° région. 

Simond (Serge-Henri-Michel), 
10° région. 

Soubeyrand (Albert-Pierre- 
Claude), 6° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins sous-lieutenants de réserve. 


Rang du 1°" août 1952. 


Gravie (Jean-Pierre-Marie- 
Bernard), 10° région. 


Rang du 1° août 1954. 


Riolet (Jacques-Robert), 8° région. 


Rang du 1° août 1955. 


Beauvieux (Yves-Jacques-Jean), 
4° région. 

Lefrançois (Jean-Louis), 6° région. 

Masson (Charles-Louis-André), 
8° région. 

Sarroste (Jacques-Jean-Antonin- 
Eugène), 10° région. 





Rang du 1°" mars 1956. 


Aristof (André), 10° région. 
Aubree (Yves-Gilles-Louis-Eugène), 
10° région. 
Bailly (Claude-François-Emile), 
10° région. 
Benaïm (Gaston-Manasse), Maroc. 
Bessede (Pierre-Paul), F. F, A. 
Blanchet (Emile-Auguste-Edmond), 
F. F. A. 
Boireau (Guy-Jacques), 10° région, 
Bonte (Bernard-Jules), 10° région. 
Bourdel (Christian-Louis-Henri), 
10° région. 
Cachin (Jacques-Aimé-Georges), 
10° région. 
Chevallier (Henri-Charles), 
10° région. 
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Chodosas (Simon), 10° région. 

Clarissou (Jacques-Henri), 
10° région. 

Denis (Michel-Camille-Georges), 
l'° région. 

De Seguin des Hons (Henri- 
Gabriel), 10° région. 

Dhellem (Jacques-Emile-Paul-Jean- 
Henri), 10° région. 

Dufour (Pierre-Albert-Léon), 
10° région. 

Espinasse (Bernard-Armandi), 
Maroc. 

Gelly (Pierre-Marie-Constant), 
10° région. 

Guenego (Albert-Vincent-Marie), 
3° région. 

Henriot (Bernard-François), 
6° région. 

Jaillard (Michel-Pierre-Marie- 
Ernest) 8° région. 

Janin (Paul-Joseph-Alexis), 


8° région. 

Laporte (Pierre-Alix-Auguste), 
10° région. 

Le Boursicot (Yves-René-Louis), 
10° région. 


Lecerf (Jean), 10° région. 
Lemaire (Jean-Etienne-Henri), 
2° région. 
Marsan (Cyprien-Elie), 10° région 
Merle (Jacques-Marcel-Pierre- 
Victor), 10° région. 
Mullet (Jean-François-André- 
Paul), 6° région. 
Pruneau (Jean-Claude-Jacques). 
7° région. 
Puel (Dominique), 10° région. 
Rambaud (Jérôme-Bertrand- 
Pierre-Henri), 10° région. 
Schimmel (Fredi), 10° région. 
Tibi (Georges-Joseph), 10° région. 
Valencia (Ricardo), 10° région. 


Rang du 1°" septembre 1960. 
Ben Yamin (Jacques-Paul), 

4: région. 
Boudet (Pierre-Edouard), 

9° région. 





Champol (Georges-Jean-François), 
Maroc. 

Champy (Jean-Henri), 10° région. 

Corby (Didier-Marie-Raymond), 
10° région. 

Gleize (Jean-Florent-Henri), 
7° région. 

Haarhoff (Pierre-Paul-Henri), 
l'° région. 

Koenig (Christian-Daniel), 
F. F. A. 

Lavieille (Jacques-Pierre-Louis\, 
9 région. 

Lloyd (Alexander-Hamilton), 
10° région. 

Martraire (Michel-Charles- 
Auguste), F. F. A. 

Penneau (Michel-Armand-Joanes), 
3° région. 

Roussel (Claude-Saint-Ange- 
Pi-rre), 1'"° région. 


Rang du 1°" octobre 1956. 


Demange (Guy-Paul), 6° région. 

Jolibois (Claude-Marie-Joseph- 
François), 10° région. 

Olry (Jean-Charles-Augustin), 
6° région. 

Pignier (Jean-Julien-Marie- 
François-Félix), 3° région. 

Saunier (Claude-Georges-Emile), 
6° région. 


Rang du 1°" mars 1957. 


Delbreil (Philippe-Eugène-Jean), 
10° région. 


Rang du 1°" septembre 1957. 


Crevoisier (Roland-Marie-Léon- 
Fernand), 10° région. 
Paget (Serge-Paul-Lucien), 


= 


7: région. 


Rang du 1°" octobre 1958. 


Lévy (Jean-Paul-Dominique), 
l'° région. 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 


Rang du 1° août 1956. 


Vandermolen (Paul-Eugène- 
Victor-Marie), 2° région. 


Rang du 1° mars 1957 


Bidolet (Jacques), 10° région. 

Carrier (Jean-Marie-Emmanuél), 
l'° région. 

Cholley (Pierre-Armand-Aimé), 
10° région. 

Cros (Jean-Claude-François), 
10° région. 

Debost (René-Paul-Marie), 
10° région. 

De Saqui Sannes (Gilbert-Pierre- 
Emmanuël-Marie), 1'° région. 
Fabre (Jacques-Paul), 10° région 

Granier (Christian-Jean-Marie- 
Denis), 1"° région. 

Laurent (Louis-Maurice-Charles), 
10° région. 

Lecat (Pierre-Amédée-Nicolas), 
10° région. 

Lubrez (Yves-Irénée-Marc), 
10° région. 





Pibouleu (Francis-Armand- 
Joseph), 4 région. 

Rosenblum (Daniel-Jacques), 
10° région. 

Seltemann (Raymond-André- 
Jean), 10° région. 


Rang du 1°" septembre 1957. 
Florentin (Dominique-Pierre- 
Marie-Gérard), 1° région. 
Kahn (Gérard-Joseph-Lambert), 
le région. 
Breteau (Michel-Jean-Pierre- 
Emilien), 1"° région. 
Tillat (Jacques-Robert-Raymond) 
l'e région. 
Charbonnier (Claude-Jean), 
l'e région. 

Monory (Pierre-Jean-Marie- 
Joseph-Auguste), 1° région. 
Donzeau (Jean-Claude), 5° région. 
Kimmel (Jean-Claude-Marcel), 

6° région. 


Sont promus (sans appel de solde antérieurement à la date de la 
nomination dans le grade de sous-lieutenant ou antérieurement à la 
date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 


d'activité) : 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


MM. les médecins sous-lieutenants : 


Rang du 1°" août 1956. 


Gravie (Jean-Pierre-Marie- 
Bernard), 10° région. 


Rang du 1° décembre 1956. 


Riolet (Jacques-Robert), 


8° région. 





Rang du 1°" août 1957. 


Beauvieux (Yves-Jacques-Jean), 
4° région. 


Lefrancois (Jean-Louis), 6° région. 


Masson (Charles-Louis-André), 
8° région. 

Sarroste (Jacques-Jean-Antonin- 
Eugène), 10° région. 


Rang du 1° mars 1958. 


Aristof (André), 10° région. 

Aubrée (Yves-Gilles-Louis- 
Eugène), 10° région. 

Bailly (Claude-François-Emile), 
10° région. 

Benaïm (Gaston-Manasse), 
Maroc. 

Bessede (Pierre-Paul), F. F, A. 

F'anchet (Emile-Auguste- 
Edmond), F. F. A. 

Boireau (Guy-Jacques), 
10° région. 


Bonte (Bernard-Jules), 10° région. 


Bourdel (Christian-Louis-Henri), 
10° région. 

Cachin (Jacques-Aimé-Georges), 
10° région. 

Chevallier (Henri-Charles), 
10° région. 

Chodosas (Simon), 10° région. 

Clarissou (Jacques-Henri), 
10° région, 

Denis (Michel-Camille-Georges), 
l'e région. 

De Seguin des Hons (Henri- 
Gabriel), 10° région. 

Dhellem (Jacques-Emile-Paul- 
Jean-Henri), 10° région. 

Dufour (Pierre-Albert-Léon), 
10° région. 

Espinasse (Bernard-Armand), 
Maroc. 

Gelly (Pierre-Marie-Constant), 
10° région. 

Guenego (Albert-Vincent-Marie), 
3° région. 

Henriot (Bernard-François), 
6° région. 

Jaillard (Michel-Pierre-Marie- 
Ernest), 8° région. 

Janin (Paul-Joseph-Alexis), 
8° région. 

Laporte (Pierre-Alix-Auguste), 
10° région. 

Le Boursicot (Yves-René-Louis), 
10° région. 

Lecerf (Jean), 10° région. 

Lemaire (Jean-Etienne-Henri), 
2° région. 


Marsan (Cyprien-Elie), 10° région. 


Merle (Jacques-Marcel-Pierre- 
Victor), 10° région. 








Muller (Jean-François-André. 
Paul), 6° région. 

Pruneau (Jean-Claude-Jacques), 
7° région. 

Puel (Dominique), 10° région, 

Rambaud (Jérôme-Bertrand- 
Pierre-Henri), 10° région. 

Schimmel (Fredi), 10* région. 

Tibi (Georges-Joseph), 10° région. 

Valencia (Ricardo), 10° région. 


Rang du 1° septembre 1958. 


Ben Yamin (Jacques-Paul), 
4° région. 

Boudet (Pierre-Edouard), 
9° région, 

Champol (Georges-Jean-François), 
Maroc, 

Champy (Jean-Henri), 10° région. 

Corby (Didier-Marie-Raymond), 
10° région. 

Gleize (Jean-Florent-Henri), 
7° région. 

Haarhoff (Pierre-Paul-Henri), 
1'° région. 

Koenig (Christian-Daniel), F. F. A. 

Lavieille (Jacques-Pierre-Louis), 
9° région. 

Lloyd (Alexander-Hamilton), 
10° région, 

Martraire (Michel-Charles- 
Auguste), F. F, A. 

Penneau (Michel-Amand-Joanès), 
3° région. 

Roussel (Claude-Saint-Ange- 
Pierre), 1'° région, 


Rang du 1° octobre 1958. 


Demange (Guy-Paul), 6° région. 

Jolibois (Claude-Marie-Joseph- 
François), 10° région, 

Olry (Jean-Charles-Augustin), 
6* région. 

Pignier (Jean-Julien-Marie- 
François-Félix), 3° région. 

Saunier (Claude-Georges-Emile), 
6° région, 


Rang du 1°" mars 1959, 
Delbreil (Philippe-Eugène-Jean), 
10° région. 
Rang du 1° septembre 1959. 


Crevoisier (Roland-Marie-Léon- 
Fernand), 10° région. 

Paget (Serg2-Paul-Lucien), 
7° région. 


Rang du 1°" octobre 1960. 


Lévy (Jean-Paul-Dominique), 
l'° région. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens sous-lieutenants : 


Rang du 1°" août 1958. 


Vandermolen (Paul-Eugène- 
Victor-Marie), 2° région. 


Rang du 1°" mars 1959, 


Bidolet (Jacques), 10° région. 

Carrier (Jean-Marie-Emmanuel), 
l'e région. 

Cholley (Pierre-Armand-Aimé), 
10° région. 

Cros (Jean-Claude-François), 
10° région. 

Debost (René-Paul-Marie), 
10° région, 

De Saqui Sannes (Gilbert-Pierre- 
Emmanuel-Marie), 1'° région, 





Fabre (Jacques-Paul), 10° région. 

Granier (Christian-Jean-Marie- 
Denis), 1'"° région, 

Laurent (Louis-Maurice-Charles), 
10° région. 

Lecat (Pierre-Amédée-Nicolas), 
10° région. 

Lubrez (Yves-Irénée-Marc), 
10° région, 

Pibouleu (Francis-Armand- 
Joseph), 4° région. 

Rosenblum (Daniel-Jacques), 
10° région. 

Seltemann (Raymond-André- 
Jean), 10° région, 
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Tillat (Jacques-Robert-Raymond), 
1e région, 

Charbonnier (Claude-Jean), 
l'e région. 

Monory (Pierre-Jean-Marie- 
Joseph-Auguste), 1° région. 
Donzeau (Jean-Claude), 5° région. 
Kimmel (Jean-Claude-Marcel), 

6° région, 


Rang du 1‘ septembre 1959. 
Florentin (Dominique-Pierre- 
Marie-Gérard), 1° région. 
Kahn (Gérard-Joseph-Lambert), 
1re région, 
Breteau (Michel-Jean-Pierre- 
Emilien), 1"° région, 








Décret du 5 novembre 1960 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire. 


Par décret en date du 5 novembre 1960 : 
Sont nommés au grade de vétérinaire sous-lieutenant de réserve : 


Rang du 1°" septembre 1960. 
MM. les vétérinaires aspirants de réserve : 


CoNTINGENT 1959/1/A, E. O.Rk, 


Prevost (Claude-Jean-Henri), 10° région militaire. 
Bruas (Marcel-Jean-Philippe), forces françaises du Maroc. 
Robieux (Claude-Joseph-Marie), zone d’outre-mer n° 3. 


CoNTINGENT 1959/2/A, E. O. KR. 


Paris (Claude-Léon-François), 3° région militaire. 
Brusset (Julien-Victor-Marie), 5° région militaire. 
Sevestre (Jacques-Marcel-Louis), 5° région militaire. 
Bonnet (Jean-Marie), 6° région militaire. 

Chedru (Jean-Marcel-Marie), 10° région militaire. 
Cloche (Daniel-Armand), 10° région militaire, 
Dubrulle (Paul-Eugène-François), 10° région militaire. 
Maizy (Christian-Jules-Henri), 10° région militaire. 
Rebena (Claude-Gaston), 10° région militaire. 
Vermoote (Jacques), 10° région militaire. 

Thiry (Rémy-Albert-Justin), 10° région militaire. 

Dick (Pierre-Richard-Georges), zone d’outre-mer n° 1. 


La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants de 
réserve désignés ci-après est fixée comme suit (sans rappel de 
solde) : 

Rang du 1°" mars 1958. 


M. Barre (Dominique-Pierre), 10° région militaire. 


Rang du 1°" septembre 1958. 
MM. 
Prevost (Claude-Jean-Henri), 10° région militaire. 
Bruas (Marcel-Jean-Philippe), forces françaises du Maroc. 
Robieux (Claude-Joseph-Marie), zone d’outre-mer n° 3. 


Sont promus (sans rappel de solde ni antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant ni antérieurement à la 
date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 
d'activité) au grade de vétérinaire lieutenant de réserve : 

MM. les vétérinaires sous-lieutenants de réserve : 
Rang du 1‘ mars 1960. 
Barre (Dominique-Pierre), 10° région militaire, 
Rang du 1° septembre 1960. 


Prevost (Claude-Jean-Henri), 10° région militaire. 
Bruas (Marcel-Jean-Philippe), forces françaises du Maroc. 
Robieux (Claude-Joseph-Marie), zone d’outre-mer n° 3. 





Décret du 5 novembre 1960 portant acceptation de démission 
et nomination dans le corps des ingénieurs militaires de réserve 
des travaux de l'air 





Par décret en date du 5 novembre 1960, M. l'ingénieur militaire 
de 1"° classe des travaux de l'air Ivian (Ehiel), en congé sans solde 
Interrupteur de l'ancienneté, est réintégré dans les cadres à 
Compter du 1°" novembre 1960. L’offre de démission de son grade 
de l’armée active qu’il a présentée est acceptée à compter de cette 
même date. 

M. Ivian est nommé, avec son grade et son ancienneté de grade, 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de 
l'air à compter du 1° novembre 1960. 








Décret du 5 novembre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


1 


Par décret en date du 5 novembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve, à compter du 1°" juin 1960, les aspi- 
rants dont les noms suivent : 





I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 


Szkolnik (Claude), N.L A. : X 69.405, C. M. A. 225. 

Metzger (Jean), N. L A. : X 69.406, C. M. A. 222. 

Bourrillon (Paul-Edouard-Honoré), N. L A. : X 69.407, C. M. À. 225. 

Goranflaux de La Giraudière (Patrice-Odet-Marie-Raymond), N. EL A. : 
X 69.408, Z. O. M. n° 2 

Walbaum (Gérard), N. L A. : X 69.409 C. M. A. 222. 


IL. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Lefillatre (Jean-Ernest-Auguste), N.L A. : X 69.410, Z. ©. M. n° 2. 

Brunet (Raymond-Julien-Georges), N. I. A. : X 69.411, C. M. A. 220. 

Flajollet (Henri-Charles-Augustin), N. L A. : X 69.412, C. M. A. 221. 

Neige (Léon-Julien), N L À. : X 69.413, C. M. A. 223. 

Collet (Jacques-Emile), N. L À. : X 69.414, C. M. A. 222. 

Bacquerie (Elie-Noël), N. L À. : X 69.415, C. M. A. 228. 

Gilly (Gabriel-Jean-Marie-Charles), N.L A.: X 69.416, C. M. A. 225, 

Jourdain (Marcel-Léon), N. I. A. : X 69.417, Z. O. M. n° 2. 

Manselon (Roger-Paul), N. I. A. : X 69.418, Z. O. M. n° 2. 

De Mijolla (Xavier-Théodore-Marie), N. IL A. : X 69.419, C. M. A. 228. 

Spetz (Alexandre-Jacques), N. I. A. : X 69.420, C. M. A. 221. 

Mistral (André), N.L A.: X 69.421, C. M. A. 222. 

Bordet (Bernard), N. I. A. : X 69.422, C. M. A. 222. 

Maison (Fernand-Louis-Pierre), N. I. A. : X 69.423, C. A, T. À. 860. 

Christophe (André-Raymond), N. I. A. : X 69.424, C. M. A. 221. 

Oudard (Alex-Fidel-Firmin), N. L A.: X 69.425, C. M A. 223. 

Emeury (François-Marie), N. L A. : X 69.426, C. M. A. 222 

Sicre (Emile), N. IL À. : X 69.427, C. M. A. 222. 

Bobcoff (Georges), N. L A. : X 69.428, C. M. A. 225. 

Serralta (Antoine-Manuel), N. L A. : X 69.429, C. M. A. 223. 

Terol (René), N. L A. : X 69.430, C. M. A. 223. 

Ros (Joseph-Charles), N. L À. : X 69.431, C. M. A. 223. 

Mira (Marcel-Roger), N. I. À. : X 69.432, C. M. A. 225. 

Gomis (Gilbert-Antoine), N. I. À.: X 69.433, C. M. A. 223. 

Babaud (Jacques), N. L A.: X 69434, C. M. A 222. 

Bonhoure (Gabriel-Henri-Louis), N. IL A. : X 69.435, C. M. A. 223. 

Vignau (Marcel), N.L A.: X 69.436, C. M. A. 225. 

Berthaut (Jean-Philibert), N.L A. : X 69.437, C M. A. 225. 

Weber (René-Henri-Albert), N. IL AÀ.: X 69.438, C. M. A. 225. 

Lambert (André), N. LI. A. : X 69.439, C. M. A. 228. 

Droeder (Guy-Marcel), N. I. AÀ.: X 69.440, C. M. A. 225. 

Lévêque (Charles-Paul-Joseph), N. I. À. : X 69.441, C. M. A. 222. 

Dorbessan (Frédéric-Joseph), N.L A.: X 69.442, C. M. A. 225. 

Fayard (Pierre-André), N. I A. : X 69.443, C. M. A. 222. f 

De Perthuis de Laillevauit (Bernard-Gaston-Marie-Edmond), N;L A. : 
X 69.444, C. M. A. 222. 

Chauvel (Pierre-Jean-Alphonse), N. IL À. : X 69.445, C. M. A. 222, 

Michel (René-Mendel), N. I. À. : X 69.446, C. M. A. 221. 

Desbans (Jean-Louis-Henri), N. I. À. : X 69.447, C. M. A. 222. 

Dubois (René-Charles-Jules), N. L A. : X 69.448, C. M. A. 225. 

Perez (Joseph), N. I. A. : X 69.449, C. M. A. 225. 

Cueff (André-Yves-Marie), N. I. A.: X 69.450, C. M. A. 222. 

Moussa (Salah-André), N. L A. : X 69.451, C. M. A. 225. 

Capela (Pierre-Albert), N. I. À. : X 69.452, C. M. A. 225. 

Cohen-Skalli (Pierre-André), N. L A.: X 69.453, C. M. A. 222. 

Requena (Jean), N. IL A. : X 69.454, C. M. A. 225. 

Salvani (Jean-Salvador), N. L A. : X 69.445, C M. A. 225. 

Sintés (Rémy-Michel). N.I. À. : X 69.456, C. M. A. 225. 

Tisseau (Roger-Frithjoh-Louis), N. L A. : X 69.457, C. M. A. 222. 

Chabrol (Marie-Marc), N. L À. : X 69.458, C. M. A. 223. 

Munuera (Armand-Raymond), N.L A. : X 69.459, C. M. A. 225, 

Carle (Albert-François-Jean), N. L A. : X 69.460, C. M. A. 222. 

Lirola (André), N. I. À : X 69.461, C. M. A. 222. 

Mahon de Monaghan (Patrice-Fernand), N. I. A. : X 69.462, C. M. A. 223, 

Dumond (Emile), N.L A.: X 69.463, C. M. A. 225. 

Auzimour (Lucien), N.L A.: X 69.464, C. M..A. 225. 

Alessandri (Paul), N. I. A.: X 69.465, C. M. A. 225. 

Carbonne (Robert-Raymond), N. L A.: X 69.466, C. M. A. 225. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Bourjac (André-France-Victor), N. L A.: X 69.467, C. M. A. 223. 
Gaillardo (Pierre), N. L À. : X 69.468, C. M. A. 222. 

Andrieu (Pierre-Paul-Julien), N. EL A. : X 69.469, C. .M. A. 223. 
Batut (Henri-Jacques), N. I. À. : X 69.470, C. M. A. 223. 

Daleme (Albert-Laurent-Lucien), N. I. A. : X 69.471, C. M. A. 225. 
Marin (Pierre-Antoine-Alphonse), N. L A. : X 69.472, C. M. A. 225. 
Masia (Emile-Antoine-Hippolyte), N. L À. : X 69.473, C. M. A. 225. 
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Bertrand (Jean), N. L A. : X 69.474, C. M. A. 225. 

Guido (Gilbert-Francis), N.L A.: X 69.475, C. M. A. 225. 
Madillo (Gilbert-Maxime), N. I. AÀ.: X 69.476, C. M. A. 225. 
Feraud (Louis-Paul), N. L A. : X 69.477, C. M. A. 225. 
Benoist (Armand-Alfred), N. L A. : X 69.478, C. M. A. 225. 
Izembart (Georges), N I. À. : X 69.479, C. M. A. 225. 


IV. — CoRPsS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 


Rooy (Claude-Pierre) N. IL. A. : X 69.480, C. M. A. 221. 
Blanco (Paul-Pierre), N. I. A.: X 69.481, C. M. A. 225. 





Décret du 10 novembre 1960 
portant promotions dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 10 novembre 1960 sont promus, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de l’air et pour prendre rang 
du 1°" octobre 1960 : 


Au grade de commissaire colonel. 


Les commissaires lieutenants-colonels : 
M. Redonnet (Baptiste-Michel), en remplacement de M. Joanno- 
poulos, retraité. 
M. Deffaux (Pierre-Gaston-Gérard-Louis-Adrien-Eugène), en rem- 
placement de M. Mondin, nommé commissaire général. 


Affectation définitive au ministère des armées (terre) (direction des 
études et fabrications d'armement) de parcelles de terrain situées 
au Havre et à Gonfreville-l'Orcher !{Seine-Maritime). 





Par arrêté du 14 octobre 1960, sont affectés définitivement au 
ministère des armées (terre) pour être mis, à titre de dotation, à 
la disposition de la direction des études et fabrications d'armement, 
en vue de leur utilisation par l'atelier de construction du Havre : 

1° Un terrain de 101 hectares 93 ares 51 centiares, situé au Sud 
du canal du Havre à Tancarvilie, sur le territoire des communes 
du Havre (section N, n° 765 p) et de Gonfrevil!e-l’'Orcher (section D. 7) ; 

2° Un terrain de 2 hectares, situé sur le territoire de la commune 
du Havre, non cadastré, 
tels, au surplus, que ces terrains sont respectivement figurés en 
hachures jaunes et en teinte jaune sur les deux’ plans annexés. 


Administration centrale (terre). 





Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Gallimard (Hubert-Maurice-Paul- 
Victor) est nommé attaché d'administration stagiaire à l’administra- 
tion centrale du ministère des armées (terre), à compter du 21 juin 
1960. 

M. Gallimard, démissionnaire, est rayé des contrôles du personnel 
de ladite administration centrale à compter du 18 septembre 1960. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 18 octobre 1969, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, placés dans la position hors cadres au titre 
de l'affectation spéciale, sont radiés de cette position et réintégrés 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air : 


l'e région aérienne. 


M. le lieutenant Coppe (Jacques-René-Maurice), X 63.387. 


2° région aérienne. 


Les lieutenants-colonels : 

MM. Bourgain (Louis-Marcel), X 0695. 
Faure (Aimé-Daniel-Victorin), X 1883. 
Weil (Jean), X 51.524. 

Les lieutenants : 


MM. Boutry (Jean-Pierre-Fernand), X 53.535. 
Chalons (Marc-Augustin), X 60.728. 
Giordano (Jean), X 64.137. 


4 région aérienne. 





M. le commandant Martini (Jean-Dominique), X 51.352. 





Par décision en date du 20 octobre 1960, les officiers de réserve 
dont les noms suivent ont été placés dans la position hors cadres 
au titre de l’affectation spéciale. 

Ces officiers sont maintenus affectés pour leur administration aux 
centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient avant leur changement 
de position. 


l'e région aérienne. 


M. le lieutenant Dreyfuss (Jacques-René),-X 61.593. 


2° région aérienne. 


Les lieutenants-colonels : 


MM. Vienot (André-Henri-Anatole-Pierre), X 5.223. 
Verry (Pierre-Jean), X 5.191. 


M. le commandant Delisle (Eugène-Marius), X 51.097. 


Les capitaines : 


MM. Boisseau (Pierre-OctaveF-rançois), X 5.623. 
Cappœæn (André-Charles-Victor-Félix), X 51.864. 
Lanchon (Jean-Gabriel), X 8.795. 

Leauthaud (Auguste-Joseph-Louis), X 52.629. 
Wernert (Jack-René), X 5.304. 


Les lieutenants : 

MM. Antoine (Marcel-Eugène), X 51.567. 
Bernicard (Claude-Louis-Victor), X 63.171. 
Blain (Alfred-Antoine-Noël-Max), X 51.717. 
Bordy (Roland-Francis-Léon), X 61068. 
Cabaret (Daniel-André-Louis), X 60.227. 
Castillon (Philippe-Jean-Claude), X 11.169. 
Colin (Jean-Emile), X 57.670. 
Constant (Georges-Léopold-Joachim), X 59.398. 
Debladis (Michel-Louis-Marie), X 59.860, 
Denis (Robert-Jean), X 59.225. 
Duplaix (Gaëtan-André-Gilbert), X 53.660. 
Gamard (Märcel-René-Albert), X 57.365. 
Gaudin (Michel-Jean-Henri-Alain), X 10.006. 
Genthon (Jean-Pierre), X 61.149. 
Gosset (Bernard-Marie), X 56.954. 
Guy (Henri-Auguste), X 52.425. 
Lepage (Eric-Robert-René), X 59.287. 
Miribel (Jacques-Henri-Ferdinand), X 59.617. 
Perrin de Brichambaut (Christian-Jean), X 59.258. 
Plumey (Jean-Pierre-Georges-Marie), X 61.414. 
Rieger (Robert-Camille), X 53.160. 
Sautiez (Bernard-Maurice-Louis), X 59.720. 
Schacher (Jacques-Franck), X 55.855. 
Theron (André-Marie-Jean), X 58.412. 
Vaucheret (Xavier-Pierre), X 57.748. 
Yelloz (Raphaël-Guy), X 63.613. 


3° région aérienne. 


M. le capitaine Suisse (Henri), X 5.419. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Casteran (Hubert), chancelier 
adjoint, est reclassé en qualité de secrétaire adjoint de 3° classe, 
4 échelon, à compter du 8 août 1956 et pour prendre rang du 
1°" janvier 1955. 

M. Casteran est promu au 5° échelon de son grade à compter du 
1°" janvier 1957. 

M. Casteran a droit, à compter du 8 août 1956, à un rappel de 
pu mr 1 correspondant à la reconstitution de carrière prévue 
ci-dessus. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Demaison (Jean-Albert), chance- 
lier adjoint, est reclassé en qualité de secrétaire adjoint de 3° classe, 
2° échelon, à compter du 1° mai 1957 et pour prendre rang du 
1°" décembre 1955. 

M. Demaison est promu au 3° échelon de son grade à compter du 
1°" décembre 1957, et au 4° échelon à compter du 1°" décembre 1959. 

M. Demaison a droit, à compter du 1°" mai 1957, à un rappel de 
37 sax correspondant à la reconstitution de carrière prévue 
ci-dessus. 
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Conseillers et attachés civils. 





Rectificatif au Journal officiel du 1‘ octobre 1960: page 8901, 
1 colonne, au lieu de: « M. Christian Calvy, adjoint de contrôle 
du Maroc de 3° classe, 1°’ échelon (indice net 240), nommé et titu- 
larisé assistant administrateur des services civils d'Algérie par.arrêté 
du ministre de l’intérieur du 21 juin 1950... », lire : « … par arrêté du 
ministre de l’intérieur du 21 juin 1960. ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 novembre 1960 modifiant le décret du 17 août 1959 
approuvant une délibération du conseil de l’université d'Alger por- 
tant création d'un institut de l'énergie solaire de l'université 
d'Alger. 


Par décret en date du 7 novembre 1960, est approuvée la délibé:. 
ration en date du 27 juin 1960, du conseil de l’université d’Alger, 
modifiant le règlement de l'institut de l'énergie solaire de l’univer- 
sité d'Alger. 





Décret du 9 novembre 1960 portant nomination d'inspecteurs généraux 
de l'instruction publique. 


Par décret en date du 9 novembre 1969, sont nommés inspecteurs 
généraux de l’instruction publique à dater du 1°" octobre 1960 : 

M. Beulaygues (Marius), agrégé de mathématiques, inspecteur de 
l'académie de Paris, en remplacement de M. Prevot (Georges), admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

M. Corbière (André), agrégé d’espagnol, inspecteur d’académie de 
la Seine (poste créé). 

Mlle Guerrini (Antoinette), directrice du centre national d’étude 
d'économie ménagère de Montlignon (Seine-et-Oise), en remplacement 
de Mile Thomet, admise à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 


Comité consultatif des universités. 


Par arrêté du 8 novembre 1960, M. Kissel, professeur à la faculté 
de médecine de l’université de Nancy, est nommé membre du 
comité consultatif des universités, division des sciences médicales, 
2* section, 6° sous-section (en remplacement de M. Simonin, retraité). 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, sont nommés membres 
du comité consultatif des universités, division des sciences, à compter 
du 1°" novembre 1960 : 


3° section (sciences chimiques), 1'° sous-section (chimie générale) : 
M. Jacquemain, professeur à la faculté des sciences de l’université 
de Besançon. 


4 section (sciences biologiques), 1'"* sous-section (biologie et phy- 
siologie) : M. Blaizot, professeur à la faculté des sciences de luni- 
versité de Toulouse. 


Conseil académique d'Alger. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1960, M. Abderrahmane Berbache, 
conseiller général d’Alger, est nommé membre du conseil acadé- 
mique d'Alger, en remplacement de M. Roque Bene, conseiller général 
sortant. 


Ordonnateurs secondaires. 


Par arrêté du 22 octobre 1960, les recteurs des académies de Caen 
et Besançon sont institués ordonnateurs secondaires pour le paiement 
des bourses attribuées aux étudiants des facultés, instituts et autres 
établissements relevant de l’université de leur ressort. 

Ils liquident et mandatent, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui leur 
sont délégués à cet effet. 

Ils sont autorisés à déléguer leur signature au secrétaire principal 
de l’académie. 





Ecole normale supérieure de Saint-Cloud (ordre des lettres). 


Par arrêté du 23 septembre 1960, M. Remi (Geoffroy-Albert-Joseph), 
né le 24 mars 1939 à Albe (Bas- Rhiin), élève de l’école normale d’insti- 
tuteurs de Nancy, est nommé élève à l’école normale supérieure de 
Saint-Cloud (ordre des lettres). 


—— — — 66 — 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 5 novembre 1960 portant nominations 
dans le corps de l'expansion économique à l'étranger. 


Par décret en date du 5 novembre 1960, les conseillers civils dont 
les noms suivent sont nommés, à compter du 1°" août 1960, dans le 
corps de l'expansion économique à l’étranger, au grade et avec 
l’ancienneté indiqués ci-après, et titularisés dans leur grade à compter 
de la même date : 

M. Jacquin (Paul-Hubert), conseiller commercial (3° échelon), avec 
ancienneté du 1‘ janvier 1960. 

M. Deroualle (Jacques-Roger), attaché commercial (7° échelon), 
avec ancienneté du 1‘ janvier 1956, compte tenu de la bonification 
forfaitaire résultant du décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956, la 
date à retenir pour l'ancienneté de grade étant le 1°" janvier 1957. 

M. Fleury (Jean-Henri), attaché commercial (7° échelon), avec 
ancienneté du 1°" janvier 1956, compte tenu de la bonification forfai- 
taire résultant du décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956, ia date à 
retenir pour l’avancement de grade étant le 26 janvier 1957. 


Conditions d'application de l'article 15 du décret n° 58-431 du 
15 avril 1958 en ce qui concerne les agents affiliés au régime légal 
de sécurité sociale espagnol. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 58-431 du 15 avril 1958 portant fixation du statut 
et des modalités de rémunération des agents contractuels français 
des services de l'expansion économique à l’étranger, et notamment 
l’article 15 ; 

Vu le décret n° 59-315 du 17 février 1959 relatif aux conditions de 
réduction ou de suppression de l'indemnité de licenciement ou du 
pécule attribué à la cessation de leurs ervices aux agents contrac- 
tuels de nationalité française des services de l’expansion économique 
à l'étranger, et notamment l’article 4, 


Arrête : 


Art. 1°". — La réduction à apporter à l'indemnité de cessation de 
fonctions attribuée aux agents contractuels de nationalité française 
des services de l’expansion économique à Pétranger qui auront été 
affiliés au régime de sécurité sociale espagnol est égale à la contre- 
valeur en francs français, calculée au cours de chancellerie en 
vigueur à la date de cessation des fonctions, du total des versements 
effectués en pesetas par l'Etat à titre de cotisation patronale. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur des relations 
économiques extérieures sont chargés, chacun en ce qui le one 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, ie 4 novembre 1960. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Effectif des administrateurs et des attachés de l'institut national 
: à À oi 3 et des études économiques appelés à servir en 
Algérie. 


_ Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l’article 7 (1° alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provi- 
soirement en application : 


La loi du 11 octobre 1941 relative au service national des sta- 
tistiques ; 

Le décret du 24 octobre 1941 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service national des statistiques ; 


Vu l’article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant 
création de l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques ; 

Vu le décret du 14 juin 1946 pour l'application de l'article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 1946 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu la circulaire du 23 décembre 1958 concernant l'application 
de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 précitée, 
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Arrêtent : 
ett t d édit 
Art. 1°", — L'effectif des fonctionnaires de la catégorie A sortant ae grarcniieeg or conues ag vag Avec . 


de l’école d'application de l'institut national de la statistique et des 
études économiques en 1960 appelé à servir en Algérie est fixé à : 
Corps des administrateurs : 2. 
Corps des attachés : 3. 


Art. 2 — Les ministres intéressés sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 











du budget annexe des poudres de l’année 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances, et notamment l’article 21; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation- 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
poudres pour 1960 sont augmentées d’une somme de 25.834.800 NF 
applicable aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 25.834.800 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 















































PIERRE CECCALDI. TAaBLEAU À. — Recettes. 
2 
Echelonnement indiciaire applicable aux agents de poursuites E MAJOR ATIONS 
du Trésor. SERVICE & 
< < de recettes, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des … 
msn et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux Nouveaux francs 
inances, 
22 SE gene n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut SERVICE DES POUDRES 
général des fonctionnaires ; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement re SECTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- Du té of sh: $ 
taires de l'Etat, modifié et complété, notamment, par le décret Fabrications -destinées aux forces armées ; x 
n° 53-1218 du 9 décembre 1953 ; PTS PR RE EE PR 21 1.300.000 
Vu le décret n° 60-887 du 12 août 1960 relatif au statut particulier Fabrications destinées aux forces armées : 
des agents de poursuites du Trésor, VE RRRR RT RAE V en » 600.000 
Fabrications destinées aux forces arrnées 
Arrêtent : I nes re inen enr Et seu Lol 431.800 
Art, 1°. — L'échelonnement indiciaire applicable aux agents de Exportations et cessions à l'intérieur de pro- 
poursuites du Trésor est fixé ainsi qu’il suit : RS mt et de de 10 20.000.000 
——— Fabrications pour l'économie privée (produits 
suDicut du monopole soumis à limpôt)............. 41 3.300.000 
gtx vale Pcorsons —— PRET RARE PERF ENRE Se 25.831.800 
Nets iruts. 
Agent de poursuites du POP CORONOR. sc ccooéée 290 200 n ue ‘nadite 
Trésor. %æ échelon..........…. 370 170 T'ABLEAU B. — Crédits. 
tt PPT PAST PE 350 149 
2 and _ 'ÉPPPÉTETTS 335 120 
dt: " . PRIT INTER 320 400 & 
OÙ OPEN 305 380 = CRÉDITS 
4e CCROÏON. .......0.0 290 355 SERVICE : 
he FR PA 275 339 < ouverts 
HP PR 250 300 = 
ou - PPPPPPITEITS 225 265 — 
p- Nouveaux francs. 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques SERVICES DES POUDRES 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. ire SECTION, DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. L : TE “ 
SL : é , ù Soldes et indemnités du personnel mililare.} 170 212.800 
Le ministre des finances et des affaires économiques, ; À 7 
P ! inist t délégation : Traitements et indemnités des personnels 
"“”—» . ep pÂ Ses : civils, administratifs et techniques......... 171 222.200 
LEON PrecRe Salaires et indemnités du personnel ouvrier 172 1.614.400 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, he ae ep A 100 en rempla- 172 08 000 
Pour le ministre délégué et par délégation : .- mr Hi DE RE + dr 
: . à. 1 Frais généraux relatifs à Tlexploitation et 
Le direcieur général de l'administration dépenses de etionnerne 3-0 - \ 
* ; penses de tonetionnement........,..,...... y 1.000.000 
et de la fonction publique, ‘+ g en = N 
JOSEPH GAND. . OS Ù RE me 371 15.600.000 
Le secrétaire d'Etat aux finances, Prestations et versements obligaloires........[ 471 57.400 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : Versements au fonds d'amortissement........ 670 1.000.000 
Le chargé de psar—— - D © secrétaire d'Etat, Total ....…. RARE D Me DATA RATE 25.894.800 
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Ouverture et annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 4.705.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 4.705.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 





























TABLEAU A 
[A 
A 
E 
SERVICE ee CRÉDIT ANNULÉ 
[æ) 
Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Mepeoees ÉvVOntnoMes...,.....ssresoocseses 37-91 4.705.000 
TABLEAU B 
ensseteennenl 
lu) 
= 
E 
SERVICE Ce CRÉDIT OUVERT 
5 
Nouveaux francs. 
EDUCATION NATIONALE 
Indemnités résidentielles. ..................... 31-91 4.705.000 











Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Particle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°7, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 15.700.000 NF et un crédit de paiement de 13.750.000 NF appli- 
cables aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 15.700.000 NF et un crédit de paiement de 13.750.000 NF appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 

















TABLEAU B 























LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10137 
TABLEAU A d 
TE 
& | AUTORL | crénitrs 
SERVICES É Er _ 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Fabrications d'armement. .........,.... 53-71 » 2.700.000 
SECTION MARINE 
TITRE MI 
Entretien des matériels de série de 
l'aéronautique navale................, 31-62 | 2.300.900 ” 
TITRE V 
nautique nade. M  s9.64 | 13.400.000 | 11.050.000 
Totaux pour la section marine..... 15.700.000 | 11.050.000 
Totaux pour le tableau A... 15.700.000 | 13.750.009 
———_—_—_—_—a—aLa— 














FA AUTORI- | CRÉDITS 
= SATIONS de 
SERVICES £ de 
< programme paloment 
ja, accordées. ouverts. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 
TITRE If 
Entretien et réparation du matériel 
aérien assurés par la direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronau- 
Ua. cortiss trie ..| 31-71 | 2.300.000 , 
TITRE V 
Matériel aérien. — Fabrications......,. 53-72 » 2.700.000 
Matériel de série de l'aéronautique 
NAVAQL 5 65 16 aube aébo ssh s PONTS PAPE 53-73 |13.400.000 | 11.050.000 
Totaux pour le titre V..,...,..... Fe 13.400.000 | 13.750.000 
Totaux pour le tableau B...... 15.700.000 | 13.750.000 

















———————————__—___—___—_—_—_—_—_———— 


Modification de l'arrêté du 13 septembre 1948 fixant les quantités 


au Maroc à 


douane dans le territoire douanier français. 





de produits originaires de l‘ancienne zone de protectorat français 
admettre annuellement en franchise des droits de 


Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l’industrie, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code des douanes, et notamment l’article 319; 


Vu le décret n° 58-1295 du 22 décembre 1958 portant modification 
du tarif des droits de douane d’importation et d'exportation ; 


Vu l'arrêté du 13 septembre 1948 et les arrêtés qui l’on modifié 


ou complété, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — Les dispositions du tableau figurant à l'article 1°’ 
de l'arrêté du 13 septembre 1948, modifié par les textes subséquents, 
concernant les produits repris sous les numéros 173, 191 A à C, 
194 et 195 À et B, sont modifiées comme suit : 



































11 
NUMÉRO Ho 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES UNITÉ Z * 
du tarif = - 
17-01 Lantories sans DEN: ::1:.51515251.0 Quintal 250 
nel 
2045 B Purees et pale s de fruits, confitures, 
geiées, marinelades, oblenues par 
cuisson, avec où sans addition de 
sucre 
Avec addition de sucre............, 12.000 
20-06 B Fruit: autrement préparés on conser 
es ave HO sans ddition de! 
sucre ot! d'alcool! 
| \utres préparés OU Conserves | | 
\ l'eau de vie ou à l'alcool, ave: 
OU sans sucre......... / Quintal 40,000 
Sans alconl \ net 
—— — Sas Sucre n} SIrOp............ 
Dans un liquide sucré (fruits | 
ie 7 SPACE | 24.4 
20-07 Jus de iruils (y cumpris les ipoûts de | 
raisin wi de légumes, non fe] | 
mentés sans iddition d'alcool, 
avec ou sans addibon de sucre, | 
concentré: ou non. | 
D'agrumeues 
D'oran£e Renaud | Heclolitre | 15.000 
RS OURS... soc ce | » 85.010 
De tomate 3, RP admin de > 30.000 
De. raisin, ÿ Compris les monts,..... » 10.000 
—- Autres que ceux ci-dessus énumérés » 19.000 
L 
Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
Le Premier ministre, 
Premier ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET. 


Pour le 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Fonds de concours. 





ee 
Rectificatif au Journal officiel du 27 février 1960, page 2010, 
colonne de droite, budget 1960, Agriculture (arrêté du 9 février 1960) : 


Au lieu de : 
« Chapitre 34-26. — Service des haras. — Matériel... 2.550.000 NF », 
Lire : 
« Chapitre 34-26, — Service des haras. — Matériel.. 2.391.000 NF », 
Et ajouter : 
« Chapitre 34-92. — Achat et entretien du matériel 
automobile ...... ns ass cod ass o « 159.000 NF ». 








Suppression et réorganisation de perceptions. 





Rectificatif au Journal officiel du 1‘ octobre 1960 : 


_ Page 8919, 1'° colonne, 7: ligne, au lieu de : « Lacour-d’Arcen-Ay » 
lire : « Lacour-d’Arcenay >» ; 32° ligne, au lieu de: « Rougemond » 
>» 
» 


L 


lire : « Rougemont » ; 2° colonne, 13° ligne, au lieu de: « Cessay 
lire: « Cessey » ; 22° ligne, au lieu de: « Nans-sur-Sainte-Anne », 
lire : « Nans-sous-Sainte-Anne » ; 36° ligne, au lieu de: « Bourg-de. 
Peage », lire: « Bourg-de-Peage, chef-lieu de la Réunion ». 


_Page 8920, 1'° colonne, 18: ligne, au lieu de: « Saint-Just-et- 
Vaquières », lire: «+ Saint-Just-et-Vacquières »; 32° ligne, au 
lieu de : « Loubens-Laurageais », lire: « Loubens-Lauragais ». 


Page 8922, 1'° colonne, 65: ligne à supprimer « suppression n° 57 ». 


Page 8923, 2° colonne, 3 ligne, au lieu de: « a) Par suite de la 
suppression de la perception de Brieulles-sur-Meuse, la perception 
de Dun-sur-Meuse est réorganisée et comprend les communes sui- 
vantes * », lire: « Par suite de la suppression de la perception de 
Brieulles-sur-Meuse : a) La perception de Dun-sur-Meuse est réorga- 
nisée et comprend les communes suivantes : » 

Page 8924, 2° colonne, 28° à 35° ligne, au lieu de : Radinghem, 
Rimboval, Royon, Ruisseauvillé, Sains-les-Fressin, Torcy, Verchin, 
Vincly », lire: « Radinghem, Rimboval, Royon, Ruisseauvillé, Saint- 
les-Fressin, Senlis, Torcy, Verchin, Vincly » ; 54, 55° et 61° ligne, au 
lieu de : « Lommé », lire: « Lomné », 


Page 8925, 1'° colonne, 23° ligne, au lieu de: « Gapvern », lire: 
« Capvern ; 2° colonne, 7° ligne au lieu de: Quatre lire : 
Quarte 

Page 8926, l'' co'onne, 48: ligne, au lieu de: La perception 


du Havre, 2' division, est réorganisée », lire : « La recette-perception 
du Havre, 2° division, est réorganisée ». 


Administration centrale des finances. 


novembre 1960, M. Jacques Guesnon, adminis- 
trateur civil de 1'° classe, 3° échelon, à l’administration centrale des 
finances, en service détaché auprès de la Compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur, est placé dans la position 
hors cadre. Le présent arrêté a son effet à compter du 7 janvier 1960. 


Par arrêté du 7 





Caisse des dépôts et consignations. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DES AGENTS SUPÉRIEURS 





(Année 1959.) 


Agent supérieur de 3° classe proposé pour la 2° classe : M. Huet. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Huet, agent supérieur de 
3° classe, 4° échelon, est nommé agent supérieur de 2° classe, 
l'°" échelon, à compter du 1‘' janvier 1959. 

TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ATTACHÉS D’ADMINISTRATION CENTRALE 
Année 1958. 
Attaché d'administration de 3° classe proposé pour la 2° classe : 


Mile Cavaignac. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, Mlle Cavaignac, attaché d’admi- 
nistration de 3° classe, est nommée attaché d’administration de 
2° classe, 1°" échelon, à compter du 1'' juillet 1958. 

Mile Cavaignac est promue attaché d'administration de 2: 
2° échelon, à compter du 8 juillet 1960. 


classe, 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. L'Empereur (Jean), secrétaire 
d'administration hors classe, est, à compter du 1° juin 1960, nommé 
et titularisé en qualité d’attaché d'administration centrale de 2° classe, 
3° échelon, à la caisse des dépôts et consignations, 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 





Année 1960. 
1° Secrétaire d'administration de classe principale proposé pour la 
hors-classe : M. Barreau (Jacques). 


2° Secrétaire d'administration de classe normale proposé pour la 
classe principale : Mme Dalisson (Reine). 
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Par arrêté du 7 novembre 1960 : 


M. Barreau (Jacques), secrétaire d'administration de classe princi- 
pale, 5° échelon, à la caisse nationale des marchés de l’Etat, est promu 
au grade de secrétaire d'administration hors classe à compter du 
1°" janvier 1960. 

Mme Dalisson (Reine), secrétaire d'administration de classe normale, 
5° échelon, à la caisse nationale des marchés de l'Etat, est promue au 
grade de secrétaire d’administration de classe principale, 1°" éche- 
lon, à compter du 1°" janvier 1960. 





Cour des comptes. 





TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DE SECRÉTAIRE D’ADMINISTRATION 





Année 1960. 


Secrétaire d’administration de classe normale proposé pour la 
classe principale : Mile Laporte (Gisèle). 





Par arrêté du 7 novembre 1960, Mile Laporte (Gisèle), secrétaire 
d'administration de classe normale, 5° échelon, à la cour des comptes, 
est promue au grade de secrétaire d’administration de classe princi- 
pale, 1°" échelon, à compter du 1° août 1960 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Robert Fabre, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est placé en position de détachement de courte durée auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour être mis à la disposition 
de l'Organisation des Nations Unies, en qualité d'expert de l'assistance 
technique auprès de la République du Salvador, pour la période 
du 14 avril 1959 au 8 janvier 1960 inclus. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 178/60 en date du 29 octobre 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffret à manostat 
type C 33 B », construit par la société Appareillages spéciaux pour 
sn industriels, 1 à 5, avenue Kléber, à Nogent-sur-Marne 
(Seine). 





Mines. 





Par arrêté du 4 novembre 1960, M. Capoulade (Pierre), ingénieur 
des mines, est placé en disponibilité pour cinq ans, à compter du 
1‘ novembre 1960, pour lui permettre d’entrer au service de la 
Compagnie française de raffinage. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Murard (Robert), ingénieur en chef des mines, auprès du Bureau 
de recherches géologiques et minières (ex-Bureau minier de la 
France d'outre-mer), à compter du 1° septembre 1960. 

A partir de cette même date, M. Murard est réintégré dans son 
corps d’origine et placé en disponibilité, pour une période de cinq 
ans, pour lui permettre de prêter son concours à la Compagnie de 
Pont-à-Mousson, en qualité de directeur du département Sidérurgie. 


Par arrêté du 13 octobre 1960, M. Coste (Philippe), ingénieur des 
mines, en disponibilité depuis le 1° avril 1950 pour prêter son 
concours à la Société industrielle d’acide phosphorique et d’engrais, 
est maintenu en disponibilité pour une nouvelle période de cinq ans, 
à compter du 1°" avril 1960, afin de lui permettre d’entrer au service 
de la Société centrale de l’uranium et des minerais et métaux 
radioactifs. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Revest (Xavier), inspec- 
teur de 1'° classe des instruments de mesure, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
6 novembre 1960, en application des dispositions de l’article L. 4 
du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 


eee — 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1182 du 7 novembre 1960 concernant la publication 
de certains jugements rendus en matière de sécurité sociale 
et abrogeant l'article L. 156 du code de la sécurité sociale, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article L. 156 du code de la sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Dans tous les cas prévus aux articles L. 151 à L. 155 du 
code de la sécurité sociale, le tribunal peut ordonner que le 
jugement de condamnation soit publié, intégralement ou par 
extraits, dans les journaux qu’il désignera et affiché dans les 
lieux qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans 
que le coût de l'insertion puisse dépasser 100 NF ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 


‘au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


_ 





Décret n° 60-1183 du 7 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 50-1304 du 20 octobre 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifié et relatif au statut particulier du 
corps de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1304 du 20 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique, modifié par le décret n° 57-1095 du 
30 septembre 1957, relatif au statut particulier du corps de 
l'inspection du travail et de la main-d’ œuvre ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les articles 5, 7, 10 et 11 du décret susvisé du 
20 octobre 1950 sont remplacés ou modifiés comme suit : 


« Art. 5. — Sont admis à suivre les cours du centre de 
formation des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre, en 
qualité d’inspecteurs stagiaires, les candidats reçus au concours 
ouvert : 


« a) Aux candidats âgés de vingt-deux- ans au moins et de 
trente ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours, justi- 
fiant de l’un des diplômes exigés pour se présenter au premier 
concours d'entrée à l’école nationale d'administration ; 

« b) Aux candidats âgés de vingt-deux ans au moins et de 
trente-cinq ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours, 
titulaires du baccalauréat ou d’un diplôme reconnu équivalent 
par le ministère de l'éducation nationale, justifiant au 1° janvier 
de l’année du concours de cinq ans au moins de services valables 
ou validables pour la retraite, à condition qu’à cette date ils 
aient été en fonctions ou n'aient pas cessé leurs fonctions depuis 
plus de deux ans; 

€« c) Aux contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre âgés 
de vingt-deux ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 
1°’ janvier de l’année du concours, comptant au moins à cette 
date deux ans de services effectifs dans leur emploi ; 

« d) Aux candidats âgés de vingt-deux ans au moins et de 
trente-cinq ans au plus au 1‘ janvier de l’année du concours 
et justifiant de trois ans au moins d’études sanctionnées par un 
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diplôme de fin d'études dans un ou plusieurs établissements 
d'enseignement technique figurant sur une liste établie par 
arrêté conjoint du ministre du travail et du ministre chargé de 
la fonction publique et d’un an au moins de pratique industrielle 
en qualité d'ouvrier qualifié ou d'agent de maîtrise dans un 
établissement industriel entrant dans les catégories déterminées 
par arrêté.du ministre du travail. 

« Les limites d'âge supérieures prévues ci-dessus sont reculées 
d’un temps égal à la durée des services antérieurs, civils ou 
militaires, valables ou validables pour la retraite, dans les condi- 
tions prévues par le code des pensions, ainsi que d’un an par 
enfant à charge en application des dispositions de l’article 162 
du décret du 29 juillet 1939, sans pouvoir excéder quarante ans. 

«< Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 
concours ». 

« Art. 7. — La durée du stage de formation des inspecteurs 
du travail et de la main-d'œuvre est de dix-huit mois. Toutefois, 
en ce qui concerne les stagiaires issus des deux prochains 
concours, cette durée pourra être fixée à moins de dix-huit 
mois par arrêté du ministre du travail, sans pouvoir être infé- 
rieure à un an » (le reste sans changement). 

« Art. 10. — Le concours d'admission à l'emploi d'inspecteur 
stagiaire du travail et de la main-d'œuvre comporte les épreuves 
suivantes : 

I — Epreuves écrites. 


« 1° Composition se rapportant à l’évolution générale des 
idées ou des faits économiques ou sociaux (durée : cinq heures ; 
coefficient 4). 

« 2° Composition sur un ou plusieurs sujets de droit du 
travail (durée : quatre heures ; coefficient 4). 

« 3° Composition de droit public (durée : trois heures ; coef- 
ficient 2). 

« 4° Epreuve à option: composition d’une durée de trois 
heures portant, au choix du candidat : 

« Soit sur des notions générales d'électricité ; 

« Soit sur la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles 
(coefficient 2). 

« Les candidats auront, d'autre part, la faculté de demander 
à participer à une épreuve facultative portant sur une question 
d'ordre scientifique ou technique (physique, chimie, mécanique, 
électricité, anatomie et physiologie humaines et mathématiques). 
Cette épreuve sera affectée du coefficient 3 et ne sera prise en 
compte que pour les points excédant la note moyenne 10. 


II. — Epreuves orales. 

« 1° Un exposé de dix minutes, précédé d’une préparation de 
trente minutes et suivi d’une discussion de dix minutes avec les 
membres d’une commission du jury et pouvant porter sur l'évo- 
lution du droit et des institutions du travail du point de vue 
national et international et sur les rapports économiques et 
sociaux du travail (coefficient 4). 

« 2° Une interrogation sur la législation du travail (coeffi- 
cient 3). 

« 3° Une interrogation sur des éléments de droit civil, de 
droit pénal et de procédure criminelle (coefficient 1). 

« 4° Une interrogation portant, au choix du candidat, sur 
l'une des matières à option suivantes : 

« Notions générales de technologie ou de mécanique ; 

« Notions générales de physique, chimie, sciences naturelles 
(coefficient 1). 

« Art. 11. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. 

« Seuls sont autorisés à se présenter aux épreuves orales les 
candidats ayant obtenu pour chacune des épreuves écrites obli- 
gatoires une note au moins égale à 6 sur 20 et, pour l’ensemble 
de ces épreuves, un total d'au moins 120 points » (le reste sans 
changement). 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
—+ 0e &— 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 7 novembre 1960 portant report de la date d‘expiration 
du délai de validité de la déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux d'alimentation en eau potable de la commune de Valréas 
(Vaucluse). 





Par décret en date du 7 novembre 1960, est reportée jusqu’au 26 juin 
1961 la date d’expiration du délai de validité de la déclaration 
d'utilité publique des travaux à exécuter par la commune de 
Valréas en vue de son alimentation en eau potable, conformément 
à l’avant-projet qui a été soumis à enquête en 1953. 

d Ce report n'aura d'effet qu’à partir de la publication du présent 
écret. 





Réglementation de la circulation des animaux de l'espèce bovine, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment les articles 239 et 335 ; 

Vu le décret n° 54-243 du 6 mars 1954, et notamment l’article 5 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 25 mars 1960 réglementant la circulation 
des bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse ; 

Vu les circulaires ministérielles n° 3856 du 13 juin 1959 et n° 91822 
du 26 mars 1960 relatives à la réglementation de la circulation des 
bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse, 


Arrête : 

Art. 1°". — A compter du 1° avril 1961, les animaux de l’espèce 
bovine âgés de plus de six mois, sortant ou circulant hors de leur 
commune de provenance pour quelque destination que ce soit, 
devront être pourvus d’un document individuel attestant qu’ils ont 
été vaccinés par voie sous-cutanée contre les virus aphteux O, A 
et C depuis plus de quinze jours et moins d’un an. 

Art. 2. — Les animaux ci-dessus mentionnés, quelle que soit leur 
destination, devront être munis d’une marque d'identification 
conforme aux prescriptions du ministère de l’agriculture. 

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 25 mars 1960 
contraires aux dispositions du présent arrêté ne seront plus appli- 
cables à compter du 1°" avril 1961. 

Art. 4. — Le chef du service vétérinaire, sous l'autorité du direc- 
teur des actions techniques, et les préfets sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 

HENRI ROCHEREAU. 





Inscription provisoire au Catalogue des espèces et variétés 
de plantes cultivées de variétés de riz. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi du 1‘ août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant le Catalogue des 
espèces et variétés ; 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées, 

Arrête : 

Art. 1‘. — Sont inscrites à la rubrique spéciale du Catalogue 
des espèces et variétés de plantes cultivées prévue à l’article 4 du 
décret du 22 janvier 1960 les variétés de riz ci-après : 


Césariot. — Obtenteur : institut national de la recherche agro- 
nomique. 

Carlotta. — Obtenteur : Tourneur. 

Art, 2. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 


général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur des 
actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Prohibition d'importation des équidés vivants 
en provenance de certains pays. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le code rural, notamment l’article 247; 

Vu le code des douanes ; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme départe- 
ment français de la Guadeloupe. de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion ; 
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Vu le décret du 11 juin 1905 relatif à l'importation et au transit 
des animaux, notamment l’article 11; 

Vu le décret n° 47-1347 du 28 juin 1947 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion la réglementation sur la police sanitaire des animaux : 

Considérant l’existence de la peste équine dans certains pays, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est prohibée l'importation, sous tous régimes douaniers, 
dans le territoire métropolitain y compris la Corse et dans chacun 
des départements français d’outre-mer, de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion des équidés (n° 01-01 
du tarif des douanes) en provenance de Turquie, de Chypre ainsi 
que des pays d’Asie et d’Afrique, à l’exception de l’Algérie, du Maroc 
et de la Tunisie. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture peut, par un avis aux 
importateurs, modifier ou compléter la liste des pays visés à 
l’article 1°’ ci-dessus. 

Art. 3. — Des dérogations aux dispositions du présent arrêté 
pourront être accordées par le ministre de l'agriculture sur la 
demande des importateurs. 


Art. 4 — Le chef du service vétérinaire sous l’autorité du direc- 
teur des actions techniques et le directeur général des douanes et 
droits indirects sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 





Liste complémentaire des agents du service de la protection des 
végétaux habilités pour la signature des certificats phytosanitaires 
en 1960. 





Par arrêté en date du 2 novembre 1960, la liste des agents du 
service de la protection des végétaux habilités pour la signature 
des certificats phytosanitair2s ‘en 1960, fixée par l’arrêté du 7 jan- 
vier 1960, est ainsi complétée : 


Circonscription de Marseille. 


M. Feige (Jean-Charles), contrôleur auxiliaire de la protection des 
végétaux, poste de Cannes. 

M. Izabelle (Jean), contrôleur auxiliaire de la protection des 
végétaux, poste d’Avignon. 


Circonscription de Paris. 


M. d’Orsanne (Toussaint), contrôleur auxiliaire de la protection 
des végétaux. 





Administration générale. 





Par arrêté du 25 octobre 1960, les arrêtés des 29 juin 1959 et 
31 juillet 1959 sont rapportés en ce qui concerne M. Cantier (Jean), 
ingénieur de 2° classe, 3° échelon, du corps autonome de Etat 
substitué au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France 
d'outre-mer. 


La situation administrative de M. Cantier (Jean) est rétablie de 
la manière suivante : 

M. Cantier (Jean) est nommé et titularisé dans le grade d'’ingé- 
nieur de 2° classe, 1°" échelon, du corps autonome de l'Etat substi- 
tué au cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France 
d'outre-mer pour compter du 1° novembre 1958 (R. S. M. attribué : 
2 ans 4 mois 5 jours; ancienneté civile conservée : 1 an 11 mois 
25 jours). 

Est constaté le passage au 2° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur de M. Cantier (Jean), pour compter du 1°" novembre 
1958 (R. S. M. conservé : 2 ans 4 mois). 

Est constaté le passage du 3° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur de M. Cantier (Jean), pour compter du 1° novembre 
1958 (R. S. M. conservé : 4 mois). 

Est constaté le passage au 4 échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
de M. Cantier (Jean), pour compter du 1°" juillet 1960 (R. S. M. 
conservé : néant). 


Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Lanier (Louis), inspecteur de 
2° classe, 3° échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs des 
eaux et forêts de la France d'outre-mer, est affecté pour ordre à 
l'administration centrale pour compter du 17 octobre 1960. 





Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Allot (Henri), ingénieur de 
l'e classe, 2° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, 
détaché auprès de l'institut du café. cacao et autres plantes stimu- 
lantes, est réintégré dans son corps d’origine pour compter du 
13 octobre 1959. 


. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Guillemin (René), ingénieur en 
chef, 1‘° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture outre-mer, est placé en ition 
de détachement auprès de la Compagnie française pour le dévelop- 
pement des textiles, pour une durée d’un an à compter du 1° décem- 
bre 1959. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Lacrouts (Marcel), vétérinaire 
inspecteur en chef, 2° échelon, du cadre autonome de l'Etat susbtitué 
au cadre général des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des 
industries animales de la France d’outre-mer, est placé en position 
de détachement auprès de la Caisse centrale de coopération écono- 
mique, pour une durée d’un an à compter du 1°" février 1960, 





Administration centrale, 





Par arrêté du 27 octobre 1960, Mme Simone Bacquier, adminis- 
trateur civil, est maintenue en congé de disponibilité pour une durée 
de deux ans, à compter du 1°" septembre 1960, en vertu de 
l’article 26, deuxième alinéa, du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 25 septembre 1960 : 


Les candidates dont les noms suivent sont nommées sténodactylo- 
graphes de l'administration des eaux et forêts de 1°" échelon, titu- 
larisées dans cet emploi et reçoivent les affectations ci-après : 


A titre civil: 
M'e Rougier (Mireille), à Moulins (Allier). 
M"° Parisot (Jacqueline), à Châlons-sur-Marne (Marne), 
M'e Soulier (Josette), à Die (Drôme). 


A défaut de candidat bénéficiaire de la législation sur les 
emplois réservés : 


M'< Senyarich (Marie-Claude), à Paris (Direction générale). 
M'ie Sercu (Michelle), à Paris (Direction générale). 
Les candidates dont les noms suivent sont nommées, en qualité de 


stagiaire, sténodactylographes de l’administration des eaux et forêts, 
au 1°’ échelon de cet emploi, et reçoivent les affectations ci-après : 


A titre civil: 

M':° Gérard (Mireille), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Henry (Ginette), à Digne (Basses-Alpes). 
Galmiche (Monique), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Tenier (Claudie), à Nogent-sur-Vernisson (Loiret). 


A défaut de candidat bénéficiaire de la législation sur les 
emplois réservés : 


M'°: Even (Jeanne), à Prades (Pyrénées-Orientales), 

Me Vidaillac (Pierrette), à Cahors (Lot). 

M':* Gustome (Françoif$è), à Saint-Lô (Manche). 
Guiraudou (Jocelyne), à Paris (Direction générale). 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Fradet (Pierre), ingé- 
nieur des services agricoles à l’école régionale d'agriculture de 
Crézancy (Aisne), est muté d'office et dans l'intérêt du service à 
l’école d’agriculture de Brehoulou (Finistère). 





Génie rural. 





Par arrêté du 4 novembre 1960, la démission de emploi d’ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de M. Corre (François), 
ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux, est acceptée. 
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Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du 2 novembre 1960, ont été nommés régisseurs de 
recettes pour toutes les activités mentionnées dans l’arrêté intermi- 
nistériel du 9 septembre 1957 : 

A la circonscription du génie rural de Montauban : M. Rey (Jean- 
Marie), adjoint technique du génie rural. 

A la circonscription du génie rural de Strasbourg : Mlle Meric, 
agent de bureau du génie rural. 


Cet arrêté prend effet du 1° novembre 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder 
à la réfection du captage du forage « Michel-de-l’Hospital », à Saint- 
Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme), situé à l’intérieur du périmètre 
de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder 
à la réfection du captage du forage « Berthomier-Larbaud », à Saint- 
Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme), situé à l’intérieur du périmètre 
de protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder à 
la réféction du captage de la source d’eau minérale « La Perle », 
à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme). 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, l’autorisation accordée 
par arrêté ministériel du 29 novembre 1876 modifié d'exploiter, 
en tant que source d’eau minérale, le captage « Lédonia », à Lons- 
le-Saunier (Jura), a été suspendue provisoirement. 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie. 





Par arrêté du ministre de la construction en date du 22 octo- 
bre 1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958, du code de l'urbanisme et de l'habitation et du décret 
du 21 juin 1945, sont déclarées d'utilité publique les opérations de 
voirie prévues sur le territoire de la commune de Lignières-Ghatelain 
(Somme) en vue de la rectification du tracé de la KR. N. n° 29. 


Les terrains nécessaires à la réalisatios de ces opérations seront 
acquis pour le compte de l'Etat, soit à l’amiable, soit par voie 
d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter de la date 
dudit arrêté et dans les conditions fixées par les textes susvisés. 





Opérations de voirie et de remembrement. 





Par arrêté du ministre de la construction en date du 28 octobre 
1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958, du code de l’urbanisme et de l’habitation, du décret n° 45-1370 
du 21 juin 1945 et de l’article 24 de la loi des 11 octobre 1940-12 juil- 
let 1941, sont déclarées d'utilité publique les opérations de voirie 
concernant la modification du tracé de la rue Vauban et les 
opérations de remembrement (îlot 79) prévues sur le territoire de la 
commune de Lorient (Morbihan). 

L'ensemble immobilier nécessaire à la réalisation de ces opérations 
et figurant en teinte jaune au plan annexé audit arrêté sera acquis 
pour le compte de l'Etat soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, 
dans un délai de deux ans à compter de la date dudit arrêté et dans 
les conditions fixées par les textes susvisés. 








Modification d’un plan d‘urbanisme. 


Par arrêté du ministre de la construction en date du 25 octo- 
bre 1960, a été ordonnée la modification du plan d'urbanisme 
directeur de la commune de Brignoles (Var) en ce qui concerne 
l'extension du périmètre d'agglomération et l'extension de la zone 
industrielle dans la partie Sud-Ouest. 

Le plan d’urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 29 octobre 1960, Mile Tardivaud (Jacqueline), rédac- 
teur titulaire, 6° échelon, est promue sous-chef de bureau titulaire à 
compter du 1‘ novembre 1960. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 24 qctobre 1960, la démission de Mme Revel 
(Claudia), rédacteur titulaire, 6° échelon, est acceptée à compter du 
1°" octobre 1960. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. Connen (Philippe), 
rédacteur titulaire, 6° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ novembre 1960. 





Par arrêté en date du 24 octobre 1960, Mme Angevin (Andrée), 
vérificateur titulaire, 4 échelon, est admise, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" février 1961. 








Par arrêté en date du 24 octobre 1960, M. Robert (Albert), 
sous-chef de section titulaire, 4 échelon, atteint par la limite d’âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
26 décembre 1960. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, M. Chrétien (André), 
vérificateur temporaire, est nommé à l’emploi de vérificateur des 
corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
et titularisé dans le grade correspondant à compter du 21 décem- 
bre 1959. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, les dispositions de 
l’arrêté du 5 septembre 1960 portant nomination de Mile Langen- 
bach (Lucie) à l'emploi de rédacteur des corps de personnels admi- 
nistratifs titulaires des services extérieurs et titularisation dans le 
grade correspondant à compter du 21 décembre 1959 sont rap- 
portées. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale, 


Pa arrêté du 20 octobre 1960, M. Griguer (Charles), directeur 
adjoint au ministère aes anciens combattants et victimes de guerre 
(administration centrale), directeur de l’ex-office marocain des 
anciens combattents et victimes de guerre, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 22 mars 1958, est nommé 
directeur adjoint honoraire au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre (administration centrale). 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, Mme Huscenot (Odette), 
secrétaire administratif de 2° classe, 7° échelon (indice 320), au service 
départemental de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre de Seine-et-Oise, est promue à la 1'° classe, 1°" éche- 
lon (indice 335), de son grade, à compter du 1° avril 1960. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1960, M. Agu (Marceau), secré- 
taire général de 2° classe, 6° échelon (indice 530), chef du ser- 
vice départemental de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre des Basses-Alpes, est promu au grade de 
secrétaire général de 1'° classe, 1°" échelon (indice 560), à compter du 


15 octobre 1960, $ 
— -@- 8 S-—————— 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 29 octobre 1960 
portant admission à la retraite d’un administrateur civil. 


Par décret en date du 29 octobre 1960, M. Ransan (Théophile), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à pension de retraite à dater du 
6 octobre 1960, en application de l’article L. 4 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite et de l’article 8 de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956. 








INFGRMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du samedi 12 novembre 1960. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur le projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires. 

2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961 
(n° 866) (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
au nom de la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan) (deuxième partie) : 


Services du Premier ministre (suite). 


Section I — Services généraux (Annexe n° 17. — M. Nungesser, 
rapporteur spécial.) 

Energie atomique (Annexe n° 20. — M. Le Roy Ladurie, rapporteur 
spécial ; avis n° 892 de M. Privet. au nom de la commission de 


la production et des échanges.) 


Section III — Journaux officiels (Annexe n° 17. — M. Nungesser, 
rapporteur spécial.) 

Section V. — Etat-major général de la défense nationale (Annexe 
n° 17. — M. Nungesser, rapporteur spécial ; avis n° 943 de M. Hal- 


bout, au nom de la commission de la défense nationale et des 


forces armées.) 


Section VI. — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage (Annexe n° 17. — M. Nungesser, rapporteur spécial ; 
avis n° 943 de M. Halbout, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées.) 


Section VII. — Groupement des contrôles radioélectriques (Annexe 
n° 17. — M. Nungesser, rapporteur spécial ; avis n° 943 de M. Hal- 
bout, au nom de la commission de la défense nationale et des 
forces armées.) 


Section XI. — Conseil économique et 
M. Nungesser, rapporteur spécial.) 


Section IV. — Secrétariat général pour les affaires algériennes 
(Annexe n° 19. — M. Lauriol, rapporteur spécial; avis n° 892 de 
M. Lepidi, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis n° 936 de M. Santoni [affaires culturelles] et n° 947 de M. Laffin 
[affaires familiales et sociales] au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales.) 


social (Annexe n° 17. 


Articles 24, 25 et 26. 


3. — Discussion du projet de loi (n° 868) portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables. (Rapport n° 937 
de M. Lauriol, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan ; avis n° 933 de M. Renucci, au nom de la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées ; avis n° 939 
de M. Ali Mallem, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
gi ) 

4. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1961 (n° 866). (Rapport n° 886 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan) (deuxième partie) : 

Comptes spéciaux du Trésor et articles 34, 35, 36, 37, 38, 39, 
71, 72 et 73 (Annexe n° 39. — M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial.) 





Articles 31, 41, 42, 43 et 45. 


Taxes parafiscales et radiodiffusion, +7" française (Annexe 
n° 40. — M. Nungesser, rapporteur spécial. 

x abus: vote sur l’ensemble du “sie de loi de finances 
pour À 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre æ jour de la première 
séance. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du jeudi 10 novembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Biaggi, Cathala, Cerneau, 
Dalainzy, Debray, Degraeve, Delemontex, Devèze, Diligent, Dixmier, 
Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, Fourmond, Godonnèche, 
Grèverie, Guillon, Hanin, loulalen (Ahcène), Jouault, Jouhanneau, 
Juskiewenski, Karcher, Kuntz, Laudrin, Laurent, Lebas, Lecocq, 
Legroux, Mainguy, Maridet, Motte, Orrion, Perrin (Joseph), Petit 
(Eugène-Claudius), Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière 
(Joseph), Robichon, Rombeaut, Roques, Saadi (Ali), Sallenave, San- 
toni, Schaffner, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Weker. 


Assistait en outre à la séance. — M. Gautier, rapporteur pour avis. 


Excusés. — MM. AI Sid Boubakeur, Bendjelida, Bernasconi, Camino, 
Darchicourt, Darras, Jojon, Kaouah, Laradji, Mariotte, Mile Marti- 
nache, MM. Moulessehoul, Roche-Defrance, Pierre Vitter. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 10 novembre 1960. 


Présents. MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Bisson, Bonnet 
(Christian), de Broglie, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, Den- 
vers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Fraissinet, 
Gabelle, Jacquet (Marc), Jaïillon, Lauriol, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Lioger, Lopez, Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski 
RS Paquet, Pflimlin, Regaudie, Roux, Ruais, Sanson, Wein- 
man, Yrissou. 


Excusés. 
Pierre Ferri, 


MM Georges Bonnet, Charret, Charvet, Deliaune, 
Marcellin, Paul Reynaud. N 





Commission des lois constitutionnelles, de la = us 


et de l‘administration générale de la République 





Séance du jeudi 10 novembre 1960. 


Présents. MM. Barot (Noël), Bérard, Chandernagor, Coste- 
Floret (Paul), Crouan, Delachenal, Delrez, Dubuis, Hénauilt, Hoguet, 
Ihaddaden (Mohamed), Maziol, Mercier, Mignot, Moras, Pigeot, Ple- 
ven (René), Portolano, Quinson, Raymond-Clergue, Ripert, Sahnouni 
(Brahim), Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Var, Villedieu. 


Excusés. — MM. Azen (Ouali), Benhacine (Abdelmadjid), Boulin, 
Bourgeois (Georges), Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), Durand, Hos- 
tache, Jacquet (Michel), Legendre, Lenormand (Maurice), Salado, 
Vidal, Widenlocher. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 10 novembre 1960. 





N° 886. — Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de finances pour 1961. 
Annexe 19: Rapport sur les crédits du Premier ministre : 
section IV : Secrétariat général pour les affaires algériennes. 


N° 892. — Avis de M. Jean-Charles Lepidi au nom de la commission 
de la production sur le projet de loi de finances pour 1961. —— 
Tome II: XI Secrétäriat général pour les affaires algériennes,. 


N° 932. — Projet de loi fixant les conditions d’application, dans les 
départements d'outre-mer. des dispositions de la loi du 
28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux 
dans ces départements (renvoyé à la commission des finances). 

N° 934. — Rapport d’information de M. Sammarcelli fait en 2 vof 
cation de l’article 144 du règlement au nom de la € 
des lois constitutionnelles sur la mission exécutée en Algérie 
du 19 au 30 septembre 1960. 


N° 935. — Projet de loi relatif au tarif de l'impôt sur le revenu 
_ personnes physiques (renvoyé à la commission des 
inances). 








ARR 77 











OFFICIEL DE 





10144 JOURNAL 


LA 


——————__— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Novembre 1960 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(33 membres au lieu de 35.) 


Supprimer les noms de MM. Caillaud et Rossi. 
Substituer à la signature : 
Le président du groupe, 
MÉDECIN. 
la signature : 
Le président du groupe, 
MAURICE FAURE. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(46 au lieu de 44.) 


Ajouter les noms de MM. Caillaud et Rossi. 


Démission de membres de commissions. 


En application de l’article 38, alinéa 3 du règlement, M. de Mon- 
tesquiou, démissionnaire du groupe de l'entente démocratique, et 
M. Valentin (Jean), qui n’est plus apparenté à ce même groupe, cessent 
d’appartenir respectivement à la commission de la défense nationale 
et des forces armées et à la commission de la production et des 
échanges. 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 16 novembre 1960, à neuf heures trente (local 
du 7° bureau). 


L — Nomination d’un rapporteur en remplacement de M. de 
Montesquiou pour les propositions de loi: 

N° 204 de M. Charret tendant à promouvoir rétroactivement au 
grade supérieur les officiers mis à la retraite d'office, en appli- 
cation de la loi dite « loi du 2 août 1940 ». 

N° 672 de MM. J.-P. David et Pierre Ferri tendant à modifier les 
conditions d'attribution de l’honorariat aux officiers de réserve. 

N° 851 de M. Pinoteau tendant à permettre la promotion dans 
l'honorariat des officiers de réserve qui n’ont pu l'être du fait 
des événements de guerre de 1939-1945. 

N° 879 de MM. Quinson et Legaret tendant à permettre de conférer 
l’honorariat du grade supérieur à certains officiers de réserve et 
assimilés. 


II. — Echange de vues sur la 2° lecture de la loi de programme 
militaire. 
III. — Eventuellement, examen du rapport de M. Jarrot sur le 


projet de loi adopté par le Sénat (n° 928) fixant les conditions 
dans lesquelles les minèéurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides accomplissent leurs obligations militaires. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 


15 novembre 1960, à dix heures (local du 7° bureau). 


Examen des amendements au projet de loi portant réforme des 
régimes matrimoniaux. 


Réunion de commission du samedi 12 novembre 1960. 


Commission de la production et des échanges, à quatorze heures 
trente. — Salle Colbert. 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1960. 





A dix heures. 


1. — Scrutin pour l'élection de sept membres titulaires et de 
sept membres suppléants de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires. 

(Ce scrutin aura lieu la séance publique dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 


l'° SÉANCE PUBLIQUE 





du règlement du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 





À — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


— M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
PF. ‘des affaires économiques s’il ne pense pas que l'instruction 
n° 105 -III - D.L adressée aux directions départementales des contri- 
butions indirectes risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs. (N° 228). 


II. — M. Lucien Bernier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de bien vouloir lui indiquer en vertu 
de quelles dispositions législatives la caisse centrale de coopération 
économique se juge fondée à exiger de certaines communes du dépar- 
tement de la Guadeloupe le remboursement de dettes contractées 
par Fancienne colonie de la Guadeloupe, alors que ces communes 
n’en sont pas les héritières. 

Pour le ‘cas où de telles dispositions législatives n’existeraient 
pas, il Voudrait connaître : 

1° Si nonobstant l’axiome juridique que « nul en France ne 
peut se faire justice à soi-même », la caisse centrale de coopération 
économique peut décider de considérer comme débitrices de mau- 
vaise foi et, par suite, de leur refuser toutes avances, celles desdites 
communes qui persisteraient à contester la légalité des créances 
qu'elle leur réclame, alors que depuis douze années elle s’est bien 
gardée de s’adresser aux tribunaux pour trancher le litige, connais- 
sant parfaitement l’inanité de ses droits ; 

2° Si de tels moyens peuvent être admis ou tolérés à l'égard de 
collectivités de droit public d’un département français, dont les 
mandataires responsables doivent se voir reconnaître non seulement 
le droit mais encore le devoir de défendre les intérêts légitimes 
dont ils ont la charge ; 

3° Quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour amener la 
caisse centrale de coopération économique — organisme disposant 
du monopole des prêts aux communes dans les départements d’outre- 
mer — à rapporter les mesures inqualifiables de rétorsion qu’elle a 
ainsi adoptées à l'égard des communes dont il a été parlé. (N° 248). 


II. — M. Yves Estève rappelle à M. le secrétaire d’Etat aux 
finances l’importance exceptionnelle de la production des pommes 
à cidre, les difficultés d'écoulement, le prix très bas des fruits 
destinés à la distillation et à la commercialisation. 

Il lui suggère l'intérêt de voir s’amplifier la consommation du 
cidre et pour cette éventualité il lui demande s’il ne serait pas 
opportun de supprimer purement et simplement par décret la taxe 
de circulation frappant la commercialisation des pommes destinées 
à la consommation familiale, les droits étant de 30,33 nouveaux francs 
plus le timbre quittance la tonne, quand la récolte est acheminée 
dans le canton et les cantons limitrophes, et de 46 nouveaux francs 
plus le timbre quittance la tonne, hors de ces limites, sommes 
bien supérieures à celles du prix de vente revenant aux produc- 
20 À, aus à supporter des frais de ramassage et de transport. 
(N° 2.) 


IV. — M. Laurent Schiaffino expose à M. le Premier ministre que 
les entreprises assujetties en métropole à l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l’impôt sur les sociétés sont autorisées, 
depuis la mise en application de Farticle 11 de la loi n° 54-817 du 
14 août 1954, à déduire du montant de leur bénéfice imposable 
les versements qu’elles ont effectués au profit d'organismes d'intérêt 
général, de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
ou familial ; que le texte de cette loi ne portant pas la mention 
d’extension d'application à l’Algérie, les dons effectués par les entre- 
prises algériennes sont pris en considération dans les bénéfices 
comptables pour être frappés par l’impôt des bénéfices industriels 
et commerciaux, et lui demande s’il n’estime pas qu’il serait souhai- 
table d’harmoniser, sur ce point précis, les législations fiscales 
algérienne et métropolitaine, cette discrimination étant anormale, 
observation faite que lAlgérie se trouve dans une situation parti- 
culière à l'égard d'œuvres que l’administration a toujours encou- 
ragées et soutenues et pour lesquelles elle a maintes fois fait appel 
à la générosité de tous (n° 233) , 


V. — M. Paul Pauly demande à M. le ministre du travail: 1° si 
des dispositions sont prévues au budget de 1961 pour ajuster au 
coût de la vie l’allocation aux vieux travailleurs salariés et l’alloca- 
tion supplémentaire ; 2° s’il envisage de relever le plafond des 
ressources pour l'attribution des deux allocations susvisées ; 3° si 
les ressources votées par le Parlement pour alimenter le fonds 
national de solidarité excèdent les besoins de ce fonds ; dans l’affir- 
__— à la couverture de quelles dépenses est employé cet excédent 
n° ). 


VI — M. Léon David expose à M..le ministre de l’industrie que le 
décret ministériel du 23 juillet 1960 n° 60-717 relatif à la mise à la 
retraite d'office des mineurs après trente ans de service et sans 
condition d’âge, soulève des protestations ; que certains de ces 
mineurs ont encore des enfants en bas âge, et notamment, ceux 
qui ont fondé un foyer tardivement pour des raisons majeures, tels 
que prisonniers de guerre ou déportés ; que dans certaines régions 
minières, le bassin de Provence par exemple, il n’existe aucune 
autre industrie permettant à ces mineurs jeunes encore, avec une 
retraite insuffisante et incomplète, de trouver un autre emploi et, 
de plus, quelques-uns d’entre eux ont des fils de seize à dix-huit 
ans sans travail, en raison du non-embauchage des jeunes à la mine, 
et du manque d'industries susceptibles de les employer ; qu’il appa- 
raît juridiquement que cette mesure est arbitraire et porte un préju- 
dice matériel très important à tout ouvrier se trouvant dans ce cas. 
L’ancienneté dans un emploi demeure toujours dans toute autre 
industrie que les mines un avantage rétribué par une prime spéciale 
ou une augmentation de traitement. Les mineurs touchés par ce 
décret vont perdre toute leur vie de deux à dix ans de revenu 
retraite, ce qui représente une perte de 20.000 à 100.000 anciens 
francs par an. En conséquence, il lui demande s’il ne serait pas 
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normal et juste: 1° que soit attribué aux intéressés le paiement 
d'une prime au départ ; 2° que l’on fasse entrer dans le décompte 
de la retraite les années intégrales restant à accomplir à la date de 
la limite d’âge pour la retraite des intéressés ; 3° que des instructions 
soient données pour que les mineurs ainsi congédiés obtiennent, ainsi 
que leurs enfants en âge de travailler, une embauche prioritaire 
dans les industries pouvant éventuellement se créer dans le bassin 
de Provence ; 4° enfin, que soit laissé le choix aux mineurs intéressés 
par le volontariat et qu'une retraite égale à 66 p. 100 du salaire leur 
soit accordée (n° 242). 


VII — M. Camille Vallin expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu'en date du 10 mai 1960, il lui à posé la question écrite sui- 
vante : « Dans sa séance publique du mardi 26 avril 1960, le conseil 
général du Rhône a accordé sa garantie pour un emprunt de 7 mil- 
lions de nouveaux francs, que lassociation diocésaine de Lyon 
sollicite de la part de ia caisse des dépôts et consignations dans 
le but de financer la construction d’édifices pour la célébration 
du culte. Cette délibération, qui entraîne l'inscription au budget 
de centimes additionnels correspondant au montant des annuités 
de l’emprunt, est contraire à l’esprit et à la lettre du régime 
actuel des cultes fixé par la loi de séparation de l'Eglise et de 
VEtat du 9 décembre 1905, modifiée ou complétée par les lois 
des 2 janvier et 28 mars 1907, des 13 avril 1908 et 25 décembre 1942. 
Cette ioi stipule notamment : « La République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun culte ». Elle précise en outre : 
« Les budgets des départements, des communes et établissements 
publics ne peuvent contenir aucun crédit à titre de subvention 
pour l'exercice du culte. L'inscription des crédits de cette nature 
serait illégale et nulle de plein droit ». Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour faire respecter la loi républicaine et 
annuler la délibération du conseil général du Rhône ». 


Il lui rappelle qu’en date du 28 juin 1960, il a bien voulu l’hono- 
rer de la réponse suivanté : « L’ordonnance n° 59-32 du 5 jan- 
vier 1959, complétée par le décret n° 59-36 intervenu à la même 
date, confère à l'administration de tutelle un délai de trois mois 
pour statuer. Il n’est pas possible d'apporter, dans le délai pres- 
crit par le premier alinéa de l'article 68 du règlement du Sénat, 
une réponse documentee à la question posée, qui fait l’objet 
d'une étude attentive en liaison avec tous les services intéressés ». 


Le délai de trois mois étant depuis longtemps expiré, il lui 
demande de bien vouloir lui faire connaître les résultats de l’étude 
à laquelle il s’est livré et s’il ne lui apparaît pas nécessaire de 
provoquer l'annulation de la déiibération du conseil général du 
Rhône, (N° 251.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion au projet de loi de finances pour 1961. — M. Mar- 
cel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. — 
Discussion générale. 





Commission des affaires culturelles. 


Séance du jeudr 10 novembre 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Florian 
Bruyas. Gérald Coppenrath, Georges Dardel, Vincent Delpuech, 
Charles Durand, Jules Emaille, Charles Fruh, Louis Gros, Georges 
Lamousse, Jacques de Maupeou, Claude Mont, Paul Pauly, Georges 
Rougeron, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Tinant, Maurice 
Verillon, Etienne Viallanes, Paul Wach. 


Ont délégué leur vote. — M. Cheikh Al Sid Cheikh à M. Moha- 
med el Messaoud Mokrane, M. Alfred Isautier à M. Charles Fruh. 


Excusés. — MM. Marcel Bertrand, Jacques Boisrond, Jacques 
Bordeneuve, Robert Chevalier, André Cornu, Mme Suzanne Cré:- 
co René Dubois, Jacques Faggianelli, Djilali Hakiki, Henri 
aumelle. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du jeudi 10 novembre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Sliman Belhabich, 
Marcel Boulangé, Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Maurice Carrier, 
Jean Clerc, Claude Dumont, le général Ganeval, Georges Guille, 
Le Bellegou, Jean Lecanuet, Le Sassier-Boisauné, Roger Marcellin, 
Jacques Ménard, André Monteil, Henri Parisot, Jean Péridier, Guy 
Petit, Paul Piales, Edgard Pisani, Vincent Rotinat. 


A délégué son vote. — M. Repiquet à M. Bayrou. 


Excusés. — MM. de La Vasselais, Neddaf Labidi, le général Petit, 
Sassi Benaïssa, Michel Yver. 


En congé. — M. Raymond Guyot. 








Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du ‘jeudi 10 novembre 1960 (suite). 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Auber- 
ger, Edouard Bonnefous, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul 
Chevallier, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Mare Desaché, 
Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger 
Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André 
Maroselli, Georges Marrane, Jacques Masteau, René Montaldo, 
Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Marcel Pellene, Hector 
Peschaud, Joseph Raybaud, Alex Roubert. 

A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane, 


Excusés. — MM. Bernard Chochoy, André Colin, Max Monichon, 
Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Jacques Soufflet, Ludovic 
Tron. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 
15 novembre 1960, à dix heures (salle n° 265) : 

Audition de M. Malraux, ministre d’Etat, chargé des affaires 
culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1961. ; 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 216): 


1° Le mardi 15 novembre 1960, à dix heures trente. 


Suite de l’examen du projet de loi de finances pour 1961: 
Industrie. — M. de Villoutreys, rapporteur pour avis. 


2° Le mercredi 16 novembre 1960, à neuf heures quarante-cinq. 
Suite de lexamen du projet de loi de finances pour 1961: 
Services généraux du Premier ministre (énergie atomique. — 


M. Champleboux, rapporteur pour avis); 
Affaires économiques. — M. Gadoin, rapporteur pour avis; 
Aviation civile. — M. Pams, rapporteur pour avis. 


S. N. C. F. R. A. T. P. — M. Billiemaz, rapporteur pour avis. 


3° Le jeudi 17 novembre 1960 à neuf heures trente. 


Suite de l’examen du projet de loi de finances pour 1961: Agri- 
culture. — M. Blondeile, rapporteur pour avis. 





La commission des affaires étrangères, de la défense “et des 
forces armées se réunira le mercredi 16 novembre 1960, à quinze 
heures trente (salle n° 216) : 

Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur le projet 
de loi de finances pour 1961 (budgets militaires). 


La commission des affaires sociales se réunira le mardi 15 novem- 
bre 1960, à dix heures trente (salle n° 213) : 

I. — Examen de l’avis de Mme Cardot sur le projet de loi de 
finances pour 1961 (anciens combattants et victimes de guerre). 

II. — Echange de vues sur l'avis de M Dulin sur le projet 
de loi de finances pour 1961 (prestations sociales agricoles). 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation se réunira (salle de la com- 
mission) : 

1° Le mardi 15 novembre 1960, à dix heures. 

Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie, suite). — 

M. le rapporteur général. 


Examen définitif des budgets suivants : 


Prestations sociales agricoles et article 52. — M. Max Monichon, 
rapporteur spécial. 

Industrie et articles 75 et 76. — M. Gustave Alric, rapporteur 
spécial. 


Budget du secrétariat général pour les affaires algériennes., — 
M. René Montaldo, rapporteur spécial. 


Budget de l’Algérie. — M. René Montaldo, rapporteur. 


2° Le mercredi 16 novembre 1960 à dix heures. 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie, suile), — 
M. le rapporteur général. 
Dépenses militaires et articles 29, 30, 51, 84, 85 et 86: 


Section commune. — M. Jacques Soufflet. 
Section Air. — M. Julien Brunhes. 
Section Guerre. — M. André Maroselli. 


Section Marine, — M. Antoine Courrière. 

Section commune, affaires d'outre-mer, — M. Gustave Alric. 

Essences et poudres. — M. André Colin, rapporteurs spéciaux. 

Services militaires du Premier ministre. — M. Eugène Motte, 
rapporteur spécial. 





+ 0 + 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 15 novembre 1960. 


A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la conversion des entreprises : 
audition de M. Saltes, président de la Société pour la conversion et 
le développement industriels 


Comptabilité des investissements prévus en 1961 avec la réalisa- 
tion des objectifs du plan * condition d'examen de la note à adresser 
à la section de la conjoncture et, éventuellement, désignation d’un 
rapporteur. 


A quinze heures. 


SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour 
Problèmes fonciers posés par l'acquisition des terrains à bâtir 
compte rendu des travaux du groupe de travail. 
Conjoncture dans le secteur de la construction : examen et adop- 


tion de la note établie par M. Dumont. 
A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de la C. E. C. A. : suite 


de l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Byé 
- (3° partie). 
f 
‘ Mercredi 16 novembre 1960. 
s A huit heures trente. 
‘ 


SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Examen, pour avis à la section des institutions économiques inter- 
nationales, de la réforme du traité de la C. E. C. A.: examen, en 
seconde lecture, et adoption du projet de rapport présenté par 
M. Picard, rapporteur. 


À neuf heures trente et quinze heures. 


SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par les autoroutes françaises : 

Examen des conclusions de l’avant-projet de rapport et de l’avant- 
projet d’avis présentés par M. Boäcoiran. 

Adoption du projet de rapport et du projet d’avis. 


A dix heures 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Formation et perfectionnement des commerçants: étude du 
projet de rapport présenté par M. Reoyo, rapporteur. — Fin de la 
discussion. 

A dix heures 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


Ordre du jour. 


Problèmes de promotion sociale : audition de M. Théron, repré. 
sentant M. le ministre de l'éducation nationale. 
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A dix heures quinze. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 
Fin de l’examen de lavant-projet de rapport présenté par 
M. Prigent. 


Examen de l’avant-projet d’avis. 
A quinze heures. 


SECTION DE L’'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour 
Problème des exportations agricoles : suite de l'examen des 


conclusions générales du projet de rapport présenté par M. Lequer- 
tier (à partir de la page 139 et suivantes). 


A quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


? Problèmes du reclassement et de la réadaptation des travailleurs 
âgés : examen du projet de rapport présenté par M. Aguilhon. 


A quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Etude du problème du financement du développement économique 
régional : examen des questions posées à la section des économies 


régionales par la section des investissements et du plan sur les 
problèmes de reconversion. 


A seize heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


( Inventaire des moyens actuels d’information économique : réunion 
introductive. 


Jeudi 17 novembre 1960. 





A huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 
Examen, pour avis à la section des institutions économiques inter- 
nationales, de la réforme du traité de la C. E. C. A.: examen, en 


seconde lecture, et adoption du projet de rapport présenté par 
M. Picard, rapporteur. 


A dix heures quinze. 


SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1960. — Prévi- 


sions économiques pour le premier semestre 1961 et politique éco- 
nomique à suivre : discussion générale. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour 


Harmonisation des dispositions législatives et réglementaires inter- 
nes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en vue de 
favoriser le développement des investissements privés sur leur 
territoire : suite de l’examen du projet de rapport présenté par 
M. Fillon. 


A quinze heures. 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 


Ordre du jour. 


Audition de M. Tomasini, député. 
—É0.. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. — Jeudi 10 novembre 1960 ; 5,00 NF le kilogramme. 
--- —66e—- — 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis aux importateurs et exportateurs de produits 
de la pêche maritime. 





Comme suite à l’avis publié au Journal officiel du 27 juillet 1960 
(p. 6938), les importateurs et exportateurs de produits de la pêche 
maritime sont informés que le délai accordé pour la production 
des justifications des importations et exportations de produits de 
la mer est prorogé jusqu’au 30 novembre 1960. 


- ++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de direction 
au sanatorium de la Grolle-Saint-Bernard (Charente). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secrétaire 
de direction au sanatorium de la Grolle-Saint-Bernard (Charente) 
aura lieu le 17 janvier 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
Caise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité 
en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours. 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collecti- 
vités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 





Les limites d’âge prévues au 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 16 décembre 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’action sociale de la 
Charente, 22, rue d’léna, à Angoulême, qui adressera à toute per- 
sonne en faisant la demande, le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 


Lo 6 &- 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clôture 
des opérations a été prononcée. 


(Application de l’article 8 bis II du décret n° 59-338 du 21 février 1959 
portant allégement des formalités en matière de remembrement 
rural.) 





Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1960, page 9774, 
l'e colonne, 32: ligne : 

Au lieu de: . 

« Capelle-les-Grands avec extension sur Saint-Mards-de-Fresne, 
Plainville, Saint - Victor - de - Chrétienville, Saint-Aubin-du-Thenney.…. 
6 octobre 1960 ; 

« Saint-Jean-du-Thenney et Saint-Germain-la-Campagne, Fontaine, 
Heudebourg avec extension sur Heudreville-sur-Eure, Ailly, la Croix- 
Saint-Leufroy.… 6 octobre 1960 », 

Lire : 

« Capelle-les-Grands avec extension sur Saint-Mards-de-Fresne, 
Plainville, Saint-Victor-de-Chrétienville, Saint - Aubin - du - Thenney, 
Saint-Jean-du-Thenney et Saint-Germain-la-Campagne.. 6 octobre 1960 ; 

« Fontaine-Heudebourg avec extension sur Heudreville-sur:Eure, 
Ailly, la Croix-Saint-Leufroy… 6 octobre 1960 », 





- 


Avis relatif au recrutement de secrétaires de direction 
d'école nationale d’enseignement agricole, 





Le concours pour le recrutement de trois secrétaires (école natio- 
nale d’agriculture de Montpellier, école nationale d’agriculture de 
Rennes et école nationale d’enseignement ménager agricole de 
Coëtlogon), annoncé au Journal officiel des 4 et 21 septembre 1960 
sera ouvert le 12 décembre 1960 à l’école nationale d’agriculture 
de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Les candidatures devront être adressées au ministère de l’agri- 
culture (direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 
sous-direction de l’enseignement, 1‘ bureau), 78, rue de Varenne, 
à Paris (7°), avant le 30 novembre 1960 inclus, dernier délai. 





Paris — imprimerie des Journaux officieis 26, rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des lournaux  offiriels 
Henn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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| Escompte d'effets mobilisant des 
1 créances nées sur l’étranger.... 5 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société de Constructions Mécaniques CHAVANNE-BRUN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.638.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 60-B 4018. 


BONS 6 1/2 0/0 1954 DE 100 NF 
Société des Anciens Etablissements Chavanne-Brun frères 


(dont la dette obligataire a été, après scission, prise en charge 
par la Société de constructions mécaniques Chavanne-Brun). 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant, d’une part, les 396 bons sortis au 
sixième tirage du 28 octobre 1960 représentant la totalité des 
titres à amortir pour l'échéance du 1” décembre 1960 et, 
d'autre part, des bons rachetés en Bourse ; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des 
bons n'ont pas encore été présentés au remboursement et 
comprenant également des bons rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 

792 à 803 (60) 1.636 à 1.859 (56) 3.369 * 3.636 (55) 

804 à 1.180 (59) 2.903 à 3.159 (58) 4.302 à 4.467 (57) 
1.181 à 1.615 (60) 


Les bons amortis au sixième tirage seront remboursables à 
partir du 1°" décembre 1960 (coupon du 1° décembre 1961 attaché), 
à raison de 106,44 NF net, au siège de chacun des établissements 
suivants : 

L'Union européenne industrielle et financière, 4-6, rue Gaillon, 

à Paris 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agence: en France. 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE et FINANCIERE de POMPEY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 137. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.475 obligations sorties au dixième 
tirage d'amortissement effectué le 26 octobre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

















NUMÉROS DATES DE REMBOURSEMENT 





8.940 à 10.030 1er décembre 1957 
10.161 à 11.219 ler décembre 1958 
27.710 à 28.926 1er décembre 1956 
31.007 à 32.410 1er décembre 1959 
36.478 à 37.555 1er décembre 1955 
43.759 à 44.591 1er décembre 1960 
45.849 à 46.526 1er décembre 1960 














GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION DES EGLISES 
ET EDIFICES RELIGIEUX SINISTRES 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PENSONNEL VAMTARLES 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 1, RUE JuLes-LEFERVRE 
R. C.: Seine n° 33928 B. 





Emprunt 6 1/4 0,0 décembre 1950. 





Dixième amortissement, 

1° 2.897 litres on! été armortis par tirage au sort le 21 octobre 1960, 
IS seront retnboursables à partir du 15 décembre 1960, cou- 
pon n° 11 altaché, à 100 NF net et ne porteront plus intérêt à 
partir de celte date; 

20 1.071 titres ont é!é rachetés en Bourse, 
La liste ci-dessous comporte : 

1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles cer- 
lains titres restent à rembourser ; 


2° La série sortie au dernier tirage. Cette série porte sur &Wn nombre 
d'obligations supérieur à celui des obligalions amorties par 
lirage au sort, car elle comprend des obligations amorties par 
voie de rachals en Bourse 
3.073 à 4.953 (58) 03.533 à 91.128 (57) 
27.169 à 30.289 (60) 9% 4% 5. G£ 
-2Ù l 91.129 95.622 95 
32.290 à 933.588 (53) : ; é (59) 


95.623 à 96.791 (57) 
135.477 à 137.556 (59) 
143.406 à 145.027 (56) 


10.231 à 41.422 (51) 
61.208 à 62.575 (52) 
73.488 à 74.879 (54) 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Selon conclusions en date du 25 octobre 1960 de la partie 
civile dans l'affaire: 1° ministère public; 2° Fischesser (Anne- 
Marie), huit ans, représentée par son père, le sieur Fischesser 
(Henri), tous deux à Bartenheim, 119, rue Principale, partie civile, 
représentée par M° Froehly, avocat à Mulhouse, contre Reiser 
(Adolphe), soixante ans, né le 7 août 1898 à Francfort-sur-le-Main 
(Allemagne), fils de Henri et de Kuntz (Anna), commerçant, 
ayant résidé à Bâle-Allschwill, Binningerstrasse n° 4, de natio- 
nalité allemande, actuellement sans résidence ni domicile connus, 
prévenu et défendeur à l'action civile, 

La partie civile cite le prévenu Reiser (Adolphe) à comparaître 
en personne, ou à se faire représenter par un avocat, à l'audience 
publique du tribunal de police de iïulihouse, fixée au 31 janvier 
——" à 14 h 30, pour les débats de la cause et pour entendre 
conclure : 


Condamner le prévenu et défendeur conformément aux réquisi- 
tions du ministère public ; 

Condamner le prévenu et défendeur à payer à la demanderesse 
et partie civile la somme de 5.305,96 NF à 5 0/0 d'intérêts à partir 
du prononcé du jugement ; 

Condamner le prévenu et défendeur en tous les frais et dépens. 

En cas de non-comparution, jugement par défaut pourra être 
requis par la demanderesse et parkte civile, 

La présente signification par notification publique a été ordon- 
née par décision du tribunal de police de Mulhouse en date du 
25 octobre 1960, selon les prescriptions de l'article 203 ($ 1°) du 
code local de procédure civile. 

Le greffier du tribunal de police, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M° Guy Desclozeaux, avoué à Paris, 
30, rue de l'Echiquier. 


D'un jugement réputé contradictoire en application de l'arti- 
cle 149 nouveau du code de procédure civile, rendu par la 
4 chambre du tribunal de grande instance de la Seine le 11 avril 
1960, enregistré, | 

Entre M. Ibarbia Serra (Albaro), réfugié espagnol, dûment 
inscrit à l'office des réfugiés et apatrides, demeurant à Paris, 
25, passage Charles-Albert, 

Et Mme Grancisca Bosch Farre, épouse de M. Albaro Ibarbia 
Serra, demeurant à Barcelone (San Andrés), Calle Escocia 83 
porteria, 

Il appert : 

Que le divorce a été prononcé d'entre les époux Ibarbia Serra 

au profit du mari et aux torts et griefs de la femme. 


Pour extrait : 
Signé : DESCLOZEAUX. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Guyane. 


AVIS 





Adjudication publique de concession de mines. 





Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 28 avril 
1960 du ministre de l'industrie, la concession n° 54 de mines re 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses, sera mise 
en adjudication publique en l'hôtel de la préfecture de la Guyane 
le 19 janvier 1961, à 10 h 15. 

Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé: au ministère de l'industrie, direction des mines, 
le bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 


Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d'adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 19 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 

Fait à Cayenne, le 4 novembre 1960. 

Le préfet, 
A. DUBOIS-CHABERT. 








Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


Adjudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté cu 28 avril 
1960 du ministre de l'industrie, la concession n° 166 de mines 
de métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses, sera 
mise en adjudication publique en l'hôtel de la préfecture de la 
Guyane le 19 janvier 1961, à 10 h 30. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l'adjudication, 
est déposé: au ministère de l’industrie, direction des mines, 
1* bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. » 


Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d'adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 19 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 4 novembre 1960. 
Le préfet, 


A. DUBOIS-CHABERT. 











Préfecture de la Guyane. 


. AVIS 





Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 3 mai 1960 
du ministre de l’industrie, la concession de mines d’or dénommée 
« Placer Délices » sera mise en adjudication publique en l'hôtel 
de la préfecture de la Guyane le 19 janvier 1961, à 10 heures. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 


Acte institutif de la concession : 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l'adjudication, 
est déposé: au ministère de l’industrie, direction des mines, 
1" bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 


Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d’adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 19 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 4 novembre 1960. 
Le préfet, 


A. DUBOIS-CHABERT. 








Préfecture de la Guyane. 


AVIS 





Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 28 avril 
1960 du ministre de l’industrie, la concession n° 720 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses, sera mise 
en adjudication publique en l'hôtel de la préfecture de la Guyane 
le 19 Janvier 1961, à 10 h 45. : 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé: au ministère de l'industrie, direction des mines, 
1er bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d’être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance” de ce dossier. 


Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d'adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 19 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 4 novembre 1960. 
Le préfet, 


A. DUBOIS-CHABERT,. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Bernad (Joseph), né à Bordeaux (Gironde) le 7 février 1922, 
demeurant 49, rue de la Comète, à Asnières (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bernard. 





PSP PPS PSP SPP PP PP PPPP PPS PPPPPPPPPPISPPPPIIS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 


12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ami- 
cale des Alsaciens et Lorrains de Cannes et sa région. But: créer 
et faciliter les liens de camaraderie, organiser des réunions et 
sorties amicales, maintenir le contact avec les provinces d'ori- 
gine, assister et conseiller ses adhérents. Siège social: 113, rue 
G.-Clemenceau, Cannes (Alpes-Maritimes). 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Amicale 
laïque des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l’école 
publique die Précy-sur-Vrin. But: défendre l'école laïque, établir 
un lien entre les familles et l'école afin de permettre à celle-ci 
de remplir pleinemer* sa mission; prolonger l'œuvre scolaire en 
promouvant l'éducation populaire et la formation civique et phy- 
sique des jeunes gens, et notamment par l'organisation d'activités 
éducatives et sociales ainsi que des loisirs sportifs et culturels. 
Siège social: école de garçons de Précy-sur-Vrin (Yonne). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association des déportés, internés et ayants droit de la Résistance 
d'Arras et environs. But: défense des droits moraux et matériels 
de ses membres. Siège social: 6, place du Théâtre, Arras. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association des habitants riverains de la voie communale n° 16, 
quartier Gai-Versant, la Seyne. But: défense des intérêts de ses 
membres. Siège social : chez M. Collet-Fenestrier (Marcel), quartier 
Gai-Versant, la Seyne (Var). 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Judo- 
Club de Mouzaïaville. But: pratique du judo et de la gymnas- 
tique. Siège social : 11 bis, avenue de la Gare, Mouzaïaville 
(Alger). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Grou- 
pement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Pierre-des-Nids. 
But: lutter contre les maladies contagieuses et pasasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Pierre-des- 
Nids (Mayenne). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
L'Echo de la Forêt. But: création et gestion d'un groupement 
artistique. Siège social: mairie de Saint-Prix (Seine-et-Oise). 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Club cyno- 
phile de la Croix-Rouge de Tourcoing. But: encourager le per- 
fectionnement du chien de défense ou de travail. Siège social: 
20, rue de la Croix-Rouge, Tourcoing. 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Association de jeunesse de Montpellier-de-Médillan. But : organisa- 
tion de voyages éducatifs. Siège social: boulangerie Pairaud, à 
Montpellier-de-Médillan (Charente-Maritime). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Les Choux blancs. But: sports et solidarité. Siège social : 1, rue de 
la République, Avion. 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
d'éducation populaire de Sathonay-Camp. But: promouvoir, favo- 
riser et développer toute œuvre d'éducation culturelle, sociale et 
autres, ainsi que toutes activités se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet. Siège social: 3, avenue Paul-Delorme, 
à Sathonay-Camp. 








20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club 
d'éducation physique de Bagatelle. But: pratique, Mod Dm ie 
et encouragement de l'éducation physique. Siège social: rue 
Charles-Laffitte, Neuilly-sur-Seine. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Cantine scolaire des écoles publiques laïques de Leigné-les-Bois. 
But: organisation du fonctionnement et gestion de la cantine 
scolaire. Siège social: groupe scolaire de Leigné-les-Bois (Vienne). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Société de chasse de Bessey-lès-Citeaux. But: protection des ni- 
chées, repeuplement, élevage, destruction des nuisibles, suppres- 
sion du braconnage et exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social: mairie de Bessey-lès-Citeaux. 


21 octobre 196. Déclaration à la préfecture de Moulins. Société 
de chasse de la Bussières-Forêt. But: protection du gibier, 

sion du braconnage et destruction des nuisibles. Siège social: chez 
M. Barichard (Guy), la Bussières-Forêt, Bourbon-l'Archambault. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Cercle 
celtique des Bretons de Condé-sur-Noireau. But: créer des cours 
de danses, de chants folkloriques et de langue bretonne; x 
revivre les costumes et coutumes de nos ancêtres; or 
manifestations d'éducation populaire, des voyages collectifs et ms 
excursions, des séances de cinéma ayant un caractère culturel 
et éducatif : créer des fetutions amicales entre les adhérents; 
favoriser les œuvres d'entraide et d'assistance. Siège social : mairie 
de Condé-sur-Noireau (Calvados). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
français pour l’Union paneuropéenne. But: participer activement 
à la diffusion en France des doctrines et des idées émises et 
défendues par l'Union paneuropéenne, association internationale 
constituée en 1926 et dont le but est de promouvoir une urion des 
Etats d'Europe. Siège social: 9, rue Le Tasse, Paris 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation et d’enseignement de Besné. But: fonda- 
tion et entretien des institutions d'éducation populaire de toute 
nature. Siège social : école libre de garçons, à Besné (Loire-Atlan- 
tique). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des 
fêtes de la Croix-Blanche. But: organiser des fêtes et réjouis- 
«à populaires. Siège social: 1, rue du Professeur-Langevin, 
roix. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
des sociétaires du lotissement du foyer havrais Le Verger. But: 
assurer la défense des intérêts communs des sociétaires du lotis- 
sement, veiller au respect des clauses du cahier des ge 
assurer la liaison entre les habitants du lotissement et les - 
geants du foyer havrais, organiser l'entraide et les loisirs des 
habitants du lotissement. Siège social: Le Verger, pavillon n° 4, 
Rouelles (Seine-Maritime). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école de la Miséricorde. But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres, et notamment de l’école de la Miséricorde ; 
engager directeurs et maitres, assurer leurs rémunéràtions, s'inté- 
resser à leur perfectionnement, à leur retraite, en conformité avec 
le statut des directeurs et maîtres de l'enseignement libre; établir 
et entretenir des rapports suivis, dans le cadre des a 

statutaires de chacune d'elles, avec les associations d'intérement 
à l'enseignement libre, A. P. E. L., amicales, etc. Siège social; 
1, passage Herrenschmidt, le H:ivre (Seine-Maritime), 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
des culturistes du gymnase Hébert. But: entraide matérielle et 
morale, créer des liens d'amitié entre ses membres; organiser Au 
sorties à l’occasion de manifestations sportives ou autres, banquet 
annuel, conférences; développement du culturisme, pr de, 
démonstration, gala, etc. Siège social : 32, quai Michel-Féré, 
au Havre (Seine-Maritime). 


26 octobre 1960. Déclaration à Ha préfecture du Nord. Jeune 
Chambre économique de la région d’Armentières. But: promou- 
voir l'étude, favo la compréhension et susciter la solution de 
problèmes d'intérêt Eee ayant trait à la vie locale, nationale, 
européenne et mondiale, parmi les responsabilités professionnelles 
ou sociales. Siège social: café-restaurant Excelsior, 46, rue de 
Lille, Armentières. 





26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Club 

des spéléophiles. But: étude et développement du domaine sou- 

ae et préhistorique. Siège social: quartier du Bas-Ruissol, 
ivas 
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27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Grou- 
pement des centres d’études techniques agricoles des Limagnes 
du Sud. But: faire progresser techniquement la région agricole 
des Limagnes du Sud. Siège social: mairie de Saint-Germain- 
Lembron (Puy-de-Dôme). 





27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Ami- 
cale des maires du canton de Jarnac. But: réunir les maires du 
canton, leur faciliter leurs tâches d'administrateur en leur per- 
mettant de mettre en commun leur activité et leur expérience 
pour la défense des droits et des intérêts dont ils ont la garde; 
créer entre eux et maintenir les liens d’une solidarité amicale 
indispensable à une action intermunicipale cohérente et féconde 
pour le développement social, culturel et économique du canton. 
Siège social: mairie de Jarnac (Charente). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Commune libre de la cité du Planty. But: aide aux vieillards 
nécessiteux et aux enfants. Siège social: café Vilette, 10, rue 
Evrard, à Laforest (Pas-de-Calais). 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
pour l’aide aux enfants déficients mentaux. But: assurer l'éduca- 
tion des enfants. Siège social: 24 bis, rue Grétry, Nimes. 


31 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Ski-Club 

de Besse. But: propager l'usage du ski au point de vue touris- 

p: f et “idssle Siège social : mairie de Besse-en-Chandesse (Puy- 
e-Dôme). 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Karting- 
Club de Saint-Jean-de-Lier. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits « kart ». Siège social : 
mairie de Saint-Jean-de-Lier (Landes). 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Société d'’horticulture de l'arrondissement de Saint- 
Nazaire. But: développer le goût et la pratique de l’horticulture 
dans l'arrondissement de Saint-Nazaire. Siège social: café Seeten, 
rue Villès-Martin, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Associa- 
tion d'éducation populaire de l’école Saint-Joseph d'Auxerre. But : 
enseignement de toute nature et sous toutes ses formes, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire; toutes 
manifestations publiques et généralement tout ce qui, de près ou 
de loin, directement où indirectement, se rapporte à l’objet pré- 
cité. Siège social: 18, rue Michelet, à Auxerre. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
des amis du jazz de Toulon. But: aider les amateurs de jazz, 
défendre leurs intérêts et faire connaître cette musique. Siège 
social : bar « Chez Nous », 1, rue Racine, Toulon (Var). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Société bouliste La Boule ronde. But: grouper les per- 
sonnes s'intéressant au jeu de boules, aménager des terrains 1e 
jeux afin de permettre aux joueurs de participer aux concours 
fédéraux ou amicaux de la région. Siège social: école laïque de 
garçons d'Epagne, commune de Saint-Maurice-des-Noues (Vendée). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Amicale des anciens. But: culturel et sportif. Siège social : 6, rue 
Changenet, Chenove. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comité 
pour l'érection d'un monument à la mémoire des fusillés de 
Chavannes. But: érection d'un monument rappelant le martyr 
des fusillés du champ de tir et l’apposition d'une plaque à la 
mémoire du colonel américain tué à Lèves le jour de la Libération. 
Siège social: mairie de Lèves. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Amicale de la classe 1941, But: renouer ou créer des liens de 
solidarité et de camaraderie qui doivent se manifester aux 
moments essentiels de l'existence ; en conséquence, ses obligations 
sont de venir en aide, suivant les possibilités de la trésorerie, 
aux membres nécessiteux dans les cas de maladie grave ou décès ; 
à l'occasion des obsèques d'un camarade, une délégation sera dési- 
gnée pour y assister ; l'Amicale étant créée dans un but de soli- 
darité n'a aucun caractère politique ni religieux. Siège social : 
mairie de Fougères (Ille-et-Vilaine). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Club 
des supporters de la boxe et amis de Paul Roux. But: aider et 
créer un mouvement en faveur de la boxe. Siège social: bar 
Le Champagne, 1, boulevard du Général-Leclerc, Reims (Marne). 





4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de ?au. Académie 
de billard de l'Aragon, Pau. But: développer le goût et l'étude 
du billard et en faciliter la pratique. Siège social: café de 
l’Aragon, 18 boulevard des Pyrénées, Pau. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Union 
des commerçants du centre de Wazemmes. But: défense et déve- 
loppement du commerce dans le quartier du centre de Wazemmes. 
Siège social : 10-12, rue Jules-Guesde, Lille. 


(Cette insertion annule celle parue au Journal officiel du 
28 juillet 1960 pour l'Union commerciale de Wazemmes [U. C. W.].) 


5 novembre 1960. Déclaration à la prefecture de Lyon. Association 
sportive Boule Gambetta. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social : 45, rue Domer, Lyon. 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
de chasse de Sébazac. But: grouper les propriétaires et habitants 
en vue du développement du gibier. Siège social: Sébazac, com- 
mune de Sébazac-Concourès. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion nationale pour l'étude de la pathologie des responsables 
(A. N. E. P. R.). But: favoriser le développement des sciences 
médicales et sociales relatives à la sauvegarde de la santé des 
dirigeants et favoriser la recherche et l'enseignement dans ce 
domaine. Siège social: 16 bis, rue Ernest-Lacoste, Paris. 





MODIFICATIONS 





10 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Le 
Judo-Club blancois (J. C. B.) transfère son siège social du 80, ave- 
nue Gambetta, au 43, rue des Alouettes, le Blanc (Indre). 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Cuirasse 
du 9° transfère son siège social du 2, rue Paulin-Méry, Paris, au 
64, rue Caumartin, Paris. 


11 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Association d'éducation populaire de l'institution Monanges. Nou- 
veau but: enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, post- 
scolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies et camps de 
bn + 2 loisirs des jeunes. Siège social : 7, rue de Metz, Clermont- 
errand. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. "e Club 
du Pélican transfère son siège social du 30, rue de Bellevue, Paris, 
au 27, rue Morand, Paris. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
L'Association des parents d'élèves de l'école libre de Brain-sur- 
l'Authion change son titre, qui devient: Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de Brain-sur-l’Authion. Siège 
social: école libre de Brain-sur-l’Authion. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. L'’Asso- 

ciation des parents d'élèves du lycée Jules-Simon change son titre, 

qui devient : Association de parents d'élèves des lycées de Vannes. 

.— social: chez M. le docteur Amphoux, 8, rue Du Guesclin, 
annes. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
L'Association pour l'aide aux malades et aux infirmes du dépar- 
tement de la Haute-Loire change son titre, qui devient: Associa- 
tion départementale pour la visite des malades dans les établis- 
sements hopsitaliers, et transfère son siège social du 7, place 
Michelet le Puy. à la mairie du Puy. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





5 octobre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Nord le 7 novembre 1960.) Centre 
italien féminin d'assistance (C. I. F. A.). But: aide aux ressor- 
tissants italiens vivant dans le Nord, le Pas-de-Calais et la Somme; 
organisation de manifestations culturelles, artistiques et sportives 
visant à l'amélioration de la vie sociale et professionnelle de la 
collectivité italienne Siège social : 2, rue d Isly, Lille. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 9 novembre 1960 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 8 novembre 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les déli- 
bérations du conseil de l’ordre du 6 octobre 1960 portant que les 
présentes nominations sont faites en conformité des lois et règle- 
ments en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
M. Henri Janod, inspecteur de l’enseignement primaire ; 35 ans 
de services militaires et civils. 


M. Maurice Le Nan, traducteur chargé d’études à la direction 
de la documentation ; 30 ans de services militaires et civils. 


M. Léon Ostheimer, délégué de 2° classe (Premier ministre) ; 36 ans 
de services militaires et civils. 


0.0 2——— 
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AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1184 du 8 novembre 1960 instituant en matière 
de loyer diverses mesures de protection en faveur des fonc- 
tionnaires de l'Etat ou de l'Algérie en service en Algérie 
mutés ou affectés dans la métropole en application de l’ordon- 
nance n° 60-156 du 20 février 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée et prorogée 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative ; 

Vu la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950 portant application 
à l'Algérie des dispositions de la loi du 1° septembre 1948 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel ; 

Vu l'ordonnance n° 60-156 du 20 février 1960 relative à la 
mutation ou l'affectation en métropole des fonctionnaires de 
l'Etat ou de l’Algérie en service en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions des articles 8 (2°), 18 et 19 de 
la loi susvisée du 30 décembre 1950 ne sont pas opposables 
aux fonctionnaires de l'Etat ou de l'Algérie en service en 
Algérie ayant fait l’objet d’une mesure de mutation ou d’affec- 
tation dans la métropole dans les conditions prévues par l’ordon- 
nance susvisée du 20 février 1960. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 71 de 
la loi du 30 décembre 1950 et nonobstant toute convention 
contraire, les fonctionnaires visés à l’article 1° ont la faculté 
de sous-louer leur logement pour la durée de leur éloignement. 


Art. 3. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas 
opposable aux bénéficiaires de la présente loi qui ont loué 
ou sous-loué leur logement pour la durée de leur éloignement. 

Les dispositions de la loi n° 49-972 du 21 juillet 1949, étendue 
à l’Algérie par la loi n° 54-208 du 1°" mars 1954, et celles de 
la loi n° 51-1372 du 1° décembre 1951 modifiée, étendue à 
l'Algérie par la décision n° 52-008 de l’Assemblée algérienne, 
rendue exécutoire par arrêté du 12 mars 1952, ne sont pas 
applicables aux bénéficiaires de locations ou sous-locations 
mentionnés à l'alinéa précédent. 


Art. 4. — Aucune expulsion de locaux d’habitation ne peut 
être exécutée à l’encontre des personnes visées à l’article 1° 
ci-dessus ni à l’encontre de leur conjoint ou des membres de 
leur famille habituellement domiciliés avec eux. 

Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas 
applicables lorsque l'expulsion est prononcée en application de 
l’article 17 de la loi susvisée du 30 décembre 1950, ou en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, lorsqu'il est offert 
aux intéressés un local correspondant à leurs besoins. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de la construction, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes 
7: rer > cum de la délégation générale du Gouvernement en 

gérie. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 





+  &- 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 novembre 1960 plaçant un gouverneur 
de la France d'outre-mer en position de congé spécial. 





Par décret en date du 8 novembre 1960, M. Petitbon (René-Jean- 
Albert), gouverneur de 1'° classe de la France d'outre-mer, est ges 
dans la position de congé spécial prévue par l’article 2 du d t 
n° 60-671 du 2 juillet 1960 pour compter de la date de signature du 
présent décret et jusqu’au 18 août 1962, date à laquelle il sera atteint 
par la limite d’âge. 








MINISTERES D'ETAT 


Modification, pour leur application dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, des statuts types des sociétés de secours minières. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret du 9 novembre 1944 portant création en Algérie des 
caisses de secours et de retraite des ouvriers mineurs ; 

Vu la décision n° 49-062 de l’Assemblée algérienne homologuée 
partiellement par le décret du 2 août 1949 instituant un régime 
particulier de retraite et de prévoyance du personnel des mines en 
Algérie, ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu la décision du 14 novembre 1959 du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, homologuée par décret du 4 décembre 1959, 
portant modification pour les départements sahariens de la décision 
n° 49-045 de l’Assemblée algérienne relative à l’organisation d’un 
régime de sécurité sociale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1955 portant simplification de l’organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines en Algérie, ensemble les 
textes qui l’ont modifié et complété ; 

Vu l’arrêté du 10 mai 1951 portant agrément des statuts types des 
sociétés de secours minières d’Algérie, ensemble les textes qui l’ont 
modifié et complété ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les articles 5, 36, 37, 39, 43, 49 et 50 des statuts types 
des sociétés de secours minières d’Algérie sont abrogés et remplacés 
par les dispositions ci-après. 


« Art. 5. — L'ouverture du droit aux prestations est subordonnée 
aux conditions fixées par l’arrêté du 5 janvier 1955. 

« Les conditions d'ouverture du droit prévues à l’article 48 de 
l'arrêté du 5 janvier 1955 en ce qui concerne les prestations en 
nature sont appréciées à la date du premier acte médical figurant 
sur chaque feuille de soins. 

« Les conditions d’ouverture du droit prévues à l’article 48 de 
l’arrêté du 5 janvier 1955 en ce qui concerne les prestations en 
espèces sont appréciées, en cas d'interruption de travail médicale- 
ment prescrite, au premier jour de cette interruption ». 


« Art. 36. — Le délai de trois ans prévu par l’article 57 de l’arrêté 
du 5 janvier 1955 pour le versement de l'indemnité journalière est 
calculé dans les conditions suivantes : 

« a) Pour les affections donnant lieu à l’application de la procé- 
dure prévue à l’article 58 de l’arrêté du 5 janvier 1955, l’indemnité 
journalière peut être servie pendant une période de trois ans, cal- 
culée de date à date pour chaque affection. Dans le cas d’interrup- 
tion, suivie de reprise du travail, il est ouvert un nouveau délai 
de trois ans lorsque la durée de ladite reprise a été d'au moins 
un an; 

« b) Pour les affections non visées par l’article 58 de l'arrêté du 
5 janvier 1955, l’indemnité journalière est servie de telle sorte L 
pour une période quelconque de trois années consécutives, l’a ilié 
reçoive au maximum, au titre d’une ou plusieurs maladies, trois 
cent soixante indemnités journalières. . 


« Les prestations en nature sont attribuées dans les conditions et 
limites fixées par les articles 48 et 53 de l’arrêté du 5 janvier 1955. 

« Art. 37. — Sont considérées comme affections de longue durée 
pour l’application de l’article 58 de l’arrêté du 5 janvier 1955: la 
tuberculose, les maladies mentales, les affections cancéreuses et la 
poliomyélite ». 

« Art. 39. — Le taux de la participation des affiliés aux frais 
relatifs à l’assurance maladie est fixé à 20 p. 100. 

« $ 1°. — Cette participation est supprimée dans les cas ci-après : 

« a) A l’occasion de tout acte ou série d’actes affectés, à la Nomen- 
clature générale des actes professionnels, d’un coefficient global 
égal ou supérieur à cinquante. 

« Toutefois, cette participation n’est supprimée, à l’occasion d’un 
traitement rœntgenthérapique, curiethérapique, ou par les isotopes 
radioactifs, qu’à la condition que le nombre des séances, d’un coeffi- 
cient total au moins égal à cinquante, ait fait l’objet d'un accord 
préalable entre le médecin électro-radiologiste et le médecin conseil 
de la caisse autonome. 
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« Les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe ne 
sont pas applicables en ce qui concerne les actes figurant à l’arti- 
cle 40, (1) « Prothèse dentaire », du chapitre IX de la nomenclature 
précitée ; ; à 

« b) Pour les frais engagés à l’occasion des soins dispensés aux 
enfants prématurés, y compris les dépenses d’hospitalisation, que 
ces enfants soient ou non placés dans un incubateur, à condition que 
ces soins soient dispensés dans un centre ou service spécialisé et 
agréé à cet effet ; 

« c) Pour la fourniture du sang humain, du plasma ou de leurs 
dérivés et du lait humain ; 

« d) Pour l’acquisition des appareils figurant au chapitre V (Objets 
de gros sppereiliene) du titre V (Prothèse et orthopédie) du tarif 
interministériel des prestations sanitaires ; 

« e) Pour les traitements ou thérapeutiques particulièrement 
onéreux, c’est-à-dire : 

« Ceux nécessitant une hospitalisation supérieure à trente jours ; 
la participation est supprimée à compter du trente et unième jour 
d’hospitalisation ; 

« Ceux entraînant cessation du travail pendant une période 
continue de trois mois au moins ; la participation est supprimée à 
compter du premier jour du quatrième mois d'interruption de travail. 


« $ 2. — La participation est également supprimée lorsque, dans 
les conditions fixées par la réglementation en la matière, l'affilié 
ou son ayant droit a été reconnu, après avis du contrôle médical, 
atteint d’une affection de longue durée visée à l’article 37. 

« Les titulaires de pensions et allocations de vieillesse ou d’inva- 
lidité, auxquels les prestations en nature de l’assurance maladie 
sont accordées en application des articles 10 et 11 de l'arrêté du 
5 janvier 1955, bénéficient de plein droit de l’exonération visée à 
l'alinéa précédent lorsqu'ils sont atteints d’une affection visée à 
l'article 37. 


« (F) $ 3. — Lorsque les ressources de la société le permettent, le 
taux de la participation peut être abaissé, sans pouvoir être inférieur 
à dix pour cent, par délibération du conseil d'administration de la 
société de secours ayant reçu l'approbation expresse du conseil 
d'administration de la caisse autonome ». 


« Art. 43. — L'indemnité journalière prévue aux articles 35 et 36 
est due pendant toute la période de maladie entraînant suppression 
du salaire, pour chaque jour ouvrable ou non. 


« Le salaire servant de base au calcul de l'indemnité est la somme : 


« 1° Des salaires dus au titre des journées de travail accomplies 
durant le mois civil précédant la cessation du travail et des indem- 
nités de congés payés versées éventuellement au cours de cette 
même période ; 

« 2° Des salaires correspondant, pour la même période, au produit 
du gain journalier de la catégorie professionnelle de l'intéressé par 
le nombre de jours assimilés réglementairement à des journées de 
travail, à l'exception des journées de congé payé prises en compte 
conformément à l’alinéa précédent. 


« L’indemnité journalière est égale au soixantième du salaire 
ainsi déterminé, sans pouvoir dépasser le sept cent vingtième du 
ps annuel prévu à l’article 16 de la décision n° 49-062 de 
‘Assemblée algérienne. 

« L'indemnité journalière est payable mensuellement à l’affilié. 

« En cas d’hospitalisation à la charge de la société de secours 
dans un établissement public ou privé, l'indemnité journalière est 
servie intégralement lorsque l’affilié a deux enfants ou plus à sa 
charge au sens de l’article 52 de l’arrêté du 5 janvier 1955. 


« Elle est réduite : 


« Du cinquième, si l’affié a un enfant à charge ; 
« Des deux cinquièmes, si l'affilié est marié sans enfant ; 
« Des trois cinquièmes, dans tous les autres cas. 


« En cas d'augmentation générale des salaires postérieurement 
à l'ouverture du bénéfice de l’assurance maladie, et lorsque l’inter- 
ruption de travail se prolonge au-delà du troisième mois, le taux de 
l'indemnité journalière peut faire l’objet d’une revision. A cet 
effet, le gain journalier visé au premier alinéa ayant servi de base 
au calcul de ladite indemnité est majoré, le cas échéant, par appli- 
cation des coefficients de majoration fixés pour le régime général 
des assurances sociales du secteur non agricole. 

« Toutefois, l’affilié peut demander que la revision du taux de 
son indemnité journalière soit effectuée sur la base d’un gain 
journalier calculé d’après le salaire normal fixé, pour sa catégorie 
professionnelle et pour l'exploitation où il a exercé son activité 
interrompue par la maladie, en application soit du statut du mineur, 
soit des accords locaux ou collectifs de salaires, au cas où cette 
modalité lui est favorable ». 


« Art. 49. — En cas de grossesse pathologique ou de suites de 
couches pathologiques, les prestations en nature et en espèces de 
l'assurance maladie sont servies à compter de la constatation médi- 
cale de l’état morbide, dans les conditions prévues pour ladite assu- 
rance, et sous les réserves ci-après : 


« a) Si l’état morbide est constaté avant la période de six 
semaines précédant l’accouchement, il y a lieu d’appliquer le délai 
de carence visé à l’article 57 de l'arrêté du 5 janvier 1955 ; 

« b) Si l’état morbide est constaté pendant la période légale de 
repos, il n’y a pas lieu de faire état du délai de carence ; 

« €) Si l’état morbide consécutif à laccouchement se déclare 
après la période légale de repos, et si l’affiliée n’a pas repris le 
travail, les indemnités journalières, calculées sur la même base 
que les indemnités de repos, sont servies sans qu’il y ait lieu 
de faire état du délai de carence. 





« En cas de suites de couches pathologiques, le délai de trois ans 
prévu à l’article 57 de l'arrêté du 5 janvier 1955 et à l’article 36 
ci-dessus commence à courir à la date de l’accouchement. 


« Art. 50. — Pendant la période où l’affiliée reçoit les prestations 
en argent de l’assurance maladie, elle ne peut recevoir en même 
temps les prestations en argent de l’assurance maternité. 

« Si la guérison intervient avant l’expiration du délai de quatorze 
semaines visé à l’article 46, l’indemnité de repos prévue à cet 
article est versée, le cas échéant, pour la période restant à courir ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet du 1° juillet 1960 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
ROBERT LECOURT, 





Modification, pour son application dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, du règlement intérieur type des sociétés de 
secours minières, : 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu le décret du 9 novembre 1944 portant création en Algérie de 
caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs ; 

Vu la décision n° 49-062 de l’Assemblée algérienne, homologuée 
partiellement par décret du 2 août 1949, instituant un régime parti- 
culier de retraite et de prévoyance du personnel des mines en 
Algérie, ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu la décision du 14 novembre 1959 du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, homologuée par décret du 4 décembre 1959, 
portant modification pour les départements sahariens de la déci- 
sion n° 49-045 de l’Assemblée algérienne relative à l’organisation d’un 
régime de sécurité sociale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1955 portant simplification de l’orga- 
nisation de la sécurité sociale dans les mines en Algérie, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1951 portant agrément du règlement inté- 
rieur type des sociétés de secours minières d’Algérie, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 5 du règlement intérieur type des sociétés 
® + spi minières est abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 


« Art. 5. — L'affilié doit adresser à sa société de secours un avis 
d'interruption de travail signé du médecin traitant et indiquant la 
durée probable de l’incapacité de travail. Cet avis doit être envoyé 
ou remis par l’affilié à la société de secours dans les deux jours 
suivant la date d'interruption, sous peine de sanctions pouvant 
aller jusqu’à la déchéance du droit à l’indemnité journalière ». 


Art. 2. — Les trois derniers alinéas de l’article 6 du règlement 
intérieur type sont abrogés. 


Art. 3. — Le paragraphe 3 de l’article 24 du règlement intérieur 
type est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 3° Pour le conjoint : 

« Une déclaration, souscrite par l’affilié ou le conjoint, attestant 
sur l’honneur qu’il n’exerce aucun emploi salarié, aucune profession 
libérale, qu’il n’est pas inscrit au registre du commerce et qu’il 
n’exerce aucune activité professionnelle pour le compte de l’affilié 
ou d’un tiers ; 

« Le livret de famille, ou bulletin de mariage datant de moins 
de six mois, ou une fiche familiale d'état civil ». 


Art. 4. — L'article 28 du règlement intérieur type est abrogé et 
remplacé par les dispositions ci-après : 


« Art. 28. — Toute contestation relative à l’état de l’affilié ou 
de ses ayants droit en matière d’assurance maladie ou d’assurance 
maternité donne lieu à une expertise médicale dans les conditions 
fixées par la loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952 relative au conten- 
tieux et par les textes pris pour son application ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 32 du règlement intérieur 
type est abrogé. 


Art. 6. — Les articles 44 et 45 du règlement intérieur type sont 
abrogés. 


Art. 7. — Le chapitre VI du titre II du règlement intérieur type 
est abrogé et remplacé par les dispositions et articles suivants, sous 
le titre : 


Chapitre VI. — Dispositions relatives aux affections de longue durée 
et aux exonérations de la participation des affiliés. 
« Art. 44. — Tout affilié ou ayant droit visé à l’article 52 de 
l'arrêté du 5 janvier 1955 doit, s’il le demande, faire l’objet de 
l'examen spécial prévu à l’article 58 de j’arrêté susvisé. 
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« Si aucune demande n’a été faite par Flaffilié ou layant droit, 
la société de secours doit signaler au médecin conse de la caisse 
autonome, à l’expiration du quatrième mois de soins ou d’inter- 

ruption de travail, les assurés qui ont reçu des soins d’une manière 
continue prendant cette période de quatre mois, ou pour lesquels 
l'arrêt de travail s’est prolongé sans interruption, et qui n’ont 
formulé aucune demande en vue de subir l'examen prévu au pre- 
mier alinéa du présent article. Si l'assuré paraît atteint d’une des 
affections énumérées à l’article 37 des statuts types, le médecin 
conseil de la caisse autonome fait procéder à l’examen spécial. 


« Sont applicables audit examen les règles fixées dans le régime 
général des assurances sociales du secteur non agricole en Algérie, 
ainsi que la procédure contentieuse fixée par la loi n° 52-1403 du 
30 décembre 1952. 

« La société de secours est tenue de faire procéder tous les 
six mois au moins, par le médecin conseil de la caisse autonome, 
à l'examen des assurés admis au bénéfice de l’article 58 de l’arrêté 
du 5 janvier 1955. 


« Art. 45. — La société de secours doit prendre toutes mesures 
utiles en vue d’admettre les affiliés ou leurs ayants droit qui se 
trouvent dans l’un des cas visés aux articles 39 et, s’il y a lieu, 
42 des statuts types au bénéfice de la réduction ou de la suppression 
de la participation aux frais. 

« Les intéressés peuvent, en cas de carence de la société, 
demander le bénéfice de ces dispositions par lettre recommandée 
avec avis de réception. La société fait connaître sa décision dans 
le délai d’un mois à compter de la date de réception de la demande. 
Le défaut de réponse dans le même délai vaut décision de rejet 
et ouvre droit au recours de l’affilié. 

« Lorsque la demande d’exonération est présentée par un assuré 
qui se déclare atteint d’une affection de longue durée, la société 
fait procéder à l’examen spécial prévu par l’article 58 de l’arrêté 
du 5 janvier 1955. 

« La décision statuant sur la suppression ou la réduction de 
la participation de l’assuré ainsi que la décision intervenant en 
application de l’article 58 de l’arrêté du 5 janvier 1955 est prise par 
le conseil d'administration de la société de secours ou par 
commission ayant reçu délégation à cet effet. 

« La décision est notifiée à l’affilié ; cette notification a lieu par 
lettre recommandée avec avis de réception toutes les fois qu'il 
s’agit d’une décision refusant la suppression de la participation de 
l’assuré, d’une décision de réduction, de suspension ou de suppression 
du service des prestations. 

« Lorsque la décision est prise en application de l’article 58 de 
l'arrêté du 5 janvier 1955, une copie en est adressée au médecin 
traitant ». 


Art. 8. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet du 1° juillet 1960. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Modification, pour les départements des Oasis et de la Saoura, 
du règlement annexé à l'arrêté du 1°" septembre 1955 déter- 
minant les prestations complémentaires du régime particulier de 
retraite et de prévoyance du personnel des mines d'Algérie. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu la décision n° 49-062 de l’Assemblée algérienne, partiellement 
homologuée par décret du 2 août 1949. instituant un régime parti- 
culier de retraite et de prévoyance du personnel des mines d'Algérie, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu lParrêté du 1° septembre 1955 approuvant le règlement déter- 
minant les prestations complémentaires du régime particulier de 
retraites et de prévoyance du personnel des mines d’Algérie, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Vu l’avis du conseil d'administration de la caisse autonome de 
retraite et de prévoyance du personnel des mines d’Algérie ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'’artivle 4 du règlement susvisé est complété ainsi 
qu’il suit : 

« $ 3. — Toutefois, l’ouverture du droit à pension est fixée à 
cinquante ans pour les employés, agents de maîtrise et techniciens 
qui justifient à cet âge de trente années de services miniers 
effectifs, dont vingt années au moins de serviée effectif au fond, 
et qui se mettent en instance de pension ». 


vs 2. — L'article 6 du règlement susvisé est modifié ainsi qu’il 
suit : 
« Art. 6. — L’affilié dans l’impossibilité de rester au service de 


son entreprise par suite de maladie, blessure ou infirmité et comptant 
au moins six mois d'affiliation au moment de la constatation médi- 
cale de la maladie, de l’accident ou de l’état d'invalidité, a droit 
à une pension calculée dans les conditions fixées à l’article 13 du 
nee ue s'il présente un taux d'incapacité supérieur à 
P. . 





« L'entrée en jouissance de la pension est fixée au jour où es 
ressé ne reçoit plus aucune rémunération de son en 
réserve des dispositions de l’article 35, dernier alinéa, du Diet 
règlement. 

« Lorsque le bénéficiaire d'une pension d'invalidité recouvre une 
capacité de gain supérieure à 50 p. 100, la pension est réduite, 
suspendue ou supprimée. 

« Si le bénéficiaire d’une pension d'invalidité occupe un emploi 
rémunéré, il est tenu d’en faire la déclaration à la caisse, Dans ce 


cas, la pension peut être réduite ou supprimée, de sorte que le 


total de la pension maintenue et de la rémunération perçue ne 
puisse excéder, en toute occurrence, le traitement qu’aurait l’inté- 
ressé s’il était resté au service de son entreprise ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 14 du règlement susvisé 
est modifié comme suit : 

« Le total des périodes à retenir ne peut excéder trente-huit 
années ». 


Art. 4. — Le cinquième alinéa de l’article 31 du règlement susvisé 
est modifié ainsi qu’il suit : 

« Une allocation fixée en fonction du traitement ayant donné 
lieu à cotisation pendant la dernière période annuelle d'activité, 
arrêtée au premier jour du mois du décès ». 


Art. 5. — Les pensions liquidées à la date de la publication du 
présent arrêté seront, s’il échet, revisées conformément aux dispo- 
sitions des articles 2 et 3 ci-dessus, avec effet pécuniaire du 1°: jan- 
vier 1959. 

Les dispositions des articles 1°" et 4 ci-dessus prennent effet du 
1°" janvier 1960. 


Art. 6. — Le tableau des coefficients de revalorisation des salaires 
annexé au règlement susvisé, et fixé en dernier lieu par l’arrêté 
du 27 novembre 1958, est remplacé, à compter du 1° janvier 1959, 
par le tableau suivant : 
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Art. 7. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Modification, pour son application dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, de l'arrêté du 5 janvier 1955 portant simplifi- 
pm = ee l'organisation de la sécurité sociale dans les mines 
en Algérie. 


Le ministre d'Etat, 
Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux ‘attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 


Vu le décret du 9 novembre 1944 portant création en Algérie 
de caisses de secours et de retraite des ouvriers mineurs ; 


Vu la décision n° 49-062 de l’Assemblée algérienne, ge à 
partiellement par décret du 2 août 1949, instituant un régime p 
culier de retraites et de Zen ge du personnel des mines d'AlRéTe, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu la décision du 14 novembre 1959 du gr délégué auprès 
du Premier ministre, homologuée par décret du 4 ange 1959, 
portant modification, pour les départements sahariens, de la déci- 
sion n° 49-045 de l’Assemblée algérienne relative à l'organisation 
d’un régime de sécurité sociale en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 5 pre 1955 portant simplification de l’organi. 
sation de la sécurité sociale dans les mines en Algérie, ensemble 
les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 
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Arrête : 


Art. 1°", — Est supprimé le terme « longue maladie » figurant aux 
alinéas 1°" et 2 de l’article 11, aux alinéas 1° et 2 de larticle 12 
et à l’article 13 de l’arrêté du 5 janvier 1955. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 4 de l'arrêté du 5 jan- 
vier 1955 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 4. — La caisse autonome est également chargée d'assurer : 

« La gestion du risque décès ; 

« L'organisation et la direction du contrôle médical pour les 
sociétés de secours ; 

« L'action sanitaire et sociale de l’ensemble du régime de sécu- 
rité sociale dans les mines. 


« Pour assurer ces tâches, la caisse autonome gère un fonds 
spécial de prévoyance ». 


Art. 3. — Il est ajouté à l’article 10 de l'arrêté du 5 janvier 
1955 le nouvel alinéa suivant : 

« c) Les orphelins de père et de mère bénéficiaires de l’allo- 
cation instituée par article 42, troisième alinéa, de la décision 
n° 49-062 de l’Assemblée algérienne ». 


Art. 4. — Les dispositions de l’article 31 de l’arrêté du 5 jan- 
vier 1955 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 
« Art. 31. — Le taux de l’ensemble des cotisations et contribu- 


tions destinées à la couverture des charges des fonds gérés par la 
caisse autonome en vertu des articles 4 et 5 et des charges des 
sociétés de secours, y compris les frais de gestion, est fixé à 
7 p. 100 des salaires, dont : 

« 4 p. 100 à là charge de l’exploitant ; 

« 3 p. 100 à la charge des travailleurs. 

« La part revenant aux sociétés de secours minières est fixée 
à 6 p. 100 des salaires, dont 0,50 p. 100. pour la couverture des 
frais de gestion » (le reste de l’article sans changement). 


Art. 5. — Il est ajouté à l’arrêté du 5 janvier 1955 un article 
46 bis ainsi conçu : 
« Art. 46 bis. — Les établissements d’hospitalisation publics ou 


privés sont tenus d’aviser, dans un délai lui permettant d’exercer 
son contrôle, la société de secours minière intéressée si le séjour 
du malade paraît devoir être prolongé au-delà du vingtième jour, 
sauf s’il s’agit d'un malade atteint d’une affection de longue 
durée dont la participation au tarif a été diminuée ou supprimée. 

« En cas de carence de l'établissement, la société de secours 
minière est fondée à refuser le remboursement de tout ou partie 
des éléments constituant les frais d’hospitalisation correspondant 
au séjour au-delà des vingt premiers jours ». 


Art, 6. — Les dispositions de l’article 48 de l'arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art. 48. — $ ler, = Pour avoir droit ou ouvrir droit aux pres- 
tations prévues à l’article 51, paragraphe a, aux prestations de 
l'assurance maternité et à l’allocation au décès, l'intéressé doit être 
affilié au régime de la sécurité sociale dans les mines à la date 
des soins dont le remboursement est demandé, à la date de la 
première constatation médicale de la grossesse, ou à la date du décès. 


« $ 2. — Pour avoir droit aux prestations prévues à l’article 51, 
paragraphe b, pendant les six premiers mois d’interruption de travail, 
l’affilié doit justifier des conditions prévues au paragraphe précédent. 

« Lorsque l'arrêt de travail se prolonge sans interruption au-delà 
du sixième mois, l’affilié, pour avoir droit auxdites prestations après 
le sixième mois d'incapacité de travail, doit avoir été immatriculé 
depuis douze mois au moins à la date de l'interruption de travail 
ou à la date de l'accident et justifier qu’il a travaillé au moins 
480 heures au cours de ces douze mois, dont 120 heures au cours 
des trois mois précédant l'interruption de travail occasionnée par 
la maladie, l'accident ou la première constatation médicale de la 
grossesse. 

« L'affilié qui, pendant six trimestres civils consécutifs, n’a versé 
aucune cotisation sans se trouver dans une situation comportant 
l'assimilation de cette période à une période d'assurance, ne peut 
se prévaloir de son immatriculation pour bénéficier de l'assurance 
maladie. Dans ce cas, le nouveau point de départ de l’immatricu- 
lation est fixé au premier jour du trimestre civil au cours duquel 
l’affilié reprend une activité donnant lieu au versement des coti- 
sations. 

« Toute journée pour laquelle l’affilié a perçu soit l’indemnité 
prévue par l’article 51, paragraphe b, soit l’indemnité journalière 
au titre des accidents du travail, est assimilée à six heures de 
travail salarié en vue de la détermination du droit aux prestations. 


« Est considérée également comme équivalant à six heures de 
travail salarié, à condition que l'incapacité physique de reprendre 
ou de continuer le travail soit reconnue par le médecin conseil, 
toute journée d'interruption de travail due à la maladie au titre de 
laquelle l’affilié n’a pas perçu l'indemnité journalière de l’assurance 
maladie parce qu'il a épuisé ses droits à indemnisation. 


« $ 3. — Le droit aux prestations des assurances maladie et 
maternité et à l'allocation au décès est supprimé à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant la date à laquelle l'intéressé cesse de remplir 
les conditions exigées pour être affilié. 

« Lorsque les pps sont servies au moment où l'intéressé 
cesse de remplir lesdites conditions, ces prestations sont supprimées 
à l'expiration du délai d'un mois visé à l’alinéa précédent. 





« Lorsque l’ayant droit bénéficie des prestations au moment où 
il cesse de remplir les conditions prévues à l'article 52, ces 
prestations lui sont également supprimées à l’expiration du délai 
d'un mois suivant la date à laquelle ces conditions cessent d’être 
remplies. " 

« L'employeur est tenu de porter à la connaissance de la société 
de secours tout embauchage et tout licenciement de personnel, 
et ce dans les huit jours du début ou de la fin du travail d’un 
salarié, au moyen d’un bulletin d’entrée ou de sortie, du modèle 
fixé par la caisse autonome de retraite et de prévoyance du personnel 
des mines d'Algérie ». 


Art. 7. — Les dispositions de l’article 49 de l'arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 49. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, 
l’affilié au régime particulier de la sécurité sociale dans les mines 
doit remplir les conditions d'admission fixées pour cette assurance 
par le régime général des assurances sociales du secteur non agricole 
en Algérie ». 


Art. 8. — Les dispositions de l’article 51 de l’arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 51. — L'assurance maladie comporte : 


« a) La couverture des frais de médecine générale et spéciale, 
des frais de soins et de prothèse dentaire, des frais pharmaceutiques 
et d'appareils, des frais d’analyses et d’examens de laboratoire, 
des frais d’hospitalisation et de traitement dans des établissements 
de cure et des frais de transport, ainsi que des frais d’intervention 
chirurgicale, nécessaires pour l’affilié et les membres de sa famille 
au sens fixé par l’article 52 ; 

« b) L’octroi d’indemnités journalières à l’affilié qui se trouve 
dans l'incapacité physique, constatée par le médecin traitant, de 
continuer ou de reprendre le travail ». 


Art. 9. — Les dispositions de l’article 52 de l’arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 52. — Par membre de la famille, on entend : 


« a) Le conjoint non salarié de l’affilié qui n’est ni séparé de 
corps ou de fait ni divorcé ; 

« Toutefois le conjoint de l’affilié ne peut prétendre aux pres- 
tations prévues au paragraphe précédent lorsqu'il bénéficie d’un 
régime obligatoire de sécurité sociale, lorsqu'il exerce, pour le 
compte de Vaffilié ou d’un tiers, personnellement une activité 
professionnelle ne motivant pas son affiliation à un tel régime 
pour le risque maladie, lorsqu'il est inscrit au registre du commerce, 
ou lorsqu'il exerce une profession libérale ; 

« b) Les enfants à charge, tels qu'ils sont définis par la régle- 
mentation des allocations familiales en Algérie ». 


Art. 10. — Les dispositions de l’article 53 de l'arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 53. — Sous réserve des dispositions de l’article 48 ($ 3), 
les prestations prévues à l’article 51 ($ a) sont attribuées, sans 
limitation de durée, si l’affilié remplit, à la date des soins dont 
le remboursement est demandé, les conditions fixées à l’article 48 
($ 1). 

« Les titulaires de pensions, rentes ou allocations visés aux arti- 
cles 10 et 11 et qui n’effectuent aucun travail salarié ont droit 
et ouvrent droit aux prestations en nature prévues à l’article 51 
($ a), sans limitation de durée, pour tout état de maladie », 


Art. 11. — Les dispositions de l'article 57 de l’arrêté du 5 janvier 
1955 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art, 57. — L'indemnité journalière prévue à l’article 51 ($ a) 
est accordée à partir du quatrième jour qui suit le point de départ 
de l'incapacité de travail et peut être servie jusqu’à la fin de la 
troisième année d'interruption de travail, suivant les modalités 
prévues par les statuts types des sociétés de secours minières, 
si l’affilié remplit les conditions fixées à l’article 48. Elle est due 
pour chaque jour, ouvrable ou non. 

« Dans le cas d'interruption suivie de reprise du travail, il est 
ouvert un nouveau délai de trois ans dès l'instant où ladite reprise 
a été au moins d’un an. 

« L'’indemnité journalière prévue à l’article 51 ($ b) peut être 
maintenue, en tout ou partie, en cas de reprise du travail, pendant 
une durée fixée par la société de secours, mais ne pouvant 
er d’un an le délai de trois ans prévu à l'alinéa 1°" du présent 
article : 


« Soit si la reprise du travail et si le travail effectué sont reconnus 
comme étant de nature à favoriser l’amélioration de l’état de santé 
de l’affilié ; 

« Soit si l’affilié doit faire l’objet d’une rééducation ou d’une 
réadaptation professionnelle pour recouvrer un emploi compatible 
avec son état de santé. 


Sauf cas exceptionnel que la société de secours appréciera, le 
montant de l'indemnité maintenu ne peut porter le gain total de 
l’affilié à un chiffre excédant le salaire normal des travailleurs de la 
même catégorie professionnelle ». 


Art. 12. — Les dispositions du chapitre III, intitulé « Assurance 
de longue maladie >», du titre V de larrêté du 5 janvier 1955, 
ensemble les articles 58 à 68 inclus qui composent ledit chapitre, sont 
abrogées. 


Art. 12. — Il est ajouté à l’arrêté du 5 janvier 1955 un article 58 
ainsi conçu : 

« Art. 58. — En cas d'affection de longue durée et en cas d’inter- 
ruption de travail ou de soins continus supérieurs à six mois, la 
société de secours doit faire procéder périodiquement à un examen 
spécial du bénéficiaire, conjointement par le médecin traitant et 
le médecin conseil, en vue de déterminer le traitement que l’inté- 
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ressé doit suivre si les soins sont dispensés sans interruption ; la 
continuation du service des prestations est subordonnée à l’obli- 
gation pour le bénéficiaire : 

« 1° De se soumettre aux traitements et mesures de toute nature 
prescrits d’un commun accord par le médecin traitant et le médecin 
conseil et, en cas de désaccord, entre ces deux médecins, par un 
expert désigné par eux ou, à défaut, par le directeur départemental 
de la santé. 

« Si l'assuré est atteint d’une affection tuberculeuse, l’expert 
est .obligatoirement un spécialiste désigné par le directeur dépar- 
temental de la santé. 

« L'avis technique de l’expert ne peut faire l’objet d’aucun 
recours ; 

« 2° De se soumettre aux visites médicales et contrôles spéciaux 
organisés par la société de secours ; 

« 3° De s'abstenir de toute activité non autorisée. 


« En cas d’inobservation des obilgations ci-dessus indiquées, la 
société de secours peut suspendre, réduire ou supprimer le service 
des prestations ». 


Art. 14. — Le deuxième alinéa de l’article 75 de l'arrêté du 
5 janvier 1955 est abrogé. 


Art. 15. — L'article 79 de l’arrêté du 5 janvier 1955 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 79 — L'état d'invalidité est apprécié en tenant compte 
de la capacité de travail restante, de l’état général, de l’âge et des 
facultés physiques et mentales de l’affilié, ainsi que de ses aptitudes 
et de sa formation professionnelle : 


« Soit après consolidation de sa blessure en cas d’accident non régi 
par la législation sur les accidents du travail; 

« Soit à l'expiration de la période pendant laquelle l’affilié a 
bénéficié des prestations en espèces prévues à l’article 51 ($ b); 

« Soit après stabilisation de son état intervenue avant l’expiration 
du délai susvisé ; 

« Soit au moment de la constatation médicale de l’invalidité 
lorsque cette invalidité résulte de l'usure prématurée de l’orga- 
nisme ». 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du 1‘°' juillet 1960. 
Art. 17. — Le directeur des affaires administratives et sociales 


du Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Conditions d'attribution du grand prix national des lettres. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 59-212 du 3 février 1959 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
7 novembre 1950 portant institution d’un grand prix national des 
lettres ; 

Sur la proposition du directeur général des arts et des lettres, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le grand prix national des lettres est décerné annuelle- 
ment par un jury nommé par le ministre des affaires culturelles. 
Son montant est fixé chaque année par la loi de finances. 


Art. 2. — Ce prix est attribué, sans condition d’âge ni acte de 
candidature, à un écrivain d'expression française qui, par l’ensemble 
de son œuvre, a contribué à l'illustration des lettres françaises, 
sans distinction de genre. 

Il ne se partage pas. 


Art. 3. — Le jury est composé de la façon suivante : 

a) Le directeur général des arts et des lettres, président ; le chef 
du service des lettres, secrétaire ; 

b) Trois membres respectivement désignés pour une période de 
trois ans par l’Académie française (deux membres) et l’académie 
Goncourt (un membre) et présentés à l’agrément du ministre des 
affaires culturelles avant le 31 mai de l’année au titre de laquelle le 
jury est renouvelable ; 

Le président de le Société des gens de lettres de France ; 

c) Les écrivains français prix Nobel de littérature ; 

d) Cinq écrivains de nationalité française choisis pour une 
période de trois ans par la réunion des membres énumérés ci-dessus ; 

e) Cinq écrivains de nationalité française nommés par le ministre 
des affaires culturelles. 

Au cas où la place de l’un des membres prévus aux paragraphes 
b, d et e deviendrait vacante, il sera pourvu dans un délai de trois 
mois à la désignation d’un nouveau membre de la catégorie inté- 
ressée pour la fraction restante de la période en cours. 





Art. 4 — Les membres du jury se réunissent dans le courant 
du mois de novembre pour arrêter le choix du lauréat, dont la 
désignation est rendue publique par le ministre des affaires cultu- 
relles ou son représentant. 

Les membres du jury ont la faculté de tenir une ou plusieurs 
réunions préalables de consultation. 


Art. 5. — La décision du jury est prise au scrutin secret. Elle 
est fixée à tous les tours par la majorité absolue des membres 
présents, sous la condition que cette majorité soit au moins égale 
à sept voix. 

Le vote par correspondance n’est pas admis. 


Art. 6. — L'arrêté susvisé du 7 novembre 1950 est abrogé. 
Art. 7. — A titre transitoire pour l’année 1960, la date limite 


.du 31 mai prévue à l’article 3 supra est reportée au 31 octobre, 


Art. 8 — Le directeur général des arts et des lettres est char 
de l'application du présent arrêté, qui prend effet à dater de 
présente année, 

Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 

ANDRÉ MALRAUX, 





Elections pour le renouvellement du tiers sortant 
des membres des conseils régionaux de l'ordre des architectes, 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi du 31 décembre 1940 instituant l’ordre des architectes 
et réglementant le titre et la profession d’architecte, modifiée par 
les lois des 21 septembre 1941 et 3 janvier 1942, 23 mars 1943, 
1e" avril 1943 et 30 août 1947 ; 

Vu le décret du 3 février 1942 fixant les conditions de l'élection 
des membres des conseils de l’ordre des architectes, modifié par 
Les RES des 19 avril 1945 et 4 novembre 1946, notamment en son 
article I°' ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1945, modifié par les arrêtés des 22 mail 
et - juin 1945 relatifs aux élections des conseils de lordre des 
architectes, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les élections en vue du renouvellement du tiers 
sortant des membres des conseils régionaux auront lieu le vendredi 
25 novembre 1960 au siège desdits conseils régionaux ; s’il y a lieu 
à un deuxième tour de scrutin, celui-ci sera fixé au vendredi 
16 décembre 1960. 


Art. 2. — Les élections seront effectuées selon des modalités 
fixées par les décrets et arrêtés susvisés. 

Art. 3. — Les nouveaux membres élus entreront en fonctions le 
1°" janvier 1961. 


Art. 4 — Le directeur général dé l'architecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation ! 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 novembre 1960 révoquant un maître des requêtes 
au conseil d'Etat. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son article 17 ; 

Vu l'avis du vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les 
présidents de section, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Jacomet, maître des requêtes au conseil d'Etat est 
révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
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Centre national d’études judiciaires. 


les auditeurs de justice dont les 
la position sous les drapeaux à 


Par arrêté du 3 novembre 1960, 
noms suivent sont placés dans 
compter du : 

8 février 1960 : M. Fromont (André). 

1° mars 1960: MM. Bermond (Jean), Bray (Dominique), Gomez 
(Paul), Guerder (Pierre), Le Foyer de Costil (Germain), Meyer (René), 
Pinsseau (Hubert), Plantard (Jean-Pierre), Soumireu-Mourat (Pierre), 


Théry (Alain). 

2 mars 1960: MM Burgelin (Jean-François), Favard (Jean), Toitot 
(Bernard). 

3 mars 1960 : M. Desjardins (Jean-Marie). 

5 mars 1960 : M. Flament (Henri) 

7 mars 1960 : M. Micaux (Xavier). 

1°" mai 1960 : M. Parodi (Claude). 


3 mai 1960 : M. Bacou (Bernard). 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 4 novembre 1960 : 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Berthon (Maurice-André), notaire à la résidence de Saint-Sauves- 
d'Auvergne (Puy-de-Dôme). 


M. Brousse (Maxime-Christian), 
Confolens (Charente). 


M. Defever (Joseph-Julien-Hippolyte-Cornil), 
d'instance d’Avallon (Yonne). 

M. Delmousée (Jean), greffier du tribunal d’instance de Versailles 
(canton Nord). 


M. Brousse (Maxime-Christian), 
de Confolens (Charente). 


M. Duplessis (Louis-Victor), huissier de justice à la résidence de 
Donnemarie-en-Montois (Seine-et-Marne). 


M. Laporte (Pierre-André), huissier de justice à la résidence de 
Mauriac (Cantal). 


M. Minbielle (Jean-Baptiste-Louis-Fernand), 
résidence d’Arzacq (Basses-Pyrénées). 

M. Moulières (Albéric-Raymond-Désiré-André), huissier de justice à 
la résidence de Cadelen (Tarn). 

M. Penne (Philippe-Jean-Louis), 
de Cluny (Saône-et-Loire). 

M. Péquignot (Jean), huissier de justice à la résidence de Rians 
(Var). 


greffier du tribunal d'instance de 


greffier du tribunal 


huissier de justice à la résidence 


huissier de justice à la 


huissier de justice à la résidence 


Sont nommés : 


M. Courbon (Jacques-Claude-Marie-Adrien), notaire à la résidence 
de Firminy (Loire), en remplacement de M. Vial (Pétrus), démis- 


sionnaire. 


M. Croisier (Michel-Maurice-Georges), notaire à la résidence de 
Saint-Jean-d'Angély iCharente-Maritime), en remplacement de M. Na:- 
dreau (Hector-Edmond), démissionnaire. 


notaire à la 


M. Lempérière (Jean-Charles-Jacques-Marie-René), 
Lempérière 


résidence de Caen (Calvados), en remplacement de M. 
(Charles-Pierre-Auguste), son père, démissionnaire. 


M. Pagé (Jacques), notaire à la résidence de Corme-Royal (Charente- 
Maritime), en remplacement de M. Mercier (André-Guy-Marius- 
Joseph), démissionnaire. 


Mme Junes (Sarah-Francine), épouse Lumbroso, avoué près le 
tribunal de grande instance de Montauban (Tarn-et-Garonne), en 
remplacement de M. Daniel-Lamazière (Louis-Marie-Emile), démis- 
sionnaire. 


M. Brousse (Maxime-Christian), greffier du tribunal d’instance de 
la Rochelle, circonscription de la Rochelle-Est (Charente-Maritime), 
en remplacement de M. Roy (Raymond-Jean-Maurice), démissionnaire. 


M. Delmousée (Jean), greffier du tribunal d'instance de Sceaux 
(Seine), en remplacement de M. Bounoure (Jean-Albert-Lucien- 
Gabriel), démissionnaire. 


M. Canini (Walter-Raymond), huissier de justice à la résidence de 
Péronne (Somme), en remplacement de M. Devillers (Marcel-Charles- 
Henri), démissionnaire. 

M. Dalmas (Pierre-Guy), huissier de justice à la résidence de Paris, 
en remplacement de M. Guillard (Ange-Pierre-Marie-François), démis- 
sionnaire. 

M. Penne (Philippe-Jean-Louis), huissier de justice à la résidence de 
Montpellier (Hérault), en remplacement de M. Trokay (Jean-Léon- 
Jules), démissionnaire. 

M. Macaigne (Claude-Marie-Christian), commissaire-priseur à la 
résidence de Dole (Jura), en remplacement de M. Vital (Henri-Abel- 
Désiré). démissionnaire. 





—— 


L’honorariat est conféré à : 


M. Baldy (Jean-Prosper-Fulcran), 
Carcassonne (Aude). 


M. Berthelot (Pierre-Paul-Jules), 
Saint-Denis-d’'Anjou (Maÿenne). 

M. Malécot (Emmanuei-Emile-Marie-Joseph), 
cour d'appel de Poitiers (Vienne). 


M. Lambert (Pierre-Henri), ancien huissier de justice à la résidence 
de Reims (Marne). 


ancien notaire à la résidence de 
ancien notaire à la résidence de 


ancien avoué près la 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale, 





Par arrêté en date du 19 octobre 1960, M. Masson (Yves) est 
titularisé en qualité d’attaché de chancellerie, à compter du 1°" jan- 
vier 1960. Il est nommé, à cette même date, au 3° échelon de la 
3° classe de son grade avec un reliquat d'ancienneté de 10 mois. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 8 novembre 1960 
portant affectation d'un conseiller de tribunal administratif. 


Par décret en date du 8 novembre 1960, M. Rosset (François), 
conseiller de tribunal administratif de 1"° classe, est affecté au tribunal 
administratif de Limoges (poste vacant). 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 5 août 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Méricourt (Pas-de-Calais) tendant à donner 
le nom de « Suzanne-Lannoy » au nouveau groupe maternel de la 
commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 novembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Calais (Pas-de-Calais) tendant à 
donner les noms d’ « Edgar-Quinet » et « Emile-Ranson » à la salle 
omnisports et à la piscine municipale de cette ville. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 novembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Bolbec (Seine-Maritime) tendant à 
donner le nom de « Claude-Chapelle » au nouveau groupe scolaire 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 7 novembre 1960, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal du Pecq (Seine-et-OUise) tendant à don- 
ner le nom de « Groupe Général Leclerc-de-Hauteclocque, maréchal 
de France » au nouveau groupe scolaire de cette commune, 





Personnels des préfectures. 





Par arrêtés en date des 22 août et 11 octobre 1960, les attachés 
contractuels dont les noms suivent sont titularisés dans le cadre des 
attachés de préfecture en application des dispositions du décret 
n° 58-531 du 13 juin 1958: 

MM. Baba-Ali Mohamed. 

Hassain Daouadiji 
Abdelkader. 
Benhamza Mostefa. 


MM. Bouchouchi Mohamed. 
Kellal Ahmed. 
Malki Smail. 





- ® © 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1185 du 9 novembre 1960 portant modification 
de la composition et des attributions de la commission des 
comptes et des budgets économiques de la nation, créée par 
le décret n° 52-164 du 18 février 1952. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959; 

Vu le décret n° 52-164 du 18 février 1952, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1°’ du décret n° 52-164 du 18 février 1952 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« La commission des comptes et des budgets économiques de 
la nation, présidée par le ministre des finances et des affaires 
économiques, comprend : 


« 1° Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité, le gouverneur de la Banque de France, un magistrat 
de la cour des comptes désigné par le premier président de la 
cour, le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
des finances extérieures, le directeur de la comptabilité publique, 
le directeur général des prix et des enquêtes économiques, le 
directeur général de l'institut national de la statistique et des 
études économiques, le directeur des relations économiques exté- 
rieures et un représentant de chacun des ministres des travaux 
publics et des transports, de l’industrie, de l’agriculture, du 
travail et de la construction ; 

« 2° Huit membres du Conseil économique et social, désignés 
par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

« 3° Huit membres désignés par arrêté conjoint du Premier 
ministre et du ministre des finances et des affaires économiques 
parmi les personnalités qualifiées par leurs travaux et leur compé- 
tence économique et financière. 


« Les représentants des ministres intéressés qui ne sont pas 
mentionnés au paragraphe 1° ci-dessus participent en tant que 
de besoin aux travaux de la commission ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret n° 52-164 du 18 février 1952 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Une fois par an au moins, entre le 15 avril et le 15 juin, 
la commission des comptes et des budgets économiques de la 
nation examine : 


« Les comptes économiques de la nation pour l’année passée ; 

« Les comptes provisoires de la nation pour l’année en COUTS ; 

« Les comptes prévisionnels de la nation pour l’année sui- 
vante. 


« En outre, la commission donne son avis sur les questions 
qui lui sont soumises par le ministre des finances et des affaires 
économiques » 


Art. 3. — Les rapports relatifs aux comptes économiques de la 
nation pour l’année précédente, aux comptes provisoires ou pré- 
visionnels pour l’année en cours et l’année suivante sont joints 
chaque année en annexe au rapport définissant l'équilibre éco- 
nomique et financier produit à l’appui du projet de loi de 
finances. 


Art. 4 — Une session spéciale de la commission a lieu dans 
le mois qui suit le dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale 
du projet de loi de finances. Particinent à cette session le prési- 
dent et le rapporteur général de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan de l’Assemblée nationale, le 
président et le rapporteur général de la commission des finances, 
2 0 gs budgétaire et des comptes économiques de la nation 

u Sénat. 


Art. 5. — Le secrétariat de la commission des comptes et des 
budgets économiques de la nation est assuré par la direction 
du Trésor. 


Art. 6. —_ Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre du travail 





et le ministre de la construction sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des affaires. étrangères, 
— MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 


PIERRE CHATENET. Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. Le ministre du travail, 


Le ministre de la construction, PAUL BACON. 


PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICÉ-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, | 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Octroi de la garantie de l'Etat à un emprunt contracté 
par deux sociétés de développement régional, 


Par arrêté en date du 25 octobre 1960, la garantie de l'Etat a 
été conférée, en application du décret n° 55-874 du 30 juin 1955 
relatif à la garantie de l'Etat en matière de développement rég 
à un emprunt qui sera contracté conjointement et sans solidari 
entre elles, dans la limite d’un montant nominal de 27.800.000 de 
nouveaux francs, par la Société de développement régional dela 
Bretagne, dont le siège est à Rennes, et à la Société de dévelop- 
pement régional de l'Ouest Sodero, dont le siège est à Nantes. 





x 


Agrément du comité de mise en valeur économique 
du département du Loiret, 





Par arrêté du 2 novembre 1960, le comité de mise en valeur 
économique du département du Loiret, association constituée sous 
le régime de la loi du 1°" juillet 1901, dont le siège est à Orléans, 
hôtel de la chambre de commerce, et dont les statuts ont été déposés 
au secrétariat d'Etat au commerce intérieur, est reconnu comme 
comité d’expansion économique pour le département du Loiret. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 20 octobre 1960, M. Grenier, attaché com- 
mercial à Rio de Janeiro, est affecté auprès de l'ambassade de 
France à Athènes pour y exercer les fonctions de son grade; sous 
l’autorité du conseiller commercial, chef des services. d'expansion 
économique en Grèce. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets du 10 novembre 1960 
portant nomination d'’inspecteurs d’académie de la Seine, 





Par décret en date du 10 novembre 1960, M. Aubä (Pierre), 
inspecteur d'académie, en résidence à Grenoble, est nommé ins- 
pecteur d'académie de la Seine, en remplacement de M. Beulaygues, 
appelé à d’autres fonctions. 

M. Auba (Pierre) est mis, en cette qualité, à la disposition du 
recteur de l’académie de Paris. 


Par décret en date du 10 novembre 1960, M. Rouchette (Mar- 
cel), inspecteur de l'académie de Paris, en résidence à Oriéans 
(Loiret), est nommé inspecteur d’académie de la Seine, en. rem- 
placement de M. Corbière, appelé à d’autres fonctions. Mutation 
pour nécessités de services. 

Le présent décret prendra effet à compter du 1° octobre 1960. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 60-1186 du 10 novembre 1960 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à l'alcool de 
betterave pour la campagne 1960-1961. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation du plan sucrier ; 

Vu le décret n° 54-1259 du 20 décembre 1954 fixant la compo- 
sition, l’organisation et les pouvoirs du groupement national 
interprofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productrices de sucre et d'alcool, complété par le décret 
n° 57-1093 du 2 octobre 1957 ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1955 ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’orga- 
nisation de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 
à 1961-1962, modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958, 
ensemble le décret n° 58-1072 du 6 novembre 1958 complétant 
le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 en ce qui concerne le 
prix d'objectif de la betterave et relatif au recouvrement de la 
cotisation de résorption perçue sur le sucre ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment son article 4 ; 

Vu le décret n° 59-1174 du 13 octobre 1959 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à l'alcool de 
betterave ; 

a la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 du 26 décembre 
) ; 

Vu le décret n° 59-1176 du 14 octobre 1959 portant fixation des 
prix indicatifs et de campagne de certains produits agricoles pour 
la campagne 1959-1960 ; 

Vu le décret du 7 juillet 1960 étendant les dispositions du 
plan sucrier à la sucrerie du Niari (Congo) ; 

Après avis du groupement national interprofessionnel de la 
betterave, de la canne et des industries productrices de sucre et 
d'alcool ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°’. — Pour la campagne 1960-1961, le montant des taxes 
parafiscales instituées par le décret susvisé du 6 novembre 1958, 
pour l’ensemble des betteraves de sucrerie et de distillerie et 


perçues au profit des organismes indiqués à l’article 1° du 
décret susvisé du 13 octobre 1959, est fixé ainsi qu'il suit : 


a) 0,35 NF par tonne de betteraves au profit de la fédération 
professionnelle agricole pour la main-d'œuvre saisonnière affecté 
au paiement des dépenses résultant des coefficients rectificateurs 
appliqués aux salaires des ouvriers saisonniers étrangers ; 

b) 0,35 NF par tonne de betteraves au profit de l'institut 
technique de la betterave, destiné au financement des recherches 
tendant à l'amélioration de la productivité dans la culture bette- 
ravière. Une somme de 0,05 NF est notamment réservée à la 
mécanisation de la culture familiale. 


Le produit de la taxe prévue au a ci-dessus devra assurer par 
priorité le remboursement de l'avance de 2.950.000 NF faite par 
la caisse interprofessionnelle des sucres à la fédération profes- 
sionnelle pour la main-d'œuvre saisonnière ; de même le produit 
de la taxe prévue au b ci-dessus devra permettre le rembour- 
sement par priorité de l'avance de 3.825.405,22 NF faite par 
ladite caisse interprofessionnelle à l'institut technique de la bette- 
rave. 

Les retenues visées au présent article seront opérées sur les 
sommes payées aux planteurs de betteraves sur le premier acompte 
versé par les industriels au plus tard le 31 décembre 1960. 

Les remboursements prévus ci-dessus au profit de la caisse 
interprofessionnelle des sucres devront intervenir avant le 
15 janvier 1961. 


Art. 2. — En complément de la taxe indiquée à l’article 1°, b, 
une taxe destinée au Spanesment des recherches en matière 
betteravière est calculée : 

ms Par quintal de sucre sroduit. la taxe étant comprise dans 

Dé «tn rix du sucre à la production ; 

) Par hectolitre d'alcool de betterave livré au service des 
alcools. 


Pour la campagne 1960-1961, cette taxe est fixée à 0,0378 NF 
par quintal de sucre et à 0,05 NF par hectolitre d’alcoo!l pur. 





Art. 3. — En application de l’article 3 du décret susvisé du 
14 octobre 1959 et du décret susvisé du 7 juillet 1960 l'objectif 
de production de sucre de la campagne 1960-1961 est ainsi 
établi : 





OBJECTIF 1960/1961 





TERRITOIRES PRODUCTEURS 




















En raffiné. En cristallisé n° 3. 

(En quintaux.) (Œn quintaux.) 

PNODOD .sssonsesisés 15.662.617 15.904.120 

PR PP 27.963 28.400 

Martinique ........s.0.000 931.319 945.490 

Guadeloupe ss... 1.214.700 1.233.250 

RER 1.923.260 1.952.650 

MIOURNDCOR lo scens 740.000 751.279 

COM Tr | 115.000 147.210 
| 

| 20.645.000 20.959.390 

Art. 4 —— Pour assurer l'écoulement des sucres et le finance- 


ment du stock régulateur de la campagne 1960-1961 les cotisations 
prévues à l’article 6 de la loi susvisée du 6 août 1955 sont fixées 
ainsi qu'il suit au quintal de sucre exprimé en cristallisé n° 3 : 


ON PP P PR vs 5 7,85 NF. 
cu 7e 56e dors di cata 3,30 
id oh ci sé cr uit 7,36 
DORE 1 MR. ji. scooter it ot de 3,30 
PR I dt oû 0 6 sole séduit 6m ce 4,46 
OUR ARRET DT PP IT Pet 4,44 
rs te Al es Es Bua 3,30 


Ces cotisations seront supportées par les planteurs et par 
les fabricants sur la totalité de la production dans chaque 
territoire. 


Dans le calcul desdites cotisations ainsi que pour la détermi- 
nation de la charge définitive de chaque territoire une compen- 
sation est faite : 


Entre les excédents et les déficits des territoires producteurs 
de cannes à sucre. 


Entre les excédents et les déficits des territoires producteurs 
de betteraves. 

Les cotisations prévues ci-dessus pourront faire l’objet d’un 
rajustement par arrêté interministériel au 28 février 1961 pour 
les productions connues à cette date, et au 30 juin 1961 pour 
les productions antillaises. 


En tout état de cause, les cotisations devront être acquittées 
sur la totalité de la production aux dates indiquées à l'alinéa 
précédent, dans des conditions qui seront précisées dans l’arrêté 
de campagne, à concurrence de : 


 cunn dr cd u nmainestéééese 4,75 NF. 
ES PP EP PO 3,30 
RS à uno + ad + dé nc a san rene 4,40 
ER Te 2,00 
rs dattes ce 4,46 
RE dd us dé cad cd rod ue Re: 4,44 
im scsi seb sos 3,30 


Le montant définitif desdites cotisations sera déterminé par 
arrêté interministériel en fin de campagne, en fonction, d’une 
part, des productions réelles de chaque territoire et, d'autre part, 
des dépenses résultant de la constitution du stock régulateur 
et des exportations réalisées entre le 1° octobre 1960 et le 
30 septembre 1961. 

Le groupement national interprofessionnel de la betterave, 
de la canne et des industries productrices de sucre et d’alcool 
est chargé d'établir les comptes financiers de chaque territoire 
producteur, les trop-perçus ou les moins-perçus s’imputant ou 
s’ajoutant aux cotisations à percevoir au titre des campagnes 
suivantes. 


Art. 5. — Un stock régulateur exprimé en cristallisé n° 3 est 
constitué au prorata des excédents de chaque territoire et réparti 
dans chaque territoire au prorata de la production de chaque 
usine. 

L'arrêté de campagne précise les modalités d'application de 
cette disposition. 


Art. 6. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre d'Etat, le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté et le 
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secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d’'Etgt 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Prix des betteraves destinées à la fabrication du sucre et prix 
des sucres de betterave et de canne de la campagne 1960-1961. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre d’Etat, le ministre de l’industrie, le secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 54-259 du 20 décembre 1954 fixant la composition, 
l’organisation et les pouvoirs du groupement national interprofes- 
sionnel de la betterave, de la canne et des industries productrices 
de sucre et d’alcool, complété par le décret n° 57-1093 du 2 octobre 
1957 ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955 ; 

Vu l'arrêté n° 23 716 du 27 août 1957 ; 

Vu le décret n° 57-1147 du 15 octobre 1957 portant réduction du 
taux de la taxe sur les betteraves prévue à l’article 1617 du code 
général des impôts 

Vu ensemble le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 et le décret 

° 58-50 du 23 janvier 1958 relatifs aux conditions d’établissement 
de prix agricoles 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix d'objectif 
de certains produits agricoles pour l’année 1961 ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1962, 
modifié par le décret n° 58-145 du 14 février 1958 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-897 du 24 septembre 1958 relative au régime 
économique de l’alcoo! ; 

Vu le décret n° 58-1072 du 6 novembre 1958 complétant le décret 
n° 57-1120 du 10 octobre 1957 en ce qui concerne le prix d’objectif 
de la betterave et relatif au recouvrement de la cotisation de 
résorption versée sur le sucre ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif au fonctionnement de la caisse 
interprofessionnelle des sucres ; 

Vu le décret n° 59-1174 du 13 octobre 1959 relatif aux taxes para- 
fiscales applicables à la betterave, au sucre et à l’alcool de bette- 
raves ; 

Vu Îe décret n° 59-1176 du 14 octobre 1959 portant fixation des 
prix indicatifs et de campagne pour certains produits agricoles ; 

Vu le décret du 7 juillet 1960 étendant les dispositions du plan 
sucrier à la sucrerie du Niari (Congo) ; 

Vu la loi n° du 5 août 1960 d'orientation agricole ; 

Vu le décret n° 60-1186 du 10 novembre 1960 relatif aux taxes 
parafiscales applicables à la betterave, au sucre et à l’alcool de 
betterave ; 

Après avis du comité national des prix ; 

Après consultation du groupement national interprofessionnel de 
. rar fs de la canne et des industries productrices de sucre 
et d’alcoo!l, 


Arrêtent : 
TITRE 1°" 
Prix de la betterave sucrière. 


Art. 1°", — Le prix limite de la tonne de betteraves de la récolte 
1960 destinées à la + + 8 du sucre est fixé, pour une betterave 
de 8°5 de densité, à 68 N 


Ce prix inclut : 


a) La part du planteur dans la cotisation prévue à l’article 6 de 
la loi n° 55-1043 du 6 août 1955 et fixée à l’article 3, paragraphe d, 
du présent arrêté ; 

b) Une somme de 0,35 NF destinée à la fédération professionnelle 
agricole pour la main-d'œuvre saisonnière, conformément aux dispo- 
sitions du décret n° 60-1186 du 10 os a Es 1960 ; 





c) Une somme de 0,35 NF destinée à l'institut technique de la 
betterave, conformément aux dispositions du décret n° 86 du 
10 novembre 1960 ; 

d) Une somme de 0,05 NF destinée à alimenter le fonds national 
de la vulgarisation du progrès agricole. 


TITRE II 
CHAPITRE 1°" 
Prix du sucre cristallisé à la production. 


Art. 2. — Le prix limite de vente à la production du sucre cristal- 
lisé n° 3 d’origine métropolitaine conforme au règlement du marché 
des sucres de Paris, est fixé pour la campagne 1960-1961 à 84,53 NF 
le quintal, taxe sur la valeur ajoutée non comprise. 

Ce prix s'entend départ usine, marchandise nue, chargée sur 
moyen de transport (camion, fer, péniche). 


At 3. — Le prix fixé à l’article 2 ci-dessus comprend notam- 
ment : 


a) Le montant de la taxe perçue au profit du budget des presta- 
tions sociales agricoles fixé à 5,78 NF à la tonne de betteraves ; 

b) Une marge limite de fabrication fixée à 42,50 NF par tonne de 
betteraves ; 

c) Une somme de 0,0378 NF destinée au financement des recher- 
ches de l'institut technique de la betterave, conformément aux dispo- 
sitions du décret n° 60-1186 du 10 novembre 1960 ; 

d) Une cotisation prévue par l’article 6 de la loi n° 55-1043 du 
6 août 1955 fixée à 7,85 NF et destinée à la caisse inte x — 0 
nelle créée à l’article 1°" du décret n° 54-1259 du 20 déce: 1954. 


A titre de mesures accessoires destinées à assurer l'applies tion 
du prix fixé à l’article précédent, et dans le cadre de larticle 4 
du décret n° 60-1186 du 10 novembre 1960 susvisé, les fabricants de 
sucre métropolitains sont tenus de verser les sommes de 0,0378 NF 
? + : ” NF sur tous les sucres fabriqués pendant la campagne 


La cotisation prévue à l’article 6 de la loi n° 55-1043 du 6 août 
1955 due par chaque fabricant de sucre de la métropole est exigible 
et recouvrable dans les conditions suivantes : 

Au 30 novembre 1960 : 2 NF au quintal sur la production réalisée 

à cette date. 


Au 31 janvier 1961: 2 NF au quintal sur la production réalisée 
à cette date. L : 

Au 28 février 1961: le solde des sommes dues sur la totalité de la 
production sur la base de 4,75 NF, 


Au 31 mai 1961: un complément de 3,10 NF sur la totalité de la 
production. 


La cotisation de l'Algérie est fixée à 3,30 NF exigible et recouvrable 
le 28 février 1961. 


Art. 4. — Le prix fixé à l’article 2 ci-dessus pourra être majoré 
dans les conditions ci-après pour les livraisons effectuées en sac 
jute emballage perdu : 

a) Sac neuf :2,50 NF. 

b) Sac usagé ayant déjà effectué un voyage : 1,80 NF. 

Sac usagé ayant déjà effectué deux voyages : 1,60 NF, 
Sac usagé ayant déjà effectué plus de trois voyages : 1,50 NF, 


Pour les sucres en provenance des départements d’outremer et 
de Madagascar lorsque les ventes ne sont pas effectuées en sacs 
perdus, le prix nu fixé à l’article 2 sera majoré d’une somme de 
1 NF pour tenir compte de l’amortissement de la sacherie, 


Art. 5. — Le prix limite fixé à l’article 2 ci-dessus est applicable, 
compte tenu des dispositions de l’article 4, au stade délivré 
métropolitain aux sucres de qualité correspondante originaire des 
départements d’outre-mer et des Etats participants au plan sucrier, 

Les producteurs de suere d’outre-mer auront à verser à la ca 
interprofessionnelle des sucres par quintal de sucre exprimé en 
n° 3 sur les tonnages produits en 1960-1961 les cotisations fixées 
à l’article 4 du décret du 10 novembre 1960 susvisé et rappelées 
ci-dessous : 

Pour la Réunion: 4,46 NF. 

Pour la Guadeloupe : 7,36 NF. 

Pour la Martinique et le gun: 3,30 NF. 

Pour Madagascar : 4,44 NF 


En ce qui concerne la Réunion, le Congo et Madagascar, les coti- 
sations sont recouvrables le 28 février 1961. 

Pour les Antilles, les cotisations sont recouvrables le 31 mai 1961 
sur la production réalisée à cette date à concurrence de 2 
pour la Martinique et de 4,40 NF pour la Guadeloupe ; les sommes 
respectives restant dues sur la totalité de la production sont acquit- 
tées le 15 août 1961. 

Les sommes ci-dessus pourront être imputées sur le versement 
2 l’aide exceptionnelle accordée aux producteurs des départements 

’outre-mer. 


Art. 6. — Les importateurs de sucres étrangers sont tenus de 
verser au service de gestion des péréquations à la direction de la 
comptabilité publique, 51, rue de Rome, Paris, dans un délai d’un 
mois à compter e la date d'importation, une somme de 3 NF 
par quintal pour dllsientér la caisse de péréquation prévue à l’ar- 
ticle 19 du présent arrêté. 


Art. 7. — Les prix limites de vente à la mg t es et aux ar 
rents stades du commerce des sucres n°° 2 et 2 1 
règlement du marché des sucres de Paris sont fixés sur la base + 
prix du sucre blanc n° 3, déduction faite d’une réfaction de 0,75 p. 100 
pour le sucre n° 2 et de 0,30 p. 100 pour le sucre n° 2 ter. 
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Le prix limite de vente des sucres roux à la production et aux 
différents stades du commerce est déterminé par rapport au prix 
fixé pour le sucre blanc n° 3 en fonction de leur rendement exprimé 
en sucre raffiné. 

Des primes limites de qualité pourront être accordées, pour des 
tonnages déterminés et préalablement à toute facturation à des 
sucres de fabrication spéciale par décision conjointe du ministre 
de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 

Art. 8. — La commission limite de courtage est fixée à 0,60 NF 
par quintal. 


CHAPITRE II 
Prix du sucre cristallisé et semoule de cristallisé. 


Art. 9 — Les marges limites de distribution applicables aux 
ventes effectuées par les négociants par quantités inférieures à 
10 tonnes sont fixées comme suit par quintal : 

2,20 NF pour les livraisons de 1 à 10 quintaux. 

1,90 NF pour les livraisons de 11 à 24 quintaux. 

165 NF pour les livraisons de 25 à 50 quintaux. 

1,10 NF pour les livraisons de 51 à 99 quintaux. 

Ces marges s'entendent hors taxes. En cas d'intervention d’un 
grossiste, elles doivent être déduites de la marge de gros fixée à 
l’article suivant. 

Art. 10, — Les marges limites du grossiste et du détaillant sont 
fixées respectivement par quintal, taxes non comprises, à 3,50 NF 
pour le grossiste et 480 NF pour le détaillant. 

Art. 11. — Les prix limites de vente au départ des ateliers de 
conditionnement des sucres cristallisés en sacs papiers, cachetés et 
agrafés, emballage perdu, sont constitués par la somme des éléments 
suivants : 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu’il résulte de 
l'application de l’article 2 et du paragraphe a de l'article 4 du 
présent arrêté, majoré éventuellement de la commission de cour- 
tage. 

b) Les frais moyens d'approche. 

c) Les marges limites de conditionnement fixées comme suit : 


Art. 14 — Les prix limites du sucre semoule de raffiné ne 
pourront excéder aux différents stades et dans les mêmes conditions 
de vente : x 

a) Pour les sachets de 1 kg, les prix limites fixés pour le sucre 
raffiné en morceaux présentés en boîtes de 1 kg. 

b) Pour les sachets de 500 grammes, la moitié du prix déterminé 
ci-dessus majoré d’un supplément spécial de conditionnement de 
0,0095 NF par sachet. 

Art. 15. — Les marges limites de gros et de détail des sucres 
raffinés et agglomérés en morceaux, ainsi que des sucres semoules 
de raffiné, sont identiques à celles fixées à l’article 10 du présent 
arrêté. 

CHAPITRE IV 


Sucres spéciaux en vente libre. 


Art. 16. — Les prix des sucres désignés ci-après peuvent être 
librement débattus entre acheteurs et vendeurs tant à la production 
qu’aux différents stades de la distribution : 

Sucre candi. 

Sucre en morceaux enveloppés par unité ou en groupe de cinq au 
maximum. 

Sucre semoule en sachets de 10 grammes. 

Sucre semoule présenté en emballage tissu ou cellophane en 
paquetage de luxe ou en boîtes de carton hermétiques, d’une conte. 
nance de 1 kg. 


Toutes les dispositions de la réglementation des prix qui ne se 
rapportent pas à la fixation proprement dite des prix restent appli: 
cables aux sucres visés dans le présent article, 


Art. 17. — La majoration de 20 p. 100 accordée au cours des 
campagnes précédentes sur les contingents fixés par les arrêtés 
n° 21585 du 21 mai 1951 et n° 21 800 du 18 septembre 1951 relatifs 
aux prix des sucres raffinés et agglomérés de présentation non 
courante est reconduite pour la durée de la campagne 1960-1961. 

Les dispositions du chapitre III du présent arrêté restent appli- 
cables à toutes les ventes excédant les contingents fixés par les 
arrêtés précités. 

CHAPITRE V 





SiSARTTIT T3 


Art. 18. — Délégation de compétence est accordée au préfet de 
police et aux préfets pour fixer, par arrêté, les prix limites de 
gros et de détail des sucres raffinés, agglomérés et des sucres 
cristallisés et semoule de cristallisé en sachets. 


1,52 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 50 kg. 
60 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 20 kg. 
07 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 10 kg. 
56 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 5 kg. 
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60 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 1 kg. 
9,50 NF par quintal pour les livraisons en sacs de 0,500 kg. 


d) La taxe sur la valeur ajoutée. 


Art. 12. — La marge limite de fabrication du sucre semoule de 
cristallisé est fixée hors taxe à 4,28 NF par quintal. 

Les marges limites de conditionnement applicables au sucre 
semoule sont celles fixées au paragraphe c de l’article précédent. 


CHAPITRE III 
Prix des sucres agglomérés et raffinés en morceaux. 


Art. 13. — Les prix limites de vente départ usine, des sucres 
agglomérés et des sucres raffinés en lingots comprimés, cassés, 
rangés en boîte de 1 kilogramme sont constitués par la somme des 
éléments suivants : 

a) Le prix limite de vente du sucre cristallisé tel qu’il résulte 
de l'application de l’article 2 et du paragraphe a de l’article 4 du 
présent arrêté, majoré éventuellement de la commission de cour- 
tage. 

b) Les frais réels d'approche des sucres bruts jusqu'aux raffine- 
ries ou usines d’agglomération. 


Ces frais seront déterminés dans les conditions suivantes : 


Chaque raffineur ou agglomérateur est tenu, à titre de mesure 
accessoire destinée à assurer l’application des dispositions qui pré- 
cèdent, d'ouvrir un compte spécial de frais d'approche des sucres 
bruts, qui sera : 

1° Débité des frais d’approche réels exposés pour ces sucres 
jusqu’au quai de déchargement des usines, à l’exclusion des frais 
de séjour éventuels en entrepôt 

2° Crédité d’une somme compensatrice par quintal que les raffi- 
neurs et agglomérateurs sont autorisés à inclure dans leurs prix 
de vente du sucre départ raffinerie ou usine d’agglomération et 

ui doit être déterminée pour équilibrer les sommes portées au 

ébit du compte. 


Le montant de cette somme compensatrice pourra être modifié 
tous les trois mois en fonction de l'équilibre du compte. Celui-ci 
devra être arrêté tous les semestres et le montant de la somme 
compensatrice devra être obligatoirement revisé si le compte fait 
apparaître, après report du semestre précédent, un écart de plus de 
20 p. 100 entre la somme compensatrice et les frais moyens d’appro- 
che des sucres bruts (exprimés en raffiné) transportés au cours du 
semestre considéré. Le solde du compte arrêté le semestre précédent 
devra être reporté selon le cas, au crédit ou au débit du compte 
ouvert pour le semestre ultérieur. 

€) Les marges de raffinage ou d’agglomération, respectivement 
fixées hors taxes, par quintal, à 17,65 NF et 15 NF. 

d) Les taxes fiscales. 

Les D mp de l'article 9 sont applicables aux ventes de 
sucre et aggloméré effectuées par les fabricants (raffineurs 
et agglomérateurs) par quantités inférieures à 10 tonnes. 





Une ampliation des arrêtés et des décomptes d'établissement des 
prix devra être transmise à la direction générale des prix du secré- 
tariat d'Etat au commerce intérieur. 


Art. 19. — Les opérations de compensation des frais de stockage 
sont assurées par le service de gestion des péréquations de la 
direction de la comptabilité publique et reprises dans le compte 
spécial du Trésor intitulé Opérations de compensation sur denrées 
et produits divers. à 

Les fabricants de sucre, raffineurs, broyeurs, agglomérateurs e 
négociants, autres que grossistes et détaillants, pourront recevoir 
du service précité une prime mensuelle de 0,58 NF par quintal 
sur les sucres stockés ou en cours de transport dans la métropole, 
quelle que soit la date de fabrication. 

Cette prime est versée aux propriétaires des stocks détenus au 
1e de chaque mois dans des magasins leur appartenant ou dans 
des magasins généraux. Les verseinents sont effectués sur justifi- 
cations du 1° janvier au 30 septembre inclus dans la limite des 
ressources disponibles prévues à cet effet. 

Les fabricants, raffineurs, agglomérateurs, broyeurs, commission- 
naires stockant des sucres en Algérie seront admis à percevoir cette 
prime du service précité sur présentation d’une attestation délivrée 
par les services de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Les demandes de paiement de ces primes devront parvenir au 
service précité avant le 1°" janvier 1962 pour la présente campagne. 


CHAPITRE VI 
Stock régulateur. 


Art. 20, — Pour la campagne 1960-1961, un stock régulateur est 
constitué par les fabricants de sucre dans les conditions suivantes : 

Pour les fabricants de la métropole : 11,5 p. 100 de la production 
de chaque usine, 

Pour les fabricants de la Guadeloupe : 11 p. 100 de la production 
de chaque usine. 

Pour les fabricants de Madagascar : 3 p. 100 de la production de 
chaque usine. 

Pour les fabricants de la Réunion : 3 p. 100 de la production de 
chaque usine. 

Art. 21. — Les sucres stockés sont entreposés en métropole dans 
les magasins généraux ou dans des magasins particuliers placés 
sous le contrôle des magasins généraux. 

Un fabricant peut se substituer aux obligations de stockage d’un 
ou de plusieurs autres fabricants. Dans ce cas, les quantités stockées 
par ce fabricant pour son propre compte et celui de ses commet- 
tants ne doivent pas être inférieures à celles qui résultent de l’appli- 
cation de l’article 20 ci-dessus, 

Art. 22. — Les organismes stockeurs susvisés délivrent pour les 
sucres stockés des récépissés warrants. Ceux-ci sont présentés au 
plus tard le 15 février 1961 par leurs titulaires au G. N. L B, C. qui 
retient le récépissé et rend le warrant après l’avoir frappé d’un 
timbre spécial attestant que les sucres warrantés sont compris dans 
le stock régulateur. 
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Le G. N. I. B. C. porte à la connaissance des organismes bancaires 
de réescompte le tonnage constituant le stock régulateur et leur 
indique notamment les numéros des récépissés warrants et les noms 
des propriétaires de la marchandise. 


Art. 23. — Le sucre porté au stock régulateur reçoit une prime 
mensuelle de conservation de 0,58 NF par quintal à compter du 
premier jour du mois suivant la constitution effective du stock par 
le fabricant constatée par la remise du récépissé warrant du G. N. 
LB, C. 

Le service de gestion des péréquations de la direction de la 
comptabilité publique qui assurera le paiement de cette prime sera 
crédité de son montant par la caisse interprofessionnelle des sucres. 


Art. 24. — Les sucres stockés au titre de la campagne 1960-1961 
sont libérés dès la parution de l’arrêté de prix afférents à la cam- 
pagne suivante. 

Les sucres stockés peuvent être libérés au cours de la campagne 
où le stockage a été effectué, sur autorisation donnée par le 
ministre de l’agriculture et le secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur, après avis du G. N. L B. C. Dans ce cas, le déblocage peut 
être subordonné à la reconstitution du stock dans un délai fixé par 
la décision autorisant la libération. 

Les récépissés correspondant au sucre libéré sont remis aux 
propriétaires de la marchandise, l’avis du déblocage est donné par 
le G, N. L B. C. aux organismes bancaires. 

Art. 25. — Le fabricant de sucre a droit lors de la commercia- 
lisation du sucre primitivement bloqué au titre du stock régulateur 
au prix de la campagne au cours de laquelle ce sucre a fait l’objet 
du stockage. 

La différence entre ce prix et celui de la campagne de libéra- 
tion est remboursée par le fabricant au service de gestion des 
péréquations de la direction de la comptabilité publique ou reversée 
par ce service au fabricant. 

Art. 26. — Les prix fixés aux articles qui précèdent sont établis 
en dérogation des dispositions de l’arrêté n° 23 716 du 27 août 1957. 
La différence entre ces prix et ceux fixés pour la campagne anté- 
rieure peut être répercutée en valeur abéolue dans les prix limites 
de vente des industries transformatrices ou utilisatrices de sucre. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
d' JOSEPH FONTANET. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Conditions d'exercice 
de la profession d'entrepreneur de remise et de tourisme. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 55-961 du 15 juillet 1955 portant réglementation 
des entreprises de remise et de tourisme, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les licences d’entrepreneurs de remise et de tourisme 
prévues par le décret n° 55-961 du 15 juillet 1955 (art. 3) sont 
délivrées dans chaque département par le préfet après avis d’une 
commission de grande remise ainsi composée : 

Le préfet ou son représentant, président. 

Un représentant du commissariat général au tourisme. 

Deux délégués de l’organisation syndicale la plus représentative 
de la profession à l'échelon national. 


En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 


Art. 2. — Les demandes de licences de grande remise doivent 
être présentées au préfet du département où est situé le siège 
de l’exploitation. Celui-ci statue dans un délai de deux mois. Passé 
ce délai, le recours prévu à l’article 13 ci-dessous est ouvert. 


on. 3. — Chaque candidat devra produire les justifications sui- 
vantes : 

Un certificat attestant l’exercice de la profession pendant trois ans 
au moins. ‘ 

Une copie du certificat d'aptitude à la conduite des voitures 
automobiles de grande remise, sauf si l'intéressé justifie de plus de 
dix ans d'activité dans la profession. 

— - # descriptif du matériel dont il dispose et du personnel 
employé. 

Une attestation de domicile. 





En outre, les candidats préciseront les conditions dans 1 
ils ont l'intention d’exploiter leur entreprise : bureaux, 
commerciale, clientèle recherchée, etc. | 
une société 


Art. 4. — Si la demande est présentée par 
ciale, elle doit être établie au nom du président du conseil d’ 
nistration, du gérant ou du directeur et celui-ci doit 
justifications prévues à l’article 3 pour les demandes viduelles, 


Art. 5. — Le changement de siège social ou de centre d'exploitation 
à Eaéuons d’un même département doit faire l’objet d’une décla- 
ration. 

Pour les entreprises exploitant avec plus de deux véhicules, il est 
soumis à l’agrément préfectoral. 

L'établissement d’une succursale est également soumis à }: 
po du préfet du département où cette succursale : doît 
ouverte. 

Le déplacement du siège social ou du centre d’exploitation dans 
un 2 département est soumis à l’agrément des préfets inté- 
ressés. 


Art. 6. — Lors de la délivrance de la licence, le préfet fixe le 
nombre de voitures pouvant être mises en circulation. Ce nombre 
ne peut être modifié qu'après avis de la commission départementale 
prévue à l’article 1°" ci-dessus. 

Les licences sont numérotées et répertoriées dans chaque Le 20 
tement. Il est tenu un fichier de licences au commissariat général 
au tourisme, La licence mentionne au recto le nom et l'adresse du 
bénéficiaire, la raison sociale et le siège de l’entreprise et au verso 
le nombre de voitures à circuler. 


Art. 7. — Un certificat de voiture est établi pour chaque véhicule 
de grande remise en service. Ce certificat doit être présenté par 
le conducteur à toute réquisition des agents de l'autorité age A 

Tout certificat de voiture t être librement cédé, en e 
temps que la voiture à laquelle il est attaché, par les entreprises 
licenciées à d’autres entreprises licenciées du même département, 
Notification doit en être faite dans les huit jours au préfet. 


Art. 8. — La licence peut être retirée sur demande du titulaire. 
Elle est retirée d'office en cas d'abandon total de TPS 
dant une durée de trois ans ou si les conditions prévues à F° 2 
du décret du 15 juillet 1955 ne sont plus remplies. 

La licence ou les certificats de voitures peuvent également être 
suspendus pour une durée de huit Pi à un mois 2% décision du 
préfet, sur avis de la commission départementale, de un mois à 
deux ans par décision du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur avis de la commission nationale, en cas de faute profession- 
nelle ou d'infraction à la réglementation en vigueur. 


Art. 9. — La licence ne peut être transférée à un autre titulaire 


qu’en cas de cession totale du fonds de commerce ou d’ap de ce 
—. — à une société. Les cessions doivent être approuv par le 
préfet. 


Le cédant doit avoir exploité le fonds pendant au moins trois 
ans ou justifier d’une raison grave (âge, ra etc.). 

L'acquéreur doit être titulaire du certificat de capacité à la 
conduite des voitures de grande remise visé à l’article 10 ci-après ou 
faire assurer la direction de l’entreprise par un directeur remplissant 
les conditions requises. 


Art. 10. — Les conducteurs de voitures de grande remise doivent, 
être titulaires d’un certificat de capacité délivré par le préfet du 
département dans lequel l’intéressé a son domicile et à par 
le préfet de police. 

Ce certificat est délivré aux candidats ayant satisfait à un exa- 
men dont les conditions sont fixées par le commissaire général au 
tourisme, sous réserve qu’ils remplissent les conditions nécessaires 
de moralité et qu'ils aient subi la visite médicale prévue pour les 
conducteurs de voitures de place. 

I1 peut être retiré ou suspendu au cas où le titulaire n'aurait 
pas exercé la profession dans des conditions régulières, notamment 
s’il conduisait des voitures de louage pour le compte d’entreprises 
non titulaires de la licence de grande remise. 

Des conducteurs auxiliaires, titulaires du permis de conduire 
catégorie « B », âgés de dix-huit ans révolus, non titulaires du 
certificat de capacité, figurant sur une liste établie par le commissaire 
général au tourisme, peuvent recevoir à titre temporaire une auto- 
risation délivrée par le préfet et à Paris par le préfet de police, 
sous réserve des conditions visées au paragraphe p: t. 


Art. 11. — Les titulaires de ce certificat peuvent faire l'objet 
d’un avertissement, d’une réprimande, d'un retrait temporaire ou 
définitif du certificat en cas de fautes professionnelles ou d’in- 
fractions aux règlements relatifs aux transports, au tourisme et à 
la grande remise. 


Art. 12. — Ces sanctions sont prises par le préfet sur avis de la 
commission départementale prévue à l’article 1°" siégeant comme 
commission de discipline. Dans ce cas, elle s’adjoint un représentant 
des autorités chargées de la police de la circulation, deux repré- 
sentants des conducteurs de grande remise et un représentant de 
la fédération nationale des transports routiers. 

Il peut être fait appel des retraits de certificats d’une durée 
supérieure à trois mois devant le ministre des travaux publics et 
des transports, qui statue après avis de la commission nationale 
prévue à l’article 13 ci-après. 


Art. 13. — Les décisions du préfet prises après avis de la commis 
sion visée à article 1° sont susceptibles d'appel devant une 
commission nationale ainsi composée : 

1° Le ministre des travaux publics et des transports ou son 
représentant, président ; 

2° Le ministre de l’intérieur ou son représentant ; 

3° Le directeur général des douanes ou son représentant ; 





2i:2222z = - 


= = 
2 = 


222 22 =: 2:22 














- 
, 


ré . 


resæpresr 
.... 


= 2»? 
L! ’ .... 


ITTRE 


ve 
O7 








10166 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Novembre 1960 





4° Le président de la fédération nationale des transports routiers 
où son représentant ; 

5° Deux personnes désignées sur proposition de l’organisation la 
plus représentative de la profession. 


En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 


Art. 14. — Les types de voitures susceptibles d’être présentés au 
contrôle prévu à l’article 6 du décret du 15 juillet 1955 sont arrêtés 
chaque année par le ministre des travaux publics et des transports, 
sur avis de la commission nationale prévue à l’article 13. Dans ce 
cas, elle s’adjoint un représentant à la direction des mines. 


Cette commission se réunit au cours du dernier trimestre de 
chaque année afin de fixer les types de véhicules qui pourront être 
agréés par le ministre des travaux publics et des transports, sous 
réserve du bon état mécanique et d'entretien général du véhicule, 
soit comme voitures de grande remise proprement dites, soit comme 
voitures auxiliaires. 

Ne peuvent être admises en grande remise que les conduites 
intérieures, quatre portes, de cinq à sept places, présentant au 
point de vue de l’aspect intérieur et extérieur, du confort, de la 
puissance et de l’équipement (suspension, accessoires) les caracté- 
ristiques exigées par la clientèle internationale. 

Il doit s'agir d'un type récent, de parfaite présentation, en 
excellent état d'entretien mécanique. 

Les voitures auxiliaires doivent être de puissance moyenne, offrir 
une excellente présentation et un parfait état d'entretien. Elles 
doivent comporter cinq places et quatre portes et dater de moins de 
cinq ans. 

Elles ne peuvent être admises que dans une proportion fixée 
chaque année, après avis de la commission technique prévue ci- 
dessus. 


Art. 15. — Le contrôle périodique des voitures prévu à l’article 6 
du décret du 15 juillet 1955 est effectué par des experts désignés 
par les préfets, sur proposition du chef de l’arrondissement minéra- 
logique. 

Il porte tant sur l’état mécanique et l’état général que sur 
l'aspect, le confort et la vétusté. 

Dans le département de la Seine, ce contrôle est effectué par 
les experts de la préfecture de police. 


Art. 16. — La plaque distinctive dont seront munies à l’avant toutes 
les voitures de grande remise est délivrée sur le vu du résultat 
satisfaisant du contrôle périodique défini à l’article précédent. 

Cette plaque numérotée porte le même numéro que le certificat de 
vôiture. Elle sera renouvelée chaque année. 


Art. 17. — Sont considérées comme locations de voitures de grande 
remise, au sens du décret du 15 juillet 1955, toutes les locations de 
voitures répondant aux normes fixées par l’article 14 et effectuées 
dans des conditions prévues par larticie 1° du décret précité, à 
l'exception du cas où ces véhicules sont conduits par le locataire 
lui-même ou, à titre bénévole, par une personne mentionnée sur 
l’acte de location. Cet acte doit être présenté à toute réquisition des 
agents de l'autorité 


Art. 18. — Toutes les voitures de louage autres que les voitures 
de grande remise doivent être munies d’un compteur horo-kilomé- 
trique si elles sont appelées à stationner à vide sur la voie publique. 
Toutefois, des dérogations pourront être accordées par arrêté préfec- 
toral, après avis de la commission départementale de grande remise. 


Art. 19.-— Dans le département de la Seine, les loueurs mettant à la 
disposition de la clientèle des voitures de tourisme de luxe (dites 
« voitures de place de 1'° classe ») à des conditions fixées, avant le 
départ, entre le voyageur et le conducteur, restent soumis, à titre 
personnel et sous réserve de l'obtention d’une licence de grande 
remise, aux dispositions préfectorales actuellement en vigueur et 
notamment à celles de l’arrêté interpréfectoral du 2 septembre 1953. 


Art. 20. — L'arrêté du 5 décembre 1955 relatif aux conditions 
d'exercice de Ja profession d'entrepreneur de remise et de tourisme, 
modifié par l’arrêté du 10 avril 1958. est abrogé. 


Art. 21. — Le tommissaire général au tourisme est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1960. 
ROBERT BURON. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique 


Par arrêté du 14 octobre 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux de rectification des six virages consécutifs que comporte 
le tracé actuel de la KR. N. n° 170 dans la section comprise entre les 
P. K. 42,600 et 43,400, sur le territoire de la commune de Quimerch, 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
ar 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publi- 
cation du présent arrêté, 








Définition des procédures radar 
pour les services de la circulation aérienne générale, 





Par arrêté du 27 octobre 1960, les procédures radar pour les 
services de la circulation aérienne générale définies par l’arrêté du 
2 février 1960 sont modifiées (1). 





(1) Les modifications apportées par l’arrêté du 27 octobre 1960 sont 
publiées dans le Règlement de la circulation aérienne, édité par le 
mt gr de l'information aéronautique, 155, rue de la Croix-Nivert, 

aris (15°). 





Affectation au ministère des travaux publics et des transports 
de terrains situés à Thugny-Trugny (Ardennes). 





Par arrêté du 28 octobre 1960, sont affectées à titre définitif au 
ministère des travaux publics et des transports (direction des routes 
et de la circulation routière) trois parcelles de terrain situées à 
Thugny-Trugny (Ardennes), appréhendées par l'Etat comme biens 
vacants et sans maître en vertu d’un arrêté préfectoral du 8 août 
1959, et cadastrées : 

Section ZE n° 7, lieudit La Marzellé, pour 3 ares 40; 

Section Z E n° 26, lieudit La Charmelle, pour 13 ares ; 

Section ZI, n° 13, lieudit Necharand, pour 4 ares 4, 
telles au surplus que ces parcelles sont figurées en teinte rouge sur 
les plans annexés au présent arrêté. 

Les deux premières de ces parcelles seront utilisées comme dépôt 
de matériaux par le service des ponts et chaussées et la troisième 
pour rectifier un virage dangereux de la route nationale n° 46. 





Approbation d'une convention relative à un avenant au cahier 
des charges qui réglemente la concession de la Société du port de 
pêche de Lorient au port de cette ville. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 1960 : 
Page 9407: 


Titre, 3° ligne, au lieu de : « … à la convention du 23 février 1927, 
approuvée par décret du 25 février 1927 », lire : « … à la convention 
du 3 février 1927, approuvée par décret du 23 février 1927 ». 


Article 1°", 3° ligne, au lieu de : « … annexé à la convention en date 
du 23 février 1927 », lire: « … annexé à la convention en date du 
3 février 1927 ». L 

Page 9408 : - 


Article 8, dernière phrase du troisième alinéa, au lieu de: « Les 
articles 1, 22, 23... », lire : « Les ; rticles 21, 22, 23... » 


Article 21, neuvième alinéa, au lieu de: « 25 p. 100 du prix de 
vente sur les 10.000 tonnes suivantes », lire: « 25 p. 100 du prix de 
vente sur les 12.000 tonnes suivantes » ; onzième alinéa, dernière 
phrase, au lieu de: « ce que tient représente. », lire: « ce 
quotient représente... ». 


Page 9409, après l’alinéa 25 de l’article 30, 4° ligne, au liéu de : 

… les sept exercices précisant », lire : « … les sept exercices précé- 
dant »; 12° ligne, au lieu de: « … prévue à lalinéa 33 de l’arti- 
cle 23... », lire : « … prévue à l'alinéa 35 de l’article 23... » 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Fauveau (Pierre), 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe (3° échelon), a été 
placé, à compter du 1°" octobre 1960, en service détaché auprès de la 
préfecture de la Seine, pour occuper le poste d'ingénieur en chef 
des services techniques de la ville de Paris, chef du service central 
technique à la direction générale des services techniques. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction d'un 
immeuble destiné au centre des chèques postaux et au bureau 
de poste n° 102 à réaliser à Paris. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à réaliser sur l'emplacement sis à Paris, 38-46, boule- 
vard de Vaugirard, en vue de la construction d’un immeuble destiné 
à l'installation de services du centre de chèques postaux de Paris 
et du bureau de poste de Paris n° 102. 

Dans le cas où l’expropriation d’immeubles ou de droits réels 
immobiliers s’avérerait nécessaire pour l'application des dispositions 
ci-dessus, elle devrait être réalisée dans un délai maximum de 
cinq ans à compter de la publication du présent arrêté. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, sont rapportées, sur la demande 
de M. Boucheron (Marc), sous-directeur à l’administration centrale 
du ministère des postes et télécommunications retraité, les dispo- 
sitions de l'arrêté du 4 mai 1960 relatives à sa nomination en 
qualité d’inspecteur général de 2° classe honoraire des postes et 
télécommunications. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 20 octobre 1960, a été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 21 octobre 1960, 
M. Levesque, chef de centre de classe exceptionnelle à Casablanca- 
Interurbain. 


Par arrêtés du 24 octobre 1960 : 

Ont été nommés, à compter du 1° octobre 1960, ingénieurs de 
> classe des télécommunications et titularisés dans le grade corres- 
pondant les ingénieurs élèves des télécommunications désignés 
ci-après : 

Au titre du ministère des postes et télécommunications, 
A  ParisCentre national d’études des  télécommunications : 
M, Petit, Camus, Dubos, Roux, Popot et Vincent-Carrefour. 
A la direction générale des télécommunications : M. Vialaron. 
A Paris-Télécommunications (extra-muros) : M. Paquelier. 
A Lyon-Télécommunications : M. Toubin. 
A Limoges-Télécommunications : M. Poufet, 
A Lille-Télécommunications : M. Rousseaux, 
À Paris-Direction du matériel de transport : M. Gatignol. 
A la direction des bâtiments et tranports : M. Caron. 
A Marseille-Télécommunications : M. Loffredo. 
A Poitiers-Télécommunications : M. Fortin. 
A Nantes-Télécommunications : M. Jacquier. 


Au titre du ministère de l'information 
(radiodiffusion-téiévision française). 


MM. Bertin, Gilles, 


Roumejon. 


Moncet, Tartary, Trelluyer, Mignot et 


A été nommé, à compter du 1° octobre 1960, ingénieur de 
2 classe des télécommunications, titularisé dans le grade corres- 
pondant et mis à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie en vue de son affectation à Alger-Direction centrale : 
M. Guyet, ingénieur élève des télécommunications. 


Ont été nommés, à compter du 1‘ octobre 1960, ingénieurs de 
2° classe des télécommunications et titularisés dans le grade corres- 
pondant : MM. Ducros et Schoeller, ingénieurs élèves des télé- 
communications. 


A été réintégré, à compter du 26 octobre 1960 : M. Cuyle, inspecteur 
central précédemment détaché (art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) 
auprès de l’administration générale des services de la France d’outre- 
mer. 


Par arrêtés du 26 octobre 1960 : 


A été nommé receveur hors classe à Abbeville et titularisé dans 
le grade correspondant : M. Hadjadj, receveur de l'° classe à 
Marseille-Trois-Mages. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [$ 7] du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministère de l’éducation nationale, pour 
une période maximale de cinq ans, à compter du 16 septembre 1960, 
pour accomplir un stage de professeur d’enseignement technique : 
MM. Bosq et Merlet, contrôleurs des installations électromécaniques, 
respectivement à Toulouse et à Lyon-Ampère amplification. 


A été réintégré, à compter du 16 juillet 1960: M. Descat, agent 
des installations, précédemment détaché (art. 99 [$ 4] de la loi du 
19 octobre 1946) auprès du ministère des affaires étrangères pour 
le service du Gouvernement marocain. 


Par arrêtés du ec tobre 1960 : 


A été muté à Avignon-R. P.: 
exceptionnelle à Arles-sur-Rhône. 


M. Guiraud, receveur de classe 


A été nommé chef de centre télégraphique de classe exceptionnelle, 
titularisé dans le grade correspondant et mis à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie en vue de son affec- 
tation à Alger : M. Saint-Paul, chef de centre radio-électrique hors 
classe à Bamako. 





A été réintégré et chargé des fonctions de receveur hors classe 
à Redon, à compter du 16 décembre 1960, avec son grade et son 
traitement actuels et sans indemnités pour frais de mission: 
M. Mauduit, inspecteur principal précédemment détaché (art. 38 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" du décret n° 59-309 
du 14 février 1959) auprès de l'office central des postes et élécom- 
munications d'outre-mer. 


Par arrêtés du 29 octobre 1960 : 


A été réintégré, à compter du 1° novembre 1960: M. arabe 
inspecteur principal adjoint (services administratifs) précédemmen 
détaché (art. 38 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 f 1959 
art. 11 et 12 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
l'office équatorial des postes et télécommunications. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 
4 février 1959 et art. 1° [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 
14 février 1959) auprès du ministère des armées (marine), service 
de la poste navale, pour une période maximale de cinq ans à compter 
du 1°" novembre 1960 : M. Martin, agent principal d'exploitation. 


£e £e 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décisions DU 14 OCTOBRE 1960 





Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 1‘ octobre 1960 par le Premier ministre, dans les 
conditions prévues à l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, 
d’une demande sollicitant la déclaration par ledit Conseil consti- 
tutionnel du caractère réglementaire des dispositions de l’arti- 
cle 1°’, alinéas 2 et 3, de l'ordonnance du 28 novembre 1958 
relative à la réalisation d'installations de production nucléaire 
d'électricité dans le cadre des programmes de la Communauté 
européenne de l’énergie atomique ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
ms Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 
et ; 

Considérant que les dispositions susvisées de l’article 1‘, 
alinéas 2 et 3, de l’ordonnance du 28 novembre 1958, qui doivent 
manifestement s’interpréter comme autorisant l'approbation 
dans les statuts des sociétés en cause de dérogations importantes 
au droit commun des sociétés anonymes, touchent aux « prin- 
cipes fondamentaux des obligations commerciales » 
par l’article 34 de la Constitution au domaine de la loi; que 
lesdites dispositions ont donc le caractère législatif, 


Décide : 
Art. 1°’. — Les dispositions de l’article 1°’ (alinéas 2 et 3) 
de l’ordonnance du 28 novembre 1958 relative à la réalisation 
d'installations de production nucléaire d'électricité dans le cadre 


des programmes de la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ont le caractère législatif. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Premier 
ministre et publiée au Journal officiel de la République française. 


Délibéré par le Conseil dans sa séance du 14 octobre 1960. 


Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 1°’ octobre 1960 par- le Premier ministre, dans les 
conditions prévues à l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, 
d’une demande tendant à voir déclarer le caractère réglemen- 
taire d’une disposition figurant à l’article 5, quatrième alinéa, 
de l’ordonnance du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion: 
télévision française et ainsi conçue : « … dans le délai de six 
mois qui suivra l’entrée en vigueur du statut. » 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 
et 26; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion- 
télévision française ; 

Vu le décret du 4 février 1960 portant statut des personnels 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Considérant que, si l’article 34 de la Constitution réserve au 
législateur le soin de fixer les « règles concernant. les garan- 
ties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils de l'Etat », 
il appartient normalement au pouvoir réglementaire de mettre 
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en œuvre lesdites règles à l'occasion des dispositions qu’il 
édicte pour fixer le statut du personnel de chaque administra- 
tion ou la situation particulière d’une catégorie de fonction- 
naîres ; 

Considérant que la disposition susvisée qui est soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel a pour seul objet de fixer 
la durée du délai pendant lequel les agents de la radiodiffusion- 
télévision française ayant la qualité de fonctionnaires pourront 
choisir soit de conserver cette qualité, soit de bénéficier du 
nouveau statut des personnels de la radiodiffusion-télévision 
française fixé par le décret du 4 février 1960 et qui doit être 
ultérieurement complété par un décret relatif au régime des 
pensions de retraite de ces personnels ; 

Qu'’ainsi la disposition dont il s’agit, tendant à permettre 
aux intéressés d'exercer en toute connaissance de cause le choix 
susmentionné, ne vise qu’à mettre en œuvre, dans ce cas parti- 
culier, la garantie fondamentale que constitue le maintien en 
leur faveur du statut général dont ils relèvent ; qu’elle ressortit, 
dès lors, à la compétence dévolue en la matière au pouvoir 
réglementaire, 

Décide : 

Art. 1°. — La disposition figurant à l'article 5, quatrième 
alinéa, de l'ordonnance du 4 février 1959 relative à la radiodif- 
fusion-télévision française et ainsi conçue: « … dans le délai 
de six mois qui suivra l'entrée en vigueur du statut. » a le 
caractère réglementaire. 

Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Premier 
ministre et publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil dans sa séance du 14 octobre 1960. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 5 novembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms et libération de l'allé- 
geance française. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 


M 
u l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio- 


nalité française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
de la nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natu- 
ralisés. 


Décrète : 


Art. 1*. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents les étrangers dont les noms suivent : 


ABDEL MASSIH (Joseph), Kamchlie (Syrie), 15-12-28, NAT (1), 
15384 x 56-—98. 


ABERGEL (Salomon), Casablanca (Maroc), 02-09-27, NAT, 6125 
x 60—13. 

ACETO (Guy), Acqui (Iialie), 20-11-22, NAT, 848 x 60-57. 

AKDAR (Mohamed), Beyrouth (Liban), 15-06-23, NAT, 4444 x 60 
—13. 

ALANDI (Giorgio), San Giorgio de Bosco (Italie), 16-12-23, NAT, 
7335 x 60—38. 


ALANDI, née SALIS, Oristano (Italie), 06-11-29, NAT, 7335 
x 60-38. 


ALANDI (Christian), Tullins (Isère), 13-06-55, EFF (1), 7335 x 60 
—38. 


ALANDI (Patrice), Tullins (Isère), 02-03-54, EFF, 7335 x 60 -38. 

ALBERTO (André), Paesana (Italie), 27-11-13, NAT, 3420 x 60 
—13. 

ALBERTO, née ALBERTO, Paesana (Italie), 17-11-21, NAT, 3420 
x 60—13. 


. ALBERTO (Jean), Aix-en-Provence (B.-du-R.), 06-06-51, EFF, 3420 
13. 


x 

ALBERTO (Eliane), Aix-en-Provence (B.-du-R.), 27-12-54, EFF, 3420 
x 60—13. 

ALCOCER (Joseph), Torremendo (Espagne), 18-12-08, NAT, 1619 
x 59-—20. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient: NAT, naturalisé français; REI, réintégré dans la 
nâtionalité française; EFF, enfant en gree d'être saisi par 
l'effet collectif attaché à l'acquisition de nationalité française 
par ses parents; LIB, libéré de l'allégeance française. 








nes (Nissim), Istanbul (Turquie), en 1907, NAT, 6106 x59 

—73. 

ANTO 
—31. 

ANTO, née COLOMER, Arenys de Mar (Espagne), 05-09-20, NAT, 
1707 x 60-—31. 


D = (ZareK), Istanbul (Turquie), 21-03-21, NAT, 13571 
x —— . 


ARAKELIAN, née KALOUSDIAN, Alep (Syrie), 18-01-25, NAT, 13571 


x 53—7 


Ne sous (Miguel), Fraga (Espagne), (09-05-22, NAT, 7702 x 60 

— 34. 

ARELLANO, née MICOLAU, la Portellada (Espagne), 02-11-25, 
NAT, 7702 x 60-34. 

ne (Marie), Bédarieux (Hérault), 17-07-50, EFF, 7702 
x -34. 


M © W (Chantal), Bédarieux (Hérault), 22-02-59, EFF, 7702 
x 60-34. 


ATTAL (Raymond), Tunis (Tunisie), 22-03-21, NAT, 
6 


(José), Tortosa (Espagne), 20-05-17, NAT, 1707 x60 


12115 x 59 


AUDINO (Andréa), Cunéo (Italie), 10-12-19, NAT, 1224 x 6047. 

mn = née GIRAUDO, Busca (Italie), 28-05-26, NAT, 1224 
. —47. 

mu (Ciriaco), Munotello (Espagne), 08-08-1900, NAT, 5503 
x 60—33. 

BAROCCO (Riccardo), Orgiano (Italie), 23-04-18, NAT, 21402 x 51 
—51. 

BATLLORI (Pierre), Peralada (Espagne), 26-11-03, NAT, 16024 
x 53—66. 

BATLLORI, née VIA, Castello de Ampurias (Espagne), 11-08-04, 
NAT, 16024 x 53-66. 

BAYAN (Wolf), Jérusalem (Palestine), 27-07-06, NAT, 3062 x 60 
—175 

BAYAN, née PERELMAN, Losice (Pologne), 15-09-07, NAT, 3062 
x 60—75. 


BENCHETRIT (Jacob), Arab Sebbah Erfoud (Maroc), en 1925, 
NAT, 4473 x 60-92. 


BENCHETRIT, née FREHA, Erfoud (Maroc), en 1928, NAT, 
4473 x 60—92. 


BENCHETRIT (Jean-Pierre), Oran (Département d'Oran), 06-05-54, 
EFF, 4473 x 60-—92. 

BENCHETRIT (Sylviane), Oran (Département d'Oran), 24-06-56, 
EFF 4473 x 60-92. 

BENCHETRIT (Gilbert), Oran (Département d'Oran), 21-04-58, 
EFF, 4473 x 60-92. 

BENHAMOU, née BENSOUSSAN, Debdou (Maroc), 28-10-97, NAT, 
4213 x 60—27. 

BENHAMOU (Judas), Ahfir (Maroc), 16-01-36, NAT 4214 x 60—27. 

BENHARROUS (Rahamin), Figuig Ksar Benaga (Maroc), en 1920, 
NAT, 817 x 60-92. 

BENITAH (Moïse), Erfoud (Maroc), en 1918, NAT 2315 x 60—92. 

BERNADES (Sauveur), Vilanova del Cami (Espagne), 16-02-20, 
NAT, 3071 x 60—13. 

BETZHOLZ (Frédéric), Karlsbrunn (Sarre), 09-11-23, NAT, 7528 
x 57—57. 

BIBIKOFF (Georges), Lausanne (Suisse), 01-02-20, NAT 4970 x 49 


BIANCAT (Mario), Aviano (Italie), 13-04-15, NAT, 657 x 47—178. 

BIANCAT, née COMICI, Pinzano Al Tagliamento (Italie), 29-04-13, 
NAT, 657 x 47-—178, 

BIRESTINI (Gino), Castelfranco di Sopra (Italie), 31-10-29, NAT, 
2443 x 60—24. 

BOGOSSIAN (Arakel), Kochissar (Turquie), 16-10-22, NAT, 4981 
x 60—13. 

BOGOSSIAN, née SARAFIAN, Eski Chehir (Asie Mineure), en 
1921, NAT, 4981 x 60—13. 

BON (Adolfo), Sesto Al Reghena (Italie), 24-08-20, NAT, 16301 
x 49—78. 

BON, née CALDERAN, Pordenone (Italie), 14-01-24, NAT, 16301 
x 49-78. 

BORECKY (Stéphan), Bratyszow (Pologne), 05-05-07, NAT, 2057 
x 60—02. 

BORECKY, née BASZOK, Konieckowa (Pologne), 16-09-15, NAT, 
2057 x 60—02. 

BORECKY (Jeannine), Seboncourt (Aisne), 30-05-48, EFF, 2057 
> . 

BORECKY (Jacqueline), Seboncourt (Aisne),°88-11-51, EFF, 2057 
x 60—02. 

BORECEY (Jean-Michel), Seboncourt (Aisne), 25-05-44, EFF, 2057 
x 60—02. 

BOSCHIAN PEVERO (Attilio), Aviano (Italie), 30-09-21, NAT, 2583 
x 60—57. 

BOSCHIAN PEVERO, née LIKARI, Athènes (Grèce), 10-04-20, 
NAT, 2583 x 60—57. 
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BOSCHIAN PEVERO (Giovanni), Aviano (Italie), 20-01-46, EFF, 
2583 x 60—57. 


BOSCHIAN PEVERO (Narcisse), Metz (Moselle), 23-04-49, EFF, 
2583 x 60—57. 


BOSCHIAN PEVERO (Marie-Hélène), Metz (Moselle), 27-04-53, 
EFF, 2583 x 60—57. 


BOSCHIAN PEVERO (Maurice), Metz (Moselle), 05-09-55, EFF, 
2583 x 60—-57. 


BRAMI (Khammous), Tunis (Tunisie), 29-09-25, NAT, 2578 x 60 


BRAMI (Patrick), Tunis (Tunisie), 04-05-55, EFF, 2578 x 60-96. 
BRAMI (Brigitte), Tunis (Tunisie), 05-04-59, EFF, 2578 x 60—96. 


er er (Rodolphe), Brossen (Allemagne), 26-06-13, NAT, 5204 

x 60—68. 

BRODOWICZ 
6771 x 60—52. 

BRODOWICZ, née LACH, Wollenschier (Allemagne), 11-11-27, NAT, 
6771 x 60-52. 


(Tadeusz), Malyszyn (Pologne), 07-12-26, NAT, 


BRODOWICZ (Jacques), Thieblemont (Marne), 04-05-49, EFF, 
6771 x 60—52. 
BRODOWICZ (Marie-Thérèse), Thieblemont (Marne), 04-04-51, 


EFF, 6771 x 60—52. 


BRODOWICZ (Jacqueline), Wassy (Haute-Marne), 23-02-54, EFF, 
6771 x 60—52. 


BRODOWICZ 
6771 x 60—52. 

re ser (Chaim), Radomska (Pologne), 15-02-07, NAT, 5873 
x 60—75. 

BUGAJSKI, née JAKUBOWICZ, Wyszogrod (Pologne), 01-05-20, 
NAT, 5873 x 60—75. 


BUGIJCZYK (Piotr), Crevnilawa (Pologne), 10-06-08, NAT, 6683 
x 60—89. 


BUGIJCZYK, née IWANCZUK, Wola Wielka (Pologne), 19-02-15, 
NAT, 6683 x 60-— 89. 


BUGIJCZYK (René), Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 21-12-43, EFF, 
6683 x 60-—89. - 


BUGIJCZYK (Michel), Chablis (Yonne), 19-03-46, EFF, 6683 x 60 
9 


(Michèle), Wassy (Haute-Marne), 07-01-57, EFF, 


BUGIJCZYK (Sonia), Chichee (Yonne), 29-09-47, EFF, 6683 x 60 
—89. 


BUGIJCZYK (Daniel), Chichee (Yonne), 30-04-53, EFF, 6683 x 60 


BURKIECIAK (Wladislaw), Welzow (Allemagne), 15-06-12, NAT, 
3057 x 60—59. 


BURKIECIAK, née OSTROWSKI, 
19-01-19, NAT, 3057 x 60—59. 


CABRERA (Manuel), Melilla (Espagne), 04-11-23, NAT, 6547 x 59 
2. 


Schonnebeck (Allemagne), 


CABRERA, née BELDA, Melilla (Espagne), 10-05-26, NAT, 6547 
x 59—92. 

CABRERA (Caroline), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 05-11-51, EFF, 6547 
x 59-—92. 

CABRERA (Violetta), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 06-08-53, EFF, 6547 
x 59—92. 

CABRERA (René), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 31-12-54, EFF, 6547 x 59 
—92. 

CABRERA (Colette), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 29-03-56, EFF, 6547 
x 59—92. 

CABRERA (Manuel), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 18-09-57, EFF, 6547 
x 59—92. 

CALLEJA (Juan), Saragosse (Espagne), 07-05-39, NAT, 7985 x 59 
—178. 

CARBONELL (Jaime), Ripoll (Espagne), 25-06-15, NAT, 2596 x 60 
—82. 

CARBONELL, née CASTANER, Manileu (Espagne), 27-06-19, NAT, 
2596 x 60—82. 
CARBONELL (Pierrette), Montauban (Tarn-et-Garonne), 08-07-40, 
EFF, 2596 x 60-—82. 
CARBONELL (Jean), 
EFF, 2596 x 60-82. 
CARBONELL (Anne-Marie), Montauban (Tarn-et-Garonne), 10-05-46, 
EFF, 2596 » 60-82. 

CARBONELL (Carmen), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-11-48, 
EFF, 2596 x 60-—82. 

CARPIN (Guido), Camposampiero (Italie), 06-05-20, NAT, 7324 
x 60—38. 

CARUANA (Joseph), Tunis (Tunisie), 22-07-22, NAT, 7325 x 60—13. 

CAVALLI (Angiolino), Parme (Italie), 30-06-19, NAT, 9314 x 49-—75. 

CAYADO (Domingo), Olivenza (Espagne), 14-03-17, NAT, 14007 
x 59—11. 

CAYADO, née GOMEZ, Fuentelespino de Moya (Espagne), 13-12-16, 
NAT, 14007 x 59—11. 


LE y (Tommaso), Francavilla (Italie), 15-02-20, NAT, 14008 
x 59-25. 


Nègrepelisse (Tarn-et-Garonne), 31-01-45, 





CHIAPPERO (Arnaldo), Turin (Italie), 27-01-13, NAT, 7437 x 52—69. 


CIAVOLINO (Crescenzo), Torre del Greco (Italie), 15-09-19, NAT, 
6588 x 57—13. 

CIAVOLINO, née DI MARIA, Sfax (Tunisie), 
6588 x 57—13 

CIAVOLINQ (Edwige), Salon-de-Provence 
01-04-59, EFF, 6588 x 57—13. 

CISAR (Ferdinand), Kladno (Tchécoslovaquie), 
9162 x 51-—78. 


CONCA (Dominique), Ottange (Moselle), 19-01-23, NAT, 7041x 60 


De (Alexandre), Mansoura (Egypte), 30-01-30, NAT, 10129 
x —-09. 


CONTE (Marcello), Castello di Godego (Italie), 
1532 x 60-—31. 


CONTE, née CATTAPAN, San Martino di Lupari (Italie), 28-09-18, 
NAT, 1532 x 60-31. 


pe À prés Castello di Godego (Italie), 11-12-45, EFF, 1532 
x nn . 


CONTE (Nathalie), 
1532 x 60—31. 


CONTE (Gino), Toulouse (Haute-Garonne), 27-10-51, EFF, 1532 


»x 60 —31 


CONTE (Christian), 
1532 x 60—31. 


CRISCI (Benoit), Tunis (Tunisie), (06-08-33, NAT, 7223 x 60-—75. 


et x (Rogier), Erps Kwerps (Belgique), 14-12-28, NAT, 6913 
X Ft . 


nr née CASIER, Namur (Belgique), 01-06-32, NAT, 6912 
x 55—78. 


ne - cu (Stéfan), Moczydlo (Pologne), 09-01-23, NAT, 7784 x 60 


16-10-25, NAT, 
(Bouches-du-Rhône), 


14-09-12, NAT, 


11-09-14, NAT, 


Toulouse (Haute-Garonne), 28-01-49, EFF, 


Toulouse (Haute-Garonne), 10-08-57, EFF, 


. 


CZUBALA, née KUDLINSKI, Cezyn (Pologne), 08-08-24, NAT, 
7784 x 60—71. 


CZUBALA (Stéphane), Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire), 07-05-44, 
EFF, 7784 x 60—71. 


CZUBALA (Irène), 
EFF, 7784 x 60—71. 


CZUBALA (Sophie), Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire), 23-10-48, 
EFF, 7784 x 60-—71. 


DADI (Mouchi), Madhia (Tunisie), 28-01-26, NAT, 2474 x 60—75. 
DADI, née MAROUANI, Sousse (Tunisie), 28-08-30, NAT, 2474 


x 60—75 


DADI (Patrick), 
2474 x 60—75. 


DADI (Béatrice), Paris (12°), 07-12-55, EFF, 2474 x 60—75. 


D'AGOSTINO (Antonio), Sant Elia Fiumerapido (Italie), 12-12-26, 
NAT, 2515 x 60—91. 


Perrecy-les-Forges (Saône-et-Loire), 21-09-46, 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 16-07-53, EFF, 


D'ANGELO (Domenico), Arzano (Italie), 01-04-14, NAT, 30735 
x 36 —13. 

DR (Guiseppe), Siracusa (Italie), 03-12-35, NAT, 2518 
x 60—13. 


me jé (Joseph), Freistroff (Moselle), 19-09-99, NAT, 38026 x 32 

—57. 

DELLE EDOVE (Lino), Codroipo (Italie), 23-05-24, NAT, 11225 
x 56-—57. 


DELLE VEDOVE, née ROCCO, Pramaggiore (Italie), 27-01-26, NAT, 
11225 x 56-—57. 


DE LUCA (Giro), Pola (Italie), 05-05-35, NAT, 7794 x 60—92, 


DEMARTINI (Riccardo), Forno Canavese (Italie), 05-01-17, NAT, 
3681 x 60—38. : 
DEMARTINI, née CAVALLO, Forno Canavese (Italie), 15-02-23, 
NAT, 3681 x 60-—38. 
DENCZYK (Edward), 

7253 x 60—57. 
mn née MANDRY, Opole (Pologne), 08-10-09, NAT, 7253 
2 ms ‘ 
DER BAGHDASSARIAN KOSTIKIAN., née ILANDJIAN, Malatia 
(Asie mineure), en 1908, NAT, 28695 x 36-26. 


DE Er (Joseph), Hemiksem (Belgique), 12-05-21, NAT, 7402 
… x 60—68. 


Nowy Bytom (Pologne), 26-09-09, NAT, 


DIAZ (Jésus), Castielfabib (Espagne), 13-05-11, NAT, 7778x60 


DIAZ, née SABATE, Flix (Espagne), 24-08-21, NAT, 7778x60 


DIAZ (Helenio), Condom (Gers, 28-05-50, EFF, 7778 x 60-—33, 
DIAZ (Oriana), Condom (Gers), 02-04-53, EFF, 7778 x 60-—33, 


DIEFENBACH (Karl), Gelsenkirchen (Allemagne), 30-08-20, NAT, 
3699 x 59—13. 


DIEFENBACH (Karl), Tourane (Centre Viet-Nam), 30-04-51, EFF, 
3699 x 59-—13. à 


=. ‘« Ka (Giuseppe), Corato (Italie), 03-11-27, NAT, 11796 
x — . 


. 
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D'INTRONE, née RIGOLETTO, Corato (Italie), 12-03-28, NAT, 
11796 x 59—21. 


DJIHANCHAHIAN (Zaven), Beyrouth (Liban), 19-09-38, NAT, 
6601 x 60-—38. 
DOLFI (Primo), Berceto (Italie), 15-07-12, NAT, 6355 x 60—75. 


me: née CAPPELLAZZI, Paris (20°), 31-12-12, NAT, 6355 
x 60—75. 


DUDA (Joseph), Ostrow (Pologne), 09-01-26, NAT, 6603 x 60-—59. 
EL GHOUL BEN AHMED, Zarzis (Tunisie), 19-11-02, NAT, 5647 
x 60— 34. 


ELIAS (Armand), 
x 60-75 


ELIAS, ge FINK, Bucarest (Roumanie), 18-05-16, NAT, 3560 
75. 


Falticeni (Roumanie), 10-03-16, NAT, 3560 


x 
ELMALEH (Messod), Casablanca (Maroc), 25-12-24, NAT, 3164 
x 60-—78. 


EMILIANI (Mario), Medicina (Italie), 12-08-03, NAT, 11029 x 59 


ESCORIZA (Luis), Alboloduy (Espagne), 30-01-04, NAT. 3160 


x 60— 81 
ESCORIZA, née ORTEGA, Estrecho de San Gines (Espagne), 
16-04-06, NAT, 3160 x 60—81. 


FANTONE (Luciano), Sanfront (Italie), 25-03-41, NAT, 7404 x 60 


FAVILLA (Antonio), Palestrina (Italie), 04-02-26, NAT, 3574 x 60 


FENOGLIO (Francesca), Bagnolo Piemonte (Italie), 26-06-25, NAT, 
13888 x 57-06. 


FERAHIAN, née BEDECHIAN, Angora (Turquie), 12-02-09, NAT, 
3567 x 60-—75. 
É-: jun (Guido), Pontremoli (Italie), 14-10-19, NAT, 7873 x 54 


FERNANDEZ, née GALDEANO, Adra Almeria (Espagne), 16-09-86, 
NAT, 33565 x 36-92. 


FERRARO (Aldo), Gaeta (Italie), 28-10-17, NAT, 267 x 60—68. 
FINOCCHI (Fiore), Popoli (Italie), 23-09-21, NAT, 1996 x 60—59. 


dr « à née DE LUCA, Popoli (Italie), 14-09-24, NAT, 1996 
= 
de es (Virginia), Popoli (Italie), 26-07-48, EFF, 1996 x 60 


FINOCCHIL (Roberta), Lille (Nord), 09-04-50, EFF, 1996 x 60—59. 


do “tie (Rosa-Maria), Lille (Nord), 13-11-51, EFF, 1996 x 60 
É: dou (Giancarlo), Lille (Nord), 17-01-56, EFF, 1996 x 60 


FISHELSON (Ichezkel), Jaffa (Israël), 03-09-22, NAT, 5653 x 60 


FISHELSON, née WEINER, Constantza 
NAT, 5653 x 60-—78. 


FISHELSON (Mary), 


(Roumanie), 20-06-23, 


Nicosie (Chypre), 02-02-49, EFF, 5653 x 60 


FORMINI (Osvaldo), Busalla (Italie), 11-09-29, NAT, 1613 x 60-91. 
FRANCO (Paolo), Palizzi (Italie), 03-01-14, NAT, 5032 x 60—38. 


FRANCO, née CARA, Pellaro Reggio di Calabria (Italie), 09-10-22, 
NAT, 5032 x 60-38. 

FRANCO (Filippo), Pellaro Reggio di Calabria (Italie), 29-01-42, 
EFF, 5032 x 60-38. 

de ou (Consolato), Palizzi (Italie), 01-08-43, EFF, 5032 x 60 

FRANCO (Francesca), Pellaro Calabria (Italie), 

20-12-45, EFF, 5032 x 60—38. 


FRANEK (Ignatz), Kotowo (Pologne), 18-07-94, NAT, 2806 x60 
—62. 


Reggio di 


FRANEKR, née GASIOREK, Trzebaw (Pologne), 28-05-95, NAT, 
2806 » 60—-62. 
GARCIA (Luis), 
—91 

GARCIA, née SANCHEZ. Alicante (Espagne), 05-08-08, NAT, 6684 
x 59-91. 

GIL (Louis), Barcelone (Espagne), 21-02-19, NAT, 1762 x 60-19, 

GIL, née LEONAT, Muniesa (Espagne), 04-12-19, NAT. 1762 » 60 
—19. 

GIL (Louis), Barcelone (Espagne), 26-05-46, EFF, 1762 x 60-19. 

GOC (Marian), Lomna (Pologne), 26-01-16, NAT, 1750 x 60-62. 

ee née WASIL, Leksandrowa (Pologne), 15-09-23, NAT, 1750 
x Je 

GOC (Daniel), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 26-09-50, EFF, 1750 
x 60—62. 


Alicante (Espagne), 10-10-07, NAT, 6684 » 59 


GOC (Aline), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 09-07-56, EFF, 1750 
x 60-62. 


GONZALEZ (Jésus), San Vicente de Panes (Espagne), 17-12-17, 
NAT, 3333 x 60-—12. 
GREGORI (Maurizia), Bedonia (Italie), 29-09-27, NAT, 6362 x 54 





HARDY, née PERES, Tiaret (Oran), 16-01-94, REI (1), 7443 x 60 
—92. 


HASSELAIRE (Edmond), Mont sur Marchienne (Belgique), 10-11-10, 
NAT, 7111 x 60-75. 


HAZAN (Isaac), Casablanca 
—15. 


HAZAN, née PEREZ, Casablanca (Maroc), 07-04-25, NAT, 6967 
5 


x 60—7 


(Maroc), 01-01-23, NAT, 6967 x60 


HAZAN (David), Casablanca (Maroc), 08-02-44, EFF, 6967 x 60 
— 15. 
HAZAN (Henri), Casablanca (Maroc), 29-07-45, EFF, 6967 x 60 
—15. 


HAZAN (Mireille), Paris (18°), 29-01-51, EFF, 6967 x 60-—75. 

HERNANDEZ, née ZUBIETA, Almeria (Espagne), 15-02-97, NAT, 
7445 x 60-92. 

HERRERO (Dionisio), Villanueva (Espagne), 17-05-19, NAT, 9897 


x 53-92 

HERRERO, née GUERRERO, Aguilas (Espagne), 12-05-17, NAT, 
9897 x 53-—-92. 

HERRERO (Amélie). Nemours (Tlemcen), 17-12-51, EFF, 9897 x 53 
—92. 


HERRERO (Denise), Nemours (Tlemcen), 12-11-52, EFF, 9897 x 53 
—92. 


HERRERO (Marie-Ange), Nemours (Tlemcen), 24-05-58, EFF, 9897 
x 53-92. 


HERSZLIKOWICZ  (Josek), 
23-07-12, NAT, 11236 x 55—78. 

HERSZLIKOWICZ, née DOKTORCZYK, Lodz (Pologne), 05-07-22, 
NAT, 11236 x 55-—78. 

INGARZIA (Vincent), Sousse (Tunisie), 21-01-17, NAT, 7433 x60 


Piotrkow  Trybunalski (Pologne), 


JAWOREK (Erwin), Wieszowa (Pologne), 28-03-23, NAT, 7034 x 60 


JUHAS 


(Andras), Szeged (Hongrie), 24-05-23, NAT, 11291 x 52 


JURADO (Emilio), Villanuevas Del Duque (Espagne), 13-01-27, 
NAT, 13359 x 59-09. 


JURADO, née TOMAS, Vinaroz (Espagne), 03-12-22, NAT, 13359 
x 59—09. 


KADZIELSKI 
7761 x 60—57. 


KALAPOS (Georges), Jenkovce (Tchécoslovaquie), 07-10-21, NAT, 
13897 x 53---75. 


KALITA (Boleslaw), Wola Jastrzebska (Pologne), 17-07-29, NAT, 
2379 x 60—77. 


KAMINSKI (Hieronim), Zawada (Pologne), 27-12-28, NAT, 1318 
x 58-—88. 


KARNICKI (Eugène), Saint Petersbourg (U.R.S.S.), 08-10-12, NAT, 
11090 x 59— 06. 


KARPINSKI (Felix), Recklinghausen (Allemagne), 03-09-21, NAT, 
6485 x 60—75. 


KLOS (Jan), 


(Joseph), Tomaszowec (Pologne), 04-11-19, NAT, 


Wiazownica (Pologne), 16-05-38, NAT, 6835 x 60 


KOENIGSECKER (Robert), Quierschied (Allemagne), 21-03-23, NAT, 
6684 x 55-57. 

KONTOPOULOS (Panayotis), Smyrne (Turquie), en 1916, NAT, 
29437 x 47-75. 
KOSKAS (Roger), 

—78. 
KOSKAS, née ASSUIED, Tunis (Tunisie), 31-05-21, NAT, 6028 x 59 
—178. 


Nabeul (Tunisie), 22-06-21, NAT, 6028 x 59 


nes ju (Yolaine), Tunis (Tunisie), 30-06-50, EFF, 6028 x 59 
—178. 
KOSKAS (Michèle), Tunis (Tunisie), 31-05-52, ÉFF, 6028 x 59 
—178. 
KOSKAS (Patricia), Tunis (Tunisie), 16-10-56, EFF, 6028 x 59 
—78. 


KOSMANEK (Edith), Nestemice (Tchécoslovaquie), 01-03-41, NAT, 
5973 x 60-57. 

KRAUSE (Alphonse), Glatz (Allemagne), 03-01-20, NAT, 5975 x 60 
—57. 

KRAUSE, née KRAVANJA, GladbecK (Allemagne), 10-02-17, NAT, 
5975 x 60-—57. 


mx (Pierre), Mlodow (Pologne), 03-06-06, NAT, 7104 x 60 
—18. 


KRUCZKO, née KISIELEWICZ, Plenikow (Pologne), 05-09-12, 
NAT, 7104 x 60-78. 

KUSTER (Gerhard), Hemsendorf (Allemagne), 28-06-27, NAT, 
10296 x 50—02. 

KWIATKOWSKI (Jean), Grabowiec (Pologne), 05-05-27, NAT, 
6345 x 60—54. 


LA PERNA (Antonin), Tunis (Tunisie), 13-04-36, NAT, 6943 x 60 


LAURENT (Marie), Bône (Bône), 11-02-92, REI, 3458 x 60-—91. 
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put we (Agostino), Altopascio (Italie), 12-05-17, NAT, 12607 
x 53— . 


LEWINGER (Markus), Bochnia (Pologne), 27-07-07, NAT, 5191 
x 54—42. 
GER, née FISCHER, Bendzin (Pologne), 10-11-13, NAT, 5191 
x 54—42. 
LIPARI, née LA MONICA, San Cataldo (Italie), 25-04-09, NAT, 
3478 x 60-—30. 
PAR (Giuseppe), San Cataldo (Italie), 17-11-43, EFF, 3478 
x 60-30. 


MR, Esiratore), San Cataldo (Italie), 15-11-46, EFF, 3478 
x 60-—30. 


+ me sus mel Saint-Ambroix (Gard), 23-04-49, EFF, 3478 

X aus . 

LIPARI (Rosette), Saint-Julien-les-Rosiers (Gard), 10-02-53, EFF, 
3478 x 6030. 

LOEFFEL (Joseph), Kuhnern (Allemagne), 12-08-26, NAT, 6564 
x 60—57. 

LO GRASSO (Nicolo), Terrasini (Italie), 05-07-08, NAT. 2655 
x 50—69. 

LO GRASSO, née PALERMO, Taberka (Tunisie), 24-06-11, NAT, 
2655 x 50—69. 

LO GRASSO (Antoine), Rastabia (Tunisie), 05-01-40, EFF, 2655 
x 50—69. 

LOMANTO (Michèle), Corato (Italie), 04-01-20, NAT, 27919 x 38 
—38. 

LOMANTO, née MANGIONE, Corato (Italie), 15-12-28, NAT, 27919 
x 38-—38. 

LOMANTO (Anne-Marie), Grenoble (Isère), 12-12-48, EFF, 27919 x 38 


LOMANTO (Thérèse), Grenoble (Isère), 03-07-50, EFF, 27919 x 38 


LOMEN (Ada), Challant-Saint-Anselme (Italie), 14-08-29, NAT, 
7663 x 60-—38. 

LOPEZ (José), Huelva (Espagne), 01-08-11, NAT, 756 x 60-51. 

LOPEZ, née MONTANES, Higar (Espagne), 01-05-18, NAT, 756 
x 60—51. 

LOPEZ (Floréal), Saint-Marcet (Haute-Garonne), 03-08-49, EFF, 756 
x 60—51. 


LUKASZYK (Pierre), Gorgoszewo (Pologne), 29-06-21, NAT, 2749 
x 60-62. 

LUKASZYK, née PAWLAK, Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 
04-07-27, NAT, 2749 x 60—62. 

LUMBRERAS (Ildefonse), Consuegra (Espagne), 23-01-12, NAT, 
7095 x 60—66. 

LUTTWAY (Adam), Arad (Hongrie), 22-10-14, NAT, 4324 x 60—75. 

LUTTWAY, née DONNER, Cétatéa Alba (Roumanie), (02-04-22, 
NAT, 4324 x 60-75. 

LY THI KIM HOA, Saigon (Sud Viet-Nam), 13-11-41, REI, 3129 
x 60—98. 

BACH MAI (Marie), Bobo Dioulasso (République de Haute-Volta), 
11-05-60, EFF, 3129 x 60-—98. 

MADONIA (Filippo), Caltanissetta (Italie), 07-08-07, NAT, 6574 
x 60—13. 

MADONIA, née LACAGNINA, Caltanissetta (Italie), (03-12-13, 
NAT, 6574 x 60 —13. 

MALLESCH (Guillaume), Altona (Allemagne), 08-02-25, NAT, 
5544 x 60-—57. 

MALTESE (Joseph), Sfax (Tunisie), 12-03-27, NAT, 3843 x 60—96. 

MALTESE, née ALIOTTI, Sfax (Tunisie), 12-08-31, NAT, 3843 x 60 
—96. 

MANOLAKAKIS (Eugénios), Alexandrie (Egypte), 10-02-25, NAT, 
5554 x 60—75. 

MARALIAN, née TCHINIDJIAN, Palou (Turquie), 07-11-09, NAT, 
8541 x 51—13. 

MARASSI (Emilio), Gorizia (Italie), 15-01-32, NAT, 5556 x 60—78. 

MARINI (Carlo), San Daniele Ripa Po (Italie), 11-02-06, NAT, 
34452 x 36—78. 

MARTIN (Carlos), Penarroya Pueblonuevo (Espagne), 06-04-19, 
NAT, 7085 x 60-81. 

MARTINEZ (Eugène), Olleros de Sabero (Espagne), 18-07-20, 
NAT, 337 x 57—59. L 

MARTINEZ (Jules), Pacheco (Espagne), 12-04-07, NAT, 16432 
x 53—75. 

MASSA, née BRUNI, Monaco (Principauté). 30-07-21, NAT, 30126 
x 44—99, 

MASTROMATTEO (Francesco), Vico del Gargano (Italie), 09-10-37, 
NAT, 6867 x 60-—13. 

MAUBERT, née GUARESCHI, San Secondo (Italie), 08-10-14, NAT, 
7641 x 60—-80. 

MAURO (Joseph), Chiusa Pesio (Italie), 04-10-08, NAT, 2500 x 60 
—06. 


MILANESE (Joseph), Caltanissetta (Italie), 15-05-28, NAT, 7819 
x 60—38. 





MILANESE, née DI FRANCESCO, Caltanissetta (Italie), 19-01-84, 
NAT, 7819 x 60—38. 


= vhs (Mathilde), Grenoble (Isère), 28-11-58, EFF, 7819 x60 


Me 2 (Michel), Augustowo (Pologne), 28-09-97, NAT, 12427 - 


x 34—75. 


MOLDRZYK, née LAGODZKI, Herten (Allemagne), 22-07-02, NAT, 
12427 x 34—75. 


mu” (Stanislas), Kaweczyn (Pologne), 13-10-06, NAT, 3379 
x "=, 


me 6 née SWIATEK, Sulkmanie (Pologne), 16-04-09, NAT, 
X nn 


MORAWIEC (Claudine), Provins (Seine-et-Marne), 13-11-48, EFF, 
3379 x 60—77. . 


MOYAL (Abner), Rabat (Maroc), 08-05-26, NAT, 17066 x 54—175, 
et =” sis BOUSKILA, Larache (Maroc), 14-12-26, NAT, 17066 
x 54—75. 


MOYAL (Henri), Paris (4°), 24-09-50, EFF, 17066 x 54—75. 
MOYAL (Patrick), Paris (4°), 14-08-51, EFF, 17066 x 54—75. 
MOYAL (Gilbert), Paris (4°), 14-08-51, EFF, 17066 x 54-75. 
MOYAL (William), Paris (12°), 05-01-58, EFF, 17066 x 54-75. 
MUSSALIAN (Grégoire), Rezaik (Iran), 05-01-19, NAT, 4192 x60 


MUSSALIAN, née KAREKINIAN, Choumla (Bulgarie), en 1928, 
NAT, 4192 x 60—13. 


MUSSALIAN (Victoria), Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-09-47, 
EFF, 4192 x 60—13. 


MUSSALIAN (Raphaël), Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-11-52, 
EFF, 4192 x 60—13, 


MYXA (François), Oberhausen Holten (Allemagne), 29-09-21, NAT, 
3357 x 60—62. 


NAPOLITANO (Paolo), San Marco in Lamis (Italie), 29-08-23, 
NAT, 8904 x 75. 


NESI (Guy), Moyeuvre Grande (Moselle), 19-07-07, NAT, 2958 
x 60—69. 


NIOLA (Joseph), la Tronche (Isère), 26-12-28, NAT, 12412 x 56—38, 
NIOLA, née PINNAVARIA, Acate (Italie), 29-07-33, NAT, 12412 
x 56—38. 


NOTARIANNI (Giuseppe), Vallerotonda (Italie), 12-10-35, NAT, 
1508 x 60—75. 


NOTO, née LA ROCCA, Bône (Bône), 19-03-16, NAT, 6023 x 60—64. 
NOTO (Marguerite), Marrakech (Maroc), 25-05-41, EFF, 6023x60 


NOTO (Lydia), Marrakech (Maroc), 19-09-44, EFF, 6023 x 60-64, 
NOTO (Hélène), Marrakech (Maroc), 17-12-48, EFF, 6028 x 60—64, 
NOTO (Carlo), Marrakech (Maroc), 18-05-52, EFF, 6023 x 60-64, 
OGNA (Sauveur), Tunis (Tunisie), 23-10-32, NAT, 4304 x 60-96. 


ORFANOS, née MARCOULIDES, Port Saïd (Egypte), 23-02-16. 
NAT, 11556 x 57—13. 


PAGANELLI (Pascal), Corato (Italie), 23-04-21, NAT, 3686x57 
—06 


PAGANELLI, née DI GESO, Corato (Italie), 10-02-22, NAT, 3686 
x 57—06. 


PAGANELLI (Joséphine), Corato (Italie), 24-05-44, EFF, 3686 x 57 


PAGANELLI (Archange), Corato (Italie), 01-04-46, EFF, 3686 x 57 


PAGANELLI (Lucie), Corato (Italie), 05-07-48, EFF, 3686 x 57—06. 

PAIXAO (Inacio), Olhao (Portugal), 17-07-15, NAT, 7200 x 59—-95. 

PALAU (Elena), Valencia (Espagne), 27-11-42, NAT, 7367 x 60—09, 

PARUSSO (Francesco), Corneliano d’'Alba (Italie), 25-12-04, NAT, 
6033 x 60—11. 


PARUSSO, née GIACOSA, Shoreditch (Grande-Bretagne), 25-12-06, 
NAT, 6033 x 60—11. 


PESCE, née PESCE, Ponzone (Italie), 30-09-05, NAT, 14920 x 59-—13. 
PETROVIC (Srecko), Osijek (Yougoslavie), 16-05-24, NAT, 368 x53 
—76. 


PIROG (Czeslaw), Kielce (Pologne), 11-07-17, NAT, 14233»x 58-99, 

PIZZATO (Roméo), Fara Vicentino (Italie), 12-08-25, NAT, 4931 
x 60—13. . 

PIZZATO, née MANUZZATO, Fara Vicentino (Italie), 16-02-22, 
NAT, 4931 x 60—13. 

PIZZATO (Térésa), Fara Vicentino (Italie), 04-06-44, EFF, 4931 
x 60—13. 

PIZZATO (Marco), Fara Vicentino (Italie), 04-01-49, EFF, 4931 
x 60—13. 

PRAVATA (Rosario), Tunis (Tunisie), 18-09-32, NAT, 7145 x60—13. 

PRAVATA, née D'ALEO, Tunis (Tunisie), 06-01-34, NAT, 7145 x 60 

PRAVATA (Isabelle), Marseille (Bouches-du-Rhône), 02-01-60, EFF, 
7145 x 60—13. 3 
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PUGNETTI (Mario), Moggio Udinese (Italie), 26-12-19, NAT, 5607 
x 59-42. 


PUGNETTI, née CACHELIN, Dombresson (Suisse), 25-07-16, NAT, 
5607 x 59-—42. 


PUGNETTI (Magda), Boudevilliers (Suisse), 16-,0-48, EFF, 5607 
x 59-42, 


RAJCEK (Stephan), 


NAT, 14399 x 59—75 


RAJCEK, née CHUDI, Stara Dala (Tchécoslovaquie), 12-12-07, NAT, 
14399 x 59—75. 


RIVERO (Manuel), Ceuta (Espagne), 10-11-13, NAT, 4292 x 60-—95. 


ne née JIMENEZ, Tanger (Maroc), 30-04-21, NAT, 4292 
x L 


RIVERO (Anne-Marie), Rabat (Maroc), 26-08-40, EFF, 4292 x 60-95. 
RIVERO (Lucie), Rabat (Maroc), 10-11-42, EFF, 4292 x 6095. 
RIVERO (Robert), Rabat (Maroc), 28-05-50, EFF, 4292 x 60-95. 


ne did (Antonio), Cosenza (Italie), 20-01-22, NAT, 10847 x 59 


RIZZUTO, née NACCARATO, Fiumefreddo Bruzio (Italie), 11-06-20, 
NAT, 10847 x 59-54. 


RIZZUTO ep. 
10847 x 59-54 


RIZZUTO diichatsset, 
—54. 


Nemecky Grob (Tchécoslovaquie), 14-08-06, 


Fiumefreddo Bruzio (Italie), 14-09-43, EFF, 


Cosenza (Italie), 01-05-45, EFF, 10847 x 59 


RIZZUTO (Ercole), Cosenza (Italie), 18-05-48, EFF, 10847 x 59-54. 


ROHACEK (Jan), Stara Tura (Tchécoslovaquie), 16-05-21, NAT, 
12028 x 59-91. 


ROLDAN (Joseph), Loja (Espagne), 08-04-14, NAT, 7261 x 60-57. 

ROMANO (Benoit), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 21-03-27, NAT, 
6120 x 59-57. 

ROMANO, née DI SANDRI, Spilimbergo (Italie), 08-08-36, NAT, 
6120 x 59-57. 

ROMERO (José), Oliva de Merida (Espagne), 
x 56—34. 

ROMERO, née BLANCO, Oliva de Merida (Espagne), 
NAT, 10008 x 56—34. 

ROMERO (Angèle), 
EFF, 10008 x 56-—34 

ROMERO (Ophélie), 
EFF, 10008 x 56—34 

ROMERO (Françoise), 
x 56-—34. 


20-06-14, NAT, 10008 
21-12-14, 


Saint-André-de-Sangonis (Hérault), 09-05-42, 


Saint-André-de-Sangonis (Hérault), 18-02-44, 


Lodève (Hérault), 07-08-48, EFF, 10008 


ROMERO (Anna-Maria), Lodève (Hérault), 05-11-50, EFF, 10008 
x 56-—34. 


ROMERQ (Jean), Barcelone (Espagne), 21-02-24, NAT, 12038 x 59 


ROMERO, née MARTINEZ, Badalona (Espagne), 08-12-23, NAT, 
12038 x 59-09. 


ROMERO (Ramon), Barcelone (Espagne), 03-09-43, EFF, 12038 x 59 
—09. 


ROMERO (Joseph), Barcelone (Espagne), 25-09-45, EFF, 12038 x 59 
09. 


ROMERO (Liberto), Saint-Girons (Ariège), 06-02-54, 12038 x 59 
—09. 


ROMERO (Soledad), Saint-Girons (Ariège), 01-12-55, EFF, 12038 
x 59—09. 


ROZENBLUM (Pineches), Gewarczow (Pologne), 
2142 x 60—75. 


SALIBA (Giuseppe), Casablanca (Maroc), 12-06-21, NAT, 5841 x 60 
—95. 


en 1902, NAT, 


SALIBA, née TOTO, Casablanca (Maroc), 28-03-25, NAT, 5841 x 60 
—95. 

SANCHEZ (Antoine), Caudete (Espagne), 01-08-18, NAT, 7752 x 60 
—34. 


SANCHEZ (Antonio), Gabia Grande (Espagne), 01-11-15, NAT, 
13499 x 59-25. 

SAN JOSE (Hélène), Rueda (Espagne), 19-11-13, NAT, 59 x 60—09. 

SASTRE, née ALCAREZ, Vall de Alcala (Espagne), 24-03-12, NAT, 
1930 x 60—91. 

SBERRO (Reinette), 
—38. 

SCARLATTI (Franco), 
x 6030. 

SCHADE (Waldemar), Heidau Liegnitz (Allemagne), 18-08-26, NAT, 
2949 x 60—16. 


SCHALWAT (Horst), Seekampen (Allemagne), 29-06-28, NAT, 6589 
x 60-—75. 


Sousse (Tunisie), 07-02-29, NAT, 6788 x 60 


Capannoli (Italie), 26-02-41, NAT, 2946 


SCHOEN (Frantisek), Vernirovice (Tchécoslovaquie), 07-04-21, NAT, 
6723 x 60-67. 

SCHOEN, née GANZER, Neckarsulm (Allemagne), 17-03-25, NAT, 
6723 x 60-67 


SCHOEN (Henri), Verneuil (Eure), 18-06-50, EFF, 6723 x 60—67. 





SCHOEN (Jean-Pierre), Verneuil (Eure), 29-06-52, EFF, 6723 x 60—67. 
n :: : (Roland), Strasbourg (Bas-Rhin), 07-02-56, EFF, 6723 x 


SEMPERE (Ginès), Alicante (Espagne), 05-03-27, NAT, 6741 x 57-92, 


SOCHACKI (Bronislaw), Borakowka (Pologne), 05-04-25, NAT, 
5285 x 60—17. 


SOCHACKI, née BIESIADECKA, Przedborz (Pologne), 
NAT, 5285 x 60—17. 


SOCHACKI (Michael), Ehingen Donau (Allemagne), 28-09-45, EFF, 
5285 x 60—17. 


ue uen (Casimir), Cognac (Charente), 09-08-53, EFF, 5285 x 60 


25-05-23, 


SOCHACKI (Richard), Saintes (Charente-Maritime), 23-06-56, EFF, 
5285 x 60—17. 


SOCHACKI (Henryk), Saintes (Charente-Maritime), 10-01-58, EFF, 
5285 x 60—17. 


SOLER (Roque), Calella (Espagne), 18-10-30, NAT, 7293 x 60-38. 


n on (Diego), Benizalon (Espagne), 02-09-22, NAT, 4814 x 


SORROCHE, née SERRANO, Berkane (Maroc), 
4814 x 60— 95. 


— (Michel), Sidi Kacem (Maroc), 31-01-58, EFF, 4814 x 
—95. 


29-12-26, NAT, 


SOTTOCOPPA (Iolanda), Gallipoli (Italie), 15-05-06, NAT, 7463 


x 60—13 


SPANEVELLO (Demetrio), Recoaro Terme (Italie), 08-11-38, NAT, 
6421 x 60—08. 


STEFFEN, née KLIMKE, Sarrebruck (Allemagne), 19-04-25, NAT, 
1236 x 60-57. 


SZCZYKALA (Jan), 
6091 x 60—33. 


ne” (Antoine), Biedaszki (Pologne), 22-12-13, NAT, 8570 
x 52—-59. 


TAIEB, née BELLAICHE, Bizerte (Tunisie), 01-01-98, NAT, 4395 
7 x 59—75. 


TOMASELLO, née ACCARDI, Lampedusa (Italie), 18-06-05, NAT, 
21532 x 25—96. 


TORA (Antonio), 


Schliecksdorf (Allemagne), 10-03-40, NAT, 


Abanilla (Espagne), 13-06-10, NAT, 4602 x 60 


TR —# RIQUELME, Albatera (Espagne), 24-08-15, NAT, 4602 


a - ER de las Nieves), Abanilla (Espagne), 12-02-40, EFF, 
4602 x 60—34. 


TORA (Antonio), Sueca (Espagne), 09-01-43, EFF, 4602 x 60-—34. 
TORA (Albert), Béziers (Hérault), 30-04-51, EFF, 4602 x 60—34. 
TOUATY (André), Marrakech (Maroc), 11-04-38, NAT, 12656 x 59 


TOUATY (Maurice), NAT, 230 x59 
—75. 


TOUATY, née AMAR, Marrakech (Maroc), 24-03-21, NAT, 230 x 59 


Mogador (Maroc), 15-09-15, 


TOUATY (Arlette), Marrakech (Maroc), 14-01-41, EFF, 230 x 59 


TOUATY (Sylvia), Marrakech (Maroc), 23-02-43, EFF, 230 x 59 
—15. 

TOUATY (Elie), Marrakech (Maroc), 03-02-47, EFF, 230 x 59—75. 

TOUATY (Patrick), Paris (2°), 31-05-58, EFF, 230 x 59-—75. 


TRUPIANO (Joseph), Bou Arkoub (Tunisie), 06-03-27, NAT, 7214 
x 60— 13. 


TRUPIANO, née BADALUCCO, au Mornag (Tunisie), 
NAT, 7214 x 60—13. 


TRUPIANO (Alain), Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-04-60, EFF, 
7214 x 60-—13. 


TURZANSKI (Jean), Komarnicki (Pologne), 24-11-26, NAT, 6071 
au 69. 


VANATTENHOVEN, née BELLANGER, Robertot (Seine-Maritime), 
14-04-93, REI, 14377 x 59—76. 


VARTERIAN (Krikor), Eski Chehir (Asie Mineure), 05-08-22, NAT, 
6212 x 60—75. 


VERONESE (Antonio), 
—38. 


22-01-29, 


Padova (Italie), 09-09-26, NAT, 5340 x 60 


VIDIELLA (Julio), Barcelone (Espagne), 18-10-14, NAT, 6170 x 60 
—66. 


VILCHES (Arthur), Albolote (Espagne), 15-08-14, NAT, 5530 x 60 
—95. 

VILCHES, née SANCHEZ, Casablanca (Maroc), 
5530 x 60—95. 

VOUTYRAS (Apostolos), Constantinople (Turquie), 09-08-02, NAT, 
17469 x 25—75. 


WILL (Manfred), 


03-07-28, NAT, 


Stettin (Allemagne), 13-04-40, NAT, 2450 x 57 
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YELDA (Louis), Basscrah (Irak), 14-10-07, NAT, 3094 x 60—75. 
ZAJDER (Jan), Szczytnie (Pologne), 27-03-11, NAT, 14919 x51 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir: 


BUGI (Pierre). — BUGIJCZYK (Piotr), Crevnilawa (Pologne), 
10-06-08, 6683 x 60-—89, 

BUGI (Angèle). — BUGIJCZYK (Aniela), Wola Wielka (Pologne), 
19-02-15, 6683 x 60-—89. 

BUGI (René). — BUGIJCZYK (René), Villeneuve-sur-Yonne 
(Yonne), 21-12-43, 6683 x 60—89. 

BUGI (Michel). — BUGIJCZYK (Michel), Chablis (Yonne), 19-03-46, 
6683 x 60—89. 

BUGI (Sonia). — BUGIJCZYK (Sonia), Chichee (Yonne), 29-09-47, 
6683 x 60—89. 

BUGI (Daniel). — BUGIJCZYK (Daniel), Chichee (Yonne), 30-04-53, 
6683 x 60—89. 

CERMIGANI (Thomas). — CERMIGANI (Tommaso), Francavilla 
(Italie), 15-02-20, 14008 x 59-25. 


CHIAPPERO (Arnaud). — CHIAPPERO (Arnaldo), Turin (Italie), 
27-01-13, 7437 x 5269. 


FANTONE (Lucien). — FANTONE (Luciano), Sanfront (talie), 
25-03-41, 7404 » 60-30. 

LEWINGER (Marc). — LEWINGER (Markus), Bochnia (Pologne), 
27-07-07, 5191 x 54-42. 

LEWINGER (Hélène). — LEWINGER (Héla), Bendzin (Pologne), 


10-11-13, 5191 x 54—42. 


PETROVIC (Fortuné). — PETROVIC (Srecko), Osijek (Yougoslavie), 
16-05-24, 368 x 53—76. 


SICALAT (Jean). — SZCZYKALA (Jan), Schliecksdorf (Allemagne), 
10-03-40, 6091 x 60-—33. 


Art. 3 — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la 
France les Français dont les noms suivent : 


BOULANGER (Pierre), le Puy (Haute-Loire), 25-06-40, LIB (1), 
10781 x 57—99. 


BUISSEREZ (Jean-Claude), Jeumont (Nord). 13-03-40, LIB, 8473 
x 59—99, 


MORENO (Juanito), Strasbourg (Bas-Rhin), 04-03-39, LIB, 8820 
x 60—99. 


Art. 4. —— Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





. 
. 


Décret du 7 novembre 1960 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par 
leurs parents, francisation des noms, libération de l’allégeance 
française et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


à Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 


ADELE (Eloi), Port-Louis (ile Maurice), 14-10-03, NAT (1), 109723 
x 42—75. 

BARTOS (Constantin), Biesiec (Pologne), 30-03-12, NAT, 7854 
x 60—67. 

BARTOS, née DOBRUCHOWSKA, Augustynow (Pologne), 25-02-09, 
NAT, 7854 x 60-67. 

BARTOS (Christiane), Erstein (Bas-Rhin), 02-02-42, EFF (1), 
7854 x 60—67. 


BAUCELLS (François), Barcelone (Espagne), 12-06-21, NAT, 7342 
x 60—65. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





Sue (Giuseppe), Casablanca (Maroc), 15-04-15, NAT, 16423 
X —06. à 


BERTRAND, née PAUL, Merzdorf Riesa (Allemagne), 29-12-20, 
NAT, 29579 x 48-78. 


BESNARD ROUSSEAU (Andrès), Madrid (Espagne), 12-02-26, 
NAT, 7567 x 60—75. 


BIANCHINI (Antoine), Homecourt (Meurthe-et-Moselle), 02-05-08, 


NAT, 5825 x 48—76. 
me mue (Luciana), Mestre (Italie), 26-01-42, NAT, 7715x60 


BONDAREFF (Constantin), Novostroevka (Russie), 22-05-99, NAT, 
1933 x 54—30. 


M + (Roque), Torrevelilla (Espagne), 10-08-18, NAT, 28138 
X —64. 


BOSQUE (Georgette), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 12-11-49, 
EFF, 28138 x 39-64. 


BOSQUE (Jean), Quillan (Aude), 09-12-54, EFF, 28138 x 39-64, 
CABRERA (Joseph), Gandesa (Espagne), 19-05-21, NAT, 3890 x 60 


de cu née GARCIA, Angues (Espagne), 04-10-27, NAT, 3890 
x 60—11. 


CAMPAGNA (Antoine), Sperlonga (Italie), 15-04-26, NAT, 10159 
X 


CAMPAGNA, née FAIOLA, Sperlonga (Italie), 26-01-27, NAT, 
10159 x 57—13. 


es "au (Egidio), Sorisole (Italie), 17-06-01, NAT, 7865x 60 


mer 7 dis née BEGNIS, Avène (Hérault), 05-11-09, NAT, 7865 
x 60—34. 


CASSIA (Gaëtan), Tunis (Tunisie), 22-05-24, NAT, 7963 x60—13. 


CASSIA, née DI BERNARDO, Tunis (Tu , - 


CASSIA (Patricia), Gardanne (Bouches-du-Rhône), 20-06- EFF 
7963 x 60—13. L: " s 


SR L08 (Agustin), Montesquiu (Espagne), 21-10-37, NAT, 3920 
x —09. 


COHEN (Armand), Mogador (Maroc), 04-06-28, NAT, 3928 x 60-—54. 


CRESPO (Giovanni), Paesana (Italie), 25-07-23, NAT, 1973x 60 


CRIPSIS (Georges), le Caire (Egypte), 22-11-10, NAT, 381 x60-—99. 


DA COSTA (Manuel), Vila Da Fei 
27071 x 48— 75. eira (Portugal), 24-09-02, NAT, 


D'ANNA (Paolo), Ravanusa (Italie), 20-09-20, NAT, 1840 x60-—183. 
DE 2,008 (José), Simancas (Espagne), 22-01-23, NAT, 12450 
x — Là. 


me — (François), Tournai (Belgique), 18-06-10, NAT, 3440 
X — 19. 


DESPERAK (Stéphan), Lubow Zlochowice (Pologne), 16-12- A 
: ; ( gn 26, NAT, 


DESPERAK, née KUS, Wiecki Popow (Pologne), 24-10-29, NAT 
3406 x 60—89. Es xs * 


DESPERAK (Rita), Auxerre (Yonne), 20-02-55, EFF, 3406 x 60-89, 


DIFRANCESCO (Giuseppe), Serradifalco (talie), 02-04-17, NAT, 
11793 x 59-—42. 


DIFRANCESCO, née GALANTE, Serradifalco (Italie), 12-12-17, 
NAT, 11793 x 59-—42. 


DIFRANCESCO (Michel), Saint-Etienne (Loire), 10-09-53, EFF, 
11793 x 59-42. 


DI LEO (Cuono), Acerra (Italie), 27-09-33, NAT, 13147 x 59—73. 


DORE. née TJATJALI, Salonique (Grèce), 06-12-22, NAT, 39084 
x . 


DOMENICHI (Roland), Lexy (Meurthe-et-Moselle), 15-07-38, NAT, 
7612 x 60-—54. 


me v (Andrzej), Malachowo (Pologne), 24-11-99, NAT, 7374 x60 


EBOLI (Salvatore), Reggio di Calabria Orti (Italie), 14-03-23, NAT, 
2674 x 60—57. 


EBOLI, née ROMEO, Reggio di Calabria Orti (italie), 28-05-26, 
NAT, 2674 x 60-57. 


EBOLI (Catherine), Reggio di Calabria Orti (Italie), 07-01-47, EFF, 
2674 x 60—57. 


EBOLI (Flavia), Reggio di Calabria Orti (Italie), 01-10-48, EFF, 
2674 x 60—57. 


EBOLI (Dominique), Petite-Rosselle (Moselle), 28-03-51, EFF, 2674 


x 60—57. 


EBOLI (Thomas), Forbach (Moselle), 05-09-52, EFF, 2674 x 60—57. 
ex 1 (Antonio), Pennaroya (Espagne), 03-06-17, NAT, 3330x 60 


ELIZO, née LLANEZA, Mieres (Espagne), 24-06-20, NAT, 3330 
x 


ESTEVE (Jésus), Ejea de los Caballeros (Œspagne), 03-07-35, NAT, 
7615 x 60—08. 
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Be “-N (Clément), Bucarest (Roumanie), 09-10-04, NAT, 2512 
D pu . 


FEINSILBER, née EPELBOIM, Hotin (Roumanie), 08-05-14, NAT, 
2512 x 58-— 78. 


FEINSILBER (Alexandre), Bucarest (Roumanie), 04-03-40, EFF, 
2512 x 58-—78. 


FENECH (Jacques), Sousse (Tunisie), 01-02-08, NAT, 13301 x 57—13. 


pb act née MOCATA, Tunis (Tunisie), 14-03-13, REI (1), 13301 
x 57—13. 


FERNANDEZ (Alcadio), Saïdia du Kiss (Maroc), 02-08-39, NAT, 
3578 x 80-66. 


FERNANDEZ (José), Ferrol (Espagne), 28-04-14, NAT, 3579 x 60-—47. 

FERRI (Joseph), Clusone (Italie), 29-06-01, NAT, 42364 x 32—75. 

FERRI, née BRANDALISE, Neuvy (Haute-Marne), 08-12-07, REI, 
42364 x 32-75. 

FOIS, née FALCHI, Macomer (Italie), 05-04-1900, NAT, 8016 x 60 


FOIS (Eugénia), Macomer (Italie), 21-07-41, EFF, 8016 x 60—13. 
FOIS (Giovanni), Macomer (Italie), 25-08-45, EFF, 8016 x 60-—13. 
FORES (Artemio), Gerona (Espagne), 28-03-27, NAT, 3586 x 60 
—32. 


GARTNER (Horst), Dudweiler (Allemagne), 11-10-30, NAT, 6808 
x 55-—57. 


GARTNER, née PRINZ, Dudweiler (Allemagne), 23-12-30, NAT, 
6808 x 55—57. 


GARTNER (Peter), Folschviller (Moselle), 27-07-51, EFF, 6808 
x 55-—57. 


GARTNER (Horst), Folschviller (Moselle), 20-01-53, EFF, 6808 
x 55—57. ° 


GARTNER (Robert), Crehange (Moselle), 16-07-58, EFF, 6808 
x 55-—57. 


GARCIA BELLO (Alphonso), Quintanar de la Orden (Espagne), 
06-06-11, NAT, 2987 x 60—33. 


GARCIA (Florencio), Nava de Rico Malillo (Espagne), 10-10-18, 
NAT, 7302 x 60—32. 

GARCIA, née SOLER, Calanda (Espagne), 12-06-21, NAT, 7302 
x 60-32. 


GARCIA (François), Khouribga (Maroc), 14-11-27, NAT, 5961 
x 60—95. 


GARCIA (Juan), Los Martinez (Espagne, 15-08-14, NAT, 7165 x 60 
—69. 


GARCIA, née MARIN, Fuente Alamo (Espagne), 01-01-17, NAT, 
7165 » 60 -_69. 


GHARGHOURI (Georges), le Caire (Egypte), 23-04-14, NAT, 7623 
x 60—69. 

GIAVARINI (Egidio), Chiuduno (Italie), 03-10-24, NAT, 14261 » 57 
—32. 

GLOC (Antoine), Mieleszyn (Pologne), 18-05-06, NAT, 17268 » 38 
—57. 


GLOC, née FRASZCZAK, Ostrow (Pologne), 15-05-05, NAT, 17268 
x 38-57. 


GOMEZ (José), Santiago (Espagne), 22-05-30, NAT, 12429 x 59 
—75. 


GORNY (Jean), Niedzwiasétrowo (Pologne), 14-04-23, NAT, 21815 
x 49-—57. 


GRAS (Vincent), Barcelone (Espagne), 30-09-14, NAT, 13067 x 59 


GRINBERG, née TZIRMANN, Kharkow (Russie), 22-10-94, NAT, 
7125 x 60 —75. 

GUION (Guerrino), Attimis (Italie), 02-10-26, NAT, 12754 x 56 
—11. 


GUION, née NAVARRO, Prat de Llobregat (Espagne), 31-03-32, 
NAT, 12754 x 56—11. 


GUMNY, née KAZMIERCZAK, Neudorf Kôniglich (Pologne), 
02-03-01, NAT, 4588 x 36-—78. 


IZQUIERDO (Juan), Fuente Alano (Espagne), 24-10-19, NAT, 
14786 x 59-—45. 

IZQUIERDO, née OLLE, San Juan Despi (Espagne), 19-09-22, 
NAT, 14786 » 59-45. 


IZQUIERDO (Nuria), San Juan Despi (Espagne), 01-11-48, EFF, 
14786 x 59-45. 


IZQUIERDO (Odette), Cléry-Saint-André (Loiret), 27-10-55, EFF, 
14786 x 59--45. 


JUAREZ (Alejandro), Madrid (Espagne), 29-05-09, NAT, 7673 
x 6091. 


JUAREZ, née CERVANTES, Carthagène (Espagne), 14-09-10, NAT, 
7673 x 60—91. 


JUAREZ (Ascension), Carthagène (Espagne), 21-08-37, NAT, 
7672 x 60-—91. 


KAP (Stéphan), Rozburg Dlugé (Pologne), 23-05-17, NAT, 3331 
x 59—62. 





KAP, née RODZENKO, Hudka (Ukraine), 24-12-24, NAT, 3331 
x 59-62. 


2, "vues Russelsheim (Allemagne), (09-02-45, EFF, 3331 
x —06. 


KELEMEN (Janos), Ermihalyfalva (Hongrie), 12-07-30, NAT, 
4515 x 58—78. 


KIEFER, née EDLER, Burrweiler (Allemagne), 10-06-21, NAT, 
1898 x 56—57. 


KNOCKAERT (Henri), Warneton (Belgique), 09-08-07, NAT, 
12666 x 59— 59. 


KOSMICKI  (Sigismond), Werne (Allemagne), 20-01-23, NAT, 
7973 x 60—54. 


KUBAS (Léon), Jedlec (Pologne, 08-04-04, NAT 10257 x 59—80. 


KUBAS, née RATAJCZAK, Herne (Allemagne), 29-09-10, NAT, 
10257 x 59—80. 


M - es (Stéphan), Patnow (Pologne), 28-12-23, NAT, 7871 
x 60 —02. 


KUROWSKI (Félix), Siedlcach (Pologne), 20-11-23, NAT, 6619 


x 60 —59 


LARGE (José), Santa Eulalia de Gallego (Espagne), 18-03-98, NAT, 
7875 x 60-—38. 


LARGE, née ARBUES, Santa Eulalia de Gallego (Espagne), 
06-07-02, NAT, 7875 x 60—38. 


LAZZARONI (Céleste), Cusio (Italie), 25-07-19, NAT, 3146 x 60—10. 
me 9 (Charles), Florennes (Belgique), 04-09-09, NAT, 3349 x 60 


LEROY, née PEREDA, Sestao (Espagne), 13-02-11, NAT, 3349 x 60 
5 


aus 4 (Jacques), Choisy-le-Roi (Seine), 09-05-50, EFF, 3349 x 60 
—175. 


LEROY (Pilar), Choisy-le-Roi (Seine), 25-05-48, EFF, 3349 x 60—75. 
LIPTAI (Marta), Budapest (Hongrie), 05-04-37, NAT, 2243 x 60—62. 


LOHMANN (Ernst), Harzgerode (Allemagne), 12-09-25, NAT, 
21866 x 51-29. 


MADEIRA (Julien), Rabat (Maroc), 29-12-39, NAT, 7521 x 60—75. 


per" À (Margherita), Bruzolo (Italie), 22-04-23, NAT, 7355 
x 60-—38. 


MARZA (Vincente), Valle de Alba (Espagne), 06-10-16, NAT, 
10359 x 51—13. 


MERCOUROFF, née LAVROFF, Tiflis (Russie), 30-01-02, NAT, 
9 x 60-—75. 


MICHELIC (Anton), Pungrt (Yougoslavie), 20-05-05, NAT, 2818 
x 60—79. 


MICHELIC, née-GASPARAC, Plesce (Yougoslavie), 25-06-09, NAT, 
2818 x 60—79. 
MICHELIC (Antoine), Tourouve (Orne), 06-03-41, EFF, 2818 x 60 


E 
| 


MICHELIC (François), Pullay (Eure), 14-09-43, EFF, 2818 x 60 


me = (Marcelino), Barcelone (Espagne), 12-10-11, NAT, 7882 
X sum . 


me 7 née HERRERA, Tarifa (Espagne), 26-08-11, NAT, 7882 
x 60-—57. 


MUGERLI (Joseph), Kostanjevica (Yougoslavie), 18-07-03, NAT, 
3350 x 60—57. 


MUGERLI, née TINTA, Kostanjevica (Yougoslavie), 11-12-09, NAT 
3350 x 60-—57. 


OTERO (Amelia), Safi (Maroc), 29-01-10, NAT, 7675 x 60—09. 


PAPROTA (Agnès), Lipnica Gorna (Pologne), 20-01-15, NAT, 
7975 x 60—45. 


PASOTTI (Pietro), Calvisano (Italie), 28-03-12, NAT, 6034 x 60 
—31. 


PEGUERO, née AYUDA, Tamarite (Espagne), 18-03-29, NAT, 7313 
x 60-82. 


PEGUERO (José), Saragosse (Espagne), 04-10-49, EFF, 7313 x 60 
9 


PRE 82. 


PEGUERO (Floréal), Puylaroque (Tarn-et-Garonne), 01-04-53, EFF, 
7313 x 60—82. 


‘aps (Rosa), Serchs (Espagne), 14-04-29, NAT, 7152 x 60 


ge 1 (José), Benidoleig (Espagne), 23-01-25, NAT, 7315 x 60 


PIASKOWSKI, née FILIPIAK, Stare Miastro (Pologne), 11-05-03, 
NAT, 7314 x 60—02. 


dr us (Bartoloméo), Palena (Italie), 27-03-39, NAT, 3489 
x 60—59. 


nr (Manuel), Nijar (Espagne), 12-07-1900, NAT, 7572 x 60 

—92. 

PINOS, née GIMENEZ, Huercal (Espagne), 30-11-11, NAT, 7572 
x 60—92. 


PLAZA, née GARCIA, Castrocontrigo (Espagne), 05-11-12, NAT, 
7691 x 60—03. 
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PONS, néé SMOLINER, Portschach Am See (Autriche), 17-01-05, 
NAT, 35582 x 45-—91. 


PUTER. pee MESTELMAN, Opole (Pologne), 28-01-08, NAT, 18828 
x 48—75. 


RASCH (Sidsel), Paris (15°), 13-09-30, NAT, 1036 x 53—75. 
mer (Œrich), Jatznick (Allemagne), 29-03-28, NAT, 7003 x 60 


— t- (Isidore), Blonie (Pologne), 19-08-16, NAT, 7845 
x pr . 


RETKOWSKI, née KAPA, Brzeziny (Pologne), 25-03-28, NAT, 
7845 x 60-259. 


ue vétiams (André), Roubaix (Nord), 24-01-49, EFF, 7845 x 60 
oc épis (Zbygniv), Roubaix (Nord), 17-12-50, EFF, 7845 x 60 


RETKOWSKI (Anna), Roubaix (Nord), 11-05-52, EFF, 7845 x 60 


Den 0er (Abram), Lodz (Pologne), 12-04-18, NAT, 10318 » 52 


ROZENKOPF, née RECHNIC, Dabrowa (Pologne), 05-07-20, NAT, 
10318 x 52-75. 


- +7 web gt SOUISSA, Azemmour (Maroc), 15-05-24, NAT, 3905 
x — 19. 


RUIZ (Bernardino), Higuera de la Duenas (Espagne), 20-05-27, 
NAT, 310 x 60-—76. 


RUIZ (Felipe), La Peza (Espagne), 28-05-25, NAT, 7542 x 6076. 
_ er véhe (Giuseppe), Carbonia (Italie), 11-11-41, NAT, 7942 x 60 


SADOWSKI (Egon), Recklinghausen (Allemagne), 13-01-36, NAT, 
7263 x 60-—57. 


SALA (Pierre), Clouange (Moselle), 12-12-10, NAT, 8622 x 52-57. 

SAND rs Rimschweiler (Allemagne), 16-05-27, NAT, 2547 
x aus LE 

SARMAN (Giovanni), Concordia Sagittaria (Italie), 22-02-14, NAT, 
7264 x 60-—31. 

SARMAN, née BELLOMO, Concordia Sagittaria (Italie), 18-04-18, 
NAT, 7264 x 60-31. 


‘SARMAN (Gastone), Concordia Sagittaria (Italie), 27-12-40, EFF, 


7264 x 60 —31. 

ur “ur: (Aldo), Concordia Sagittaria (Italie), 18-08-43, EFF, 7264 
x 60-—31. 

SARMAN (Luciano), Concordia Sagittaria (Italie), 12-08-46, EFF, 
7264 x 60-—31. 

SARMAN (Albert), Gaillac (Tarn), 31-08-50, EFF, 7264 x 60-31. 

SARMAN (Jean-Paul), Gaillac (Tarn), 12-12-52, EFF, 7264 x 60-—31. 

SINISCALCO (Carmine), Baronissi (Italie), 06-08-19, NAT, 2233 

" x 60-57. 

SINISCALCO, née LANDI, Baronissi (Italie), 08-05-33, NAT, 2233 
x 6057. 

SINISCALCO (Robert), Blaye-les-Mines (Tarn), 12-08-52, EFF, 2233 
x 60—57. 

SLIWKA (Kazimierz), Jaryczow (Pologne), 18-11-03, NAT, 7801 
x 60-—59. 

SLIWKA, née RETKOWSKA, Grabow (Pologne), 28-03-21, NAT, 
7801 x 60-—59. 

SLIWKA (Elisabeth), Roubaix (Nord), 11-08-48, EFF, 7801 x 60—59. 

SLIWKA (Jerzy), Roubaix (Nord), 05-10-50, EFF, 7801 x 60—59. 

SLIWKA (Ursula), Roubaix (Nord), 10-11-56, EFF, 7801 x 60—59. 

SLOWINSKI (Josef), Zedzenice (Pologne), 29-10-21, NAT, 16822 
x 54—78. 

SLOWINSKI, née DE TEMMERMAN, Segelsem (Belgique), 26-01-19, 
NAT, 16822 x 54—78. 

SOJA (Gabriel), Zmijowiska (Pologne), 08-12-1900, NAT, 7805 x 60 
—54. 


SOJA, née SERAFIN, Wyzyce (Pologne), 05-05-95, NAT, 7805 x 60 
—54,. » 

SORO (Celestino), La Ginebrosa (Espagne), 15-04-05, NAT, 4710 
x 52—11. 

SPADA (Gaetano), Gioia Dal Colle (Italie), 01-02-94, NAT, 3496 
x 60-02. 

SPADA, née SCORZA, Gioia Dal Colle (Italie), 15-07-97, NAT, 
3496 x 60—02. 

SPIGARELLI (Raffaële), Sigillo (Gtalie), 20-06-25, NAT, 11742 
x 55—32. . 

SPIGARELLI, née GIOMBETTI, Fossato di Vico (Italie), 03-05-26, 
NAT, 11742 x 55—32. 

SPIGARELLI (Raoul), Auch (Gers), 13-01-52, EFF, 11742 x 55—32. 

SPIGARELLI (Robert), l'Isle Jourdain (Gers), 07-03-55, EFF, 
11742 x 55—32. 


STEFANSKI, née GBIORCZYK, Oberhausen (Allemagne), 18-12-10, 
NAT, 7802 x 60-59. 





TINNIRELLO (Giuse ), Lercara Friddi (Italie), 10-08-28, NAT, 
7925 x 60-—59. it ; 


TINNIRELLO, née DOLCIMASCOLO, Lercara Friddi (Italie), 
10-04-30, NAT, 7925 x 60-59. 


TINNIRELLO (Pietro), Lercara Friddi (Italie), 12-04-49, EFF, 
7925 x 60—59. 

TINNIRELLO (Rosa), Lercara Friddi (Italie), 20-02-51, EFF, 
7925 x 60-—59. 

TINNIRELLO (Antonio), Condé-sur-l’Escaut (Nord), 14-02-54, EFF, 
7925 x 60—59. 
TINNIRELLO (Salvatore), Condé-sur-l'Escaut (Nord), 01-02-55, 
EFF, 7925 x 60—59. + 
TINNIRELLO (Francesco), Condé-sur-l'Escaut (Nord), 11-06-56, 
, 7925 x 60—59. : 
TINNIRELLO (Giovanni), Condé-sur-l'Escaut (Nord), 24-12-57, 
EFF, 7925 x 60-—59. 

TINNIRELLO (Giuseppina), Condé-sur-l'Escaut (Nord), 27-03-59, 
EFF, 7925 x 60—59. 

VANRELL (Rafaël), Palma de Majorque (Espagne), 28-02-42, NAT, 
7952 x 60-69. 

VAR (Maurice), Zulte (Belgique), 01-05-15, NAT, 7951 
X ue. . 

| . CORONEL, Barcelone (Espagne), 28-03-20, NAT, 6213 
x 60-13. 

VERDUNO (Luigi), Corato (Italie), 22-07-26, NAT, 7974 x 60-—38. 

es ve née IANNONE, Corato (Italie), 19-06-26, NAT, 7974 
x 60—38. À 

WE (Waclaw), Dabrowek (Pologne), 25-09-04, NAT, 3279 
X aus . 

WOJDYLA, née GLOWACZ, Cieszecin (Pologne), 19-07-08, NAT, 
3279 x 60—59. ‘ 

WOZNIAK (Jan), Maslovice (Pologne), 24-10-11, NAT, 7062x60 
—51. 


WOZNIAK, née SCIGALA, Olewin (Pologne), 03-09-14, NAT, 7062 


x 60—51. 

me “us (Monika), Varsovie (Pologne), 08-11-35, NAT, 6147 x 60 
—175. 

SARALA (Ignace), Rakoszyn (Pologne), 10-11-19, NAT, 7991 x 60 


ZDUNEK (Michel), Tursko (Pologne), 16-09-99, NAT, 3289 x60 


me = | née JASIK, Roczyce (Pologne), 19-08-04, NAT, 3289 


X 

9 (Witalis), Krasule (Pologne), 16-08-14, NAT, 7992 

X e 

ZIENOWICZ, née STEPIEN, Bedzin (Pologne), 05-11-25, NAT, 
7992 x 60—59. 

non - LR (Edmond), Somain (Nord), 13-03-47, EFF, 7992 x 60 


ZORZI, née FANTONE, Paesana (Italie), 14-03-34, NAT, 7502 x 60 


ZORZI (Patricia), Lyon (Rhône), 18-06-57, EFF, 7502 x 60—38. 
ZULIANI (Osvaldo), Spilimbergo (Italie), 15-12-02, NAT, 3306 
—69. 


x 


ZULIANI, née VILLALTA, Prata di Pordenone (Italie), 21-04-04, 
NAT, 3306 x 60—69. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
GREGOIRE (Georges). — GHARGHOURI (Georges), le Caire 
(Egypte), 23-04-14, 7623 x 60—69. 


ROSENT (Abram). — ROZENKOPF (Abram), Lodz (Pologne), 
12-04-18, 10318 x 52—75 


ROSENT (Héla). — ROZENKOPF (Héla), Dabrowa (Pologne), 
05-07-20, 10318 x 52—75. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Francais dont 
les noms suivent : 

BENDALL (Robert), Paris (14°), 27-10-28, LIB (1), 1834 x 60-99, 
BENDALL, née CORNICK, North Croydon (Grande-Bretagne), 

15-06-30, LIB, 1834 x 60--99. 

BENDALL (Philip), Yeovil (Grande-Bretagne), 18-11-53, LIB, 1834 

x 60-99. 

BENDALL (Susan), Exeter (Grande-Bretagne), 30-12-54, LIB, 1834 

x 60—99. 

BENDALL (Robert), Exeter (Grande-Bretagne), 29-09-57, LIB, 

1834 x 60--—99,. 

BENDALL (Catherine), Exeter (Grande-Bretagne), 04-05-59, LIB, 

1834 x 60-99. 

BLICKWEDEL (Karl), Nurnberg (Allemagne), 03-02-41, LIB, 12712 


x 59-— 
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BRONNER (Edouard), Hochfelden (Bas-Rhin), 03-09-08, AUT (1), 
9362 x 59 —99. 


DE LIMA E SILVA (Francisco), Rio de Janeiro (Brésil), 23-04-35, 
LIB, 12729 x 55-99. 


en. “uses (Roger), Genève (Suisse), 18-03-32, AUT, 12423 x 59 


KIRSCH (Alphonse), Saint-Dizier (Haute-Marne), 17-05-01, AUT, 
618 x 60-99. 


MARCHESI (Pierre), Paris (15°), 09-03-26, LIB, 13108 x 59—99. 
MARCHESI, née TOSI, Morges (Suisse), 31-08-29, LIB, 13108 x 59 
—99. 


MARCHESI (Didier), Genève (Suisse), 22-01-55, LIB, 13108 x 59 
—99. 


MARCHESI (Isabelle), Genève (Suisse), 26-06-58, LIB, 13108 «59 
—99. 

MARLIERE (Jean-Claude), Jemappes (Belgique), 02-04-37, LIB. 
13660 x 59-99. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 


‘ 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 2 novembre 1960 
complétant un décret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 

Vu la loi du 3 avril 1950 ; 

Vu le décret du 17 juin 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 
Art. 1°® — Le décret du 17 juin 1960 (Journal officiel du 26 juin 
1960) accordant la nationalité française au nommé : 
BENZERTI (Mohamed), Tunis (Tunisie), en 1921, 9357 xX59—01, 
est complété comme suit : 
BENZERTI (Mohamed) est autorisé à s'appeler légalement à l’ave- 
nir BENZERTI (Marcel). 


. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 2 novembre 1960 
rapportant un décret portant naturalisation. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu les articies 37, 60, 62 et 111 du code de la nationalité 
française : 


Vu le décret du 11 mars 1960 portant naturalisation, 
Décrète : 
Art. 1° — Le décret du 11 mars 1960 (Journal officiel du 13 mars 
1960) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 
CICCONE (Justine), Itri (Italie), 29-07-41. — 393 x60—13. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





+0 + 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Documents parlementaires 
mis en distribution le samedi 12 novembre 1960. 





N° 909. — Projet de loi, modifié par le Sénat, portant création 
d’une bourse d'échanges de logements (renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). 


N°, 910. — Projet de loi, modifié par le Sénat, tendant à harmoniser 
l’application des lois du 23 novembre 1957 sur le reclasse- 
ment des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre (renvoyé 
à la commission des affaires culturelles). 


N° 911. — Projet de loi, adopté par le Sénat, rendant applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, certaines dispositions en vigueur 
dans la métropole concernant la protection des mineurs 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 928. — Projet de loi, adopté par le Sénat, fixant les conditions 
dans lesquelles les mineurs de fonds des mines de combus- 
tibles minéraux solides accompliront leurs obligations mili- 
taires (renvoyé à la commission de la défense nationale). 


N° 937. — Rapport de M. Lauriol, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


N° 939. — Avis de M. Ali Mallem, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’annee 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


N° 943. — Avis de M Halbout, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1961: 


1° Services du Premier ministre : Section V. — Etat-major 
général de la défense nationale ; Section VI. — Service 
de documentation extérieure et de contre-espionnage ; 
Section VII — Groupement des contrôles radioélectriques, 
2° Crédits des ministères civils affectés à la défense. 


N° 947. — Avis de M. Laffin, au nom de la commission des affaires 
culturelles, sui le projet de loi de finances pour 1961. — 
Secrétariat général aux affaires algériennes, — Affaires fami- 
liales et sociales. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du samedi 12 novembre 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Boulet, Bréchard, Chareyre, 
Charié, Clerget, Denis (Bertrand), Dolez, Domenech, Duvillard, Féron 
(Jacques), Godefroy, Grandmaison (de), Grasset-Morel, Janvier, Labbé, 
Lainé (Jean), Laurin (Var), Le Bauit de La Morinière, Lemaire, 
Lepidi, Lurie, Maillot, Marchetti, Mazurier, Moore, Pezé, Poude- 
vigne, Privet, Rey, Rousselot, Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Buron (Gilbert), Deviq, Dumas, Gamel, de Gra- 
cia, du Halgouët, Lapeyrusse, Mekki, Perrin (François), Renouard, 
de Sesmaisons, Thibault (Edouard), Trébosc, Turc. 





Démissions de membres de commissions. 





En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, les dépur- 
tés dont les noms suivent, démissionnaires du groupe de l’entente 
démocratique, cessent d’appartenir aux commissions permanentes 
dont ils étaient membres : 


M. Caillaud, à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 

M. Rossi, à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 17 novem- 
bre 1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 

Communication de M. Chamant sur sa mission dans le Sud-Est 
asiatique. 
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La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
17 novembre 1960, à dix heures (7° bureau). 


L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 901) de M. A. Sorel tendant à assurer 
la récupération des matières radioactives dangereuses qui auraient 
été dérobées. 

Le projet de loi (n° 911), adopté par le Sénat, rendant applicables 
aux départements d’outre-mer certaines dispositions concernant les 
mineurs. 

La proposition de loi (n° 915) de M. René Schmitt tendant à 
permettre l’organisation de loteries pendant les quinzaines com- 
merciales. 


IL — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 554) relatif 
à la police des épaves maritimes. 


III — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 629) modi- 
fiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande. 


IV. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 208) de M. Profichet tendant à rendre le vote obligatoire en 
France pour les élections des députés, des conseillers généraux et 
des conseillers municipaux. 


V. — Rapport de M. Fanton sur le projet de loi (n° 757) et la 
lettre rectificative (n° 869) modifiant l’ordonnance du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la région de Paris. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le mardi 15 novembre 1960, à dix heures 
trente (local n° 264) : 

Audition des représentants de la confédération générale des 
cadres (C. G. C.). 

Audition des représentants de la fédération nationale des artisans 
du bâtiment. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 15 novem- 
ble 1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en 
vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Erratum 
au Journal officiel (lois et décrets) du 11 novembre 1960. 





Page 10143, 2° colonne, commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, séance du jeudi 10 novembre 1960, ajouter à la 
liste des présents le nom de Mme Devaud (Marcelle). 








SENAT 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mardi 15 novembre 1960. 





A dix heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de sept membres titulaires et de 
sept membres suppléants de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires. 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l’une des 
Salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


I. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne pense pas que l'instruction 
n° 105-III1- D.L adressée aux directions départementales des contri- 
butions indirectes risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs. (N° 228). 





II. — M. Lucien Bernier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires pen de bien vouloir lui indiquer en vertu 
de quelles dispositions législatives la caisse centrale de coopération 
économique se juge fondée à exiger de certaines communes du dépar- 
tement de la Guadeloupe le remboursement de dettes contractées 
par l’ancienne colonie de la Guadeloupe, alors que ces communes 
n’en sont pas les héritières. 


Pour le cas où de telles dispositions législatives n’existeraient 
pas, il voudrait connaître : 

1° Si nonobstant l’axiome juridique que « nul en France ne 
peut se faire justice à soi-même », la caisse centrale de coopération 
économique peut décider de considérer comme débitrices de mau- 
vaise foi et, par suite, de leur refuser toutes avances, celles desdites 
communes qui persisteraient à contester la légalité des créances 
qu’elle leur réclame, alors que depuis douze années elle s’est bien 
gardée de s’adresser aux tribunaux pour trancher le litige, connais- 
sant parfaitement l’inanité de ses droits ; 

2° Si de tels moyens peuvent être admis ou tolérés à l'égard de 
collectivités de droit public d'un département français, dont les 
mandataires responsables doivent se voir reconnaître non seulement 
le droit mais encore le devoir de défendre les intérêts légitimes 
dont ils ont la charge ; 

3° Quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour amener la 
caisse centrale de coopération économique — organisme disposant 
du monopole des prêts aux communes dans les départements d’outre- 
mer — à rapporter les mesures inqualifiables de rétorsion qu’elle a 
ainsi adoptées à l’égard des communes dont il a été parlé. (N° 248), 


IIL L — M. Yves Estève rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances l’importance exceptionnelle de la production des pommes 
à cidre, les difficultés d'écoulement, le prix très bas des fruits 
destinés à la distillation et à la commercialisation. 

Il lui suggère l'intérêt de voir s’amplifier la consommation du 
cidre et pour cette éventualité il lui demande s’il ne serait pas 
opportun de supprimer purement et simplement par décret la taxe 
de circulation frappant la commercialisation des es destinées 
à la consommation familiale, les droits étant de 30,33 nouveaux francs 
plus le timbre-quittance la tonne, quand la récolte est acheminée 
dans le canton et les cantons limitrophes, et de 46,11 nouveaux francs 
plus le timbre-quittance la tonne, hors de ces limites, sommes 
bien supérieures à celles du prix de vente revenant aux produc- 
À VE à supporter des frais de ramassage et de transport. 
(N° .) 


IV. — M. Laurent Schiaffino expose à M. le Premier ministre que 
les entreprises assujetties en métropole à l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés sont autorisées, 
depuis la mise en application de l’article 11 de la loi n° 54-817 du 
14 août 1954, à déduire du montant de leur bénéfice imposatile 
les versements qu’elles ont effectués au profit d'organismes d'intérêt 
général, de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
ou familial ; que le texte de cette loi ne portant pas la mention 
d'extension d’application à l’Algérie, les dons effectués par les entre- 
prises algériennes sont pris en considération dans les 
comptables pour être frappés par l'impôt des bénéfices industriels 
et commerciaux, et lui demande s’il n’estime pas qu'il serait souhai- 
table d’harmoniser, sur ce point précis, les législations fiscales 
algérienne et métropolitaine, cette discrimination étant anormale, 
observation faite que l’Algérie se trouve dans une situation parti- 
culière à l’égard d'œuvres que l’administration a toujours encou- 
ragées et soutenues et pour lesquelles elle a maintes fois fait appel 
à la générosité de tous (n° 233). 


V. — M. Paul Pauly demande à M. le ministre du travail: 1° si 
des dispositions sont prévues au budget de 1961 ur ajuster au 
coût de la vie l’hllocation aux vieux travailleurs salariés et l’alloca- 
tion supplémentaire ; 2° s’il envisage de relever le plafond des 
ressources pour l'attribution des deux allocations susvisées ; 3° si 
les ressources votées par le Parlement pour alimenter le fonds 
national de solidarité excèdent les besoins de ce fonds ; dans l’affir- 
mn à la couverture de quelles dépenses est employé cet excédent 
n° ). 


VI. — M. Léon David expose à M. le ministre de l’industrie que le 
décret ministériel du 23 juillet 1960 n° 60-717 relatif à la mise à la 
retraite d'office des mineurs après trente ans de service et sans 
condition d'âge soulève des protestations ; que certains de ces 
mineurs ont encore des enfants en bas âge, et notamment ceux 
qui ont fondé un foyer tardivement pour des raisons majeures, tels 
que prisonniers de guerre ou déportés ; que dans certaines régions 
minières, le bassin de Provence par exemple, il n’existe aucune 
autre industrie permettant à ces mineurs jeunes encore, avec une 
retraite insuffisante et incomplète, de trouver un autre eraploi et, 
de plus, quelques-uns d’entre eux ont des fils de seize à dix-huit 
ans sans travail, en raison du non-embauchage des jeunes à la mine 
et du manque d'industries susceptibles de les employer ; qu’il appa- 
raît juridiquement que cette mesure est arbitraire et porte un préju- 
dice matériel très important à tout ouvrier se trouvant dans ce £as. 
L’ancienneté dans un emploi demeure toujours dans toute autre 
industrie que les mines un avantage rétribué par une prime spéciale 
ou une augmentation de traitement. Les mineurs touchés par ce 
décret vont perdre toute leur vie de deux à dix ans de revenu 
retraite, ce qui représente une perte de 20.000 à 100.000 anciens 
francs par an. En conséquence, il lui demande s’il ne serait pas 
normal et juste: 1° que soit attribué aux intéressés le iement 
d’une prime au départ ; 2° que l’on fasse entrer dans le ompte 
de la retraite les années intégrales restant à accomplir à la date de 
la limite d’âge pour la retraite des intéressés ; 3° que des instructions 
soient données pour que les mineurs ainsi congédiés obtiennent, ainsi 


que leurs enfants én âge de travailler, une embauche prioritaire . 


dans les industries pouvant éventuellement se créer dans le bassin 
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de Provence ; 4° enfin, que soit laissé le choix aux mineurs intéressés 
par le volontariat et qu’une retraite égale à 66 p. 100 du ps leur 
soit accordée (n° 242). 


VIL — M, Camille Vallin expose à M. 
qu’en date du 10 mai 1960, il lui a posé la question écrite sui- 
vante : « Dans sa séance publique du mardi 26 avril 1960, le conseil 
général du Rhône a accordé sa garantie pour un emprunt de 7 mil- 
lions de nouveaux francs, que l'association diocésaine de Lyon 
sollicite de la part de 1a caisse des dépôts et consignations dans 
le but de financer la construction d’édifices pour la célébration 
du cuite. Cette délibération, qui entraîne l'inscription au budget 
de centimes additionnels correspondant au montant des annuités 
de l'emprunt, est contraire à l'esprit et à la lettre du régime 
actuel des cultes fixé par la loi de séparation de l'Eglise et de 
l'Etat du 9 décembre 1905, modifiée ou complétée par les lois 
des 2 janvier et 28 mars 1907, des 13 avril 1908 et 25 décembre 1942. 
Cette loi stipule notamment : « La République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun culte ». Elle précise en outre : 
« Les budgets des départements, des communes et établissements 
publics ne peuvent contenir aucun crédit à titre de subvention 
pour l'exercice du culte. L'inscription des crédits de cette nature 
serait illégale et nulle de plein droit ». Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour taire respecter la loi républicaine et 
annuler la délibération du conseil général du Rhône. 

Il. lui rappelle qu'en date du 28 juin 1960, il a bien voulu l’hono- 
rer de la réponse suivante: « L'’ordonnance n° 59-32 du 5 jan- 
vier 1959, complétée par le décret n° 59-36 intervenu à la même 
date, confère à l’administration de tutelle un délai de trois mois 
pour statuer. Il n’est pas possible d'apporter, dans le délai pres- 
crit par le premier alinéa de l’article 68 du règlement du Sénat, 
une réponse documentée à la question posée, qui fait l’objet 
d’une étude attentive er liaison avec tous les services intéressés » 

Le délai de trois mois étant depuis longtemps expiré, il lui 
demande de bien vouloir lui faire connaître les résultats de l’étude 
à laquelle il s’est livré et s’il ne lui apparaît pas nécessaire de 
provoquer l'annulation de la délibération du conseil général du 
Rhône. (N° 251.) 


le ministre de l'intérieur 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de finances pour 1961. — M. Mar- 
cel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. — 
Discussion générale. 


Convocation de commission. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale se réunira le 
mercredi 16 novembre 1 (salle n° 207) : 


1° A dix heures. 


L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 37, session 1960-1961) de M. Rabouin, tendant à modifier les 
articles 1094 et 1098 du code civil relatifs aux donations entre 
époux. 

II. — Rapport pour avis de M. 
de la justice. 


III. — Rapport pour avis de M. Nayrou sur le budget du ministère 
de l’intérieur. 


IV. — Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi (n° 92, 
session 1959-1960) de M. Carcassonne, tendant à modifier la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à réprimer 
les délits de diffamation et d’injure commis au cours d'émissions de 
radio ou de télévision et à organiser l'exercice du droit de 
réponse. 


Molle sur le hudget du ministère 


2° À quinze heures. 


Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étran- 
gères, relative au projet de loi (n° 239, session 1959-1960), adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la convention 
d’extradition entre la France et l’Etat d’Israël (M. Kalb, rappor- 
teur). 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le pré- 
sident pour le jeudi 17 novembre 1960, à quatorze heures quarante- 
cinq, au local 213. 





Réunion de commission du lundi 14 novembre 1960. 


à dix heures. — Salle n° 131. 


se 


Commission des finances, 














COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur le projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires. 


Dans sa 1'° séance du 12 novembre 1960, l’Assemblée nationale a 
nommé : 
Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. Henri Dorey. MM. Charvet. 
Pierre Ferri. Delesalle. 
Fraissinet. Denvers. 
Marc Jacquet. Gabelle. 
Leenhardt. Lauriol. 
J.-P. Palewski. Marcellin. 
Claude Roux. Nungesser. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d’un poste à l’école centrale des arts et manufactures. 





Un poste de chef de travaux de chimie est actuellement vacant 
à l’école centrale des arts et manufactures. 


Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l’école centrale des arts et manufactures, 
1, rue Montgolfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. 





Avis de vacance d'un poste 
au Conservatoire national des arts et métiers. 


Un poste de chargé de cours de chimie appliquée à la science 
et à l’industrie nucléaires est vacant au Conservatoire national des 
arts et métiers. 


Les candidats à cet emploi disposent d’un délai d’un mois, à 
compter de la présente insertion, pour adresser leur demande, 
accompagnée d’un relevé de leurs titres et travaux, au directeur du 
Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3°). 

-_ +e+- 





Ministère des postes et télécommunications. 


le recrutement d'agents techniques 
e l'° classe. 


Avis de concours pour 


En vue du recrutement de 200 agents techniques de 1'° classe 
des postes et télecommumications, aura lieu, le 30 janvier 1961, un 
concours ouvert aux candidats masculins et comprenant les épreuves 
suivantes : 

Dictée (servant à la fois d’épreuve d’orthographe et d'écriture), 
rédaction, mathématiques (arithmétique et algèbre) et électricité, 
ainsi qu’une épreuve manuelle (montage et liaison d’appareils élec- 
triques avec pose de fils et câbles, épissures et soudures au fer). 


Les agents techniques de 1'° classe sont chargés des opérations 
les plus délicates de pose, de construction, de réparation et d’en- 
tretien des câbles télégraphiques et téléphoniques souterrains. 

Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1961, de dix-huit 
ans au moins et de trente ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée d’un temps égal à celui des services militaires 
obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un 
an par enfant à charge. sans pouvoir dépasser quarante ans. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s’adresser à la direction régionale des services postaux de 
Paris, 140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14). 





— Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


MOREL 


Paris 





Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, Hexmu 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



























































































| 
Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
TIRAGES FINANCIERS montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agentes: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
De MM. Lazard frères et Ce, banquiers, 5, rue Pillet-Will, Paris (9e) ; | 
P A R I S F R A N C E n 1 Se de France, 10%, avenue des Champs-Elysées, 
x aris (8°) ; 
OR ne cé 9 950.650 NF Du Crédit lyonnaïs, 19, boulevard des Italiens, Paris (2%); 
… SOCER RENE. GE. CEE gp e 1e De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
Sick SOCIAL: 137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (119) merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13756. Paris (9%). 
D (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du ! 
Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF nominal. 12 décembre 1945.) Î 
Echéance du 1 décembre 1KA. 
SR: À # COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER REGIONAUX 
Premier tirage effectué le 14 octobre 1260 pour amortissement 
de 290 obligations. DES BOUCHES-DU-RHONE | 
SOCIÉTÉ EN LIQUIDATION. — CAPITAL: 71.975 NF 
13 d SIÈGE SOCIAL: 11, RUE D’'ARGENSON, PARI£S (8e i 
NUMÉROS EXTRÊMES | ANR os À sg La 4 tros en 
es eéries. se eæ series. H 4 
des série sement sement Obligations 3 0/0 (2° et 3° série). 
| 
91 1960 5.571 à 5.55 1960 ts ; L Î 
46 à 50 » 0.926 à 9.930 » S'agissant du dernier amorlissement, il n’a pas été effectué de 
971 à 975 » 0.941 à 5.945 » tirage au sort et les obligations de la 3% série remboursables le ) 
31 à 325 » 6.971 à 6.579 » 47 novembre 19% à 4,915 NF et celles de la 2 série remboursables | 
401 à 105 » 6.716 à 6.720 » le 1*7 décembre 1960 à 4,862 NF scront celles qui resteront en ! 
361 à 165 » 6.746 à 6.750 » circulation, indépendamment de celles dont les numéros figurent 
531 à 539 » 6.921 à 6.9% » dans la liste ci-dessous, | 
546 à 550 ” 6.93% à 6.910 » L | ‘4 
81 À 685 . 1.006 à 7.010 » Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 4 
736 à 740 à 1.151 à 7.155 » et non encore remboursées, 
1.101 à 1.105 ” 1.246 à 7.300 , OBLIGATIONS DE LA 2e SÉRIR | 4 
1.311 à 1.345 » 7.641 à 7.615 » 1 
1.561 à 1.569 » 7.786 à 7,750 a | ! 
1.681 à 1.68 » 8.206 à 8.210 ” ANNÉES ANNÉES ‘4 
1.716 à 1.750 ” 8.661 à 8.665 ” NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
1.766 à 1.770 » 8.866 à 8.870 , sement sement. | 
1.871 à 1.87 » 8.926 à 8.930 » | 
2.011 à 2.015 » 8.966 à 8.970 » | 
2,061 à 2.06 » 9.316 à 9.350 » 14.800 à 14.804 59 16.790 à 16.794 59 \ ÿ 
2.141 à 2.145 » 9.191 à 9.195 , 15.025 à 15 029 48 16.825 à 16.829 60 | 
2,356 à 2.360 » 9.691 à 9.695 » 15.030 à 15.034 4h 17.000 à 17.004 ÿ | 
2.486 à 2.190 ” 9.711 à 9.715 * 15.695 à 15.699 60 17.075 à 17.079 60 
2.551 à 2.55% ” 9.716 à 9.720 ” 15.770 à 15.774 60 17.155 à 17.159 58 
2.601 à 2.605 » 9.914 à 9.95 » 15.780 à 15.784 58 17.235 à 17.239 52 
2.716 à 2.750 ” 9.936 à 9.910 » 15.9N5 à 15:99 60 17.285 à 17.289 60 
2.871 à 2.875 » 10.091 à 10.095 » 4 16.040 à 16.044 60 17.320 à 17.324 57 
3.021 à 3.05 » 10.206 à 10.210 s 16.066 à 16.069 60 17.340 à 17.344 59 
3.401 à 3.405 à 10.111 à 10.415 , 16.300 à 16.304 59 17.375 à 17.379 57 
3.4% à 3.440 » 10.516 à 10.520 , 16.320 à 16.324 58 17.743 et 17.744 1 
3.466 à 3.470 ” 10.561 à 10.565 + 16.615 à 16.617 59 17.940 à 17.944 60 
3.544 à 3.5% » 10.756 à 10.760 . 16.618 et 16.619 60 20.095 à 20.099 45 
3.621 à 3.62 ” 11.251 à 11.255 » 16.665 à 16.669 58 20.340 à 20.344 59 
3.966 à 3.97 » 11.526 à 11.530 » 
1.066 à 4.070 » 12.074 à 12.07% » 
41.131 à 4.15 » 12.906 à 12.910 ” 
1.166 à 4.170 » 12.251 à 12.255 » OBLIGATIONS DE LA 3 SÉRIE 
1.181 à 4.185 » 12.9%66 à 12.270 » 
4.371 à 4.37 » 12.421 à 12.125 » 
4,541 à 4.515 » 12.641 à 12.615 » ANNÉES 
1.561 à 4.565 » 12.886 à 12.890 » NUMÉROS |-de rembour NUMÉROS | 
1.616 à 4.620 » 13.006 à 13.010 ” sement sement. 
1.786 à 4.790 » 13.131 à 13.15% » 
5.261 à 5.265 ” 13.391 à 13.39% » | 
0.166 à 5.470 » 13.491 à 13.159 » 90.391 60 90.611 60 20.912 46 | 
5.481 à 5.485 » 13.476 à 13.480 ” 20.415 60 20.615 60 20.913 49 | 
5.536 à 5.540 ” 13.736 à 13.740 » 20.443 60 20.812 59 20.94 22 | 
20.466 60 20.818 59 20.926 60 | 
4 20.476 60 20.868 60 20 .938 60 
Coupon n° 16 attaché {échéance 1er décembre 1961) 20.479 4 — ÿ + | 
Æs amortissements 1946 à 1959 été réalisés par voie de rachats 20.598 de . ‘ 
A ; 20.610 60 20.941 50 20.984 59 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. a 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES! 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS e 


Amortissement de l'emprunt Electricité de France 5 0/0 1956. 





Cinquième tirage du 3 novembre 1960. 


Les 137.267 obligations d'une valeur nominale de 100 NF numé- 
rotées de : 
1.647.201 à 1.784.467 


étant sorties au tirage seront remboursées à partir du 16 janvier 
1961 à 110 NF, coupon n° 6 au 16 janvier 1962 attaché. 


Séries des numéros sortis aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser. 


Amortissement 1959. 
823.601 à 960.867 


Amortissement 1960. 
411.801 à 549.067 


Amortissement 1957. 
686.335 à 823.600 


Amortissement 1958. 
549.068 à 686.334 








UNTIV IL SANTE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt Electricité de France 
6 0/0 1957 à prime inderée. 





Quatrième tirage du 3 novembre 1960. 





La série désignée par la lettre « C » est sortie au tirage au sort. 

En conséquence, les obligations d'une valeur nominale de 200 NF 
sur lesquelles est portée la mention « Série C » seront rembour- 
sables à 214 NF (nominal 200 NF + prime de remboursement 
de -$, de le 10 janvier 1961, coupon n° 5 au 10 janvier 1962 
attaché. 


Séries des numéros sortis aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser. 


Amortissement 1958: série « F » (remboursables à 211 NF). 
Amortissement 1959: série « N » (remboursables à 212 NF). 
Amortissement 1960: série « G. » (remboursables à 213 NF). 








ETABLISSEMENTS GC. LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
37, BOULEVARD JEANNE-D'ARC, A MONTREUIL-SOUS-BOIS (SEINE) 
R. C. : Seine n° 56-B 4133. 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 4 1/2 0/0 
de 50 NF émises en 1947. 





Les propriétaires d'obligations de 50 NF nominal 4 1/2 0/0 émises 
en 1947 par la Société des Etablissements G. Leroy sont avisés 
que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ces titres, a décidé d'appeler au remboursement 
anticipé, pour le 1° janvier 1961, la totalité desdites obligations 
non encore amorties à cette date. 

Le remboursement s'effectuera au pair, soit au prix de 50 NF net 
par obligation, à partir du 1° janvier 1961, date à laquelle les 
intérêts cesseront de courir. 

Le coupon n° 14, représentant les intérêts courus du 1° janvier 
1960, dat: de la dernière échéance, au 1° janvier 1961, sera 
également payable à partir de cette date au prix de 2,25 NF net. 

Les obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° 15 et suivants attachés. 

Le remboursement aura lieu sans frais dans tous les guichets 
une et bureaux permanents en France) des établissements 
suivants : 


Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris 


COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON-COMMENTRY ET NEUVES-MAISONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.235.640 NF 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12851 


” Obligations 4 0/0 1941 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 4 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 15 décembre 1960 à 50 NF; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉE: ANNÉES ANNÉES 
EPA s de . de : ù de 
NUMEROS | ,,5bour NUMÉROS | ,embour- || NUMÉROS rembour- 


sement | sement. sement. 














51 à 60 59 2.931 à 2.940 56 6.041 à 6.050 60 
71 à 30 60 3.021 à 3.030 59 6.061 à 6.070 58 
81 à 90 58 3.041 à 3.050 60 ||6.091 à 6.100 59 
101 à 110 59 3.081 à 3.090 57  ||6.101 à 6.110 58 
141 à 150 60 3.121 à 3.130 59 6.181 à 6.190 60 
161 à 170 60 3.151 à 3.160 60 6.191 à 6.200 57 
261 à 270 60 3.361 à 3.370 60 6.571 à 6.580 59 
271 à 280 60 3.371 à 3.380 58 ||6.591 à 6.600 60 
321 à 330 58 3.401 à 3.410 60 6.671 à 6.680 60 
_ 2 ee — 3.421 à 3.430 e 6.691 à 6.700 60 
3.431 à 3.440 5 (6.711 à 6.720 59 
351 à 360 99 3.461 à 3.470 57 | 6.761 à 6.770 60 
381 à 390 58 3.681 à 3.690 60 6.831 à 6.840 55 
431 à 440 57 3.691 à 3.700 58 6.861 à 6.870 59 
441 à 450 58 3.771 à 3.780 60 ||6.911 à 6.920 59 
551 à 560 59 3.781 à 3.790 59 ||6.931 à 6.940 60 
621 à 630 59 3.821 à 3.830 58 ||6.981 à 6.990 60 
831 à 840 59 3.931 à 3.940 60 7.081 à 7.090 59 
861 à 870 60 3.941 à 3.950 59 7.131 à 7.140 60 
881 à 90 60 3.981 à 3.990 59 7.191 à 7.200 60 
è + + 4.091 à 4100 57 7.231 à 7.240 59 
4.131 à 4140 56 7.251 à 7.260 59 
1.151 à 1.160 60 4.141 à 4.150 59 7.401 à 7.410 59 
n à ee —- 4.171 à 4 180 5 7.461 à 7.470 59 
. . 181 à 4.19 7.471 à 7.480 58 
2 ù po = 4.201 à 4.210 60 ||7.521 à 7.530 58 
. 4.211 à 4220 58 7.561 à 7570 60 
1.291 à 1.300 59 4.311 à 4.320 56 |7581 à 7590 60 
LE 2 re -- 4.351 à 4.360 60 7.631 à 7640 60 
. . 4.391 à 4.400 59 7.641 à 7.650 60 
we è + — — 4.421 à 4430 58 |7781 à 7790 60 
118140 4.441 à 4450 58 7.871 à 7.880 60 
à 1. 97 || 4481 à 4490 59 931 940 5 
nie D 44912 4500 60. |8.061 à 8070 57 
8.181 à 8.190 60 
1512160 5 |la561 à 4570 59 ||8.291 à 8.300 60 
LII8170 0 | © 12618040 0 
1.731 à 1.740 60 8.461 à 8.470 60 
: 4.681 à 4.690 60 8.601 à 8.610 59 
1 781 à 1 790 FA 4.691 à 4.700 59 ||8.621 à 8.630 60 
1800100 M Fit © lie à 
| 4. 8.741 à 8.750 
we à 1e = | 4.771 à 4.780 60 8.781 à 8.790 60 
2101 à 2110 60 || +801 à 4810 60 ||8.801 à 8.810 60 
2.121 à 2130 59 4.901 à 4910 59 ||8.811 à 8.820 60 
2.141 à 2.150 57 4.961 à 4.970 59 8.831 à 8.840 58 
2.161 à 2.170 60 Se : + à 8.881 à 8.890 60 
2.291 à 2.300 58 8.901 à 8.910 5 
2.311 à 2.320 59 5.101 à 5.110 59 ||8.921 à 8.930 60 
2.331 à 2.340 60 + + + 2 9.001 à 010 e 
2.411 à 2.420 59 * : 9.051 à 9. 
2.441 à 2.450 60 5.331 à 5.340 60 9.071 à 9.080 59 
2.471 à 2.480 58 5.361 à 5.370 59 9.101 à 9.110 59 
2.521 à 2.530 60 5.371 à 5.380 59 9.121 à 9.130 60 
2.551 à 2.560 60 5.381 à 5.390 60 9.211 à 9.220 59 
2.561 à 2.570 60 5.401 à 5.410 58 9.321 à 9.330 60 
2.601 à 2.610 60 5.531 à 5.540 59 9.331 à 9.340 58 
2.621 à 2.630 59 5.581 à 5.590 60 ||9.341 à 9.350 60 
2.631 à 2.640 59 5.591 à 5.600 60 9.431 à 9.440 59 
2.671 à 2.680 59 5.691 à 5.700 60 ||9.441 à 9.450 60 
2.681 à 2.690 59 5.771 à 5.780 60 9.571 à 9580 60 
2.741 à 2.750 59 5.801 à 5.810 57 9.841 à 9.850 59 
2.771 à 2.780 60 5.831 à 5.840 58 9.851 à 9.860 59 
2.811 à 2.820 59 5.891 à 5.900 60 9.861 à 9.870 60 
2.831 à 2.840 60 5.921 à 5.930 60 |9.871 à 9.880 59 
2.891 à 2.900 58 5.971 à 5.980 58 9.891 à 9.897 60 














Le remboursement de ces obligations aura lieu : 

Aux caisses de la compagnie ; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

A la Société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy; 

Chez MM. Saint-Olive et C*°, à Lyon, 
et dans les siège, succursales et agences en France de ces établis- 
sements. 
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CAMEROUN 


Emprunts 5 1/2 0/0 1933. 





Liste récapitulative des 90 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 21 octobre 1969, remboursables à partir du 1 décembre 1960, 
et des titres restant à rembourser sur les tiragts précédents, 


OBLIGATIONS DE 10 NF 


1.991 12/1960 | 2.301 à. 2.310 12/1960!4.119 et 4.120 12/1960 
1.933 à 1.996 12/1960 | 2.451 à 2.160 12/1960/4.441 à 4.450 12/1960 
1.929 et 1.910 12/1960 12.631 à 2.610 12/196015.263 à 5.270 6/198 
1.951 12/1960 | 3.381 à 3.288 12/196016.621 et 6.62 67/1948 
1.955 à 1.958 12/1969 13.635 à 3.610 12/1960/6.M11 à 6.920 12/1960 
1.960 12/1960 1 4.111 à 4.113 12/196917.003 à 7.010 12/1960 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
7.339 et 7.340 12/1915 | 7.419 et 7.120 12/1918 
1.263 et 7.264 6/1945 7.433 et 7.434 6/1918 








FORGES DE STRASBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.050.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 1296. 


Obligations 5 3/4 0/0 1954 de 100 NF à intérêt et prime variables. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 13 octobre 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° décembre 1960 ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














h ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement de remboursement. 
Nouveaux francs. 

16.372 à 17.395 58 108,09 

17.396 à 18.551 60 116,64 

19.623 à 20.510 56 102,35 

20.511 à 21.569 59 106,82 








Liste numérique des obligations amorties au tirage 


Société Agricole et Industrielle d’Etrépagny 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 810.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : ETREPAGNY (EURE) 

R. C.: les Andelys n° 54-B 9, 


OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 50 NF 
DE LA 
Sucrerie centrale d’'Etrépagny. 





du 21 octobre 
1960 et remboursables à partir du 20 novembre 1960 À 50 NF, 


501 à 605 — 1.621 à 1.623 — 2.941 à 2.945 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


29 novembre 1945.) 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 


SOCIETÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 9417. 


Obligations 4 0/0 1946, 1953 et 1954 de 50 NF nominal, 


Echéance du 17 décembre 1960. 


Septième tirage effectué le 25 octobre 1960 pour amortissement 
de 15.712 obligations. 









NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNFE DE REMBOURSEMENT 









327.873 à 331.529 
337.194 à 349.455 












LE MATERIEL ELECTRIQUE S-W 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.820.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 32, COURS ALBERT-I*, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8071. 


Obligations 5 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d’une part, les 1.292 obligations sorties 
au cinquième tirage du 27 octobre 1 en vue de l’amortisse- 
ment du 1° décembre 1960 et, d’autre part, des obligations 
rachetées en Bourse. [La société, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, à affecté à des rachats en 


Bourse la différence entre le montant total (266.152 NF) de 
l'annuité d'amortissement afférente à cette échéance et le 


montant (133.076 NF) des 1.292 obligations à rembourser par 
voie de tirage au sort]; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 


gations n’ont pas encore été présentées au remboursement 
et comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 


indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


1.432 à 2.687 (59) 39.678 à 40.865 (57) 
25.836 à 27.156 (60) 97.873 à 99.134 (58) 


Les obligations amorties au cinquième tirage du 27 octobre 1960 
seront remboursables à partir du 1° décembre 1960 (coupon du 
1 décembre 1961 attaché), à raison de 103 NF net, au siège de 


chacun des établissements suivants : 


L'Union européenne industrielle et financière, 4-6, rue Gaillon, 


à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 


Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 


des Italiens, à Paris; 


Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


à Paris; 


Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 


Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


Coupon n° 415 attaché (échéance 1 décembre 1961). 

Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du septième tirage. 
L'amortissement 1959 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 
Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables à leur 


montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°), 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
mere 2! de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (%); 

Pa Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
aris (%\; 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

n NS de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
aris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 146, bou- 
levard des Italiens, Paris (%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

ss ge industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
ar }; 

De la Banque de l’Indochine, 9%, boulevard Haussmann, Paris (8°); 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8°; 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1er). 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Tribunal d’instance de Saverne. 





Par décision en date du 4 novembre 1960, le tribunal d'instance 
de Saverne a annulé le certificat d'hérédité délivré par le tribunal 
cantonal de Saverne sous la référence VI 167/53 et constatant la 
dévolution successorale de Wendling (Aloyse), décédé à Lupstein, 
son dernier domicile, le 10 mars 1952. 


Saverne, le 7 novembre 1960. 
Le greffier du tribunal d'instance. 
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DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





M. Bernard (Jean-Dominique-Marie-Sophie), né à Lille le 24 no- 
vembre 1928, demeurant 69, rue Pigalle, à Paris (9°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Bacot. 


M. Mohamed (Joseph-Constant), né à Grenay le 5 décembre 
1922, demeurant 27, rue Poulet, à Paris (18°), agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Josiane- 
Louise, née à Paris (18°) le 25 novembre 1944; Edith-Fernande, 
née à Paris (10°) le 19 mars 1954, et Philippe-Brahim, né à 
Paris (18°) le 30 juillet 1955, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Duchatel. 











CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur des surfaces susceptibles d'être libérées. 


Par pétition du 13 octobre 1960, la Société Esso de recherches 
et d'exploitation pétrolières (Essorep) a sollicité la prolongation, 
pour une durée de cinq ans, de la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis des 
Landes », accordé par décret du 17 février 1951 à la Société 
Standard française des pétroles et dont le transfert à Essorep 
a été autorisé par décret du 16 décembre 1955. La validité de ce 
permis a été prolongée jusqu’au 20 février 1961 par décret du 
10 avril 1956. 5 

En application des dispositions de l’article 10 du code minier, 
la Société Esso de recherches et d'exploitation pétrolières (Essorep) 
a fait connaître les surfaces pour lesquelles elle demande la pro- 
longation du permis antérieurement accordé. 

Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l'arti- 
cle 16 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié, fait connaître 
les surfaces susceptibles d’être libérées le 20 février 1961. 


Elles sont comprises à l’intérieur des trois périmètres ci-après 
définis : 


Périmètre de Coutras. 


Ce périmètre est constitué par les segments de droite joignant 
successivement les points ci-après : 

A Intersection de la ligne droite joignant la croix du clocher de 
Bayas (Gironde) au clocher de Neuvicq (Charente-Maritime) 
et de la ligne droite joignant le clocher de l’église de Maren- 
nes (Charente-Maritime) au clocher de l’église de Montpon- 
sur-l'Isle (Dordogne). 

B Clocher de l'église de Saint-Christophe-de-Double (Gironde). 

C Clocher de l'église de Montpon-sur-l'Isle. 

D er de l'église Saint-Méard, à Saint-Méard-de-Gurçon (Dor- 

ogne). 

E Clocher de l'église de Saint-Michel-de-Montaigne (Dordogne). 

F Sommet de la croix du clocher de Bayas (Gironde). 


Périmètre de Carcans. 


Ce périmètre est constitué, sauf indications contraires, par les 
arcs de méridiens ou de parallèles joignant successivement les 
sommets ci-après définis par leurs coordonnées géographiques, le 
méridien origine étant celui de Paris: 


A Point situé à 5 km au-delà du rivage de l'océan, sur la ligne 
droite joignant le clocher de l'église de Castelnau-"e-Médoc 
(Gironde) au clocher de l'église Saint-Seurin, au Pian-en- 
Médoc (Gironde). 

A-B ligne droite. 


B Intersection du méridien 3,6 gr W et de la ligne droite définie 


en À. 
C 3,6 gr W 49,9 gr N 
D 3,4 gr W 49,9 gr N 


E Intersection du méridien 3,4 W et de la ligne droite joignant le 
clocher de l'église Saint-Louis de Montferrand (Gironde) au 
clocher de l'église Saint-Gervais, à Biganos (Gironde). 

E-F ligne droite. 


F Intersection de la ligne droite définie en E et de la ligne droite 
joignant le clocher de Martignas-sur-Jalle (Gironde) au clo- 
cher de l'église de Lacanau (bourg) (Gironde). 

F-G ligne droite. 

G Clocher de l'église de Lacanau (bourg). 


G-H ligne droite, 


H Point situé à 4 km du rivage de l'océan, sur la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Sainte-Hélène 
(Gironde) au clocher de l'église de Lacanau (bourg). 





—_—__—_ 


Périmètre de Cadillac. 


Ce périmètre est constitué, sauf indications contraires, par les 
arcs de méridiens et de parallèles joignant successivement les 
sommets définis ci-après par leurs coordonnées géographiques, le 
méridien origine étant celui de Paris: 


A Intersection du méridien 3,5 gr W et de la ligne droite pro- 
longée joignant le clocher de l'église Notre-Dame-de-Tout- 
Espoir, à Saint-Genèse-de-Lombaud (Gironde), au clocher de 
l'église Saint-Jean-Baptiste de Canejean (Gironde). 


A-B ligne droite. 
B Clocher de l'église Notre-Dame-de-Tout-Espoir, à Saint-Genès-de. 
Lombaud (Gironde). 
B-C ligne droite. 
C Clocher de l'église Saint-Pierre, à la Réole (Gironde). 


C-D ligne droite. 


D Intersection de la ligne droite prolongée joignant le sommet C 
à la croix du sommet de la tour de l’église Notre-Dame, à 
Marmande (Lot-et-Garonne), et de la ligne droite joignant le 
clocher de l'église de Montpon-sur-l'Isile (Dordogne) au clo- 
cheton de l'hôpital de Port-Sainte-Marie (Lot-et-Garonne). 


D-E ligne droite. 


E Intersection du parallèle 49,2 gr N et de la ligne droiïte joignant 
le point D au clocher de l'église de Feugarolles (Lot-et- 


Garonne). 
F 2,3 gr w #2 gr N L 3 gr W 49,5 gr N 
»3 gr 49,3 gr _N 
H 24grW 493gr N + er W ps gr N 
I 2,4 gr W 49,4 gr N 4 8 W 49,6 gr N 
J 2,6 gr W 49,4 gr N Oo 3,4 gr W 49,7 gr N 
K 2,6 gr W 49,5 gr N P 3,5 gr W 49,7 gr N 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, des demandes de permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout 
ou partie des périmètres ci-dessus définis pourront être déposées 
du 14 novembre au 13 décembre 1960 inclus. 


Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis 
tère de l’industrie, direction des mines, 1% bureau, 99, rue de 
Grenelle. Paris (7°) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l'industrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris (6°) ; 

Une copie aux préfets du (ou de chaque) département sur 
lequel porte la demande ; 


P Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Bor- 
eaux. 


Il est rappelé que seules pourront être considérées comme réce- 
vables, au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret 
du 27 août 1955 susvisé, les demandes régulièrement déposées 
avant le 14 décembre 1960. 


Il est précisé, d'autre part, que les droits et obligations de la 
Société Esso de recherches et d'exploitations pétrolières (Essorep} 
sur la totalité de la surface du pefmis des Landes subsistent 
intégralement jusqu’au 20 février 1961. 








AVIS DIVERS 





Avis aux porteurs de bons de liquidation 
DE LA 


Société des Etablissements LUDWIK SPIESS I SYN 


Mise en paiement d’un sixième acompte. 


(Décision n° 477 de la commission de répartition de l'indemnité 
des nationalisations polonaises.) 





Les porteurs de bons de liquidation de la Société des Etablisse- 
ments Ludwik Spiess I Syn sont avisés qu'un sixième acompte, 
à valoir sur le produit de l'indemnité des nationalisations polo- 
naises résultant de l'accord du 19 mars 1948, sera mis en paiement 
aux guichets de la Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyra- 
mides, Paris (1), à partir du 14 novembre 1960. 


Cet acompte, d'un montant de 1,70 NF, sera payé contre remise 
du coupon n° 6 di. bon de liquidation. En application de l'ar- 
ticle 57 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, il est exempt de 


tout impôt. 
Association nationale des porteurs français 
de valeurs mobilières, 


22, boulevard de Courcelles, Paris (17°), 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fis P. B. 17.000.000 = F. S. 40.800.000 garanties 
par le Gouvernement français et par le Gouvernement marocain. 





La Compagæie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
résidents français d'obligations 5 0/0 1938 de la mise en paiement 
du coupon n° 44 à l'échéance du 1° décembre 1960 aux guichets 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 

Les valeurs de l'emprunt étant soumises à l'obligation de dépôt 
édictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 juillet 
1947 et l'arrêté du même jour pour les valeurs étrangères ou 
considérées comme telles, le coupon n° 44 ne pourra être présenté 
à l'encaissement que par un des intermédiaires habilités par les 
textes susvisés à recevoir les dépôts de cette nature; cet inter- 
médiaire devra attester que les titres eux-mêmes sont déposés chez 
lui ou chez un autre intermédiaire habilité. 

Le règlement du coupon sera effectué dans les conditions fixées 
par la loi du 2 février 1948, c'est-à-dire en nouveaux francs à la 
contre-valeur du cours moyen du franc suisse résultant des cours 
extrêmes cotés au marché des changes le 1 cécembre 1960; la 
retenue à la source sera déduite du montant ainsi calculé. 


Le paiement sur ces bases libérera définitivement la compagnie 
de la dette représentée par les coupons. 


PP PP PS PP PPPPPPP PP PP PPPPPPPPPPPPP PPT PP PIS 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 





12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d’études techniques agricoles de l’Union des syndicats de champi- 
gnonnistes de l'Ile-de-France. But : faciliter la gestion de l'exploi- 
tation de ses membres et améliorer la rentabilité de leur travail. 
Siège social: 7 bis, rue du Louvre, à Paris. 


12 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
Ping-Pong-Club du Bourgneuf-la-Forêt. But: pratique du jeu de 
tennis de table et æntretien entre ses membres de relations 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: école publique de 
garçons, le Bourgneuf-la-Forêt. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laon. Association 
La Jeanne d’Arc. But: enseignements de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colonies 
et camps de vacances, loisirs des jeunes et généralement tout ce 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, se rapporte 
à l'objet précité. Siège social : rue du Chapitre, à Rozoy-sur-Serre. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale 
des horlogers bijoutiers d'Albi et de la région. But: établir des 
relations cordiales entre ses membres. Siège social: café Pontié, 
place du Vigan, Albi. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Association agricole pour le développement de l’assurance vie de 
Lot-et-Garonne. But: promouvoir le développement de l'assurance 
sur la vie auprès des membres des professions agricoles ou con- 
nexes à l’agriculture, en groupant ses membres pour leur per- 
mettre de bénéficier d’un contrat d'assurance de groupe. Siège 
social : 68, boulevard Sylvain-Dumon, à Agen. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de Tahiti. But : servir de trait d'union entre les personnes s’intéres- 
sant à la Polynésie française, favoriser en France la connaissance 
de Tahiti, intensifier les échanges culturels entre la Polynésie 
française, faciliter l'accueil et le séjour en France des Tahitiens. 
Siège social: 20, rue La Boétie, Paris. 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. Foyer 
rural de Bourlier. But: récréatif et éducatif. Siège social: chez 
M. Pelegrin (Alain), président du foyer rural, à Bourlier (dépar- 
tement de Tiaret). 





13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Orchestre 
de chambre de l'Ile-de-France. But : diffusion de la musique. Siège 
social: 34, rue Parmentier, à Neuilly-sur-Seine. 


13 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Bidou-Club. 
But: réunion de personnes dans un but artistique, Siège social: 
15, rue Choron, Paris. 





14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment catholique de parents d'élèves du lycée d’Ivry. But: défense 
des intérêts religieux des élèves catholiques du lycée d'’Ivry et 
gestion de l’aumônerie. Siège social: 139, avenue La Bruyère, à 
Vitry-sur-Seine. 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de défense des intérêts des copropriétaires du 145, boulevard Vol- 
taire, à Asnières. But: assurer la bonne entente et la défense des 
intérêts des copropriétaires des immeubles. Siège social: 145, bou- 
levard Voltaire, Asnières. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation Sainte-Procule. But : éducation populaire. Siège 
social : 22, boulevard Denys-Puech, Rodez. 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Ciné- 
Club Jeunes. But: utiliser le cinéma comme moyen d'éducation 
et de culture; développer la culture phique de ses 
adhérents ; examiner et discuter les problèmes de production ciné- 
matographique destinés à la jeunesse. Siège social: Pagny (Jura). 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire. . 


La Duparquetterie. But: enseignements de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, éducation populaire, etc. Siège social: pen- 
sionnat Sainte-Clotilde, à Amboise, 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Foyer culturel laïque de Saint-Clar. But : défendre et aider l’école 
laïque en mettant .à la disposition de tous des activités éduca- 
tives et récréatives. Siège social: salle des fêtes, groupe scolaire 
Ernest-Vila, Saint-Clar (Gers). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture dé Limoux. Asso- 
ciation des vieux travailleurs économiquement faibles et des 
retraités civils du canton de Couiza. But: fraternité de tous et 
défense de nos droits. Siège social: mairie de Couiza (Aude), 





20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. 

Soeiété de chasse de Vitz-Villeroy. But: mise en commun des 

droits de chasse, destruction des animaux nuisibles, répression 

du braconnage, réglementation des droits de chasse en vue de 

à conservation du gibier. Siège social: mairie de Vitz-sur-Authie 
mme). 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. *_ 
culturel laïque de Codalet. But: défense de l'école laïque, 
entre les familles et l'école, activités éducatives et récréatives en 
vue de promouvoir l'émancipation intellectuelle et sociale. Siège 
social : école publique de Codalet (Pyrénées-Orientales). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar. 
District omnisports de la Saoura. But : enseignement, pratique et 
développement de tous les sports, tant individuels que collectifs. 
Siège social: cercle administratif de l'Oued Béchar, à Colomb- 
Béchar (département de la Saoura). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Les Amis du Football-Club de Rouen. But: aider le Football-Club 
de Rouen dans l'exercice de ses activités sportives. Siège social : 
hôtel de ville de Rouen. 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Société 
cynégétique de Saint-Julien-d nas, Le Roucas. But: orga- 
nisation de la chasse, répression du braconnage. Siège social: 
mairie de Saint-Julien-d as (Gard). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Marcei Ç 
But : allocation pour le perfectionnement et l'instruction du corps 
des sapeurs-pompiers, fournir des secours aux sapeurs-pompiers 
tombés malades ou blessés soit dans le service, soit en dehors du 
“vs Siège social: mairie de Saint-Marcel-lès-Anhonay (Ardè- 
che). 





26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Asso- 

ciation générale pour le développement des œuvres paroissiales de 

Bellevue. But: procéder à toute étude, à mm y et à 

er réalisation. Siège social : 36, avenue Meudon- 
evue. 
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26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Avant- 
garde ambésienne. But: formation militaire des jeunes gens, pra- 
tique des exercices physiques, enseignement de la musique. Siège 
social : mairie d’Ambès. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
interprofessionnel des fournisseurs du laboratoire. But: coordon- 
ner et promouvoir les efforts de la profession en matière de 
propagande, expositions, publicité, etc., sur le territoire français 
et dans les pays de la Communauté. Siège social: 10, avenue 
Hoche, Paris. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Auch. Centre 
d'études techniques agricoles de Barran. But: donner à ses mem- 
bres les moyens d'améliorer la rentabiliti de leur exploitation. 
Siège social: chez M. Soulignac (Jean), à Bernède, par Barran. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union 
des caisses locales d'assurances mutuelles agricoles des isolés du 
Doubs. But: coordonner l'action et la gestion des caisses locales 
d'assurances mutuelles agricoles des isolés du Doubs contre l'in- 
cendie, les accidents, la mortalité du bétail. Siège social: 20, ave- 
nue Carnot, Besançon. 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 

Association de parents d'élèves étudiant à Montbrison. But : grou- 

per les chefs de famille ayant la charge des enfants des com- 

munes de Saint-Romain-le-Puy, Saint-Georges-Haute-Viile, Saint- 

Thomas-la-Garde et de toutes les autres communes, se rendant 

4 leurs études à Montbrison. Siège social: mairie de Saint- 
main-le-Puy (Loire). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de parents d'élèves du lycée des Maraîchers. But : rechercher 
et discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt moral, maté- 
riel et intellectuel des élèves et faciliter les rapports entre les 
| +2 vs et l'administration. Siège social: 89, cours de Vincennes, 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des jeunes de Saint-Maur. But: concourir à l'expansion de la 
culture cinématographique parmi la jeunesse. Siège social: 6, rue 
Louis-Braille, Saint-Maur. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Lan- 
guedoc Karting-Club. But : pratique du karting. Siège social : chez 
M. Vanaud, les Quatre-Chemins, Vic-la-Gardiole. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation des maisons familiales de la région des Trois Rivières. 
But: éducation populaire en milieu rural et organisation fami- 
liale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement ménager 
rural. Siège social: route d'Angers, Champigné (Maine-et-Loire). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Association roussillonnaise dite Association d'aide et de 
soins à domicile aux vieillards et personnes isolées. But: dans 
la mesure de ses possibilités et de ses ressources, organiser les 
soins et l’aide à domicile aux vieillards et malades économique- 
ment faibles et aux personnes isolées. Siège social: 20, rue Foy, 
Perpignan. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tizi-Ouzou. 
Association culturelle des agents de la préfecture de Tizi-Ouzou. 
But: procurer aux agents de la préfecture des moments de loisir, 
de détente et perfectionner leur culture générale. Siège social: 
préfecture de Tizi-Ouzou. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Etoile sportive et artistique de Linas. But: pratique de 
l'éducation physique et des sports. Siège social: mairie de Linas 
(Seine-et-Oise). 


4 novembre 1960. Déclaratiôn à la préfecture de la Gi.onde. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre « Bon Accueil », 
Andernos. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école. Siège social: 52, boulevard de la Plage, 
à Andernos. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Institut artistique de la coiffure du Puy-de-Dôme. But : créer une 
communauté de professionnels désintéressés désireux d'orienter 
les coiffeurs vers le goût artistique et l'élévation de leurs connais- 
sances, perfectionner et aider ses membres pour les concours 
nationaux et internationaux, aider et sélectionner les compéti- 
teurs et mettre à la disposition des adhérents tous les moyens en 
vue de la diffusion des modes masculines et féminines. Siège 
social : maison du coiffeur, 20, rue Saint-Genès, Clermont-Ferrand. 





5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation pour l’aide à la jeunesse d’Aïn-Turk. But: développement 
physique et intellectuel des jeunes d'un petit village de Kabylie 
et de ses environs; ses buts sont essentiellement humains et 
éducatifs. Siège social: 17, Grande-Rue, Valence. 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Association pour la réadaptation de l'enfance déficiente. But: 
défense des intérêts moraux et matériels de l'enfance déficiente, 
aide aux familles, appui moral et matériel, entretien de l'esprit 
d'entraide et de solidarité; éducation, adaptation et formation 
professionnelle des enfants déficients, création de classes de per- 
fectionnement. Siège social : rue Charlemagne, Bully-les-Mines 
(Pas-de-Calais). . 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Le 
Cercle de la Voile de Marcillac. But : pratique du yachting. Siège 
social : rue René-Treuil, Brive (Corrèze). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Pétanque de Captieux. But : propager le jeu de la pétanque. Siège 
social: hôtel du Lion-d'Or, Captieux (Gironde). 





8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Karting-Club Paray-Vieille-Poste. But : introduire et pro- 
mouvoir en France les compétitions entre véhiculees dits « kart ». 
re social : 108, rue Roger-Salengro, à Paray-Vieille-Poste (Seine- 
et-Oise). 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1960: page 9600, 
2° colonne, 3° annonce, siège social, au lieu de: « chez M. Men- 
«7-0 82, rue Gambetta », lire: « Marie Alcira, rue Biscar- 

idea ». 





MODIFICATIONS 





12 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
L'association La Sainte Maxellende modifie la composition du 
bureau de son comité de direction. Siège social: passage Thiers, 
Caudry (Nord). 


13 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
L'Association Cinecole renouvelle son conseil d'administration et 
transfère son siège social du 32, avenue de la Division-Leclerc, 
_…. sase au 8 bis, boulevard d’Alsace-Lorraine, Coutances (Man- 
che). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Centre 
d'entrainement aux méthodes d'éducation active, section d’Algé- 
rie, transfère son siège social du 14, rue d'El-Biar, Alger, au 
101, boulevard du Télemiy, Alger. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
La Section de Nice de la Fédération nationale des blessés du 
poumon et des chirurgicaux transfère son siège social du 24, quai 
Saint-Jean-Baptiste, au 1, rue Dabray, Nice. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion Notre-Dame-des-Oiseaux change son titre, qui devient: 
Association des Amis de Notre-Dame-des-Oiseaux, et transfère 
son siège social du 62, rue de Ponthieu, Paris, au 12, rue Michel- 
Ange, Paris. 





DISSOLUTIONS 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association de défense des riverains des quartiers de la Vaudoire 
et limitrophes. Dissolution de l'association. Siège social: 99, bou- 
levard Henri-Barbusse, Houilles. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





21 octobre 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Nord le 8 novembre 1960.) Associa- 
tion des anciens combattants hongrois, section de Roubaix. But: 
resserrer les liens de fraternité et de solidarité entre ses membres 
et développer l'amitié traditionnelle franco-hongroise. Siège social : 
café Albert, 46, boulevard du Général-Leclerc, Roubaix. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs d'obligations de l’emprunt 4 p. 100 1939 émis aux 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 86. 
Compte rendu intégral des débats du 13 novembre 1960 (p. 3799). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Nos 20 et 21. 
Assemblée nationale. — Projets et propositions de loi, erposés des 
motifs et rapports. — Annexes nos 248 à 274 (session ordinaire 


de 1959). 








LOIS 


LOI n° 60-1187 du 14 novembre 1960 portant ratification du dé- 
cret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d‘’importation sur certains 
légumes secs (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-373 du 6 mars 
1959 portant suspension provisoire des droits de douane d’im- 
portation applicables à certains légumes secs. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Loi n° 60-1187 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 45, 
Rapport de M. Kaddari au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 229) ; 
Discussion et adoption le 21 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 212 (1939-1960) ; 
Rapport de M. Jacques Gadoin, au nom de la commission des affaires écono- 
miqres, n° 270 (1959-1960) : 
Discussion et adoption le 3 novembre 1960. 








LOI n° 60-1188 du 14 novembre 1960 portant ratification du dé- 
cret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 suspendant provisoirement 
la perception des droits de douane d'importation applicables 
aux graines de ricin et réduisant provisoirement le taux de 
perception du droit de douane d’importation sur les huiles de 
ricin brutes ou épurées (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1495 du 28 décem- 
bre 1959 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane d'importation applicables aux graines de ricin et 
réduisant provisoirement le taux de perception du droit de 
douane d'importation sur les huiles de ricin brutes ou épurées. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


 C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





LOI n° 60-1189 du 14 novembre 1960 portant ratification du décret 
n° 60-53 du 18 janvier 1960, suspendant, jusqu'au 31 mars 1960 
inclus, la perception des droits de douane d‘’importation 
applicables à certains produits (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-53 du 18 janvier 
1960, portant suspension, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, de la 
perception des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains produits. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Loi n° 60-1188 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ! 
Projet de loi n° 504 ; 
Rapport de M. Poudevigne au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 697) : 
Adoption, sans débat, le fer juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 247 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Henri Desseigne, au nom de la commission des affuires écono- 
miques, n° 13 (1960-1961) : 
Discussion et adoption le 3 novembre 41960 


Loi n° 60-1189 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 530 ; 
Rapport de M. Dufour, au nom de la commission de la productions et des 
échanges (n° 687) ; 
Adoption, sans débat, le 28 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 234 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Jacques Gadoin, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, n° 11 (1960-1964) ; 
Discussion et adoption le 3 novembre 1960 
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LOI n° 60-1190 du 14 novembre 1960 portant ratification du décret 
n° 60-107 du 8 février 1960 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation en ce qui concerne certains 
produits sidérurgiques (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-107 du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’im- 
portation en ce qui concerne certains produits sidérurgiques. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République . 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





LOI n° 60-1191 du 14 novembre 1960 portant ratification du décret 
n° 60-109 du 10 février 1960, modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation applicable à l'entrée dans le terri- 
toire douanier (2). 


———— 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-109 du 10 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Loi n° 60-1190 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 548 ; 
Rapport de M Dumortier au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 689) : 
Adoption, san: débat, le 28 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, n°.233 (1959-1960) ; 
Rapport de M René Jager, au nom de la commission des aflaires économiques, 
n° 10 ‘session 1960-1961) ; 
Discussion et adoption le 3 novembre 1960 


Loi n° 60-1191 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 12) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 549 ; 
Rapport de M. Dumortier au nom de ia commnssion de la production et des 
échanges (n° 688: ; 
Adoption, sans débat, le 28 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée natios ale, n° 232 (1959-1960) ; 
Rapport de M. Auguete-François illiemaz, au nom de la commission des 
affaires économiques, n° 9 (1960-1961: ; 
Discussion et adoption le 3 novembre 1960. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet du Premier ministre, 


Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret du 
21 août 1951, portant règlement d’administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre, 

Arrête : 

Art. 1°". — Sont nommés chargés de mission au cabinet du 
Premier ministre : 

M. Fabrice Reinach, conseiller de tribunal administratif. 

M. Michel Boulmer, conseiller aux affaires administratives. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" octobre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





Désignation des auditeurs administratifs admis à participer aux 
travaux du centre de hautes études administratives sur l'Afrique 
et l'Asie modernes (session 1960). 


Par arrêté du 8 novembre 1960, sont désignés pour participer aux 
travaux du centre de nautes études administratives sur l'Afrique et 
l’Asie modernes, 13, rue du Four, Paris (6°), pour la session 1960, en 
qualité d’auditeurs administratifs, les fonctionnaires dont les noms 
suivent, classés par ordre alphabétique. 

MM. 

Alezra, ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat. 
Bouzy, ingénieur des ponts et chaussées. 
David (Lucien), secrétaire adjoint des affaires étrangères. 
Dupas, ingénieur des travaux publics de l’Etat. 
Errera (Roger), auditeur au conseil d’Etat. 
D’Espinose de Lacaillerie (Jacques), rédacteur titulaire à l’adminis- 

tration centrale du ministère de la construction. 
Galibert (Maurice), inspecteur adjoint du Trésor. 
Robin (René), administrateur civil. 
Rousseau (Robert), inspecteur du Trésor. 





Commission centrale de contrôle des opérations immobilières. * 





Par arrêté du 10 novembre 1960, M. Bauchard, conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, est nommé président de la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières poursuivies par les 
services publics ou d’intérêt public, en remplacement de M. Lache- 
naud, conseiller d’Etat honoraire, décédé 


DER RERRE 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Liste d'admissibilité du premier concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. 





SEPTEMBRE 1960 





MM. Abonneau (Christian). 
Angremy (Jean-Pierre), 
Arnaud (Jacques). 
Barbe (Jean-Luc). 
Barbot (Yvan). 

Barel (Jacques). 

Berger (Guy). Chartier (Jean-Louis). 

Bezuel le Roux d’Esneval Chevenement (Jean- 
(Bertrand). Pierre). 


MM. Biolley (Gérard). 
Bondon (Claude). 
Bourgeois (Edouard). 
Briffod (Alain). 
Bringer (Jean-Pierre). 
Cannac (Yves). 
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MM. Chodron de Courcel 
(Patrick). 
Clavel (Bernard). 
Creff (Guy). 
Culaud (Henri-Pierre). 
Dasque (Jean-Michel). 
Dejammet (Alain). 


Delmas-Marsalet (Jacques). 


Doumenc (Jean-Pierre). 
Ferrand (Henri). 
Franc (Michel). 
Frasseto (Antoine). 
Gazel (Joseph). 

Gibault (Jean-Noël). 
Gioux (Jean). 


MM. Marquant (Philippe). 
Marquie (Jean-Pierre). 
Mercier-Ythier (François). 
Michel (Hubert). 

Mineur (Elie). 
Montpezat (Jean). 
Morand (Jean-Louis). 
Moutardier (Guy). 
Murret-Labarthe (Pierre). 
Pasty (Jean-Claude). 
Pelege (Michel). 
Pelletier (Jacques). 
Pene (Henri). 

Perrier (Jean-François). 
Perrin (Henri). 

Picot (Bernard). 








Girard (René). 
Giron (Bruno). 
Godechot (Thierry). 


Pierrot (Jean). 
Potier de Courcy 


“ (François). 
Gomes ps * D du Pré de Saint-Maur 
Guerlot (Jean-Paul). (Louis). 


Guillaume (François- 
Régis). 
Guimont (Jean-Loup). 
Hernandez (Claude). 
Hudry (François). 
M'e Jacquemart (Michèle). 
MM. Jacquin de Margerie 


Raffray (Bernard). 

Rat (Christian). 

Reboul (Jean). 

Reingold (François). 

de Reydet de Vulpillières 
(Jean-François). 

Ronteix (Jean-Pierre). 


(Philippe). A à Roux (Bernard). 
Jeancourt-Galignani $ 
(Antoine). Schmitt (Bernard). 


M''e Schuller (Françoise). 


Jospin (Li ). 
0 per MM. Seillière de Laborde 


Juillard (Patrick). 


L (Ernest). 
mn 4 (Pierre- Soule-Susbielles 
as ae (François). 


Karlin (Emmanuel). 
Laferrière (Georges). 
Lambert (Renaud). 

Me Latournerie (Marie- 

Aimée). 

MM. Lavaud (Robert). 
Leclercq (Patrick). 
Legras (Guy). 
Lencou-Bareme (Xavier). 
Lesbros (Bruno). 
Loizillon (Noël). 


Mahaut (Maurice). 


Tarneaud (Xavier). 
Tartanson (Yves). 
Theis (Nicolas). 
Tressens (Jean-Claude). 
Vanier (Gérard). 

Vidal (Jean). 

Vignier (Bernard). 
Vivies (Jacques). 


Warin (Jacques). 
Wehrlin (Christian). 


Zuber (Jean-Marie). 





Les épreuves d'admission commenceront le lundi 14 novembre 1960. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 novembre 1960 
portant nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 10 novembre 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date des 21 juillet et 6 octobre 1960 
portant que les nominations comprises au présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 
, M. Ventré (Victor-Joseph), directeur des services extérieurs de 
l'éducation surveillée ; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Mile Riehl (Dominique-Emma), directrice des services extérieurs 
de l'éducation surveillée ; 29 ans de services civils. 





Décret du 5 novembre 1960 portant nomination d’un bachadel. 





Par décret en date du 5 novembre 1960, M. Hadj Saddok Abdel- 
kader, bachadel à la suite de la mahakma malékite de Marengo, 
est nommé, sur sa demande, bachadel à la mahakma malékite de 
Téniet-el-Haad, en remplacement de M. Matene Slimane, qui a été 
placé en disponibilité. 








Liste d'admissibilité aux épreuves des concours 
d'interprètes judiciaires suppléants de 1"* et de 3° 


r. le recrutement 
4 classe. 


Par arrêté du 14 novembre 1960 : 

Est autorisé à subir les épreuves du concours ouvert le 24 novem- 
bre 1960 pour le recrutement d’interprètes judiciaires suppléants de . 
l'° classe : 


M. 


Centre d'Oran. 


Bouzidi. 


Sont autorisés à subir les épreuves du concours ouvert le 21 novem- 
bre 1960 pour le recrutement d’interprètes judiciaires suppléants 
de 3° ciasse : 


MM. Amokrane Mohamed, Belkacem Nacer Hocine, 


Centre d’Alger. 


Dahmane 


Mohammed ben Aïssa, Terbal Belkacem, Toumiat Moussa. 


réserve que leur 
écrites. 


Centre d'Oran. 


MM. Abi-Ayad Ahmed, Behit Saïd, Bekara Mohamed, Benmaghnia 
Tayeb, Brahimi Ahmed, Lashab Athmane, Si Serir Si Saïd, Ziane- 
Cherif Mohammed. 


Centre de Constantine. 
MM. Benozene-Ahmed Hamida, Hadadi Saïd. 
MM. Abi-Ayad, Amokrane, Bekara et Belkacem sont admis, sous 


dossier soit complété avant le début des épreuves 





Liste d’'admissibilité au concours d'accès au centre national 
d'études judiciaires. 





SESSION DU 3 OCTOBRE 1960 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis à subir les 
épreuves orales : 


MM. 


Mie 
Mme 


Mie 


Mie 


MM. 


Mie 


Mie 


MM. 


Mie 


Mie 


MM. 


Mie 


MM. 


Mie 


MM. 


Mie 
Me 


M. 


Mie 


M. 


Mie 
M. 


Agdern (Armand). 

Alzuyeta (Jean). 

Aubert (Françoise). 

Aurouet, épouse Caubinot 
(Jeanne). 

Auzimour (Renée). 


. Bailly-Maître (Claude). 


Bekelynck (Thérèse). 
Berger (Claude). 
Bernheim (Jean). 
Bontoux (Jeanne). 


. Boscheron (Daniel). 


Bouchara (Violette). 
Brechignac (Pierre). 
Brissier (Paul). 
Buffet (Jean-Marie). 
Cadiot (Odile). 


. de Caigny (Philippe). 


Caloyannis (Véronique). 
Carmet (Michel). 
Chabasse (Jean). 
Chambeyron (Jean). 
Charveriat (Philippe). 
Cheron (François). 
Debuisson (Nicole). 
Delangle (Philippe). 
Delcer de Puymege 
(Antoine). 
Delteil (Monique). 
Deshais (François). 
Durand (Jean). 
Dusseaux (Mireille). 
Fatome, épouse Leveneur 
(Françoise). 
Fayolle (Bernard). 
Firpo (Yolande). 
Fortin (Daniel). 
Fresnel (Claire). 
Garraud (Henri). 





MM. Giacomoni (Jean). 
Godefroi (Bernard). 
Gounelle-Pontanel 

(François). 
Grapinet (Pierre). 
Grimaldi (Hyacinthe), 

Me Guez, épouse Suchet 

(Micheline). 

MM. Ivanoff (Jean). 
Jeannes (Jérôme). 
Lecucq (Eugène), 
Lefort des Ylouses (Henri). 
Leveaux (Robert). 

M'e Lherault (Marie), 

MM. Lombard (Pierre). 
Lucas (Roger). 

Me: Mace, épouse Kremp 

(Françoise). 

Macquet, épouse Davaille 

(Monique). 

M'ie Marietti (Denise). 

MM. Martin (Daniel). 
Merlin (Jean). 

Mie Morellet (Yvette). 

M. Mourier (Régis). 
M'ie Musquere (Marie). 
M. Nauroy (Jacques). 
Mie Nippert (Henriette), 
MM. Parenty (Jean). 
Pech (Jean). 
Perrin (Philippe). 
Petauton (Philippe). 

Me Peynaud, épouse Blanche 

(Huguette). 

MM. Piquard (Jean). 
Renucci (Paul). 
Sevenier (Robert). 

M'e Trimaille (Françoise). 

M. Vandeville (Marcel). 


Les épreuves orales se dérouleront au centre national d'études 
judiciaires et commenceront le 2 décembre 1960, 

Les candidats seront convoqués en commençant par la lettre «1» 
désignée par le sort dans les conditions fixées par l’article 21 de 
l'arrêté du 22 mai 1959 relatif au concours. 


_— — 6-6 + 














- 


Lite ioms 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Foata (Jean-Baptiste), 
chef de division de classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France 
d'outre-mer (corps autonome) (indice net 550), atteint par la limite 
d'âge, a été admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté de service, à compter du 1°" janvier 1961. 








MINISTERE DES ARMEES 


Régies d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 3 novembre 
1960, l’article < de l’arrêté du 1° avril 1954 instituant une régie 
d’'avances auprès du dépôt de matériel spécialisé du génie de l'air, 
à Chartres (Eure-et-Loir), modifié par les arrêtés des 11 mai 1955, 
22 mars 1956 et 13 avril 1957, est à nouveau modifié comme suit : 


« Le montant des avances susceptibles d’être consenties au régis- 
seur est fixé à 28.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 





Commission consultative des marchés du ministère des armées (air). 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 60-678 du 11 juillet 1960 modifiant et complétant 
le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 relatif aux marchés de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1958 fixant la composition des deux 
commissions consultatives centrales auprès du secrétariat d’Etat 
aux forces armées (air), 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué, auprès du ministère des armées (air), 
en remplacement des deux commissions prévues par l'arrêté susvisé 
du 9 janvier 1958, une commission consultative compétente pour 
examiner les projets de marchés présentés par les directions 
centrales. 


Art. 2. — La commission consultative des marchés de l'air 
comprend : 

Un membre du conseil d'Etat ou un magistrat de la cour des 
comptes ou un membre de l'inspection générale des finances, 
président. 

Un deuxième membre appartenant à l’un des corps ci-dessus, 
choisi dans un corps différent de celui auquel appartient le président. 

Un représentant du département chargé des affaires économiques 
(direction générale des prix et des enquêtes économiques). 

Un officier général ou supérieur de l'état-major de l’armée de 

’air. 

Un contrôleur général ou un contrôleur de l’administration de 
l’aéronautique. 

Le contrôleur financier près le ministère des armées (air) (section 
commune) (ou le contrôleur financier près le ministère des armées, 
lorsqu'il s’agit d’un contrat dont le montant est imputable sur les 
crédits de la section commune ou d’un compte spécial du Trésor 
relevant du même contrôle des dépenses engagées). 


Pour l’examen des contrats présentés : 
Par la direction technique et industrielle de laéronautique : 
Le directeur technique et industriel de l’aéronautique et l’inspec- 
teur général des services techniques de l'aéronautique. 
Par la direction centrale du matériel de l’armée de l’air : 
Le directeur central du matériel de l’armée de l'air et l’inspecteur 
technique de l’armée de l'air. 
Par la direction centrale du commissariat de l'air : 
Le directeur central du commissariat de l’air et l'inspecteur général 
du commissariat de l'air. 
Par la direction de l'infrastructure : 


Le directeur de l'infrastructure. 
Un représentant du ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 


Art. 3. — L'arrêté du 9 janvier 1958 fixant la composition des deux 
commissions consultatives centrales près le secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) et l’arrêté du 10 mars 1958 qui le modifie sont 
abrogés. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 








Par arrêté du 14 novembre 1960, sont nommés membres de la 
commission consultative des marchés fonctionnant auprès du minis- 
tère des armées (air) : 


Président. 


M. le conseiller maître à la Cour des comptes Dubreuil. 


Vice-président. 


M. l'inspecteur général des finances Mettas. 


Membres titulaires. 


M. l'inspecteur des finances Zulke, contrôleur financier près le 
ministère des armées (section commune) (en ce qui concerne les 
contrats dont le montant est imputable sur les crédits de la section 
commune ou d’un compte spécial du Trésor relevant du même 
contrôle des dépenses engagées). 

M. Bertin-Mourot, contrôleur financier près le ministère des 
armées (air) (en ce qui concerne les contrats dont le montant est 
imputable sur les crédits de l’air). 

M. Reyman, commissaire aux prix, de la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 

M. le contrôleur de l’administration de l’aéronautique Desclaire. 

M. le général Jacquard, 21° sous-chef de l'état-major de l’armée 
de l’air. 

Lorsque la commission examinera des contrats préparés : 

Par la direction technique et industrielle de l’aéronautique : 

M. le général de brigade aérienne Aubinière, directeur technique 
et industriel. 

M. l'ingénieur général Deriat, inspecteur général des services 
techniques de l’aéronautique. 

Par la direction centrale du matériel de l’armée de l’air : 

M. le général de brigade aérienne Debernardy, directeur central 
du matériel de l’armée de l’air. 

M. le général de brigade aérienne Vouzellaud, inspecteur techni- 
que de l’armée de l'air. 

Par la direction centrale du commissariat de l'air : 

M. le commissaire général Bilbault, directeur central du commis- 
sariat de l'air. 

M. le commissaire général Gardeur, inspecteur général du commis- 
sariat de l'air. 

Par la direction de l’infrastructure : 

M. l'ingénieur général Plante, directeur de l'infrastructure. 

M. l'ingénieur général Guillot, inspecteur général des bases 
aériennes. 

Membres suppléants. 


M. l'inspecteur général des finances Granval. 

M. Pages, adjoint au contrôleur financier près le ministère des 
armées (section commune) (lorsqu'il s’agit de contrats dont le 
montant est imputable sur les crédits de la section commune ou d’un 
compte spécial du Trésor relevant du même contrôle des dépenses 
engagées) 

M. Lalauze agent supérieur (lorsqu'il s’agit de contrat dont le 
montant est imputable sur les crédits [air])). 

M. Lavirotte, commissaire aux prix, de la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 

MM. les contrôleurs de l’administration de l’aéronautique Cami- 
nati, Brocard et Moreau. 

MM. le colonel Turben, le lieutenant-colonel Arpurt, le comman- 
dant Ollivier, le lieutenant-colonel Soula, le lieutenant-colonel Benoit 
et le lieutenant-colonel Solacroup, de l’étatmajor de l’armée de 
l'air. 

Pour les marchés de la direction technique et industrielle : 

MM. les ingénieurs généraux Fournier, Pascaud et Garry et 
Mlle Pellissier, chef de service. 

MM. les ingénieurs généraux Bonte et Warnier, de l'inspection 
générale des services techniques de l’aéronautique. 

Pour les marchés de la direction centrale du matériel de 
l’armée de l'air : 

M. le colonel Labarre, M. Estournet, sous-directeur et M. le 
lieutenant-colonel Denis (Noë). 

M. le lieutenant-colonel Gruie, de l’inspection technique de l’armée 
de l’air. 

Pour les marchés de la direction centrale du commissariat 
de l’air : 

MM. les commissaires colonels Tardy et Willefert, M. le commis- 
saire colonel de Finance et M. le commissaire commandant Garde, 
de l'inspection générale du commissariat de l'air. 

Pour les marchés de la direction de l'infrastructure : 

MM. Bories, ingénieur en chef des ponts et chaussées, et Marcuard, 
ingénieur en chef des travaux publics de la France d’outre-mer. 

M. l'ingénieur général de Viry. 

L'arrêté du 9 janvier 1958, désignant les membres des commis- 
sions consultatives centrales des marchés, et les arrêtés ultérieurs 
qui l’on modifié, sont abrogés. 
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Armée de terre (active). 





Par décision du 2 novembre 1960, à la suite du concours ouvert 
le 4 octobre 1960, sont inscrits sur les tableaux de classement pour 
la nomination au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux des 


nces : 
de Catégorie «C». 


M. Forestier (Rémy), technicien d’études et de fabrications de la 
direction des études et fabrications d'armement. 


Catégorie «D ». 
M. Grignoux (Claude), agent technique ordinaire de 1'° classe des 
essences. 
M. Kuhn (Jean), agent technique ordinaire de 1'° classe des 
essences. 





[! 


Ecole navale. o 





Par arrêté du ministre des armeés (marine) en date du 27 octobre 
1960, M. Abasq (Joseph-Marie), professeur d’anglais de 3° classe, 
2 échelon, du cadre des professeurs civils de l’école navale, est 
promu professeur de 3° classe, 3° échelon (indice net .535, indice 
brut 755), pour compter du 7 novembre 1960 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 18 octobre 1960, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment de l’année 1960 les secrétaires administratifs ci-après relevant 
de la direction centrale des essences des armées : 


a) Pour la classe principale. 


Mme Giraud, née Lasserre (Paulette), secrétaire administratif de 

l'e classe, 4° échelon. 
b) Pour la 1'° classe. 
MM. 
1 Digan (Maurice), secrétaire administratif de 2° classe, 6° échelon. 
2 Patuel (Georges), secrétaire administratif de 2° classe, 5° échelon. 
3 Vaucher (Louis-Emile), secrétaire administratif de 2° classe, 3° éche- 
lon. 

4 Costa (François), secrétaire administratif de 2° classe, 5° échelon. 


Par arrêté du 18 octobre 1960, les secrétaires administratifs 
ci-après, relevant de la direction centrale des essences des armées, 
inscrits au tableau d’avancement de l’année 1960, sont nommés à 
la classe supérieure dans les conditions suivantes : 


a) Classe principale. 


Mme Giraud, née Lasserre (Paulette), pour compter du 1° jan- 
vier 1960. 
b) 1'° classe. 


MM. Digan (Maurice), pour compter du 1° janvier 1960. 
Patuel (Georges), pour compter du 1°" janvier 1960. 
Vaucher (Louis-Emile), pour compter du 1°" décembre 1960. 
Costa (François), pour compter du 1°" décembre 1960. 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Par décision du 26 octobre 1960, sont nommés à l’emploi d’assistant 
des hôpitaux des troupes d’outre-mer, à la suite du concours qui 
s’est tenu à Marseille du 3 au 7 octobre 1960, les officiers dont les 
noms suivent : 


Catégorie Médecine. 


Les médecins capitaines : 
MM. Barbotin (Maurice). 

Lugagne (Jean). 

Cathalan (Georges). 


MM. Massat (René). 
Josserand (Camille). 
Gaudineau (Raymond). 





Catégorie Microbiologie. 


Les médecins capitaines : 
MM. Louis (Jean). M. Bonnardot (Robert). 
Chemier (Gérard). | 


Catégorie Electro-radiologie. 


Les médecins capitaines : 


M. Broquet (Jean). | M. Ravix (Pierre). 





Catégorie Chirurgie. 


Les médecins capitaines : 
MM. Treguer (Jean-Yves). 

Bouffard (Alain). 

Brenot (Georges). 


MM. Ladouce (Paul). 
Montbarbon (Jean-Jierre), 
Gauthier (Gérard). 





Catégorie O. R. L.-Ophtalmologie. 


Les médecins capitaines : 
MM. Thaler (Jean-Marie). | M. Faidherbe (Cyrille). 
Rolland (Antoine). 


Catégorie Anesthésie, Réanimation, Biologie clinique. 
M. le médecin capitaine Constantin (Bernard). 
Catégorie Chimie, Pharmacie. 


Les pharmaciens capitaines : 
M. Gaillard (Claude). 1 M. Sayerse (Charles). 
M. le pharmacien lieutenant Rebufa (Paul). 


Les dispositions concernant les conditions d’octroi du titre d’assis- 
tant des hôpitaux des troupes d’outre-mer sont définies au titre IV 
articles 34, 35 et 36, de l'instruction ministérielle n° 15356 DNG/ 
TC/BT. L (B. O. n° 5 du 30 janvier 1956, pp. 210 à 226) pour 
l'application du décret n° 55-1116 du 16 août 1955 instituant un 
concours pour la nomination à l’emploi d’assistant des hôpitaux des 
troupes d’outre-mer. 

Ces officiers du service de santé des troupes d’outre-mer seront 
affectés à l’école d’application et centre d'instruction et de recher- 
ches du service de santé des troupes d'outre-mer, pour y tenir 
un emploi d’assistant, pendant une période d’une année, renouvelable 
si les nécessités du service le permettent. 





Liste des candidats définitivement admis à l'emploi d'ingénieur 
des directions des travaux de 2° classe des travaux maritimes. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 26 octo- 
bre 1960, sont déclarés définitivement admis à la suite du concours 
ayant eu lieu les 20, 21, 22, 23 et 24 juin 1960 (épreuves du premier 
degré) et du 27 septembre au 5 octobre 1960 (épreuves du second 
degré) pour le recrutement de quatre ingénieurs des directions de 
travaux de 2° classe des travaux maritimes : 

1 MM. Manchon (Jean-Claude). | 3 MM. Bachelier (Gabriel). 

2 Dandois (Bernard). 4 Tourneur (Yves). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1192 du 14 novembre 1960 portant ouverture 
de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des. finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu les articles 11 (1°) et 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de 
finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est autorisé l’ordonnancement sur le chapitre 37-95 
« Dépenses accidentelles » du budget des finances et des affaires 
économiques, I : Charges communes, d’une somme de 7:000.000 NF 
au profit du compte d'affectation spéciale « Fonds de secours 
aux victimes de sinistres et calamités ». 

Art. 2. — Est ouvert au compte d'affectation spéciale « Fonds 
de secours aux victimes de sinistres et calamités » un crédit de 
7.000.000 NF. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le :4 novembre 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 








Î 
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Modalités d'établissement des tableaux d'avancement pour l'accès au 
grade d'inspecteur principal des impôts, établis en application de 
l'article 27 du décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement 
d'administration publ pour la fixation du statut particulier des 
personnels de catégorie À des services extérieurs de la direction 
générale des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l’article 28 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le titre II du décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant 
règlement d'administration publique relatif aux conditions générales 
dé notation et d'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des person- 
nels de catégorie A des services extérieurs à la direction générale des 
impôts, et spécialement l'article 27 dudit décret ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Pour l'établissement des tableaux d’avancement au 
grade d’inspecteur principal des impôts, la valeur professionnelle 
des agents visés à l’article 27 (1°" alinéa) du décret n° 57-986 du 
30 ee" 1957 est examinée dans les conditions fixées au présent 
arrêté. 


Art. 2. — Au vu des appréciations figurant à leur dossier, complé- 
tées par un rapport spécial de leur chef de service, ces agents font 
l’objet d’un classement préliminaire en plusieurs catégories, suivant 
leur manière de servir et leurs aptitudes à l’emploi d’inspecteur 
principal. A chacune de ces catégories correspond une note numé- 
D de service comprise entre 0 et 20 

directeur général des impôts procède à ce classement après 
avis de la commission administrative paritaire n° 1 des services 
extérieurs de la direction générale des impôts siégeant en formation 
d'avancement. Compte tenu du classement ainsi effectué et l'avis 
de ladite commission, le ministre arrête ensuite la liste des agents 
admis à participer aux épreuves de sélection ; cette liste ne peut en 
aucun £as comprendre un nombre d'inscriptions supérieur au triple 
des vacances ouvertes ou attendues au cours de l’année de sélection. 

Les épreuves de sélection comportent des épreuves écrites et un 
stage. 

Art. 3. — Les épreuves éerites comprennent : 

1° Le commentaire d’un texte d'ordre général de nature écono- 
mique ou financière (durée: cinq heures) ; 

2° La rédaction d’une note technique comportant l'analyse et la 
solution d’une question particulière ayant trait à la réglementation 
dont l’application incombe à la direction générale des impôts (durée : 
quatre heures). Pour cette épreuve, il est proposé aux candidats 
out sujets parmi lesquels ils peuvent exercer librement leur 
choix. 


Art. 4. — Pour participer aux épreuves écrites, les candidats sont 
convoqués simultanément aux dates et dans les centres fixés par le 
directeur général des impôts. 

Deux jours consécutifs sont consacrés aux épreuves. La première 
séance s'ouvre à 13 h 30 et se poursuit jusqu’à 18 h 30 sans 
interruption ; la seconde séance s'ouvre le lendemain à 8 heures et 
se poursuit jusqu’à 12 heures sans interruption. 

Dans chaque centre les candidats sont réunis en un même local 
et placés sous la surveillance d’un comité présidé par un chef des 
services fiscaux ou un directeur départemental des impôts et 
composé d’un nombre variable de directeurs départementaux adjoints 
et inspecteurs principaux. Ce nombre est fonction de l’importance 
du centre d’examen ; il ne peut être inférieur à trois. 


Art. 5. — Les sujets sont transmis aux présidents des comités de 
ui par la direction générale sous enveloppes cachetées et 
scellées. 

Au début de chaque séance, l’enveloppe renfermant le sujet à 
traiter est ouverte par le président, en présence des candidats et des 
employés supérieurs chargés de la surveillance. 


Art. 6. — Les épreuves sont rédigées sur des feuilles fournies par 
À -— vppiagies et distribuées aux candidats au début de chaque 
séance. 

Dès qu’il a reçu sa feuille, le candidat inscrit très lisiblemert son 
nom, son grade et sa résidence à l’angle droit de cette feuille qui 
est ensuite plié et cacheté de manière que les indications inscrites 
ne soient pas apparentes. 

Les feuilles intercalaires ne sont pas revêtues des mêmes indi- 
ge mais elles doivent être reliées matériellement à la feuille 

e tête. 

Les candidats s’abstiennent rigoureusement de signer leurs compo- 
sitions et de les revêtir d'aucun signe apparent, à peine de 
nullité. 

A lheure prévue pour la clôture, les épreuves, terminées ou 
non, sont remises et placées sous enveloppe par le président du 
comité de surveillance après que les membres de ce comité y aient 
apposé leur paraphe. L’enveloppe est ensuite cachetée en pré- 
— des candidats et adressée directement à la direction géné:- 
raie. 

Un procès-verbal dressé à la fin de la seconde séance constate 
les conditions dans lesquelles se sont effectuées les diverses opé- 
rations de l'examen ainsi que les incidents qui ont pu survenir, 
Ce procès-verbal est transmis à la direction générale des impôts 
sous pli séparé. 





Art. 7. — Un comité d'examen désigné par le directeur général 
des impôts est charge de la notation des épreuves. 

Il est attribué, pour chaque épreuve écrite, une note numérique 
pouvant aller de 0 à 20 


Art. 8. — L'organisation du stage, qui peut comprendre des 
séries de cours ou conférences et des interrogations, est fixée, pour 
chaque sélection, par un arrêté du directeur général des impôts. 
Cet arrêté désigne 1e fonctionnaire appelé à diriger le stage, et 
éventuellement son adjoint, ainsi que les membres du jury chargé 
d'examiner les candidats à l'issue du stage et de les noter, compte 
tenu des appréciations formulées par le directeur du stage sur 
la formation technique des candidats et sur leur comportement 
général 

La note attribuée par le jury de stage peut varier de 0 à 20. 


Art. 9. — Le directeur général des impôts dresse le projet de 
tableau d'avancement en tenant compte de la note numérique de 
service correspondant à la catégorie dans laquelle a été classé 
chaque agent, des notes données par le comité d'examen visé à 
l’article 7 ci-dessus et de la note attribuée aux stagiaires par le 
jury de stage 


Ces notes sont ‘affectées des coefficients suivants : 


Note numérique de service................. D Éredto 5 
Commentaire de texte écrit... 6 
Epreuve technique............... oidréarédstsnts, “4 
COOPER RO ER NSECNSR 5 


Le tableau d'avancement est soumis à l’avis de la commission 
administrative paritaire siégeant en formation d'avancement. Il est 
arrêté par le ministre. 


Art 10. — Les agents inscrits au tableau d’avancement sont 
nommées inspeçteurs principaux au fur et à mesure de l’ouverture 
des vacances 


Art. 11. — Le préseit arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 
i Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
; d'une société d'assurances. 





Par arrêté du 5 novembre 1960, est approuvé dans les conditions 
prévues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert 
à la société française d'assurances La Prévoyance, compagnie d’assu- 
rances et de réassurances des risques de toute nature, société ano- 
nyme d’assurances dont le siège social est à Paris (9°), 26, boulevard 
Haussmann, du portefeuille de contrats d’assurances situé en France 
et en Algérie, avec ses droits et obligations de la société étrangère 
d'assurances Royale marocaine d’assurances, compagnie d’assurances 
et de réassurances des risques de toute nature, société chéri- 
fienne d’assurances, dont le siège social est à Casablanca (Maroc), 
et le siège spécial pour la France à Paris (9‘), 9, rue Pillet-Will. 





Tirage au sort d'obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le contrat passé le 19 décembre 1938 avec un groupe de ban- 
quiers étrangers ; 
Vu le décret du 12 mars 1939, 


Arrête : 


Art. 1°". —° Le mardi 6 décembre 1960, à 9 heures du matin, il 
sera procédé publiquement au ministère des finances et des affaires 
économiques, dans l’une des salles de la direction de la dette 
publique, au tirage au sort de 5.461 obligations de 1.000 florins et 
de 3.298 obligations de 500 florins de l’emprunt extérieur 4 p. 100 
1939 de la République française qui, en exécution du contrat du 
19 décembre 1938, doivent êre remboursées le 1°" février 1961. 

A cet effet, les bulletins indiquant les numéros des titres à 
amortir seront extraits des roues destinées à cette opération. 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l’article 1°: : 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor, ou son représentant. 

Un administrateur du service des rentes, appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Faït à Paris, le 7 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
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d'émission des emprunts prévus par le décref n° 53-709 
7 du 9 août 1953 et par le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes et des 
syndicats de communes, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu le décret n° 60-953 du 8 septembre 1960 portant réforme du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d’émission 
des.emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1960 relatif aux conditions des emprunts 
des départements, communes, syndicats de communes, chambres de 
commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant de la garan- 
tie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 du 9 août 
1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1°" au 30 novembre 1960, le 
prix d’émission des obligations représentatives d’emprunts prévus 
par le décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est 
fixé comme suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 
1°" janvier 1961 pour les obligations 5 p. 100 1960-1980 et le 1°" août 
1960 pour les obligations 5 p. 100 1960-1970 : 


Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 970 NF pour les titres A et 194 NF 
pour les titres B. 
Obligations 5 p. 100 1960-1970 : 977,50 NF pour les titres A et 
195,50 NF pour les titres B. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 





Lans set dl 





MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (minis- 
tère de l'éducation nationale) d’un ensemble immobilier sis à 
Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées). 


Par arrêté du 17 octobre 1960, est déclarée d’utilité publique, 
en vue de l’extension du collège mixte d’Oloron-Sainte-Marie, l’acqui- 
sition par l'Etat (ministère de l’éducation nationale) d’un ensemble 
immobilier sis à OQloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), d’une super- 
ficie totale de 3.800 mètres carrés, cadastré sous les numéros 18, 
19, 20, 21, 33 p, 76 et 77 de la section H. 


Cette acquisition aura lieu soit à l’amiable, soit par expropriation 
dans les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 


L’expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté; passé ce délai, l’expro- 
2 devra faire l’objet d’une nouvelle déclaration d'utilité 
publique. 





Montant des budgets primitif et additionnel de l'institut français 
d'archéologie orientale du Caire pour 1959. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, ie montant du budget pri- 
mitif de l'institut français d’archéologie orientale du Caire pour 
l'exercice 1959 est fixé en recettes et en dépenses à la somme de 
75.500.000 F. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1960, le montant du budget 
additionnel de l'institut français d’archéologie orientale du Caire 
pour lexercice 1959 est fixé en recettes et en dépenses à la somme 
de 41.257.549 F. 








Délégations de signature. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; , 
Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 
Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature à 
des directeurs généraux et directeurs, notamment à M. 
directeur de la coopération avec la Communauté et l’étranger, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 1°° de l’arrêté du 16 janvier 1960 portant 
délégation de signature est complété comme suit : 


«M. Stéphane Hessel, directeur de la coopération avec la 
Communauté et l’étranger, est autorisé à signer, au nom du 
ministre et dans la limite de ses attributions, toutes décisions admi- 
nistratives se rapportant à la gestion des crédits de bourses aux 
enfants de Français résidant à l’étranger. » 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
LOUIS JOXE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale ; 

Vu le décret n° 60-556 du 1°’ juin 1960 portant organisation de 
l’administration centrale du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu le décret du 1‘°° juin 1960 portant nomination du chef de l’ins- 
pection générale ; 

Vu l'arrêté du 1°" juin 1960 portant attribution de compétence au 
chef de l’inspection générale au ministère de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Délégation est donnée à M. Charles Brunold, direc- 
teur général au ministère de l'éducation nationale, chef de Flins- 
pection générale, à l’effet de signer, au nom du ministre et dans la 
limite de ses attributions, tous actes, décisions et instructions, 
Dre 2m _ décrets relatifs aux corps d'inspection de l’éduca- 

on nationale. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1° juin 1960. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 
LOUIS JOXE. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 4 octobre 1960, M. Garnier (Jean), chargé 
des fonctions de maître de conférences, est nommé maître de confé- 
rences titulaire d’agronomie à la faculté des sciences de l’université 
de Nancy, à compter du 1° octobre 1960. 


Par arrêté en date du 4 octobre 1960, Mme Dolbeault, chargée 
d’enseignement à la faculté des sciences de l’université de Poitiers, 
inscrite sur la liste des candidats aux fonctions de maître de confé- 
rences, est nommée maître de conférences de ma à 
ladite faculté à compter du 1‘ octobre 1960 et titularisée le 
grade correspondant. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1960, MM. Roumieu (Charles), 
Peretti (Jean), Caillon (Paul), Tourne (Gilbért), Euzet (Louis), Remy 
(Jean), Mattauer (Maurice), Falgueirettes (Jean) et Andrillat (Henri) 
sont titularisés dans leurs fonctions de maître de conférences à la 
faculté des sciences de l’université de Montpellier. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, le titre de chef de travaux 
honoraire de la faculté des sciences de l’université de Paris est 
À à M. Vial de Sachy, ancien chef de travaux de cette 
a À 
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Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'études commerciales 
supérieures pour étudiants étrangers. 





Par arrêté du 26 octobre 1960, ont obtenu le diplôme d’études 
commerciales supérieures pour étudiants étrangers les élèves dont 
les noms suivent, classés par école et par ordre de mérite : 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 


MM. Lieng Meng, Ok Sarin, Ly Chin Sin, Laraki Ahmed, Bounlutay 
Phom, El Hafi Mekki, Ho Dac Hué, Tran Ngoc Diep. 


Ecole supérieure de commerce du Havre. 


M. N'Guenti (Gaston). 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


MM. Khek Sysoda, Vo Tan Vinh. 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


M. Angelopoulos Panagiote 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 
MM. Diallo Mamadou, Nguyen Van Duc, Frichitthavong Kosol, 


Nguyen Van Hue, Sirattana Houmphèng, Finge Ali Mohamed, Siri- 
phang Sisomnuk, Akkhavong. 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


MM. Benarrosh, de Sandol-Roy, Wehrli. 


Ecole supérieure de commerce de Rouen. 


M. Vongsavanh Boutsavath. 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 


MM. Dao Ngoc Tan, Jarmach Halim, Levan Phuoc, Phrasitideth 
Souliving, Tsanga Soter. ‘ 





Liste d'admission au concours d'entrée en section Ingénieurs 
à l'école technique supérieure du laboratoire. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis au concours 
d'entrée en section Ingénieurs à l’école technique supérieure du 
laboratoire, établissement d’enseignement technique privé reconnu 
par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13°) (session octobre 
1960) : 


1 Guegan (Jean-Pierre). 


2 Nomine (Jean-Claude). 
3 Bredif (Etienne). 


4 Luminais (Anne). 
5 Hempel-Loe (Catherine). 
6 Pichard (Alain). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1193 du 7 novembre 1960 sur la discipline 
à bord des navires de la marine marchande. 


—— — — 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des armées, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi du 17 décembre 1926 modifiée portant code discipli- 
naire et pénal de la marine marchande ; 

Vu le décret du 15 septembre 1927 étendant les dispositions 
de la loi du 17 décembre 1926 aux navires immatriculés en 
Algérie ; 

Vu le décret du 28 juin 1947 étendant les dispositions de la 
même loi aux navires immatriculés dans les départements 
d'outre-mer ; 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le pilotage, et notamment son 
article 14 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°”. — Les articles 8 à 19 et 21 à 24 de la loi susvisée du 
17 décembre 1926 modifiée sont abrogés et remplacés par les 
dispositions réglementaires ci-après : 


CHAPITRE 1°: 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR LA DISCIPLINE 


Art. 2. — Le capitaine de tout navire français autre qu’un 
navire de guerre, immatriculé en France métropolitaine ou dans 
un département d'Algérie ou outre-mer, a, dans l'intérêt commun, 
sur toutes les personnes, de quelque nationalité qu'elles soient, 
présentes à bord pour quelque cause que ce soit, et autant que 
la nécessité l'exige, l'autorité que comportent le maintien de 
l’ordre, la sécurité du navire, des personnes embarquées ou de 
la cargaison et la bonne exécution de l'expédition entreprise. 

Il peut employer à ces fins tout moyen de coercition utile et 
requérir les personnes embarquées de lui prêter main-forte. ‘Les 
mesures prises par le capitaine et les circonstances qui les ont 
motivées doivent être mentionnées chaque jour au livre de dis- 
cipline institué à l’article 4 ci-après. 

Les personnes qui auraient été privées de leur liberté doivent, 
sauf impossibilité mentionnée au livre de discipline, être 
conduites sur le pont au moins deux fois par jour, pendant une 
heure chaque fois 

Un décret, contresigné par le ministre chargé de la marine 
marchande et le ministre des armées, détermine les conditions 
de la répression des fautes de discipline prévues par le présent 
décret lorsqu'elles sont commises par des militaires ou des 
marins des armées de terre, de mer ou de l'air, à l'exception 
des réservistes possédant la qualité d’affectés spéciaux et ins- 
crits au rôle d'équipage pour remplir à bord un emploi de 
leur spécialité professionnelle civile qui restent soumis aux 
règles fixées par le présent décret 


Art. 3. — Pour l'application des dispositions contenues dans 
le présent décret, les expressions de « capitaine », d’ « officier », 
de « maître », d’ « homme d'équipage », de « passager », de 
« personne embarquée », d’ « administrateurs de l'inscription 
maritime » et de « bord » seront entendues dans le sens qui 
leur est donné à l’article 2 de la loi susvisée du 17 décembre 
1926 modifiée. 


Art. 4. — Un livre spécial, dit « livre de discipline », est tenu à 
bord de tout navire ; toutefois à bord des navires armés à la 
navigation côtière ou à la pêche côtière, il ne sera pas obligatoire. 

Le capitaine mentionne au livre de discipline la nature des 
fautes contre la discipline commises à bord, les résultats des 
enquêtes effectuées en conformité des articles 8 et 14 du pré- 
sent décret ainsi que les punitions infligées et les mesures 
ordonnées en exécution de l’article 2 du présent décret. 

Le livre de discipline doit être présenté au visa de l’adminis- 
trateur de l'inscription maritime toutes les fois qu'une faute 
de discipline a été commise dans l'intervalle compris entre le 
dernier départ et l’arrivée ou la relâche du navire. Le capitaine 
remet en même temps à l'administrateur de l'inscription mari- 
time le dossier de l'enquête préliminaire sur la faute commise 
+ va gene aux dispositions des articles 8 et 14 du présent 

écret. 


Art. 5. — Tout administrateur de l'inscription maritime tient 
un livre spécial, dit « livre de punitions », sur lequel il men- 
tionne les punitions par lui infligées en vertu de l’article 13 du 
présent décret. Il y inscrit également, au vu des livres de dis- 
cipline qui lui sont communiqués, celles infligées en vertu de 
l’article 9 par les capitaines de navires. Les capitaines de navires 
non pourvus de livres de discipline sont tenus de déclarer à 
l'administrateur de l'inscription maritime, dans les deux jours 
de l’arrivée de leur bâtiment au port, les sanctions qu'ils 
ont pu prendre au cours de leur dernier voyage. 


Art. 6. — L'administrateur de l'inscription maritime qui tient 
le livre de punitions prévu à l’article précédent informe le chef 
du quartier d'inscription du marine de la nature de la puni- 
tion qui lui a été infligée. Cette punition est inscrite à l’article 
matriculaire du marin. 


CHAPITRE II 


DES FAUTES LÉGÈRES CONTRE LA DISCIPLINE 


Art. 7. — Sont réputées fautes légères contre la discipline 
et comportant l’une des punitions prévues à l’article 9 ci-après : 


1° La désobéissance simple à tout ordre concernant le service 
sans résistance à une sommation formelle, faite devant témoins, 
par un supérieur ; 
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2 L'ivresse à bord sans désordre et en dehors du service, 
sauf ce qui est prévu à l’article 56 de la loi susvisée du 
17 décembre 1926 modifiée ; 

3° L'absence irrégulière du bord, n’excédant pas quatre 
heures, dont se rend coupable, dans un port de la France métro- 
politaine ou d’un département d'Algérie ou de la France d’outre- 
mer, soit un marin qui n'est pas de service, soit, lorsque le 
service du navire est organisé suivant les règles du service au 
port, un marin qui est affecté à un poste autre qu'un poste de 
garde ou de sécurité ; 

4 Les querelles et disputes sans voies de fait ; 

5° Et, généralement, toute faute non spécifiée à l’article 11. 


Art. 8. — Lorsque le capitaine a connaissance d’une faute 
légère contre la discipline, il fait comparaître l'intéressé en 
particulier devant lui dans un délai de vingt-quatre heures. 

Le capitaine interroge l'intéressé sur les faits qui lui sont 
reprochés et entend les témoins à charge et à décharge. 

Si les explications fournies par l'intéressé ne sont pas de 
nature à le disculper, le capitaine lui demande s’il manifeste 
le regret de sa faute. 

Le capitaine peut prononcer, en tenant compte des regrets 
exprimés par l'intéressé, l’une des punitions prévues à 
l’article 9. 

Le capitaine mentionne immédiatement sur le livre de dis- 
cipline la nature de l'infraction relevée, les noms et les 
déclarations des témoins, les explications et, le cas échéant, 
les regrets de l'intéressé et la punition infligée ; puis l’inté- 
ressé procède lui-même à la lecture de ces énonciations et il 
est requis de signer, à défaut de quoi son refus de signer est 
enregistré. 


Art. 9. — Le capitaine peut infliger, dans les cas prévus à 
l’article 7, l’une des punitions suivantes ou une combinaison de 
ces punitions : 

1° Le blâme ; 

2° La consigne à bord pour quatre jours au plus pour les 
officiers, maîtres et hommes d'équipage, dans les ports d'attache, 
tête de ligne ou de retour habituel ; 

3° Dans les ports d’escale et en mer, les arrêts pour quatre 
jours au plus. Pour les officiers, maîtres et hommes d’équipage, 
cette punition n'emporte ni interruption du service ni suspen- 
sion de salaire. 


Art. 10. — a) Arrêts. — A défaut de raisons valables pour 
la quitter et hormis les heures de repas et les heures de service 
pour les officiers et maîtres, les officiers et maîtres ayant une 
chambre personnelle et les passagers de chambre punis d’arrêts 
sont tenus de demeurer dans leur chambre, sans y être enfermés. 
A défaut de raisons valables pour le quitter et hormis les heures 
de repas et les heures de service, les maîtres n'ayant pas de 
chambre personnelle et les hommes d'équipage punis d’arrêts 
sont tenus de demeurer dans le poste de discipline, sans y être 
enfermés. L'emplacement, l’aménagement et l’ameublement du 
poste de discipline doivent être soumis à l'approbation des 
commissions de visite prévues aux articles 8 à 16 de la loi du 
6 janvier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer et 
le poste de discipline doit être distinct du local où couchent 
les maîtres et hommes d'équipage, toutes les fois que les dispo- 
sitions matérielles du bord le permettent. 

Les officiers, les maîtres, les hommes d'équipage et les passa- 
gers de chambre punis d’arrêts sont autorisés à se rendre sur le 
Le au moins deux fois par jour, pendant une heure chaque 
ois. 

Les passagers, autres que les passagers de chambre, punis 
d'arrêts sont privés de la faculté de monter sur le pont, sauf 
pendant deux heures par jour. 

La peine des arrêts n’est subie qu’en mer et dans les 
ports d’escale ; elle prend fin de plein droit avec le débarquement 
ou la mise à terre de l'intéressé. 

_b) Consigne. — La consigne dans le port d'attache, tête de 
ligne ou de retour habituel, consiste dans l'interdiction de des- 
cendre à terre en dehors des heures de service. 


CHAPITRE III 


DES FAUTES GRAVES CONTRE LA DISCIPLINE 


Art. 11. — Sont réputées fautes graves contre la discipline 
et comportent l’une des punitions prévues à l’article 12 ci-après : 


1° Toute nouvelle faute légère contre la discipline qui est 
commise au cours d'un même embarquement par toute personne 
embarquée, lorsque l'intéressé a déjà encouru l’une des sanctions 
portées à l’article 9 soit depuis moins de deux mois, s’il s’agit 
d'un officier, d’un maître ou d’un passager, soit depuis moins 
d’un mois s’il s’agit d’un homme d’équipage ; 





2° Toute faute dans l'exercice de la profession de nature à 
nuire à la sécurité du bâtiment ; 

3° Le refus d’obéir ou la résistance à tout ordre concernant 
le service, après sommation formelle faite par un supérieur ou 
par le seul capitaine s’il s’agit d'un passager, hors les cas 
ae A. l’article 59 de la loi susvisée du 17 décembre 1926 
modifiée ; 


4° L'ivresse à bord avec désordre, sauf ce qui est prévu à. 


l’article 56 de la loi susvisée du 17 décembre 1926 m ée ; 

5° Le manque de respect envers un supérieur ou les insultes 
directement adressées à un inférieur, à bord ou à terre ; 

6° La négligence dans un service de quart ou de garde, notam- 
ment le fait de s'être endormi à la barre, en vigie ou au bossoir, 
de service dans les machines ou de garde dans les aménage- 
ments ; 

7° Le fait d’avoir allumé du feu sans permission ou fumé 
dans un endroit interdit ; 

8° L'emploi non autorisé, sans perte, dégradation ou abandon, 
d'une embarcation du navire ; 

9° =’absence irrégulière du bord dont se rend coupable, dans 
un port de la France métropolitaine ou d’un département 
d'Algérie ou d'outre-mer, soit un marin qui s’absente dans les 
conditions prévues à l’article 7, alinéa 3, lorsque son absence 
excède quatre heures, soit un marin qui est affecté à un poste 
de garde ou de sécurité, lorsque son absence n’est pas de nature 
à entraîner des conséquences dommageables, soit, lorsque le 
service du navire est organisé suivant les règles de service par 
quarts, un marin qui est affecté à un poste autre qu’un poste de 
garde ou de sécurité ; 

10° L'absence irrégulière du bord dont se rend coupable, hors 
d’un port de la France métropolitaine ou d'un département 
d'Algérie ou d'outre-mer, un marin qui n'est pas de service, 
lorsque son absence n’a pas eu pour conséquence de l'empêcher 
de reprendre son service à bord ; 

11° Les larcins ou filouteries dont l'importance ne justifierait 
pas, aux yeux du capitaine ou de l'autorité maritime qualifiée 
pour prononcer la sanction, le dépôt d’une plainte pour vol; 

12° La dégradation volontaire de matériel, hors les cas prévus 
à l’article 52 de la loi susvisée du 17 décembre 1926 m ée ; 

13° L’abandon non justifié de. sa chambre ou du poste de dis- 
cipline par un officier, un maître, un homme d'équipage ou 
un passager de chambre puni d’arrêts ou le refus par un 
passager autre qu’un passager de chambre puni d’arrêts de se 
soumettre à la privation de monter sur le pont plus de deux 
heures par jour ; 

14° Le fait pour un officier, maître ou homme d'équipage, 
puni de consigne de descendre à terre sans autorisation. 


Art. 12. — Sauf ce qui est dit à l’article 62 de la loi sus- 
visée du 17 décembre 1926 modifiée, les punitions suivantes 
peuvent être infligées, dans les cas prévus à l’article 11, par 
l'autorité prévue à l’article 13 : 


A. — Pour les officiers, maîtres ou hommes d'équipage : 

1° Les arrêts dans la limite de quinze jours, sans suspension 
de salaires, et avec continuation du service ; 

2° La consigne à bord pendant huit jours au plus ; 


3° L'amende de 20 NF à 300 NF pour les officiers, de 
5 NF à 100 NF pour les maîtres et hommes d'équipage. 


B. — Pour les passagers : 
Les arrêts dans la limite de quinze jours. 


Art. 13. — Le droit de connaître des fautes graves contre la 
discipline est attribué : 

En France métropolitaine, dans les départements d'Algérie et 
d'outre-mer, à l’administrateur de l'inscription maritime ; 

Dans les territoires d'outre-mer, au fonctionnaire chargé du 
service d'Etat des administrateurs de l'inscription maritime ; 

Dans les Etats de la Communauté, au fonctionnaire chargé 
des services extérieurs et communs en matière de transports 
maritimes ; 

A l'étranger, au commandant du bâtiment de l'Etat présent 
sur les lieux ou, à son défaut, à l'autorité consulaire française, 
à l'exclusion des agents consulaires. 


Art. 14. —— Lorsque le capitaine a connaissance d’une faute 
re contre la discipline, il procède immédiatement à une 
enquête. 


Le capitaine interroge l'intéressé sur les faits qui lui sont 
reprochés et entend les témoins à charge et à décharge. 

Les résultats de l'enquête sont consignés dans un 
verbal, signé des témoins, qui relate la nature de l'infraction 
relevée, les noms et les déclarations des témoins et les expli- 
cations de l'intéressé. Celui-ci procède lui-même à la lecture 
des énonciations portées audit procès-verbal, qu'il est requis 
de signer, à défaut de quoi son refus de signer est 
Ce procès-verbal est transcrit au livre de discipline, 
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Art. 15. — En mer et dans les ports où ne se trouve aucune 
autorité française, le capitaine peut, à titre préventif, après 
l'enquête prévue à l’article 14, infliger au prévenu une peine 
de un à quatre jours d’arrêts, avec ou sans continuation du 
service pour les officiers, maîtres ou hommes d'équipage, peine 
qui est subie comme il est dit aux articles 2 et 10. 

La durée de la peine préventive d’'arrêts prononcée par le 
capitaine, dans les conditions de -l’alinéa précédent, doit être 
déduite intégralement de la durée de la peine d'arrêts qui 
peut être infligée ultérieurement à l'intéressé par l’adminis- 
trateur de l'inscription maritime. 

Les officiers, maîtres et hommes d'équipage qui ont été punis 
d’arrêts sans continuation du service perdent tout droit à salaire 
pendant la durée de leur peine. 


Art. 16. — Lorsque l'autorité qualifiée pour en connaître 
est saisie par le capitaine d'une plainte concernant une faute 
grave contre la discipline, elle se fait remettre le dossier 
d'enquête préliminaire constitué par le capitaine conformément 
aux dispositions de l’article 14 du présent décret. Elle convoque 
immédiatement l'intéressé, le capitaine et les témoins à charge 
et à décharge. 

L'autorité saisie interroge l'intéressé sur les faits qui lui 
sont reprochés et entend le capitaine et les témoins. L'inté- 
ressé peut se faire assister d’un conseil de son choix. 

Si les explications fournies ne sont pas de nature à disculper 
l'intéressé, l'autorité saisie lui inflige l’une des punitions prévues 
à l’article 12. 

Si l’autorité saisie juge que l'infraction qui lui est déférée 
par le capitaine rentre dans la catégorie des fautes légères 
contre la discipline, visées à l’article 7, elle inflige à l'intéressé 
l’une des punitions prévues à l’article 9. 


Quelle que soit la punition infligée, celle-ci est mentionnée 
au livre de discipline du navire et au livre de punitions tenu 
par l'administrateur de l'inscription maritime. 


Art. 17. — En ce qui concerne les fautes graves contre la 
discipline, les délais dans lesquels la punition doit être pro:- 
noncée et la peine exécutée sont ceux prévus pour les contra- 
ventions de police. 

Ces délais ne commencent à courir qu'à partir du jour où, 
après la faute commise, le navire a touché un port de la 
France métropolitaine ou d’un département d'Algérie ou d’outre- 
mer. 


Art. 18. — En France métropolitaine et dans les départements 
d'Algérie, le recours formé par la personne punie contre une 
décision rendue en matière disciplinaire par un administrateur 
de l'inscription maritime est adressé, dans un délai de deux 
jours francs, au directeur de l'inscription maritime dont relève 
l'administrateur intéressé. Le directeur de l'inscription maritime 
provoque sans délai les explications de l’administrateur, celles 
du prévenu et tous les témoignages supplémentaires qu’il juge 
utiles, puis il statue par décision motivée. 


Hors de la France métropolitaine et des départements d’Algé- 
rie, le recours est de directement devant le ministre chargé 
de la marine marchande, qui statue comme il est dit à l'alinéa 
précédent. 

Les recours formés par application des alinéas 1° et 2 du 
présent article ne sont jamais suspensifs. 

Les décisions du ministre chargé de la marine marchande 
et des directeurs de l'inscription maritime sont susceptibles de 
recours devant la juridiction administrative. 


Art. 19. — a) Il n'est jamais accordé de sursis à l'exécution 
de la punition aux officiers et aux passagers. 


b) Il est sursis en principe à l'exécution de la punition 
infligée à un maître ou à un homme d'équipage pour une faute 
légère lorsque l'intéressé n’a été antérieurement l’objet d’au- 
cune punition depuis son embarquement ou depuis moins de 
six mois. Dans le cas d’une faute grave, il appartient à l'autorité 
maritime indiquée à l’article 13 de décider s’il convient ou non, 
dans les mêmes conditions, d'accorder le sursis. 


c) La punition infligée avec sursis est comme non avenue 
si l'intéressé n’est l’objet d'aucune punition dans les six mois 
qui suivent ; dans le cas contraire, la punition est effectivement 
subie sans se confondre avec la seconde. 


d) Les punitions infligées avec sursis sont inscrites au livre 
de discipline, au livre de punitions et à l’article matriculaire 
du marin, comme prévu aux articles 4, 5 et 6 du présent décret. 
Si, au reçu d’un avis de punition, l’administrateur de l'inscription 
maritime du quartier d'inscription du marin constate que cette 
pu révoque le sursis dont une précédente sanction avait 
eye dm il en informe aussitôt l'administrateur qui a expédié 

a 





CHAPITRE IV 
RETRAITS DE PRÉROGATIVES ATTACHÉES AUX BREVETS ET DIPLÔMES 


A. — Par mesure disciplinaire. 


Art. 20. — Le ministre chargé de la marine marchande peut, 
pour faute contre l'honneur, pour faute grave dans l'exercice 
de la profession ou pour condamnation, devenue définitive, 
pour une infraction prévue par la loi susvisée du 17 décembre 
1926 modifiée ou par les articles 26 à 29 de la loi du 6 jan- 
vier 1954 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer, prononcer 
contre tout marin breveté, diplômé ou certifié, le retrait tem- 
poraire pour trois ans au plus, partiel ou total, des droits et 
prérogatives afférents au brevet, diplôme ou certificat dont ce 
dernier est titulaire. 


Toutefois, le retrait peut être prononcé à titre définitif dans 
es cas: 


De condamnation à une peine afflictive ou infamante ; 

De perte totale de navire ; 

Ou si le marin a déjà été l’objet de l’une des sanctions prévues 
à l’alinéa 1°. 

Le retrait ne peut intervenir qu'après avis d’un conseil de 
discipline. Le ministre ne peut prendre une décision plus sévère 
que celle proposée par le conseil. 


Art. 21. — Tout marin breveté, diplômé ou certifié, qui est 
envoyé devant un conseil de discipline perd, de ce fait, et jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué à son égard, l'exercice des droits 
et prérogatives afférents à son brevet, diplôme ou certificat. 
Toutefois, le ministre chargé de la marine marchande peut, par 
décision spéciale, en attendant l'avis du conseil de discipline, 
maintenir l'intéressé, à titre provisoire, dans la jouissance 
rs ou totale des droits et prérogatives dont celui-ci est 
titulaire. 


Art. 22. — Lorsque l'enquête après accident de mer effectuée 
en vertu de l’article 86 de la loi susvisée du 17 décembre 1926 
modifiée a mis en évidence, à la charge d’un capitaine ou d’un 
pilote, des faits de nature à justifier son inculpation du chef 
de l’article 81, alinéa 2, de ladite loi, le directeur de l'inscription 
maritime peut suspendre provisoirement l'exercice du droit de 
commander ou de piloter. Au moment où le ministre décide 
s’il y a lieu ou non de renvoyer l'intéressé devant un conseil 
de discipline prévu à l’article 20, il décide également si la 
suspension doit être ou non maintenue. 


Art. 23. — Le conseil de discipline comprend : 


Un administrateur général ou un administrateur en chef de 
l'inscription maritime, président. 

Un officier supérieur du corps des administrateurs de l’ins- 
cription maritime. 

Un inspecteur de la navigation et du travail maritimes ou un 
inspecteur mécanicien de la marine marchande. 

Un capitaine au long cours ayant accompli en cette qualité 
au moins quatre ans de commandement. 

Un titulaire du brevet en cause ayant quatre ans de fonctions 
en cette qualité. 


Si le conseil de discipline se réunit pour statuer sur le cas 
d’un pilote en application de l'article 14 de la loi du 28 mars 
1928 susvisée, le capitaine au long cours et le titulaire du brevet 
en cause prévus à l'alinéa précédent sont remplacés par deux 
pilotes dont l’un au moins doit faire partie de la station à 
laquelle appartient le pilote déféré au conseil. 

En cas d’impossibilité absolue de composer le conseil de disci- 
pline de la manière qui est prévue ci-dessus, le ministre chargé 
de la marine marchande peut autoriser le remplacement de cer- 
tains membres par des personnes qualifiées. 


Art. 24. — Des listes de brevetés, diplômés ou certifiés réunis- 
sant les conditions requises pour faire partie des conseils de 
discipline sont dressées au début de chaque année par les soins 
du directeur de l'inscription maritime pour chacun des princi- 
paux ports de commerce ou de pêche de sa circonscription. 
Chaque liste doit comprendre au moins six noms. Les groupe- 
ments professionnels intéressés sont appelés à faire des présen- 
tations en vue de l'établissement de ces listes. 


Art. 25. — Pour l'application de l’article 14 de la loi du 
28 mars 1928 sur le pilotage, le directeur de l'inscription mari- 
time établit également, pour chaque station de pilotage, sur 
présentation de leur groupement professionnel, une liste des 
pilotes réunissant quatre ans d’exercice, qui peuvent être appelés 
à faire partie du conseil de discipline. Chaque liste doit com- 
prendre au moins deux noms et, au plus, un nombre de noms 
égal au dixième de l'effectif de la station. 
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Art. 26. — Ne peuvent faire partie du conseil de discipline : 


1° Les parents ou alliés jusqu’au quatrième degré du breveté, 
diplômé ou certifié ou du pilote traduit devant le conseil ; 

2° Les auteurs de la plainte ayant motivé le renvoi du breveté 
diplômé ou certifié ou du pilote devant le conseil ; 

3° Et, dans le cas où il a été procédé à une enquête eñ 
exécution de l’article 86 de la loi du 17 décembre 1926 modifiée, 
l'administrateur de l'inscription maritime enquêteur et ses 
assistants. 

Art. 27. — Les personnes désignées pour faire partie d’un 
conseil de discipline peuvent être récusées lorsque, en raison de 
leurs fonctions, des emplois qu’elles ont exercés, ou pour toute 
autre cause, elles seraient susceptibles de ne pas formuler leur 
avis dans une entière indépendance d'esprit. 


Art. 28. — Nul ne peut être envoyé devant un conseil de 
discipline sans qu’une enquête contradictoire ait été au préalable 
effectuée par l’administrateur de l'inscription maritime sur les 
faits reprochés. à ‘ 

Le dossier de l'enquête est communiqué à l'intéressé, sans 
déplacement des pièces, au bureau de l'inscription maritime. 
L'intéressé a un délai de quatre jours francs pour présenter ses 
observations. Il peut demander tout complément d’information 
qu’il estime utile à son intérêt. | : 

Après communication à l'intéressé, le dossier, complété par 
l’avis de l'administrateur de l'inscription maritime et du direc- 
teur de l'inscription maritime, est adressé au ministre chargé 
de la marine marchande, qui décide, s’il y a lieu, à renvoi devant 
un conseil de discipline. La décision du ministre fixe le lieu 
de la réunion du conseil. Elle doit indiquer les faits reprochés 
à l'intéressé, à qui elle est immédiatement notifiée. 


Art. 29. — Le directeur de l'inscription maritime désigne, dans 
les dix jours de la réception de la décision ministérielle, le 
président et les membres du conseil ; il désigne également un 
fonctionnaire du quartier d'inscription maritime pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 

La composition du conseil est notifiée à l'intéressé, lequel 
peut, dans le délai de dix jours, faire valoir le droit de récusation 
prévu à l’article 27, sur lequel le directeur de l'inscription 
maritime statue dans le délai de quatre jours. 


Art. 30. — Le président du conseil de discipline désigne un 
rapporteur. Celui-ci convoque l'intéressé, lui donne une commur- 
nication du dossier, entend ses explications et reçoit de lui 
les pièces qu'il peut avoir à présenter pour sa défense. L'inté- 
ressé indique les personnes qu'il se propose de faire entendre 
à sa décharge et, s’il y a lieu, le défenseur qu'il a choisi pour 
l’assister devant le conseil. 

Lorsque le défenseur n’est pas un avocat, sa désignation est 
soumise à l’agrément du président. 

Le rapporteur cite, soit d'office, soit sur la demande de 
l'intéressé, les personnes qu’il juge utile d'entendre ou les 
invite à fournir par écrit les renseignements qu’elles possèdent 
sur l'affaire. Il donne communication à l'intéressé des dépositions 
ainsi recueillies. 


Le rapporteur dresse de ces opérations un procès-verbal qu’il 
signe ainsi que l'intéressé ; si celui-ci refuse de signer, mention 
est faite de son refus. 


Le rapporteur adresse ensuite le dossier au président, -avec 
un rapport exposant les faits de la cause tels qu'ils résultent 
de l’enquête. 


Art. 31. — Le président fixe la date de la réunion du conseil. 
Il convoque, soit d'office, soit sur la demande de l'intéressé, 
les _ sust qu'il lui paraît utile d'appeler pour éclairer le 
conseil. 


Huit jours au moins avant la réunion du conseil, il notifie à 
l'intéressé la date de cette réunion et les noms des témoins. 
L'intéressé peut, en outre, faire citer à ses frais d’autres per- 
sonnes. 


u 8 32. — Le conseil se réunit à huis clos au jour et à l’heure 
ixés. 


A l'ouverture de la séance, le président fait introduire l’inté- 
ressé. Si celui-ci ne se présente pas sans qu’il fasse valoir d’empé- 
chement légitime, il est passé outre et il est fait mention de son 
absence au procès-verbal mentionnant l’avis du conseil de disci- 
pline. 

Le rapporteur donne lecture, en présence de l'intéressé, de 
la décision ministérielle le traduisant devant le conseil, des pièces 
du dossier et de son rapport. 

Le conseil entend ensuite, successivement et séparément toutes 
les personnes citées par le président ou par l'intéressé. Il ordonne, 
s’il y a lieu, toutes confrontations utiles. 

Les membres du conseil, l'intéressé ou son défenseur peuvent 
adresser, par l'intermédiaire du président, aux personnes citées 
les questions qu’ils jugent convenables. 





L'intéressé présente ensuite ses observations par lui-même ou 
par son défenseur. 


Une fois l'intéressé entendu dans sa défense, le président 
consulte les membres du conseil pour savoir s’ils sont suffisam- 
ment éclairés. Dans l’affirmative, il fait retirer et 
son défenseur, pour permettre au conseil de délibérer. le 
cas contraire, les débats se poursuivent. 


Art. 33. —_ A l'issue de la délibération, le président appelle ‘ 
le conseil à formuler son avis sur l'application de l'une des 
sanctions prévues à l’article 20 du présent décret s’il s’agit d'un 
marin breveté, diplômé ou certifié, ou à l’article 14, dernier 
alinéa, de la loi du 28 mars 1928 s'il s’agit d’un pilote. 

Il demande au conseil s’il est d’avis de proposer l'application 
de la sanction la plus grave. En cas de réponse négative, il pose 
la même question touchant l’application de la sanction immé- 
diatement inférieure, et ainsi de suite en cas de succession de 
réponses négatives, en descendant l’échelle des peines. 

Les votes sont émis au scrutin secret ; sont dé s dans une 
urne pour l’affirmative les bulletins portant rit le mot 
« oui » et, pour la négative, les bulletins portant le mot « non ». 

La majorité forme l’avis du conseil. 


Si la sanction proposée à la suite de ces votes impliquaît 
une fixation de durée ou un choix à exercer touchant ceux des 
droits ou prérogatives attachés à un brevet ou à un diplôme 
dont l'exercice devrait être retiré, le conseil erait sans 
désemparer à une nouvelle délibération, les membres exprimant 
alors ouvertement leur opinion dans l’ordre inverse du rang des 
préséances et le président intervenant le dernier. 

Cet avis complémentaire, émis à la majorité, serait sommaire: 
ment motivé. 


Le procès-verbal contenant les réponses aux questions posées 
et, éventuellement, l’avis motivé subséquent est immédiatement 
rédigé, signé par les membres et adressé avec le dossier au 
directeur de l'inscription maritime, qui le transmet au ministre 
avec son avis. 


Le conseil est dissous de plein droit après avoir donné son 
avis sur l'affaire pour laquelle il a été convoqué. 


Art. 34 — Le ministre statue dans le délai de vingt jours 
après réception de l’avis du conseil de discipline. 


La durée de la suspension provisoire prévue à l’article 21-ou 
prononcée en application de l’article 22 est imputée sur la durée 
totale de la peine. 


La décision du ministre est immédiatement notifiée à l’inté- 
ressé, qui peut se pourvoir devant la juridiction administrative. 


Art. 35. — Le directeur de l'inscription maritime est chargé 
d’assurer l’exécution de la décision ministérielle et son insertion 
à l’article matriculaire de l'intéressé. 


B. — Pour cause d'incapacité physique. 


Art. 36. — Lorsqu'un marin se trouve dans l'incapacité phy- 
sique, constatée par un médecin des gens de mer ou un médecin 
désigné par l'autorité maritime, d'exercer les droits et préroga- 
tives attachés au brevet, diplôme ou certificat dont il est titu- 
laire, le ministre peut prononcer le retrait de ces droits et 
prérogatives. Selon le cas, le retrait est temporaire ou définitif, 
partiel ou total. 


Dispositions finales. 


Art. 37. — Les dispositions de la loi du 17 décembre 1926 
modifiée relatives à la discipline sont abrogées, ainsi que le 
décret du 12 avril 1927, tel qu'il a été modifié le 22 mars 1956. 


Art. 38. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre d'Etat, 
le ministre des armées, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 novembre 1960 portänt nomination du président 
du consell d'administration de la Compagnie nationale du Rhône. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’industrie, 

du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 
Vu le décret n° 59-771 du 26 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi modifiée du 27 mai 
1921 relative à l’aménagement du Rhône et de l’article 5, IV, 
de l'ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 relative à diverses 
mesures d'ordre financier ; 

Vu les arrêtés du 9 novembre 1959 et du 28 juin 1960 portant 
nomination au conseil d'administration de la Compagnie nationale 
du Rhône des représentants de l'Etat, des représentants du per- 
sonnel et des représentants des intérêts généraux liés à l'équipement 
du Rhône ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l'exercice 
des fonctions de direction dans les établissements publics, sociétés 
nationales et sociétés d'économie mixte ; 

Vu les résolutions prises par les actionnaires de la Compagnie 
nationale du Rhône réunis en assemblée générale les 23 juin 1954, 
20 juin 1956, 25 juin 1958 et 16 septembre 1959 et désignant les 
représentants desdits actionnaires au conseil d'administration de la 
Compagnie nationale du Rhône ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1°", — M. Devaux (Gilbert) est nommé président du conseil 
d'administration de la Compagnie nationale du Rhône à dater de 
la cessation des fonctions de M. Bollaert (Emile). 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret du 14 novembre 1960 portant nomination d'un président 
honoraire du conseil d'administration de la Compagnie nationale du 
Rhône. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’industrie, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 59-771 du 26 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi modifiée du 27 mai 
1921 relative à l'aménagement du Rhône et de l’article 5, IV, 
de l’ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 relative à diverses 
mesures d'ordre financier ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l'exercice 
des fonctions de direction dans les établissements publics, sociétés 
nationales et sociétés d'économie mixte ; 

Vu le décret du 24 novembre 1959 nommant M. Bollaert pré- 
sident du conseil d'administration de la Compagnie nationale du 
Rhône ; 

Vu les arrêtés du 9 novembre 1959 et du 28 juin 1960 portant 
nomination au conseil d'administration de la Compagnie nationale 
du Rhône des représentants de l'Etat, des représentants du per- 
sonnel et des représentants des intérêts généraux liés à l'équipement 
du Rhône ; 

Vu les résolutions prises par les actionnaires de la Compagnie 
nationale du Rhône réunis en assemblée générale les 23 juin 1954, 
20 juin 1956, 25 juin 1958 et 16 septembre 1959 et désignant les 
représentants desdits actionnaires au conseil d’administration de la 
Compagnie nationale du Rhône ; 

Vu le décret du 14 novembre 1960 portant nomination de M. Devaux, 
président du conseil d'administration de la Compagnie nationale du 
Rhône, en remplacement de M. Bollaert ; 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art, 1°, — M. Bollaert (Emile), président du conseil d’admi- 
nistration de la Compagnie nationale du Rhône, atteint par la 
limite d’âge, est nommé président honoraire du conseil d’administra- 
tion, de cette société. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture. 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret n° 60-1122 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des articles 5 et 7 de la loi du 19 décembre 1917 
modifiée relative aux établissements dangereux, insalubres ou 
insommodes. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1960 : 

Page 9563, rubrique 385 quater, Substances radioactives, Emploi 
de substances radioactives. 

L — Emploi mettant en jeu des sources scellées (gammagraphie, 
radio-stérilisation, etc.) : 

3° Portant sur des substances de la 3° catégorie : 

Au lieu de : « b) Activité totale ou supérieure à... », lire : « b) Acti- 
vité totale égale ou supérieure à... ». 

Page 9564, rubrique 385 quinquies, Substances radioactives, Dépôts 
de substances radioactives (en récipients étanches) : 

1° Portant sur des substances de la 1'° catégorie : 


Au lieu de: « a) La quantité de substances contenues... », lire : 
« a) La quantité de substance contenue... ». 





Décret n° 60-1143 modifiant le décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 
relatif au statut du personnel des exploitations minières et 
assimilées. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1960 : 

Page 9764, 2° colonne, article 5 ($ 3), 15° ligne, dernier mot de 
l’avant-dernier alinéa, au lieu de : « … compétents », lire : « … compé- 
tente ». 

Dans la rubrique « signatures », au lieu de: « … Jean-Paul Jean- 
neney », lire: « … Jean-Marcel Jeanneney ». 





Acceptation de la démission et remplacement d'un commissaire 
auprès d'entreprises ayant obtenu la garantie de l'Etat, 





Par arrêtés en date du 26 octobre 1960, M. Philippe Malet, ingé- 
nieur en chef des mines, a été déchargé, sur sa demande, des 
fonctions de commissaire auprès des sociétés respectives suivantes : 
Société centrale sidérurgique de Richemont, Société d'équipement 
thermique de la sidérurgie (S. E. T. S.), Groupement d'équipement 
pour le traitement des minerais de fer (G. E. TRA. FER.), Société 
dunkerquoise de sidérurgie. 


Par les trois premiers des arrêtés ci-dessus mentionnés, M. Jean 
Herbin, ingénieur en chef des mines, a été nommé, en remplacement 
de M. Malet, comme commissaire auprès de la Société centrale 
sidérurgique de Richemont, de la Société d'équipement thermique de 
la sidérurgie, du Groupement d'équipement pour le traitement des 
minerais de fer. 

M. Jean Herbin dispose, à ce titre, des pouvoirs attribués aux 
commissaires du Gouvernement par l’article 3 du décret n° 53-413 
du 11 mai 1953. 





Mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1960: page 9766, 
2* colonne (2° classe du grade d'ingénieur adjoint), au lieu de: 
« Bennefoy (Jean) », lire : « Bonnefoy (Jean) ». 











15 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10199 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1960, M. Baudrey (Paul), ingé- 
nieur hors classe, 3° échelon, du service des instruments de mesure, 
a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1° janvier 1961, en application des dispositions de 
l’article L. 4 du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 





Liste d'admission à l’école nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 25 octobre 1960, ont été nommés élèves 
titulaires à l’école nationale supérieure des mines de Paris, à la 
suite du concours ouvert en 1960, les candidats dont les noms 


suivent : 


1° Candidats français. 


MM. 
Romieu (Michel) ; 
Fournier (François-Christian- 
Henri) ; 
Chaillou (Bernard-André) ; 
Kuhn (Jacques-René-Raymond) ; 


Pruvost (François-Albert-Cornil) ; 


Rod (Jean-Claude) ; 

Porcher (Jean-Paul-Robert) ; 

Hofnung (Jean-Pierre) ; 

Groff (Maurice-Joseph) ; 

Bascary (Jean-Marie-Bernard) ; 

Hezelot (Michel-Henri-François) ; 

Caumont (Francis) ; 

Randaxhe (Jean-Luc-Victor- 
Marie) ; 


Sabouraud (Alain-Henri-Georges) ; 


Comar (Jacques-Marie) ; 


Leclere (Jacques-Henri-Georges) ; 


Duthoit (Jacques-Daniel) ; 
Hoeltzel (Bernard) ; 

Bolon (Bernard-François-Marie) ; 
Masson (Etienne-Antoine-Louis) ; 





Mouradian (Jean-Jacques) ; 
Figuères (Roger-Aimé-Xavier) ; 
Virefleau (Robert) ; 

Colinas (Adolphe-Honoré) ; 
Gissy (Alain) ;: 

Dupont (André-Jean-Marie) ; 


Demeure (Alain-Robert-Alphonse- 


Arthur) ; 
Gouache (Jean- Claude- Alexandre- 
Roland) ; 
Aurignac (René-Albert-Pierre) : 
Houel (Christian-Albert-Jean) ; 
Farrer (André-Fernand) ; 
Laroche (Claude-Edouard- 
Charles-Jacques-Georges) ; 
Petit (Daniel) ; 
Bertrand (Guy-Roland) ; 


Allouche (Jean-François-Prosper); 


Gillard (Jean-Paul) ; 


Loyer (Yves-Léon-Pierre-Joseph) ; 


Boisset (Alain-Henri-Claude) ; 
Marsac (Jean-Pierre-Claude). 


2° Candidats étrangers. 


M. Frade (Gilbert) ; 


en remplacement de : 


M. Laouani-Cherif Ahmed, 


1° Candidats français. 


MM. 

Beffa (Jean-Louis-Guy-Henri) ; 
Vial (Alain-Henri-François) ; 
Berge (Pierre-Gabriel-Henri) ; 
Ferrand (Jean-Claude-Marcel) ; 
Artaud (Alain-Jean-Charles) ; 
Gallot (Jacques-René) ; 
Korsak (de) (Bernard-Paul-Jean- 

Claude) ; 


Schwartz (André-Georges-Victor); 


Koscziusko (François) ; 

Sautter (Christian) ; 

Hottier (Philippe) ; 

Laur (Christian-Marcel) ; 

Zeller-Meier (Georges) ; 

Varoquaux (Eric-Jean-Arthur- 
Henri) ; 

Laborde (Jean-Henri-Alain) ; 

Cavalieros (Pierre) ; 

Huet (Philippe) ; 

Lacoste (André) ; 

Poujois (François-Michel) ; 

Ribes (Jean-Claude-Henri) ; 

Grandmont (Jean-Michel) ; 





Vergnon (Henri-Jean-Pierre) ; 


Lott (Xavier-André-Albert-Marie); 


Waldteufel (Philippe) ; 

Thillaye du Boullay (Benoît- 
Bertrand-Marie-Philippe) ; 

Viennois (Jean-Paul) ; 

Purcha Mieczyslaw (André) ; 

Sedes (Pierre-Henri-Martin) ; 

Roussel (Claude) ; 

Kavenoky (Alain) ; 

Lion (Antoine-Louis-Victor- 
Claude) ; 

Chautard (Jean-Pierre-Marcel) ; 

Bouillon (Jacques-Emile) ; 

Jeantet (Antoine-Marie) ; 

Chinetti (Gérard-Maurice-Paul- 
Louis) ; 

Fraissenon (Gérard-Joseph- 
Auguste) ; 

Kaplan (Daniel-Maurice) ; 

Laurent (Jean-Pierre) ; 

Fehrenbach (Jean-Marie-Henri- 
André) ; 


Gorecki-Leroy (Roland-Edouard) ; 


2° Candidats étrangers. 


MM. 
Cohen (Vidal) ; 
Jesua ou Gesua (Joseph) ; 


démissionnaires. 


M. Salami (Emilio), 








Liste d’'admission à TE nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne. 





Par arrêté en date du 25 octobre 1960, compte tenu des démissions 
reçues, ont été admis à l’école nationale supérieure des mines de 
Saint-Etienne, en qualité d’élèves titulaires français, à la suite du , 
concours ouvert en 1960, les candidats dont les noms suivent : 

MM. Grasmick (Jean-Claude) ; MM. Dubois (Albert) ; 

Desarmeaux (Paul) ; Chauvin (Jean-Claude) ; 
Flat (Jacques) ; Frayssinet (Christian) ; 
Streff (Michel) ; Lehr (Jean-Pierre) ; 
Artiguebielle (Pierre) ; Durier (Michel) ; 

Blin (Jean-Paul) ; Callois (Roger) ; 
Mourez (Bernard) ; Durou (Jacques) ; 
Cazal (Jean) ; Cotten (Paul) ; 
Chantegret (Charles) ; Chatelain (Daniel) ; 
Charnay (Alain) ; Bodeau (Jean-Louis) ; 
Mazodier (Jean) ; Dumas (Robert) ; 
Mazoyer (Paul) : Falletti (Edouard) ; 
Mercier Michel) ; Girard (Alain) ; 

Triai (Bernard) ; Claret de Fleurieu 
Bellières (Claude) ; (Robert) ; 

Bloch (François) ; Simon (Christian) ; 
Riou (Patrick) ; Murgier (Yves) ; 
Neveu (Alain) ; Sommelet (Pierre) ; 
Archery (Bernard) ; Lemaistre (Philippe) ; 
Orsini (Jean) ; Luneau (Claude) ; 
Biscondi (Michel) ; Guinamard (Henri) ; 
Deleuze (Pierre) ; Verot (Yvan) ; 

Aubry (Louis) ; Dubreuil (Guy) ; 
Wenger (Christian) ; Mandelbaum (Daniel) ; 
Dubart (Jean-Charles) ; Serfass (Jean-Pierre) ; 
David (Henri) ; Marotte (Nicolas) ; 
Dechaux (Jacques) ; Ben-Aly-Cherif Abdel- 
Duris (Philippe) ; majid ; 

Willot (Benoît) ; Bouvatier (Gérard) ; 
Gentil (Jean-Pierre) ; Prin (Jean-Robert). 
Rochette (Jean-Paul) ; 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Organisation interprofessionnelle du marché des vins 
et eaux-de-vie de Cognac. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'acte dit loi du 27 septembre 1940 portant organisation de 
la répartition des produits agricoles et des denrées alimentaires ; 

Vu lordonnance du 3 août 1944 relative à l’organisation du ravi- 
taillement et de la production agricole ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continental ; 

Vu l’arrêté du 5 janvier 1941, modifié et complété par l'arrêté du 
4 décembre 1944, relatif à l’organisation interprofessionnelle du 
marché des vins et eaux-de-vie de Cognac ; 

Sur proposition du directeur des affaires économiques, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le bureau national interprofessionnel du cognac est 
composé de : 


1° Deux personnalités, lune représentant la viticulture, l’autre 
le commerce, de la région délimitée par le décret du 1° mai 1 

2° Sur présentation de listes établies par les organisations sc 
sionnelles intéressées : 


Douze délégués des viticulteurs et des coopératives de distillation. 

Douze délégués des négociants en cognac et des bouilleurs de 
profession. 

Un délégué des producteurs de pineau des Charentes. 

Un délégué des courtiers. 

Un délégué des industries annexes. 

Un délégué du personnel cadre et maîtrise (commerce), 

Un délégué des ouvriers des chais de Cognac. 

Un technicien viticole. 

Un ouvrier viticole. 


Aucune personne exerçant la profession de négociant, de cour- 
tier, de bouilleur ou une profession connexe ne peut représenter les 
producteurs et réciproquement. 

Les membres du bureau sont nommés pour trois ans 
du ministre de l’agriculture. Leur mandat est renouvela 

Assistent aux délibérations du bureau et peuvent prendre part aux 
débats avec voix consultative : 

Les directeurs des services agricoles et les directeurs des contri- 
butions indirectes de Charente et de Charente-Maritime. 

L’inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes. 

s Les fonctionnaires chargés du contrôle économique et financier du 
ureau. 


ane P par arrêté 





A = 
cuLtteoi ot 0 


. 











10200 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 15 Novembre 1960 





Art. 2. — Les travaux du bureau sont présidés par un ingénieur 
général de l’agriculture, nommé par le ministre de l’agriculture. 


Art. 3. — Une commission restreinte permanente comprenant le 
président et quatre membres du bureau, deux viticulteurs et deux 
ee est habilitée à régler les affaires courantes du bureau 
natio 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture désigne un commissaire du 
Gouvernement et, le cas échéant, un commissaire du Gouvernement 
suppléant. 


commissaire du Gouvernement assiste à toutes les délibéra- 
tions du bureau et de la commission permanente. Il peut soit donner 
son acquiescement aux décisions prises, soit les soumettre à l’agré- 
ment du ministre. 


Art. 5. — Un règlement intérieur, établi par le bureau national 
interprofessionnel du cognac et approuvé par le ministre de 
l’agriculture, précisera les modalités de fonctionnement du bureau 
et de la commission permanente. 


Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté. 
Art, 7. — Le directeur des affaires économiques est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





Bureau national interprofessionnel du cognac. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, sont nommés membres du 
bureau national interprofessionnel du cognac : 
1° Personnalités représentant respectivement la viticulture et 
le commerce de la région délimitée par le décret du 1° mai 1909 : 
MM. 
Verneuil (Pierre), viticulteur à Conteneuil, par Cozes {Charente- 
Maritime). 
Hennessy (Maurice), négociant à Cognac (Charente). 
2° Sur proposition des organisations professionnelles intéressées : 


Délégués des viticulteurs et des coopératives de distillation : 


MM. 

Beau (Paul), viticulteur à Segonzac (Charente). 

Bégouin (André). viticulteur à Réaux (Charente-Maritime). 

Blanchet (Camille), viticulteur à Sigogne (Charente). 

Chaigne (André), viticulteur coopérateur à Sainte-Marie-de-Ré (Cha- 
rente-Maritime). 

Coupillaud (Paul), viticulteur à Jurignac (Charente). 

Heriard-Dubreuil, viticulteur à Germeville, par Aigre (Charente). 

Lucquiaud (Pierre), coopérateur, 29, rue Lohmeyer, à Cognac 
(Charente). 

Noël (P.-J.), viticulteur à Lorignac (Charente-Maritime). 

Roux de Reilhac, viticulteur à Cherves-Chatelars (Charente). 

Roy (Maurice), viticulteur à Verrières (Charente). 

Verneuil (Jacques), viticulteur aux Chassarts, par Gémozac (Cha- 
rente-Maritime). 


Délégués des négociants en cognac et des bouilleurs de 
profession : 
MM. 
Bertholon (Jean), négociant, place du Château, à Jarnac (Cha- 
rente). 
Castillon du Perron (Guy), négociant, rue du Port, à Cognac 
(Charente). 
Firino-Martell (Michel), négociant, place Edouard-Martell, à Cognac 
(Charente). 
Germain-Robin (Henri), négociant, rue Gabriel-Jaulin, à Cognac 
(Charente). 
Haviland (Edouard), négociant, quai de l’Orangerie, à Jarnac (Cha- 
rente). 
Hennessy (Kilian), négociant, rue de la Richonne, à Cognac (Cha- 
rente). 
Hériard-Dubreuil (André), négociant, 14, rue de la Société-Vini- 
cole, à Cognac (Charente). 
Lacroux (Jean), négociant à Château-Paulet, Jarnac (Charente). 
Laroche (Fernand), distillateur, le Clone, près Pons (Charente- 
Maritime). 
Martin (Henri), négociant, 22, rue de Pons, à Cognac (Charente). 
Royer (André), négociant, 23, rue du Chail, à Jarnac (Charente) 
Thomas (Raymond), distillateur à Salignac-sur-Charente (Cha- 
rente-Maritime). 


Délégué des producteurs de pineau des Charentes : 
M. Chebrou (Maurice), à Saint-Dizant-du-Gua (Charente-Maritime). 
Délégué des courtiers : 


M. Raguenaud (Maurice), 2, rue Burgaud-Desmarets, à Jarnac 
(Charente). 





Délégué des industries annexes : 

M. Valadie (Raymond), rue Roger-Favre, à Cognac (Charente). 
Délégué du personnel cadres et maîtrise (commerce) : 

M. Rateau (André), du syndicat des cadres à Cognac (Charente). 
Délégué des ouvriers de chais de Cognac : 

M. Thomas (Arthur), 148, rue de Crouin, à Cognac. 
Délégué des techniciens viticoles : 

M. Briand (Joseph), à Marignac (Charente-Maritime). 
Délégué des ouvriers viticoles : 

M. Berthonneau (Camille), à Mainxe (Charente). 


Génie rural. 





Par arrêté du 4 novembre 1960, M. Dhery (Yedidia), ingénieur 
d'agriculture africaine, fonctionnaire du Gouvernement marocain, 
est admis, à compter du 1°" octobre 1960, à l’école nationale du génie 
rural, en qualité d'élève ingénieur civil à titre étranger. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêtés du 4 novembre 1960 : 


A été muté à Arras: M. Grimaldi, directeur départemental à 
Alger-Direction centrale. 


A été nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et mis à la disposition du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie en vue de son affectation à Alger-Direction cen- 
trale : M. Mourlon, inspecteur principal à Rouen-Services postaux. 


A été muté à Paris-XI : M. Chevallier, receveur hors classe (chef de 
division) à Paris-XX. 

A été affecté dans les fonctions de receveur de 1'° classe à Bourg- 
Saint-Maurice : M. Mattei, receveur supérieur hors classe du corps 
autonome. 

Ont été rapportées les dispositions de l’arrêté du 1° août 1960 
portant affectation de M Vandamme, directeur adjoint du corps 
autonome, dans les fonctions d’inspecteur principal à Chaumont. 

A été affecté dans les fonctions d’inspecteur principal à la 
Rochelle : M. Vandamme, directeur adjoint du corps autonome. 

A été placé en position de congé spécial (art. 20 du décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959) à compter du 1°" novembre 1960 : M. Devoise, 
receveur supérieur de classe exceptionnelle du corps autonome. 


Par arrêtés du 5 novembre 1960 : 


Il a été mis fin, à compter du 15 juin 1960, au détachement 
(art. 14 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère 
des finances et des affaires économiques de Mile Berthet, contrô- 
leur, titularisée attaché d’administration centrale à la caisse des 
dépôts et consignations. 

Il a été mis fin, à compter du 1° novembre 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° 
[$ 3] et 11 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier 
ministre, secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, de Mme Godard, agent d’exploitation. 


Liste d'admission d'élèves titulaires à l'école nationale supérieure 
des télécommunications. 





Ont été admis à l’école nationale supérieure des télécommunica- 
tions, en qualité d’élèves titulaires, à la suite des concours et de 
l'examen ouverts en 1960 ou sur titres, les candidats dont les 
noms suivent : 

1° En première année. 

MM. Guilmart (Jacques), Susplugas (Jacques), Felder (Jean-Claude), 
Gouyet (Jean-François), Ambard (Gérald), Nico (Jean-Claude), Mérieux 
(Claude), Deparis (Pierre-Antoine), Lambourg (Michel), Desclaux 
(Jean-Paul), Bonnefoy (Michel), Ferraton (Yann), Sellem (Robert), 
Cottard (Philippe), Aubry (Claude), Graff (Philippe), Gout (Xavier), 
Chabas (Jean-Daniel), Dachery (Michel), Sidin (Philippe), Farcis 
(Gérard), Autin (Bruno), Geninet (Jacques), Thomas (Michel), Grand- 
Clément Jean-Luc), Dessus (Benjamin), Navarro (Jean-Claude), Ter- 
rasson (Jacques), Amy (Bernard), Tocanne (Didier). 

MM. Ghandour (Ghassan), Portinari (Joao). 


2° En deuxième année. 

MM. Tassan (Maurice), Marode (Emmanuel), Broise (Jean-Pierre), 
Mesnil (Charles), Ameur-Moussa Rabah, Ducosson (Jean), Muyard 
(Claude), Stern (Gérard), Mousson (Roland), Poulaillon (Gérard). 

MM. Chouraki (Hubert), Le Meur (Yves), Leraillez (François), Sken- 
deroff (Claude), Vo Khac Khoan. 

MM. Assous (René), Tran Ngoc Hop. 


+ + 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Relèvement des taux des allocations journalières servies aux 
aveugles pensionnaires de l’hospice du centre national d'ophtal- 
mologie des Quinze-Vingts. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 25 du décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant 
règlement d’administration publique pour l'application des dispo- 
sitions du décret n° 53-1886 du 29 novembre 1953 relatif à la 
réforme des lois d’assistance ; 

Vu le décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la famille et l’aide sociale, et 
notamment son article 166; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sous réserve de l’application des dispositions de 
l’article 166 du décret n° 56-149 du 24 janvier 1956, les taux des 
allocations journalières servies aux aveugles et à leurs familles, 
admis à l’hospice du centre national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts avant le 1‘ janvier 1955, sont fixés comme suit : 











BÉNÉFICIAIRES 

à titre personnel 

du fonds national 
de solidarité 
vieillesse 


NON BÉNÉFICIAIRES 
à titre personnel 
du fonds national 

de solidarité 
vieillesse. 





A compter 





A compter \ compter | A: rvpter 
du du du du 
{er janvier ter avril | fer janvier | fer avril 
1960. 1960 1960. 1960 
Pensionnaires aveugles. 
4» Demeurant dans ieur loge- 
Mont sais use 50 9,89 10,62 9,03 9,76 
20 Admis depuis moins de 
trois mois à l’infirmerie ou 
dans un hôpital 
a) Pensionnaire marié ou 


ayant des enfants mi- 
neurs de 16 ans à 
charge h 05 »,91 4,52 1,88 

b) Pensionnaire  céliba- 
laire ou veuf sans en- 
fants à charge.......... 0,99 1,06 0,90 0,98 

3 Admis depuis plus de trois 
mois à l’infirmerie.......... 0,99 1,06 0,90 0,98 


Conjonnts de pensionnaires 
pe Jes hommes à partir 
e 60 ans). 


142 Demeurant dans leur loge- 
PR ss odosesaiatesanseses 1,98 
29 Admis à l’infirmerie ou 
depuis moins de trois mois 
dans un hôpital............. 0,27 


15 
12 
_ 

22 
_ 
_ 

Car 


0,27 0,27 0,27 


Enfants pensionnaires 
(mineurs de 16 ans). 


1° Demeurant avec leurs pa- 
PORR: srcissecs sav csv 2,48 2,66 » , 
2° Admis à l’infirmerie ou 
depuis moins de trois mois 
dans un hôpital............ 0,27 0,27 » D 


Veufs ou veuves de pension- 
naires (après dix ans de 
séjour à l’hospice comme 
conjoints de pensionnaires). 


{° Demeurant dans leur loge 

















nent ou exlernes.......... 3,90 3,54 3,02 3,29 
2° Admis à l’infirmerie ou 

depuis moins de trois mois 

dans un hôpital............ 05-L- 0% 0,30 0,33 

Art. 2. — Les pensionnaires aveugles, veufs ou veuves de pen- 


sionnaires, enfants, conjoints de pensionnaires admis depuis plus 
à trois mois dans un hôpital ne percevront plus d’allocation fami- 
iales. 





Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques sont g— * 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur général de la santé publique : 
Le directeur adjoint des hôpitaux, 
L. BOUÉ-TOURNON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Modification de la liste des médicaments remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre IIL relatif aux prestations d’assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonction- 
nement de la commission chargée de proposer la liste des médica- 
ments spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 

Vu l'avis en date du 4 juillet 1960 de la commfission susvisée, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié, ainsi 
que son annexe au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 3 novembre 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et var délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 


ANNEXE 


PRÉMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et modifications d'inscription concernant 
des médicaments auxquels il n'avait pas été attribué de numéro 
d'ordre. 


(Observation importante : les médicaments marqués d’un astérisque 
sont remboursables à 90 p. 100.) 


A 


3-1 Poudre d’acide ascorbique Derambure, gélules à 0,50 g (60). 
136 Comprimés d’aprobarbital amidopyrine Dipharma (40). 
4-50 Pommade dermique à l’auréomycine à 3 p. 100 POS, 


15 g (PC). 
4-52 Pommade ophtalmique à l’auréomycine à 1 p. 100 POS, 
5 g (PC). 
B 
10-10-1 Biocalcose vitaminée C 500, granulé en sachets de 5 g (20), 
10-10-22 Biocalcose vitaminée C 500, granulé en sachets de 5 g (30), 


Le 


4-108 Collyre au chloramphénicol à 0.4 p. 100 POS, 10 mil. 

4-111  Pommade ophtalmique au chloramphénicoi à 1 p. 100 POS, 
5 g (PC). 

4-142  Pommade ophtalmique à la cortisone à 1 p. 100 POS, 
2,5 g (PC). 


10-27 Decaserpyli, suppositoires à 20 mg (12). 
10-29 Dianabol, comprimés à 5 mg (50). 





' 





2 


... «ss 
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13-53 Hépadigest (ex-Hepalug pilules) comprimés dragéifiés (50). 
4272 Pommade dermique à l’hydrocortisone à 1 p. 100 POS, 


5 g (PC). 

4273 FPommade dermique à l’hydrocortisone à 1 p. 100 POS, 
15 g (PC). 

4-275 Pommade dermique à l’hydrocortisone à 2,5 p. 100 POS, 
5 g (PC). 

4274  Pommade ophtalmique à l’hydrocortisone à 1 p. 100 POS, 
25 g (PC) 

9-26 Hydrocortisone à 0,10 p. 100 pantothénique Lavril, lotion 
35 £ 

13-56 Hypotan réserpine, comprimés dragéifiés (44). 


“ 
9-27-1 Khelline à la prométhazine Berthier, mellite, 200 g. 
9-27-2 Khelline à la prométhazine Berthier 25”, suppositoires (6). 
L 
9-304  Lucidril, suppositoires à 0,20 g (12). 


M 
14-15 Metorène, dragées à 100 mg (50). 


9-35-1 Niamide, comprimés à 25 mg (30). 
9-352 Niamide, comprimés à 25 mg (100). 
9-35-3 Niamide, comprimés à 100 mg (30). 
13-79 Nicyl B6, comprimés (20). 

o 


6-49 Ophtaglobuline, collyre 3 p. 100, 5 ml. 


p 


14-18 Sirop de piperazine Sorin, 15 p. 100, 150 ml. 

10-69 Polysilane Joullié, tablettes à 0,25 g (32). 

10-73-1 Pyridoxine Adrian, comprimés à 0,25 g (20). 

10-73-22 Pyridoxine Adrian, comprimés à 0,25 g (40). 
R 


1-2922 Comprimés de Réserpine à 1 mg Dedieu (50) (PC). 


13-114 
13-108 


Salicylate de sodium Adrian, comprimés dragéifiés (60). 
Sirop Debar, 250 ml. 


V 


10-101-1 Vitamine B1 Adrian, dragées à 250 mg (20). 

10-101-2 Vitamine B1 Adrian, dragées à 250 mg (50). 

13-129  Comprimés dragéifiés de vitamine B12 à 200 ug et facteur 
intrinsèque à 200 ug Adrian (24). 

13-132-1 Soluté injectable de vitamine B12 Lavoisier 5.000 ug, 
ampoules 2 mi (2). 

13-132-2 Soluté injectable de vitamine B12 Lavoisier 5.000 ug, 
ampoules 2 ml (6). 

13-133-1 Soluté buvable de vitamine B12 à 30 ug Saunier, ampoules 
(12) (PC) 

13-133-2 Soluté buvable de vitamine B12 à 1.000 ug Saunier, 
ampoules (6) (PC). 

13-1333 Soluté injectable de vitamine B12 à 14000 ug Saunier, 

ampoules (6) (PC). 
Vitamine C Adrian, dragées à 500 mg,(60). 
Vitamine K1 Roche, gouttes 2 p. 100, 10 ml. 


13-134 

* 6-115 
DEUXIÈME PARTIE 

Modifications à des inscriptions antérieures. 


1° Arrêté du 1° juillet 1960. 


Lire : «10-38 Fragonal, comprimés (50) », au lieu de: «10-38 Fra- 
gonal, comprimés à 0,50 g (50) ». 


2° Arrêté du 22 juillet 1960. 


Lire: «1-763 Colimycine, comprimés à 250.00 U (16)», au lieu 
de : «1-76-3 Colimycine, comprimés à 250,000 1 (15) ». 





Lire: «8-11-1 Dectancyl, suspension injectable à 5 pour mille, 
flacon de 3 ml (1) », au lieu de : «8-11-1 Dectancyl, solution injectable 
à 5 pour mille, flacon de 1 ml (1)». 

Lire: «8-112 Dectancyl, suspension injectable à 5 pour mille, 
flacon de 3ml (1)», au lieu de: « Dectacyl, solution injectable à 
5 pour mille, flacon de 3 ml (1) ». 

Lire: «NN 7-27-5 Erythromytine Roussel, pommade à 1 pour 100, 
15g», au lieu de: «7275 Erythromycine Roussel, pommade à 
1 p. 100, 15g ». 

Lire : «1-192-5 Hydrocortancyl, suspension injectable à 2,5 pour 100, 
flacon de 5 ml (1) », au lieu de : «1-192-5 Hydrocortancyl, suspension 
injectable à 2,5 pour 100, flacons de 1 mi (5) ». 

Lire : «6-65 Kamycine, capsules à 0,50 g (10)», au lieu de: « 6-65 
Kamycine, capsules à 0,50 g (8) ». 

Lire : «7-39-3 Lipiodol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 5 ml (4)», 
au lieu de : « 7-39-3 Lipiodo!l F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 3 ml (4)». 

Lire : «7-39-4 Lipiodol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 10 ml (1}», 
au lieu de : « 7-39-4 Lipiodiol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 10 m1 (1) ». 

Lire: «7-39-5 Lipiodol F fluide, amp. inj. à 40 p. 100, 20 ml (1)», 
au lieu de : « 7-39-5 Lipiodiol F fluide, amp. ini. à 40 p. 100, 20 ml (1) ». 

Lire : « 7-40 Lipiodol sulfanilamide, flacon inj., 20 ml», au lieu de : 
«7-40 Lipiodiol sulfanilamide, flacon inj. 20 ml ». 

Lire : « 7-41-1 Lipiodol ultra-fluide, amp. inj. à 38 p. 100, 5 ml (1)», 
au lieu de: «7-41-1 Lipiodiol ultra-fluide, amp. inj. à 38 p. 100, 
5 mi (1)». 

Lire : « 7-41-2 Lipiodol ultra-fluide, amp. inj. à 38 p. 100, 5 ml (4)», 
au lieu de: «7-41-2 Lipiodiol ultra-fluide, amp. inj. à 38 p. 100, 
5 ml (4) ». 

Lire: «1-300-1 Rimifon Roche, ampoules 25 mg/ml, 2 ml (6)», au 
lieu de: «1-300-1 Rimifon Roche, ampoules 2 mg/ml, 2 ml (6) ». 

Lire : «5-78-3 Sultirène, suspension buvable à 2 p. 100, 125 ml», 
au lieu de : « 5-78-3 Sultirène, suspension buvable à 2,5 p. 100, 100 ml ». 

Lire : «1-3642 Tifomycine, dragées à 0,25g (4)», au lieu de: 
«1-364-2 Tifomycine, comprimés à 0,25g (4)». 


TROISIÈME PARTIE 


Spécialités à radier de la liste des produits remboursables 
par la sécurité sociale. 


Pancodine, suppositoires. 
Phoscamine, granulé, 
Pulmonase, sirop. 
(flacon de | Pyroselline, comprimés dragéifiés. 
Relaxit, suppositoires. 
Fusarine, gouttes nasales. Rhizotanin Chapotot, granulé. 
Fusarine, pommade dermique. Rhizotanin Chapotot, pilules. 
Gonadotrophine chorionique Rous- | Rhodoboryl, poudre. 

sel, amp. inj. de 5.000 U.L. Succinadol, sirop. 
Inolène, comprimés. Succinadol bismuthé, suppositoi- 
Lipovita, granulé. res adultes. 
Lucidril, comprimés (30 et 100). Succinadol bismuthé, suppositoi- 
Myodine, amp. ini. res enfants et bébés. 
Nasolène, pommade. Sulfaguanidine Avlon, comprimés 
Pancodine, amp. ini. à 0,50 g. 


Asthmapepton, solution. 

Calmant Aubriot, sirop. 

Crème Lanol. 

Curiosan, solution 
30 ml). 








Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. le docteur Delatte 
(Philippe), médecin inspecteur principal de la santé de 4° échelon, 
chef du laboratoire départemental de Constantine, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité, à compter du 
15 octobre 1960. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Délégations de signature, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1959, modifié par les décrets des 
16 novembre 1959, 23 février 1960, 19 mars 1960 et 29 avril 1960, 
portant délégations de signature (administration centrale) ; 

Vu les arrêtés du 15 octobre 1960 portant nominations de directeur 
adjoint et de sous-directeur à l'administration centrale du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, 
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Décrète : 
Art. 1°. — Les articles 12 et 12 bis du décret susvisé du 22 janvier 
1959 portant délégation de signature modifié sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes : 


« Art. 12. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Micallef, 
délégation est donnée à Mlle Bourret (Anne-Marie), directeur adjoint 
à la direction des pensions, à l’effet de signer, au nom du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, tous actes, arrêtés 
et décisions visés à l’article 11 ci-dessus. 


« Art. 12 bis. — En cas d’absence ou d’empêchement simultané de 
M. Micallef et de Mile Bourret, délégation est donnée à Mlle Mal- 
gouyres, sous-directeur chargé de la sous-direction de la liquidation 
des pensions, à l’effet de signer, dans la limite des attributions de 
cette sous-direction, tous actes et décisions visés aux paragraphes a 
et b de l’article 11 ci-dessus, à l’exclusion des arrêtés. 


« Art. 12 ter. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Micallef et de Mile Bourret, délégation est donnée à M. Gros, 
administrateur civil de 1'° classe à la sous-direction du contentieux 
des pensions, à l'effet de signer, dans la limite des attributions de 
cette sous-direction, tous actes et décisions visés au paragraphe d 
de l’article 11 ci-dessus. 


« Art. 12 quater. — En cas d’absence ou d’empêchement simultané 
de M. Micallef, de Mlle Bourret et de Mille Malgouyres, délégation 
est donnée à Mme Delahayes, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, à l’effet de signer, dans la limite des attributions de cette 
sous-direction, tous actes et décisions visés aux paragraphes a et b 
de l’article 11 ci-dessus, à l’exclusion des arrêtés ». 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
est chargé de l’application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. _ 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1959 portant délégation de signature 
(office national des anciens combattants et victimes de guerre) : 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1960 portant nomination d’un sous-direc- 
teur à l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 3 du décret du 22 janvier 1959 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« En cas d’absence ou d'’empêchement simultané de M. Viguier et 
de M. Aribaud, la même délégation est donnée à M. Cochet (Maurice) 
et à M. Trezeguet (Gaston), sous-directeurs à l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre ». 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. - 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
RAYMOND TRIBOULET. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 25 octobre 1960, l’article 3 de l’arrêté du 19 août 1960 
portant nomination de M. Maret (Marcel), secrétaire administratif du 
service départemental de l’office national des anciens combattants et 
victimes de guerre de la Seine-Maritime, en qualité de secrétaire géné- 
ral adjoint stagiaire des services départementaux de l'office national 
en anciens combattants et victimes de guerre, est modifié comme 
SUIL : 


« M. Maret reste affecté, en sa nouvelle qualité, au service dépar- 
temental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre de la Seine-Maritime. » 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, M. Maret (Marcel), secrétaire 
général adjoint du service départemental de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre de la Seine-Maritime, est 
chargé, à compter du 1° septembre 1960, de l'intérim du poste de 
chef du service départemental de la Manche, 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mardi 15 novembre 1960. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 408) 
étendant l’ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant en matière 
de loyers diverses mesures de protection en faveur des fonction- 
naires affectés ou détachés hors du territoire européen de la 
France en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 et de 
certains militaires. (Rapport n° 827 de M. Mignot, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de Vadmi- 
nistration générale de la République.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 926), 
portant approbation de l’accord particulier signé le 19 octobre 1960 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, 
d’autre part. (Rapport n° 940 de M. Carous, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République ; avis n° 948 de M. Bourgund, au nom 
de la commission de la défense nationale et des forces armées.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 927), 
portant approbation des accords particuliers, conelus le 17-août 1960 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, et 
le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part. (Rapport 
n° 941 de M. Carous,.au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de ladministration générale de la 
République ; avis n° 949 de M. Bourgund, au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 929), 
portant approbation des accords particuliers conclus les 11, 13 
et 15 août 1960 entre le Gouvernement de la République française, 
d’une part, et les Gouvernements respectifs de la République centra- 
fricaine, de la République du Congo et de la République du Tchad, 
d’autre part. (Rapport n° 942 de M. Carous, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République ; avis n° 949 de: M. Bourgund, au nom 
de la commission de la défense nationale et des forces arméés.) 

5. — Discussion de la demande (n° 883 rectifié) de M. Le Pen 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la suspension de la détention 
d’un membre de l’Assemblée. (Rapport n° de M. Mignot, au 
nom de la commission chargée d’examiner cette demande.) 





Documents parlementaires 
mis en distribution le dimanche 13 novembre 1960. 





N° 886. — Rapport de M. Nungesser, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1961 (Annexe 40, 
— Rapport sur la radiodiffusion-télévision française), 


N° 919. — Proposition de loi de M. de Montesquiou tendant à o 
niser la garantie des agriculteurs contre les calaminés agricoles 
(renvoyée à la commission de la production). 


N° 940. — Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par le Sénat 
portant approbation de l’accord particulier signé le 19 octo- 
bre 1960 entre le Gouvernement de la République française, 
d'une part, et le Gouvernement de la République islamique 
de Mauritanie, d'autre part. 


N° 941. — Rapport de M. Carous, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant approbation des accords particuliers conclus 
le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d’une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise, d'autre part, 


N° 942. — Rapport de M. Carous, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant approbation des accords particuliers conclus 
les 11, 13 et 15 août 1960 entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et les Gouvernements respectifs 
de la République centrafricaine, de la République du Congo 
et de la République du Tchad, d’autre part, j 


N° 946. — Projet de loi de programme relative à certains équi- 
pements militaires, rejeté par le Sénat (renvoyé à la commis- 
sion des finances), 
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. … Documents parlementai 
mis eh/distribution le mardi 15 novembre 1960. 


N° 948. — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant approbation de l'accord particulier signé le 19 octo- 
bre 1960 entre le Gouvernement de la République française, 

d’une part, et le Gouvernement de la République islamique 

de Mauritanie, d'autre part. 


N° 949. — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur: 1° le projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant approbation des accords particuliers conclus 
le 17 août 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d’une part, et le Gouvernement de la République 
gabonaise, d’autre part ; 2° le projet de loi, adopté par le 
Sénat, portant approbation des accords particuliers conclus 
les 11, 13 et 15 août 1960, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et les Gouvernements respectifs 
de la République centrafricaine, de la République du Congo 
et de la République du Tchad, d’autre part. 

N° 951 (1). — Avis, présenté au nom de la commission de la pro- 
duetion, sur le projet de loi portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies 


et moyens qui leur sont applicables, par M. Jean-Charles 
Lepidi. 





(1) Tirage restreint. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du dimanche 13 novembre 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arrighi (Pascal), Charvet, Clermontel, 
Courant (Pierre), Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Ebrard (Guy), Fraissinet, Jacquet (Marc), Jaillon, Leenhardt 
(Francis), Le Roy Ladurie, Lopez, rcellin, .Nungesser, Paquet, 
Rivain, Ruais, Sanson, Voisin, Weinman. 


Excusés. — Georges Bonnet, Chapalain, Charret, Pierre Ferri, 
er Grenier, Molinet, J.-P. Palewski, Paul Reynaud, Christian 
onnet. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
gr le mercredi 16 novembre 1960, à neuf heures trente (local du 
ureau) : 


L — Suite du rapport de M. Godonnèche sur le projet de loi, 
modifié par le Sénat, instituant un régime d’assurance maladie des 
exploitants agricoles (n° 894). 


IL — Rapport de M. Dalbos sur la proposition de loi (n° 852) de 
M. Gabelle (régime de l’assurance volontaire). 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan se 
réunira le mercredi 16 novembre 1960, à quinze heures trente (local 
de la commission) : 

Projet de loi (n° 894) modifié par le Sénat, relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille. — M. Paquet, rapporteur pour 
avis. 


La commission de la production et des échanges se réunira les 
mercredi 16 et jeudi 17 novembre 1960 : 


1° Le mercredi 16 novembre 1960, à neuf heures trente (salle 
Colbert). 


L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 


(N° 420) de MM. Lacoste-Lareymondie et Le Montagner, tendant 
à compléter la loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948, portant organi- 
sation et statut de la profession de mareyeur-expéditeur en vue 
d'assurer la réglementation de l'accès aux criées et encans des 
ports de pêche ; 

(N° 858) de M. Boisdé tendant à rétablir une instance consulta- 
tive auprès du ministre des finances et des affaires économiques 
ainsi que du secrétaire d'Etat au commerce ; 

(N° 876) de M. Lefèvre d’Ormesson tendant à faciliter l'achat 
de terrains à bâtir et la construction de maisons individuelles. 

(N° 902) de M, Guillon tendant à interdire la vente des salmo- 
dinés sauvages ; 

(N° 919) de MM. de Montesquiou et Boulin tendant à organiser la 
garantie des agriculteurs contre les calamités agricoles. 

IL — Discussion de l’avis de M. Gauthier sur le projet de loi, 
modifié par le Sénat, relatif aux assurances sociales des exploitants 
agricoles (n° 894). 





2° Le jeudi 17 novembre 1960, à neuf heures trente (salle Colbert). 


Suite de la discussion du rapport de M. Lurie sur les proposi- 
tions de loi : 


(N° 249) de M. Deliaune relative à l’organisation de la profession 
comptable et tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945 portant institution de l’ordre des experts comptables 
et comptables agréés ; 

(N° 294) de M. André-Marie tendant à modifier l’ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
experts comptables et comptables agréés ; 

(N° 614 rectifié) de M. Becker tendant à modifier les dispositions 
de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 en ce qui concerne 
la dénomination et la formation professionnelle des experts comp- 
tables et des comptables agréés, ainsi que leur représentation dans 
les instances de l’ordre ; 

(N° 708) de M. Baylot tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres et 
les professions d’expert comptable et de comptable agréé ; 

(N° 853) de M. de Gracia tendant à créer un ordre des experts 
comptables et une compagnie nationale des comptables agréés. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 15 novembre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du mardi 15 novembre 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Salons de la 
présidence. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures. — Local 


du 7° bureau. 

Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282), à dix heures trente. — Local n° 264. 








SENAT 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 15 novembre 1960. 





A dix heures. — 1l'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de sept membres titulaires et de 
sept membres suppléants de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires. 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat. Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il ne pense pas que l'instruction 
n° 105-III- D.L adressée aux directions départementales des contri- 
butions indirectes risque de freiner les exportations et s’il n’envi- 
sage pas de la modifier pour que cette instruction ne mette pas 
obstacle à l’activité de nombreux exportateurs. (N° 228). 


II. — M. Lucien Bernier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de bien vouloir lui indiquer en vertu 
de quelles dispositions législatives la caisse centrale de coopération 
économique se juge fondée à exiger de certaines communes du dépar- 
tement de la Guadeloupe le remboursement de dettes contractées 
par l’ancienne colonie de la Guadeloupe, alors que ces communes 
n’en sont pas les héritières. 

Pour le cas où de telles dispositions législatives n’existeraient 
pas, il voudrait connaître : 


1° Si nonobstant l’axiome juridique que « nul en France ne 
peut se faire justice à soi-même », la caisse centrale de coopération 
économique peut décider de considérer comme débitrices de mau- 
vaise foi et, par suite, de leur refuser toutes avances, celles desdites 
communes qui persisteraient à contester la légalité des créances 
qu’elle leur réclame, alors que depuis douze années elle s’est bien 
gardée de s’adresser aux tribunaux pour trancher le litige, connais- 
sant parfaitement l’inanité de ses droits ; 

2° Si de tels moyens peuvent être admis ou tolérés à l’égard de 
collectivités de droit public d’un département français, dont les 
mandataires responsables doivent se voir reconnaître non seulement 
le droit mais encore le devoir de défendre les intérêts légitimes 
dont ils ont la charge ; 
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3° Quelles sont les mesures qu’il compte prendre pour amener la 
AR centrale de coopération économique — organisme disposant 
du monopole des prêts aux communes dans les départements d'outre- 
mer — à rapporter les mesures inqualifiables de rétorsion qu’elle a 
ainsi adoptées à l’égard des communes dont il a été parlé. (N° 248). 


IL — M. Yves Estève rappelle à M. le secrétaire d’Etat aux 
finances l'importance exceptionnelle de la production des pommes 
à cidre, les difficultés d’écoulement, le prix très bas des fruits 
destinés à la distillation et à la commercialisation. 

Il lui suggère l'intérêt de voir s’amplifier la consommation du 
cidre et pour cette éventualité il lui demande s’il ne serait pas 
opportun de supprimer purement et simplement par décret la taxe 
de circulation frappant la commercialisation des pommes destinées 
à la consommation familiale, les droits étant de 30,33 nouveaux francs 
plus le timbre-quittance la tonne, quand la récolte est acheminée 
dans le canton et les cantons limitrophes, et de 46,11 nouveaux francs 
plus le timbre-quittance la tonne, hors de ces limites, sommes 
bien supérieures à celles du prix de vente revenant aux produc- 
teurs ayant à supporter des frais de ramassage et de transport. 
(N° 232.) 


IV. — M. Laurent Schiaffino expose à M. le Premier ministre que 
les entreprises assujetties en métropole à l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés sont autorisées, 
depuis la mise en application de l’article 11 de la loi n° 54-817 du 
14 août 1954, à déduire du montant de leur bénéfice imposable 
les versements qu’elles ont effectués au profit d'organismes d'intérêt 
général, de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
ou familial ; que le texte de cette loi ne portant pas la mention 
d’extension d’application à l’Algérie, les dons effectués par les entre- 
prises algériennes sont pris en considération dans les bénéfices 
comptables pour être frappés par l'impôt des bénéfices industriels 
et commerciaux, et lui demande s’il n’estime pas qu’il serait souhai- 
table d’harmoniser, sur ce point précis, les législations fiscales 
algérienne et métropolitaine, cette discrimination étant anormale, 
observation faite que l’Algérie se trouve dans une situation parti- 
culière à l’égard d'œuvres que l'administration a toujours encou- 
ragées et soutenues et pour lesquelles elle a maintes fois fait appel 
à la générosité de tous (n° 233) 


V. — M. Paul Pauly demande à M. le ministre du travail: 1° si 
des dispositions sont prévues au budget de 1961 pour ajuster au 
coût de la vie l’allocation aux vieux travailleurs salariés et l’alloca- 
tion supplémentaire ; 2° s’il envisage de relever le plafond des 
ressources pour l'attribution des deux allocations susvisées ; 3° si 
les ressources votées par le Parlement pour alimenter le fonds 
national de solidarité excèdent les besoins de ce fonds ; dans l’affir- 
mative, à la couverture de quelles dépenses est employé cet excédent 
(n° 239). 


VI — M. Léon David expose à M. le ministre de l’industrie que le 
décret ministériel du 23 juillet 1960 n° 60-717 relatif à la mise à la 
retraite d'office des mineurs après trente ans de service et sans 
condition d’âge soulève des protestations ; que certains de ces 
mineurs ont encore des enfants en bas âge, et notamment ceux 
qui ont fondé un foyer tardivement pour des raisons majeures, tels 
que prisonniers de guerre ou déportés ; que dans certaines régions 
minières, le bassin de Provence par exemple, il n’existe aucune 
autre industrie permettant à ces mineurs jeunes encore, avec une 
retraite insuffisante et incomplète, de trouver un autre emploi et, 
de plus, quelques-uns d’entre eux ont des fils de seize à dix-huit 
ans sans travail, en raison du non-embauchage des jeunes à la mine 
et du manque d'industries susceptibles de les employer ; qu’il appa- 
raît juridiquement que cette mesure est arbitraire et porte un préju- 
dice matériel très important à tout ouvrier se trouvant dans ce cas. 
L’ancienneté dans un emploi demeure toujours dans toute autre 
industrie que les miges un avantage rétribué par une prime spéciale 
ou une augmentati de traitement. Les mineurs touchés par ce 
décret vont perdre toute leur vie de deux à dix ans de revenu 
retraite, ce qui représente une perte de 20.000 à 100.000 anciens 
francs par an. En conséquence, il lui demande s’il ne serait pas 
normal et juste: 1° que soit attribué aux intéressés le paiement 
d’une prime au départ ; 2° que l’on fasse entrer dans le décompte 
de la retraite les années intégrales restant à accomplir à la date de 
la limite d’âge pour la retraite des intéressés ; 3° que des instructions 
soient données pour que les mineurs ainsi congédiés obtiennent, ainsi 
que leurs enfants en âge de travailler, une embauche prioritaire 
dans les industries pouvant éventuellement se créer dans le bassin 
de Provence ; 4° enfin, que soit laissé le choix aux mineurs intéressés 
par le volontariat et qu’une retraite égale à 66 p. 100 du salaire leur 
soit accordée (n° 242). 


VII — M, Camille Vallin expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu’en date du 10 mai 1960, il lui a posé la question écrite sui- 
vante : « Dans sa séance publique du mardi 26 avril 1960, le conseil 
général du Rhône a accordé sa garantie pour un emprunt de 7 mil- 
lions de nouveaux francs, que l'association diocésaine de Lyon 
sollicite de la part de ia caisse des dépôts et consignations dans 
le but de financer la construction d’édifices pour la célébration 
du culte. Cette délibération, qui entraîne l'inscription au budget 
de centimes additionnels correspondant au montant des annuités 
de lemprunt, est contraire à l'esprit et à la lettre du régime 
actuel des cultes fixé par la loi de séparation de l'Eglise et de 
l'Etat du 9 décembre 1905, modifiée ou complétée par les lois 
des 2 janvier et 28 mars 1907, des 13 avril 1908 et 25 décembre 1942. 
Cette loi stipule notamment : « La République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun culte ». e précise en outre : 


« Les budgets des départements, des communes et établissements 
publics ne peuvent contenir aucun crédit à titre de subvention 
pour l'exercice du culte. L'inscription des crédits de cette nature 





serait illégale et nulle de plein droit ». Il lui demande les mesures 
qu’il compte prendre pour faire respecter la loi républicaine et 
annuler la délibération du conseil général du Rhône. 

Il lui rappelle qu’en date du 28 juin 1960, il a bien voulu l’hono- 
rer de la réponse suivante: « L’ordonnance n° 5932 du 5 
vier 1959, complétée par le décret n° 59-36 intervenu à la e 
date, confère l’administration de tutelle un délai de trois mois 
pour statuer. Il n’est pas possible d’apporter, dans le délai pres- 
crit par le premier alinéa de l’article du règlement du niet 
une réponse documentée à la question posée, qui fait l’o 
d’une étude attentive en liaison avec tous les services intéressés », 

Le délai de trois mois étant depuis longtemps expiré, il lui 
demande de bien vouloir lui faire connaître les ts de l’étude 
à laquelle il s’est livré et s’il ne lui apparaît pas nécessaire de 
provoquer l'annulation de la délibération du conséil général du 
Rhône. (N° 251.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de finances pour 1961. [N° 38 
et 39 (1960-1961). — M. Marcel Pellenc, rapporteur général de Ja 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation.] — Discussion générale, 





Documents mis en distribution le mardi 15 novembre 1960. 


N° 27. — Proposition de loi de M. René Blondelle tendant à modi- 
fier les articles 811 et 845 du code rural (renvoyée à la com- 
mission des lois). 


N° 28. — Rapport de M. Jacques Delalande (au nom de la commission 
des lois) sur la proposition de loi de M. René Blondelle ten- 
dant à modifier les articles 811 et 845 du code rural. ; 


N° 29. — Avis de M. Michel de Pontbriand (présenté au nom de la 
commission des affaires économiques) sur la proposition de 
de loi de M. René Blondelle tendant à modifier les articles 811 
et 845 du code rural. 


N° 32. — Rapport de M. Jean Bertaud (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 
20 mars 1959 entre la France et l’Equateur. 


N° 33. — Rapport de M. René Jager (au nom de la commission 
affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par }’As- 
semblée nationale, autorisant la ratification: 1° des actes 
signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modifier : 
la convention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à la 
protection internationale de la propriété industrielle; l'Ar- 
rangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression 
des fausses indications de provenance ; 2° de l’Arrangement 
signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la p 
des appellations d’origine et leur enregistrement international. 


N° 34. — Rapport de M. Jean Bertaud (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de l’accord 
de coopération économique et technique entre la France et 
l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959. 


N° 35. — Rapport de M. Charles Laurent-Thôuve (au nom de la 
commission des affaires économiques) sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 modifiant partielle- 
ment le tarif des droits de douane d’importation. 


N° 36. — Rapport de M. Charles Laurent-Thouverey (au nom de la 
commission des affaires économiques) sur le jet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, ratifiant le d n° 60-437 
du 7 mai 1960 portant réduction provisoire de la perception 
des droits de douane d’importation applicables, en régime de 
droit commun, en tarif minimum, à certaines pâtes à papier. 


N° 37. — Proposition de loi de M. Etienne Rabouin tendant à modi- 
fier les articles 1094 et 1098 du code civil relatifs aux donations 
entre époux (renvoyée à la commission des lois). 


N° 38. — Projet de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assem- 
blée nationale, renvoyé à la commission des finances. 


N° 39 (1). — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale. — Tome I : La situation 
économique et financière. 


N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances 
por 1961, adopté par l’Assemblée nationale. —,. Tome: II: 

projet du budget de 1961. 


N° 39. — (Tome III, annexe 23). — Rapport de M. Hector Pesehaud 
(au nom de la commission des finances) sur le projet de loi 
de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale, — 
(Santé publique et population). 


N° 40. — Avis de M. André Plait (présenté au nom de la commis- 
sion des affaires sociales) sur le projet de loi de finances 
ur 1961, adopté par l’Assemblée nationale, — Tome IL: 

anté publique et population. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 14 novembre 1960. 
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Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles se réunira le jeudi 17 no- 
vembre 1960, à dix heures (salle n° 265) : 
L — Examen des rapports pour avis sur le projet de loi de 
finances 1961 de : 
MM. Pauly (éducation nationale). 
Tinant (Jeunesse et sports). 
Fruh (affaires culturelles). 
Cornu (monuments historiques et sites). 
Baumel (information). 
Delpuech (relations culturelles avec l’étranger). 


II. — Question diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes, et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le — S 17 novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au local 
n 13. 





Réunions de commissions du mardi 15 novembre 1960. 
Commission des affaires culturelles, à dix heures. — Salle n° 265. 


Commission des affaires économiques, à dix heures trente, — 
Salle n° 216. 


À ces des affaires sociales, à dix heures trente. — Salle 
n 1 
Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 





Avis de concours pour l'emploi d‘'administrateur. 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvin" siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
énéraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 

ance de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
à "7 - 9 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cien À 


III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
Fee à et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et II 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
** 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moîins de trente ans au 1°" février 1961. 





Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1‘ novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis. 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale. 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail : 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.) 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 
en le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 

une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis 
à concourir, sans condition d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 22 rovembre 1960, à quinze heures. 





1. — Ensemble des problèmes posés par les autoroutes fran- 
çaises : rapport et projet d’avis présentés par M. Jean Boucoiran, 
au nom de la section des transports et du tourisme. 


2. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 7 novembre au 12 novembre 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2708. — L'aménagement de la région parisienne. — Première 
partie. L’agglomération parisienne......... 1,20 NF. 
N° 2709. — Constitution de la République du Ghana (1°’ juil- 
I Et et 0 EUR, TEST 65. 1 0,40 NF. 
N° 2710. — L'aménagement de la région parisienne. — 


Deuxième partie: Le plan d'aménagement 
et d'organisation générale de la région pari- 
Vs ML Pre oi ee 0,80 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 
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IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 01019. — 1. Problèmes d'actualité. — L'allocution du Président de 
Gaulle (4 novembre 1960). 

2. Faits et opinions. — La République sud-africaine : 

Un point de vue britannique sur les relations 

entre 1es Afrikanders et les « Anglais » de l’Union. 

— La presse de langue afrikaans et le référen- 


dum. — Les relations entre blancs et noirs. — 
La République et l’économie sud-africaine. 
N° 01020. — 1. Problèmes d'actualité — I. Après l’allocution du 

général de Gaulle. — IL. Le 43° anniversaire de ia 
Révolution d’octobre. | 

2. Textes du jour. — Communiqué publié à l'issue 
des entretiens franco-allemands (Bonn, 8 octobre 
1960). 

3. Faits et opinions. — Problèmes de l'information : 


L'information en Grande-Bretagne : La disparition 
de la News Chronicle : coup d’œil sur la presse 
britannique ; le film industriel ; radio-télévision : 
l'enquête du Comité Pilkington. — Radiophonie 
et télevision au Danemark. — La radio-télévision 
tchécoslovaque et l’édification du socialisme. — La 
presse indienne en 1959. 
Loterie 0,75 NF 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF 


III. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration , * 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 671 du 8 novembre 1960 : 
Au sommaire : 


La France économique en 1958. — L'évolution des réserves 
monétaires dans le monde en 1959. — Les plans d’inves- 
tissement de lindustrie belge de l’acier. — L'économie espa- 
gnole : IL Situation et problèmes en 1959 et au début de 
1960. — Aperçu du commerce extérieur soviétique en 1959. 
— L'immigration des travailleurs en France en 1956-1959. 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Espagne. — Allemagne occidentale. 
CAE PRE. | 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


IV. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l’institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 649 du 12 novembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Statistiques trimestrielles, — Indices des prix en France. 
PP 1 NF. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


V. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
(Etablie sous le patronage 

de la commission interministérielle de documentation.) 

N° 16 du 15 octobre 1960. 
Chaque numéro comprenant : 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 
Leo-numéee.....s.svstesesee 0,95 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron. 
Paris (8°). (GC. C. P. Paris 9060-98.) 


+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de la population et de l'action sociale. 





Deux concours pour le recrutement de treize inspecteurs de la 
population et de l’action sociale auront lieu au ministère de la santé 
publique et de la population le 10 janvier 1961 (sur les treize places 
mises au concours, deux sont à pourvoir en Algérie). 

En application des dispositions de l’article 2 du décret n° 60-579 
du 15 juin 1960 et en sus des treize postes ci-dessus mis au concours, 





une place est réservée pour le reclassement d’un agent des cadres 
temporaires du ministère de la construction t les condi- 
tions prévues par les articles 3, 4 et 5 dudit décret. - 

Les épreuves d’admissibilité et d’admission sont communes aux 
deux concours. 


Sont admis à concourir : 


Premier concours (pour neuf places dont une réservée à des can- 
didats français musulmans d'Algérie) : 


Les candidats des deux sexes titulaires d’une licence ou justifiant, 


d'un diplôme équivalent. 

Deuxième concours (pour quatre places) : 

Les fonctionnaires du ministère de la santé publique et de la 
population ayant accompli au moins cinq ans de services effectifs 
dans leur emploi et appartenant à l’un des corps suivants : secré- 
taires administratifs et secrétaires d’administration, pour l’admi- 
nistration centrale, chefs et sous-chefs de section administrative 
pour les services extérieurs. 

Les places qui ne pourront être attribuées aux candidats de l’un 
des deux concours seront susceptibles d’être reportées au profit des 
candidats de l’autre concours à l'exception de celle destinée au 
recrutement d’un Français musulman d’Algérie, 

Les candidats doivent être âgés de vingt-trois ans au moins au 
1°’ janvier 1962 et de trente ans au plus au 1‘ janvier 1961. Cette 
limite d’âge est reculée de cinq ans pour les candidats français 
musulmans d’Algérie. 

La limite d’âge supérieure est reculée d’un temps égal à la durée 
des services antérieurs civils ou militaires ouvrant les droits à une 
pension de retraite ou validables comme tels, sans préjudice de 
l’application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
1939 (enfants à charge). 

Cette limite ne pourra cependant, en aucun cas, excéder quarante 
ans au 1°" janvier de l’année du concours. 

Les candidats doivent, en outre : 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins, 
jouir de la plénitude de leurs droits civiques et être de bonne 
moralité ; 

2° Se trouver (pour les candidats du sexe masculin) eñ position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

3° Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exer- 
cice 6 la fonction d’inspecteur de la population et de l’action 
sociale ; 

4° Posséder le permis de conduire une voiture automobile ou pren- 
y l'engagement formel de fournir cette pièce pendant l’année 

e stage. 


Les demandes d'inscription des candidats seront reçues au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de J’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 7, rue 
de Tilsit, à Paris), jusqu’au 10 décembre 1960 au plus tard. 

Il existe un service de l'inspection de la population et de l’action 
sociale dans chacun des départements métropolitains et des dépar- 
tements de la France d'outre-mer, ainsi qu’en Algérie. 

Les épreuves d’admissibilité comportent, d’une part, trois compo- 
sitions écrites portant, respectivement, sur la culture générale, le 
droit et les législations relatives à la famille, à l’enfance, à l’aide 
sociale, à la sécurité sociale ou à la législation hospitalière, d’autre 
part, un exposé oral sur un sujet d’ordre général se rapportant à 
l'ensemble des matières du programme. 

Les épreuves d’admission comportent une interrogation orale sur 
chacune des matières du programme. 

Le programme du concours sera communiqué aux candidats qui 
en feront la demande au ministère de la santé publique et de la 
population à l’adresse ci-dessus indiquée. 


e 0 + 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'obtention des titres d'assistant 
des hôpitaux maritimes et d’assistant des laboratoires de chimie. 





Les concours pour l'obtention des titres d’assistant des hôpitaux 
maritimes auront lieu à partir du mardi 10 janvier 1961. 


Le nombre de places mises au concours dans chaque catégorie est 
le suivant : 
A. — Ligne médicale, 


Catégorie Médecine : 4. 

Catégorie Bactériologie : 1. 

Catégorie Chirurgie générale : 2. 

Catégorie Chirurgie spéciale (section Oto-rhino-laryngologie-ophtal- 
mologie) : 2. 

Catégorie Chirurgie spéciale (section Stomatologie) : 1. 

Catégorie Electro-radiologie : 2 


B. - Ligne pharmaceutique. 
Laboratoire de chimie : 1. 


Les candidatures devront parvenir à la direction centrale des 
services de santé des armées, 1°" bureau, personnel (marine), avant 
le 1°" décembre 1960, terme de rigueur. 

Sur leur demande de participation au concours, les candidats de 
la catégorie Médecine mentionneront à titre indicatif leur option 
pour une spécialisation médicale (médecine générale, pneumologie 
phtisiologie, neuro-psychiatrie, dermato-vénéréologie). 

Les conditions d'admission des candidatures sont précisées aux 
articles 3 et 5 du décret n° 59-446 du 20 mars 1959 (B. O., p. 1569) 


| 
| 
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et dans la note-circulaire n° 16737 1/M/D.CS.S.A. du 23 octobre 
nr O., p. vi 
pro s concours sont publiés à l’arrêté du 24 mars 
1959 (B. 6. p. 1581). 
Les dispositions relatives à l’exécution des concours mentionnés 
ci-dessus restent toujours fixées par l'instruction n° 20399 1/M/D.C. 
S.S.A. du 14 décembre 1951 (B O., 1°" semestre 1952, p. 365). 


—6+ 8 &-— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs d'obligations de l'emprunt 4 p. 100 1939 
émis aux Pays-Bas et en Suisse. 





Le mardi 6 décembre 1960, à neuf heures du matin, il sera procédé 
publiquement, au ministère des finances et des affaires économiques, 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique, au tirage 
au sort de 5.461 obligations de 1.000 florins et de 3.298 obligations 
han florins de l’emprunt 4 p. 100 1939 émis aux Pays-Bas et en 

uisse. 

Les valeurs désignées par 1e sort cesseront de porter intérêt et 
seront remboursées à partir du 1°" février 1961. 


Avis relatif au tirage de la quarantième tranche 
de la loterie nationale 1960. * 





Le tirage de la quarantième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 16 novembre 1960, à 20 h 30, en présence du 
public. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un tarif international n° 1331 pour le transport de produits 
sidérurgiques de l'Allemagne (République fédérale) à destination de 
la France 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 10 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 
15 décembre 1960, le tarif n° 8 par les dispositions ci-après: 


TARIF No 8 


CHAPITRE 2 


$ 1. — Copeaux de bois pour litière, en balleS pressées (1364), 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, sous condition d’un engagement 
de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur pour son trafic 
de l'espèce aux conditions du présent chapitre ainsi que du cha- 
pitre 1er: 


Par wagon chargé de 8 tonnes: barème 2%6 
Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 251. 
(Paris, le 10 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de ter français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle une proposition concernant la mise en 
vigueur d’un premier supplément au tarif international n° 3430 pour 
le transport de ferrailles pour la production de la fonte et de l'acier 
et de produits sidérurgiques entre certaines gares françaises, d’une 
part, et certaines gares italiennes, d'autre part. ‘édition du 15 jan- 
vier 1960). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance 


(Paris, le 15 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Société des transports en commun de Mulhouse, a soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposition tendant à supprimer, à partir 
du 1° janvier 1961, les dispositions tarifaires communes à la Société 
nationale des chemins de fer français et aux transports en commun 
de Mulhouse figurant dans ies documents désignés ci-après : 

Conditions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises : 

Annexe A. — $ V (34° et 350). 

Annexe B. — Chapitre 3 ($ 14) et liste des chemins de fer secon- 


daires participant aux dispositions communes pour les rembourse- 
ments. 


Tarif n° 496. — Tableau I. 
(Paris, le 10 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de compléter et d’aménager 
comme il suit, à partir du 15 décembre 1969, les dispositions du tarif n° 1. 


CHAPITRE 1e 


$ L. — Animaux désignés ci-dessous, expédiés par wagon: 
= ——_— _— RES 








DÉSIGNATION DES ANIMAUX 


BAREMES APPLICABLES PAR MÊTRE SUPERFICIEL D'UNE GARE QUELCONQUE 


à une gare quelconque de la S. N. C. F. 





Par wagon chargé d'un nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire de : 













































(Consulter, le cas échéant, ia liste annexée 10 m3. 15 m2. 8 m°. 2 =. 
au présent tarif.) Minimum. | Maximum. Minimum. | Maximum. Minimum, | Maximum. Minimum. | Maximum. 
(15001) (5002) (5003) (5004) 
Anes :0100). — 1B...ssss.sosrsosssessososesessees | 09 87 
Bœufs (0105) — #2... sssrsonssttessse | 99 87 
Chevaux 0102) — 12.......,.....sossseressenssee | 99 87 
Chèvres (0115). — 4: ; 
Jusqu'à 199 kilomètres........................ 99 95 
SP PT Mood ss 192 188 
Moutons 0120). — 4: 
ras ni. 199 kilomètres.................s.ss.ss Sans changement. 2 & 
Co OA Ole MON PREIONRUR 99 81 
Porcs (01%0) — 4: L 
Jusqu'à 199 kilomètres............... Éstucesss 99 95 
v +, NY RAR. dos oipte mdeettesvee: 192 188 
eaux , d). — 4: 
Jusqu'à 199 kilomètres............... CETETELE | 99 9% 
ARR conter céainenensss cames ee enentes 192 18 
to Se dd 
+ RE, 
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$ I. — Sans changement. 


Dispositions particulières aux transports par wagon. 


J. — Dispositions communes à tous les transports par wagon taxés 
à un barème applicable par mètre superficiel 
A. — Etablissement de la taxe. 


io Calcul de la superficie forfaitaire totale du chargement d'un 
wagon. 

La superticie forfaitaire totale n’atteint pas un demi-mètre carré : 

Bœufs dits « bœufs de trait »: 1.85 mètre carré. 

Animaux dangereux: 1,80 mètre carré 

Chevaux, mulets: 1,50 mètre carré. 

Bœufs autres, génisses, génissons, vaches: 1,25 mètre carré 

Anes, génisses de petite taille, génissons de petite taille, mulelons, 
poulains, vaches de petite taille: 4 mètre carré. 

Veaux: 0,49 mètre carré. ; | 

Petits veaux ne pesant pas plus de 60 kg, porcs: 0,37 mètre carré 

Jeunes poulains. 

(Le reste sans changement.) 

Pour l'application des dispositions ci-dessus, sont considérés 
comme : 


Poulains...... | tw 

(Supprimer poulains laitons ainsi que le texte s’y rapportant. 
Muletons...... 

(Lé reste sans changement.) 


F. — Soins à donner aux animaux et délivrance de titres de par- 
cours à leur conducteur: 

Les expéditeurs...... 

Pour faciliter cette opération...... 
correspondant à une superficie forfaitaire de 10 mètres carrés, de 
15 mètres carrés, de 18 mètres carrés ou de 22 mètres carrés...... 


Il. — Dispositions particulières aux transports laxés à des barèmes 
correspondant à une superficie forfaitaire de 22 mètres carrés (a). 

La taxe est calculée...... 

Lorsque la superficie totale à taxer . . . . 
celle-ci ne pouvant, toutefois, être comptée pour une valeur infé 
rieure à 22 mètres carrés (a). Pour l'application des dispositions 
ci-dessus, lorsque le chargement est composé d'animaux repris à 
des barèmes différents, la taxe est obtenue en appliquant le prix des 
barèmes par 22 mètres carrés (a) en premier lieu, à la superticie 
lorfaitaire partielle afférente aux animaux repris au barème donnant 
le prix le plus élevé, en second lieu, à celle afférente aux animaux 
repris au barème donnant le prix le plus élevé, après le premier et 
ainsi de suite sans dépasser la superficie du plancher du wagon 
fourni, ou 22 mètres carrés (a) suivant le cas 

Lorsque, par application . . . . . .’. . : . 
lorsque la fraction n'’atteint pas un demi-mètre carté. 

a) A titre provisoire, 18 mètres carrés pour les transports d’ani 
maux transhumants taxés aux conditions des chapitres 8, 11, 12 et 13 
du présent tarif. 





IV. — Dispositions particulières aux transports en wagons de parti- 
Culier à deux planchers. 
A. — Animaux admis au transport. 


te de ee de na ee c'e ce mes ve 


B. — Taxe. 

IA M . Se SUV ONE N SUR PS ER EE s.. © 

Lorsqu'il y a application des barèmes correspondant à une supêr- 
ticie forfaitaire de 18 mètres carrés ou de 22 mètres carrés, les dis- 
positions: .# ... ….. cp: um. rime dam mess nt. 

Toutefois, en cas de chargement . . . ….. È 

En aucun cas la taxe ne peut être inférieure à celle résultant de 
l'application des prix ci-dessus à la superficie du plancher inférieur 
du wagon utilisé (cette dernière ne pouvant, en cas d'application 
d'un barème correspondant à une superficie forfaitaire de 22 mètres 
carrés, être décomplée pour moins de 22 mètres carrés), ni supérieure 
à celle résuitant desdits prix . ; . . . "+ . + « 003 5e 204 Re” 
à une superficie forfaitaire de 22 mètres carrés. 

(Paris, le 10 novembre 1960.) 





2° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la aécision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est. celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





À. — Homologations. 


Y novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 6 octobre 1960 tendant à la eréation, au cha- 
pitre 3, paragraphe 23, du tarif n° 3, de dispositions applicables 
aux expéditions de pommes de terre, en régime ordinaire, d’une 
gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à PF':chheim, Schiltigheim ou Strasbourg (toutes gares). 
(Journal officiel du 11 octobre 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à dater du 1e novembre 1960 


9 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 11 octobre 1960 tendant à supprimer les dispo- 
sitions du chapitre 106, paragraphe 1, du tarif n° 13 et d'inscrire 
la gare de Nantes-Etat dans le chapitre 106 ($ 11) dudit tarif. 
(Journal officiel du 11 octobre 1960.) 


71 novembre 1960. — Société nationale des chemins de ter français. 
— Proposition du 13 octobre 1960 tendant à mettre en vigueur 
un septième supplément au tarif international C.E.C.A. n° 2301/ 
6301 pour le transport à petite vitesse, par rames, des combus- 
tibles minéraux solides de la Belgique ét des Pays-Bas vers la 
France (édition du 1er janvier 1960). (Journal officiel du 18 octo- 
bre 1960.) 
Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1° novembre 1960, donnée par 
décision du 25 octobre 1960. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 

















se ns FES d'u cd Lo e d'os S L'E La 4 Henn MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
— 

DERNIER: COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés 4 1 Bourse 
en Bourses par la Banque de France du 14 novembre 1960. 

CONS PROS os cdscooicodésèciébé 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9010 4,9000 
COS 7 APS ms 1 dollar canadien. à dE » Suds Re 5,0250 5,200 
2,314 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,309 
39,26 OT a 100 dollars mexicains 39,4965 Sa bte >: Éhe 39,18 x 28 
117,515 Allemagne occidentale....... ds 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,480 
18,856 Autriche ......... mosadéd os die 100 schilling. 18,98869 18,7025  19,2790 18,856 18,847 
98610 |Belgique ...... soc ccébésess de 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8635 9,8575 
71,310 Danemark ....... cool 100 couronnes daneises. 71.47763 70,4275 5335 71,190 71,150 
13,8020 Grande-Bretagne .......sssssse 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7925 13,7875 
7,8980 |Italie .......... APROBOOEERA NES 1.000 lires 7,899296 7,78395  8,01610 7 7 
68,850 Norvège .........s......ssss..s | 100 couronnes norvégiennes.|  69,1188 68,055 70,155 68,810 68,770 
129,915 RS ,…Léboopsoccsidéäseses 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,805 129,755 
17,195 RS rte 100 escudos 17,17238 16,85 17,190 17,170 
94,960 Suède ,.... ébisosonssaidéneaés 100 couronnes suédoises. 95,43513 
113,800 On SE brins side 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,780 113,720 
69,08 Tchécoslovaquie ...............]100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68 69,08 69 C2 
1,658 TOMDDMBNIS issoocoostéoéssete 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 “ad 55 


























 écacitotaactese ce ER RE 
Tunisie CRE iso toéostellestes CSS 


DCRRREEE IEEE EELEEE 





Zone C. F. A............ 100 francs C. F. A.....s.sssssr.. 2 
Zone C. F D ééseéà 100 francs CG F. es RME 19 5,50 


oo 


| 














10310 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


15 Novembre 1960 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





GROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Loi du 30 mars 1947, art 44 #49.) 


Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948. 





Douzième amortissement. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis 
restant à rembourser. 








Anciens Etablissements BAICNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, À BOULOGNE-SUR-MER 
R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Tirage au sort effectué le 7 novembre 1960 des 360 obligations 
4 1/4 0/0 1942 remboursables à 20 NF le 15 décembre 1960. 





6.057 6.058 6.059 6.0b 6.061] 8.351 8.369 8.370 8.371 8.372 
6.062 6.063 6.064 6.065 6.127 | 8.408 8.409 8.410 8.411 8.412 
6.128 6.129 6.130 6.131 6.132] 8.413 8.414 8.415 8.417 8.418 
6.133 6.134 6.185 6.186 6.187 | 8.426 8.427 8.428 8.429 8.430 
6.188 6.189 6.243 6.244 6.245 | 8.431 8.613 8.614 8.615 8.616 
6.363 6.518 6.519 6.520 6.521 | 8.618 8.619 8.620 8.624 8.625 
6.522 6.523 6.524 6.525 6.526 | 8.626 8.627 8.628 8.629 8.630 
6.527 6.580 6.581 6.625 6.626 | 8.631 8.632 8.633 8.669 8.670 
6.627 6.628 6.629 6.722 6.723 | 8.671 8.672 8.673 8.674 8.675 
6.724 6.725 6.726 6.727 6.728 | 8.676 8.677 8.678 8.679 8.680 
6.729 6.841 6.842 6.843 6.844! 8.681 8.682 8.683 8.684 8.685 
6.845 6.846 6.847 6.848 6.849 | 8.686 8.687 8.688 8.739 8.740 
6.850 :.867 6.868 6.869 6.870 | 8.741 8.742 8.743 8.956 8.757 
6.871 6.872 6.873 6.874 6.936 ! 8.758 8.759 8.760 8.761 8.762 
6.937 6.938 6.939 6.940 6.941! 8.819 8.820 8.821 9.073 9.074 
6.976 6.977 6.978 6.979 6.980 | 9.075 9.076 9.077 9.078 9.079 
6.981 6.982 6.983 6.984 6.995 | 9.080 9.081 9.082 9.103 9.104 
6.996 6.997 6.998 6.999 7.000 | 9.105 9.106 9.107 9.108 9.109 
7.001 7.002 7.003 7.004 7.005 ; 9.110 9.111 9.112 9.123 9.124 
7.107 7.108 7.109 7.110 7.111 | 9.125 9.126 9.127 9.128 9.129 
7.395 7.396 7.397 7.452 7.453 | 9.130 9.131 9.132 9.163 9.164 
7.454 7.505 7.506 7.507 7.508 | 9.165 9.166 9.167 9.168 9.169 
7.509 7.511 7.512 7.513 7.514] 9.170 9.171 9.247 9.248 9.249 
7.575 7.576 7.577 7.578 7.519 | 9.250 9.251 9.252 9.253 9.254 
7.580 7.581 7.582 7.583 7.584 | 9.255 9.256 9.312 9.313 9.314 
7.608 7.609 7.695 7.696 7.814 | 9.315 9.316 9.317 9.318 9.319 
7.815 7.816 7.817 7.818 7.943) 9.320 9.321 9.322 9.323 9.324 
7.944 7.945 7.946 7.947 7.948 | 9.325 9.326 9.327 9.328 9.329 
7.949 7.950 8.031 8.032 8.033 | 9.330 9.331 9.372 9.373 9.374 
8.034 8.035 8.036 8.037 8.038 | 9.375 9.376 9.377 9.378 9.379 
8.039 8.040 8.074 8.075 8.076 | 9.380 9.381 9.429 9.430 9.431 
8.077 8.134 8.135 8.136 8.137 | 9.432 9.433 9.47 9.435 9.436 
8.138 8.205 8.206 8.207 8.208 | 9.437 9.438 9.461 9.482 9.483 
8.225 8.226 8.227 8.228 8. 9.484 9.485 9.486 9.487 9.488 
8.230 8.233 8.234 8.344 8.345] 9.409 9.521 9.522 9.523 9.524 
8.346 8.347 8.348 8.349 8.350 | 9.525 9.526 9.527 9.584 9.585 

Ces 360 obligations sont remboursables à 20 NF à dater du 


15 décembre 1960 dans toutes les agences du Comptoir national 
d'escompte de Paris, du Crédit lyonnais, du Crédit industriel et 
commercial et de la B. N. C. I. 


Le conseil d'administration. 


Obligations amorties et non demandées en remboursement 
au 30 septembre 1960. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de SE " de 7 
NUMÉROS rembour- NUMEROS rembour- NUMÉROS ue 2 
sement. sement. sement. | 
786 à 790 1945 7.223 à 7.225 1959 8.481 à 8.490 1959 
1.031 à 1.040 1945 7.230 à 7.232 1959 8.491 à 8.500 1957 
1.135 1952 7.246 1959 8.603 à 8.605 1959 
1.522 à 1.527 1945 7.275 à 7.284 1959 8.609 à 8.612 1959 
1.720 1952 7.289 à 7.295 1959 8.644 à 8.651 1959 
2.143 à 2.148 1952 7.341 à 7.344 1959 8.780 à 8.786 1959 
2.173 et 2.174 1945 7.385 à 7.387 1957 ||8.788 et 8.789 1959 
2.551 à 2.554 1952 7.398 à 7.405 1959 8.838 à 8.845 1959 | 
2.711 et 2.712 1946 7.485 à 7.494 1959 8.918 à 8.921 1958 | 
6.047 à 6.056 1956 7.595 à 7.604 1959 8.985 à 8.991 1957 
6.107 à 6.116 1959 7.625 à 7.630 1959 9.002 à 9.006 1959 
6.172 à 6.174 1959 7.656 à 7.658 1958 9.009 à 9.021 1959 
6.258 1959 7.664 à 7.669 1957 9.030 à 9.038 1958 
6.407 à 6.410 1955 7.757 à 7.766 1958 9.046 à 9.050 1959 
6.411 à 6.413 1957 7.790 à 7.798 1958 9.133 à 9.142 1959 
1 6.422 à 6.430 1957 7.820 à 7.829 1959 9.143 à 9.152 1958 
6.442 à 6.451 1956 8.001 à 8.010 1959 9.237 à 9.240 1958 
6.452 à 6.456 1958 8.011 à 8.030 1957 9.245 1958 
6.457 1957 8.139 à 8.141 1959 9.287 à 9.301 1958 
6.563 à 6.568 1958 8.143 à 8.146 1959 9.550 à 9.552 1958 
7.153 à 7.162 1958 8.271 à 8.276 1959 9.564 à 9.566 1958 
7.208 à 7.212 1959 8.341 à 8.343 1958 9.592 à 9.600 1959 
7.214 à 7.222 1958 | 8.399 à 8.405 1959 








Société Alsacienne de Développement et d'Expansion 


(S. A. D. E.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE GUTENBERG, STRASBOURG 


R C.: Strasbourg 56-B 166. 


Obligations 1957 de 100 NF à majorations variables 
en intérêts et capital. 


Troisième tirage effectué le 27 octobre 1960. 


Liste numérique des séries comprenant les 3.134 obligations sorties 
au troisième tirage et remboursables à partir du 1 décembre 1960 
à 108,77 NF, coupons n° 4 au 1°" décembre 1961 et suivants attachés. 


1 à 2.656 — 89.394 à 90.000 
Le remboursement se fait aux guichets des établissements suivants: 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine : 
Société générale alsacienne de banque; 
Crédit lyonnais; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Banque de l'Indochine ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
MM. Lazard frères; 
Banque populaire de la région économique de Strasbourg; 
Comptoir national d'escompte de Paris; 
Crédit commercial de France ; 


MM. Mallet frères; 
Banque fédéralive rurale. 
Les titres amortis et remboursables le fer décembre 1959 et portant 


les numéros 49.268 à 49.290 et 49.296 et 49.298 n'ont pas été pré- 
sentés au remboursement. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du | 
14 février 1958.) 

Le coupon payable le 1er décembre 1960 s’élèvera à 6,53 NF et | 

| 


l'obligation S A. D. E. 6 0/0 1957 appartient, du point de vue de la 
législation fiscale en vigueur, à la catégorie « D ». 
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BRASSERIE CENTRALE DU NORD DE LA FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000 NF 
SibG£ SOCIAL: 114, BOULEVARD MONTEBELLO, A LILLE 


Conformément aux clauses et conditions de l'émission de l'emprunt 
obligataire 5 0/0 1930, il a été procédé au tirage des 248 obligations 


à amortir pour l’année 1960. 

Ce tirage comporte donc l’amortissement total de l'emprunt qui 
avait été réalisé en 1930. 

Dans ces conditions, et tenant compte que toutes les obligations 
des amortissements antérieurs n’ont pas encore été présentées au 
remboursement, la liste des titres amortis et non présentés s'établit 
comme suit: 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

sement sement sement 

372 1960 1.009 1960 1.856 1960 
73 1960 1.056 1955 1.857 1960 
374 1960 1.057 1953 1.858 1960 
379 1960 1.111 1958 1.875 1960 
376 1960 1.113 1958 1.876 1960 
3717 1960 1.114 1959 1.877 1960 
378 1960 1.115 1959 1.878 1960 
380 1960 1.116 1959 1.879 1960 
381 1960 1.187 1957 1.880 1960 
382 1960 1.186 1955 1.881 1960 
383 1960 1.187 1955 1.882 1960 
381 1960 1.204 1955 1.981 1954 
151 1956 1.261 1960 1.986 1955 
502 1959 1.262 1960 1.987 1955 
503 1959 1.263 1960 1.988 1955 
511 1958 1.26: 1960 1.989 1955 
516 1958 1.272 1960 2.001 1960 
517 1958 1.273 1960 2.092 1959 
518 1958 1.431 1953 2.033 1959 
519 1958 1.432 1955 2.031 1959 
520 1958 1.47 1959 2.035 1959 
576 1955 1.47 1959 2.036 1959 
577 1955 1.480 1959 2.037 1959 
578 1955 1.481 1959 2.038 1959 
579 1955 1.547 1960 2.073 1960 
580 1955 1.548 1960 2.071 +960 
581 1957 1.549 1960 2.075 1960 
582 1957 1.550 1960 2.076 1960 
583 1957 1.551 196 2,077 1960 
581 1957 1.567 1958 2.078 1960 
681 1959 1.56 1958 2.079 1960 
682 1959 1.569 1958 2.080 1960 
683 1959 1.570 1958 2.081 1960 
681 1959 1.657 1960 2.082 1960 
801 1959 1.658 1960 2.083 1960 
807 1959 1.659 1960 2.084 1960 
808 1959 1.660 1960 2,085 1960 
809 1960 1.661 1960 2.086 1960 
810 1960 1.690 1957 2.087 1960 
811 1960 1.716 1959 2,088 1960 
812 1960 1.717 1959 2.089 1960 
813 1960 1.718 1959 2.090 1960 
81: 1960 1.719 1959 2,091 1960 
832 1945 1.721 1960 2.092 1960 
841 1960 1.722 1960 2,093 1960 
815 1960 1.723 1960 2.091 1960 
816 1960 1.721 1960 2.128 1960 
847 1960 1.725 1960 2.129 1960 
615 1960 1.726 1960 2.120 1960 
819 1960 1.727 1960 2,131 1960 
850 1960 1.728 1960 2.132 1960 
851 1960 1.729 1960 2.133 1960 
893 1958 1.730 1960 2.134 1960 
89: 1958 1.731 1960 2.162 1959 
937 1960 1.732 1960 2.165 1960 
938 1960 1.733 1960 2.168 1957 
939 1960 1.734 1960 2.169 1957 
940 1960 1.7% 1960 2.171 1960 
941 1960 1.737 1960 2.172 1960 
50 1958 1.752 1960 2.173 1960 
51 1958 1.791 1958 9 186 1952 
980 1960 1.803 1957 2.214 1960 
981 1960 1.813 1959 2.215 1960 
982 1960 1.844 1959 2.216 1960 
983 1960 1.815 1959 2.217 1960 
981 1960 1.816 1959 2,247 1954 
985 1960 1.847 1959 2.299 1958 
1.002 1959 1.848 1959 2.300 1958 
1.004 1960 1.819 1959 2.303 1958 
1.005 1960 1.852 1960 2.301 1958 
1.006 1960 1.853 1960 2.305 1958 
1.007 1960 1.854 1960 2.306 1958 
1.008 1960 1.855 1960 2.307 1958 
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NUMEROS 
1958 2.833 1960 3.305 
1960 2.834 1960 3.392 
1959 2,835 1960 3.393 
1959 2.836 1960 3.991 
1959 2,837 1960 3.395 
1959 9838 1960 3.396 
1959 2,839 1960 3.412 
1959 2.846 1960 3.413 
1959 2.847 1960 3.4#i 
1959 2.848 1960 3.447 
1959 9,849 1960 3.418 
1960 2 HE 1960 3.449 
1960 2.851 1960 3.499 
1960 2.852 1960 3.430 
1960 2.853 1960 3.491 
1960 2,854 1960 3.434 
1960 2.88% 1960 3.435 
1960 9.88! 1960 3.436 
1960 9.885 1960 3.497 
1956 2.886 1960 3.488 
1956 2.887 1960 3.518 
1960 2.917 1957 3.519 
1958 2.918 1957 3.520 
1958 2.919 1957 3.591 
1958 2,920 1959 3.522 
1959 2,931 1958 3.52 
1959 2.932 1958 3.526 
1959 2.926 1959 3.540 
1959 9.937 1959 3.541 
1959 2.938 1959 3.512 
1959 2,940 1959 3.549 
1959 2.962 1956 3.562 
1959 9.963 1956 3.592 
1915 2,964 1956 3. 59° 
1960 3.024 1956 3.591 
1960 3.025 1956 3.59% 
1960 3.026 1956 3.506 
1960 3.098 1960 3 597 
1960 3.099 1960 3.598 
1960 3.100 1960 3.612 
1960 3.101 1960 3.612 
1960 3.102 1960 3 62: 
1960 3.108 1959 3 626 
1960 3.109 1959 3 60 
1960 3.111 1959 : 
1960 3.127 1956 3.61 
1960 3.198 1956 3.2 
1960 3497 1959 3.653 
1957 3.438 1959 3.666 
1957 3.199 1959 3.667 
1959 3.140 1957 3.08 
1959 3.195 1960 3.669 
1959 3.196 1960 3.675 
1959 3.497 1960 3.676 
1959 3.19 1960 3.677 
1959 3.230 1960 3.678 
1959 3.291 1960 3.707 
1959 3.299 1960 3.708 
1959 3.293 1960 3.709 
1960 3.934 1960 3.710 
1954 3.235 1960 3.711 
1900 3.236 1958 sé 
3.237 1958 . 
1959 3.938 D 3.711 
1959 3.299 1958 3.745 
1959 3.210 1958 3.76 
1960 3.242 1960 3.717 
1900 3.243 1960 SA 
UE 3.244 1960 . 
1960 3.945 1960 3.722 
1960 3.246 1960 3.723 
1960 3.947 1960 3.72 
1958 3.948 1960 3.767 
1960 3.949 1960 3.771 
1960 3.950 1960 3.772 
1960 3.951 1960 3.778 
1959 3.953 1959 3.774 
1959 3.954 1959 3.77% 
1959 3.255 1959 3.776 
1959 3.956 1959 3.861 
1960 8.257 1959 3.862 
1960 3.958 1959 3.863 
1960 3.959 1959 3.861 
1960 3.260 1959 3.865 
1960 3.264 1959 3.866 
1960 3.262 1959 3.867 
1960 3.263 1959 3.868 
1960 3.964 1959 3.869 
1960 3.965 1959 3.870 
1960 3.266 1959 3.871 
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COMMISSION DES ARDOISIERES D'’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.391.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 52, BOULEVARD DU RoOI-RENÉ, ANGERS 
R. C.: Angers n° 57-B 26. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 91 obligations sorties au tirage du 18 octobre 1960 formant, 
avec les 24 titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité 
à amortir en 1960. Ces obligations seront remboursables à 
50 NF à partir du 15 novembre 1960; 


2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 


38 (60) 614 (60) 878 (60) 
46 (60) 628 (60) 882 (60) 
48 (60) 631 (60) 883 (59) 
50 (60) 645 (59) 896 (59) 
57 (60) 646 (59) 927 (60) 
59 (60) 649 (59) 928 (60) 
137 (60) 664 (59) 932 (59) 
199 (59) 665 (60) 956 (60) 
202 (60) 669 (60) 962 (60) 
206 (59) 695 (60) 964 (60) 
215 (60) 733 (60) 973 (60) 
276 (60) 736 (60) 976 (60) 
280 (60) 737 (59) 999 (59) 


.268 (60) 
.269 (60) 
.270 (60) 
.285 (60) 
.314 (60) 
.318 (60) 
.333 (60) 
.335 (60) 
.343 59) 
.384 (59) 
.389 (60) 
.392 (58) 
.393 (59) 


.699 (59) 
.706 60) 
.707 (60) 
.7123 (59) 
.768 (60) 
.175 (60) 
.185 (60) 
.7192 (59) 
.-835 (60) 
.836 (60) 
.853 (59) 
.865 (60) 
.903 (60) 





D bed bot bent bond bed bond bond Gent fond feudt Month fond fond out endt fomdt Dandt fond fondé fond Jomdt Got Got Mond font fondé fond 
Det pet bond bond fout ent fond bond fond fond fout fut ous dondt pus fond fond fout oudt ft Goudt fondt Bond fout puun Jon fan 











287 (60) 739 (60) | 1.002 (60) | 1.406 (60) 906 (60) 
304 (59) 748 (59) | 1.013 (60) | 1.428 (59) | 007 e 
515 (59) 750 (60) | 1.022 (60) | 1.451 59) | !-508 4 
517 (60) 157 (59) | 1.060 (60) | 1.470 (59) | L- ( 

519 (59) 780 (60) | 1.068 (59) .474 (59) .921 (60) 
528 (60) 183 (59) | 1.079 (59) .475 (59) .930 (60) 
546 (59) 784 (60) | 1.107 (60) .518 (60) .933 (59) 
549 (59) 790 (60) | 1.109 (60) | 1.523 (60) | 1.935 (59) 
553 (59) 198 (59) | 1.123 (58) | 1.542 (58) | 1.943 (60) 
554 (59) 799 (60) | 1.146 (60) .572 (60 .947 (60) 
565 (60) 805 (60) | 1.147 (60) | 1.641 (60) .952 (60) 
583 (60) 811 (60) | 1.149 (60) | 1.647 (60) | 1.957 (60) 
603 (60) 812 (60) | 1.152 (59) | 1.663 (69) | 1.959 (59) 
607 (60) 823 (59) | 1.155 (59) | 1.674 (60) | 1.990 (60) 
612 (60) 832 (59) | 1.195 (60) | 1.697 (60) | 1.994 (59) 








EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1918 REGROUPE 


Huitième tirage d'amortissement. 





Le 3 octobre 1960, il a été procédé au service des emprunts de la 
Banque du Maroc, à Tanger, au huitième tirage d'amortissement 
de cet emprunt. Les obligations dont les numéros suivent seront 
remboursées au pair, .e 1e décembre 4960: 

OBLIGATIONS DE 10.000 F 
421.910 et 421.341 — 421.484 à 421.698 


OuLicaTioxs DE 500 F 

462.685 à 462.691 — 462.702 à1463.426 — 463.433 à 463.447 — 
462.719 — 462.725 à 462.736 —|463.460 à 463.466 — 463.474 à 
462.759 à 462.790 — 462.816 à| 463.495 — 463.500 à 463.514 — 
462.855 > 462.860 à 016 a 163.517 et 463.518 — 463.526 à 
52.92 162.939 — 462.9 163.596 — 463 555 à 463.562 — 
462.969 — 162.975 et 462.976 —| 463.581 et 463.582 — 463.584 et 
pp à 463.008 — 463.019 —| 53585 — 463.589 — 463.594 à 
63.023 à 163.096 — 463.046 à 163 609 nl 163 614 à 163 616 nn. 
463.067 — 463.082 à 463.090 —|7"" mg =" 

— d 163.618 à 463.623 — 463.627 à 
463.097 à 462 107 — 463.117 à|° 7 De ee 
408.100, — 403.15 à 409.17 —| 306: SON à AS — 
463.190 à 463.207 — 463.20 à 463.734 à 463.769 — 463.775 à 
463.242 — 163.214 à 463.223 —| 103.778 — 463.783 à 463.795 — 
463.236 À 463 249 — 463.251 à!1463.799 et 463.800 — 463.803 à 
463.287 — 463.290 à 463.321 —|4163.805 — 163.820 à 463.836 — 
463.338 à 463.947 — 463.351 à|4163.838 à 463.868 — 463.884 — 
463.362 — 463.366 à 463.373 —!463.899 à 463.929 — 463.936 à 
163.384 à 463.403 — 465.424 à | 463.968 — 463.982 et 463.983 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc à la 
date du 30 septembre 1960. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 


#. 392 à 409. 39 = = 81409.447 à 409.450 = 41 409.520 et 409.521 = 2 

9.402 11409.457 à 409.463 = 7 | 409.523 = 1 
409. 418 à 409. 13 = = 6!,4109.470 = 1409.56 et 409.597 = 2 
4 431 = 1/409.477 à 409.482 = 6! ,09 559 et 400 554 0 

409 433 — 11400 490 à 409 497 = 8 tqs di 109.554 = 2 
409.495 à 409.497 =  3[4109.499 = 1)109.562 = 1 
409.439 = 11409.514 à 409.516 = 3 | 423.302 = À 


Total: 60 obligations, 





OsLicamions pB 500 F 








426.541 = 11477.921 à 477.946 = 26 | 501.036 e + 
426.714 à 426.716 = 31477.948 = 11501040 et 501.041 = 9 
426.832 à 426.837 = 61477.959 à 477.979 = 21 | 501.082 s 
496.871 à 426.875 = 51477.981 à 577.999 — 19 501.167 + 
427.991 à 428.009 = 19/477.999 à 478.010 = 12 | 501.197 à 501.900 = 4 
428.271 = 11478.025 à 478.099 = 15 | 501.245 = 1 
137.960 = 114178.047 à 478.066 = 20 | 501.364 ut" à 
438.099 à 438.101 = 31478.085 = 11501.393 = 
438.588 et 438.589 = 21178.088 à 478.147 = 60 | 501.417 = 1 
438.667 = 11478.153 à 478.461 — 9 |501.438 … 
138.893 = 11478.167 à 478.171 = 5 | 501.464 a | 
411.173et 441.174 = 21478.174 à 478.177 = 4|501.474 à 501.480 = 7 
413.810 à 443.819 = 10/478.185 à 478.193 = 91504.504 et 501.505 = 92 
443.843 à 443.847 = 51478.198 = 11501.570 à 501.576 = 7 
413.853 à 443.856 — 4/478.209 à 478.210 = 8 | 506.342 <' "4 
443.804 à 443.910 = 171478.212 et 478.213 = 2|506.344 à 506.947 = À 
413.917 et 443.918 = 2/1478.224 à 478.226 = 3 506.257 et 506. 258 sé 
413.966 à 443.970 = 51478.242 à 478.961 = 90 506.371 à 506.374 = À 
113.973 = 11178.973 à 478.282 = 10 | 506.385 à 506.288 = 4 
113.998 et 443.999 = 2/178.287 à 478.314 = 28 | 506.409 et 506.410 = 2 
4.045et 444.016 = 21178.H18 = 11506.414 1 
444.071 et 444.072 = 21478.321 à 478.357 = 37 | 506.436 = 1 
44.075 à 444.079 = 51178.964 à 478.366 = 3 | 506.428 à 506.472 = 35 
444.083 e! 444.084 = 21178.975 et 478.376 = 2 | 506 477 à 506.483 = 7 
444.094 à 444.101 = S1478.381 à 478.390 = 10 | 506.501 à 506.503 = 3 
444.161 à 444.180 = 20/478.403 à 478.405 = 31506508 à 506.510 = 3 
444.260 = 114178.418 à 478.495 = 18 | 506.521 à 506.522 = 12 
444.929 à 441.309 = 111478.497 = 11506.545 et 506.546 = 2 
144.325 à 444.328 = 4|4178.455 à 478.480 = 26 506.566 à 506.570 = 5 
444.397 à 444.353 = 17[748.492 à 478.503 = 12! 596 579 à 506.581 = 40 
444.363 à 444.974 = 12 178.505 à 478.532 = 28 506.5 585 et 506.586 = 2 
444.420 à 444.423 = 414178.562 à 478.569 = 8 506.589 et 506.590 » 
414.469 = 114178.578 à 478.589 = 12 | 596 599 à 506.596 = 5 
414.551 = 11178.605 à 478.623 = 19 | 596 601 M 
BA45SS À 441.587 = 3/178.026 à 478.631 = 6! 596 624 à 506.626 = 2 
411.598 à 444.613 = 16/478.634 à 478.613 = 10 | 596 627 à 506 650 — 14 
n41.615 = 11478.649 et 478.60 = 2|5%8 683  " =! 
Ai.618 à 441.633 = 16/178.658 et 478.659 = 2 | 206 60 à 506.605 = À 
444.643 à 444.616 = 41478.662 à 478.609 = 8 | 296 709 à 506.706 = 5 
114.682 et 444.683 = 21478.674 et 478.672 = 2| "00 à 506 718 — 11 
44.13 = 11178.674 à 478.704 = 31 | 206.708 à 506.718 = 11 
444.716 à 444.718 = 31478.747 à 478.727 = 11 | 206.729 1 506.750 = 2 
158.317 = 11500,754 à 500.768 = 12 | 906.737 à 506.764 = 25 
471.718 à 477.732 = 15/500.780 = 11906.779 à 506.789 = 1! 
477.734 à 477.743 = 10/500.M5 à 500.825 = 11 | 206.791 à 506.806 = 16 
477.756 à 477.808 = 521500 872 = {1506.80 à 506.818 = 10 
471.814 à 477.819 = 6!500.886 = 11906.N20 à 506.847 = 2: 
477.890 à 477.844 = 15/500.894 et 500.895 = 2 | 506.859 et 506.860 = 2 
177.852 à 477.861 = 101500.926 à 500.929 = 4 | 506.862 et 506.863 = 2 
177.863 et 477.864 — 21500.959 à 500.961 = 31|506.865 à 506.875 = 11 
477.867 à 477.889 = 221500 970 = 11506.878 = 1 
4717.90 à 477.909 = 91:00.999 = 11506.881 à 506.802 = 12 
477.912 et 477.913 = 2/501.033 et 501.034 = 2 | 506.908 à 506.910 = 3 
Total: 1.228 obligations. 








DOCKS DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : QUAI DUMONT-D'URVILLE, NANTES 
R. C.: Nantes n° 54-B 34. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1945. 





Le quinzième amortissement de ces obligations devant avoir lieu 
en 1960 a été effectué par ministère d'huissier le 20 octobre 1960, 
pour un total de 93 obligations, en conformité avec le tableau 
d'amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties par tirage au sort comme dit ci-dessus ; 


2° Des obligations amorties au tirage précédent parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEÊROS de rembour- 

sement sement 
1.302 à 1.307 inclus 1959 2.751 à 2.753 inclus 1960 
1.314 à 1.322 inclus 1959 2755 à 2.763 inclus 1960 
Re à 1.332 inclus + 2.787 à 2.801 inclus | 1960 
1348 à 1.353 inclus | 1959 || 2-605 à 2.817 inclus | 1960 
1.360 à 1.366 inclus | 1959 2.825 à 2.838 inclus | 1960 
2.730 à 2.732 inclus 1960 2.840 à 2.852 inclus 1960 
2.735 à 2.745 inclus 1960 2.857 à 2.862 inclus 1960 
2.749 1960 2.893 à 2.897 inclus 1960 
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SOCIETE CLAUDIN - AMANDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 117, AVENUE DE DUNKERQUE, LILLE 
R. C.: Lille n° 60-B 95. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société remboursera le 15 décembre 1960 ses 1.100 obli- 
gations 6 0/0 1949, avec paiement du coupon n° 12 de 3 NF, 
échéance du 15 janvier 1960. 


Le remboursement des obligations s'effectuera à la caisse de 
ta société, 117, avenue de Dunkerque, à Lille. 








CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


Emprunts unifiés des collectivités locales. 





Fonds spécial géré par La Caisse des dépôts et consignations. 
(Décret n° 53-709 du 9 août 1953.) 


Avis aux porteurs d'obligations de la série 6 0/0 1955-1975 
des emprunts unifiés des collectivités locales. 





Le tirage au sort des obligations de la série 6 0/0 1955-1975 
appelées au remboursement le 1e février 1961 aura lieu le 13 décem- 
bre 1960, à 9 h 30, dans une des salles de la Caisse des dépôts et 
consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7°). 

Le fonds spécial n'ayant pas usé de la faculté du rachat en 
Bourse prévue par l'arrêté interministériel du 11 janvier 1955, 
l'amortissement à effectuer par voie de tirage au sort portera 
sur 25.239 obligations, conformément aux indications du tableau 
publié ci-dessous. 

Il sera procédé, en outre, au cours de la même séance, au 
tirage supplémentaire d? 2.234 obligations, remboursables par anti- 
cipation le 1°" février 1961. 


TABLEAU D'’'AMORTISSEMENT 




















DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
de remboursement. d'obligations. de remboursement, d'obligations. 

1er février 1961.... 25.239 1er février 1969.... 40.247 

—— 1962... 26.767 — 1970. ... 42.665 

—  1963....| 28.378 —  1971....| 45.209 

me - 0 ER — — 1972....| 47.962 

— 1965. ... 31.890 

— 1973... 50.817 

— 1966. ... 33.791 865 
—  1967....| 35.819 —  1974....1 53. 

— 1968. 37.980 — 1975.... 57.157 


Total: 587.865 obligations. 








LES FILS DE PEUGEOT FRERES 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 57-B 31. 


Remboursement de l'emprunt obligataire 4 0/0 1942. 





La société Les Fils de Peugeot frères, agissant en vertu de la 
faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, a décidé de 
procéder par anticipation, à la date du 15 décembre 1960, au 
remboursement total des obligations émises le 1° août 1942 au 
taux de 4 0/0 et non encore amorties. 


Conformément aux conditions indiquées lors de leur émission, 
ces obligations seront remboursées à leur valeur nominale, aug- 
mentée des intérêts courus jusqu'au 15 décembre 1960, soit: 


NE DONS... metres 0: 08 50,00 NF 
Intérêts courus depuis le 1°" août 1960............. 0,75 
TOR 0: Soonsitésceoms RD 01 50,75 NF 


Les obligations au porteur devront être présentées au rembour- 
sement coupons n° 29 et suivants attachés. Dans le cas où il 
manquerait un ou plusieurs coupons, le montant nominal du ou 
des coupons manquants serait déduit de la somme à payer au 
porteur du titre. 


Les demandes de remboursement seront reçues à partir du 
15 décembre 1960 à tous les guichets (agences et bureaux perma- 
nents) des établissements suivants : Société générale, Banque 
nationale pour le commerce et l'industrie, Crédit commercial de 
France, Comptoir national d’escompte de Paris, Crédit lyonnais 
et Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine. 


LES FILS DE PEUGEOT FRERES 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 57-B 31. 


Remboursement de l'emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1946. 


La société Les Fils de Peugeot frères, agissant en vertu de la 
faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, a décidé de 
procéder par anticipation, à la date du 15 décembre 1960, au 
remboursement total des obligations émises le 1° juillet 1946 au 
taux de 4 1/4 0/0 et non.encore amorties. 


Conformément aux conditions indiquées lors de leur émission, 
ces obligations seront remboursées à leur valeur n aug- 
mentée des intérêts courus jusqu’au 15 décembre 1960, : 


Valeut noffindlh...::..:5..::5... ado asie 50,00 NF 
Intérêts courus depuis le 1°" juillet 1960, arrondis à. 0,98 


TRE cs bo ME RE: 50,98 NF 


Les obligations au porteur devront être présentées au rembour- 
sement coupons n° 15 et suivants attachés. Dans le cas où.il 
manquerait un ou plusieurs coupons, le montant nominal du ou 
des coupons manquants serait déduit de la somme à payer au 
porteur du titre. 


Les demandes de remboursement seront reçues à partir du 
15 décembre 1960 à tous les guichets (agences et bureaux per- 
manents) des établissements suivants : Banque de Paris et des 
Pays-Bas, Société générale, Crédit lyonnais, Comptoir national 
d'escompte de Paris, Crédit industriel et commercial. 








LES FILS DE PEUGEOT FRERES 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 57-B 31. 


Remboursement de l'emprunt obligataire 6 3/4 0/0 1950. 





La société Les Fils de Peugeot frères, agissant en vertu de la 
faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, a décidé de 
procéder par anticipation, à la date du 15 décembre 1960, au 
remboursement total des obligations émises le 1er août 1950 au 
taux de 6 3/4 0/0 et non encore amorties. 


Conformément aux conditions indiquées lors de leur émission, 
ces obligations seront remboursées à leur valeur nominale, aug- 
mentée des intérêts courus jusqu'au 15 décembre ‘960, soit : 


Voleur :notinale. sims ste né : « 100,00 NF 
Intérêts courus depuis le 1° août 1960, arrondis à. 2,54 
RE sonate arte bb UE. 4 à» déprodie « 102,54 NF 


Les obligations au porteur devront être présentées au rembour- 
sement coupons n° 11 et suivants attachés. Dans le cas où il 
manquerait un ou plusieurs coupons, le montant nominal du ou 
des coupons manquants serait déduit de la somme à payer au 
porteur du titre, 


Les demandes de remboursement seront reçues à partir du 
15 décembre 1960 à tous les guichets (agences et bureaux per- 
manents) des établissements suivants : Société générale, Banque 
nationale pour le commerce et l’industrie, Com national] 
d'escompte de Paris, Crédit lyonnais, Crédit industriel et commer- 
cial, Crédit industriel d'Alsace ét de Lorraïne, Banque de Paris 
et des Pays-Bas. 











SUCRERIES D’'OUTRE-MER 
SOCIÉTÉ AGRICOLE, COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.309.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 336-340, RUE SAINT-HONORÉ, À PARIS (1er) 
R. C.: Seine no 54-B 10247. 


Quinzième amortissement. 





MM. les obligalaires de 50 NF 4 0/0 1945 des Suereries d'outre-mer, 
société agricole, commerciale et industrielle, sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission 
dé ses obligations, a racheté en Bourse les 220 titres: nécessaires 
à l'amortissement du 20 novembre 1960 

En conséquence, il n’y aura pas de tirage au sort de cet amor- 
tissement. 

Les quatorze amortissements précédents ayant été opérés par 
rachat, il n'existe pas d'obligations amorties restant à rembourser. 
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CAMEROUN 





Emprunt 5 0/0 1934. 





Liste récapitulative des 92 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 7 octobre 1960, remboursables à partir du 1° novembre 1960, 
et des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 5.121 11/1960 
5.126 et 5.127 11/1960 
86 = 11/1960 5.140 11/1960 
88 à 90 11/1960 5.371 à 5.375 11/1960 
5.391 11/1960 
91 à 100 11/1947 5 393 à 5.399 1 
421 à 425 11/1945 2e . 1/1960 
6.631 11/1960 
781 à 790 11/1960 
1.347 11/1960 7.911 à 7.919 5/1948 
1 381 11/1960 8.881 à 8.887 11/1960 
9.032 à 9.040 11/1960 
1.386 à 1.390 11/1960 
1.401 à 1410  5/1947 11.253 à 11.255 11/1960 
1.492 à 1.500 11/1960 11.258 à 11.260 11/1960 
RTS à du 114108 OBLIGATIONS DE 50 NF 
4.200 11/1960 11.451 11/1946 








PR LS PL LL CLR PSS PL LT LS PS PPS PPT PS PS PSS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Krzysztofczyk (Romain), né le 8 février 1935 à Moyeuvre- 
Grande (Moselle), domicilié à Rombas (Moselle), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Christophe, ou Balmont, ou Balmon. 


M. Krzysztofczyk (Zénon), né le 1°" octobre 1936 à Moyeuvre- 
Grande (Moselle), domicilié à Rombas (Moselle), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Christophe, ou Balmont, ou Balmon. 


M. Lefebvre (Bernard), né à Tarascon le 27 mars 1923, demeu- 
rant à la Ramière, Sabran, par Bagnols-sur-Sèze (Gard), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'être autorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui de: de Jouenne d’Esgri- 
gny, nom de sa mère, à l'effet de s'appeler à l'avenir Lefebvre 
de Jouenne d'Esgrigny. 


M. Lefebvre (Michel), né à Sabran (Gard) le 22 juillet 1912, 
demeurant 39, rue d'Aboukir, Paris (2°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'être autorisé à ajouter à 
son nom patronymique celui de: de Jouenne d’'Esgrigny, nom de 
sa mère, à l'effet de s'appeler à l'avenir Lefebvre de Jouenne 
d'Esgrigny. 


M. Lefebvre (Jacques), né à Avignon le 25 octobre 1921, demeu- 
rant 31, rue Michel-Laval, à Saint-Etienne (Loire), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'être autorisé à 
ajouter à son nom patronymique celui de: de Jouenne d'Esgrigny, 
nom de sa mère, ‘à l'effet de s'appeler à l'avenir Lefebvre 
de Jouenne d'Esgrigny. 











AVIS DIVERS 


Société Anonyme des Usines de Fabrication de Tubes 
ét des Forges de Sosnowice 
(EN LIQUIDATION) 








AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 


en exéçution de la décision juridictionnelle n° 476 | 
du 14 octobre 1960 de la commission de répartition de l'indemnité 
des nationalisations polonaises. 





Mise en paiement d’un nouvel acompte 
sur les actions dûment recensées et validées. 


Les actionnaires français de la Société anonyme des usines de 
fabrication de tubes et des forges de Sosnowice, dont les actions 
ont été régulièrement recensées et validées, sont avisés qu’un 
nouvel acompte (6° acompte) de 2,70 NF par action, à valoir sur 
le uit de l'indemnité des nationalisations polonaises résultant 
de l'accord franco-polonais du 19 mars 1948, sera mis en paiement 
aux guichets de la Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyra- 
mides, à Paris (1+), à partir du 14 novembre 1960, contre remise 
du coupon n° 20. 


LÉON PIOTON, 
liquidateur de la société et séquestre, 
répartiteur des fonds affectés 
au 6° acompte réservé aux actionnaires français. 





Société des Charbonnages, Mines et Usines de Sosnowice 


(EN LIQUIDATION) 





AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 
en exécution de la décision juridictionnelle n° 476 
du 14 octobre 1960 de la commission des répartitions de l'indemnité 
des nationalisations polonaises. 





Mise en paiement d’un nouvel acompte 
sur les actions dûment recensées et validées. 





Les actionnaires français de la Société des charbonnages, mines 
et usines de Sosnowice, dont les actions ont été régulièrement 
recensées et validées, sont avisés qu’un nouvel acompte (6° acompte) 
de 10 NF par action, à valoir sur le produit de l'indemnité des 
nationalisations polonaises résultant de l'accord franco-polonais 
du 19 mars 1948, sera mis en paiement aux guichets de la Banque 
franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, à Paris (1*), à partir du 
14 novembre 1960, contre présentation de leurs actions, pour estam- 
pillage du manteau des titres. 

LÉON PIOTON, 
liquidateur de la société et séquestre, 
répartiteur des fonds affectés 
au 6° acompte réservé aux actionnaires français. 








Société des Mines et Usines à Zinc de Silésie 
(EN LIQUIDATION) 


AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 


en exécution de la décision juridictionnelle n° 476 
du 14 octobre 1960 de la commission de répartition de l'indemnité 
des nationalisations polonaises. 





Mise en paiement d’un nouvel acompte 
sur les actions bistres dûment recensées et validées. 


Les actionnaires français de la Société des mines et usines à 
zinc de Silésie, dont les actions bistres ont été régulièrement 
recensées et validées, sont avisés qu’un nouvel acompte (6° acompte) 
de 4 NF par action, à valoir sur le produit de l'indemnité des 
nationalisations polonaises résultant de l'accord franco-polonais 
du 19 mars 1948, sera mis en paiement aux guichets de la Banque 
franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, à Paris (1°), à partir du 
14 novembre 1960, contre remise du coupon n° 14. 


LÉON PIOTON, 


liquidateur de la société et séquestre, 
répartiteur des fonds affectés 
au 6° acompte réservé aux actionnaires français. 








RENTE AUTRICHIENNE 4 0/0 OR 
MANDATS DU TRESOR AUTRICHIEN 4 1/2 0/0 1914 


Paiement du Coupon n° 7 des titres recouponnés. 





La Caisse commune des porteurs des dettes publiques autrichienne 
et hongroise, 22, boulevard de Courcelles, Paris, met en paiement, 
à partir du 14 novembre 1960, à titre de remboursement partiel de 
capital, le coupon n° 7 sur les titres recouponnés (deuxième recou- 
ponnement général de 1%54) de la rente autrichienne 4 0/0 or et 
des mandats du Trésor autrichien 4 1/2 0/0 1914, pour les montants 
suivants : ‘ 

Rente autrichienne 4 0/0 or 


Obligation de 200 HOriNS.. 00 «+ 1,91 dollar des Etats-Unis. 
Obligation de 1.000 — ..........,.. 9,55 dollars — 
Obligation de 10.000 — ............, 95,50 - — — 
Mandats du Trésor autrichien 4 1/2 0/0 1914. 
Obligation de 210 francs suisses..... 0,80 dollar des Etats-Unis 
Obligation de 929 — — ess 2  Golars E 
Obligation de 1.050 — 6 ass — — 
Obligation de 2.100 — — 8 — — 
Obligation de 5.250 — ni js D — _— 
Obligation de 10.500 — — ss. 40 — — 
Obligation de 21.000 — , . cesse SI) — — 


a 


Ces montants sont payables, net de commission et d’impôt, 
auprès des établissements désignés ci-après. 
Banque de Faris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et $, bou evard Haussmañn, Paris; 
Crédit lyonnais, dans ses siège et agences. 
Le droit au paiement sera prescrit à l’expirution d'un délai de 
dix ans, soit le 13 novembre 1970. 
Les provisions ont été constituées au moyen des versements reçus 
en 1%0, en exécution de l'accord intervenu en dévembre 1957 
entre le Gouvernement autrichien et la Caisse commune. 
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Société Française des Brasseries RUOMS et FRITZ LAUER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.920.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 77, RUE PARADIS, MARSEILLE (6°) 
R. C.: Marseille n° 55-B 376. 


Avis de convocation. 





MM. les actionnaires sont convoqués à l'assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra en l'hôtel de la Société marseillaise 
de crédit, 75, rue Paradis, à Marseille, le mercredi 30 novembre 
1960, à 10 heures, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour sui- 
vant : 

ORDRE DU JOUR 
Rapport du conseil d'administration sur l'exercice du 1° janvier 

1960 au 30 septembre 1960, d'une durée exceptionnelle de neuf 

mois. 

Rapport des commissaires sur les comptes de cet exercice et sur 

les conventions visées à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 
Approbation desdites conventions, des comptes, du bilan de l'exer- 

cice et de l'affectation des résultats. 

Quitus aux administrateurs et aux commissaires. | 

Fusion de la Société française des brasseries Ruoms et Fritz Lauer 
avec la société Brasserie du Zénith, par voie d'absorption de 
la première par la seconde. 

Dissolution de la Société française des brasseries Ruoms et Fritz 

Lauer, sous réserve de la réalisation définitive de cette fusion. 
Nomination d'un commissaire contrôleur pour les opérations de 

dissolution. e 

DÉPÔT DES TITRES 


Tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions, 
ont droit de prendre part à l'assemblée. 

Tout actionnaire sera admis à l'assemblée et pourra s'y faire 
représenter par un mandataire actionnaire. ; 

Les titulaires d'actions nominatives seront admis sur simple 
justification de leur identité. ; 

Les propriétaires d'actions au porteur seront admis à l’assem- 
blée en présentant soit leurs titres, soit en justifiant le dépôt de 
ceux-ci chez le siège social à Marseille, 77, rue Paradis, ou chez 
la Société marseillaise de crédit, à Marseille, et dans toutes ses 
agences ou chez un agent de change, ou chez un établissement 
de banque agréé. : | : 

Le conseil d'administration. 








BRASSERIE DU ZENITH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
8, BOULEVARD MASSENET, SAINT-JOSEPH, MARSEILLE (14°) 
R. C.: Marseille n° 54-B 706. 


Avis de convocation. 





MM. les actionnaires sont convoqués à l'assemblée générale 
extraordinaire qui se tiendra en l'hôtel de la Société marseillaise 
de crédit, 75, rue Paradis, à Marseille, le mercredi 30 novembre 
1960, à 10 h 30, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


Ratification de la nomination d'un commissaire aux comptes. 

Rapport du conseil d'administration sur l'exercice du 1°" octobre 
1959 au 30 septembre 1960. 

Rapport des commissaires sur les comptes de cet exercice et sur 
les conventions visées à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 

Approbation desdites conventions, des comptes, du bilan de l’exer- 
cice et de l'affectation des résultats. 

Quitus aux administrateurs. 

Augmentation de capital par voie d'absorption de la Société fran- 
çaise des brasseries Ruoms et Fritz Lauer à titre de fusion. 

Modification des statuts, sous réserve de la réalisation définitive 
de cette augmentation de capital. 

Nomination d'un ou de plusieurs commissaires chargés de faire 
un rapport à une deuxième assemblée sur la valeur des apports 
effectués à titre de fusion. 


DÉPÔT DES TITRES 


Tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions, 
ont droit de prendre part à l'assemblée. 
Tout actionnaire sera admis à l'assemblée et pourra s'y faire 
représenter par un mandataire actionnaire. 
S titulaires d'actions nominatives seront admis sur simple 
justification de leur identité. 
propriétaires d'actions au porteur seront admis à l’assem- 
blée en présentant soit leurs titres, soit en justifiant le dépôt de 
ceux-ci chez le siège social, 8, boulevard Massenet, Saint-Joseph, 
Marseille (14°), ou chez la Société marseillaise de crédit, à Mar- 
seille, et dans toutes ses agences, ou chez un agent de change, 
ou chez un établissement de banque agréé. 


Le conseil d'administration. 





Département de la CHARENTE-MARITIME 


Emprunt de 2.160.000 nouveaux francs par souscription publique 
autorisée par arrêté ministériel du 14 septembre 1949 (1e tran- 
che de 1 million de nouveaux francs). 





Avis aux souscripteurs. 


MM. les souscripteurs sont informés qu'il sera procédé le lundi 
28 novembre 1960, à 11 heures, à la préfecture, au onzième tirage 
au sort de 815 obligations de 50 nouveaux francs de l'emprunt 
- Es 1949, qui seront remboursées à compter du 15 décem- 


Le préfet. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 
Société de chasse de Sommeron. But: répression du 
et mise en commun de tous les droits de chasse des étaires. 
gr  — pen: au domicile du président, rue d’En-Haut, Sommeron 
Aisne). 


14 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle nau- 
tique universitaire. But : pratique des sports nautiques. Siège 
social : 82, boulevard Haussmann, Paris. 





14 octobre 1960. Déclaration à la pue» des Bouches-du- 
Rhône. Association d’éducation populaire Sainte-Marie-Magdeleine. 
But : enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, postscolaires, 
périscolaires, éducation populaire, etc. Siège social: 6, avenue 
Jules-Rollandier, Plan-de-Cuques. 


14 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Société 
communale des chasseurs de Soins Cine. But: rassembler les 
porteurs des permis de la commune ainsi que des chasseurs 
étrangers qui seraient admis dans une proportion indéterminée 
en vue de l'organisation de la chasse et de la des 
propriétés et des récoltes. Siège social : chez M. Jou (Raymond), 
trésorier, Sainte-Gemme (Indre). 


15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Comité local d’aide au logement de Montrichard. But: mettre en 
œuvre tous moyens utiles afin de résoudre la crise du logement 
à Montrichard, favoriser la construction publique ou privée d'im- 
meubles d'habitation ; encourager l'amélioration des conditions de 
l'habitat. Siège social: hôtel de ville de Montrichard. 





15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Renaré. 
But: lutter contre les maladies contagieuses et taires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social : mairie de Renazé (Mayenne), 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Asso- 
ciation des loisirs culturels du Blanc. But : favoriser toute activité 
culturelle, notamment en organisant des conférences. Si sociaë : 
hôtel de la Promenade, 36, rue Saint-Lazare, le Blanc ( ). 





18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association des cadres et inspecteurs des sociétés d'assurances à 
forme mutuelle. But: créer entre ses membres des liens amicaux 
et soutenir la défense de leurs intérêts be rm Sos de 
tous organismes. Siège social: 15, rue Armény, à e. 





19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale des employés communaux de t-Leu-la-Forêt. But 
aider sous toutes ses formes le personnel communal, Siège social 
mairie de Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise), 
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20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Caisse 
de secours des coureurs du Vélo-Club yonnais. But: aide aux 
coureurs adhérents au club victimes d'accidents corporels ou 
matériels dans la pratique du sport cycliste, et entraide aux cou- 
reurs accomplissant leur service militaire. Siège social : café 
Le Canari, place du Marché, la Roche-sur-Yon. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 
pour le jumelage Département Cher - Arrondissement de Bordj- 
Bou-Arréridj. But : s'intéresser à toute action qui viserait le but 
principe) qu'elle s'est fixé; susciter, organiser, réaliser toutes les 
ormes d'aide morale et matérielle que le département du Cher 
peut apporter à l'arrondissement de Bordj-Bou-Arréridj. Siège 
social : préfecture du Cher, à Bourges. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Asso- 
ciation sportive et culturelle Brissonneau. But : pratique des sports 
individuels et d'équipes. Siège social: 100, rue Louis-Blanc, à 
Montataire (Oise). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association d'éducation populaire du collège de Hasparren « Has- 
parneko Ikastegia ». But: enseignements de tous ordres, œuvres 
scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation populaire, colo- 
nies et camps de vacances, loisirs des jeunes. Siège social : 
collège, place de Hody, Hasparren (Basses-Pyrénées). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Asso- 
ciation d'éducation populaire La Sagesse. But: gestion de l'insti- 
tution secondäire La Sagesse. Siège social: 83, rue Sadi-Carnot, 
Jonzac (Charente-Maritime). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Association d'éducation populaire Saint-Louis Put : enseignements 
de tous ordres. Siège social: école Saint-Louis, Pont-l'Abbé-d'Ar- 
noult (Charente-Maritime). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
Club Jack-Becker. But : diffuser la culture par le film. Siège 
social : rue Serre-de-l'Aure, Gap. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Associa- 
tion d’éducation populaire d'Orange. But: organiser par tous les 
moyens serre le fonctionnement de l'établissement d’ensei- 
gnement privé sis à Orange, 31, boulevard de la Meyne, engager 
les maîtres et le personnel d'administration, assurer leur rému- 
nération et leur retraite, en conformité avec les statuts de leur 
profession ; établir et entretenir des rapports suivis avec les parents 
d'élèves et avec les différents organismes officiels et privés s’inté- 
ressant à l’enseignement libre; créer, organiser, faire fonctionner, 
gérer et favoriser des œuvres d'éducation populaire, morale, intel- 
lectuelle, physique, familiale, sociale et professionnelle, de pré- 
voyance et d'enseignement de toute nature et sous toutes ses 
formes, y compris les pensionnats, demi-pensions et cantines 
scolaires, colonies de vacances, classes de neige, etc.; acquérir ou 
prendre en location tous biens meubles ‘et immeubles jugés utiles 
aux fins ci-dessus; organiser le ramassage scolaire des enfants 
soit directement, soit indirectement; l'association réalisera son 
projet au profit des enfants de ses membres ou des enfants 
auxquels ses membres s’intéresseraient. Siège social: 18, rue du 
Renoyer, Orange. 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
Comité de gestion de l’internat du collège d'enseignement général 
de Châteauneuf. But: assurer dans les meilleures conditions le 
fonctionnement de l’internat du collège d'enseignement général. 
Siège social: collège d'enseignement général, à Châteauneuf-sur- 
Charente (Charente). 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Karting-Club de la Porte-Océane. But : développer parmi les 
jeunes le sens de la mécanique et leur adresse à la pratique 
du karting en occupant leurs loisirs de plein air. Siège social: 
62, rue Casimir-Delavigne, au Havre (Seine-Maritime). 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. 
Maison de l'élevage bovin et porcin de la Marne. But: amélio- 
ration des conditions techniques, économiques et sociales de 
d'élevage bovin et porcin de la Marne. Siège social: chemin des 
Forges, Pierry (Marne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Les Volontaires de Poiïlley. But: éducation physique et sportive. 
Siège social: salle des fêtes de la mairie de Poilley (Ille-et- 
Vilaine). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Groupe 
des Vaillants et Vaillantes de Saint-Martin-d'Hères. But: ras- 
sembler les enfants d'âge scolaire jusqu'à quinze ans, les éduquer 
dans l'esprit des plus pures traditions du peuple de France en 
leur procurant des loisirs sains et éducatifs. Siège social: foyer 
municipal, 50, avenue Ambroise-Croizat, Saint-Martin-d'Hères. 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des médecins assermentés près des tribunaux de la Seine. 
But: défense des intérêts professionnels. Siège social: 29, rue 
Claude-Lorrain, Paris. 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
Le Vestiaire ovillois. But: apporter une aide vestimentaire aux 
nécessiteux. Siège social : mairie de Houilles. 





MODIFICATIONS 





15 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 

ration nationale des sociétés serinophiles et ornithologiques de 

France change son titre, qui devient : Fédération nationale ornitho- 

logique de France. Siège social : 1, place de l'Hôtel-de-Ville, Paris. 
RS E 


15 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Pro- 

vence. L'Association sportive du collège mixte de Martigues change 

son titre, qui devient: Association sportive du lycée mixte de 

nu Siège social : lycée mixte, Martigues (Bouches-du- 
ône). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Le 
Club de marche bruaysien transfère son siège social du 69, rue 
Roger-Salengro, Bruay-en-Artois, au café Leroy, 64, rue A.-Leroy, 
Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 

+ 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
pour les loisirs et vacances de la jeunesse transfère son siège 
er du 9, rue Humblot, Paris, aux 4 et 6, rue Château-Landon, 
aris. 





24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L’Asso- 
ciation sportive du centre d'apprentissage de la Ricamarie change 
son titre, qui devient : Association sportive du collège d’enseigne- 
ment technique. Siège social: 4, rue Waldeck-Rousseau, la Rica- 
marie. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
La Société sportive du centre professionnel de Ruelle change son 
titre, qui devient: Société sportive du collège d'enseignement 
technique mixte de Ruelle. Siège social: collège de la Combe- 
aux-Loups, Ruelle. 





27 octobre 1960. Déclaration à préfecture de la Haute-Savoie. 
L'Association départementale de vulgarisation ménagère agricole 
de la fédération départementale de la famille rurale change son 
titre, qui devient: Fédération départementale des gtoupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social : 
18, rue Sainte-Claire, Annecy. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 

tion d'entraide du personnel de la R. A. T. P. transfère son 

aies social du 18, rue Saint-Marc, Paris, au 15, rue du Sentier, 
ris. 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
L'Association d'éducation populaire de l’école paroïssiale de Cha- 
banais change son titre, qui devient: Association d'éducation 
populaire des écoles libres de Chabanais. Siège social : rue 
Souchet, Chabanais (Charente). 





DISSOLUTIONS 





24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Association de solidarité des Etablissements Jacque- 
maire, Dissolution de l'association. Siège social: 66-68, rue de 
Thizy, Villefranche-sur-Saône (Rhône). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





26 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 20 octobre 1960.) 
Union européenne des négociants en cuirs et peaux bruts. But: 
développement des relations entre les négociants en cuirs et 
peaux bruts de production européenne et défense de leurs intérêts. 
Siège social : 2, rue Edouard-VIl, à Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











"ue 


se. 
ux 


lé- 
de 
o- 
IS. 


ze 


1- 


e 
V, 


oo 


7! 


Quatre-vingt-douzième année. — N° 266. 


Le Numéro : 





0,20 NF 


Mercredi 16 Novembre 1960. 


| 











JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 





























Textes ibonsasts DÉBATS Documents et social 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérêt de 
administratifs || Assemblée Assemblée 
général per ma Sénat nationale | Strat Avis et Rapports 
c € p à 9063 13 Paris TROIS MOIS | SIX mots | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN Un AN UN AN UX 4N 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 NF| 65 NF || 40 NF 9 NF 22 NF | 16 xF 30 xF | 30 NF 8 xF 
Er... 27 NF,53 NF|100 «F || 55 Nr} 12 NF | 40 Nr | 24 Nr || 40 NF|40 NF 12 NF 






































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. : 

L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations, 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, 


Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 





AVIS 


En dernière page de ce numéro est publiée la liste 
des fascicules spéciaux et des brochures édités au cours 
du mois d'octobre 1960 ; les commandes sont à adresser 
à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
à Paris (15°) (règlement par mandat, chèque bancaire 
ou chèque postal [C. C. P. n° 9063-13 Paris]). 





SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 60-1187 portant ratification du décret ne 59-373 du 6 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur certains légumes secs (travaux préparatoires) 
(rectiticatif) (p. 10219). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Arrélé portant désignation d’enquêèteurs au comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics (p. 10219). 





11.) 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 25 octobre 1960 fixant, au titre de l’année 1960, le montant 
de la subvention allouée au fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique (p. 10219). 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Arrêté du 8 novembre 1960 fixant la date d'ouverture, la durée et 
les modalités d'organisation d’un cycle de travaux du centre 
de hautes études administratives (p. 40219). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite 
et lui conférant l’honorariat (p. 10220). 


Décret portant nomination d'un suppléant de juge d'instance en 
Algérie (p. 10220). 


Arrêtés portant nomination et conférant l’honorariat (greffiers et 


magistrature consulaire) (p. 1022). 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Arrêté du 7 novembre 1960 portant interdictjon d'une publication 
étrangère (p 10220). 


Arrétés du 9 novembre 1960 approuvant des délibérations de conseils 
municipaux (hommage public) (p. 10221). 


Arrêtés portant titularisation, affectation, mutation, mises en congé 
et en position « sous ies drapeaux » et rapportant les disposi- 
tions d’un précédent arrêté (administrätion préfectorale et 
sûreté nationale) (p 10221), 











sr eue ie .% 


L. 











10218 JOURNAL" OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Novembre 1960 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 6041% du 5 novembre 1960 tendant à faciliter l'accès des 
Français musulmans aux écoles d'élèves otficiers d'active de 
l'armée de mer et arrêté du 5 novembre 1960 relatif à l’admis- 
sion dans les écoles d'officiers d'active de l’armée de mer des 
Français musulmans d'Algérie (p. 10221). 


Décrets du 10 novembre 1960 portant nominations dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur et admission au traitement du 
grade de chevalier (p. 10222). 

Décrets du 10 novembre 1960 portant concession de la médaille mili- 
taire (p. 10223). 


Décrets portant promotions, nominations, intégrations et admissions 
dans les cadres (services communs et armée de terre, active 
et réserve) (p. 10224). 


Décret portant attribution de commandements (armée de mer, 
active) (p. 10227). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêté du 7 novembre 1960 portant agrément de ‘sociétés d’assu- 
rances (p 10227). 


Arrêté du 7 novembre 1960 approuvant le transfert du portefeuille 
de contrats d’une société d'assurances (p. 10227). 


Arrêté du 14 novembre 1960 portant autorisation de recrutement 
d'agents de recouvrement des services du Trésor (p. 10227). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Décret du 10 novembre 1960 portant radiation du corps des adminis- 
trateurs civils (p. 10228). 


Arrêté du 15 septembre 1960 portant affectation provisoire à l’école 
normale supérieure de jeunes filles d’une parcelle de terrain 
située à Paris et aflectée au ministère de l'éducation nationale 
(p. 10228) 


Arrêtés des 4, 9 et 10 novembre 1960 fixant les dates d'élections par- 
tielies aux conseils académiques de Besançon, Bordeaux et 
Caen (p. 10228). 


Arrêté du 14 novembre 1960 portant autorisation d'ouverture de 
concours de recrutement de professeurs de l’enseignement du 
second degré pour 1961 (p. 102287. 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur dans les facultés des 
lettres et sciences humaines (rectificatif) (p. 10229). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret portant nomination et titularisation dans le grade d'ingénieur 
des mines (rectificatif) (p. 1028). 
Arrêté portant homologation de normes (reclificatif) (p. 10228). 


Arrêté gu 9 mai 1960 relatif à des concessions de mines de houille 
(p. 10228) 


Arrélé du 28 octobre 1960 portant agrément de matériel pour emploi 
dans les mines grisouteuses (p 10228). 


Arrêté portant nomination au conseil général des mines (p. 10228). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE : 
Arrêté du 8 novembre 1960 relatif à la pratique de l'abattage dans 
le cas de peste porcine (p. 10229). 


Arrêté portant nomination des membres du Bureau national inter- 
professionnel du cognac (rectificatif) (p. 10230). 


Arrétés portant affectations, mutations, mise en position de congé 
et admission à Ja retraite: 
Administration générale (p. 10230). 
institut national de la recherche agronomique (p. 10230). 
Services agricoles (p. 10290). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêlé autorisant le fonctionnéement d’une caisse de retraites 
(p. 10230). 


Arrêtés portant nomination et rapportant les dispositions d'un pré- 
cédent arrêté (inspection du travail et de la main-d'œuvre) 
(p. 10220). 

Circulaire du 13 octobre 1960 relative aux modalités d'application 
du décret du 25 février 1953 et de l'arrêté gubernatorial du 
25 février 1953 portant coordination des régimes métropolitains 
des assurances sociales des professions non agricoles ‘régime 
général) et de l'allocation aux wieux travailleurs salariés et du 
régime algérien des assurances sociales dans le secteur non 
agricole (p. 10230). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret portant nomination dans le corps des inspecteurs de la popu- 
lation et de l’action sociale (p- 10251). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 2% octobre 1960 portant création d'une zone industrielle 
(p 10231). 

Arrêlé portant nomination d'un membre des commissions d’agré- 
ment instituées par les articles 2 et 3 du décret n° 50-182 du 
3 février 1950 et de la commission des sanctions instituée par 
d'article 4er du décret n° 46-2966 du 31 décembre 1946 (p. 1021). 

Arrêtés relatufs à des habitalions à loyer modéré (p. 10251). 


Arrêtés portant nomination des membres des conseils d’administra- 
tion des établissements publics Port rhénan de Colmar-Neut- 
Brisach et Port rhénan de Muihouse-Ottmarsheim (p. 10291). 


Arrêté portant admission à la retraite (services extérieurs) (p. 10231). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret portant délégations de signature (rectificatif) (p. 10231). 


Arrêté portant intégration, titularisation et affectation (office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de guerre) (p. 10232). 


Emplois réservés: Nominalions et annulalion de nomination (p. 1023). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Ordre du jour établi par 
la conférence des présidents. — Réunions de commissions 
(p 10232). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Nomination des représentants du Sénat à la commission 
mixte paritaire. — Convocations de commission et de la confé- 
rence des présidents. — Réunions de commissions (p. 10234): 


Commission mixte paritaire. — Membres titulaires et suppléants de 
la commission (p. 10235). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Aus aux fmportateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon (p. 10235). 


Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits agricoles 
sous le régime des prix minima (p. 10236). 











16 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10219 
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Assemblée nationale, — No 87. 
Compte rendu intégral des débats du 15 novembre 1960 (p. 3863 


Sénat. — No 53. 


Compte rendu intégral des débats du 15 novembre 1960 (p. 1537 








LOIS 


Loi n° 60-1187 portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 
Suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur certains légumes secs. 








Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1960 : page 10187, 
re colonne, Travaux préparatoires, Assemblée nationale, lire : « Dis- 
Cussion et adoption le 21 juin 1960 » 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 


PREMIER MINISTRE 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, est désigné en qualité d’en- 
quêteur, au titre du comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics : 


M. Aucagne, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, sont désignés en qualité d’en- 
quêteur, au titre du comité central d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics : 


MM. 
Mons, (Jean), conseiller maître à la cour des comptes. 
Moenec-Laey (Etienne), inspecteur général des finances. 
Voillereau (Daniel), auditeur à la cour des comptes. 
Morette-Bourny (François), inspecteur des finances. 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Montant de la subvention allouée au fonds de développement 
de l’industrie cinématographique au titre de l’année 1960, 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre’ 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
rs l'Etat à l’industrie cinématographique, et notamment son article 3 
(I, e) ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant. application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : x 


Art. 1°, — Le montant de la subvention allouée au fonds de 
développement de l’industrie cinématographique est fixé, au titre 
de l’année 1960, à la somme de 12 millions de nouveaux francs. 


Art. 2. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Date d'ouverture, durée et modalités d'organisation 
d'un cycle de travaux du centre de hautes études administratives. 





nt 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la for- 
mation, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant une direction de la fonction publique et 
un conseil permanent de l’administration civile, et notamment son 
titre III ; 

Vu le décret n° 45-2290 du 9 octobre 1945 portant règlement 
d’administration publique pour l’application du titre III de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au centre de hautes études 
administratives ; 

Après avis du conseil d'administration de l’école nationale d’admi. 
nistration et sur la proposition du directeur de l’école nationale 
d'administration, directeur du centre de hautes études adminis- 
tratives, 
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Arrête : 


Art. 1°" — Le centre de hautes études administratives organise 
du 23 février au 8 juillet 1961 un vingt et unième cycle de travaux 
consacré à l’étude du sujet suivant : 

Les problèmes du recrutement et de la formation des agents des 
communes. 


Art. 2. — Les travaux se dérouleront le jeudi après-midi et les 
vendredi et samedi de chaque semaine. Exceptionnellement, ils 
pourront être fixés à d’autres jours de la semaine. 


Art. 3. — Peuvent être admis, dans les proportions fixées à 
l’article 4 ci-dessous : 

Les fonctionnaires, auxiliaires ou agents contractuels de tous ser- 
vices civils, les officiers ou assimilés des armées de terre, de mer 
et de l’air ; 

Les personnes françaises ou étrangères n’appartenant pas à l’admi- 
nistration. 


Les candidats de l’une et l’autre de ces catégories devront être 
âgés, au 1°" janvier 1961, de trente ans au moins et de quarante-cinq 
ans au plus et avoir, pendant plus de six ans, soit accompli des 
services effectifs dans un emploi public, soit exercé une profession. 


Art. 4. — Le nombre de candidats pouvant être admis à participer 
à ce cycle de travaux est fixé à trente, dont vingt-cinq au minimum 
devront appartenir à l’administration. 


Art. 5. — Le programme détaillé des travaux ainsi qu’une biblio- 
graphie sommaire de base seront adressés aux candidats admis 
avant l’ouverture de la session. ’ 


Art. 6. — Les dossiers de candidature doivent comprendre, outre 
la demande d'admission proprement dite : 

Le curriculum vitæ de l'intéressé ; 

Un mémoire dans lequel le candidat indique les raisons qui 
l’'amènent à s'intéresser au sujet de la session, le niveau de ses 
études, ses précédentes activités, les responsabilités qu’il a assumées 
et, le cas échéant, les travaux personnels qu’il a effectués. 


Art. 7. — Les dossiers de candidature présentés par les fonction- 
naires doivent être transmis par la voie hiérarchique ; en même 
temps un double du dossier doit être adressé au directeur du centre 
de hautes études administratives, 56, rue des Saints-Pères, à Paris (7°). 

Les demandes d'admission présentées par des personnes n’appar- 
tenant pas à l’administration doivent être envoyées directement au 
directeur du centre de hautes études administratives soit par les 
candidats, soit par le directeur de l’entreprise ou de l'organisme 
professionnel dont ils relèvent. 


Art. 8. — Les dossiers de candidature doivent parvenir au centre 
de hautes études administratives avant le 25 décembre 1960, et ce 
à peine de forclusion. 


Art. 9 — Le directeur de l’école nationale d’administration, 
directeur du centre de hautes études administratives, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 novembre 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 7 novembre 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui cerne la collation de l’hono- 
rariat, M. Lemoine, juge d’instruction tribunal de grande instance 
des Sables-d'Olonne, est admis à faire valoir ses droit à la retraite à 
compter du 9 novembre 1960 (limite d’âge). 

. Roux: +: nu est nommé juge d'instruction honoraire audit tri. 
unal. 





Décret du 15 novembre 1960 
portant nomination d'un suppléant de juge d'instance en Algérie. 


Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Barland (Silvère) est 
admis, sur sa demande, à cesser ses fonctions de suppléant du 
juge d'instance de Saint-Denis-du Sig 

M. Barland (Silvère), notaire, est nommé suppléant du juge d'’ins- 
tance de Palikao. 





Greffiers. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Perez (Yves), candidat reçu 
au concours de greffier d’Algérie (session de 1958), est nommé 
reffier de chambre stagiaire au tribunal de grande instance de Sidi- 
Éel-Abbès (poste créé). 








Magistrature consulaire. 





Par arrêté du 9 novembre 1960, l’honorariat est conféré à: 

M. Alexandre (Eugène-Henri), ancien président du tribunal de 
commerce de Honfleur. 

M. Artur (Jean-Gaston-Joseph-Edouard), ancien président du tribu- 
nal de commerce de Morlaix. 

M. Brison (Pierre-Henri), ancien président du tribunal de commerce 
de Vire. 

M. Fontaine (Robert-Gaston-Charles), ancien président du tribunal 
de commerce de Saint-Valery-en-Caux. 

M. Fournier-Leray (Paul-Jean-Marie), ancien président du tribunal 
de commerce de Lorient. 

M. Foussier (Joseph-Jean-Arthur), ancien président du tribunal de 
commerce d'Orléans. 

M. Jacquot (Louis-Marie-Joseph-Léopold), ancien président du 
tribunal de Mirecourt. 

M. Martin (Georges-Elie), ancien président du tribunal de com- 
merce d'Avignon. 

M. Ranguin (Pierre-Charles), ancien président du tribunal de 
commerce de Honfleur. 

M. Roux (Charles-Louis-Etienne), ancien président du tribunal de 
commerce de Romans. 

M. Valot (Pierre-Lucien-Jean), ancien président du tribunal de 
commerce de Cherbourg. ; 

M. Blanc (Jean-Marie), ancien juge au tribunal de commerce de 
Toulon. ‘ 

M. Bloch (Edmond), ancien juge à la chambre commerciale du tri- 
bunal de grande instance de Strasbourg. 

M. Courcierras (Jean-Robert), ancien juge au tribunal de commerce 
du Havre 

M. Figon (Adrien-Etienne), ancien juge au tribunal de commerce 
d'Avignon. 

M. Fruhinsholz (Jean-Paul), ancien juge à la chambre commerciale 
du tribunal de grande instance de Strasbourg. 

M. Gayet (Yves-Marie), ancien juge au tribunal dé commerce du 
Havre. 

M. Isnard (Marcel), ancien juge au tribunal de commerce d’Avi- 
gnon. 

M. Meyer (Léon-Marcel), ancien juge à la chambre commerciale 
du tribunal de grande instance de Strasbourg. 

M. Montaland (Roger-Louis-François), ancien juge au tribunal de 
commerce d'Antibes. 

M. Moreaux (Georges-Emile), ancien juge au tribunal de commerce 
d'Antibes. 

M. Oster (Charles-Adolphe), ancien juge à la chambre commerciale 
du tribunal de grande instance de Strasbourg. 

M. Picon (Louis-Gaston), ancien juge au tribunal de commerce de 
Toulon. 

M. Rochegude (Henri-Victor), ancien juge au tribunal de commerce 
de Romans. 


M. Touroul-Chevalerie (Toussaint-Marie-Joseph), ancien juge au tri- 
bunal de commerce de Cherbourg. 





as ERESESe 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


interdiction d'une publication étrangère. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée Espana Errante sont interdites sur l’en- 
semble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 








Le PER meet: 
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Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 9 novembre 1960, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Damparis (Jura) tendant à 
donner le nom de Léo-Lagrange au stade municipal de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 9 novembre 1960, a été approuvée la délibération 
du conseil municipal de Fréjus (Var) tendant à donner le nom de 
Victorine-Aulezy à la nouvelle école de la commune. 





Administration préfectorale. 





Par arrêtés en date du 6 novembre 1960, sont placés dans la 
position « sous les drapeaux » : 

A compter du 1°" octobre 1960 : M. Rossignol (Loïc), chef de cabinet 
du préfet de la Sarthe. 

A compter du 1° novembre 1960: M. Nizart (Jacques), chef de 
cabinet du préfet du Cantal. 





Sûreté nationale. 





Par arrêtés en date du 20 octobre 1960: 


M. Brandebourg (Gaston), commandant principal de la sûreté 
nationale au corps urbain du Mans, actuellement en congé de 
longue durée, est maintenu dans cette position pour une nouvelle 
période de six mois (troisième congé), à compter du 8 avril 1960. 

M. Brandebourg (Gaston), commandant principal de la sûreté 
nationale au corps urbain du Mans, actuellement en congé de 
longue durée, est maintenu dans cette position pour une nouvelle 
période de six mois (quatrième congé), à compter du 8 octobre 1960. 


ue 


Par arrêté en date du 5 octobre 1960, à compter du 25 juillet 
1960, M. Dietsch (Jean-Paul), officier de paix stagiaire à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 12, à Lille, est titularisé officier de paix 
de la sûreté nationale de 1°" échelon. 





Par arrêtés en date du 13 octobre 1960 : 

M. Crespy (René), officier de paix de la sûreté nationale de 
> échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au détachement 
de C.R.S. de la Guadeloupe. 

M. Dietsch (Jean-Paul), officier de paix de la sûreté nationale, 
est mis, dans l’intérêt du service, à la disposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 

M. Petitjean (Jacques), officier de paix de la sûreté nationale, 
est muté, dans l’intérêt du service, à la compagnie républicaine de 
sécurité n° 166 à Marseille. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Marchetti (Antoine), 
officier de paix principal de la sûreté nationale, est muté, dans 
l’intérêt du service, au corps urbain de Marseille. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, les dispositions de l’arrêté 
n° 378 du 10 décembre 1958 portant nomination en qualité d'élève 
officier de paix de la sûreté nationale de M. Leffre (Jean) sont 
et demeurent rapportées. 


RASE 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1194 du 5 novembre 1960 tendant à faciliter l'accès 
des Français musulmans aux écoles d'élèves officiers d’active 
de l’armée de mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre d'Etat et du ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
he" vssua de l’armée de mer et du corps des équipages de 
a flotte ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 





Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 portant dérogation 
transitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l’avan- 
cement des officiers des armées en vue de faciliter aux Français 
musulmans l'accès aux différents grades d'officiers ; 


Vu le décret n° 54-1030 du 19 octobre 1954 modifié relatif à 
l’organisation de l’école navale et de l’école d'application des 
enseignes de vaisseau ; 


Vu le décret du 10 décembre 1949 modifié relatif à l'institution 
de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 


Vu le décret du 15 juin 1929 modifié relatif au recrutement 
et à l'instruction des officiers du commissariat de la marine; 


Vu le décret n° 51-430 du 16 avril 1951 modifié relatif aux 
conditions d'admission dans le corps des ingénieurs hydro- 
graphes ; 

Vu le décret n° 54-873 du 31 août 1954 fixant les conditions 
de recrutement du corps des administrateurs de l'inscription 
maritime ; 

Vu le décret du 26 novembre 1937 modifié portant organisation 
du corps des équipages de la flotte, 


Décrète : 


Art. 1°. — Bénéficient d’un recul de cinq ans des limites d'âge 
supérieures les Français musulmans d'Algérie candidats aux 
concours d'admission aux écoles suivantes : 


Ecole navale ; 
Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens ; 
Ecole des élèves officiers de la marine ; 
Ecole des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale ; 
Ecole du commissariat de la marine ; 
Ecole d'administration de l'inscription maritime, 
ainsi qu’au concours direct ouvert aux licenciés ès sciences 


mathématiques ou physiques et titulaires de certains diplômes 
pour l'obtention du grade d'élève ingénieur hydrographe. 


Art. 2. — Les bénéficiaires des dispositions prévues à l’article 
précédent doivent réunir les autres conditions exigées par les 
règlements en vigueur pour faire acte de candidature. 

Ils sont soumis aux épreuves normales de ces concours. 
Toutefois, des épreuves facultatives peuvent, dans des conditions 
fixées par arrêté, s'ajouter ou se substituer aux épreuves nor- 
males des concours visés à l’article 1°’ ci-dessus. 


Art. 3. — Les Français musulmans d'Algérie admis aux écoles 
prévues à l’article 1°’ en suivent la scolarité dans les conditions 
normales fixées par les règlements en vigueur. Ils sont classés 
avec les autres élèves et accèdent au premier grade d’officier 
dans les mêmes conditions que ceux-ci. 

Nommés officiers, ils bénéficient intégralement des droits et 
prérogatives attachés au grade et à l’ancienneté et figurent sur 
la liste d'ancienneté des officiers de leur corps. 

Les dispositions législatives et réglementaires relatives au 
ue - de l'officier leur sont applicables Sans aucune exception 
ni réserve. 


Art. 4 — Les-dispositions des articles précédents sont égale- 
ment applicables aux Français musulmans des départements des 
Oasis et de la Saoura. 


Art. 5. — L'arrêté du 1° mars 1957 concernant l'admission 
à l’école navale et à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine des citoyens français musulmans est abrogé. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre d’Etat et le ministre des travaux publics et des trans- 
ports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 2 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre d’Etat, 


ROBERT LECOURT. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
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Admission dans les écoles d'officiers d’'active de l'armée de mer 
des Français musulmans d'Algérie. 





Le ministre des armées et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, notamment son article 3 ; 

Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 portant dérogation transi- 
toire à certaines dispositions sur le recrutement et l'avancement des 
officiers des armées en vue de faciliter aux Français musulmans 
l'accès aux différents grades d'officiers, notamment son article 2; 

Vu le décret n° 60-1194 du 5 novembre 1960 tendant à faciliter 
l’accès des Français musulmans aux écoles d'élèves officiers d’active 
de l’armée de mer ; 

Vu l'arrêté n° 91 du 29 août 1956 modifié relatif à l’admission à 
l’école navale ; 

Vu l'arrêté n° 12 du 31 janvier 1958 modifié relatif à l’admission 
à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine ; 

Vu l'arrêté n° 74 du 2 octobre 1958 portant organisation des 
concours d'admission à l’école des élèves officiers de marine et à 
l’école des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1930 modifié relatif aux mode et condi- 
tions du concours pour l'admission au grade d'élève commissaire 
de la marine ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1956 relatif aux conditions d’admission 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime ; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1951 relatif aux conditions et au programme 
du concours pour l’admission dans le corps des ingénieurs hydro- 
graphes de la marine, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Dans les concours énumérés à l’article 1°" du décret 
n° 60-1194 du 5 novembre 1960 tendant à faciliter l’accès des Français 
musulmans aux écoles d'élèves officiers d’active de l’armée de mer, 
les épreuves écrites et orales obligatoires de langue anglaise peuvent 
être remplacées sur demande des candidats français musulmans 
d'Algérie par des épreuves de langue arabe ou berkère (dialectal 
et littéral). 

Les coefficients afférents à ces épreuves sont les mêmes que ceux 
fixés pour la langue anglaise. 

Les interrogations orales porteront sur un auteur au choix des 
candidats. 


Art. 2. — Pour ces mêmes concours, les épreuves d'histoire et de 
géographie peuvent, sur demande des candidats français musulmans, 
porter sur un programme spécial limité à l’histoire et à la géographie 
de l'Algérie défini chaque année par circulaire ministérielle. 

Les coefficients afférents à ces épreuves sont les mêmes que ceux 
fixés pour les épreuves normales d’histoire et de géographie prévues 
pour ces concours. s 


Art. 3. — Pour ces mêmes concours, il est prévu à l’oral, en faveur 
des Français musulmans d’Algérie, des épreuves facultatives complé- 
mentaires portant sur les matières visées à l’annexe du présent arrêté. 

Lors du dépôt de sa candidature, chaque candidat peut choisir 
deux épreuves facultatives au maximum, sous réserve que des épreu- 
ves sur les mêmes matières ne figurent pas aux épreuves normales 
du concours et qu’il n’ait pas déjà bénéficié des dispositions des 
articles 1°’ et 2 ci-dessus du présent arrêté. 

Il est tenu compte, à titre de bonification, des points obtenus 
au-dessus de 11 sur 20 dans chacune de ces épreuves orales. Ces 
points sont affectés d’un coefficient égal, pour chaque épreuve facul- 
tative, au dixième du total des coefficients des épreuves orales obli- 
gatoires du concours. 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté auront effet jusqu’au 
21 décembre 1964 et seront également applicables aux Français musul- 
mans des départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes administratifs de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1960. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


ANNEXE 





Epreuves facultatives complémentaires 
réservées aux Français musulmans d'Algérie. 


Langue arabe ou berbère. 
Géographie de l’Algérie. 
Histoire de la civilisation du Maghreb. 
Droits locaux et organisation judiciaire en Algérie. 
Structures administratives en Algérie. 
Problèmes économiques de l'Algérie : 
Option A : problèmes agricoles. 
Option B : problèmes industriels et commerciaux. 
Option C : problèmes financiers. 


7. — Problèmes sociaux de l’Algérie : 
Option A : problèmes humains. 
Option B : législation sociale. 
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Décret du 10 novembre 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 10 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les déportés et internés de la Résistance dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 


Allard (Firmin). Labia (Yves-Marie), sous- 


Amand (René), sous-lieutenant. lieutenant. 

Ancelle (Maurice), lieutenant. Lamande (Pierre), capitaine. 

Arretche (Jean-Baptiste), sous- Lapeyrigne (Tristan), sous- 
lieutenant. lieutenant. 

Avril (Emile-Louis), sous- Le Cam (Onésime), lieutenant. 
lieutenant. Le Fol (Maurice-Ange), sous- 

Baly (Valentin), sous-lieutenant. lieutenant. 

Baude (André), lieutenant. Lefebvre (Roger), sous-lieutenant. 

Belausteguy (Baptiste), sous- Levallois (Marie-Louis), sous- 
lieutenant. lieutenant. 

Bernard (Félix-Hubert-Ernest), Liebert (René-Emile), sous- 
sous-lieutenant. lieutenant. 

Bonjour (Guy), lieutenant. Marche (André), capitaine, 

Chilou (Auguste), lieutenant. Marty (Joseph), caporal. 


Clavel (Georges), sous-lieutenant. | Meublat (Georges), lieutenant. 
Clemencin (Paul), sous-lieutenant. | Mounier (Louis), sous-lieutenant, 
Contesse (Stéphane), sous- Moutron (André), sous-lieutenant. 


lieutenant. Muller (Lucien), sous-lieutenant. 
Doucet (Maxime), sous-lieutenant. | Petitrenaud (Renaud-Emile), sous- 
Ducrocq (Alphonse-Henri), sous- lieutenant. 

lieutenant. Piboul (Marcel), sous-lieutenant, 


Picard (Abel), sous-lieutenant. 
Polvent (Hector), sous-lieutenant. 


Dudach (Georges), capitaine. 
Flageollet (André), sous- 


lieutenant. Cette nomination annule et 
Fontanot (Nérone), sous- remplace la concession de la 

lieutenant. médaille militaire prononcée par 
Fontenaille (Adolphe), sous- décret du 26 août 1945 (Jour- 

lieutenant. - mal officiel du 27 août 1945). 
Fourmy (Rémy), sous-lieutenant,. | Queinec (Arthur), sous-lieutenant. 
Fournier (Robert), sous- Rollin (Georges), sous-lieutenant. 

lieutenant. Ropers (Georges), lieutenant. 
Gaborit (Gustave), sous- Roulleau (Alfred), sous-lieutenant. 

lieutenant. Roumignières (Raymond), sous- 
Gauchet (Fernand-Emile), sous- lieutenant. 

lieutenant. Ruelle (René), capitaine. 


Sauvebois (Aimé), sous-lieutenant. 
Savu (Jean), sous-lieutenant. 
Serra (Manuel), commandant. 


Grassini (Pierre), lieutenant. 
Guillaume (René), lieutenant. 
Hemery (Maurice), sous- 





lieutenant. Terreux (Alfred), sous-lieutenant. 
Houet (Marc), sous-lieutenant. Urvoy (Jean-Baptiste), sous- 
Hubaut (René), sous-lieutenant. lieutenant. 
Jacquot (Paul), sous-lieutenant. Vanura, née Bouteille (Marie), 
Jospin (Albert-Jean), lieutenant. sous-lieutenant. 

Kerangoarec (Jean-Marie), sous- | Vassel (Jacques), sous-lieutenant. 
lieutenant. Villain (Marcel), sous-lieutenant. 


Ces nominations comportent : 


1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume ; elles annulent les citations accordées antérieurement pour 
les mêmes faits ; 

2° L'attribution de la médaille de la Résistance, à titre posthume 
(application des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948). 





Décret du 10 novembre 1960 portant admission au traitement 
du grade de chevalier dans l’ordre national de la Légion d‘honneur. 





Par décret en date du 10 novembre 1960, pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre des armées, est admis au traitement 
du grade de chevalier de la Légion d'honneur : 


GUERRE 1939-1945 
Pour prendre rang du 31 décembre 1950. 


Babillot (Pierre), capitaine des F. F. C., déporté résistant, classe 1926, 
recrutement de Bourges. Chevalier de la Légion d’honneur, sans 
traitement, par décret du 20 décembre 1950, pris sur proposition du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Cette admission au traite- 
un mn comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec 
palme. 
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Décrets du 10 novembre 1960 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 10 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille miiltaire, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent : 

Boulfoul Abdelkrim, soldat de 2° classe, compagnie administrative 

régionale n° 101, mle 55/930/41216. 

Deisler (Erich), légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger d’in- 

fanterie, mle 59/137/00196. 

Ferreira-Oliveira (André-Toussaint), caporal, 1/63° régiment d’in- 

fanterie, mle 53/770/00584. 

Maklouf Abdelkader, soldat de 2° classe, 483° compagnie lourde de 

réparation de matériel, mle 53/910/20936. 

Mohamed Dhjilali Moghazni, section administrative spécialisée, mle 47/ 

920/00563. 

Tissier (Jean-Claude-Arthur-Edmond-Maurice), 1°" canonnier, 1/38° ré- 

giment d’artillerie, mle 58/610/00467. 

Zian Blegbeu, caporal-chef, 1/65° régiment d'infanterie de marine, 

mile 46/986/25688. 

Zouaoui Benyamina, harki, harka du 2/231° régiment d'infanterie, 

mle 53/910/278983. 


RÉGULARISATIONS 


Aïad Ahmed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité n° 54, 
mile 58/910/15384. 

Alam Amziane, harki, harka du 6° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 48/910/22732. 

Ameur Rabah, soldat de 2° classe, 51° régiment d’infanterie, mle 59/ 
910/28769. 

Azghem Chabane, sergent, 3/7° régiment de tirailleurs, mle 54/939/ 
38074. 

Azzouz Ahmed, harki, harka du 6° régiment de cuirassiers. 

Bado (Badjiman), soldat de 2‘ classe, 1/75° régiment d'infanterie 
de marine, mle 34436 au recrutement d’Ouagadougou. 

Bahi Boualem, dit Chabane, chasseur de 2° classe, 31° groupe de 
chasseurs à pied, mle 52/920/09540. 

Baillargeat (Jacky-René-Alain), soldat de 2° classe, 2° régiment de 
parachutistes d'infanterie de marine, mle 57/790/01796. 

Bako (Karl-Heinz), légionnaire de 2° classe, 4° régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/01422. 

Basley (Jean-Pierre-Ferdinand-Edmond). chasseur de 
5° groupe de chasseurs à pied, mle 59/140/02441. 

Bazombie (Tagnan), soldat de 2° classe, 1/73‘ régiment d'infanterie 
de marine, mle 28075 au recrutement de la Haute-Volta. 

Belbahi Miloud, garde de 1'° classe, groupe mobile de sécurité n° 54, 
mile 52/910/10643. 

Belouadah Brahim Ben Slimane, moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 22919 au recrutement de Constantine. 

Benaissa Mohammed, tirailleur de 2° classe, 5° bataillon de tirailleurs, 
mle 56/920/14874. 

Bendaffer Bouguerra, soldat de 2° classe, groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, mle 59/930/23318. 

Bendjedid El Menaa, tirailleur de 2‘ classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mile 57/930/15454. 

Benikamou Tiaho, soldat de 1'° classe, 1/75° régiment d'infanterie 
de marine, mle 50017 au recrutement d’'Ouagadougou. 

Bentoumi Boudjemaa Ben Saad, moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 15190 M au recrutement de Constantine. 

Bila (Naré-Marcel), soldat de 2‘ classe, 1/22° régiment d'infanterie 
de marine, mle 54/984/10597. 

Blaison (Michel-Joseph), maréchal des logis, 21° régiment de spahis, 
mile 58/250/00238. 

Boukerika Tayeb Ben Tahar, harki, harka de la 10° légion ter de 
gendarmerie, mle 3954/10390, recrutement de Constantine. 

Bourgeois (Jean-Paul), chasseur de 1'° classe, 4° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 58/890/00134. 

Bouzina Ramdane, chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 59/910/16443. 

Buisan (André), légionnaire de 2‘ classe, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 59/137/04075. 

Buscaylet (Roger-Raymond-Joseph), 2° canonnier, 3/10* régiment 
d'artillerie de marine, mle 57/120/00061. 

Caccavelli (Pierre), sergent-chef, 35° régiment d’infanterie, mle 54/209/ 
00286. 

Cadeot (Raoul-Gilbert), gendarme, 5° légion de gendarmerie mobile, 
classe 1957, mle 00.569 au recrutement de Toulouse. 

Cael (Pierre-Léon-Lucien), caporal-chef, 23° régiment d'infanterie, 
mle 58/570/00553. 

Caney (Marceau-André), soldat de 1"° classe, groupement de comman:- 
dos parachutistes de réserve générale, mle 58/259/00157. 

Canivet (Jean), légionnaire de 2: classe, 3° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 59/137/01660. 


Centieu (Henri-Eugène), gendarme, 10° légion ter de gendarmerie, 
classe 1947, mle 10.107 au recrutement de Toulouse. 


2* classe, 





Charles (Michel-Jean), soldat de 1'° classe, 2° régiment de parachu- 
tistes d’infanterie de marine, mle 58/740/01068. 

Chavoutier (François-Daniel), chasseur de 1° classe, 7° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 58/730/01209. 

Cholley (Michel-Bernard-Noël), soldat de 1'° elasse, 2/43° régiment 
d'infanterie, mle 56/700/00297. 

Chougui Mohammed Ben Messaoud, harki, harka de la 10° légion ter 
de gendarmerie, mle 39/7224 au recrutement de Constantine. 

Cohen (Maurice-Lucien), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, 
mle 59/920/01179. 

Cornilleau (Léandre-Marcel-Pierre), maître ouvrier, 69° compagnie du 
génie de zone, mle 58/530/00170. 

Coulais (Marcel), chasseur de 2' classe, 10‘ bataillon de chasseurs à 
pied, mle 59/970/01682. 

Cousin (Jean-Paul), 1° canonnier, 1/42* régiment d’artillerie, mle 58/ 
770/00468. 

Decongeat (Gilbert-André), soldat de 2° classe, 51° régiment d’infan- 
terie, mle 59/160/01978. 

Deitermann (Horst), caporal, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 56/137/02491. 

Denize (Jean-Etienne), 2° sapeur mineur, 962* compagnie mixte 
équipement bennes, mle 57/780/04514,. 

Devos (Bernard-Servais-Cyrille), caporal-chef, 2/43° régiment d’infan- 
terie, mle 58/610/01888. 

Djellil Mohamed, brigadier harki, harka du 3/24° régiment d’artil- 
lerie. Cette citation annule la citation à l’ordre n° 115 du 10 décem- 
bre 1959. 

Draoui Lyazid ben Mohamed, gendarme auxiliaire, 10° légion ter de 
gendarmerie, classe 1956, mile 31.545 au recrutement de Cons- 
tantine. 

Durand (Marcel), caporal-chef, commando de chasse du 4 bataillon 
de chasseurs à pied, mle 58/870/00498. 

Duret (Gilles-Georges-Joseph), 1°" sapeur mineur, 69 compagnie du 
génie de zone, mle 59/440/01575. 

Ebrard (Joseph-André), chasseur de 2° classe, 4° régiment de chas- 
seurs, mle 59/830/00202. 

Ecotiere (Maurice), chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mile 59/790/02040. y 

Faurie (Michel-André), soldat de 1'° classe, 51° régiment d’infanterie, 
mle 58/160/01009. 

Fechal Abdelkader, harki, harka du 110* régiment d'infanterie moto- 
risé, recrutement d’Alger. 

Felix (Jean-René), caporal-chef, 14° régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 58/570/04528. 

Ferrer (Marcelin), caporal-chef de réserve, 3/10 régiment d'artil- 
lerie de marine, mle 842 au recrutement de Médéa. 

De Figueiredo (Mathieu-Paul-Marcel), caporal, 27° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/420/03478. 

Filali Slimane, soldat: de 1'°-classe, 3/23° régiment d'infanterie, mle 
58/910/17094,. 

Fitterey (Raymond-Fernand), dragon de 2°- classe, 13° régiment de 
dragons, mle 58/650/00792. 


Gallois (Gérard-Emmanuel-Joseph), soldat de 2° classe, 2/43" régiment 
d'infanterie, mle 59/620/04536. 

Giraud (Marcel-René), chasseur de 2‘ classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 59/230/00748. 

Grandjacques (Alain), sergent, 7° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 58/740/01623. 
Gravier (Prosper-Léon), sergent, 69° compagnie du génie de zone, 
mle 49/560/01898, . 
Grisvard (Serge-Marcel), chasseur de 2° classe, 30° bataillon de chas- 
seurs portés, mle 58/880/02098. £ 

Haicheur Saïd ben Daoud, harki, harka du 1/410* régiment d’artil- 
lerie antiaérienne, mile 60/910/17049. 

Hamouche Ramdane, harki, harka du groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, mle 59/910/33656. 

Hanachi Ahmed ben Merrouch, harki, harka de la 10° légion ter 
de gendarmerie, mle 54/930/26610. 

Heiliger (Christian), caporal, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mle 55-137/01724. 

Hinsinger (Jean-Paul-Maurice-Alfred), caporal, 2/93° régiment d'in- 
fanterie, mle 58/920/03055. 

Kaddar Belguendôuze, harki, harka du 2/93° régiment d'infanterie. 

Kamdjadji Miloud, cavalier de 2° classe, 18° régiment de chasseurs 
à cheval, mle 58/910/21886. 

Kerbiche Amar, harki, harka du 4/3" régiment de hussards. 

Kergoat (Jacques), maître ouvrier, 36* bataillon du génie, mle 58/ 
290/05454. 

Khane Abdelkader, harki, harka du 110° régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 32/910/00785. 

Lafaux  (Pierre-Michel), régiment d'infanterie, 
mile 60/270/01318. 


caporal, 2/121° 


Lagarrigue (Denis), soldat de 2‘ classe, 1/7* régiment d'infanterie, 
mile 57/810/00416. ! 

Lamamra Salah ben Abdallah, harki, harka du 2/16* régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 50/930/63895. 
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Lambert (Jean-Jacques), chasseur de 2 classe, 10° bataillon de 
chasseurs à pied, mle 59/370/02464. 

Lanfranchi (Christian-Marie-Joseph), caporal, 1° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 59/570/03389. 

Lanoizelée (Louis-Bernard), tirailleur de 2° classe, 3/7 régiment de 
tirailleurs, mle 59/580/01219. 

Lassonczyk (Kurt), sergent, 3° 
mle 56/137/02207. 

Lecant (Jackie), sergent, 
mle 58/370/10975. 

Leduc (Albert-Maurice), 1°" sapeur mineur, 69 compagnie du génie 
de zone, mle 57/530/00374. 

Lehoux (Kléber-Marceau), soldat de 2° classe, 3/5° régiment d’infan- 
terie, mile 59/720/02807. 

Le Jeannic (Eugène), soldat de 1'° classe, 110° régiment d'infanterie 
motorisé, mile 58/220/00325. 

Lenglet (Norbert-Pierre-Raymond), soldat de 1'° classe, 2/43° régiment 
d'infanterie, mle 59/020/00826. 

Lescoat (Jean-Mandez-Paul), 2° sapeur mineur, 36° bataillon du génie, 
mile 58/220/01198. 

Le Solliec (Michel), soldat de 2° classe, 159° bataillon d'infanterie 
alpine, mle 59/750/25156. 

Lissner (Heinz), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 51/ 
137/04078. 

Maass (Walter), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’in- 
fanterie, me 58/137/03756. 

Magnat (Jean-Auguste), cavalier de 1'° classe, 19° régiment de chas- 
seurs à cheval, mle 59/260/00059. 

Mallet (Jean-Claude-Frédéric), maréchal des logis, 79° compagnie du 
quartier général, peloton avions de la 29° division d'infanterie, 
mile 57/890/00356. 

Mandin (Jean-Gérard), 2 sapeur mineur, 36° bataillon du génie, 
mile 59/440/02631. 

Marrot (André), maréchal des logis, 21° régiment de spahis, mle 57/ 
580/01229. 

Martin (Pierre-Georges-Léon), alpin de 2° classe, 81° régiment d’in- 
fanterie alpine, mle 59/890/01458. 

Masotta (Ignace-Daniel), maréchal des logis chef, 3° régiment de 
hussards, mle 48/750/61310 

Masquelin (Gilbert-Henri), soldat de 2° classe, 2/43° régiment d'in- 
fanterie, mle 59/590/04159. 

Masson (Pierre-Fernand-François), 2° sapeur mineur, 69° compagnie 
du génie de zone, mle 58/630/02850. 

Massutti (Joseph), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie mle 49/137/06708. 

Maurel (Jean-Paul-Désiré), caporal, 36° bataillon du génie, mle 57/ 
130/04439. 

Meghari Saïd ben Amar, harki, harka du 2/57° régiment d'infanterie, 
mile 58/930/21764. 

Mekhaznia Hocine, harki, harka du 1/39° régiment d'artillerie, recru- 
tement de Constantine. 

Menou (Gilbert-Jean-Marie), caporal, 2/22* régiment d'infanterie, 
mile 58/810/00723. 

Messemble Fofana, soldat de 1'° classe 1/65° régiment d'infanterie 
de marine, mle 51/986/54650. 

Milesi (Gaetano), légionnaire de 1'° classe, 4 régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 55/137/01442. 

Mosteghanemi Belgacem, soldat de 2° classe, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine. mle 54/910/16460. 

Mouchard (Gérard-Louis), soldat de 1° classe, compagnie de camp 
militaire d’internés de Burdeau, mle 58/760/04301. 

Mouzaoui Mohand, sergent harki, harka du 2/57° régiment d’infan- 
terie, mle 36/930/00640. 

Nechakh Abdallah, caporal, 3/7° régiment de tirailleurs, mle 57/ 
939/15408. 

Ouanes Abbès, harki, harka du 16° régiment de dragons, recrutement 
de Constantine. 

Ouseau (Maxime-Emile), soldat de 2° classe, batterie de commande- 
ment du secteur d'Oran, mle 58/590/06679. 

Perez (Francis-Joseph), soldat de 2° classe, 11° demi-brigade parachu- 
tiste de choc, mle 59/920/02753. 

Pieretti (Guiliano), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/01430. 

Porte (Gérard-Henri-Jean), soldat de 2° classe, groupement de marche 
de la 11° demi-brigade parachutiste de choc, mle 59/570/02655. 
Pottier (Raoul-Jean), sergent-chef, 50° bataillon du génie, mle 50/ 

620/29469. 

Quéré (Raymond), maréchal des logis chef, 3/65° régiment d'artillerie, 
mle 48/580/12407. 

Quignon (Daniel-Augustin), maréchal des logis, 1/406° régiment d’ar- 
tillerie antiaérienne, mle 58/620/00686. 

Rahmani el Harzelli harki, harka du 2° régiment étranger de cava- 
lerie, mle 35 N/911/LM/894. 

Rasamy (Jean-de-Dieu), caporal, 2/1°" régiment d’artillerie de marine, 
mle 56/975/10139. 

Ravailhe (Simon-Jean-Gabriel), soldat de 2° classe, 1/7° régiment 
d'infanterie, mle 59/810/01748. 


régiment étranger d'infanterie, 


10° bataillon de chasseurs à pied, 





Reimbach (Heinz), légionnaire de 2° classe, 1° régiment étranger, 
mile 58/137/03098. 

Rossi (Aimé-Célestin), brigadier, 3° régiment de cuirassiers, mle 59/ 
550/00785. 

Saidani Mohamed, caporal harki, harka du 2/57 régiment d'’infan:- 
terie, mle 50/930/51565. 

Salhorgne (Jean-Gilbert-Henri), sergent, 28° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 56/610/01764. 

Samet Abdelkader ben Ahmed, harki, harka du 2/22° régiment d’in- 
fanterie, mie 57/910/35469. 

Sanogo Méyégué, soldat de 2° classe, 1/65" régiment d'infanterie de 
marine, mle 57/983/77963. 

Saoucha Stofa, tirailleur de 2° classe, 3/7° régiment de tirailleurs, 
mle 60/930/32391. 

Savy (Claude-Jean-Marie), sergent, 50° bataillon du génie, mle 53/ 
330/05892. 

Sebagh Bekhti, tirailleur de 2° classe, 4 régiment de tirailleurs, 
mile 57/910/25907. 
Sedari Mohamed, garde de 1l'° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 26, classe 1931, mle 2257 au recrutement de Miliana (Alger). 
Selmane Rabah, 2° sapeur mineur, 50° bataillon du génie, mle 57/ 
910/16579. 

Simon (Hans), légionnaire de 2 classe, 3° régiment étranger d’in- 
fanterie, mie 58/137/02633. 

Sipiere (Robert-Fernand), sergent, 7° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 58/750/03430. 

Talbi Ahmed, harki, harka du 26° régiment d’infanterie motorisé. 

Tarride (Philippe-Abel), 1° canonnier, 1/35° régiment d'artillerie 
parachutiste, mle 58/750/10491. 

Taupin (Marc-Jean-René), sergent, 31° bataillon du génie, mle 55/ 
180/01256. 

Timm (Wilfrid), légionnaire de 2° classe, 13° demi-brigade de légion 
étrangère, mle 58/137/02130. 

Tobaye (Pierre), soldat de 2° classe, 1/16° régiment d'infanterie de 
marine, mle 50/995/12750. 

Toubal Benamar, garde de 1'° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 78, mile 55/910/37002. 

Toumi Mostefa, chasseur de 1° classe, 31° groupe de chasseurs à 
pied, mile 50/920/14718. 

Valion (André-Louis-Joseph), maréchal des logis, 30° régiment de 
dragons, mle 56/250/02291. 

Van Dorpe (Léon-Alphonse), sergent-chef, 1/5° régiment d'infanterie, 
mile 51/590/119583. 

Wallez (Maurice), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
parachutistes, mle 53/137/02135. 

Wardyn (Ryszard-Kazimierz), sergent, 1°" régiment étranger, mle 54/ 
137/02711. 

Zerdi Benyoucef, caporal harki, harka du groupe de compagnie de 
transport 359, mle 47/910/05340. 


Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. x 


Par décret en date du 10 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre dès armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 13 octo- 
bre 1960 portant que les concessions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée, à titre posthume, aux militaires de l’armée 
de l’air désignés ci-après : 

Tourneux (Ernest-Alfred), sergent. Cette concession de la médaille 
militaire comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 
avec palme. 

Winther (Antoine-Marie-Léon), sergent. Cette concession de la 
médaille militaire ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre, l’intéressé ayant fait l’objet d’une citation individuelle lors 
de son décès. 





Décret du 10 novembre 1960 
portant promotion d'officiers de l’armée active (services communs). 





Par décret en date du 10 novembre 1960, sont nommés ou promus 
à titre définitif, pour prendre rang du 1° novembre 1960: 


ACTIVE 
Gendarmerie nationale. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Prunet (René-Pierre), en remplacement 
de M. Crozafon, nommé général. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d’escadron Munier (Maurice-Jean) (B. E. M. S.), en rem- 
placement de M. Prunet, promu. 
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Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines : 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Chassin de Keérgommeaux (Jacques), 
en remplacement de M. Munier, promu. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Royer (Fernand), en remplacement 
de M. Jean (en congé de longue durée). 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Galopin (Gustave-Roger), en rempla- 
cement de M. Portal, retraité. 

2 tour (choix, 1° partie), M. Gauthier (Victor-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Delisle, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


1" tour (ancienneté). M. Mansieus (Jean-Urbain), en remplacement 
de M. Chassin de Kergommeaux, promu. 

2* tour (choix). M. Rouchaud (Guy-Raymond-Roger) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Royer, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Dollinger (Jean-Lucien-Léon), en remplace- 
ment de M. Galopin, promu. 


Justice militaire. 
CORPS DES MAGISTRATS MILITAIRES 


Au grade de magistrat militaire de 1'° classe. 


M. le magistrat militaire de 2° classe Lequette (Gérard-Etienne:- 
Michel-Marie), en remplacement de M. Jallut, promu. 


Au grade de magistrat militaire de 2° classe. 


Les magistrats muiitaires de 3° classe : 
M. Lequime (Pierre-Arsène-Léon), en remplacement de M. Lequette, 
promu. 
M. Missoffe (Serge), en remplacement de M. Brun, retraité. 


Au grade de magistrat militaire de 3° classe. 


Les magistrats militaires adjoints : 
M. Le Gallais (Francis-Marie-Grégoire), en 
M. Lequime, promu. 
M. Jost (Roland-Léon-Raoul), en remplacement de M. Missoffe, 
promu. 


remplacement de 


CORPS DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d’officier greffier de 3° classe. 


Les commis greffiers de 1° classe : 


M. Santoul (Marcel-François-Pierre). 
M. Clairet (Robert-Jean). 


Service de santé des armées. 
ARMEE DE TERRE 
L — MépDecINs 


Au grade de médecin colonel. 


Les médecins lieutenants-colonels : 
M. Theurkauff (Henri-Auguste-Albert), en 
M. Rouzaud, retraité. 
M. Dautane (René-Eloi), hors cadres. 
M. Mirebeau (Gilbert-Etienne-François), hors cadres. 


remplacement de 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Dulac (Jean-Félix), en remplacement 
de M. Theurkauff, promu. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 
(Ancienneté.) M. Meghe (Pierre), en remplacement de M. Dulae, 
promu. 
(Choix.) M. Gros (Albert-Julien-Gérard), en remplacement de 
M. Agnez, retraité. 
(Ancienneté.) M. Poncelet 
M. Merouze, retraité. 


(Jacques), en remplacement de 





(Choix.) M. Aulong (Claude-Elysée), en remplacement de M. Rey, 
retraité. , tre 

(Ancienneté.) M. Bollet (Donat-Louis-André), en remplacement de 
M. Auduge, décédé. 


II. — OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Au grade de capitaine d'administration. 
2* tour (choix). M. ie lieutenant d'administration Chapalain (Henri- 
René), en remplacement de M. Matton, retraité. 
ARMEE DE MER 
MÉDECINS 
Au grade de médecin en chef de 1° classe. 


M. le médecin en chef de 2‘ classe Birier (Henri), port matricu- 
laire Rochefort, complément d’effectif. 


Au grade de médecin en chef de 2° classe. 


M. le médecin principal Rispe (Raymond-Maurice-Georges), port 
matriculaire Lorient, en remplacement de M. Birier, promu. 


Au grade de médecin principal. 


2 tour (choix). M. le médecin de 1'° classe Niaussat (Pierre-Jules- 
Joseph), port matriculaire Toulon, en remplacement de M. Rispe, 
promu. 


Service des poudres. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade d’officier d'administration en chef 
du service des poudres. 


M. l'officier d’administration principal du service des poudres 
Durand (Marceau-Lucien-Jean), en remplacement de M. Menesguen, 
retraité. 

Au grade d’officier d'administration principal 
du service des poudres. 


M. l'officier d'administration de 1"° classe du service des poudres 
Pailhole (Clément-Jean), en remplacement de M. Dalby, retraité, 


Au grade d’officier d'administration de 1'° classe 
du service des poudres. 


6° tour (recrutement). Pas de candidat. 

7° tour (choix). M. l'officier d'administration de 2° classe du service 
des poudres Dervieux (Joseph-Julien), en remplacement de M. Aynie, 
promu. 





Décret du 10 novembre 1960 portant nomination 
d'ingénieurs militaires de 3° classe des poudres. 





Par décret en date du 10 novembre 1960, sont nommés à titre 
définitif, à compter du 15 septembre 1960, au grade d'ingénieur 
militaire de 3° classe des poudres, les élèves de l’école polytechnique 
ayant satisfait aux examens de sortie en 1960 : £ 


(Avec ancienneté du 1* octobre 1959.) 


4 tour. Recrutement latéral, pas de candidat. 

1er tour. Szereszewski (Roger). 

2* tour. Brocart (Alain) 

3° tour. Rigny (Paul-Jean-André). 

4 tour. Recrutement latéral, pas de candidat. 

1er tour Bertrand (Yves-Hippolyte-Marie). 

2° tour Duley (Bernard-Jean-Marie). 

3° tour. Doyen (Daniel). 

4 tour Recrutement latéral, pas de candidat. 

1°" tour. Longatte (Jean-Marie-Eloi). 

2* tour Chovet (Daniel-Roger). 

3* tour. Lhuillier (Jean-Noël), 

4 tour. Recrutement latéral, pas de candidat. 

1e tour. Rat (Roger-Maurice-Laurent). 

2* tour Lamboley (Alain-Nicolas-Albert). 

3" tour. Perrey (Régis-Michel-Guy). 

Le rappel d’ancienneté accordé à MM. Szereszewski, Brocart, Rigny, 
Bertrand, Duley, Doyen, Longatte, Chovet, Lhuillier, Rat, Lamboley 
et Perrey ne comporte pas de rappel de solde. 
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Décret du 10 novembre 1960 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 10 novembre 1960, sont admis dans l’armée 
active les officiers de réserve dont les noms suivent : 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de lieutenant (capitaine à titre temporaire). 


Les capitaines de réserve : 


MM. Pechaud-Rivière (René) 
Marillier (Albert-Jean), C. L. H., trois citations. 
Florentin (Robert-Jean-Raymond). 


Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 
MM. Claude (Bernard-Paul- 
Edouard). 
Pinsolle (Claude). 
Gautho (Jacques-Eugène- 


MM. Warocquier (Roland- 
Edmond-Gilbert). 
Mazères (Fernand). 
Fromont (Guy-René-Louis). 


Roger). Estèbe (Louis-Elie-Etienne). 
Claveau (Jean-Pierre- Battesti (Antoine-François- 
Roger). Claude-N apoléon). 
Wack (Henri-Gabriel-Michel- Audoin (André-Paul). 
Antoine). Bechir Kaddour. 


S. N. P. Hamaïda ben Ahmed. 
Benremougha Mohamed. 
Boutin (Gilbert-Maurice). 
Marbot (Philippe-Georges- 


Pele (Jacques-Roger). 
Jouffrai (Alain-Honoré- 
Emile). 


Oddou (Pierre). François). 
Le Chapelain (Yves- Rousse (François-Xavier- 
Edouard). Marie). 





Bonnet (Jacques-Ernest). Guyot (Alain-Roland). 


Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Raffort (Gilbert-André- 
Octave). 

Anglade (Jean-Pierre). 
Ziouche M’Hamed. 
Guellati Hadj. 
Mehidi Abdelkader. 
Hamiani Mohamed. 
Glinec (Louis). 
Enjalbal (André-Germain). 
Bouzidi Mohammed. 
Keriou Antar. 
Beaulieu (Gustave-Francis). 
Cesari (Robert-François). 


MM. Bettioui Madijid. 
Laradji Omar. 
Messeguem Mohamed. 
Fedhaoui Belkacem. 
Slimani Abderrahmane. 
Quali Mohamed. 
Youssef-Khodja Marcel). 
Benferhat Ali. 
Bouilly (Jean-Armel-Louis). 
Djacta Malih Mohammed. 
Ouche Daoud. 
Belhabich Mouloud. 





Avec le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-lieutenants de réserve : 


MM. Marchais (Jacques-Joseph-André). 
Iloualalen (Mohamed). 


Arme blindée et cavalerie. 


Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 

MM. Fournier-Montgieux (Guy- 
Marie-Raymond), 1  bles- 
sure, 4 citations. 


MM. Babin (Jean-Michel-Gustave). 
de Ravinel (François-André- 
Dieudonné-Marie). 
Thiebaut (Claude-Lucien). Janvre (André-Lucien). 
Morin (André-Antony-Aimé). Gantois (Paul-Camille). 
A été cité. ù 


Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


Les lieutenants de reserve : 
MM. de Bertereche de Menditte 
(Arnaud-Pierre-Marie- 
Joseph-Ghislain). 
Seksaf Lamine. 
Domenge-Vieu (Eric-Louis- 
François). 


MM. Slimani Ahcène. 
Habiche Mohamed Miloud. 
Messili Mohamed. 
Benchikh Abderrahmane. 
Bachtarzi Mohamed Salah. 





Avec le grade de sous-lieutenant. 


Les sous-lieutenants de réserve : 


MM. de La Fontaine de Fontenay (Gilles-Gérard-Jean-Marie). 
Bonnet (Paul). 


Artillerie. 
Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Berges (Michel-Marie-Jean- MM. Brun (Henry-Pierre-Marie- 


Lucien). André). 
Pennaneac’h (Maurice). Bourrassier (Sylvain- 
Lambert (Robert-André). Gérard). 


Casanoue (Jacques), 

3 citations. 
Bonitchi (Claude). 
Baldini (Guy-Ernest). 
Coustillac (Jules-Yvon- 

Lucien). 


Manicacci (Martin). 

de Bougrenet de La Tocnaye 
(Alain-Gilles-Henri- 
Charles). 





Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


M. le lieutenant de réserve Adam (Claude-Henri). 


Train, 


Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 
MM. Soyer (André-Jean-Henri). 

Bodilis (Roger). 

Labrosse (Jean-Pierre). 


M. Laborde (Michel-Jean- 
Pierre). 





Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


Les lieutenants de -eserve : 


MM. Largeau (Jack-Gérard). 


M. Ketfi Lakdar ben Douadi. 
Talmat Abdellah. | 


Génie. 
Avec le grade de lieutenant (capitaine à titre temporaire). 


M. le capitaine de réserve Laguigner (Bernard-Gabriel). 


Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Mas (Roger-Jean-Eugène). MM. Bouschon (Jean-Régis-Fran- 


Léger (André-Claude- çois). 
Joseph). A été cité. Durepaire (Jean-Louis- 
Ronzier (Jean-Louis). Edmond). 


Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


M. le lieutenant de réserve Robinet (Jean-André). 


Transmissions. 


Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 
MM. Chartier (Jean). 
Dorron (François-Pierre- 
Gustave). 


MM. Pailhe (Bernard-Jean). 
Chameyrat (Pierre-Jean- 
Marie). 


Avec le grade de sous-leutenant (lieutenant à titre temporaire). 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Lambert (James-Daniel-Henri-Marie). 
Boubekeur Khémaiïs. 


Service du matériel de l'armée de terre. 
CADRE TECHNIQUE 
Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Daurelle (Louis-Vincent). 
Farkas (Jean-Albert-Georges). 
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TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Tillaut (Bernard-Pierre- MM. Clavier (René-Alphonse-Léon- 


Joseph-Robert). Marie). 
de Loppinot (Michel-Henry). Chesnais (Gaston-Léon- 
Ducrocq (Jacques-Jean- Marie). 


Simonnet (Dominique). 
Linke (Hugues-Paul). 


Georges). 


Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


Les lieutenants de réserve : 


MM. Rouhaud (Célestin-Louis- 
Onésime-Armand). 


MM. Batxillerie (Michel-Jean). 
Dalle (Jean-Claude-Fimin- 


Lorblanches (Jean-Claude- Gustave). 
Charles). Lougarre (Maximilien- 
Billy (André-Jean). Victor). 


Artillerie de marine, 
Avec le grade de lieutenant. 


Les lieutenants de réserve : 


M. Marc (Jean-Etienne). |} M. Morin (Jean-Claude). 


Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 
M. le lieutenant de réserve Le Magny (Christian-Jean-Claude). 
La démission de leur grade dans les réserves offertes par les 


officiers visés au présent décret est agréée. Elle prendra effet à la 
date de leur intégration dans l’armée active. 





Décret du 10 novembre 1960 portant admission dans les réserves 
de l’armée de terre d'officiers de réserve de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 10 novembre 1960, sont rayés des cadres 
des réserves de l’armée de l’air et admis, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des réserves de l’armée de 
terre (infanterie) : 


(A compter de la date du présent décret.) 
M. le capitaine Dehesdin (Robert-Wulfran-Charles). 


(A compter du 1° août 1960.) 
M. le sous-lieutenant Veyrac (Jean-Louis-Dominique). 





Décret du 15 novembre 1960 portant attribution de commandements. 





Par décret en date du 15 novembre 1960 : 


Les officiers désignés ci-après sont nommés aux commandements 
suivants : 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 
Capitaines de frégate. 


MM. Pieters (J.-M.-E.-A.), du bâtiment base de sous-marins Gustave- 
Zédé. 
Revillon (P.-A.-G.), de l’aviso Paul-Goffeny. 


Capitaine de corvette. 


M. de Queylar (F.-J-M.-V.), du transport de chalands de débar- 
quement Foudre. 


Lieutenants de vaisseau. 


MM. Masset (J.-M.-E.), d’un dragueur côtier de la 5° escadrille de 
dragage. 
Bonavita (B.), de l’escorteur côtier L’Adroit. 
Denis (A.-M.), de lescorteur côtier Le Fringant. 
Cord’homme (P.-D.-F.), d'un dragueur côtier de la 2° escadrille 
de dragage. 


Enseigne de vaisseau de 1'° classe. 


M. Lazier (G.-J.), du dragueur côtier La Paimpolaise. 





B. — Sous-MARINS | 
Lieutenants de vaisseau. 


MM. Darodes de Tailly (C.-M.-A.), du sous-marin Requin. 
Joly (A.-L.), du sous-marin Roland-Morillot. 
Le Poittevin de Lacroix de Vaubois (J.-M.-A.), du sous-marin 
Aréthuse. 
Thomas (J.-C.), du sous-marin Minerve. 
Deloince (A.-J.-F.), du sous-marin L’Africaine. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Capitaine de frégate. 
M. Fouchier (M.-A.-M.-C.), de l’aéronautique navale de Nîmes-Garon, 


Lieutenants de vaisseau. 


MM. Martini (H.-E-M.), de l’escadrille 51/5. 
Leroy (F.), de l’escadrille 4/S. 
Campredon (J.-P.-M.), de la flottille 17/F. 
Jacobi (F.-Y.), de la flottille 12/F. 
Hedon (C.-A.-E.), de la flottille 6/F. 


D. — COMMANDEMENTS A TERRE 
Capitaine de corvette. A 


M. Charon (R.-A.), de la sous-zone maritime en Atlantique Sud. 


Lieutenant de vaisseau. 


M. Cucherat (J.-L), du commando Trepel. 


Le décret du 3 février 1960 est annulé en ce qui concerne M. le 
lieutenant de vaisseau Fatou (A.-M.-M.-P.). : 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Agrément de sociétés d'assurances. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, est agréée, dans les termes du 
décret-loi du 14 juin 1938, la société françaisé d’assurance ci-après 
désignée : 

La Paix, compagnie nouvelle d’assurances à primes fixes contre 
les accidents, l'incendie, le vol et autres risques divers, société 
anonyme française dont le siège social est à Paris (9°), 58, rue Tait- 
bout, pour pratiquer en France et en Algérie les catégories d’opéra- 
tions visées aux paragraphes 8°, 9°, 9° bis, 10°, 11°, 12°, 13°, 14°, 15°, 
16° et 18° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que 
les opérations d’assurances « bris de machines, bris de. glaces, 
chutes d’aéronefs, dégâts des eaux, ouragans, pluie, cinéma, grèves 
et émeutes, tremblements de terre et défense et recours » entrant 
dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 





Transfert du portefeuille de contrats d'une société d'assurances, 





Par arrêté du 7 novembre 1960, est approuvé dans les conditions 
prévues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938 le transfert à 
la société française d’assurances La Paix, compagnie nouvelle d’assu- 
rances à primes fixes contre les accidents, l’incendie, le vol et autres 
risques divers, dont le siège social est à Paris (9°), 58, rue Taïtbout, 
du portefeuille de contrats d’assurances situé en France et en 
Algérie avec ses droits et obligations de la société française d’assu- 
rances La Paix, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes 
contre les accidents, l’incendie, le vol et autres risques divers, dont 
le siège social est à Paris (9°), 58, rue Taitbout. 





Autorisation de recrutement d'agents de recouvrement 
des services du Trésor. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
rs finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
inances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

SE 4 de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu le décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant t 
d’administration publique pour la fixation du statut des 
agents principaux et agents de recouvrement des services du Trésor ; 
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Vu le décret n° 60-579 du 15.juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 58-908 du 
7 août 1958 ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique ; 


Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Indépendamment de l’application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est auto- 
risé, au cours du premier semestre 1961, le recrutement de six 
cents agents de recouvrement des services extérieurs du Trésor. 


Art. 2. — Le recrutement de ces agents se fera, à concurrence 
de quatre cent quatre-vingts places, par concours, cent vingt emplois 
étant par ailleurs réservés aux personnels temporaires du minis- 
tère de la construction dans les conditions fixées par le décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 3. — En application de l’article L. 421 du code des pen- 
sions d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être ajou- 
tées au contingent des emplois mis au concours. 


Art. 4 — Le directeur de la comptabilité publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le mirustre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret portant nomination et titularisation 
dans le grade d'ingénieur des mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1960: page 9335, 
2* colonne, au lieu de: « D’Iribârne (Philippe) », lire: « d’Iribarne 
(Philippe) ». 





Homologation de normes. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 1960: page 9834, 
2° colonne, chapitre Mécanique, 1" ligne, au lieu de : « NF F 22-131 », 
lire : « NF E 22-131 ». 





Concessions de mines de houille. 





Par arrêté du 9 mai 1960, la Société des mines de Bézenet, 
propriétaire des concessions de mines de houille de Bézenet et 
de l’Ouche-Bézenet, portant sur le territoire des communes de 
Bézenet et de Montvicq, arrondissement de Montluçon, départe- 
ment de l’Allier, a été déchue de ces concessions. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 





Par arrêté MS 175/60 en date du 28 octobre 1960, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l’arrêté n° 150/59 du 11 sep- 
tembre 1959 agréant pour être employé dans les mines grisou- 
teuses le « coffret analyseur de gaz type ADR 59 », construit 

la Société alsacienne d'installations techniques, 10, avenue du 
Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), une notice descriptive et un plan 
joints au présent arrêté, définissant une boîte de raccordement fixée 
sur le compartiment supérieur. 








———_—…. 


Conseil général des mines. 





Par arrêté du 9% novembre 1960, M. Degot (Pierre), ingénieur 
général des mines, a été nommé secrétaire général du conseil 
général des mines, en remplacement de M. Schneider (Georges) 
ingénieur général des mines, président de section suppléant au conseil 
général des mines. 

M. Degot (Pierre) demeure chargé de la mission d’inspection 
générale dans la division minéralogique du Centre-Ouest,. 


SATA CSN. SL se RE RER EE 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 novembre 1960 portant radiation 
du corps des administrateurs civils. 





Par décret en date du 10 novembre 1960, M. Chartier (Auguste), 
administrateur civil de classe exceptionnelle à l’administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale, titularisé inspecteur 
général des services administratifs à compter du 20 juin 1960, est, 
à la même date, rayé du corps des administrateurs civils. 





Affectation provisoire à l'école normale supérieure de jeunes filles 
d'une parcelle de terrain située à Paris et affectée au ministère 
de l'éducation nationale. 





Par arrêté en date du 15 septembre 1960, une parcelle de terrain 
située 48, boulevard Jourdan, à Paris (14°), est affectée à titre 
provisoire à l’école normale supérieure de jeunes filles pour les 
besoins de cet établissement. 





Date d'élections partielles au conseil académique de Caen. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 6 décembre 1960 au conseil académique de Caen afin 
de pourvoir au remplacement de M. Guislin, professeur agrégé au 
lycée de garçons d’Evreux démissionnaire. 

5. second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 20 décembre 





Date d'élections partielles au conseil académique de Bordeaux. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 6 décembre 1960 afin de pourvoir au remplacement, 
au conseil académique de Bordeaux, de M. Vallaeys, professeur 
certifié de mathématiques au lycée nationalisé de Blaye, décédé. 

+ J nu tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 20 décem- 

re 1 





Date d'élections partielles au conseil académique de Besançon. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 1°° décembre 1960 afin de pourvoir au remplacement, 
au conseil académique de Besançon, de M. Ducasse, professeur à la 
faculté des lettres et sciences humaines, nommé au Conservatoire 
national des arts et métiers, et de M. le docteur Barry, professeur 
à l’école nationale de médecine et de pharmacie, nommé à Alger. 
à Un _— tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 15 décem- 

re 1960, 





Autorisation d'ouverture de concours de recrutement de professeurs 
de l’enseignement du second degré pour 1961. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 modifié portant statut des agré:- 
gations ; ] 

Vu le décret du 1°" avril 1950, modifié par le décret du 17 jan- 
vier 1952 instituant le certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement du second degré ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1948, modifié par l'arrêté du 6 juin 
1951 relatif au certificat d’aptitude à l’enseignement de l’arabe dans 
les lycées, collèges et écoles normales ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1955 relatif au certificat d’aptitude 
à l’enseignement des matières musulmanes dans les lycées d’ensei- 
gnement franco-musulman (option langue et littérature arabes et 
option sciences musulmanes juridiques) ; 

Vu le décret du 20 octobre 1952, modifié par le décret du 20 juillet 
1954, et l'arrêté du 29 juillet 1954 relatif au certificat d’aptitude 
au professorat de l’enseignement du second degré, section dessin; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1947 relatif au certificat d’aptitude 
à l'éducation musicale et à l’enseignement du chant choral ; 








mm 











Li 


+... es 


NN me 0 ee 





De RE me mener ee 


ner 


= 








16 Novembre 1960 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10229 








Vu le décret du 12 février 1952, modifié par le décret du 6 sep- 
tembre 1956 et l'arrêté du 22 février 1955 relatif au certificat 
d'aptitude à l’enseignement des travaux manuels éducatifs et à 
l'enseignement ménager dans les lycées, collèges de jeunes filles ou 
dans les établissements mixtes et dans les écoles normales d’insti- 

ions : 
ne“ - loi du 1°" août 1957 concernant l’affectation ou le détache- 
ment de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire euro- 
péen de la France ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de lEtat ; 

Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951 abrogeant l’article 14 de 
la loi n° 48-1437 du 11 septembre 1948, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'ouverture des concours suivants est autorisée pour 
1961 : 

Agrégations des lycées. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement du second 
degré (partie théorique, concours d’admission dans les centres 
pédagogiques régionaux et partie pratique). 

Certificat d’aptitude à l’enseignement de l’arabe dans les lycées, 
collèges et écoles normales. 

Certificat d’aptitude à l’enseignement des matières musulmanes 
dans les lycées d’enseignement franco-musulman (option langue 
et littérature arabes, option sciences musulmanes juridiques). 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second 
degré (section dessin). . 

Certificat d'aptitude à l'éducation musicale et à l’enseignement 
du chant choral (1° et 2° partie). 

Certificat d’aptitude à l’enseignement des travaux manuels édu- 
catifs et à l’enseignement ménager. 

Art. 2. — Le nombre de postes mis au concours tant pour la 
métropole que pour l’Algérie, les départements d’outre-mer, les 
territoires d'outre-mer, les Etats membres de la Communauté, ainsi 
que pour le Maroc et la Tunisie, les Etats associés et l’enseignement 
français à l’étranger, sera fixé ultérieurement par un arrêté. 

Les dates et l’ordre des épreuves de chacun de ces concours 
seront fixés ultérieurement. 

Art. 3. — 10 p. 100 des postes mis au concours seront réservés 
aux Français musulmans d’Algérie conformément aux dispositions 
de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée. 

Outre les épreuves obligatoires auxquelles ils devront prendre 
part, les candidats bénéficiaires de ces dispositions pourront deman- 
der à subir des épreuves facultatives complémentaires dans les 
conditions déterminées par le décret n° 58-1454 du 31 décembre 
1958 et la circulaire n° 429 de la fonction publique et des affaires 
algériennes du 7 janvier 1959. Ces épreuves donneront droit à des 
bonifications de points. 

Les dates et l’ordre des épreuves facultatives seront fixées ulté- 
rieurement par arrêté. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Liste d'aptitude à l’enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres et sciences humaines. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 septembre 1960: page 8846, 
1" colonne, Latin, au lieu de : « Mme Bader, MM. Boucher, Braun », 
lire: « Mmes Bader, Boucher, Braun ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Pratique de l'abattage dans le cas de peste porcine. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment les articles 214 et 224; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d’administration 
publique pour l’exécution de la loi sur le code rural du 21 juin 1898 ; 

Vu l’arrêté interministériel du 18 février 1960 relatif à la pratique 
de l’abattage dans le cas de peste porcine, 


Arrête : 


Art. 1°, — Dans le cas où la peste porcine est constatée et 
lorsque l’abattage des suidés atteints ou contaminés est ordonné, 
conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel du 18 fé- 





vrier 1960, le directeur départemental des services vétérinaires rend 
compte immédiatement au chef du service vétérinaire, par téléphone, 
de l’apparition des foyers, de leur localisation, des circonstances et 
des conditions de l’abattage, 

Un arrêté préfectoral, pris sur proposition du directeur départe- 
mental des services vétérinaires délimite, pour chaque foyer de la 
maladie, un périmètre déclaré infecté. Ce périmètre englobe une 
zone de séquestration, une zone d'interdiction et une zone d’obser- 
vation. 

La zone de séquestration comprend, en totalité ou en partie, l’exploi- 
tation dans laquelle la maladie a été constatée, 

La zone d'interdiction comprend la totalité du territoire situé à la 
périphérie de la zone de séquestration, jusqu’à deux kilomètres au 
minimum des limites de cette dernière. Elle doit être étendue à 
toutes les exploitations, à tous les locaux, emplacements ou passages 
qui peuvent être considérés comme contaminés, directement ou indi- 
rectement. 

La zone d'observation comprend la totalité du territoire situé à la 
périphérie de la zone d'interdiction jusqu’à dix kilomètres au minimum 
des limites de cette dernière. 


Art. 2. — Les mesures suivantes sont applicables dans la zone de 
séquestration : 


a) Tous les animaux sont recensés. Les suidés sont visités, Les 
animaux autres que les suidés malades, suspects ou contaminés sont 
séquestrés. 

Les suidés malades, suspects ou contaminés, après estimation, et 
sur décision du directeur départemental des services vétérinaires, 
sont : 


Soit abattus sur place et détruits ou enfouis dans les conditions 
prévues à l’article 241 du code rural; 

Soit enlevés vivants, en véhicule étanche, par les soins d’un 
équarisseur régulièrement autorisé. Dans ce cas ils doivent être 
marqués dans les conditions prévues par l’arrêté ministériel du 
6 janvier 1956. 

Toutefois, dans certains cas et après décision du ministre de 
l’agriculture, la viande des suidés contaminés peut, après stérilisation, 
être livrée à la consommation, Les animaux contaminés, marqués 
avant le départ de l’exploitation, sont transportés vivants, en véhicule 
routier étanche, dans un abattoir public ou industriel agréé par le 
directeur départemental des services vétérinaires. Après l’abattage, 
leurs carcasses sont acheminées à destination d’un établissement de 
transformation où la viande est soumise à la stérilisation. L’établisse- 
ment de transformation doit être agréé par le ministère de l’agri- 
culture et placé sous le contrôle d’un vétérinaire sanitaire. 

b) L’estimation prévue au paragraphe précédent est. faite par 
le directeur départemental des services vétérinaires ou son repré- 
sentant, en accord avec le propriétaire. En cas de désaccord, elle 
est assurée par un expert choisi par le propriétaire sur une liste 
fixée par arrêté préfectoral après avis des organismes professionnels 
agricoles. Si le propriétaire refuse de désigner l’expert, le directeur 
départemental des services vétérinaires prend acte de ce refus et 
procède d'office à l’estimation. 

En cas d’ugence, l’estimation peut être effectuée après réalisation 
de l’abattage. 

c) L’entrée dans la zone de séquestration et la sortie de cette 
zone sont interdites à tout animal, objet ou produit, sauf autorisation 
délivrée dans les conditions fixées par arrêté préfectoral, pris sur 
avis du directeur départemental des services vétérinaires qui prescrit 
les mesures à prendre pour éviter la contagion. L'entrée et la sortie 
des personnes sont subordonnées à l’exécution des mesures qui sont 
prescrites dans le même but. 

d) La désinfection est pratiquée sur les indications et sous le 
contrôle du directeur des services vétérinaires ou de son repré- 
sentant. ‘ 


Les mesures applicables dans la zone de séquestration sont 
levées : 

Soit après l’enlèvement des suidés à abattre -dans un établisse- 
ment d’équarrissage ou un abattoir agréé ; 

Soit lorsque l’abattage est pratiqué sur place, après la fin des 
opérations d’abattage et de destruction ou d’enfouissement des 
cadavres. 


En aucun cas, la levée de ces mesures ne peut être prononcée 
avant la désinfection. 

La zone de séquestration est alors incluse dans la zone d’interdic- 
tion et devient justiciable des mesures applicables à cette dernière, 

Art. 3. — Les mesures suivantes sont applicables dans la zone 
d'interdiction : 

a) Les suidés sont visités et recensés ; 

b) L’entrée et la circulation dans la zone d'interdiction, la sortie 
de cette zone, sont interdites pour les suidés pendant une durée 
de sept jours ; 

c) Tous rassemblements de suidés et notamment les foires et 
marchés de porcs sont interdits pendant une durée de sept jours ; 

d) L’entrée et la circulation dans la zone d’interdiction, la sortie 
de cette zone, sont interdites pendant une durée de quarante-huit 
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heures pour les animaux autres que les suidés sauf autorisation 
délivrée dans les conditions fixées par arrêté préfectoral pris sur 
avis du directeur départemental des services vétérinaires. 

Art. 4 — Les mesures applicables à la zone d’observation sont 
celles prescrites pour la zone d'interdiction à l'article 3, para- 
graphes b et c, du présent arrêté. 

Art, 5. — Le chef du service vétérinaire, sous l’autorité du direc- 
teur des actions techniques, les préfets et les directeurs départe- 
mentaux des services vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
Le ministre de l’agricuiture, 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Bureau national interprofessionnel du cognac. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1960 : page 10200, 
l'° colonne, après: « M. Chaigne.… », ajouter : « M. Charpentier 
(Robert), viticulteur à Brie-sur-Archiac (Charente-Maritime) » (le 
reste sans changement). 





Administration générale. 





Par arrêté du 4 novembre 1960, M. Wintrebert (Daniel), ingénieur 
de 1"° classe, 1°" échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de l’agriculture outre-mer, est placé, 
sur sa demande, en position de congé sans solde pour une période 
de trois mois, à compter du 28 octobre 1960. 


Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, Mme Kogane, née 
Charles (Madeleine-Marie-Blanche), chargée de recherches de 5° éche- 
lon au laboratoire de recherches de la chaire de chimie de l'institut 
national agronomique à Paris, est admise, sur sa demande, en appli- 
cation des dispositions de l'article 8 de la loi du 4 août 1956, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" octobre 1960. 

L’intéressée bénéficie d’une bonification d’ancienneté de 1 an 1 mois 
11 jours. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Deligny (Bernard), 
ingénieur des travaux agricoles du cadre supérieur de l’ex-A. O. F. 
a été affecté d'office et dans l'intérêt du service à la direction des 
services agricoles de la Haute-Savoie, à destination du foyer de 
progrès agricole de Rumilly. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Fourrel de Frettes 
(Jean), ingénieur des travaux agricoles du cadre supérieur de 
l'ex-A. O. F., est affecté d’office et dans l'intérêt du service, à 
compter du 1°" novembre 1960, à la direction des services agricoles 
de la Charente (foyer de progrès agricole de Barbezieux). 








Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Piot (Christian), 
ingénieur des travaux agricoles du cadre supérieur de la France 
d'outre-mer, a été affecté d'office et dans l'intérêt du service à 
la direction des services agricoles des Landes, à destination du 
foyer de progrès agricole de Sabres. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Collins, ingénieur 
principal des travaux agricoles du cadre supérieur de l’ex-Afrique 
occidentale française, est affecté d'office et dans l'intérêt du service 
à la ia des services agricoles de l’Oise, à compter du 1°" octo- 
bre 1 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Le Mignon, ingénieur 
principal des travaux agricoles de la France d'outre-mer, est 
affecté d'office et dans l'intérêt du service à la direction des 
services agricoles du Finistère, à destination du foyer de progrès 
agricole de Quimperlé. à compter du 1° octobre 1960. 





Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Ravel d’Esclapon, 
des services agricoles de classe principale à la direction 

des services agricoles de Vaucluse, est muté à la direction des 
ue agricoles des Alpes-Maritimes, avec résidence administrative 


++ 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, la caisse de retraites du personnel 
des études d’avoués, 66, boulevard de Courcelles, Paris, a été auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Arvis (Roger), directeur - 
départemental du travail et de la main-d'œuvre de classe exception 
nelle à Rouen, est nommé inspecteur divisionnaire du travail et de 
- main-d'œuvre de la 6° circonscription et affecté à la résidence de 

ouen. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, est rapporté l’arrêté du 19 octo- 
bre 1968 portant nomination au grade de directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre de M. Rigniello, inspecteur principal 
du travail et de la main-d'œuvre à Alger. 

M. Rigniello est rayé du tableau d’avancement pour le grade de 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre pour 1960 
établi spécialement pour servir en Algérie. 





Circulaire n° 98 S. S. du 13 octobre 1960 relative aux modalités 
d'application du décret du 25 février 1953 et de l'arrêté guber- 
natorial du 25 février 1953 portant coordination des régimes 
métropolitains des assurances sociales des professions non agricoles 
(régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et du régime algérien des assurances sociales dans le secteur non 
agricole. 


——— 


Paris, le 13 octobre 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses primaires, des 
caisses régionales, des caisses vieillesse de sécurité 
sociale (s/c de Messieurs les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale). 


Les instructions n° 3, annexées à la circulaire n° 45 S. S. du 14 juin 
1955 2t, à leur suite, les instructions n° 5, annexées à la circulaire 
n° 60 S. S. du 24 juin 1957, ont fixé les modalités de règlement des 
dépenses engagées dans le cadre des règles de coordination des 
régimes métropolitains et algérien de sécurité sociale (régime 
général). + 

Il y était prévu notamment que les frais de gestion administrative 
et de contrôle administratif et médical engagés par les caisses inter- 
professionnelles d’Algérie pour le compte des organismes métropo- 
litains (assurés pris en subsistance) seraient couverts respectivement 
par une majoration de 5 p. 100 (frais de gestion administrative) et 
de 1 p. 100 (contrôle médical) des dépenses de prestations servies. 

Or, il est apparu que les sommes ristournées à ce titre aux caisses 
algériennes ne suffisaient plus à couvrir l’ensemble des frais exposés. 

Il a donc été admis (ma lettre aux directeurs régionaux de la 
sécurité sociale n° 3374 du 24 mars 1958) que le taux de la remise 
pour frais de gestion serait porté de 5 à 8 p. 100 du montant des 
prestations servies. 

Bien entendu cette mesure devait être applicable non seulement 
dans les règlements à intervenir, en application des textes de coordi- 
nation des organismes métropolitains vers les caisses algériennes, 
mais également dans les remboursements à effectuer par les caisses 
algériennes aux organismes du régime métropolitain. 

Par ailleurs, il a été décidé, en raison de l’évolution des frais de 
l'espèce, de revoir le taux retenu pour le calcul des remboursements 
à effectuer aux caisses algériennes au titre des dépenses de contrôle 
médical des assurés métropolitains pris en subsistance et récipro- 
quement en ce qui concerne les assurés algériens pris en subsistance 
par les organismes métropolitains. 

L'objet des instructions n° 7 annexées à la présente circulaire est 
donc, d’une part, de consacrer le relèvement du taux de la remise 
de gestion intervenu au 1°" janvier 1958, d’autre part, de porter de 
1 à 1,6 p. 100 le forfait, pour frais de contrôle médical, retenu anté- 
rieurement. Cette mesure prendra effet à compter du 1° avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d’Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 
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INSTRUCTIONS N° 7 TENDANT À MODIFIER LES INSTRUCTIONS N° 5 RELATIVES 
AUX MODALITÉS DE RÈGLEMENT DES DÉPENSES ENGAGÉES DANS LE CADRE 
DES RÈGLES DE COORDINATION DES RÉGIMES MÉTROPOLITAINS ET ALGÉRIENS 
DE SÉCURITÉ SOCIALE 


Le chapitre 1°", section I, et le chapitre IL des instructions n° 5 
sont modifiés comme suit : 


Chapitre I°", section I, dernier alinéa : 
« Les dépenses de prestations sont majorées de : 


« 8 p. 100 pour frais de gestion administrative ; 
« 1,6 p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical ». 


Chapitre II : 

« 1° Un état comportant globalement les dépenses de prestations 
effectuées pour le compte de chaque caisse algérienne (à l’exception 
de celles effectuées au profit des bénéficiaires de la loi du 29 juillet 
1950 modifiée qui effectuent en métrople un déplacement de courte 
durée) majorées de : 

« 8 p. 100 pour frais de gestion ; 

« 1,6 p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical. 


« 2° Un état comportant globalement, par caisse interprofession- 
nelle algérienne, les dépenses effectuées au profit des bénéficiaires 
de la loi du 29 juillet 1950 modifiée qui effectuent un déplacement 
de courte durée (application du titre III des instructions n° 2) 
majorées de : 

« 8 p. 100 pout frais de gestion ; 

« 1,6 p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical » 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 15 novembre 1960 portant nomination 
dans le corps des inspecteurs de la population et de l’action sociale. 


Par décret en date du 15 novembre 1960, Mlle Lacheref (Rabia), 
sage-femme adjointe au service des centres sociaux en Algérie, 
est nommée, à compter du 1°" novembre 1960, inspecteur de la 
population et de Faction Er et placée au 6° échelon de ce grade 
(indice net : 385 ; brut : ). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Création d’une zone industrielle. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'industrie en date du 24 octobre 1960, pris en application de 
lordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, est déclarée d'utilité 
publique, en vue de la réalisation d’une zone industrielle, l’acquisi- 
tion des terrains sis sur le territoire des communes de Petite- Synthe, 
Grande-Synthe, Fort-Mardyck et Mardyck (Nord), tels qu'ils figurent 
sous teinte verte au plan annexé audit arrêté. 

La chambre de commerce de Dunkerque est autorisée à acquérir 
ces terrains soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de la date dudit arrêté. 

Les terrains acquis pourront être cédés dans les conditions prévues 
aux articles 41 à 43 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958. 





Nomination d’un membre des commissions d'agrément instituées 
par les articles 2 et 3 du décret n° 50-182 du 3 février 1950 et de 
la commission des sanctions instituée par l'article 1°’ du décret 
n° 46-2966 du 31 décembre 1946. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Salmon, inspecteur général 
de la construction, est adjoint aux commissions instituées par les 
articles 2 et 3 du décret n° 50-182 du 3 février 1950, pour l’appli- 
cation de l’articie 22 dudit décret, et désigné en qualité de membre 
de la commission instituée par l’article 1°" du décret n° 46-2966 du 
31 décembre 1946 modifié. 








Habitations à loyer modéré. 


a 


Par arrêté du 7 novembre 1960, pris en ge du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, l'union nationale des fédérations 
d’organismes d’habitations à loyer modéré est nommée en de 
liquidateur de la société de crédit immobilier de Decize ( ), en 
remplacement de M. Brisset, démissionnaire. 

Sont annulées les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 14 mars 
1958 nommant M. Brisset en qualité de liquidateur de la société 
susvisee. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, pris en spolsoin, du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, M. Maurin, directeur de la société 
de crédit immobilier d'Avignon, est nommé liquidateur de la société 
de crédit immobilier d'Orange (Vaucluse), en remplacement de 
M. Dupeyre, décédé. 

Sont annulées les dispositions de l’article 2 de larrêté du 2 octo- 
bre 1958 nommant M. Dupeyre en qualité de liquidateur de la 
société de crédit immobilier d'Orange (Vaucluse). 





Conseil d'administration de l'établissement public 
Port rhénan de Colmar - Neuf-Brisach. 





Par arrêté du 8 novembre 1960, sont nommés membres du conseil 
d’administration de l’établissement public Port rhénan de Colmar- 
Neuf-Brisach : 

M. Betz (Marcel), directeur de la Gravière du Rhin, en qualité 
d'usager du port. 

M. Brousse (Pierre), président directeur général de la Commu- 
nauté de navigation ffançaise rhénane, en Œualité d'usager de la 
navigation. 

M. Lescanne (Maurice), ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Pozzi (Jean), directeur départemental du ministère de la cons- 
truction. 





Conseil d’administration de l'établissement public 
Port rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim. 


Par arrêté du 8 novembre 1960, sont nommés membres du conseil 
d’administration de l'établissement public Port rhénan de Mulhouse- 
Ottmarsheim : 

M. Friry (Pierre), directeur de l’exploitation des Mines domaniales 
de potasse d’Alsace, en qualité d’usager du port. 

M. Brousse (Pierre), président directeur général de ia Commu- 
nauté de navigation française rhénane, en qualité d'usager de la 
navigation. 

M. André (Jacques), président du comité d’action pour le progrès 
économique et social haut-rhinois. 

M. Pozzi (Jean), directeur départemental du ministère de la 
construction. 





Services extérieurs. t 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M Guillermard (Gabriel), 1 “0 
teur titulaire, 6° échelon, rayé des cadres le 1° octobre" 1 
compter du 16 juillet 1960, est admis, sur sa demande, à faire ne 
ses droits à la retraite au titre de l’article L. 6 (4°) du code des 
pensions. , 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret portant délégations de signature. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre LE: F Lo 4 
l'e colonne, Article 12 quater —. 3° et 4° feu de; 

« … délégation est donnée à . 
de classe MU TT à l’effet de signer. », lire: « 
est donnée à Delahayes, administrateur civil à 
RE: .. la sous-direction de la liquidation des eue 
e signer... 
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Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 14 octobre 1960, Mile Gervais (Marie-Paule), 
secrétaire administratif stagiaire des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, est 
intégrée et titularisée en qualité de secrétaire administratif de 
2° classe, 1°" échelon (indice brut 210), à compter du 1°" octobre 1960, 
avec ancienneté dans l'échelon de un an, et reste affectée en sa 
nouvelle qualité au service départemental de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre de la Côte-d'Or. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 19 septembre 1960 ont été : 


1° Nommés agents de bureau stagiaires. 


MM. Bonnecaze-Laborde (Joseph), à Poitiers (Vienne). 
Tabaa Abdelkader, à Oran (Oran). 
Garcia (Gabriel), à Oran (Oran). 
Maraschin (René), à Paris (Seine). 
Launay (Roger, à Versailles (Seine-et-Oise). 
Le Corre (Jean), à Paris (Seine). : 

Me Vorger-Levant, née Belin, à Paris (Seine). 

M. Jeanmougin (Pierre), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 


2° Nommés et titularisés agents de bureau. 


MM Sauvaitre (Pierre), à Poitiers (Vienne) 
Burst (Georges). à Versailles (Seine-et-Oise). 


Ces nominations, qui ont été prononcées en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(1re et 2° partie, livre HI, titre III, chapitre [V), sont subordonnées 
au résultat des visites médicales prévues à l’article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général des fonc- 
tionnaires). 

——————— 4-8 8 —— 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 10 octobre 1960, la nomination de M. Joseph 
(Augustin, à l'emploi de commis stagiaire dans les services exté- 
rieurs du matériel à Alger, prononcée par arrêté du 14 mars 1959, 
est rapportée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 16 novembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 
2 — Discussion du projet de loi (n° 356), adopté par le Sénat, 
réforme des régimes matrimoniaux. (Rapport n° 912 de 
li, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République). 








Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, 





Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bourne, Carous, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Delrez, Fanton, Feuillard, Gahlam Makhlouf, Hoguet, Lau- 
relli, Mallem (Ali), Mercier, Mignot, Palmero, Pasquini, Pic, Por- 
tolano, Ripert, Sahnouni (Brahim), Sammarcelli, Terré, Valabrègue, 
Var, Vaschetti. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Boulin, Bricout, Chandernagor, 
Cheikh (Mohamed Saïd), Commenay, Dejean, Delachenal, Guillain, 
Ihaddaden, Jacquet (Michel), Lenormand, Maloum, Marçais, Moras, 
Pigeot, Zeghouf. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
à" “sims de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 
n° À 





Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Clermontel, Dreyfous-Ducas, Gau- 
thier, Leenhardt (Francis), Marchetti, Poudevigne. 


Excusés. — MM. Boisdé, Mazo. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 15 novembre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 15 novembre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi comme suit l’ordre du jour 
des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au 1° décembre après- 
midi inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Mercredi 16 novembre, après-midi jusqu’à dix-sept heures, discus- 
sion du projet de loi adopté par le Sénat portant réforme des régimes 
matrimoniaux (n°* 356-912). 


Jeudi 17 novembre, après-midi. 


Si les travaux de la commission mixte le permettent, discussion 
du projet de loi de programme relative. à certains équipements 
militaires (n° 946). . 


Suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912). 


: Mardi 22 novembre, après-midi. 

Si cette affaire n’a pas été votée le 17 novembre, suite de la 
discussion du projet de loi de programme relative à certains équi- 
pements militaires (n° 946) 


Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille (n° 894). 


Mercredi 23 novembre, après-midi. 


Suite de la discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif aux 
assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille (n° 894). 


Suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912), étant entendu que 
le débat sur les assurances sociales agricoles devra être poursuivi 
jusqu’à son terme et, s’il y a lieu, au cours d’une séance du soir. 


Jeudi 24 novembre, après-midi. 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant création 
d’une bourse d'échanges de logements (n° 909). 

Discussion du projet de loi relatif à la participation de l’Etat 
à la réparation des dommages causés aux biens privés dans les 
départements victimes des inondations exceptionnelles de septembre, 
octobre et novembre 1960 (n° 953). 


Suite de la discussion du projet de oli adopté par le Sénat portant 
réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912). 








16 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10233 





Mardi 29, près-midi, mercredi 30, après-midi 
et jeudi 1°' décembre, après-midi. 


Discussion du projet de loi adopté par le Sénat fixant les condi- 

tions dans lesquelles les mineurs de fond des mines de combus- 
tibles minéraux solides accompliront leurs obligations militaires 
n° 928). 
Discussion du projet de loi fixant les conditions d'application, 
dans les départements d’outremer, des dispositions de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant divers aménagements 
fiscaux dans ces départements (n° 932). ) 

Discussion du projet de loi de programme relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherches scientifique et techni- 
que (n° 825). 

Discussion du projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris 
(n°* 757-869). 

Suite de la dicussion du projet de loi adopté par le Sénat 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°* 356-912). 


IL — Questions orales. 


La conférence des présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du 
jour : 

1° Du vendredi 18 novembre, après-midi, onze questions orales 
sans débat, celles de MM. Niles (n° 6593), Bernard Laurent (n° 6763), 
Beauguitte (n° 6395), Vitel (n° 7291), et celles, jointes, de MM. Wal- 
deck-Rochet (n° 7468), Le Theule (deux questions n°* 7464 et 7615), 
Roulland (deux questions n°* 7466 et 7467), Drouot-L’Hermine 
(n° 7491), Chapalain (n° 7600). 

2° Du vendredi 25 novembre, après-midi : 

Trois questions orales sans débat, celles de MM. Mazurier (deux 
questions n°* 7501 et 7502) et Dutheil (n° 4521). | 

Et deux questions orales avec débat, celles de MM. Guitton 
(n° 6678) et Ebrard (n° 5172). } 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 


ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 


1° Questions orales sans débat inscrites à l’ordre du jour du 
vendredi 18 novembre 1960 : 


1° Question n° 6593. — M. Nilès expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la méthode psycho-prophylactique 
d'accouchement sans douleur a, incontestablement, fait ses preuves 
et qu’il y aurait intérêt à la rendre plus efficace encore, notamment 
par la formation, en nombre suffisant, d’un personnel qualifié et par 
une meilleure préparation des futures parturientes. Il lui demande 
s’il envisage, de concert avec M. le ministre du travail : 1° de créer, 
dans chaque faculté de médecine, une chaire d’obstétrique sociale ; 
2° de réserver, dans les écoles de sages-femmes, une part plus impor- 
tante à l’enseignement de la méthode psycho-prophylactique ; 
3° d'organiser et d’équiper un plus grandnombre de centres urbains 
et ruraux où seraient donnés des cours de préparation sous la respon- 
sabilité de la protection maternelle et infantile ; 4° d’ouvrir auprès 
de ces centres de préparation des jardins permettant aux mères 
qui ont de jeunes enfants de suivre ces cours ; 5° de prévoir le 
remboursement : a) par la sécurité sociale des cours de préparation 
faits par les médecins et les sages-femmes ; b) par les employeurs 
des heures de travail perdues par les futures mères exerçant une 
activité salariée pour suivre les deux ou trois cours de préparation 
se situant avant la période de congé prénatal. 


2° Question n° 6763. — M. Laurent demande à M. le ministre de 
l’agriculture : 1° quels ont été les critères et indices précis retenus 
par le Gouvernement pour la fixation des prix des céréales pour 
la récolte 1960 ; 2° pourquoi ces prix ne marquent pas un rappro- 
chement plus accentué avec les prix moyens du marché européen 
de la Communauté économique européenne. 


3° Question n° 6395. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du dévoue- 
ment continuellement montré par les sapeurs-pompiers des com- 
munes rurales et urbaines, de ramener l'ancienneté exigée pour 
l'admission à l’honorariat à vingt années de services consécutifs et 

cinq années d'exercice d’un grade au lieu de huit pour être promu 
au grade supérieur dans l’honorariat. 


4° Question n° 7291. — M, Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les deux fléaux qui menacent l’agriculture du 
département du Var: le feu et l'érosion. Les dégâts causés par 
ceux-ci ayant une répercussion sur la vie économique du départe- 
ment, il lui demande quelles sont les mesures qu’il propose pour 
lutter contre eux. 


5° Question n° 7468. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre 
du travail que la décision prise par la direction de la Régie natio- 
näle des usines Renault de licencier 3.000 ouvriers ne peut se 
justifier en aucune manière : qu’elle provoque une émotion consi- 
dérable non seulement parmi les salariés de la Régie, mais égale- 
ment parmi l’ensemble des travailleurs de la région parisienne. Il 
lui demande : 1° s’il a l'intention — comme la législation lui en 





donne le droit — de s'opposer à ces licenciements ; 2° les 
qu’il compte prendre afin de ramener À quarante heures par 
semaine — sans diminution de salaire — la durée he 
du travail dans les établissements de la Régie nationale. 


6° Question n° 7464 — M. Le Theule demande à M. le 

du travail: 1° dans quelles conditions ont été licenciés, dans la 
région mancelle, 400 salariés de la Régie nationale des usines 
Renault et dans quelle mesure semblable décision était indispensable 
à la marche normale de cette entreprise ; 2° quelles dispositions 
ont été prises pour reclasser dans cette région les travailleurs 
licenciés ; 3° quel est le montant et la nature des indemnités qui 
seront allouées à ces travailleurs. 


7° Question n° 7615. — M. Le Theule expose à M. le ministre du 
travail la situation regrettable à laquelle on a abouti à la Ré 
nationale des usines Renault du Mans. En effet, depuis ce jour, 
8.500 ouvriers de cette usine sont l’objet d’un lock-out qui lui paraît 
avoir été décidé sans que les formalités légales aient été observées. 
Il lui demande s'il a été consulté avant que n'’intervienne cette 
décision et quel a été son avis sur la question. Il lui signale qu’en 
raison de l'articulation des usines du Mans, de Billancourt et de 
Flins, ce n’est plus 8.500 ouvriers qui vont être victimes du lock- 
out, mais bien 65.000 puisque, au bout de quelques jours seulement, 
les pièces essentielles fournies par l’usine du Mans à celles de 
Billancourt et de Flins feront défaut. Il lui demande également 
quelles mesures il compte prendre d'urgence pour éviter un conflit 
regrettable qui ne manquera pas de se géné r et qui sera, À la 
ar très préjudiciable au monde du travail et à l'intérêt général 
u pays. 


8° Question n° 7466. — M. Roulland demande à M. le ministre du 
travail : 1° dans quelles conditions ont été licenciés plus de 3:000 sala- 
riés de la Régie nationale des usines Renault et dans quelle mesure 
sembläble décision était indispensable à la marche normale de cette 
entreprise ; 2° quel est le nombre de salariés licenciés percevant 
en moyenne : a) moins de 1.000 NF par mois ; b) plus de 1000 NF 
par mois ; c) plus de 1.500 NF par mois ; 3° quelles dispositions ont 
été prise pour reclasser ces travailleurs licenciés. 


9° Question n° 7467. — M. Roulland demande à M. le ministre 
de l’industrie : 1° s’il y a réellement en France une crise qui 
frappe l’industrie automobile, quelle est son ampleur et quelles sont 
les solutions qu’il compte prendre pour y remédier ; 2° dans 
mesure les difficultés qui affectent la Régie nationale des usines 
Renault s'inscrivent dans une crise générale de l’automobile et 
q''elles sont les conditions particulières qui ont motivé, en un pre- 
mier temps, la réduction des heures de travail, suivie ces temps 
derniers par des licenciements massifs ; 3° quelles mesures il + 
prendre pour assainir cette entreprise et éviter le retour des 
cultés qu’elle connaît cette année et dont les petits salariés sont 
les principales et, semble-t-il, les seules victimes. 


10° Question n° 7491. — M. Drouot-L’Hermine demande à M. le 
ministre de l’industrie, au sujet des très graves conséquences 
résultant du récent licenciement de 700 ouvriers de la Régie natio- 
nale des usines Renault de Flins-sur-Seine, licenciements venant à 
la suite d’une importante réduction des horaires de travail : 1° avant 
d'en arriver à la solution extrême qui vient d’être adoptée et qui 
n'exclut pas des licenciements ultérieurs, n’y a-t-il pas eu, depuis 
plus de six mois, des signes précurseurs certains de la situation 
présente et, dans l’affirmative, quelles mesures la direction de la 
Régie at-elle prises pour y faire face ; 2° la position prise actuelle. 
ment par la direction de la Régie nationale des usines Rena  yr4 
consiste à tenter de rejeter sur le Gouvernement les r nsa 
de la crise spécifique de cette entreprise est-elle justifiée où, au 
contraire, n’est-elle pas une manœuvre tendant à faire oublier les 
lourdes responsabilités de la direction de la Régie nationale des 
usines Renault ; 3° si l'enquête qu'il n’a certainement pas ué 
de faire ouvrir révèle des responsabilités ou des incapacités, qu 
mesures entendil prendre à ce sujet. 


11° Question n° 7600, — M. Chapalain expose À M. le ministre 
de l’industrie la situation regrettable à laquelle on a abouti à 


la Régie nationale des usines Renault du En effet, depuis. 


ce jour, les 8.500 ouvriers de cette usine sont l’objet d’un lock:out 
ui lui paraît avoir été décidé sans pr: les formalités légales aient 
té observées. Il lui demande s’il a été consulté avant que n’inter- 
vienne cette décision et quel a été son avis sur la question. Il lui 
signale qu’en raison de l'articulation des usines du Mans, de Billan- 
court et de Flins, ce n’est plus 8.500 ouvriers qui vont être victimes 
du lock-out, mais bien 65.000 puisque, au bout de quelques jours 
seulement, les pièces essentielles fournies par l'usine du | 
celles de Billancourt et de Flins feront défaut. Il lui demande égale- 
ment quelles mesures il compte prendre d'urgence pour éviter un 
conflit regrettable qui ne manquera pas de se généraliser et qui 
sera à la fois très préjudiciable au monde du travail et à l'intérêt 
général du pays. 


2° Questions orales inscrites à l’ordre du jour-du vendredi 25 no: 
vembre 1960 : 
a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 7501. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre de 
la construction qu’au cours de la réunion de l’Assemblée nationale 


du 13 novembre 1959, répondant à la question orale lui avait 


posée concernant la situation des locataires des gr ensembles, 
il avait bien voulu lui faire la réponse suivante : « Aussi, avons- 


| 
| 
| 
| 
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nous demandé à la caisse des dépôts d’étudier la possibilité d’accor- 
der à ceux de ses locataires qui le souhaiteraient un bail garantis- 
sant le maintien dans les lieux aux conditions du droit commun 
et fixant les loyers de façon définitive, sauf modification sensible 
des conditions économiques. La compagnie a accepté nos propo- 
sitions. D'autre part, elle soumettra dès le début de l’année pro- 
chaine yn projet de bail aux locataires qui le désirent ». Or, aucune 
suite n’a été donnée, jusqu’à ce jour, à ces déclarations. Ii lui de- 
mande si les locataires intéressés peuvent enfin espérer obtenir 


2° Question n° 7502. — M. Mazurier expose à M. le ministre de 
la construction que tous les observateurs de bonne foi s'accordent 
à reconnaître que le grand ensemble de Sarcelles est une cité sous- 
équipée ; que la construction des centres commerciaux subit un 
retard considérable et ne suit en rien le planning de celui des 
logements ; que peut-être le prix prohibitif des pas de porte est, 
dans une certaine mesure, responsable de cet état de choses ; que 
sur le plan administratif on constate une absence totale de réali- 
sation ; que pour la jeunesse, si l’on peut se féliciter du gymnase 
et du centre culturel et social, rien d’autre ne semble avoir retenu 
l'attention des constructeurs ; qu’en ce qui concerne les débouchés 
routiers et ferroviaires, les possibilités existantes s'avèrent déjà 
nettement insuffisantes et il apparaît que, dès la mise en location 
des nouveaux immeubles, ce problème deviendra rapidement angois- 
sant ; qu’il apparaît à tous les visiteurs que ce grand ensemble a 
été réalisé sans étude préalable sérieuse. Il lui demande si, malgré 
le temps perdu, cette question pourrait être reprise à la base, 
par un autre organisme que la Caisse des dépôts et consignations 
ou ses filiales, car il est en effet assez difficile en la matière d’être 
juge et partie ; et si, en particulier, les syndicats intercommunaux 
nouvellement créés ne lui semblent pas aptes à remplir cette mission. 


3° Question n° 4521. — M. Dutheil appelle lattention de M. le 
du travail sur la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les enfants majeurs, aveugles ou grands infirmes depuis leur nais- 
sance, qui ne peuvent bénéficier ni de l’aide médicale, ni d’aucune 
des allocations d’aide sociale prévues par la loi en raison du 
plafond de ressources de leur famille. 11 lui demande si, dans le 
cadre de la réforme de la sécurité sociale, il ne serait pas possible 
d'accorder à ces catégories d’aveugles ou de grands infirmes le 
e des prestations d’assurance-maladie au-delà de l’âge de 
vingt ans, étant donné que ces enfants, quel que soit leur âge, 
doivent être considérés comme enfants à charge, étant dans l’impos- 
sibilité de subvenir à leurs besoins. 


b) Questions orales avec débat : 


1° Question n° 6678 — M. Antoine Guitton rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères que : 1° la France est le seul des 
quinze pays appartenant au Conseil de l’Europe à n'avoir pas 
la convention européenne des Droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, qu’elle a pourtant signée avec les autres 
Etats membres, le 4 novembre 1950, et qui est entrée en vigueur 
le 7 septembre 1953; 2° les gouvernements de M. Laniel en 1953 
et M. Guy Mollet en 1956 avaient déposé des projets de loi 
tendant à faire ratifier par le Parlement français cette convention ; 
3° qu'un vote favorable avait été acquis en commission des affaires 
étrangères en faveur de la ratification par 26 voix pour, contre zéro. 
les 10 abstentions représentant les voix communistes. Il lui demande 
pourquoi, malgré des engagements réitérés et solennels donnés 
devant la commission des affaires étrangères, le projet de loi de 
ratification n’a pas été encore déposé. 


2° Question n° 5172. — M. Guy Ebrard rappelle à M. le ministre 
du travail que l'ordonnance du 30 décembre 1958 a provoqué une 
diminution moyenne de clientèle d'environ 30 p. 100 dans les 
stations thermales françaises. La réglementation pour la saison 1960 
n'ayant pas encore été publiée au Journal officiel à la date du 
8 avril malgré les engagements pris devant l’Assemblée nationale 
le 18 décembre 1959, par M. le ministre du travail, en accord 
avec le ministre de la santé publique et le secrétaire d’Etat aux 
finances (Journal officiel n° 101, p. 3473), il lui demande : 1° pour 
quelle raison la décision conjointe de ces trois ministres n’a pas 
encore été ratifiée par M. le Premier ministre devant l'urgence 
du problème ; 2° les TRES qu’il compte prendre pour réparer 
le préjudice causé et politique qu’il entend suivre en faveur 
du thermalisme français en particulier et des industries saison- 
nières touristiques en général. 





Réunions de commissions du mercredi 16 novembre 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente. — Local du 9 bureau. 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente, — Local du 7° bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze heures trente. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 








—+0+— 





SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 16 novembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, adopté 
par l’Assemblée nationale. [N°° 38 et 39 (1960-1961). — M. Marcel 
Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 

Première partie: conditions générales de l'équilibre financier. 
(art. 1°" à 23). 

Deuxième partie: moyens des services et dispositions spéciales : 

Santé publique et population : 

M. Hector Peschaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes spéciaux écono- 
miques de la nation ; , 

M. André Plait, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. 

Article 79 du projet de loi. 





Documents mis en distribution le mercredi 16 novembre 1960, 





N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la com- 
mission des finances) sur le projet de loi de finances pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale : 


Le III. — Examen des crédits et des dispositions spé- 
ciales : 
Annexe n° 2. — Affaires étrangères, par M. Georges Port- 
mann. 
Annexe n° 15. — Justice, par M. Pierre Garet. 
Annexe n° 24. — Travail, par M. Michel Kistler. 
Annexe n° 29. — Caisse nationale d'épargne, par M. Georges 
Marrane. 
Annexe n° 32. — Légion d'honneur, ordre de la Libération, 
par M. Paul Chevallier. 
Annexe n° 34. — Postes et télécommunications, par M. Ber- 
nard Chochoy. 
N° 40. — Avis présenté au nom de la commission des affaires 


sociales sur le projet de loi de finances pour 1961, adopté par 
l’Assemblée nationale. (Tome 1: Travail et sécurité sociale, 
par M. Lucien Bernier.) 

N° 41, — Avis présenté au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan, sur le projet de loi de finances pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale. (Tome VII: Postes et 
télécommunications, par M. Joseph Beaujannot.) 





[4 


Nomination des représentants du Sénat à la commission mixte pari- 
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions du projet 
de loi de programme relative à certains équipements militaires. 





Au cours de sa première séance du mardi 15 novembre 1960, le 
Sénat a élu ses représentants à la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions du projet de loi de pro- 
gramme relative à certains équipements militaires. 

Ont été élus : 

Membres titulaires : MM. Barrachin, Brunhes, Courrière, Lecanuet, 
Maroselli, Roubert, Soufflet. 

Membres suppléants : MM. Alric, Armengaud, Bousch, Colin, Le Bel- 
legou, Pellenc, Pisani. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — MM. Jacques Baumel, Marcel Bertrand, Florian Bruyas, 
Vincent Delpuech, René Dubois, Jules Emaille, Charles Fruh, Louis 
Gros, Alfred Isautier, Georges Lamousse, Jacques de Maupeou, 
Gustave Philippon, Paul Symphor, René Tinant, Maurice Verillon. 


Excusés. — MM. Cheikh Al Sid Checkh, Jean de Bagneux, Jacques 
Boisrond, Jacques Bordeneuve, Gérald Coppenrath, André Cornu, 
Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Claudius Delorme, 
Charles Durand, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Mohamed Kamil, 
Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, Paul Pauly, François 
Schleiter, Edgar Tailhades. 











! 
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Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste- 
François Billiemaz, Albert Boucher, Henri Cornat, Maurice Coutrot, 
Jean de Geoffre, René Jager, Modeste Legouez, Marc Pauzet, Paul 
Pelleray, Charles Suran, René Torillo, Pierre de Villoutreys. 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Joseph Beaujanot, Amar Beloucif, 
Jean Bène, René Blondelle, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, 
Marcel Brégégère, Raymond Brun, Henri Claireaux, Etienne ailly, 
Léon David, Jean Deguise, Hector Dubois, Emile Durieux, Jean 
Errecart, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Mohamed Gueroui, Roger 
du Halgouet, Maurice Lalloy, Charles Laurent-Thouverey, Marcel 
Lebreton, Henri Longchambon, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, 
Charles Naveau, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste Pinton, 
Michel de Pontbriand, Etienne Restat, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Gabriel Tellier, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Joseph Yvon. 


En congé. — M. Georges Bonnet. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — MM. Clément Balestra, Benali Brahim, Boukikaz 
Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Robert Burret, Mme Marie- 
Hélène Cardot, MM. André Dulin, Hubert Durand, Jean-Louis Four- 
nier, Lucien Grand, Georges Guéril, Roger Lagrange, Marcel Lambert, 
Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Roger Menu, André Méric, Léon 
Messaud, Charles Sinsout, Robert Soudant, de Wazières, Yanat 
Mouloud. 

À délégué son vote. — M. Belkadi Abdennour à M. Marcel Lam- 
bert. 

Excusés. — MM. Marcel Audy, Lucien Bernier, Martial Brousse, 
Francis Dassaud, Jean Fichoux, Etienne Gay, Paul Guillaumot, Francis 
Le Basser, François Levacher, Louis Martin, André Plait. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du lundi 14 novembre 1960. 


Présents. — MM. Edouard Bonnefous, Yvon Coudé du Foresto, 
Marc Desaché, Roger Lachèvre, André Maroselli, Georges Marrane, 
Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, Mile Irma Rapuzzi, 
MM. Alex Roubert, Jacques Soufflet, 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jean-Eric 
Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Antoine Courrière, Jacques 
Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Max 
Monichon, Ludovic Tron. 


Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, Edouard Bonnefous, Jean-Eric 
Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André 
Colin, Yvon Coudé du Foresto. Antoine Courrière, Marc Desaché, 
Paul Driant, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, 
André Maroselli, René Montaldo, Marcel Pellenc, Georges Portmann, 


Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet. 
Excusés. — MM. André Armengaud, Pierre Garet, Max Monichon, 


Geoffroy de Montalembert. 


En congé. — M. Jacques Duclos. 





Convocation de commission. 





La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le jeudi 17 novembre 1960, à quinze heures trente 
(salle n° 216) : 


L — Avis de M. Jean Lecanuet sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale (n° 38, session 1960- 
1961). Budget des affaires étrangères. 


IL. — Questions diverses. 








Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle. 

ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions om 
en 

le pu mer 


nentes, présidents des groupes et, éventuellement, 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par 

ont 2 «Fo novembre 1960, à quatorze Ÿ Re quarante-cinq, 
au local n° 





Réunions de commissions du mercredi 16 novembre 1969. 





Cosmuission des affaires économiques, à neuf heures quarante-cinq. 
— Salle n° s 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente, — 
Salle n° 216. 


Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 


Commtiesien des lois, à dix heures et à quinze heures. — Salle 
n° # 








COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
ispositions du projet de loi de programme relative à certains 
équipements militaires. 





A la suite des nominations effectuées par l’Assemblée nationale ‘ 
à sa première séance du samedi 12 novembre 1960 et par le 
Sénat dahs sa première séance du mardi 15 novembre 1960, cette 
commission est ainsi composée : 





Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Barrachin. MM. Dorey. 
Brunhes. Ferri. 
Courrière. Fraissinet. 
Lecanuet. Marc Jacquet. 
Maroselli. Leenhardt. 
Roubert. Palewski. 
Soufflet. Roux. 
Suppléants. Suppléants. 
MM. Alric. MM. Charvet. 
Armengaud. Delesalle. 
Bousch. Denvers. 
Colin. Gabelle. 
Le Bellegou. Lauriol. 
Pellenc. Marcellin. 
Pisani. Nungesser. 


Dans sa séance du mardi 15 novembre 1960, la commission a 
procédé à la nomination de son bureau, qui est ainsi constitué : 

Président : M. Alex Roubert. 

Vice-président : M. Marc Jacquet. 

Rapporteurs : MM. Dorey, Maroselii. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon. 





Les importateurs sont informés que, par un échange de lettres 
intervenu le 28 octobre 1960, l'accord commercial franco-japonais 
du 410 juillet 1959, reconduit une première fois jusqu’au 30 septem- 
bre 1960, a été de nouveau prorogé pour une période allant du 
ter octobre 1960 au 31 mars 196 

Le Protocole annexe à cet échange de lettres, signé par les parties 
contractantes le 28 octobre 1960, prévoit dans son article 41 (8 C) 
que les autorités compétentes de la Ré épublique française accorde- 
ront, dans la limite des contingents précisés à la liste B2 qui lui 
est jointe, les autorisations d'importation correspondantes. 
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En application dudit article, les contingents suivants seront mis 
en répartition pour la période du 1e octobre 1960 au 31 mars 1961 
dans les conditions ci-après : 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importalion concernant les produits 
ci-dessous, présentées sur formules AC et accompagnées d’une 
facture pro Jorma en double exemplaire établie par le vendeur 
japonais ou son représen!ant qualifié, devront être parvenues à la 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
sations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), au 
plus tard le 5 décembre 1960, à onze heures trente. A l'expiration 
de ce délai elles feront l'objet d’un examen simultané de la part 
des services techniques compétents. 











NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 








Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 





NUMEROS 
du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 








6 RE Ouvrages en peaux de porc. 
9e 46-03 ex À a, d....... articles en bambou. ; 
11 CA Re Fils de fibres textiles synthétiques ou 





artificielles continues. s 
Tissus de fibres textiles synthétiques 


12 |EX 610L........:... 
ou artificielles continues non impri- 


més. 

43 53-07, 59-08, 53-11... Fils et tissus de laine. 

14 59-08 ....... éoiiéeous Tissus de coton bouclés du genre 
éponge. 

15% [Ex 55-09..,........ ....|Tissus de coton écrus. 

16 Ex 55-09........00000 Autres tissus de coton non imprimés. 

47 rosé etes Fils de fibres textiles synthétiques ou 
artificielles discontinues, 

18 En: BOT cuite do savé Tissus de fibres textiles synthétiques 


ou artificielles discontinues non jim- 
primés. 


19 TO NE SO Vêtements de judo. 

20 CE ON GP Kimonos. 

22 Ex 69-11, 69-12 C..... Porcelaine de table. 

CU À SNS Porcelaine d’ornementation. 

__ À cÉPpPrPE Slatuettes et autres objets d’ornemen 
tation en métaux communs. 

58 90-07 À exc... iso: Appareils photographiques. (Des deman- 


des de licences distinctes devront 
être présentées pour les appareils 
dont la valeur unitaire de déclaration 
en douane est :upérieure ou égale 
à 90 $ d'une part, et pour ceux dont 
cette valeur est inférieure à 90 
d'autre part.) 


40 00-11 OZ Aiscsiscooe. Boussoles. 

41 90-16 À EX &.....c.oe Règles à calcul. 

42 BDD Css doser Appareils pour faciliter l'audition des 
sourds. 

43 DD scsi ie Appareils à rayons X. 


44 Ex 92-02, ex 92-44,|Instruments de musique. 
ex 92-08, ex 92-10. 


45 LL Fee siécètaéé Nacres. 

46 RC. mie ....|Pinceaux. 

47e 197-003 F........ ......|Jouets. 

48® 197-04 B ex b..... .....|Raquettes de ping-pong. 

49 Ex 97-45......... .....|Lanternes en papier. 

50 CO SNS Articles de décoration pour les fêtes 
de Noël et de Pâques. 

5i® |Ex 51-01, 97-07 B..... Articles pour la pêche. 

OP: ID soso sosoosvoses Récipients isothermiques. 











* En ce qui concerne ces postes, les demandes de licences devront 
être accompagnées d’un catalogue comportant une description 
du produit dont l'importation est sollicitée 


#*#* En ce qui concerne les tissus de coton écrus, les importateurs 
devront joindre à leur dossier de demande de :icences une note 
indiquant si les tissus à importer sont destinés à la consom- 
mation intérieure ou s'ils doivent être dédouanés sous le 
régime de l'admission temporaire. En ce dernier cas, la men- 
tion du ou des pays de réexportation sera obligatoirement 
indiquée. Les modifications, en ce qui concerne la réexportation, 

ui seraient souhaitées après la délivrance de la licence, devront 
À soumises à l'approbation de la direction des industries 
diverses et des textiles, 42, rue La Boëtie, Paris (8e). 


ee 





II, — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'impertation concernant les produits 
suivants, accompagnées d'une facture pro forma en double exem- 
plaire établie par le vendeur japonais ou son représentant qualifié, 
seront cor par la direction des relations économiques extérieures, 
services des autorisations commerciales (importations), à partir du 
28 novembre 4960. 





1 Ex 29-04, ex 29-11....| Produits aromatiques synthétiques, 

2 os D 4 à to re Gjutamate de soude. 

3 |29-23 D ex c..........|Acide glutamique. 

4 29-23 Df...... +......|Autres amino-acides à usage médical. 

de “à » VE 7 Vitamines, 

be. Lo: CNP PENSE Bois plaqués ou contreplaqués. 

ré. à. MS PIS EX TERONE Bois dits « artificiels. ». 

10 150-09 Ac, à, f, g....….. Tissus de soie, 

21 70-10 ex A, 70-18...... Ouvrages en verre. 

25 |70-19 D, E....….. ésssse Verroterie. 

A in. ATP PL PRES ....|Perles de culture. 

27 Ross es dde és Ouvrages en perles de cullure. 

TE, à SN Métiers à tresses el à passementeries. 

31 84-41 À a, c, d, ex B..| Machines à coudre industrielles et leurs 
pièces détachées. 

32 Ex 65-15 D...sskssce. Appareils de radiodétection. 

33 ED D... Radars pour bateaux. 

31 D... is Electrodes graphitées 

AN Si NE Tracteurs agricoles. 

06 HR 070... D. Motocycles. 

7 90-02 ex A, 90-07 ex C.|Pièces détachées pour appareils photo- 
graphiques. 


39 Ex 90-11, 90-28 C ex c,|Appareïls électriques et électroniques 
ex 90-29. de mesure, de contrôle et d’analyses; 

microscopes électroniques et leurs 

accessoires, spectromètres à  réso- 

nance magnétique nucléaire et leurs 

pièces de rechange. 

BR: PR de ché drosmécés Fermetures à glissières. 











Les der.andes de licences d'importation portant sur les produits 
repris au titre II de l'avis du 12 juillet 1960 déposées avant la date 
de publication du présent avis et qui n'auront pas été délivrées 
dans les dix jours qui suivront cette date seront annulées 


Enfin, conformément aux prescriptions de l’article 11, paragraphe A, 
du protocole du 28 octobre 1960, les produits objet de la liste B 
annexée audit protocole et repris ci-dessous bénéficieront du régime 
de l'autorisation automatique d'importation. 

Les demandes de licences correspondantes seront reçues par le 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures dès la date de publication du présent avis. 


Les licences seront délivrées automatiquement sans limitation de 
quantité et sans consultation des ministères techniques. 


Ce NS À PSP RONA Camphre (naturel raffiné). 


087 C a, b, exc, d, exe,f.| Matières premières pour chapellerie (à 
l'exception des cloches cousues). 





Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits agricoles 
sous le régime des prix minima. 





La liste des directions départementales des enquêtes économiques 
figurant à l’annexe de l’avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 1°" mars 1960, page 2072, relatif à l’importation de produits 
= Visé sous le régime des prix minima, est complétée comme 
suit : 

Entre les lignes : Annecy et Bordeaux, ajouter : « Besançon, Cité 
administrative, place Jean-Cornet ». 


LA 


++ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


(Clôture d’un contingent.) 





En application des dispositions de l’article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 5.000 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 200 centimètres de circon- 
férence, ouvert à destination de la Belgique et du Luxembourg, par 
l’avis aux exportateurs du 14 janvier 1960, est épuisé et clos. 














cm 
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Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations viticoles de la zone viticole de l'Hérault. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations viticoles de la zone viticole de l'Hérault l’avenant n° 9 
à la convention collective étendue, signée le 28 février 1952 pour 
les exploitations susvisées, conclu le 27 septembre 1960 à Mont- 
pellier entre : 

D'une part, le groupement des employeurs de main-d'œuvre 
agricole de l'Hérault et la fédération départementale des syndicats 
d’exploitants agricoles de l'Hérault ; 

Et, d’autre part, la section fédérale héraultaise des salariés de 
l’agriculture (C. G. T.), l’union héraultaise des syndicats chrétiens 
(C. F. T. C), la section fédérale agricole (C. G. T.-F, ©.) et le 
syndicat national des cadres d’exploitations agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier l’article 20 de la convention 
susvisée tel que cet article résulte de l’avenant n° 8, 

Le texte en a été déposé le 5 octobre 1960 au secrétariat du 
conseil de prud’hommes de Montpellier. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 k du livre I°" du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1: bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 3 à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés et apprentis des ateliers artisanaux ruraux de marécha- 
lerie, forge, charronnage et réparation de machines agricoles 
d'indre-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 du livre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
ateliers artisanaux ruraux susvisés d’Indre-et-Loire l’avenant n° 3 
à la convention collective du 26 juin 1958, conclu le 17 octobre 1960 
à Tours entre: 


D'une part, le syndicat des patrons maréchaux et forgerons de 
Tours et du département d’Indre-t-Loire et la chambre syndi- 
+ 9 charrons, forgerons et carrossiers du département d'’Indre- 
et-Loire ; 

D'autre part, l’union départementale d’Indre-et-Loire (C. F. T. C.), 
l'union départementale syndicale confédérée d’Indre-et-Loire (F. ©.) 
et la section fédérale des ouvriers agricoles (C. G. T.). 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 18 et 19 de 
la convention susvisée tels que ces articles résultent des ave- 
nants n°° 1 et 2. 

Le texte en a été déposé le 19 octobre 1960 av secrétariat du 
conseil de prud’hommes de Tours. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I" du code 
du travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°’ bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 6 à la convention colilec- 
tive concernant les exploitations horticoles, les pépinières et les 
entreprises de jardins de Maine-et-Loire, 





En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, 
le ministre de l’agriculture envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi: 
tations horticoles, des pépinières et des entreprises de jardins de 
Maine-et-Loire l'avenant n° 6 à la convention collective du 15 novem- 
bre 1957, conclu à Angers le 27 septembre 1960 entre : 


D'une part, le syndicat horticole de Maine-et-Loire ; 

Et d’autre part, le syndicat du personnel horticole de Maine- 
et-Loire (C. F. T. C.), la section fédérale des travailleurs agricoles 
(C. G. T.), le syndicat autonome des ouvriers horticoles d’Angers, 
l'union départementale Force ouvrière et le syndicat national des 
cadres d’exploitations agricoles. 

Cet avenant a pour objet de modifier l’article 19 de la conven- 
tion- collective précitée du 15 novembre 1957. 

Il a été déposé au greffe du tribunal d'instance d’Angers Sud-Est 
le 20 octobre 1960. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I°' du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1 bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


+00 — 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’économes 
d’hôpitaux-hospices. 





SAINT-Lô (MANCHE) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Saint-Lô (Manche), poste de 
3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques dépar- 
tementaux et interdépartementaux 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la population et de l’action 
sociale de la Manche, préfecture, à. Saint-Lô. 


DENAIN (NoRp) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Denain (Nord), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics : 


3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation adminictrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du pré- 
sent avis, à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de 
poesie et de l’action sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à 

e. 


MARTIGUES (BOUCHES-DU-RHÔNE) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
- Lo tiiéiet id de Martigues (Bouches-du-Rhône), poste de 
* classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de cinquante lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins six 
années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la La ar 
ru À de 2 sociale des Bouches-du-Rhône, 66 a, rue Saint-Sébastien, 

arselie. 


MaAUBEUGE (Norp) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à lhôpital-hospice de Maubeuge (Nord), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 


2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ; 


3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes. accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du pré- 
sent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de 
la population et de l’action sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à 
Lille, 
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Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental de la Trouhaude, à Dijon (Côte-d'Or). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
_ au sanatorium départemental de la Trouhaude, à Dijon (Côte- 
’Or). 


Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, à Dijon. 





Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
à l'hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse (Haute-Garonne). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un 
agent principal à l'hôpital psychiatrique Marchant, à Toulouse 
(Haute-Garonne). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
en au médecin directeur de l'hôpital psychiatrique Marchant, à 

oulouse. 





Avis de concours pour le recrutement d’un commis 
à l'établissement psychothérapique de Fleury-les-Aubrais (Loiret). 





Un concours sur épreuves aura lieu les 25 et 26 janvier 1961 
pour le recrutement d’un commis à l'établissement psychothéra- 
pique de Fleury-les-Aubrais (Loiret). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du setond degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1° jan- 
vier de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois 
‘reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant le 
25 décembre 1960 à l'inspecteur divisionnaire directeur départe- 
mental de la population et de l’action sociale du Loiret, 23, rue 
Pothier, à Orléans. Le secrétariat de l'établissement fournira aux 
Er en faisant la demande le programme des épreuves et 
a liste des pièces à fournir. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établisse- 
ments d'hospitalisation, de soins et de cure publics du département 
de Meurthe-et-Moselle. 


Un concours sur épreuves aura lieu les 22 et 23 décembre 1960 
pour le recrutement de cinq commis dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics ci-après désignés, du dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle : 

Centre psychothérapique de Nancy (deux postes). 

Hôpital-hospice de Briey (deux postes). 

Maternité départementale « A.-Pinard », à Nancy (un poste). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 
au moins et de trente ans au plus au 1° janvier de l’année du 
concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans les condi- 
tions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 

t les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 

accompli deux années au moins de services publics ; 





3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins et de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cing ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec l’exer- 
cice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant le 
22 novembre 1960 à l'inspecteur divisionnaire, directeur départe- 
mental de la population et de l’aide sociale de Meurthe-et-Moselle, 
cité administrative, à Nancy, qui fournira aux personnes en faisant 
la demande toutes indications utiles concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour la constitution de leur dossier. 

Les candidats devront indiquer dans leur demande l’ordre de 
leurs préférences quant à leur affectation éventuelle. 





Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal 
à l'hôpital-hospice de Maubeuge (Nord). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Maubeuge (Nord). 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six ans de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Maubeuge. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
au sanatorium de Roquefraîche, à Lauris (Vaucluse). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au sanatorium de Roquefraîche, à Lauris (Vaucluse), poste 
de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publics de plus de deux cents lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’action sociale de Vaucluse, cité administrative, Avignon. 





Avis relatif au recrutement d'agents chargés de l'intérim des 
fonctions de directeur économe de 5° classe dans les hospices 
publics. 





Est envisagée la nomination d'agents chargés de l'intérim des 
fonctions de directeur économe de 5° classe dans les hospices publics 
ci-après désignés : 


Hospice de Bohain (Aisne). 
Hospice d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or). 
Hospice de Trun (Orne). 


Peuvent présenter leur candidature les agents titulaires du per- 
sonnel administratif ou du personnel d’économat des établissements 
d’'hospitalisation, de soins ou de cure publics ayant atteint l’âge 
de vingt-cinq ans et comptant au moins quatre ans de fonctions 
dans un grade au moins équivalent à celui d’adjoint des cadres 
hospitaliers. 


Les candidats doivent prendre l'engagement, pour le cas où leur 
demande serait retenue : 

De solliciter auprès de l’autorité dont ils relèvent présentement 
leur prise en position de service détaché ; 

De se présenter aux épreuves du premier examen qui sera orga- 
nisé, en application de l'article 10 (2°) du décret n° 60-805 du 
2 août 1960, en vue de l'admission à l’emploi de directeur économe 
de 5° classe des hôpitaux et hospices publics. 

Les candidats chargés de l'intérim des fonctions de directeur éco- 
nome percevront la rémunération afférente à l’échelon de l'emploi 
de directeur économe de 5° classe comportant l'indice égal ou immé- 
diatement supérieur à celui dont les intéressés sont bénéficiaires. 

Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population (direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsit, à 
Paris (17°), 





, 
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Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 
Hôpital-hospice de Corbie (Somme). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succes les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l'article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l'établissement dans un délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d’adijoint des cadres hospitaliers 
(rédacteurs). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 
Hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 
Hôpital-hospice d’Eaubonne (Seine-et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les agents des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qualité 
de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation admunistrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à l’hôpital-hospice de Pontorson (Manche). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital- 
hospice de Pontorson (Manche). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires le direction des établissements de cure. publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits. 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics, 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospi ou 
rédacteur. 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 

Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital- 
hospice de Pontorson dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur et ne de l'hô lhospice 
d'Éviandes Bains (Haute-Sa ). 7 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice d’Evian-les-Bains (Haute-Savoie), 4 classe, 3° tour. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeur économes des hôpitaux et hos- 
pices publics de plus de 100 lits; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics comp- 
tant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassés dans l’emploi de directeur économe «au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé peine et de la ulation (direction de 
l'administration générale, du personnel et du Aget, 3" bureau), 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). , 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CHAMBRE DE COMMERCE DE DIEPPE 


ETABLISSEMENT PUBLIC RÊGI FAR LA LO1 DU 9 AVRIL 1898 
2, BOULEVARD DE LA LIBÉRATION, DIEPPE 





Obligations 6 1/4 0/0 1953 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
io Des 555 obligations Sorties au huitième tirage d'amortissement 
effectue le 4 novembre 1960; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























DATES DATES DATES 

de de de 
NUMÉROS smbeus. NUMÉROS rembout- NUMÉROS + Fer GR 
sement. sement. sement. 
2.982 à 3.597 1/1/1958116.859 à 6.911 1/1/1961/l8.023 à 8.243 1/1/1961 
5.254 à 5.809 — 1960116.912 à 7.467 — 195) ee 
6.058 à 6.612 — 1957/|7.168 à 8.022 — 196) 8.799 à 9.079 1961 


FIVES LILLE CAIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, À PARIS (8e) 


R. C.: Seine 54-B 2384. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 19 octobre 1960 et rembour- 
sables à partir du 1: décembre 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





ANNÉES 
de remboursement. 


PRIX 


NUMÊROS 
de remboursement, 





Nouveaux francs. 














L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE ROME, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 5855. 


Obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1946-1947, 





Amortissement 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


10 Des séries comprenant les 1.513 obligations sorties au tirage du 
10 octobre 1960 remboursables à partir du 17 décembre 1960, 
représentant avec les obligations rachetées l’annuité prévue au 
tableau d'amortissement; 

20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 




















NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
extrèmes extrêmes 
des séries de remboursement des séries de remboursement. 
10 à 308 ter déc. 1960. 9.966 à 10.881 fer déc. 1956 
320 à 1.142 ter déc. 1954. 11.921 à 12.433 1er déc. 1960. 
1.143 à 1.727 1er déc. 1960. 12.442 à 13.310 4er déc. 1958. 
3.581 à 4.134 1er déc. 1955 13.311 à 13.791 1er déc. 1953. 
4.370 à 5.475 ter déc. 1957 13.759 à 14,125 1er déc. 1958. 
6.698 à 8.872 ter déc. 1959 14.126 à 14.403 1er déc. 1960, 
8.873 à 9.519 fer déc. 1947. 14.433 à 14.798 ter déc. 1955. 
9.520 à 9.863 1er déc. 1959. 14.821 à 14.999 1er déc. 1960. 
me ee sen me 





Toutes ces obligations sont remboursables à 50 nouveaux francs. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1960, coupon n° 15 du 1er décembre 1961 attaché. 
Remboursements antérieurs, coupon du 1 décembre de l’année 
suivant le tirage attaché. 





1.335 à 4.476 59 105 
17.804 à 51.124 60 105 
63.138 à 66.109 58 105 
18.524 à. 80.000 57 105 
PECHINEY 


Compagnie de Produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.147.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, A LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C.: Lyon n° 54-B 713; Paris n° 54-B 8138. 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1953 DE 100 NF 





Huitième annuité d'amortissement. 


Echéance du 15 janvier 1961. 





Série des 16.667 obligations sorties au tirage 
qui a eu lieu au Crédit lyonnais, à Paris, le 2 novembre 1960. 


273.308 à 289.974 inclus, 
remboursables sans frais, dès le 15 janvier 1961, à 123 NF, coupon 
n° 9 au 15 janvier 1962 attaché, et ne porteront plus intérêts à 
partir de cette date. 


Le coupon n° 8, à échéance du 15 janvier 1961, sera payable 
à 6,65 NF net. 


Séries sorties aux précédents tirages et parmi lesquelles figurent 
des obligations qui n’ont pas été présentées au remboursement. 


Echéance du 15 janvier 1954: 19.944 à 36.610, remboursables à 
109,80 NF, coupon n° 2 attaché. 

Echéance du 15 janvier 1955: 182.651 à 199.317, remboursables 
à 112,20 NF, coupon n° 3 attaché. 

Echéance du 15 janvier. 1956: 239.974 à 256.640, remboursables 
à 123,40 NF, coupoii n° 4 attaché. 

Echéance du 15 janvier 1957: 181.480 à 182.650 et 199.318 à 
214.813, remboursables à 128,60 NF, coupon n° 5 attaché. 

Echéance du 15 janvier 1958: 256.641 à 273.307, remboursables 
à 126,20 NF, coupon n° 6 attaché. 

Echéance du 15 janvier 1959: 103.207 à 119.873, remboursables 
à 124,20 NF, coupon n° 7 attaché. 

Echéance du 15 janvier 1960: 50.009 à 66.675, remboursables à 
121 NF, coupon n° 8 attaché. 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE TOULOUSE 


SIÈGE SOCIAL’ 21, RUE PERCHEPINTE, TOULOUSE 


Obligations 6 0/0 1958. 





Tirage d'amortissement du % octobre 1%90. 


{° Liste des 144 obligations sorties au tirage du 28 octobre 1960, 
remboursables 1e 1° décembre 1960 à 100 NF (dont 2 NF de 
prime de remboursement), coupon n° 3, échéance 1°" décem- 
bre 1961, attaché; 

90 Liste de la série des obligations amorties au tirage du 1°" décem- 
bre 1959 comprenant des titres non encore remboursés, 























| MONTANT 
COUPON 
NUMÉROS TIRAGE Primes 
attaché Remboursement de 
remboursement 
19%: à 258! 9/11/59 | 1/12/60 100 NF 9 NF 
2,748 à 2.891 | 28/10/60 1/12/61 100 2 





Le remboursement s'effectue aux caisses: 

De la Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 12, cours 
du Chapeau-Rouge, à Bordeaux, et de ses agences; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

De la Société générale, 112, avenue Kléber, Paris. 








LIBRAIRIE HACHETTE 


SOCPÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 DE NOUVEAUX FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
Registre du commerce: 55-B 5242. 


Liste numérique des séries contenant les 380 obligations 4 0/0 1945 
sorties au cinquième tirage le 25 octobre 1960 (solde de la 
15° annuité d'amortissement) et des séries contenant des obliga- 
tions amorties antérieurement et non remboursées. 














ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- 

sement sement 
281 à 240) 60 9.051 à 9.060 60 
301 à 310 60 9.131 à 9.140 5 
31 à 380 60 10.391 à 10.400 5 
61 à 470 60 10.651 à 10.660 60 
571 à 580 60 11.941 à 11.350 60 
091 à 600 60 11.601 à 11.610 58 
611 à 620 60 12.921 à 12.930 60 
721 à 730 60 12.571 à 12.580 60 
De 800 + 13.461 à 13.470 60 
811 à 820 3.671 à 13.64 5 
Mi 9 RON 00  S 
1.041 à 1.050 60 15.091 à 13.100 58 
1.29% à 1.300 60 15.14% à 15.140 60 
2 4 150 2 17.071 à 17.080 58 
où à 1.00 e 17.531 à 17.540 60 
ns = 17.911 à 17.920 60 
2.011 à 2.020 29 18.001 à 18.010 58 
2.39 à 2.400 60 18.431 à 418 440 : 
3.491 à 3.200 60 + t—- r 
3.651 à 3.660 60 18.521 à 18.530 60 

7) « [ 

4.691 à 4.700 60 19.721 à 19.730 60 
4.931 à 4.940 58 19.911 à 19.920 98 
5.121 à 5.130 60 20.021 à 20.030 58 
5.464 à 5.470 58 20.461 à 20.470 60 
5 501 à 5.510 60 21.181 à 21.190 60 
6.011 à 6.020 60 21.531 à 21.540 58 
6.751 à 6.760 60 2.dut à 22.060 60 
6.861 à 6.870 58 23.521 à 23.530 60 
7.101 à 7.110 58 24.051 à 24.060 60 
7.514 à 7.520 58 94.701 à 24.710 58 
7.541 à 7.550 60 25.27 à 25.280 58 
8.391 à 8.400 60 25.3 à 25.30 50 











Les obligations amorties sont remboursables ie 1er décembre de 
l'année de l'amortissement ‘coupons à échoir allachés), à raison de 
90 nouveaux francs, aux guichets de la Banque de Paris et des Pays 
Bas, à Paris, et dans toutes les agences en France du Crédit lyon- 
hais, de la Société générale el de la Banque nationale pour le corn- 
Mmerce et l’industrie. 





COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.608.900 NF 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 5902. 


Bons 6 0/0 1953 de 100 NF nominal. 


Echéance du 15 décembre 1960. 





Quatrième tirage effectué le 14 octobre 1960 par amortissement 
de 7.500 bons. 


ES 
ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





NUMEROS 





31.036 à 42.035 1960 





Coupon n° 8 attaché (échéance 15 décembre 1961). 
a ——_—Z 


Les bons désignés par le sort seront remboursés à 403,75 NF 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (2). 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés: 





a — 





— 





SOCIETE BAGNAC - LARIVE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
Sièce socIAL= BAGNAC (Lor) 

Registre du commerce: Figeac n° 55-B 10. 





Obligations de 20 NF 4 1/2 0/0 1914. 





LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 


1° Les 61 obligations Sorties au quinzième tirage au sort. du 
2 novembre 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1 décembre 1960. Ces 
obligations seront remboursables à 20 NF; 

20 Les obligations sorties aux tirages précédents ét non encor® 
présentées au remboursement. 























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour. 
sement sement sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
1.516 Go) 1.918 57 2.262 60 
1.525 Ë 1.919 60 2.263 59 
1.52% 59 1.912 60 2,266 er 
1.530 56 1.992 59 2.277 58 
1.531 99 2.008 60 2.280 60 
1.562 60 2.009 60 2,282 59 
1.563 60 2.011 60 2,284 5 
1.586 60 2,018 60 2.292 60 
1.696 60 2.031 59 2.302 59 
1.712 60 2.013 60 2,317 57 
1.713 60 2.041 39 2.320 59 
1.735 56 2.062 60 2.318 58 
te 2 2.080 60 2.358 60 
Éa 131 60 B] 096 EH ] 9 365 60 
4.741 9 3 109 60 9 384 [ri] 
ee - — 2.115 60 2.397 60 
2.787 ne 9.120 60 2.02 60 
RE o 2.139 : 2.140 co 
É — 139 2,415 
1.781 4 3119 59 2.417 60 
1.78: 59 2.197 58 2.418 59 
1.786 60 2.16 4 2.431 58 
1.792 59 2.169 2.196 60 
1.801 60 2.178 (Et) 2.452 60 
L.SI8 60 2.192 60 2.47 6 
1.82; PU 2.197 60 2.479 6 
1.828 60 2.20 60 2.486 59 
1856 60 3.911 59 2.504 59 
1.872 60 2.217 60 2.514 60 
1.902 58 2.231 60 2.535 60 
1.911 60 2,954) 59 2.510 60 
1.917 (1 2.260 58 2.541 59 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
158 4 1.285 £8 1.290 51 
1.061 48 1.289 52 
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SOCIETE FICHET Compagnie Générale du Duralumin et du Cuivre (Cégédur) 
BEAU, HUPPERT et C° SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF 


É no pp SIÈGE SOCIAL: 66, AVENUE MARCEAU, 4 PARIS (se) 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 1.962.750 NF à S , "s 
R. C.: Seine ne 55-B 304. 


SIÈGE SOCIAL: 26, RUE Mépéric, A PARIS (17e) 





Registre du commerce : Seine 55-B 6224 ! 
ë 1 €: ne oJ D ve. ons 6 1/2 0/0 1933 de 100 NF. 





Obligations émission 1929. LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 18 octobre 1960 et remboursables 
à partir du 1° décembre 1960; 
Dixième rembeursement. Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
- -— des titres non encore présentés au re ent. 























Sont remboursables au nominal de 51,80 NF, le 4er décembre 1960, | 
après paiement du coupon n° 51 de même date, les obligations por NUMÉROS ANNÉES PRIX | 
tant les numéros ci-dessous : - cd À de remboursement. | de remboursement, | 
127 à 190 = 41249 = 11277 = 192et3%3 = 2 rh. Nouveaux franes. 
137 à 146 = 101252 à 260 = 9! 284 et 285 = 21995 à 997 = 3 de: ane o 105.04 
149 à 158 = 10262 à 267 — 6287 et 288 = 2/3) à 339 = 7 3641 à à 808 60 105 A6 
n 4" 2 lo « 307 à Er 6 LL +,0 { D i 0,40 
170 à 213 = 44/2741 à 273 = 31297 à 320 = 241366 = 1 102%9 à 412 609 58 105,38 

Total: 129 obligations. 12.700 à 14.977 60 105,46 

14.978 à 18.512 59 105,43 
: . .u9 P . x É 9.94 ) 05,46 

Sont remboursables au nominal de 7,40 NF, le 1er décembre 1960, de ns à 4 + #1 TA 

après paiement du coupon n° 51 de même date, les coupures d’obli- mm. : pes 





gations portant les numéros ci-dessous: 


Coupures 1 à 7 des obligations nos 2,354 à 2.357........ 28 coupures. COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE | 
Coupure 1 COFODEANON N° ZA .......0....00 i coupure. Procédés M.-P. OTTO 
Coupure 1 del'obligation ne 2.364 .............0 0 1 coupure. : va ur PAS 3 | 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.186.200 NOUVEAUX FRANCS | 


Total ..............ssssssssssssssssesrsesse 30 coupures. SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-Foy, À PARIS (8e) | 
8 obligations et 12 coupures rachetées en Bourse complètent à 143 Registre du commerce: Seine n° 55-B 2956. 
le nombre d'obligations prévues pour ce remboursement. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1954 





























































































































Les obligations de 51,80 NF numéros ci-dessous n'ont pas encore 
été présentées au remboursement 
LISTE NUMERIQUE | 
‘ Mai s'uase, 1° Des séries comprenant les 792 obligations sorties au sixième tirage |! 
DE "oé rare 70 au sori du 2% octobre 1960, formant la totalité des titres à | 
NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- amortir au 1° décembre 1960. (es obligations seront rembour- 
sement | serment sement Sables à 105 NF; 
20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
10 1959 016 1958 1.132 1956 
12 à 13 1959 549 à 557 1958 1.428 et 1.429 1957 
126 1959 559 el 560 1958 ||1. 197 1957 NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
— et 472 1958 562 à 576 1958 1.476 à 1.478 1957 ; de remboursement slip trade de remboursement, 
506 à 918 1958 580 à 587 1958 1.481 1957 
521 1958 620 1958 1.485 1957 
44 à 314 26 7.82 à 8.600 60 
2.009 à 2.793 99 8.601 à 9.261 57 
1.699 à 5.400 58 9.262 à 9.275 60 
Les coupures d' eg ions + 7,40 NF numéros ci-dessous n'ont pas 
encore 6 “té présentées au remboursement : 
MINES DOMANIALES DE POTASSE D'ALSACE 
D “05 ANNÉES ETABLISSEMENT FUBLIC INDUSTRIEL DE L'ETAI 
NUMÉROS COUPURES RE à NUMÉROS COUPURES > à 0 MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
sement sement D'OR. ‘1 
Emission de 100.000 obligations 5 3/4 0/0 1953 de 100 NF. 
+ "1 : à _ + 2.991 2à5 1959 
2. 959 ) 299 
2.362 7 150 | “à ©  41a7 1959 mul > “inv déguste à 
2.363 1à 7 1959 2.39% ) 
c oc one _ 
A - 2: 4 4“ 21 L + Le tableau ci-dessous comporte: 
2.36 |1et2etGet7| 1959 2 397 1à6 1930 1° Les séries sorties aux sept premiers tirages et dans lesquelles 
2.367 1à 7 1959 2 398 1et2et 7 1959 certains titres restent à rembourser; 
‘2.368 2à7 1959 3 399 20 Les séries sorties au huitième tirage du 18 octobre 1960 et 
2.369 L à 7 1959 à > 1à 7 1959 comportant 6.667 obligations remboursables à dater du 1° jan- 
+ © - 2: Fe 2.405 vier 1961 à 105 0/0 de leur valeur nominale, soit à 105 NF. 
. } ee 2.406 1et2 1959 
2 11 1 à 7 190 2.407 2à7 1950 NNÉES NNÉES 
à 378 4à7 1950 2.408 1à7 1959 NUMÉROS ah bé. NUMÉROS hote bots 
d ) 2 409 1 1959 de rembour<ement de remboursement. 
+ + 2° 1959 2.410 3à7 1959 
2. et 1959 ÿ L : 
2.381 4 1959 NA Qi : à à F 1 à 2.275 1961 34.587 à 41.252 1959 
2.382 1et3et4al 1959 1959 3.13 à 9.979 1958 62.109 à 68.775 1957 
2.383 1à7 1959 2.41: . ? 14.150 à 16.808 1960 71.396 à 78.062 1954 
2.384 7 1959 2.13 let? 1959 16.809 à 23.475 1955 88.943 à 95.608 1956 
225 é è : 1 LR 1 « Le 6 4 23.476 à 271.483 1960 95.609 à 100.000 1961 
£ . J 
2.387 2à7 1959 2.417 
2.388 1à4 1959 à è 1à7 1959 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2.390 4ets 1959 2.419 18 février 1953.) 
ne] 
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COMPAGNIE GENERALE DE NAVIGATION 
HAVRE - PARIS - LYON - MARSEILLE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.861.700 NF 
SIÈGE SOCIAL: À LYON, 12, QUAr MARÉCHAL-JOFFRE 
R. C.: Lyon n° 55-B 913. 


Obligations 5 0/0 (émissions 1929 et 1931). 





1. — Obligations remboursées par anticipation. 

Usant de la faculté prévue dans le contrat d'émission, la compa- 
gnie décide de rembourser par anticipation, au 47 novembre 1960, 
la totalité des obligations 5 O/v (émissions 1929 et 1931) restant en 
circulation. 

Le remboursement sera effectué coupons 63-64 attachés, échéance 
du 4er mai 1961, au pair de 10 NF. 

La publication de cette décision a paru le 29 juillet 1960 dans les 
Petites Affiches lyonnaises-Gazette judiciaire réunies et dans La Loi, 
Les Annonces de la Seine, Petites Affiches. 


Il. — Obligations sorties aux tirages antérieurs. 

Les listes annexées ci-après comprennent les numéros des obli- 
gations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 

En fin de ces listes figure un tableau donnant le numéro du coupon 
devant être attaché au titre. 

Les obligations pourront être présentées au remboursement aux 
guichets des banques ci-après: 

Crédit lyonnais; 

Union européenne industrielle et financière; 

Crédit industriel et commercial; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 

Banque Cottet et Ce, à Lyon. 

Le conseil d'administration. 


J. — EMISSION 1929 


Les nombres inscrits à la suite des numéros des obligations 
quent le millésime du tirage au sort. 


indi- 














2 (59)1 3.764 (5811 6.195 (59,1 9.308 (58)1 11.306 (58) 
da (58)| 3.772 (53)[ 6.239 (59)| 9.426 (59)| 11.373 (58) 
458 (59)! 3.810 (58)| 6.340 (59)! 9.458 (59)| 11.414 (58) 
201 (59)| 3.863 (58)| 6.367 (59)| 9.199 (56)| 11.426 (58) 
29 (59)| 3.973 Es 6.383 (59)! 9.531 (59)| 11.445 (59) 
973 (59)| 3.999 (59)! 6.411 (59)! 9.583 (59)| 11.454 (58) 
459 (59) 4.032 (58) 6.449 (99) 9.614 (59)! 11.481 (58) 
502 (59)| 4.051 (58)| 6.600 (59,| 9.634 (59)| 11.488 (59) 
522 (958) 1.070 (58) 6.632 (59) 9.721 (59)1 11.534 (58) 
716 (59)| 4.096 (59)| 6.647 (59)| 9.856 (59)! 11.614 (59) 
799 /59)| 4.127 (58)| 6.885 (59,| 9.919 (58)| 11.641 (59) 
781 (59)! 4.155 (59 6.989 (59)| 9.974 (56)| 11.677 (59) 
812 (56) 1.201 (59 7.065 (59) 9.975 (58)| 11.805 (59) 
845 (59)| 4.281 (59)| 7.131 (59)| 9.979 (48)} 11.910 (59) 
966 (59)| 4.39 (50)! 7.236 (59)| 10.013 (58)| 11.971 (59) 

1.145 (59) 4.320 (55) 7.277 (59)| 10.045 (58)| 12.017 (59) 
1.252 (58) 4.422 (55) 7.308 (59)| 10.017 {58)| 12.139 (58) 
1.642 (59 :.425 (59) 1.325 (59)| 10.049 (58)| 12.182 (58) 
1.786 (58) 4.48 (59) 7.372 (59)| 10.020 (58)] 12.196 (59) 
2,032 (59 5.467 (59 7.488 (59)| 10.142 (59)| 12.320 (58) 
2.172 (%) 4.474 (59 1.561 (59)! 10.170 (58)| 12.339 (58) 
9,475 (59 5751 (59)! 7.587 (59)| 10.240 (58)| 12.354 (59) 
2:43 (38)| 4.851 (59)| 7.593 (59)| 10.243 (51)| 12.411 (59) 
2.368 (59)| 4.905 (59)| 7.598 (58)| 10.214 (58)] 12.525 (59) 
2.521 (58) 1.918 (99) 1.707 (59 40.216 (59)|] 12.592 (59) 
2.527 (53) 5.024 (59) 7.136 (59 10.314 '59)] 12.610 (58) 
9.550 (59)| 5.043 (59)| 7.745 (59)] 10.478 (56)| 12.652 (58) 
2.651 (55) 5.134 (98) 7.188 (59)1 10.531 (56)| 12.665 (59) 
2.703 (59) 5.135 (59) 7.7 (59)1 10.539 (56)! 12.745 (59) 
2.712 (59) 5.254 (959) 1.892 (59)! 10.514 (58)] 12.774 (59) 
2.827 (59) 5.353 :59 71.896 (58)| 10.665 (59)! 412.814 (59) 
2.872 (59) 5.371 (59) 7.943 (59)|1 10.712 (59)] 12.906 (58) 
2.917 (59) 5.532 (59) 8.012 (58)1 10.718 (59)! 12.951 (59) 
2,955 (59) 5.590 (58) 8.045 (59)! 10.775 (58)| 13.096 (58) 
3.021 (59) 5.593 (59) 8.103 (59)] 10.823 '55)| 13.124 (59) 
3.085 (59) 5.594 (59) 8.132 (58)| 10.851 (58)| 13.174 (59) 
3.090 (58) 5.600 (59) 8.205 (59)! 10.854 (59)! .13.221 (59) 
3.092 (59) 5.611 (59) 8.292 (59)| 10.925 (59)] 13.327 (55) 
3.106 (56) 5.642 (59) 8.324 (59)| 41.032 (59)! 13.328 (59) 
3.466 (55)1 5.670 (59)| 8.330 (59)| 411.033 (58)| 13.418 (59) 
3.22 59) 5.754 (59) 8.362 (59)| 41.041 ‘'58)| 18.480 (58) 
3.90 (59)| 5.761 (591| 8.375 (56)| 11.046 (58)| 13.488 (58) 
3989 (54)| 5.854 (59)! 8.101 (59)| 11.051 (58)| 13.495 (59) 
3.285 (55) 5.863 (58) 8.528 (59) 11.056 (59) 13.608 (58) 
3.316 (59) 5.864 (58) 8.684 (99)! 11.058 (58)1 13.622 (59) 
3.405 (59 5.888 (58) 8.785 (59)! 11.078 !{58)1 13.633 (58) 
3.091 (58) 5.889 (53) 8.790 (59)! 41.111 (58)| 13.725 (58) 
3.552 (59)| 5.905 (58)| 8.601 (59)| 41.116 (58)| 13.754 (58) 
3.566 (58)! 6.024 (59)! 8.957 (56)| 11.110 (58)| 13.788 (59) 
3.601 (59) 6.010 (58) 9.101 (56 11.141 59)! 13.80 (58) 
3.674 (59) 6.105 (59) 0.132 ‘56)| 11.142 (58)| 13.881 (59) 
3.671 (55) 6.107 (59) 9.216 (59)1 11.197 (59)! 44.017 (99) 
3.679 (55) 6.167 (58) 9.917 (58)! 11.228 (59)| 414.124 (39) 
3.682 (58) 6.172 (58) 9.256 (5911 11.273 (58)| 14.182 (51) 
3.793 (55) 6.173 (59) 9.903 (59)1 11.275 (58)l 14.189 (58) 





LU UN Qt Ut Qt UN QUE AU EU UE EU QUE QUE re pére pére pére Dar Dire bre père pire Mère bre are père le je 
VS C0 SUITE b o ee DDR RTS 3 LES 2 TRUE 
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quent le millésime du tirage au sort. 


21.539 
21.571 
21.638 
21.674 
21.698 
1.711 
21.736 
21.808 
21.837 
21.900 
21.90! 
21.927 
21.932 
21.912 
21.956 
21.987 
22,051 
22,186 
22,380 


(58) 
(59) 
(58) 
(38) 
(58) 
(98) 
(58) 
(59) 
58) 
59) 
58) 
58) 
D8) 
6) 
58) 
(58) 
(58) 
(58) 
(59) 
(99) 
(44) 
(99) 
(59) 
(59 

(59) 
(56) 
(59) 


(56) 


(59) 
29) 
(59) 








16.115 (59) 
16.168 (58) 
16.183 (59) 
16.310 (48) 
16.320 (59) 
16.337 (59) 
16.409 (58) 
16.428 (59) 
16.439 (59) 
16.508 (58) 
16.512 (59) 
16.544 (59) 
16.546 (58) 
16.585 (59) 
16.690 (39) 
16.728 (58) 
16.738 (59) 
16.709 (59) 
16.806 (56) 
16.858 (59) 
16.944 (59) 
16.962 (58) 
16.973 (58) 
16.975 (54) 
16.999 (58) 

7.011 (59) 
17.070 (59) 
17.139 (59) 
17.211 (58) 
17.290 (59) 
17.361 (59) 
17.363 (58) 
17.481 (99) 
17.486 (58) 
17.495 (59) 
17.530 (99) 
17 


.512 (59) 





17.590 
17.627 
17.642 
17.663 
17.722 
17.774 
17.806 
17.956 
17.958 
17.971 
18.051 
18.068 
18.136 
18.148 
18.203 
18.291 
18.305 
18.938 
18.411 
18.541 
18.593 
18.689 
18.726 
18.745 
18,762 
18.926 
18.92 
18.976 
19.013 
19.161 
19.220 
19,109 
19.456 
19.471 
19.478 
19.517 





19.553 (59) 
19.586 (59) 
19.658 (59) 
19.677 (59) 
19.760 (58) 
19.771 (59) 
19.783 (59) 
19.807 (59) 
19.868 (58) 
19.886 (58) 
19.899 (59) 
19.929 (59) 
19.959 (59) 
19.994 (56) 


19.996 (59) 
19.998 (9e 


19.999 (59) 
20.071 (58) 
20.101 (59) 
20.102 (58) 
20.147 (58) 
20.155 (59) 
20.228 (59) 
20.247 (59) 
20.261 (39) 
20.997 (99) 
20.359 (54) 
20.407 (58) 
20.418 (59) 
20.486 (55) 
20.492 (59) 


20.5% (59) 
20.591 (59) 
20.599 (58) 
20.618 (59) 
20.680 (59) 


Il. — Emission 1931 
Les nombres inscrits à la suite des numéros des obligations 


23.709 (59) 
23.715 (58) 
23.865 (59) 
23.898 (53) 
23.911 (59) 
23.912 (58) 
23.940 (58) 
24.105 (56) 
9%,165 (58) 
24.167 (58) 
21.325 (59) 
24.383 (59) 
24.384 (58) 
24,465 (51) 
24.466 (59) 
24.551 (59) 
24.506 (58) 
24.708 (57) 
24.865 (59) 
24.893 (56) 
24.907 (59) 
24.909 (58) 
25.068 (59) 
25.069 (53) 
25.110 (59) 
95,120 (58) 
25.132 (46) 
25.153: (59) 
25.200 (59) 
25.250 (58) 
25.306 (59) 
25.362 (58) 
25,964 (59) 
25.462 (59) 
25.512 (58) 
25.543 (58) 
25.582 (59) 
25.605 (59) 
25.663 (59) 
25.736 (59) 
25.703 (59) 
25.842 (58) 
25.899 (56) 
25.900 (56) 
25.942 (59) 
26.057 (59) 
26.125 (99) 
26.128 (58) 
26.271 (59) 
26.305 (59) 
26.334 (59) 
26.362 (59) 
26.410 (58) 
26.425 (59) 
26.564 (58) 
26.591 (58) 
26.627 (59) 


26.690 (58) 





26.694 
26.733 
96.761 
26.774 
26.815 
26.819 
26.856 
26.871 
26.882 
26.920 
26.944 
26.960 
26.996 
27.056 
27.087 
27.149 
27.190 
27.222 
27.225 
27.295 
21.333 
27.336 


.314 


LRDRIII1DE JU ne de > CO CO 
EUSSRÉENSSS 


DE DRE LE LB DS BE RIRE 
SrS 


RÈBE 


(59) 
(58) 
(59) 
(56: 
(59) 
(99! 
(59) 
(58, 
(53) 
(29) 
(57) 





28.984 (98) 
28.989 (59) 
28.995 (59) 
29.024 (59) 
29.030 (59) 
29.046 (58) 
29.115 (959) 


29.181 (59) 
29,195 (59) 


29.936 (59) 
29.949 (59) 
29,301 (59) 
99.444 (59) 
29.453 (59) 
99.472 (571 
90.485 (59) 
29,508 (59) 
99.516 (59) 
29.543 (59 
99.548 (58 
29.554 (56) 
29.590  *59) 
99.656 (59) 
99.745 (59) 
29.738 (59) 
29.748 (59) 
29.735 (59) 
29.758 (58) 
99.769 (47) 
929.774 (53) 
29.840 (58) 
99.846 (59) 
99.847 (59) 
29.899 (59) 
29.908 (59) 
30.926 (58: 
30.090 (56. 
30 09 (591 
&.133 (59 
30.164 (59: 
30.205 : (59) 


LE 
8 
RE 


50 478 9; 
30.561 (59) 
30.567 (59) 
30.866 (59 
36.943 (58) 
20.985 (50! 
31.007 (59 
31.168 (59) 


eee 
BE 
E 


58) 

.236 (56) 

31.244 (58) 
31.249 


(54) 
31.256 (56) 








. 
11 
ee — 
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RRRSESE 
222588 


21.069 


31.297 
91.292 
31.298 
31.321 
31.947 
31.366 
21.516 
91.525 
31.569 
21.574 


33.297 
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33.824 (53)| 34.399 (59)! 34.968 (58)1 35.781 (58)! 36.746 (58) 
33.839 (59)! 34.467 (59)! 34.984 (59)! 35.783 (58) 36.774 (59) 
33.858 (59)| 34.473 (56)| 35.042 (59)| 35.785 (59)| 36.778 (59) 
33.900 (58)! 34.475 (58)| 35.071 (59)| 35.786 (58)! 36.791 (58) 
33.936 (59)| 34.478 (57)| 35.086 (59)| 35.827 (57)| 26.835 (59) 
33.971 (59)! 34.488 (59)! 35.129 (59)! 35.842 (59)| 37.011 (58) 
34.001 (59)| 34.502 (58)! 35.133 (59)! 35.96 (57)! 37.017 (59) 
34.025 (58)! 34.505 (59)! 35.170 (58)! 35.918 (58)! 37.088 (59) 
34.038 (59)! 34.521 (47)} 35.201 (55)! 35.937 (59)| 37.101 (59) 
34.069 (59)! 34.544 (59)! 35.204 (59)| 36.135 (59)! 37.116 (58) 
34.082 (59)! 34.634 (58)! 35.215 (59)| 36.129 (57)! 27.308 (58) 
34.092 (59)! 34.643 (59)! 35.226 (58)| 26.179 (59)1 37.310 (59) 
34.106 (59)! 34.653 (56)! 35.249 (57)1 26.204 (59)| 37.434 (58) 
34.116 (56)! 34.684 (59)! 35.295 (59)! 36.218 (57)| 37.452 (58) 
34.177 (59)| 34.727 (59)! 35.397 (59)| 26.244 (58)| 37.461 (46) 
34.187 (53)| 34.756 (57)| 35.466 (59)! 36.247 (59)| 37.462 (46) 
34.191 (59)! 34.796 (59)! 35.538 (59)| 36.287 (58)| 37.463 (57) 
34.214 (55)| 34.800 (59)! 35.545 (59)1 236.291 (58)| 37.467 (59) 
34.257 (59)| 34.877 (59)! 35.567 (59)| 36.468 (59)| 27.473 (58) 
34.327 (59)| 34.907 (58)| 35.599 (59)! 26.469 (59)| 37.484 (58) 
34.344 (59}| 34.914 (59)! 35.605 (59)! 36.613 (57)| 37.490 (59) 
34.383 (59)! 34.947 (59)! 35.732 (59)! 26.662 (58 37.495 (57) 














Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1944 (10 tirage), coupon 31, échéance mai 1915. 
Remboursement 4916 (12 tirage), coupon 35, échéance mai 1947. 
Remboursement 1917 (13° tirage), coupon 37, échéance mai 1918. 
Remboursement 1916 (14° tirage), coupon 39, échéance mai 1949. 
Remboursement 1953 (19% tirage), coupon 49-50, échéance mai 1954. 
Remboursement 1954 (20e tirage), coupon 51-52, échéance mai 1955. 
Remboursement 1955 (21e tirage), coupon 53-51, échéance mai 1956. 
Remboursement 1956 !22 tirage), coupon 55-56, échéance mai 1957. 
Remboursement 1957 (23 tirage), coupon 57-58, échéance mai 1958. 
Remboursement 1958 (24° tirage), coupon 59-60, échéance mai 1959. 
Remboursement 1959 :2%5e tirage), coupon 61-62, échéance mai 1960. 








S. K. F., Compagnie d'Applications Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 37.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, A PARIS (16e) 
R. C.: Seine ne 55-B 4883. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 20 octobre 1960 et rembour- 
Sables à partir du 17 décembre 1960 à 100 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉÊES 
de remboursement 


NUMEROS NUMÉROS 














959 à 1.209 60 1.162 à 4.227 60 
1.210 à 1.994 08 9.425 à 6.518 06 
1.995 à 3.230 60 17.697 à 18.159 93 
3.231 à 4.161 57 26.348 à 27.601 29 




















S. K. F., Compagnie d’Applications Mécaniques 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, A PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4885. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 20 octobre 1960 et rembour- 
Sables à partir du 17 décembre 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi tlesqueiles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement 
Nouveaux francs. 
15.143 à 15.956 59 104,80 
15.957 à 16.742 58 104,44 
22,221 à 24.028 60 104,80 
à 29.460 56 108,11 











28.371 ; 





mms 


GROUPEMENT DE L’INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
pour faciliter la reprise et le développement de la production. 
{(G. 1. S.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 pg NF pivisé EN 2.000.000 
D'ACTIONS DE 90 NF CHACUNE, ENTIÈREMENT LIBÉRÉES (EN VOIE D'AUGMEN- 

TATION A 112.500.000 NF) 
SIÈGE SOCIAL: à bis, RUE DbE Maprip, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 7:08, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 0/0 1960 de 340.000.000 NF nominal représenté par 
1.700.000 obligations de 200 NF, remboursables à 240 NF et amor- 
tissables en 25 ans sur la base d’une annuité constante pour le 
service de l'intérêt et du prix de remboursement. 











NUMÉROS NOMBRE 

d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir. 
l D PT M cc is cest ia 39.912 

2 — its déovtè dise so ts à 41.579 

3 — bois et + idées dis du 43.308 

4 _ Dr dishéchi te déesà Lodus e 45.112 

5 — sors TD dits dut 16.992 

6 — PPS 48.950 

7 — D ohscnasien. mhtésdes 50.990 

8 — On 9 à 53.114 

9 - TR RE ra 55.327 

10 — dis 58,0 97.632 
11 — SPORT RON TROT SRE 60.034 
12 — ER te does. 6 62,535 
13 — ANSE PP PER OA 65.141 
14 — 4 SON UE NE RRE He 67.855 
15 — Din sd tirt 70.682 
16 — NE 73.627 
17 — RL rca sentoe 76.695 
18 — sec Risvéèss 19.891 
19 — 7, 0 snodls anis ses 83.224) 
20 — = INR Nr ne 86.687 
21 — eme fes bo. 299 
22 — nsc oiden PS 94.062 
9° — SR MERE TE 97.981 
2, — RP 102.063 
25 — ARR RE COR 106.316 
1.700.000 











Société d'Exploitations et d'intérêts Chimiques 
et Métallurgiques (S. E. I. C. H. I. M. E.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU- CAPITAL DE 35.808.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, A LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23, RUE BALZAC, PARIS 
R. C.: Lyon n° 54-B 159 


Obligations 5 1/2 0/0 1956 de 100 NF nominal. 





Premier amortissement. 


Liste numérique des 195 obligations sorties au tirage effectué au 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, le 20 octo- 
bre 1960. 


9.722 — 9.864 — 9.968 à 9.970 | — 21.832 à 21.835 — 21.946 — 
; , 22.332 — 22.355 — 22.463 à 22.472 
et 18.362 — 18.406 — 18.615 — | — 22.625 et 22.626 — 22.639 à 
2.641 — 22.644 — 22.677 — 22.819 
— 20.960 — 20.963 — 21.359 à | — 22.926 à 22.928 — 22.946 à 
21.361 — 21.369 et 21.370 — | 22.965 — 22.972 et 22.973 — 23.200 
21.487 à 21.496 — 21.690 à 21.722 | à 23.276. 


Ces obligations sont remboursables, sans frais, dès le 1* janvier 
1961, à 100 NF, coupon n° 6 attaché, et ne porteront plus intérêts 
à partir de cette date: 


Au Crédit lyonnais; 

A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

Au Crédit commercial de France ; 

Chez MM. Lazard frères et C°; 

Au Comptoir national d'escompte de Paris; 

A la Société générale ; 

Au Crédit industriel et commercial ; 

A la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel; 

A la Société marseillaise de crédit ; 

A la banque Cottet et C°; 

A l'Union des mines; 

A l'Union européenne industrielle et financière ; 

A la Banque de l'Union parisienne ; 

Chez MM. de Rothschild frères. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 31 mars 1956.) 
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Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


EMPRUNT ALGERIEN 3,50 0/0 1950 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
1 octobre 1960 et des obligations Sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 




















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
nr d'amortis- - d'amortis- 
des obligations. sement des obligations. sement 

OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
3.005 à 6.244 59 115.225 à 115.958 51 
69.16: à 71.653 58 115.268 à 115.276 51 
75.906 à 78.768 60 115.422 à 115.500 51 
178.769 à 81.461 57 115.508 à 115,7% 11 
81.462 à 81.971 60 115.911 à 116.134 51 
85.501 à 65.970 53 117.001 à 118.390 o1 
89.501 à 89.597 53 119.267 4 121.227 51 
89.562 à 89.601 53 143.173 à 144.149 56 
89.608 à 89.626 53 11.164 à 144.180 6 
98.501 à 99.456 53 111.189 à 144.48 6 
114.786 à 111.924 51 1:4.501 à 115.330 6 

OBLIGATIONS DE 90 NOUVEAUX FRANCS 
170.002 à 170.011 52 171.215 à 171.290 61 
170.012 à 170.053 6 171.901 à 172.063 57 
170.051 à 170.197 58 172.064 à 172.074 60 
170.218 à 170.230 5S 172.123 à 172.127 6) 
170.401 à 170.412 58 172.242 à 172.96 0 
170.501 à 170.511 58 172.251 à 172.291 60 
170.701 à 170.711 53 172.791 à 172.811 59 
170.801 à 170.811 53 173.001 à 173.100 59 
170.812 à 170.847 60 173.901 à 173.211 59 
170.901 à 170.906 60 176.003 à 176.015 51 
171.10 à 171.113 60 176.017.à 176.028 55 
171.201 à 171.214 52 176.039 à 176.047 56 

OBLIGATIONS DE 20 NOUVEAUX FRANCS 
180.509 à 181.657 C0 188.442 à 188.471 53 
181.617 à 184.641 21 188.478 à 158.610 53 
ne à nu — 188.612 à 188.651 53 
81.556 à 185.17 5 8 57 88.7 53 
187.592 À 187.798 52 mi - 
PA ” > 191.777 à 196.283 59 
187.) à 187.925 52 2)! 186 à 901 103 n°7 
187.927 à 187.910 52 gg — : 
187.912 à 187.994 52 22.05. à 08.67 _ 
188.905 à 188.912 53 202.080 à 202.979 57 
188.317 à 188.399 53 209.420 à 210.010 51 
188.312 à 198.389 53 210.674 à 211.953 58 
188.491 à 188.138 53 212.815 à 213.619 56 

Titres frappés d'opposition. 
OBLIGATIONS DE 100 NOUVEAUX FRANCS 
51.864 — 45.884 à 45.886 — 89.605 à 89.606 
— ee mn 





La présente liste porte à 33.281,5 le nombre d'obligations amorties 
et réduit à 106.235,6 le nombre des titres restant à rembourser jus- 
qu'à l’amortissement définitif de l’emprunt. Le remboursement des 
obligations et le paiement des coupons auront lieu à partir du 
15 novembre 19%6{ aux caisses des établissements ci-après: 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit lyonnais; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France; 

Crédit algérien; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique); 

Crédit industriel et commercial; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 


PP LP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI PP IT 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Borowska (Benjamin), né le 17 mai 1925 à Paris (12°), et 
son épouse, née Beritault (Suzanne-Simone), tous deux de natio- 
nalité française, demeurant à Paris (19°), 7, ruée Armand-Carrel, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Beritault, ou à 
défaut celui de Berteau, ou encore de Berri. 


M. Terzian (Nassib), né à Brousse, Arménie (Asie Mineure), le 
14 septembre 1907, demeurant 20, rue Lucien-Sampaix, Paris (10°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuet à son nom patronymique celui de Trézain et à son prénom 
çelui de Adrien. 





M. Nigot (Robert-Adrien-Julien), représentant industriel, né le 
24 juillet 1920 à Chermignac (Charente-Maritime), demeürant à 
Saintes (Charente-Maritime), cours du Maréchal-Leclerc, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Patrice-Pierre et Alain-Robert, nés à Saintes le 16 mai 1945, 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Migot. 


PPPPPPPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPIPIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de M° Robert Bouteaud, avoué à Paris, 90, rue du Bac. 


Un jugement réputé contradictoire en vertu de l’article’ 149 nou- 
veau du code de procédure civile a été rendu par la 4° 
du tribunal de grande instance de la Seine le 20 juin 1960: 


Entre Mme Monique-Claudine Bard, épouse Hasilo, née à Saint- 
Aignan (Seine-Maritime) le 12 avril 1932, mouleuse, demeurant à 
Paris, 14, rue du Bois-des-Caures, d'une part; 

Et M. François Hasilo, demeurant 272, carré Saint-Louis, à 
Montréal (Canada), d'autre part. 


Aucun appel dudit jugement ne sera recevable passé le délai 
d'un mois à compter de la présente insertion. 


Pour extrait publié conformément à l'article 158 bis du code 
de procédure civile et en vertu d'une ordonnance rendue ,sur 
requête par le président du tribunal de grande instance de la 
Seine le 2 novembre 1960. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Tribunal d'instance de Colmar. 


Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 27 mai 1960, 
a ordonné l'annulation du certificat d'hérédité délivré par ce 
tribunal en date du 11 mai 1956, VI 191/56, concernant la succes- 
sion de Grentzinger (Eugénie), veuve Rinderknecht (Edouard) 
sans profession, à Colmar, y décédée le 5 novembre 1955. d 








Significations publiques. 


Mme Cécile Rimlinger, épouse divorcée Franchini, 13, rue Rouge- 
Fontaine, à Rombas (Moselle), représentée par M° Kedinger, avocat 
à Metz, actionne M. Raymond Franchini, con, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, et uiert de lui confier la 
garde de l'enfant Mari Franchi et de le condamner 
aux dépens. 

Mme Rimlinger, divorcée Franchini, assigne M. Franchini (KRay- 
mond) aux débats oraux qui auront lieu le 3 janvier 1961, à 
9 heures, devant la 2 chambre civile du tribunal de grande 
instance de Metz, avec sommation de con$tituer avocat admis près 
ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 8 novembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance, 


M. Antoine Bonazzi (Garage Moderne), 198, rue Victor-Rimmel, 
à Knutange, représenté par M° Jean Delrez, avocat à Hayange, 
actionne Amar Limane, né à Agouni-Fourour le 3 mars 1932, 
précédemment à Knutar'ge, 14, rue Roger-Naumann, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour voir : 

Condamner le défendeur conjointement et solidairement avec la 
dame Pierre Elvira, née Scodavoipe, à payer au demandeur la 
somme de 1.200 NF avec les intérêts de droit à 6 0/0 "à compter 
des dates d'échéance respectives des effets; 
are les défendeurs in solidum au paiément des frais-et 

pens , 

Déciarer le jugement à intervenir exécutoire par provision 
nonobstant opposition ou appel, au besoin moyennant caution. 


M. Antoine Bonazzi assigne Amar Limane aux débats oraux 
qui auront lieu le 9 janvier 1961, à 14 heures, devant le tribunal 
de grande instance de Thionville, avec sommation de constituer 
avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 9 novembre 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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BILANS | 
CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 








Situation au 30 septembre 1960. 
ACTIF 























RO AR 0.00. Diane @-Phenes....sacanesacétocsansènsocésegseees coccoocoëbbessécccsets oléds as ttidillooscodècesco sr: coca césaeberee. 5.737.845,23 


Portefeuille des eflets........... noces once sdosssnecessessossesece ss épacoseocesence nes cnenoneneseoos nes oo ons sonénnessss en ess cons codes secsosseserbéee 335 316 665 82 
PNR TT IN rs tés tie diante the tente abondotel rene nceseetetubesoses sscosscconeccsboccsocdéhontéonsodolbnmese coco cococenesececcce0Séssèmee 60 213 376.47 
PT RS CN hd étihiietitoitihitereéctestetscohésesloltetes coccccoscnñecsoccccctnbéosédesa ss ésécnédenccodé eee cééscececosetetéansse 205 193.61 
CORRE. Sos coop èe os désigéta set de ee TITLES LITE TI EE TI LI ENT LT TT DLL EE EE TE CE PE EE EEE TE PRE EPP PTT EEE TITI TITI III EEE 125.753 863,48 
Fonds national d'amélioration de l'habitat - Effets et valeurs en dépôt. Mn los becssccts astro CPPPPEETIIT IT III TITI RIT ET IT IT ET EEEEE E C E CET EEE 14 1123 03% 46 

Sur obligations..........s... ces seees cssssssoces 507.115 251,47 } 

| Sur avance de l'Elat.......ssssus ee CZ 2 219 417,38 © 500.376. 105,05 
Sur capital social et réserves = . 41.336,20 } 1 


Ordinaires. .... { + 2: , ,4 . 19 0: 
dinaires (4) Dont 17.250 230 NF à l'état d'actes conditionnels. 511.713 795,05 
Lrédite cousolidables Qu Sous Laimplois des eutrepreneurs opé 

ralions liées)....... déésnons ons cesse cabesseses 2.337.690 


).375%. 70 


in 


Uuvertures de crédit hypothécaire avec compte courant. OPPETEITITILLILIIITIIIIIIL 1 


_ 











Réparation de dommages de guerre................... CÉEPPESTITISITIIIII III IIS 47.490 638,26 12.855.784,77 
; Court terme PCT PPEPETE IT III IIL III TER 8.980.366,41 ) (2) 
£ (@) Dont 593.500 NF à l'état d'actes conditionnel ; 
2 Lu 0 à, Æ croûte ss. 13.148.955,52 | 
8 amélortion © Dont 41.950 NF à l'état d'actes conditionnels ( 20.107.302.52 / 15.166.560.308.46 
£ + ( Crédits consohdables du Sous-Comptorr de- entrepreneurs...... 1.348 347 ) 
1 2 Logements ordinaires..... 3.011.619.906,9 ) 
2 Fe 2 Logements économiques et 4.822 + 056,49 | 
à € 2 2% familiaux 1.810.592. 149,50) | | 
5 22 NS ) 2 / (@) Dont 55 401.470 NF à l'état d'actes condi 1.999.353 708.12 | 
2 32 ä = tionnels \ ‘4 
E 8 = Soc us sen éanesous e co. 177.141.651,63 1.561.493 426,12 n 1 21 M | 
4 n= ftrédits consolidables du { Logements ordinaires. 3.578.432.317  }) Éd | 
E 8 Sous-Comptoir des entre ‘ Logements économiques et \9-562.139.718 | 
pe] preneurs ‘opérations liées 0, PEN 5.983.707 401 | 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et social........,,..... ssssenessnesossssosocomossosenesenosensces 151 619 365.28 
Prête maritimes et fluviaux................ ÉCLELEEEE ETES EEE EEC SECTE T ES TITI III II TEL II III III III II III II III IT TITRE PRIE SEE TIET 40 770.7 
Sur obligations.......... coscssesee 000000000600 000008000006 0Se80000e 1.676 % ‘52 108,11 
Prêts aux collecti #1 D He APR CTETTELILET IEC IE TILL PET III LT TE 9.877.489 68 " _ 
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Immeubles .....s.scosssocsosossccocsocccosessonssescosec0000000000000000000000000 00 000000000000 000000000000 00000 000 00000000000000000000: 21.384 151.12 ! 
Résnliale ..scscccssososensosccscencncsesssncccennencecsennes esse 000000006000 0R05 000000000008 000 000000000060 0880006: n | 
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Correspondants ..............s..ssssuss D ce ou ettpbene 656 dr pat LAL 3" een epson enneemenens osent presses è ii 237.079 171,67 
s x . sg ompte des épar emMeEnts. .. soso ssssnssssssssss ses see 117.914.427,9 , T 
Fonds national d'amélioration de l'habitat.....s.sssesssssssssouses D ou es ARE 75277 207 OTERT 33 110. NT 150.925 381 94 


Fonds forestier pallonal........soéccosococcésconsssecccecsenesesse sonéossomerestese cmssesocscses dasonéssstoser soon nso nsc onoés esse ssdesé 2.900 511,94 
Réalisés et en réalisation..................sossoos ee 3. en 516. se) 


Autres que 1€*\ 4 l'état d'actes conditionnele (prêts du Crédit foncier 
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A ; ccastruction l et crédits coneolidables du ONE PI oir des entre- sf RER \ 
Sur prêts DECROMEE) ..ssmoocovcscscpscoscbocscesssssses éco 27.571.717 0.756. 087.972 78 
fonciers \ LC A sommes cu se socosee 107. 484.521,26 ) dents rs CE 
Versemente Spéciaux cons-} A l'élat d'actes conditionnels pré ts du Crédit foncier !, ie .ênn à a 
différés truetion } et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre » 9.725.025. 709,26 / 9.772.021 912,78 
Proneurs)....sscsccosocosésesosocscoccssscccoososcoce 0.617.541 188 ) 


Sur prêts aux coïectivilés publiques............ csnsbosssoseséessscsebse cosopastese sévosséoseeecse csoscoccosssecocsecccsesess 15.993.970 


Fonds de garantie des prêts spéciaux à la construction......................ss..s. ses céder oncboséecses dosesoscccocsécsserereéessabnnscnscéoncésoséss ice 66 166 149,07 
Trésor public : son compte avance de 30 000 000 NF Lluaiie£e.0 Gunlen MD rss dtiotechobs.disenst bains. 12.663 531,14 


Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme........ssssss sossemcsocssssosossssnnssssnenessmenescnesenssnssesssssscsssesessssssse 3.668.872 038,19 
Trésor algérien son compte avance............ sit ctinsasntesdhbeosses tocesseneesssesecnsetaseesvecs css émasbistmrenseinunisestpépinonSssns 99.449.921,94 
Trésor chérifien +00 compte avance............ mstgistanelsconamentetollosnosbonsvosssdoissescsastedsesseodioissénssencesenemdse ados noléssseièrss 22.154.295,47 


Fonds de développement économique et en Ro ee GR RÉ te RON ee Pipes snetss Enr ann proton esoponsenovrséèonne tés onesnengeg ps ENT 586.224 257,86 
s Montant au pair en circulation. ........sssssoscsssssossensnossssses 1.871 291.327,50 | ax 0% 4 
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Lu Montant au pair en circulation......o.sssssssosmcsssfososesesoses 1.828.511 780 | 3 
Obligations communales. ....sssssmessssssmosssssosssenseseneses se À déduire SR Le 16.154. 591.07 1.812.357.188,09 
Bons à lots en circulation........... Métliasesalen ati itscse dovdddtt iii hoc Son nn 00606000 000000000000 000006000600 50000 6 étonne 17 457 710,79 
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Réserves et provisions diverses............ REPRISE EINNRINIENINEENERINRINNENREERREE ARE EEREENRRNEENINRnR 88.543 051,52 

Capital social. ........ M in nedh eee mess does sesdesessone to nnn seed néenéen soc onconosocens sons nent eee es 00 00Dan00 00 060060006860 0n0p0 63.000 000 
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HORS BILAN 


1, — Engagements de mobilisation d ellets représentatifs de crédits à court et à moyen terme................ css ossssesssccsssssssessess NF 1.380.608. 756,49 
NH. — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France ces cosoncssse s sc. 8.665 612.614,48 


(Dont 8.003.225.550 NF d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 








Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, Avéonar Borssanp. 
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DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Poitiers. Les Amis 
de Sainte-Thérèse. But : promouvoir et développer l'éducation 
morale, culturelle de ses membres. Siège social: 52, rue Condor- 
cet, Poitiers. 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Chorale Fa La La. But: réunir les personnes qui veulent étudier, 
pratiquer et propager le chant choral selon l'esprit et les méthodes 
des chorales A Cœur Joie créées et animées par César Geoffray. 
Siège social: 27, rue Vanderburch, Cambrai (Nord). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Association des œuvres paroissiales de Pierrefitte-sur-Sauldre. But : 
grouper les bonnes volontés de la commune de Pierrefitte-sur- 
Sauldre afin d'assurer la permanence de ses activités et de ses 
æuvres catholiques, sociales et artistiques. Siège social: place de 
l'Eglise, Pierrefitte-sur-Sauldre (Loir-et-Cher). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Arnaud. 
Foyer rural de Ksar-et-Thir. But: distraire, instruire et éduquer 
la population par les moyens suivants: cinéma, bibliothèque et 
cercle de lecture, manifestations sportives, représentations théà- 
trales ou musicales, études et voyages, entraide sociale. Siège 
social: foyer rural de Ksar-et-Thir, commune de Ksar-et-Thir 
(fraction de Smalah) (département de Sétif). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Coopé- 
rative scolaire de Saint-Laurent. But: intéresser ses adhérents à 
la vie de l'école, développer chez eux l'esprit d'entreprise, d'ini- 
tiative, d'entraide, etc. Siège social: école de Saint-Laurent 
(Corse). 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Ciné-Club des jeunes. But: diffusion de la culture cinématogra- 
phique. Siège social: 10, boulevard du Géhéral-de-Gaulle, Rueil- 
Malmaison. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le F. A. 
R. E. D., Le Foyer de l'avenir, réalité de demain. But: organi- 
sation et aménagement de l'habitat en général et en particuiier 
l'accession de ses membres à la propriété. Siège social: 1, rue 
Bénard, Paris. 








29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 

tion amicale des parents et amis des malades en traitement au 

préventorium de Trélon. But: grouper les parents et amis des 

malades en traitement au préventorium de Trélon et faciliter 

ro déplacements. Siège social: 211, rue de Lille, Marquette-lez- 
e. 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Associa- 
tion familiale pour l’enseignement professionnel, ménager et rural 
de l’arrondissement d’Apt. But : formation intellectuelle, morale et 
professionnelle de la jeunesse féminine. Siège social: La Bariote, 
à Apt (Vaucluse). 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 

Club des Mille. But: encouragement au football, aide morale et 

financière à l'Association sportive biterroïise. Siège social: chez 

A Juchs, président, 71, avenue Georges-Clemenceau, Béziers 
rault). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 

des anciens du Toit familial. But: établir entre ses membres des 

js d'amitié et de solidarité. Siège social: 9, rue Guy-Patin, 
ris. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'expansion de la région d’Armentières (C. E. R. A.). But : toutes 
études et actions en vue de promouvoir l'expansion économique et 
sociale dans sa circonscription. Siège social : 3, rue de Strasbourg, 
Armentières. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Union 
sportive de Ligny-Thilloy. But: pratique du football et de l'édu- 
cation physique. Siège social: café Leteve, à Ligny-Thilloy. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. 
Société de gymnastique et de tir « La Française ». But: aider au 


«développement des forces physiques et morales de la jeunesse par 


la pratique rationnelle et hygiénique de la gymnastique, les sports, 
les exercices de tir à l'arme de guerre et la préparation militaire. 
Siège social: rue de l'Ancienne-Mairie, à Avize (Marne). 





4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Société amicale des membres donateurs honoraires et 
actifs du corps des sapeurs-pompiers de Thonon. But: accorder, 
le cas échéant, des secours aux membres actifs en cas de maladie 
ou d'accident survenant en dehors des incendies ou autres services 
commandés; participer aux frais de funérailles de ses membres 
actifs, subvenir aux frais des fêtes et. concours ayant pour objet 
le perféctionnement et l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. 
Siège social : hôtel de ville, Thonon-les-Bains (Haute-Savoie). 


5 novembre ‘1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Association familiale d'éducation populaire et de gestion 
de l’Immaculée-Conception. But: mettre à la disposition de ses 
membres, dans le département, des établissements libres d’'ensei- 
gnement. Siège social: communauté de la Haye-Mahéas, à Saint- 
Etienne-de-Montluc (Loire-Atlantique). 


6 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise: Cercle de 
la jeunesse chaumontoise. But: favoriser les échanges de vues 
entre jeunes, organisation de distractions en commun, etc. Siège 
social: mairie de Chaumont-en-Vexin. 





7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale 
des hospitaliers de Cahors. But: resserrer les liens de sympa- 
thie et de solidarité entre les membres du personnel du centre 
hospitalier. Siège social: centre hospitalier de Cahors. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Club 
B. B. B. (Club bouliste des Bois-Blancs). But: jeu de boules 
ferrées. Siège social : 12, rue Guillaume-Tell, Lille, 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro- 
vence. Comité de défense des contribuables et des sr rt des 
services communaux. But: défense des droits des contribua 

et des administrés de la commune de Marignane: Siège social: 
ré « la Cigale, place Camille-Desmoulins, Marignane (Bouches- 
u-Rhône). 


*8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
tionale des 


Association amicale interna capitaines au long cours, 
Cap-Horniers. But : resserrer les liens d'amitié entre les capitaines 
au long cours de toute nationalité. Siège social : hôtel des Ajoncs- 
d'Or, 10, rue des Forgeurs, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tiquge. La Protectrice du gibier. But: goes les terres et le 
droit de chasse, Siège social: chez M. bert Lebreton, le Bois- 
Huet, Trans-sur-Erdre. 





MODIFICATIONS 





2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion d'éducation populaire du cours transfère son 
siège social du 21, rue du Lieutenant-Chauvé, Paris, au 26, rue 
de la Dhuis, Paris. 


{ 
4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 
L'Association des parents d'élèves de l'institut dé mental des 
sourds-muets d’Asnières transfère son siège du 3, place 
| Paris, au 4, rue du Docteur-Rouquès, cité Joliot-Curie, 
Argenteuil. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. 
La Bibliothèque de Mostaganem transfère son siège 
social de l’école de filles Matemore, à Mostaganem, au pe 
scolaire Voltaire, avenue du Général-Leclerc, Pépinière, Mosta. 
ganem. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Le 
Club n° 1, section du Mans, transfère son siège social du 103, rue 
de # be 4 le Mans, au Café de la Ville, 4, rue Victor-Bonhom- 
met, 1e ns. ’ 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
tDécret-lot du 12 avril 1939.) 





21 octobre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 3 novembre 1960.) Fédé. 
ration du Vo Viet-Nam, section de Puteaux. But: tique des 
activités sportives, techniques et artistiques dans L'e du 
Vo Viet-Nam. Siège social: 10, rue Voltaire, Puteaux. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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les Publications suivantes éditées par la Direction des Journaux officiels 


pendant le mois d'octobre 1960: 


Nos 


Aéronautique civile : 


60-246 S. - Servitudes aéronautiques (décret 
du 24 septembre publié au J. O. du 4 octo- 
bre) 


60-253 S. — Règles d'exploitation technique des 
aéronefs étrangers (décret du 6 août et arrêté 
du 7 septembre publiés au J. O. des 11 août 
nd nent ee cles em oé à sm 


nm mn mm nn mm mms 


Aide sociale : 


1169. — Aide et action sociales en faveur des 
personnes âgées (édition mise à jour au 
ON PR NT 


Conjoncture économique : 


1090-60 (1). — Rapports du conseil économique 
ot social (1° semestre 1800)................ 


Construction, urbanisme, habitation : 


60-251 S. — Changements d'affectation et démo- 
litions de locaux : réglementation générale 
et contentieux (circulaire du 1° octobre 
publiée au J. O. du 9 et rectificatif le 4 no- 
vembre) 


60-262 S. — Prêts complémentaires aux fonc- 
tionnaires (décret, arrêté et circulaire du 
21 octobre publiés au J. O..du 25)......... 


mm nm 


Conventions collectives : 


1168. —— Retraite et prévoyance des cadres 
(arrêté du 26 août publié au J. O. du 23 sep- 
tembre et rectificatif le 20 octobre)........ 


60-245 S. -— Industrie textile : extension d’ave- 
nants (arrêté du 29 septembre publié au J. O. 
CO EPP PME PPT OR td ssané 


Conventions internationales : 


60-248 S. -— Sécurité sociale: arrangement 
européen pour les travailleurs des transports 
internationaux ; échange de lettres franco- 
espagnol (décret du 6 septembre publié au 
J. O. du 9 et décret du 4 octobre publié au 
RE D te ce ot one 00 ve Bob bee 0 à Routes 


60-249 S. — Statut des apatrides (décret du 
4 octobre publié au J. O. du 6)........... 


60-252 S. -— Recouvrement des aliments à 
l'étranger (décret du 6 octobre publié au 
ne cuir 


60-259 S. — Convention culturelle franco- 
italienne ; échange de lettres franco-belge 
(aide mutuelle judiciaire) ; accord de coopé- 
ration technique et scientifique franco-grec 
(décrets du 18 octobre publiés au J. ©. 


60-261 S. —— Protection des biens culturels en 
cas de conflit armé (décret du 18 octobre 
publié au J. O. du 25)..... dcsocs PET TITT 


NF. 


0,25 


0,25 


2,50 


0,75 


0,30 


1,50 


0,30 


0,30 


0,30 


0,30 


0,30 





Nes 
Emplois réservés : 


1029. — Tableaux (nouvelle édition mise à 

D. ON CINE). ses sévit sus ve 

Etablissements d'’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics : 


60-242 S. —— Recrutement, avancement et éche- 
lonnement indiciaire du personnel secon- 
daire des services médicaux (décret et arrêté 
du 24 septembre publiés au J. O. du 1° oc- 
Pr CO A EE TR 


Loyers : 


1000. — Législation (nouvelle édition mise à 
ss À LU à PRO 


999. — Décomptes du prix des loyers (textes, 
Mon" L'oOBiis n°0), sc de és 


999 bis. — Décompte du prix du loyer: 
modèle n° 1 (pour les locataires entrés dans 
les lieux après le 31 décembre 1960 ou pas- 
sant à cette date au régime de la surface 
ONE ER 10 ER ARS PR 

997 ter. — Décomptes du nouveau coefficient 
d'entretien et du prix du nouveau loyer : 
modèle n° 2 (lorsque l'entretien de l’im- 
meuble nécessite une revision du coefficient 
on rs 


60-244 S. -— Nouveau coefficient d'entretien 
(décrets et circulaire du 1° octobre publiés 
on d à À ROSE Part Er 


Marché financier : 


1170. —— Rapport du Conseil économique et 
social (I. — Evolution du marché boursier 
DOS M. ET me nos coco co oct 


Propriété immobilière : 


1069. — Sociétés immobilières et régime de la 
copropriété (nouvelle édition mise à jour 
US get ARR ENS PU PT 


Sécurité sociale : 


60-241 S. — Tarifs d'honoraires des praticiens 
(circulaire du 29 septembre publiée au J. ©. 
USE on PIC E TL PRO à TOR C Ÿ D PA 


60-255 S. —— Tarifs d'honoraires des praticiens 
(circulaire du 10 octobre publiée au J. ©. 


60-258 S. —— Tarifs d'honoraires des praticiens 
(circulaire. du 17 octobre publiée au J. ©. 
de ANRT POI SE PT SN ENTRE © 
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tu PP | Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, : ti de loi 

Dei #7 , t d 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles: ete RE 


é ‘ a ’É JONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL rend les avis 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | one 0 © - 2 TT re 


du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrites et les réponses des ministres. : et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont jo nies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8* carré, 





En vente : Loi n° 60-1196 du 16 novembre 1960 portant ratification du décret 

2: ét n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduction, provisoire, 

quant à la perception, du droit de douane d'importation appli- 

ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES cabie à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec 
OU INCOMMODES (p. 10251) 


M à Loi n° 60-1197 du 16 novembre 1960 portant ratification du décret 
n° 59-1196 du 28 décembre 1959 portant suspension provisoire 
de la perception des droits de douane applicables aux pilotes 
automatiques pour la navigation aérienne repris sous la rubri- 
que ex n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane d'importation 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 21 octobre 1960, de la brochure n° 1001 
concernant la législation, la nomenclature et la réglementation 


des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. Cette (p 10251) 

brochure contient, outre la loi du 19 décembre 1917 et les ne 

différents textes parus depuis, la nomenclature détaillée de Loi ne G0-1198 du 16 novembre 1960 portant ratification du décret 

ces établissements ainsi que les arrêtés types déterminant les n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane 
rescriptions générales à imposer aux industries rangées dans d'importation applicable à l'entrée dans le territoire douanier 

a 3° classe, pour lesquelles les établissements doivent faire en ce qui concerne certains films (p 410254). 

l'objet, avant leur ouverture, d'une déclaration adressée au | ,,; no 60-1199 du 16 novembre 1960 portant approbation de l'accord 

préfet. particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de 
Cette brochure de 664 pages, de format in-8° carré, est mise la République française, d’une part, et le Gouvernement de la 

en vente au prix de 12 NF ou expédiée sans frais sur simple République islamique de Mauritanie, d'autre part (p. 10252), 


demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction 
des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 


postal [C.C.P. 9063-13 Paris].) PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 14 novembre 1960 portant nominations dans l’ordre natio- 


SO MMAIR E nal de la Légion d'honneur (p. 10252). 
Remise de lettres de créance (p. 10252). 





LOIS 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Loi ne 60-1195 du 16 novembre 1960 relative à la ratification du 
décret n° 59-672 du 23 mai 1959 portant non-approbation par- 
tielle de ia délibération n° 29-11 de l'assemblée territoriale de PREMIER MINISTRE 
la Polynésie française suspendant ou réduisant jes droits de 
douane sur certains produits (p. 10251). Décret n° 60-1200 du 14 novembre 1960 relatif à l'office central des 





(1 8.) chemins de fer d'outre-mer (p. 10252), 
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Affaires algériennes. 


Décret n° 60-420t du 44 novembre 1960 relatif à la compétence dans 
les départements algériens de certains comptables publics en 
matière de recou"rement (p. 10253). 


Décret n° 60-1202 du 14 novembre 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application du décret no 60-961 du 
6 septembre 1960 relatif à la création et à l'application dans 
les départements algériens de droits de préemption sur les ter- 
rains dans certaines zones à développer ou à urbaniser en 
priorité (p. 10254) 


MINISTERES D'ETAT 


Arrélé du 27 oclobre 1960 portant modification des taxes applicables 
aux virements ordinaires du service des chèques postaux dans 
le régime de la Communauté au départ de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances (p. 10255). 


ED 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets portant nomination et régularisation de situation adminis- 
trative (magistrature) (p. 10255). 


Arrêté portant délégation de magistrats dans les services de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice (p. 10255). 


Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (rectificatif) 


(p. 10255). 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets portant nomination et maintien en fonctions 
diplomatiques du Gouvernement) (p. 10277) 


(conseillers 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décrets du 14 novembre 1960 approuvant l'érection de monuments 
commémoratifs (p. 10255). 


Décret du 14 novembre 1960 portant désaffectation d'un édifice cultuel 
(p. 10256) 

Décrets portant nominations, réintégration et mise en congé spécial 

(administration préfectorale) (p. 10256). 


n 


Arrêté portant intégration (administration centrale) (p. 10256). 
Liste d'admission au concours d'’officier de-paix (sûreté nationale) 


(p. 10257). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions et nominalions (armée de terre, réserve) 
(p. 10257). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 7 novembre 1960 portant abrogation de l'arrêté du 24 juin 
1957 relatif aux frais de réfection des obligations des postes, 
télégraphes et téléphones (p. 10277). 


Arrêtés des 9, 15 et 16 novembre 1960 portant ouverture, transfert, 
annulation et délégation de crédits (p. 10278). 


Arrêté du 15 novembre 1960 portant création au commissariat géné- 
ral du plan d’une commission des carburants (p. 10279). 


arrété portant mise en disponibilité (inspection générale des finan- 
ces) (p. 10280). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Arrété du 3 novembre 1960 portant relèvement des péages perçus au 


port de Sète au profit de la chambre de commerce et d'indus- 
trie de cette ville (p. 10280). 








—__— 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Arrèlé du 10 novembre 1960 complétant Farrêté modifié du % janvier 
1959 relatif aux conditions dans lesquelles peuvent élre entre- 
prises la création et l'extension des installations de distribu- 
tion de produits pétroliers (p. 10282), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrélé du 14% novembre 1960 déclarant d’ulilité publique, en vue de 
l'installation des services de la chambre départementale d’agri- 
culture de l’Ariège, l'acquisition par ladite chambre d'un 
immeuble sis à Foix (p. 10288). 


MINISTERE DU TRAYAIL 


Décret n° 60-1203 du 14 novembre 1960 modifiant le décret no 58-337 
du 31 mars 1958 portant règlement d’administration publique 
relatif au régime d'allocation vieillesse des travailleurs non 
salariés des professions industrielles et commerciales (p. 10282), 

Circulaire du 10 novembre 1960 relative aux tarifs d'honoraires des 


praticiens en matière de soins aux assurés sociaux et rectifi- 
catif (p. 10285). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Documents parlementaires 
mis en distribution. — Convocation et convocation rectifiée de 
commissions, — Réunions dé commissions. — Avis de concours 
pour un emploi de secrétaire des débats (p. 10288). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de la conférence des présidents. — Réunions de 


commissions (p. 10289). 


Commission mixte paritaire. — Réunions de la commission (p. 10291). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
cielles (direction de la documentation) (p. 10291). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de conserves de sardines originaires et en 
provenance du Portugal (p. 10291). 


Résultats du tirage de la quarantième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 10292). 


Ministère de la construction. 


Avis relatif à la mise en vente de la Bibliographie de l'aménagement 
du territoire national et régional (p. 102%). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (43e semaine de 1960) (p. 10294). 


Annonces (p. 10295). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 88. 
Compte rendu intégral des débats du 17 novembre 1960 (p. 3887). 
Sénat. — N° 54. 
Compte rendu inlégrai des débats du 17 novembre 1960 (p. 


+ 


1571). 
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LOIS 


LOI n° 60-1195 du 16 novembre 1960 relative à la ratification du 
décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non-approbation 
partielle de la délibération n° 59-11 de l’Assemblée territoriale 
de la Polynésie française suspendant ou réduisant les droits 
de douane sur certains produits (1). 











L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-672 du 28 mai 
1959 portant non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 
de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 
ou réduisant les droits de douane sur certains produits. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960. C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


LOI n° 60-1196 du 16 novembre 1960 portant ratification du 
décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant réduction 
provisoire, quant à la perception, du droit de douane d‘'im- 
portation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, 
à l'état sec (2). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1494 du 28 décem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
du droit de douane d'importation applicable à l’acide alginique, 
ses sels et ses esters, à l’état sec. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 


Par le Président de 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


C. DE GAULLE. 
la République : 





Loi n° 60-119 [RAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 199, 
Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la commission de la production 
et des échanges ; 
Adoption, sans débat, le 18 juillet 1960 
Sénat : 
Projet de 1oi, adopté par l’Assemblée nationale, n° 288 (1959-1960) ; 
Rapport de M Marcel Lebreton, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, n° {4 (session 1960-1961) ; 


Discussion et adoption le 3 novembre 1960. 


Loi n° 60-1196 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 502 ; 
Rapport de M. Dumortier, au nom de la commission de la production et des 
échanges (n° 66) ; 
Adoption, sans débat, le 28 juin 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, 
Rapport de M 
économiques ; 
idoplion le 3 novembre 1960. 


idopté par l'Assemblée nationale, n° 231 (1959-1960) : 
Pierre de Villoutreys, au nom de la commission des affaires 


Discussion et 








LOI n° 60-1197 du 16 novembre 1960 portant ratification du 
décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 portant suspension 
provisoire de la perception des droits de douane applicables 
aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne repris 
sous la rubrique ex-n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 
d'importation (1). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1496 du 28 décem- 
bre 1959, portant suspension provisoire de la perception des 
droits de douane applicables aux pilotes automatiques pour la 
navigation aérienne repris sous la rubrique ex-n° 90-28 Ce du 
tarif des droits de douane d'importation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 


la République : 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de 
Le Premier ministre, 


\ É. bonté ” 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





LOI n° 60-1198 du 16 novembre 1960 portant ratification du 
décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le tarif des droits 
de douane d‘’importation applicable à l'entrée dans le terri- 
toire douanier, en ce qui concerne certains films (2). 





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-436 du 7 mai 1960 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui 
concerne certains films. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 

Fait à Paris, le 16 novembre 1960 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 60-1197 TRAVAUX PRÊÉPARATOIRES (4) 
A ssemblée nationale : 
Projet de loi n° 503 ; 
Rapport de M. Van der Meersch, au nom de la commission de la produetion 
ct des échanges (n° 696) ; 
Adoption, sans débat, le er juillet 1960. 


Sénat 7 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée n fionale, n° 246 (1950-1960) ; 
Rapport de M. Gasion Pams, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, n° 12 (1960-1961) , 
Discussion et adoption le 4 novembre 1960. 


60-1198 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Loi n 


{ssemblée nationale 
Projet de loi n° 633 : 
Rapport de M. aller, au 
échanges (n° 787, ; 
Adoption, sans débat, le {8 juillet 1960. 
Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 280 1959-1060) : 
Rapport de M. Charles Laurent-Thouverey, au Lom de la commission des 
affaires économiques, n° 15 (1960-1964) ; 
Discussion et adoption le 3 novembre 1960. 


nom de la commission de la productios et des 
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LOI n° 60-1199 du 16 novembre 1960 portant approbation de 
l'accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d'une part, et le Gouver- 
nement de la République islamique de Mauritanie, d'autre 
part (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Est approuvé l'accord particulier portant 
transfert à la République islamique de Mauritanie des compé- 
tences de la Communauté, signé le 19 octobre 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d'une part, et le 
Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, d'autre 
part, et dont le texte est annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Loi n° 60-1199 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Sénat : 
Projet de loi n° 19 (1960-1961), 
Rapport de M. Raymond Bonnefous au nom de la commission des lois, n° 23 
(1960-1961) ; 
Discussion et adoption la 3 novembre 1960 
Assemblée nationale : 
Projet de joi, adopté par le Sénat (n° 926) 
Rapport de M. Carous. au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 940; ; 
Avis de la commussion de la défense nationale (n° 948) ; 
Discussion et adoption le 15 novembre 1960. 


(2) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel. 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 14 novembre 1960 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 novem:- 
bre 1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 21 octobre 1960 portant que les nomi- 
nations faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur, hors contingent : 


Au grade de chevalier. 


M. Andriamasy (Alfred-Charles), docteur en médecine, chargé de 
mission au secrétariat général de la Communauté ; 21 ans 10 mois de 
services. 

M. Quenum-Possy-Berry (Maximilien), professeur, chargé de mis- 
sion au secrétariat général de la Communauté ; 22 ans de services. 


Par décret du Président de la République en date du 14 novem- 
bre 1960, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 21 octobre 1960 portant que les nomi- 
nations faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur, hors contingent : 


Au grade de chevalier. 


M. Ba Mamadou Lamine, chargé de mission au secrétariat général 
de la Communauté ; 22 ans 10 mois de services. 

M. Issembe (Aristide), chargé de mission au secrétariat général 
de la Communauté ; 23 ans de services. 





Remise de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu le mardi 8 novembre 1960 
M. Ignacio Morones Prieto, qui lui a remis les lettres de créance 
l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire du Mexique en France. 


-® 9 + 








———__— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1200 du 14 novembre 1960 
relatif à l'office central des chemins de fer d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu la loi n° 70 du 28 février 1944, ensemble le décret n° 47-772 
du 24 avril 1947 et le décret n° 57-241 du 24 février 1957 
relatifs à l’organisation des chemins de fer de la France d’outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et 
à la coopération entre la République et les autres Etats de 
la Communauté, et notamment les articles 11 et 13; 

Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attribu- 
tions du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté ; 

Le conseil d'Etat (sections réunies des travaux publics et des 
finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'office central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer prend la dénomination d'Office central des chemins 
de fer d'outre-mer. 

L'office central des chemins de fer d’outremer reste un 
établissement public de caractère industriel et commercial ; il 
est placé sous la tutelle conjointe du ministre des travaux publics 
et des transports et du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 

L'office est un organisme de coopération technique de la 
République française. Un arrêté conjoint des ministres de 
tutelle et du ministre des finances et des affaires économiques 
fixera les zones dans lesquelles l'office peut apporter, sur leur 
demande, son concours aux Etats ou collectivités territoriales 
situés outre-mer, ainsi qu'aux organisations internationales ou 
organismes privés qui étudient, financent ou réalisent des opé- 
rations ferroviaires dans ces Etats ou collectivités. 


Art. 2. — Les interventions de l'office peuvent porter notam- 
ment sur toutes opérations concernant le recrutement, la forma- 
tion, la gestion du personnel spécialisé, le choix des installations 
et du matériel, les méthodes d'exploitation, la passation de toutes 
commandes et adjudications, le contrôle de fabrication, la récep- 
tion et l'expédition des matériels ainsi que sur toutes études 
ferroviaires. 


Art. 3. — Pour la réalisation de son objet statutaire, l'office 
passe en tant que de besoin les conventions nécessaires. 


Art. 4 — L'office central des chemins de fer d'outre-mer est 
géré par un conseil d'administration ainsi composé : 


Un président, nommé par décret pris sur proposition conjointe 
du ministre des travaux publics et des transports et du 
nn d'Etat aux relations avec les Etats de la Commur- 
nauté. 

Le directeur des transports terrestres au ministère des travaux 
publics ou son représentant. 

Le directeur général de la Société nationale des chemins de 
fer français ou son représentant. 

Deux représentants du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 

Un représentant du ministre des finances. 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques. 

Un représentant du ministre des affaires étrangères. 

Un représentant de la caisse centrale des coopérations écono- 
miques. 


Chacun des membres a un suppléant permanent qui est désigné 
soit par lui-même s’il siège en raison de ses fonctions, soit par 
le ministre dont dépend sa propre désignation en vertu des dis- 
positions précédentes et qui peut seul le remplacer en cas 
d'absence ou d’empêchement. 
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Art. 5. — Le commissaire du Gouvernement auprès de l'office 
central des chemins de fer d'outre-mer est nommé par arrêté 
conjoint du ministre des travaux publics et des transports et du 
sécrétaire d'Etat: aux relations avec:les Etats de la Communauté. 

Ses pouvoirs sont fixés par arrêté conjoint de ses ministres. 


Art. 6. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour la gestion de l'office. Il a notamment les 
pouvoirs suivants : 


a) Il définit les programmes généraux d’activité de l'office ; 

b) Il arrête les prévisions de dépenses et de recettes et les 
comptes annuels ; il approuve le budget et le compte de gestion 
annuel de la caisse de retraite des personnels du statut général ; 

c) Il établit et modifie les statuts de ces personnels ; 

d) Il fixe le montant des redevances rémunérant son activité ; 

e) Il fixe les règles de passation des marchés applicables aux 
fournitures et aux contrats d’études et de travaux relatifs soit 
à ses besoins propres, soit, le cas échéant, à ceux de ses commet- 
tants ; 

f) Il contracte tous emprunts, autorise toutes transactions, 
acquisitions ou aliénations ; 

g) Il approuve les conventions prévues à l’article 3. 


Art. 7. — Le président du conseil d'administration représente 
l'office dans les actes de la vie civile et vis-à-vis des tiers. 


Art. 8. — Le conseil d'administration peut déléguer certains 
de ses pouvoirs au président et au directeur général, à l’excep- 
tion de ceux qui font l’objet des a, b, c et g de l’article 6 ci-dessus. 

Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son 
président. Cette convocation est de droit lorsqu'elle est demandée 
par la moitié au moins des membres du conseil d'administration. 

En dehors des cas où les lois et règlements exigent une appro- 
bation expresse par une autorité supérieure, les décisions du 
conseil d'administration sont exécutoires, sauf aux ministres de 
tutelle à y faire opposition dans un délai de huit jours après la 
communication du procès-verbal. Lorsque les décisions concer- 
nent les objets prévus aux b, c et f de l’article 6 ci-dessus, le 
ministre des finances peut y faire opposition dans les mêmes 
conditions que les ministres de tutelle. 


Art, 9 -- Le directeur général de l'office est nommé par le 
conseil d'administration. Sa nomination est approuvée par arrêté 
conjoint des ministres de tutelle. Il est responsable, vis-à-vis 
du conseil, de la gestion de l'office. Il assure l'exécution des 
décisions du conseil d'administration. Il a sous son autorité 
le personnel de l'office, qu’il engage, nomme et licencie. 

Les fonctions de président du conseil d'administration sont 
compatibles avec celles de directeur général. j 


Art. 10 
comprend : 


— Il est créé un conseil supérieur de l'office, qui 


Les membres du conseil d'administration de l'office. 
Un représentant de chacun des Etats intéressés qui le désire. 


Le conseil supérieur de l’office comprend en outre un repré- 
sentant du secrétaire général de la Communauté. 


Art. 11. — Le conseil supérieur est présidé par le président 
du conseil d'administration de l'office central. Il se réunit au 
moins une fois par an, sur la convocation de celui-ci. 

Le conseil supérieur est informé de l’activité de l'office par 
son président et donne son avis sur toute question que celui-ci 
soumet à ses délibérations. 


Art. 12. — Les ressources de l'office central sont constituées 
par : 


a) La rémunération des services rendus ; 

b) Des subventions diverses, notamment celles qui peuvent 
provenir du fonds d'aide et de coopération ; 

c) Des dons, legs et fonds de concours et recettes diverses ; 

d) Des ressources provenant d'opérations engagées avant la 
publication du présent décret. 


Art. 13. — Les comptes de l'office sont soumis au contrôle 
de la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. Ils sont approuvés par les ministres de tutelle de 
l'office sur le vu du rapport de la commission. 

Un arrêté conjoint des ministres de tutelle et du ministre 
des finances et des affaires économiques déterminera les moda- 
lités de fonctionnement financier et comptable de l'office et 
précisera notamment le rôle de l’agent comptable nommé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil d’admi- 
nistration. 


Art. 14 — L'office est soumis au contrôle de la mission 
de contrôle financier des transports dans les conditions qui 
seront fixées par un arrêté conjoint du ministre des finances 


et des affaires économiques, du ministre des travaux publics 
et des transports et du secrétaire d'Etat aux relations avec les 
Etats de la Communauté. 


Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles du présent décret. 


Art. 16. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de Communauté 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1201 du 14 novembre 1960 relatif à la compétence 
dans les départements algériens de certains comptables publics 
en matière de recouvrement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 1907 du code général des impôts ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, en- 
semble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui l’a modifiée 
et reconduite ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La compétence dans les départements algériens 
de certains comptables publics en matière de recouvrement, qui 
fait l’objet pour la métropole de l’article 1907 du code général 
ee impôts, est déterminée par les dispositions de l’article 2 
ci-dessous. 


Art. 2. — Le recouvrement des impôts et en général de toute 
somme dont la perception appartient au service des contribu- 
tions diverses ou au service de l’enregistrement et des domaines 
pourra, par arrêté du délégué général du Gouvernement. en 
Algérie, être confié indifféremment à des comptables relevant 
de l’un ou de l’autre de ces services. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires à celles de l’article 2 
ci-dessus sont abrogées. 


Art. 4. — Le Premier ministre, de ne des ans et des 
affaires économiques, le "Etat aux je délégué à pur 
taire général pour les affaires OR Jon et le 
du Gouvernement en Algérie sont chargés, Le en ARE 
concerne, de l'exécution du présent décret, TE sera au 
Journal officiel de la République française et 
des actes administratifs de la délégation UT du ve 
ment en Algérie. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-1202 du 14 novembre 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 60-961 
du 6 septembre 1960 relatif à la création et à l'application 
dans les départements algériens de droits de préemption sur 
les terrains dans certaines zones à développer ou à urbaniser en 
priorité. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de la construction, 

Vu le décret n° 60-958 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu le décret n° 60-959 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens les ordonnances n°*° 58-1447, 58-1448, 
58-1449 et 58-1450 du 31 décembre 1958 relatives à l’urba- 
nisme et divers articles du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 60-960 du 6 septembre 1960 étendant aux 
départements algériens divers décrets relatifs à l’urbanisme et 
à l'aménagement du territoire ainsi que divers articles du code 
de l’urbanisme et de l’habitation, et notamment le décret n° 58-1464 
du 31 décembre 1958 relatif aux zones à urbaniser par priorité ; 

Vu le décret n° 60-961 du 6 septembre 1960 relatif à la 
création et à l’application dans les départements algériens de 
droits de préemption sur les terrains dans certaines zones à 
développer ou à urbaniser en priorité, et notamment son article 5, 
aux termes duquel « les conditions dans lesquelles le droit 
de préemption peut être exercé sont fixées par un règlement 
d'administration publique » ; 


Décrète : 


Art. 1°. — L'arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie délimitant une zone à urbaniser par priorité ou 
une zone de développement fait l’objet d’une publication au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Une copie de cet arrêté, accompagnée d’un plan précisant 
le périmètre de la zone, est déposée à la mairie de la ou des 
communes intéressées. Avis de ce dépôt est donné : 


Par affichage à la mairie de la ou des communes intéressées ; 
Par insertion en caractères apparents dans un des journaux 
publiés dans le département. 


Copie de l'arrêté est adressée au conseil supérieur du nota- 
riat, à la chambre nationale des avoués près les cours d’appel, 
à la chambre nationale des avoués près les tribunaux de grande 
instance, au conseil régional des notaires des cours d’appel 
d'Algérie, à la compagnie des avoués près les cours d’appel 
d'Algérie (chambre de discipline) et à la chambre régionale 
des avoués près les tribunaux de grande instance d'Algérie. 


Art. 2. — Le chef du service départemental de l'urbanisme 


et de la construction est tenu de délivrer sans frais à tout 
propriétaire d’un terrain qui le demande, ou à son manda- 
taire, un certificat établi sur papier libre en double exem- 
plaire et précisant si ce terrain est compris ou non à l’inté- 
rieur du périmètre d’une zone à urbaniser par priorité ou d’une 
zone de développement. 


Art. 3. — A compter de la publication au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algé- 
rie de l'arrêté désignant une zone à urbaniser par priorité ou une 
zone de développement, toute aliénation à titre onéreux, à l’exclu- 
sion des échanges, des ventes avec constitution de rente viagère 
et des apports en société, d’un terrain bâti ou non situé à 
l'intérieur de cette zone est subordonnée à une déclaration 
du propriétaire faisant connaître son intention d’aliéner ainsi 
2m les prix et les conditions demandés. Cette déclaration est 
aite au préfet, qui en délivre récépissé au plus tard dans les 
cinq jours et qui la tient à la disposition des établissements 
et collectivités publics intéressés. Il en transmet copie, dans 
le même délai, au maire de la localité ainsi que, s’il y a lieu, 
à l’organisme concessionnaire chargé de l'aménagement de la 
zone à urbaniser par priorité. 

Cette déclaration, établie dans les conditions fixées par arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, vaut offre 
de vente au bénéficiaire du droit de préemption pendant un 
délai de deux mois à compter de la date du récépissé délii- 
vré par le préfet, aux prix et conditions qu’elle mentionne. 


Art. 4. — Dans le délai de deux mois fixé à l’article 3 ci-des- 
sus, l'établissement, la collectivité publique ou son concession- 
naire qui aura été autorisé par le préfet à faire usage du 
droit de préemption notifie au propriétaire soit sa décision 





d'acquérir aux prix et conditions proposés, soit son offre d’acqué- 
rir à un prix fixé comme en matière d’expropriation. 


Art. 5. — La décision du bénéficiaire du droit de préem 
tion d'acquérir aux prix et conditions proposés est notifi 
au propriétaire par acte extrajudiciaire. Dans ce cas, les dis- 
positions de l’article 1589, premier alinéa, du code civil sont 
applicables et la décision d'acquérir est transcrite au bureau des 
hypothèques. 

Le paiement ou, en cas d’obstacle au paiement, la consi- 
gnation du prix doit intervenir dans un délai de quatre mois. 

En cas d’'inobservation des dispositions de l'alinéa précédent, 
les frais et intérêts dus par le vendeur à la suite de la mobi- 
lisation de sa créance auprès d’un organisme inscrit sur une 
liste arrêtée par le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont à la charge de l'acquéreur. 


Art. 6. —— Tout projet d’aliénation par voie d’adjudication 
volontaire d'un terrain, bâti ou non, situé à l’intérieur du péri- 
mètre d'une zone à urbaniser par priorité ou d'une zone de 
développement doit faire l'objet d'une déclaration au préfet 
dans les formes et conditions fixées à l’article 3 ci-dessus. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date du récé- 
pissé délivré par le préfet, toute offre d'acquérir à un prix 
fixé comme en matière d’expropriation doit faire l’objet d’une 
rc .gg recommandée adressée au propriétaire avec avis de récep- 
ion. 

Art. 7. — Lorsqu'un propriétaire s’est vu notifier une offre 
d'acquérir à un prix fixé comme en matière d’expropriation, 
il doit, en cas de désaccord sur cette procédure, aviser dans 
les dix jours le bénéficaire du droit de préemption par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Son silence 
équivaut à une renonciation de vendre. 

En cas d'acceptation du propriétaire, celle-ci est notifiée, à 
la diligence de ce dernier, par acte extrajudiciaire au béné- 
ficiaire du droit de préemption ; elle est transcrite au bureau des 
hypothèques. 

Art. 8. — Sous réserve des dispositions de l’article 10 ci-des- 
sous et à défaut de l'exercice du droit de préemption dans les 
formes, conditions et délais mentionnés aux articles 4 à 7, le 
propriétaire peut librement aliéner le terrain. 


Art. 9. — Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
cables en cas d’adjudication rendue obligatoire par la loi ou 
ordonnée par décision de justice. 

Toutefois, à peine de nullité de la vente, l'officier ministériel 
chargé d'y procéder doit aviser le préfet de la date de l’adju- 
dication trente jours au moins à l'avance par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. 

L'établissement, la collectivité publique ou son concession- 
naire qui a été autorisé par le préfet à faire usage du droit de 
préemption dispose d'un délai de dix jours à compter de 
l’adjudication pour faire connaître au greffier ou à l'officier 
ministériel par acte extrajudiciaire sa décision de se substituer 
à l'acquéreur. 

L’exploit est annexé au jugement ou à l’acte d’adjudication et 
publié au bureau des hypothèques en même temps que celui-ci. 


Art. 10. — Si un terrain sur lequel aurait pu être exercé le 
droit. de préemption a été aliéné au profit d’un tiers soit en 
violation du présent décret, soit à un prix supérieur ou à des 
conditions différentes de ceux indiqués à l’article 3, l’acte inter- 
venu est nul et le bénéficiaire du droit de préemption autorisé 
par le préfet peut demander au tribunal de grande instance de 
la situation de l'immeuble de constater cette nullité et de 
déclarer ledit bénéficiaire acquéreur au lieu et place du tiers 
à un prix qui sera fixé comme en matière d’expropriation. 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la construction, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
. Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et deS affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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MINISTERES D'ETAT 


Modification des taxes applicables aux virements ordinaires du 
service des chèques postaux dans le régime de la Communauté, au 
départ de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d’outre-mer, et 
notamment l’article 13 ; 

Vu le décret n° 57-481 du 4 avril 1957 portant modification du 
précédent ; 

Vu le décret n° 57-622 du 15 mai 1957 relatif à l’application de 
l’article 1°’ du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, modifié par 
décret n° 57-481 du 4 avril 1957, portant réorganisation et décentra- 
lisation des postes et télécommunications d’outre-mer ; 


Vu l'arrêté n° 18-57 du 3 octobre 1957 fixant la date d’entrée en 
fonctionnement des offices des postes et télécommunications de la 
Côte française des Somalis, de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 52-927 du 27 juillet 1952 portant réglementation 
pour les territoires de la Communauté du service des comptes 
courants et chèques postaux ; 

Vu l'arrêté n° 11-59 du 20 mars 1959 reportant au 1‘' juin 1959 la 
date de la mise en application en Nouvelle-Calédonie et dépendances 
du décret n° 52-927 du 27 juillet 1952; 


Vu l'arrêté n° 21-59 du 22 juillet 1959 portant réaménagement des 
tarifs applicables aux services postaux et financiers et des surtaxes 
aériennes dans les régimes international et de la Communauté au 
départ de la Côte française des Somalis, de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, de la Polynésie française, des Comores et des Terres 
australes et antarctiques françaises ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de l'office local des 
postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances en date du 8 août 1960 ; 

Vu l'avis exprimé par le haut commissaire de la République dans 
l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, gouverneur de la Nour- 
velle-Calédonie et dépendances ; 

Vu l’urgence déclarée ; 

Sur proposition du président du conseil d'administration de l'office 
central des postes et télécommunications d’outre-mer, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le tableau II « Régime de la Communauté » annexé 
à l'arrêté n° 21-59 du 22 juillet 1959 portant réaménagement des 
tarifs applicables aux services postaux et financiers et des surtaxes 
aériennes dans les régimes international et de la Communauté au 
départ de la Côte française des Somalis, de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, de la Polynésie française, des Comores et des Terres 
australes et antarctiques françaises est modifié comme indiqué 
ci-dessous en ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépendances : 


Au titre C « Chèques postaux >», rubrique IV « Virements », 
paragraphe 1° « Virements ordinaires », les indications figurant à 
la colonne « F C.F.P. » sont remplacées par les suivantes : 


« Virements ne dépassant pas 1 million de F C.F.P., par 1.000 F C.F.P. 
MR traction de 1000 Cisco sue nien o 0 6 00 0 0 2 F C.F.P. 


« Virements dépassant 1 million de F C.F.P.: 
« a) Jusqu’à 1 million de F C.F.P., par 1.000 F C.F.P. 2 F C.F.P. 


« b) Au-dessus de 1 million de F C.FP., par 
DT CP où frais... à cé Ds 065 85% 2F CFP.» 
Art. 2. — Le directeur général de l'office central des postes et 


télécommunications d'outre-mer, le haut commissaire de la République 
dans l’océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, et le directeur de l'office des 
postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, -de l’exécution du présent 
arrêté. qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et au 
Bulletin officiel du ministre d’Etat. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 novembre 1960 portant régularisation 
de la situation administrative d’un magistrat. 


.Par décret en date du 8 novembre 1960, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 24 mai 1954 aux termes desquelles M. Gard 
a été intégré, au 16 octobre 1953, en qualité d'avocat général près 
la cour d’appel de Bordeaux, détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour exercer des fonctions judiciaires dans la 
principauté de Monaco, au 5° échelon du 3° grade de la hiérarchie 
définie par le décret du 21 juillet 1927, modifié par le décret 
n° 53-1018 du 16 octobre 1953, avec ancienneté dans cet échelon 
à compter du 6 octobre 1953. 

M. Gard est intégré, au 16 octobre 1953, en qualité d’avocat 
général près la cour d’appel de Bordeaux, détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangèrés pour exercer des fonctions judiciaires 
dans la principauté de Monaco, au 5° échelon du 3' grade, avec 
ancienneté dans cet échelon à compter du 16 juillet 1953. 





Décret du 15 novembre 1960 portant nominations de magistrats, 





Par décret en date du 15 novembre 1960, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Troyes, à la suite, Mme Kayanakis, épouse Rabate, 
juge à la suite du tribunal de grande instance d’Alger. 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Douai, à la suite, M. Claracq, dit Laborde, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Alger, à la suite. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Avesnes, à la suite, M. Borra, juge à la suite du tribunal 
de grande instance de Constantine. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Béthune, à la suite, M. Descomps, juge à la suite du 
tribunal de grande instance d’Oran. 





Délégation de magistrats dans les services 


de l'administration centrale du ministère de la justice. 





Par arrêté du 15 novembre 1960, sont délégués dans les services 
de l'administration centrale du ministère de la justice pour une 
période de deux ans à compter du présent arrêté : 


Mme Kayanakis, épouse Rabate, nommée substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Troyes, à la 
suite. ‘ 

M. Claracq, dit Laborde, nommé substitut du procureur de la 
Républioue près le tribunal de grande instance de Douai, à la suite. 

M. Borra, nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance d’Avesnes, à la suite. 

M. Descomps, nommé substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Béthune, à la suite. 





Décisions de justice, 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D’un jugement contradictoire rendu le 5 novembre 1960, par la 
chambre du conseil du tribunal civil de Valence, il appert que M: Ro- 
mieu (Paul-Emile), notaire à Buis-les-Baronnies s’est vu interdire 
temporairement l’exercice de ses fonctions. 

Le même jugement a désigné M‘ Gras, notaire à Nyons, comme 
administrateur provisoire de cette étude. 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 11 novembre 1960, page 10130, 1'° colonne). 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 novembre 1960 approuvant l'érection 
à Coursan-en-Othe (Aube) d’un monument aux morts des deux guerres, 





Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application 
des dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour lérection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Coursan-en-Othe (Aube) d’un monument à la mémoire des 
morts des deux guerres. 


L d 
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Décret du 14 novembre 1960 approuvant l'érection à Vierzon (Cher) 
d'un mémorial aux morts de la guerre 1939-1945. 





Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Vierzon (Cher) d’un mémorial aux morts de la guerre 1939-1945. 





Décret du 14 novembre 1960 approuvant l'érection 
à Dijon (Côte-d'Or) d’un monument à la mémoire du général Giraud. 





Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application 
des dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, “est approuvée lérec- 
tion à Dijon (Côte-d'Or) d’un monument -à la mémoire du général 
Giraud. 





Décret du 14 novembre 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Mesnil-Rousset (Eure) d'un monument à la mémoire des 
morts des deux guerres. 





Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Mesnil-Rousset (Eure) d’un monument à la mémoire des 
morts des deux guerres. 





Décret du 14 novembre 1960 approuvant l'érection à Saint-Céré (Lot) 
d'une stèle à la mémoire d'Anatole de Monzie. 


Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Saint-Céré (Lot) d’une stèle dédiée à la mémoire d’Anatole 
de Monzie. 





Décret du 14 novembre 1960 approuvant la reconstruction 
du monument aux morts d‘’Emberménil (Meurthe-et-Moselle). 


Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée la 
reconstruction à Emberménil (Meurthe-et-Moselle) d’un monument 
aux morts. 





Décret du 14 novembre 1960 approuvant l'érection à Saint-Denis (Seine) 
d'un monument à la mémoire de Paul Eluard. 


Par décret en date du 14 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l’érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Saint-Denis (Seine) d’un monument à la mémoire de Paul 
Eluard. 





Décret du 14 novembre 1960 
portant désaffectation d'un édifice cultuel. 





Par décret en date du 14 novembre 1960, l’église érigée au hameau 
de Pontséricourt, sur le territoire de la commune de Tavaux-et- 
Pontséricourt (Aisne), cesse d’être affectée au cuite. 





Décret du 15 novembre 1960 portant nomination d’un préfet, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 
l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — M. Loupias (Maurice), préfet en service détaché, est 
nommé préfet hors cadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 15 novembre 1960 plaçant un préfet en congé spécial, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
mg concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Roulies (Jean), préfet du Var, est admis, sur sa 


demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret du 
1°" octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journat officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 15 novembre 1960 portant réintégration 
et nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 15 novembre 1960 : 


M. Roth (Henri), administrateur civil détaché en qualité de secré- 
taire général hors classe de la Guadeloupe, est réintégré à l’admi- 
nistration centrale et mis à la disposition du Premier ministre 
(délégation générale du Gouvernement en Algérie). 

M. Petit-Uzac (Michel), directeur du cabinet du préfet de la Gua- 
deloupe, est nommé secrétaire général de la Guadeloupe. 

M. Keller (Jean), sous-préfet de 2° classe de Prades, est nommé 
directeur du cabinet du préfet de la Guadeloupe. 

M. Chaudié (Louis), sous-préfet hors classe de Tenès, est nommé 
sous-préfet de Prades. 

M. Rebeille-Borgella (Bertrand), secrétaire général de l’Aube, est 
nommé sous-préfet de Ténès 

M. Mathivet (Jean), sous-préfet de 1° classe de l’Inini, est nommé 
secrétaire général de l'Aube. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 14 novembre 1960, M. Miguet (Robert), 
administrateur civil de 2° classe, 5° échelon, est intégré à compter 
du 1°" août 1960 dans le corps des administrateurs civils du ministère 
de l’intérieur, en qualité d'administrateur civil de 2° classe, 5° éche- 
lon, avec une ancienneté dans cet échelon du 1° février 1960. 





Liste d'admission au concours d'officier de paix 
(sûreté nationale). 





Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
au concours d’officier de paix des 5, 6, 7, 8 septembre et 25 octo- 
bre 1960 : 

1 Nomen (Dominique). 

2 Quilici (Pierre). 

3 Quelennec (Jean). 

4 Drouillard (Lucien). 


5 Bellia (Yves). 

6 Violet (Bernard). 

7 Camarrieu (Francis). 
8 Baudet (André). 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 10 novembre 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 10 novembre 1960 : 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve et affectés 
pour administration aux états-majors désignés ci-après, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
AU GRADE DE COLONEL 
9° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nice. 


Bissières (Pierre-Ferdinand-Maurice-Jean-Marie). Vient du bureau 
de garnison de Marseille. 


Arme blindée et cavalerie. 
AU GRADE DE CHEF D’ESCADRONS 
7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


Ferrand (Charles). Vient du centre de sélection n° 1. 


Train. 
AU GRADE DE COLONEL 
6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Bachasse (Antonin). Vient du commandement du train de la base 
d'opérations 901. 


Service des fabrications d'armement, 
CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION D’ARMEMENT 
AU GRADE D’OFFICIER D'ADMINISTRATION EN CHEF 
Corvaisier (Roger-François). 


Sont admis dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade, à compter du jour de ieur radiation des cadres de l’armée 
active, et affectés pour l’administration aux états-majors désignés 
ci-après, les officiers démissionnaires de l’armée active dont les 
noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
(Rang du 5 juillet 1955.) 
2° région militaire. 
Subdivision autonome du Nord. 

Lenoble (Michel-Emile-Marie-Joseph-Gérard). Etait en congé sans 
solde administré par l’état-major de la subdivision autonome du 
Nord. 

Arme blindée et cavalerie. 
AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
(Rang du 1° octobre 1958.) 
l'e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


Guillaume de Sauville de Lapresle (Jacques-Anne-Joseph-Marie-Thi- 
baut). Etait en congé sans solde administré par l'état-major du 
groupe de subdivisions de Versailles 





AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
(Rang du 1° septembre 1954) 
l'e région militaire. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Schumacher (Jacques). Vient de la compagnie administrative régio- 
nale n° 1. 


Artillerie. 
AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
(Rang du 1‘ décembre 1958.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Cassagnes (Jean-André). Etait en congé sans solde administré par 
l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 


AVEC LE GRADE DE LIEUTENANT 
(Rang du 1‘ octobre 1956.) 
Commandement en chef des forces en Algérie 


Région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


Pourailly (Bernard-Marie-Joseph-André-Edouard). Vient de la compa- 
gnie administrative régionale n° 101. 


Train. 


AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 
(Rang du 1°" septembre 1956.) 


Commandement en chef des forces en Algérie. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Richebourg (Michel-Henri-Emile). Etait en congé sans solde adminis- 
tré par l'état-major de la région territoriale et du corps d’armée 
de Constantine. 


Génie. 
AVEC LE GRADE DE CAPITAINE 


(Rang du 1°" octobre 1959.) 


Région territoriale et coçps d'armée d’Alger. 


Hardy (Michel-Alfred-Marie). Elément de commandement du génie de 
l’air à Alger. 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve, pour prendre rang 
aux dates mentionnées ci-après : 


infanterie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


1'e région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Gallet (Bernard-Germain-Gustave). 

Ledoux (Pierre-Albert-Francis). 

Michaud (Jean-Pierre). 

Pelletier (Etienne-Gérard). 

Redouloux (Léon-Georges-Henri). 

Retat (Pierre). 

Rolley (Claude), service d’information et d’études du ministère des 
armées. 

Villard (Claude-Joseph-Maxence). 

Voltz (Pierre-Raymond-Louis), service d’information et d’études de 
VE, M. G. 


Compagnie administrative n° 1, 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960 
Galisson (Robert-Charles-Valentin-Claude). 


3° région militaire. 


Ecole spéciale militaire interarmes. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Beugnot (Bernard-André-Henri). 
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5° région militaire. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Leonetti (Pierre-François). | Vergnaud (Guy-Jacques). 


6* région militaire. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Rieuneau (Maurice-André). 


8* région militaire. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Azerad (Paul-David). 


Compagnie administrative n° 8. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960) 


Enu (Lucien), groupe de subdivisions de Nevers. 
Gilliet (Bernard-Roger) 
Ruhoff (Albert-François-Ernest). 


Affaires algériennes. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Autrand (Michel-Jean-Antoine). t Hauvuy (Michel-André-Jean). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960) 


Aït Ali Mohamed. 
Hervier (Jean-Pierre). 


Vataux (Pierre-Louis-Guy). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Guelfucci (Dominique-André). 
Prost (Antoine-Marie-François). 
Prud’homme (Bernard-Marie-André-Georges), subdivision autonome de 
la Seine. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960) 


Amielh (Gérard-Antoine) 

Auguin (Claude). 

Barry (Victor-Joseph), groupe de subdivisions de Toulouse. 
Berger (Francis-Alexandre). 

Casenove (Pierre-Marcel), groupe de subdivisions d'Orléans. 
Favre-Bulle (Jacques-François-Henri). 

Gironde (Jacques-Marie), groupe de subdivisions de Nancy. 
Heim (Jérôme-Josepn). 

Maille (André-Marie-Myrtille-Arthur), subdivision autonome du Nord. 
Nicod (Jacques-Henri-Jean). 

Piffeteau (Jean-Claude). 

Poirier (Jean-Luc-Jacques-Alexandre). 

Terrec (Georges-François) 

Urvoy (Jean-François-Robert-Marie). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Braun (Jacques-Albert) Plessis (Alain-Maurice) 


Peyre (Christian). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960) 


Bardin, dit Courageot (André) | Beato (Philippe-François), 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Michaud (Jean-Claude) 
Tournon (André-Pierre-Marie). 


Gallois (Gérard-André-Jean). 
Kerlouegan (François). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960) 


Arsena (Jean-Paul). 

Chiaroni (Jean-Baptiste-Jacques), groupe de subdivisions de Nice. 
Colpier (Elie-Edouard-Omer). 

Deleplace (Louis-Albert), groupe de subdivisions de Marseille. 
Dubois (Claude-Robert-Jean). 

Leblanc (Jacki-Fernand-Lucien), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Le Rumeur (Guy-Gérard; 

Nedjam Salah, région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Poitevin (Christian-Angei-Justin), groupe de subdivisions de Dijon. 
Vaillant de La Perrière (Pierre-Georges-Philibert). 

Vergnes (Gilbert-Auguste-Germain). 

Villain (Guy-Pierre-Michel), subdivision autonome de l’Aisne. 





—_—_—_—_— 


Commandement interarmées au Sahara. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Dufaure (Jean-Jacques). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Gillot (Jacques-Léon). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


1° région militaire. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Wartelle (Jean-Joseph). 


Etat-major région. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Charbonniaud (Claude-Jean). 


Subdivision autonome de la Seine. 


(Pour prendre rang du 15 janvier 1949.) 


Bachmann (Paul-Emile). 


(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


De La Laurencie (Hervé-Maurice-Armand-Marie). 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Agaesse (Jean-François-Marie). 

Alves (Pierre-François). 

Cornilleau (Georges-André). 

Dubout (Pierre-Louis-Gustave). 

Furstenberger (Jacques-Gaston- 
Marcel). 


(Pour prendre rang 


Attard (Robert-Pierre-Carmélo). 

Azais (Gilbert-Joseph). 

Baly (Michel-Charles-Henri). 

Barnola (René-Marie-José). 

Bazaille (Roger-François-Ernest- 
Henri). 

Benoit (Francis-Louis-Jean- 
Marie). 

Bocher (Philippe-Marie). 

Boissin (Guy-Bernard). 

Bordelot (Jean-Roger). 

Bouteloup (Pierre-Henri-René). 

Chalancon (Gérard-Fernand- 
Marc). 

De Bernardi (Jean-François- 
Louis). 

De Smet (Philippe-Louis). 

Delaune (Gérard). 

Denys (Jean-Claude-Lucien- 
Henry). 

Desjardins (Jean-Alfred). 

Dominici (François-Charles- 
Antoine). 

Dubois du Bellay (Bernard- 
Jean-Marie). 

Duger (Michel-François-Jean). 

Dumaure (Jean-Marie). 

Fauchon (Jean-François- 
Philippe). 

Froideval (René-Pierre-Emile). 

Gache (Jean-Roger-Paul). 

Galban (Michel-Christian- 
Gérard). 

Girardin (Olivier-Ludovic-Albert). 

Girod (Jean-André-Bernard). 

Gourdin (Pierre-Gustave). 

Gueret (Philippe-Pierre-Paul- 
Vincent). 





Kientz (Jacques-Pierre-Louis- 
Alfred). 

Tupin (Jean-Pierre-Jacques- 
François). 

Vezard (Michel-Georges). 


du 16 octobre 1960.) 


Guyot (Gérard). 

Gyori (André-Emile). 

Hannotin (Guy-François- 
Edmond). 

Hawkridge (Hugues-Robert- 
Gordon). 

Huille (Claude-Robert). 

Hulot (Jean-Y ves-Georges- 
Marie). 

Jacquillat (Philippe-Henri). 

Jault (Pierre-Louis-Albert- 
Jules). 

Jean-Marie (Pierre). 

Lafitte (Bernard-Jean-Pierre). 

Laforge (Philippe-Louis-Joseph). 

Lamy (Claude-Jean-Joseph). 

Lludriguez (Claude-Alexis- 
Lucien). 

Luternauer (Jacques). 

Manigne (Jean-Pierre-Marie- 
Henri). 

Marsat (Michel-André). 

Marx (Jean-Octave-Edmond). 

Mereau (Robert-Antoine-Marcel). 

Michel (François-Xavier-Félix). 

Nivromont (Jacques-Léon- 
Pierre). 

Pere (Jean-Claude-Paul-Albert). 

Potut (Bernard). 

Reboul (Edouard-Louis-Marie). 

Sabas (Maurice-Georges-Claude). 

Scribot (Gérard-René-Y ves). 

Serafino (André-Eugène- 
Antoine). 

Tordjeman (Maurice). 

Vignot (Jacques-André). 

Viollet (Roger-Henri). 

Watrin (Jean-Roland-Edmond)). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Chazal (Henri). 
Duvauchelle (Pierre). 


Levy (Georges-Lucien). 
Serrault (Emile-Auguste). 











74 











47 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10259 





——— 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Benoist (Bernard-Marc). 

Du Chaylard (Christian-Louis- 
Augustin). 

Durand (Gilbert-Robert). 

Guillaume (Philippe-Edmond). 

Lessore de Sainte-Foy (Gérard- 
Marie-Louis). 

Libouroux (Jean-Jacques- 
André). 





Lorenzi (Pierre-André). 

Oger (Marcel). 

Ohayoun (Jacques-Yaya). 

Senelar (Cerda-Jules-Félix). 

Suire (Claude-Michel-André). 

Toulc’hoat (Alain-Pierre-Marie). 

Vayssiere (Jean-Louis-Simon). 

Vidal (Roger-Joseph-René). 

Viennot-Bourgin (Claude-Pierre- 
Marcel). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Chodecki (Gérard-André- 
Ulysse). 
Fessier (Maurice-Alain-Georges). 





Reboul (Pierre-Jean-Marie- 
Eugène). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Durand (Norbert-Adrien-Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Cheruy (Bruno-Marie-Paul- 
Camille). 


Parard (Jacques-France-Georges). 





Thiolat (Jean-Pierre-Emile- 
Denis). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Cael (Charles-Louis). 
Ghesquier (Gérard-Louis-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Allender (Roland-Henri). 

Baes (Pierre-Paul-Jean-Corneille). 

Beuque (Jean-Claude-Victor- 
Marie-Claire). 

Debergh (Jacques-René-André). 

Defurne (Maurice-Lucien-Robert- 
Jean-Baptiste). 

Dhont (Jean-Pierre-Marie). 

Dufour (Jean-Paul-Marie-Victor- 
Laurent-Gérard). 





Lacombe (Jack-Eugène-Henri). 

Lefebvre (Hervé-Henri-Clément- 
Pierre-Marie). 

Leurent (Gabriel-Bruno-Joseph). 

Meillier (Claude-Emile). 

Moraux (André). 

Perrard (Michel-Marie-Louis). 

Vachiery (Edmond-Victor). 

Verbrugge (Jacques-Maurice). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1960.) 


Tassery (Marcel-Moïse-Germain). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Delmée (GHbert-Marie-Joseph). 
Doutreleau (Michel-Jules). 


Guilbart (Jean-Marie-Joseph- 
Léon). 


Plumecoq (Christian-André- 
Maurice). 

Rangeon (Jean-Paul-Maurice- 
Christian). 

Sobiecki (Joseph-Victor). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Duquesne (Christian-Henri-Léon- 
Georges). 


Lepetit (Marc-Paul-Charles- 
Victor). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Boutilliat (Michel-René-Marcel). 

Demarest (Christian-Roger- 
Marcel). 

Dubois (Alain-Roland-Alcide). 


Hervé (Bernard-René). 

Labrousse (Jean-Louis). 

Sautai (Alain-Edouard-Eugène- 
Marie-Albert). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1960.) 


Calmels (Jean-Pierre). 


| Chochois (André-Albert). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bader (Géraïd-Salomon). 
Degand (Adolphe). 
Ficot (Bernard-Jules-René). 


Hecquet (Jean-Ernest). 
Toris (Daniel-Roland-Ernest). 
Wache (Jean-Marie-Joseph). 





3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Deloffre (Paul-Victor). | Prigent (André). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Begot (Jean-François). Gouerou (Pierre-Joseph-Marie). 
Bescher (Christian-Louis-Marie). Hardy (Pierre-Albert-Raymond). 
Cevaer (Jean-Louis-Marie). Ollivier (Alfred-Henri). 

Cossec (Jacques-Jean-Michel). Trouillard (Pierre-Jean-Marie), 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
Paisnel (André-Edmond-Auguste). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Jean-Marie (Rémy-Fernand- 
Bernard). 

Linder (André). 

Thomine (Claude-Maurice- 
André). 


Aubrée-Dumont (Georges-Pierre- 
Louis). 

Durand (Jean-Marie). 

Erout (Jean-Pierre-Léon- 
Charles). 

Faure (Patrick-Yves-Marie). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Guerinot (Alain-Louis-Camille). 
Trihan (Claude-Auguste). 


Bougeard (Jean-Yves). 
Ferron (Régis-Louis-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Colmou (Joseph-Maurice-François-Marie). 
Villeneuve (Jérôme-Léandre-Raymond). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Piveteau (Georges-Marcel-Joseph). | Seigeot (Bernard-Pierre-Joseph), 


4: région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Lambert (Guillaume-René). | Martin (Gérard). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Ceccaldi (Jean-Jacques). Preveraud de Sonneville 
Hauret (Bernard). (Jacques-Marie-Georges). 
Lafon (René-Jean). Robert-Balsaretti (Michel- 
Martins (Claude). Bernard). 

Mothu (Jean-François-René). Roch (François-Michel), 
Nicolas (Guy-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Maugrion (Pierre-Maurice-Jean), 
Texier (Pierre-Paul). 


Landras (Pierre-Jean-Maurice 
Marcel). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Maridat (Jean-Louis-Marie- 
Georges). 

Norsic (Yvan). 

Rio (Jean-Pierre-Joseph). 


Bonnin (Gérard-Marie). 


Chauveau (Henri-Alphonse- 
Gérard-Lucien). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1949) 


Chabrerie (Paul). 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960. 


Carrier (Raymond-Fernand-Albert). 
Gavinet (Jean). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Chausset (Jean-Antoine). Escarieux (Louis-Jean). 
Du Bouchaud du Mazaubrun Lavaud (Pierre-Georges). 
(Jean-Joseph-Georges). Papon (Jean-Claude-Frédéric). 
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5° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Guillemin (Jean-Robert). 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Daubol (Michel-Pierre-Charles). 


Montaud (Raoul-Louis-Pierre-Emilien). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Brennemann (Jean-Claude-Fernand). 


Caumes (Yves-René). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Ader (Marius-Pierre-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Beni (Jacques-Max). 
Challe (Joseph-Marie-Romain:- 
Etienne). 





Chasseray (Pierre-Léon-Jean). 
Dandine (Claude). 
Ferrage (Claude-Louis). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bares (Pierre-Jean-Louis). 
Grand (Michel-Paul-Victor). 


Grosperrin (Claude-Félix-Pierre). 


Thomas (André-Charles). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Cabrol (Jean-Bernard). 
Guilhamat (Louis-Pierre). 
Marigil (Robert). 





Py (Pierre-Lucien-Marcel). 
Reverdy (Gérard-Marie-Régis). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1948.) 


Crousilles 


(Henri-Benjamin-Victor-Fulcran). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Arino (Hubert-Léon-Bernard). 


[Rey (Yvand-Isidore). 


6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Gauthier (Gilbert-Michel). 


Masse (François-Henri-Marie-Just-René). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Deglin (Guy-Robert-Paul). 
Dujols (Albert-Jean-Marie). 
Gineste (Claude-Frédéric-André). 
Hector (Marcel-Henri-Paul). 


Homand (Claude-Robert). 
Ninfei (Henri-Paul-Ernest). 
Schneider (Jean-Victor-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Houot (Marcel-Robert). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bigey (Michel-Marie-Jules). 

Caquel (Claude-Denis-Hubert). 

Cornil (Jean-Claude-Léon-Joseph- 
Charles). 

Felten (Gabriel-Marie-Antoine). 

François (Jacques-Henri). 


Gobillard (Michel-Marie). 
Nicot (Gérard-Charles-Louis). 
Poincot (Michel-Marie-Paul). 
Robert (André-Marie-Charles). 
Sterbe (Maurice-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Petiot (Lucien-Jean-Emile). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bayet (Claude-Robert), 

Deste (Jean-Georges). 

Duclos (René-Henri-Ulysse-Paul). 
Lawson (Moïse-Y ves-Marie). 


Mazères (Pierre-Emile). 

Paulet (Henri-Edmond-Louis). 

Wuillaume (Michel-Gaston- 
Emile). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1946.) 


Bainier (Jules-Albert-Georges). 





(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Hoff (Gérard-Joseph-André). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Debs (Claude-Fernand). Pierre (Gérard-Paul). 

Ehms (Freddy-Othon-Louis). Rinn (Roland-Marie-Joseph). 
Epitalbra (Réginald). Schwartz (Jacques-Philippe- 
Gorlinger (Jean-Claude). Marie). 

Heim (Roland-Marcel-Paul). Wurm (Bernard-Joseph-Julien), 
Lehn (Maurice-Lucien). 


7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1947.) 


Bouziat (Auguste-Henri). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Bertrand (Bruno-Marie-Joseph). Guyout (Denis-Alphonse-Michel). 
Gérard (Robert-Jean). Loiseau (Claude-Louis-Marie). 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Thurière (Jean-Charles). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Beaudequin (Henri-Philippe). Poindron (Jean-Michel). 

Crochet (Jean-Auguste). Salle (François-Emmanuel- 

Gautron (Claude-Roger-Jean). Joseph-Marie). 

Ledru (Philippe-Ernest-Marie- Valent (Michel). 
Marcel-Auguste). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Clément (André-Henri-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Michel (Philippe-Henri-Hubert- 
Bernard). 
Scheid (Christian-Pierre-Albino), 


Calame (Georges). 
Michaud (Henri-Paul-Etienne). 


8° région militaire. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


De Dreuille (Maurice-Marc-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Crocquevieille (Jean-Charles-Albert-Marie). 
Neyrand (Joseph-Albin-Régis-Marie-Antoine). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Buffet (Pierre). 

Charbillot (René-Louis-Antoine). 
Colin (Marc-Félicien-Marius). 
Courbon (Jacques-Marie-Régis). 
David (Robert-Paul-Claude). 
Franc (Marc-Pierre-Louis). 
Gremillet (Claude-Georges). 
Guignard (Jean-Emile-Julien). 


Peltier (Georges-Augustin-Denis). 

Pradier (Bernard-Pierre). 

Puygranier (Jean-Georges- 
Olivier). 

Sampic (Christian-André). 

Seytre (Pierre-Claude-Louis). 

Thiery (Claude-Albert-Aimé). 





Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Gras (Yves-Emile-Gaston). 
Marilhet (Emile-Augustin). 
Morge (Raymond-Louis). 


Dousset (Pierre-Francis-Henri). 
Faure (Michel-Jean-Marie-René). 
Gadbled (Jean-Gabriel-Fernand). 





Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Allouch (Binhas-René). Stephens (Jean-François- 
Boileau (Maurice-Georges). Sébastien), 
Riondy (Jean-Maurice). 





Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Dreveton (Julien-Pierre),. 





| Rousseau (Emile-Pierre-Constant). 


Lamberbourg (Jean-Guy-Eugéne). 
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(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Audemard (Claude-Jean). 

Avenir (Michel-Charles-Marcel). 

Avril (André-Claude). 

Bordel (Michel). 

Cayer_ Barrioz (Bernard-Louis). 

Chassande Baroz (René- 
Raymond). 





Lutgen (Alain-Jean-Henri). 
Maury (Paul-Julien-Albert). 
Muller (Jean-Pierre-Albert). 
Radicini (Yves-Henri-Maurice). 
Valet (Louis-Francis-Julien). 


9° région militaire. 


Etat-major région. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Marchal (Henri-Charles). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Herouart (Francis-Jean-Pierre- 
Théobald). 


Poirot (Daniel-Léon-Adrien). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Bernard (Camille-René). 


| Roussellier (René-Marie-Jacques). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bossy (Gonzague-Jacques-Marie). 
Cantegrit (Alain-Octave-Gaston). 
Gout (Michel). 

Rousselot (Robert-Charles). 
Rouvier (Jacques-Jules-Marie). 


Serrière (Maurice). 

Schmitt (Bernard-François- 
Joseph). 

Vialis (André-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Archimbaud (Marcel-Paul). 
Bonnet (Marc). 

Deleuze (Claude-Louis). 
Goydadin (Gérard-Léonor-Bida). 


Pons (Bernard-Jacques-Marc). 
Satger (René-Jean-Henri). 
Touzan (Charles). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Beaume (Joseph-Marie-Auguste). 
Rainford (Richard-René-Adam). 


| Thieriot (Roger-Georges-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bachetta (Jean-Baptiste-Fortuné). 


Bérard (Edmond-Victor-Henri). 


Canestrier (Jean-Robert-Joseph). 
Jean (Pierre-Eugène). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Gauthier (Gilbert). 
Gerentes (Pierre). 


Riu (Lucien-Roger). 
Wolf (René-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Beaurepaire (Jean-Claude-Pierre- 
Marie-Joseph). 

Buisse (Pierre-François-Charles). 

Chavagnat (André-Alphonse). 

Corneille (Jacques-Pierre- 
Antoine). 

David (Roger-Maurice-Claude). 

Delenseigne (Alexandre-Pierre),. 

Druffin (Michel-René-Bernard). 

Durand (Guy-Pascal-Louis), 

Felip (Daniel-Maurice). 





Gandolfi (Emile-Nicolas). 
Joly (Marcel). 

Long (Pierre-Marcel). 

Moulin (Guy-Noël-Charles). 
Piro (Jean-Pierre-François). 
Rathier (Henri-Julien-Robert). 
Roche (Jean-Paul). 

Sanchis (Roger-Jacqoes). 
Taïleb Ferhat. 

Valeriola (Jean-Pierre). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Charles (Alain-Ildud-Marie). 

Corchia (André-Albert). 

De Los Rios (Etienne-Robert). 

Dupin de Saint-Cyr (Marc- 
Henri). 

Faurous (Jean-Marc-François). 

Lanfranchi (Michel-Alexandre- 
Simon). 





Oriola (Fernand-Joseph-Antoine- 
Philippe). 

Parra (Roger). 

Pascuai (Alain). 

Ruvira (Pierre-Paul). 

Terrer (André-Emile). 





Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Kerynck (Louis-André-Gaston). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Attyasse (Maxime-Y van- Jossaud (Roland). 
Mardochée). Staron (Philippe-Jacques). 

Beliveau (Henry-Roger). Varo (José-Antoine). 

Courbis (Robert-Raymond). Xuereb (Georges-Charles). 


Zone d'outre-mer n° 1. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Vanierberghe (Guy-Roger-Jean-Michel). 
Zone d'outre-mer n° 2. { 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Laffont (Jean-Marie-Michel). 
Arme blindée et cavalerie, 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
l'e région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Caseneuve (Bernard-Victor). Levain (Georges-Albert). 


Leblanc (Jean-François). 


Compagnie administrative n° 1. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Demargne (François-Jean-Marie). 
3° région militaire. 


(Pour prendre ‘rang du 16 avril 1960.) 


Ouchene Hecine. 
4° région militaire. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Garrez (Pierre-Emile). 
Forces françaises en Allemagne. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Brousses (Pierre-René), groupe de subdivisions de Montauban. 
Affaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Dupont (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Nantes. 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Brisard (Jean-Pierre-André). Mielle (Jacques-Henri-Georges), 
Buchholtzer (Claude-Emmanuel). | Prome (Michel-Adolphe-Emile). 
Cance (Etienne-Marie-Paul). Weygand (Jean-Marie-Raoul). 





(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Medard (Jacques-Daniel). 
Penichout (Jean-Pierre-Adrien), groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Guasco (Raymond-Joseph- 
Auguste). 


Baratoux (Guy-Marie). 
Charpy (Marcellin-René-Marie). 
Ferrand (Pierre-Alain-Francis). 





(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Cervera (Robert-Joseph), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. 

Chavaroche (Pierre), subdivision autonome de la Seine. 

David (Régis-Marie-Marcel), groupe de subdivision de Lyon. 

Gourdin (Gaston-Charles-Edmond), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne, : 

Monne (Jacques-Yves-Marceau), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 

Poly (Jacques-Michel), groupe de subdivisions de Lyon. 

Robineau (Philippe-Marc), subdivision autonome de la Seine. 
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Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Lamberti (Jean-Michel-André). 

Poncelin de Raucourt (Hugues- 
Marie-Louis-Ignace). 

Seeman (Bronislaw). 


Daney de Marciilac (André- 
Charles). 

Hedelin (Jean-Louis-Marcel). 

Hubert (François-Marie-André). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Joachim (Gilles-François), subdi- 
vision autonome de la Seine. 
Legrand (Jacques-Léon-Joseph). 


Villerouge (Jean). 





B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
l'e région militaire. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Lallier (René-Charles-James). 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Mirlier (Jacques-Arthur-Edouard). 





Rivline (Claude-Jacques). 


(Pour prendre rang 


Bacot (Jacques-Marie-Henri). 

Boussards (Daniel-Raoul-Emile). 

Caubère (Alain-Charles-Léon). 

Cazenave de La Roche (Philippe- 
Henry-Siméon-Stylite-Marie). 

De Bazelaire (Jean-Marie-Domi- 
nique). 

De La Forest Divonne (Claude- 
Régis-Marie). 

De La Fournière (Bruno-Marie- 
Henri). 

De La Motte Ango de Flers 
(Pierre-André-Victorien-Hubert). 

De Metz (Marie-Victor-Gérard). 

De Pechpeyrou Comminges de Gui- 
taut (Philippe - 
Hubert). 

Delahousse (Bernard-François- 
Marc-Alain). 


Anne - Marie - 





du 16 octobre 1960.) 


Des Moutis (Christian-François- 
Marie-Martin). 

Dupuich (Pierre-René-Auguste). 

George (Daniel-Albert-Antoine). 

Givaudan (Xavier-Léopold). 


Hamayon (André-Roland-Maurice). 


Houssais (Edouard-Edmondi). 

Kirgener de Planta (Michel-Jean- 
Marie-François). 

Le Chartier de Sedouy (Jacques- 
Alain-Marie-François-Régis). 

Lé Moing (Even-Marie-Thérèse- 
Joseph). 

Libes (Jean-Louis-Maurice). 

Masson Bachasson de Montalivet 
(Antoine-Marie-Jacques). 

Mellerio (Patrice-Marie-Maurice). 

Teillard d’Eyry (François-Marie- 
Didier). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


(Pour prendre rang 


Billecocq (Patrice-Jean- 
Maurice). 

Bourgeois de Boynes (Jean- 
Marie-Joseph). 

Bridot (Bernard-Henri-André). 


du 16 octobre 1960.) 


Gauthier (Pierre-Ferdinand). 

Mouillesaux de Bernières 
(Pierre). 

Perrin (Jean-Léon-Auguste- 
Marie). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Gault (Claude-Jackie-Serge). 


(Pour prendre rang 
Pelabon (Edgard-Emile-Ghislain). 


du 16 octobre 1960.) 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


(Pour prendre rang 
Badinier (Jean-Yves-François). 


du 16 octobre 1960.) 


Jacquet de Heurtaumont (Gérard-Emile-François-Gaston). 


Laurent (Jean-Marie-Daniel). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Bodelle (Jacques-Albert-Louis). 


(Pour prendre rang 


Cavrois (Denis-André-Marie- 
Joseph). 

Duchätel (Michel-Charles-Jean- 
Pierre). 

Durtelle de Saint-Sauveur (Gilles- 
Marie-Paul-Edmond). 


du 16 octobre 1960.) 


Haussy (André-Eugène-Jules). 

Martin (Gérard-Maurice). 

Mathieu (Jean-Claude-Alexis- 
Léon), 

Pastour (Philippe-Robert-Joseph). 

Piat (Antoine-Henri-Dominique). 





Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Meier (Georges-Daniel). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Blot (Dominique-Louis-Jules-Joseph). 
Mantel (Philippe-André). 

Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Hodan (Claude-Georges-Bernard). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Saint-Sans (Gérard-Claude- 
Gabriel-Désiré). 


Heynen (Hermann-Jean-Louis). 
Levêque (Jacques-François- 
Eugène). 
Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Cardon (Jacques-Paul). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Gourlet (Benoît-René-Augustin-Corneille). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Le Boudec (Armand-Ange-Marie). | Lunven (André-Yves). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Leboucher (Philippe-Gérard-Xavier-Marie-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Herissou (André-Jacques-Auguste-Louis). 


4* région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Becquart (Dominique-Marie-Paul-Joseph). 
Delmas (Patrick-Marie-Charles-Jean-Ferdinand). 
Guillot (René-Roger-Lucien-Octave). 

Groupe de subdivisions de Tours. 

(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 

Bruley (Gérald-Prudent-François). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Vadre (Michel-Jean). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Meilhaud (Guy). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


De Ghellinck d’Elseghem Du Fresne de Virel (Alban- 
(Joseph-Marie-Jean). . Henry-André-Marie). 

Giscard d’Estaing (Antoine- 
Marie-Montfort-Christian). 

Jubert (Philippe-Jean-Gustave). 


De Mascureau (Louis-Marie- 
Raymond). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Aubisse (Roger). 
5° région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Maitrehenry (Claude-Louis-Alphonse). 
Zamouth (Claude-Antoine-Henri). 
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Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Beauville (Pierre-Georges). | De Boussac (Yves-Henri-Marie). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Barrau (Henri-Marie-Jean-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Choisy (Bernard-Victor-Alfred). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Leblanc (Yvan-Albert). 


6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Billerey (Claude-Raymond-Elie). 


Serre (Jean-Yves-Marie-Louis). 
Grosjean (Maurice-Claude). | 


Groupe de subdivisions de Nancy 
octobre 1960.) 


(André-Aimé). 


(Pour prendre rang du 1° 


Amand (Roger-Louis-Camille). | Lerond 


Frey (Jacques-Marie-Emile). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Georges (Hubert-Charles-René). 


Malet (Georges-Sylvain-Louis). 
Kneib (Amaury-Gérald-Claude). | 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Evrard (Pierre-Henri-Antoine). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Humbrecht ((Gérard-Marcel-Joseph). 
Schreiber (Jean-Marc). 


7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Sodoir (Jean-François-André). 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Walquemane (Henri-Albert-François-René). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Jacquin (Maurice-Louis-Paul). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Bouchet-Flochet (Hubert-Gilbert). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Agazzi (Jean-Pierre). | Rouchon (Henri-Jean). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Trouilloud (Maurice-Louis-Clément). 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Olivier (René-Charles-Marcel). 





Groupe de subdivisions de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Battus (Henri-Charlesi. 
Domange (Guy-Christian-Emile-Albert-Farrington). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Barbero (Paul-Jean-Pierre). Roch (Marcel-Edmond-Paul). 


Cassini (Roger-Pierre-Marius). 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
(Pour prendre rang du 1‘" octobre 1960.) 


Large (Roland-Jules-Alexandre). | Roussel (Alain-Roger-Alfred). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bagot (Bernard-Pierre). 
Chevance (Marcel-Jean-Baptiste-Marie). 
De Raemy (Hubert-Marie-Pierre). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Blachon (Yves-Philippe-Louis). | Servoles (Marcel-Félix). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Pujol (Yves-Robert). 
Vautier (Gérard-Albert-Louis), 


Jordan (Pascal). 
Jouen (Jean-Pierre). 
Mula (Francis-Claude). 


Région territoriale et corps d’armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Le Lamer (Raymond-Charles-Michel-Marie). 


Commandement interarmées au Sahara. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Launay (Roger-Eugène-François-Marie). 


Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


l'e région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Besson (Gilbert-René). Lescuyer (Christian-Gérard- 


Chabrier (Maurice-Emile-Léon). Henry). 
Chauve (Henri-Delphin-Vital- Mack (Jean-Philippe-Maxime- 
Marie). René). 


Moneyron (Georges-Jean), 
Moyen (Jean-Joseph). 
Nouvellement (André-Joseph- 


Donat (Georges-François-Henri). 
Durecu (Roland-Henri-Alphonse). 
Fregeac (Pierre-André). 


Groshenry (André-Robert) François-Georges). 
Grossetête (Bernard-Maurice- Pelloux (Régis-Marc-Noël). 

Albert). Renault (Dominique-Henri- 
Hublart (Gustave-Jules-Jacques). Bernard). 


Landes (Claude-René-Albert). 
Le Chanoine du Manoir de Juaye 
(Pierre). 


Sabetay (Léon). 
Schlatter (René-Georges), 
Tabouret (Marcel-Jean-René). 





Le Chuiton (Pierre-René). Wallon (Michel-Henri-Charles- 
Lemaire (Jean-Charles-Gustave). Louis). 
Lemarie (Maurice-Jean-André). 

2° région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Lene (Jean-Pierre-Henri). | Malgorn (Jacques). 


3° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Debeney (Yves-Louis-Gabriel) | De Miscault (Jacques-Marie), 


4° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Gillet (Yves-Pierre). | Gransar (Christian-Valmyre), 
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5° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Morvan (Marcel-Miehel). 


6" région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Benoist (Etienne-Jacques). Goyon (René-Charles). 

Blot (Robert-Adrien-Henri). Nicolas (Claude-Jean-Marie). 

Chevalier (Guy-Maurice-Georges- | Toulemonde (Léon-Pierre-Marie- 
Julien). Joseph). 

Gintzburger (Michel). 


7° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Demarthe (André-Georges-Lucien). 


8° région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Aubry (Pierre-Bernard-Marcel). Michel (Jean-Pierre-Louis-Alfred). 


Cornet (Alain-Paul-Lucien). Portanier (André-Camille-Emile). 


Kerebel (Alain-Jean-François- 
Marie). 


9° région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Colas (Michel-Jules-Louis). 


Forces françaises en Allemagne. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Denieuil (François-René-Jacques). | Samsel (Gérard-Camille). 


Affaires algériennes. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Evangelista (Pierre-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Heinis (Guy-Edmond-Dominique). : Rochegune (Armand-Paul-Albert). 


Rebillard (Michel-Marie-Joseph). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1960.) 


Delabarre (André-Georges-Jules). | Morlock (Jean-Yves-Marc-Paul). 
Frechet (Jean-Claude-Pierre). Rollet (Henri-Louis-Jean). 
Leclerc (Jean-Marie-André). Vergely (Jean-Claude-Alphonse- 
Monnot (Jacques-Jean). Urbain). 

Morel (Michel-Louis-Clément). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Choisnel (Philippe-Gaston). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1960.) 


Delage (Jacques-Gérard). | Godin (Pascal-Albert-Louis). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Bonnet (Pierre-Marie). Pitavy (Georges-Antoine-André.- 
Festa (Jean-Claude-Louis-Marie). Marie). 
Gerbaux (Christian-Jean-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Bastaert (Serge-Marcel-André). 


Commandement interarmées au Sahara. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
| Chavet (Bernard-Jean-Michel). 


Cariou (Jean-Noël-Marie). 





B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


l'e région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Savart (Robert-Florentin-Marcel). 


Subdivision autonome de la Seine. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Brissaud (Jean). 

Cisse (Amadou-Mactar). 

Courgeau (Daniel-Gustave). 

Dumas (Jacques-André). 

Gulumian (Etienne). 

Lamarre (Claude-Henri- 
Auguste). 

Leroy (Lucien-Adrien). 


(Pour prendre rang 


Aboillard (Jean-Simon-Claude). 

Bardolle (Guy-Eugène). 

Blet (Jacques-Marie-Georges). 

Boucher (Henri-Emile-André). 

Bourdie (Gérard). 

Bouyssou (Jean-Pierre-Marie). 

Bresler (Paul). 

Carpentier (Serge-Marcel). 

Dagoret (Jean-Pierre-Louis- 
Georges). 

Daveau (Gilbert-Jean-Maurice). 

Dufieux (Lionel-Raoul). 

Duprez (Michel-Marcel-Gilbert). 

Frigo (Jean-Paul). 

Gauthier (Jean-Louis-Robert). 








Levy (Jacques-Bernard). 

Marchand (Claude-Charles). 

Pichot (Henri-Marie-Emile). 

Saint-Guilhem (Christian- 
Charles-Louis). 

Seguier (Jacques-René- 
Foulques). 

Woltner (Pierre-Louis). 


du 16 octobre 1960.) 


Griers (Bernard-Georges). 
Guegan (André). 
Guerin (Jean-Pierre). 
Guiraud (Philippe-Joseph). 
Herzog (Charles-Eugène). 
Hesler (Gérard-Michel). 
Jacquet (Roger-Gabriel). 
Latu (Christian-André-Georges). 
Le Bricon (Jean-Théophile). 
Martin (Jacques-Charles). 
Neron (Jean-Lucien). 
Pion (Gilbert-René-Charles- 
Louis). 
Ribiere (Claude-Robert). 
Wawrzyniak (Jean). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Atger (Raymond-Georges- 
Henri). 

Boitier (Louis-Henri). 

Jobard (Jean-Adam-François). 


(Pour prendre rang 


Boudoux (Michel-Guy-André). 

Chapuis (Marcel). 

Gaston (Jean-André). 

Genot (Philippe). 

Paternelle (Claude-Michel- 
Louis). 


Le Roux (Jean-Albert-Louis). 
Lorigny (Jacques-Julien). 
Revuz (Daniel-Robert-Joseph). 


du 16 octobre 1960.) 


Paturet (Michel-Maurice- 
Claude). 


Roux (Jacques-Raymond-Joseph). 
Verriere (Michel-Louis-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Debrou (Pierre-Clément). 


| Sanson (Luc-Armand-Georges). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


(Pour prendre rang 


Chambelin (Christian-Roger). 
Cosson (André-Maurice-Kléber). 


2° région 


du 16 octobre 1960.) 


Lebert (Yves-Marie). 


militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Lafon (Bernard-François). 


{ Petit (Henri-Léon-Albert). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Blervaque (Jean-Pierre-Paul). 

Boussekey (Damien-Gérard- 
Gustave). 

Boute (Robert-Jules). 

Calmein (Jacques-François- 
Noël). 

Coillot (Jacques-Philippe- 
Marie). 

Flament (José). 

Jouglet (Charles). 





Lesaffre (Jean-Marie-Charles- 
Louis). 

Richardot (Yves-Paul). 

Rigaut (Jean-Joseph-Charles). 

Sonntag (Jean-Bernard). 

Tombal (Gérard-Alfred-Joseph- 
Ghislain). 

Verzura (Michel-Julien-Joseph). 

Vilanoba (Jacques). 
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Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Santerre-Filleux d’Arrentières 
(Georges-Alexis-Charles- 


Jacques). 
Saunier (André-Jean-Marie). 


Desmoulins (Jean-Oscar). 


Lerouge (Yves-Marcel-Alfred). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Foure (Francis). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Papavoine (Michel-Albert- 
| Alexandre). 


Cartier (Bernard-Henri-Piere). 
Leroy (Michel-Jean-Noël- 
Hyacinthe). 
Subdivision autonome de l’Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bonnet (Michel-Alphonse). | Richet (André). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Guigon (Michel-Jean-Marie). 
Van-Hoove (René-Jean-André). 


Delattre (Bernard-Raymond- 
Corneille). 
Faure (Marc-Gabriel). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Dequevauviller (Yves-Louis-Jules). | Lefebvre (René-Jean-Joseph). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Duval (Henri-Albert-Armand). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Rohan (Charles-Joseph-Marie-Ange). 
Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Postel (Raymond-Edmond- 
Robert-Marie). 


Jaussaud (Jean-Pierre-Gérard). 
Loquet (Pierre-François). 
Polidor (Raymond-Pierre). 
Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Toutain (Gérard-Marie-Jacques). 


4* région militaire. 


Etat-major région. 
Pour prendre rang du 25 septembre 1947.) 


De Montgomery (Philippe-Louis). 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
Ribera (Guy-Germain). 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Florin (Jacques-Maurice-Fidèle-Louis). 
Géraud (Paul). 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Besson (Christian-Lucien). Henry (Pierre). 
Borderie (Paul-Pierre-Marie). Le Bon (Jean-Claude). 
Fortinon (René-Joseph). 

Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Deysson (Roger-Louis-Jean). | Dubois (Guy). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Brachet (Gilbert-Gabriel). | Magne (Claude). 


5° région militaire. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Philibert (Claude-Marius-Paul). 





Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Dupuy (Claude-Jean). Fr (François-Henri). 
Monereau (Elisée-Jean-Etienne). 
Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Laborde (Pierre-Robert). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Larrayadieu (Jean-Emile). | Verdier (Claude-Henri). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Pailhes (Henri-Achille-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Delbosc (Jean-Jacques-Sébastien-Alban). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Fabre (Claude-Joseph-Michel). | Palloure (Roger-Charles-Maurice). 


6° région militaire, 
Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Blondel (André-Claude). | Olivier (Jean-Pierre-Georges). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Baltz (Edouard-Raymond-André). | Lossent (Alfred-Arthur-André). 
Bauler (André-Marc). Munch (Jacques-Jules-Henri). 
Dilinger (Paul-Joseph). Richard (Marcel-François- 
Grunwald (Maurice-Albert). Joseph). 
Krebs (Gilbert-Othon). Simon (Charles-Guillaume). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bastien (Jean-Marie-Georges- Obellianne (Antoine-Marie- 
Léon). Joseph). 
Colas (Gilbert-Henri-Auguste). Schwander (Jean-Gérard). 
Kuhn (Jacques). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Marquot (Louis-Jacques-Maurice). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Cloez (Philippe-René-Charles). Pierre (Michel-André). 
Darcq (Gérard-Paul-Emile). Suchet (Etienne-Michel). 
Goffette (Claude-Edmond- Theron (Yves-André-Albert- 
Marcel). François). 
Lubek (Robert-Pierre). Villeroy (Pierre-Maurice). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Marbach (Christian-Edouard-Marie-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Baumann (Germain-Emile),. Engel (Armand-Joseph). 
Bonn (François-Marcel). Etter (Gilbert-Edmond). 
Cachard (Claude-Alain-Victor). Wisshaupt (Roger). 


7° région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Lagoutte (Serge). > . 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Goninet (Micheli-Jean-Léonce). | Guyot (Julien-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Lenet (Jean-Pierre). { Simonnot (Maurice-Maxime), 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Vincent (Jean). 
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(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) Forces françaises en Allemagne. 
Alliot (René-Marie-Emmanuel). Jeannerod (Alfred-Marie- (Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Bilbault (Bernard-Joseph-Félix). Maximin). 
Convercy (Claude-Charles- Renner (Fernand-Albert-Jean-Baptiste). 


Joseph). 


8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. - 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Bard (Philippe). 
Beau (Jean). 
Lombard (Guy-Georges). 


| Neyret (Guy-Marie-Charles). 
| Pannet (Jean). 
| Poyol (Emile-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Douguet (André-Eugène). 
Gardeux (Gérard-Jules). 

Gerente (Marcel-Joseph). 
Loubere (André). 


Neyrand (Henri-Paul-Noël). 
Rollet (Bernard-Marie-Pierre). 
Tempka (Joseph). 

| Troullier (René-Armand-Louis). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Delorme (Pierre-François). 
Reboul Salze (Claude-Charles-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Brunier (Philippe-Mary-Germain- | Labouret (Guy-Marcel). 
Antoine). Lermigeaux (Claude-Albert). 
Dutour (Michel-Marie). Nadaud (Jean-Yves). 





Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bertholet (Guy). De Terrasson de Montleau 
Demouzon (Claude-Paul). (Philippe). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Cosson (Denys-François). Peney (Pierre-Jean). 
Hitzel (Jacques-Philibert- 
Frédéric). 





9° région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Levy, dit Vehel (Lionel-Bernard-David). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 15 avril 1960.) 
Doucet (Jean-Ludovic-Paul). 


(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1960.) 
Marx (Jean-Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Garnier (Christian-Simon-Marie- 
Octave). 
Pieraggi (Michel-Louis). 


Carbone (Paul-Louis-Dominique). 

Chevalier (Jacques-Claude- 
Robert). 

Cimma (Christian-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bret (Gérard-Marcel-Marius). Mas (Pierre-Michel). 
Debay (Alain-Louis-René). Pradier (Jean-Pierre-Albert). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 26 avril 1949). 
Crouzet (Raymond-Emile-Isaac). 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Miro (César-Joseph-Octave). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Poosz (François-Michel). 
Sejalon (Michel-René). 


Boattini (Georges-Guy). 

Delsol (Christian-Jacques). 

Perceval (André-Alfred-Eugène- 
Marcel). 





Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Deflandre (Maurice-Louis). 


Tour (André-François-Eugène). 
Emsalem (Joseph-Georges). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Lassort (Jacques-René). 
Roth (Jacques-Albert). 


Berenguer (Louis). 
Colin (François-Louis-Noël). 
Daniere (Alain-Jean-Claude). 





Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Vidal (André-Emile). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Congy (Pierre-Bernard). 
Gasqueres (Hugues-Ernest-Alphonse). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Darmon (James-David). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Galliot (Gérard-Marie-Octave). | Malaterre (Jean-Pierre). 


Zone d’outremer n° 1. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Becker (Patrick-Didier). | Jardine (Serge-Robert). 


Train. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


l'° région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Fertin (Jean-Pierre). Perrier (Michel-Marius). 


Galland (Jacques-Charles). 


9° région militaire. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960. 


Breton (Jean-Marie-Pierre). 
Loriot de Rouvray (Bruno-Marie-Antoine-Gilbert). 


Affaires algériennes. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Renard compagnie administrative régionale 


n° 101. 


(Alain-Louis-Maurice), 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Delpeyroux (Paul). 


Valentini (René-Jean). 
Duverneuil (François-Jean-Marie). Û 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Aubert (Bernard-Yves-Vitus). 


101. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Compagnie administrative n° 


Duroyon (Gérard-René-Eugène). 


Région territoriale et corps d'armée d’Oran. 


(Pour prendre rang du 1°’ octobre 1960.) 


Gouthiere (Jean-Henri-Victor-Marie). 
Poitevin (Jean-Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Poignet (Elie-Pierre-Martin-Henri-Auguste). 
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Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


; Masson (André-Marie-Joseph- 
Charles-Cyprien). 


Adjiman (Edouard-Sami). 
Corbion (Jacques-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Campa (Reré-Fernand). 

Commandement interarmées au Sahara. 

(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Duguey (Lucien-André). 
Garnaud (Marc-Alfred). 


Aubouet (Claude). 
Bensoam (Jacques). 
Bonnet (Jacques). 


B. —— OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Bouchez (Alain-Lucien-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Jerome (Alain-Philippe). 
Joubert (Francis-Michel), 
Lemal (Jean-Paul-Denis-Roger). 
Mallez (Michel-Louis-Marie). 


Babin (Maurice-Henri-Georges). 
Chenut (Pierre-Georges-Marie). 
Clain (Philippe-Georges-Louis). 
Coreillet (Claude-Pierre-Louis- 


Jean). Mussard (Philippe-Emile-Louis). 


Dehon (Pierre-Jean). Rey (Pierre-Henri-Jacques). 
Douberchtein Grigorieff 
(Alexandre). dée). 


Garric (Jean-Claude-Charles). Vercraene (Jean-Roger). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Aubry (Michel-Valentin). Glaenzer (Henri-Camille). 

Bonlieu (Alain-Marie-Marcel). Lassaux (Guy). 

Gautier de Charnace (Henri-Paul- | Lemal (Jean-Claude-Paul-Luc). 
Christian-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Crosnier (Alain-Edgard). 


2* région militaire. 
Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Cailliez (Georges-Léon-Jacques). ‘| Dubois (Jean-Charles-Jules). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Beirnaert (Maurice-Marcel). 


Desmoulins (Claude-Paul-Marcel). Gaston). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Blandin (Michel-Henri-Benoît). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Bellet (Roger-Pierre-Georges). 
Subdivision autonome de l'Aisne. 


Girondeau (Pierre-Charles-Henri). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Dethoor (Maurice-Gabriel-Eugène). 
Marie (Guy-Edmond). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Chossec (Pierre). 


Touchard (Michel-Jacques-Amé- 


Villette (Pierre-Charles-Robert- 





Groupe de subidivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Lambert (Jean-Paul). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Blazy (Henri-Raymond-Raoul-Gustave). 


4 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Delcombel (Pierre-Camille). 
Panabiere (Joseph-Pierre-Victorin). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Garandet (André-Lucien-Auguste) | Lalheve-Suza (Daniel-François). 
Garde (Jean-Pierre-Marcelin). Salinas (Jean). 
Jeanneau (Robert-Paul). Santoni (Jean-Etienne). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Ageorges (Pierre-Jean-Robert). Navarre (Jean-Pierre-Ernest- 

Camus (André-Auguste-Paul). Lucien). 

Gauthier (Robert-André). 

Mironneau (Jean-Michel-Paul- 
Eugène). 


Voyer (Michel-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Adam (Jean). 


5° région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Daniaud (André-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Coussedière (André-Jean-Claude). | Le Barbu (René-Jean). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Braquet (Michel-Etienne-Christian). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bec (Maurice-Jean-Louis). | Marchand (Joseph-Paul). 


6‘ région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Poirson (Emile). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Grimaud (Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Barrère (Camille-André). | Parmentelot (Jean-Léon-André), 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Niderlinder (Michel). | Noël (Guy). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Lemmens (Gérard). | Ozette (Michel-Marius-Gaston), 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Gredy (Claude-Joseph). 
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7" région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


| Maraux (Vincent-Louis-Anne- 
Emmanuel). 
| Masson (André-Marcel-Henri). 


Barbieri (Pierre-Marcel- 
Antoine). 


subdivisions de Nevers. 


16 octobre 1960.) 


Groupe de 
(Pour prendre rang du 


Lagrange (Paul-Gustave). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Beuque (Roger-Marcel). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Jaquet (Michel-Henri-Charles). 


8° région militaire. 


Etat-major région. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Van Elslande (Jean-Louis-Maurice-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Valloire (Roger-Amédée). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Dupuy (Gilbert) | Rosaz (Robert-François) 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 1'' octobre 1960.) 


Miguet (Gaston-Maurice). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Auzance (Michel-Jean). | Medeville (Alain-Eugène-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Brincat (Hubert-Jean-Casimir-Félix). 


9° région militaire. 


Etat-major région. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Garreau (François-Y ves-Pierre). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Prudhomme (Guy-John-Marie). 


16 octobre 1960.) 
| Mayaux (René-Max-Albert). 


(Pour prendre rang du 
Daniel (Jean-Michel-André). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Bolesve (Maurice). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Polio (Jean-Pierre-Charles). 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Martinez (Désiré-Sébastien-Christian). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
_—Poggi (Michel-Jean-Eugène). 





Dupeux (Alain-Georges). 





Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
l'° région militaire. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Baradel (Sylvain-Camille). 

Bermond (Armand-Elie). 

Daguerre (Jean-Pierre-Hugues). 

Davase (André-Auguste). 

Devemy Depresle (Yves-Charles- 
Ildefonse). 


| Ferrer-Ferrer (Casimir-Armand). 

Gassais (Eugène-Marie). 

Girard (Marceau-Henri). 

Lecocq (Pierre-Eugène-Henri- 
Désiré). 

Mathieu (Louis-Henri). 


3° région militaire. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Le Corre (Alexis-Laurent-Ange-Auguste). 





5° région militaire. | 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Benazet (Jean). | Naudy (Jean-Théophile). 


8° région militaire 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1‘' octobre 1960.) 
Thuilliez (Alfred-Gérard). 


9 région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Jacquin (René-Michel). | Lacassin (André-Ferdinand). 


Forces françaises en Allemagne, 
(Pour prendre rang du 11 octobre 1960). 


Arnoux (René-Louis-Auguste). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
l'° région militaire. 
Etat-major région. 


(Pour prendre rang dû 1°" octobre 1960.) 





Carette (Maurice). 
3° région militaire. 

Etat-ma]jor région, 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Regnier (Roger-Armand-Jean-Marie-Jean-Baptiste). 


6° région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Porcar (Antoine). 
7: région militaire. 
Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1'" octobre 1960.) 


Guichard (Lucien). 


Recrutement et statistique. 


8° région militaire. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 





Blime (Marc-André). 


ss 
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Génie. 
A. — ARME 


1° EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Gle (Jehan-Henri-Louis-Georges), affaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bernard (Gérard-Louis), 2° peloton avion. 
Mondon (Jean-Félicien), 971° C. E. M. 


2° MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Badey (Jean-André), 4 KR, G. 

Badiou (Jean-Paul), 39 B. G. 

Blaise (Georges-Jean-Pierre), 
1 B. M. KR. G. 

Boschetto (Pierre-Claude-Ernest), 
40 B. G. 

Bourron (Bernard-Henri-Armand), 
11° R. G. 

Brulois (Jean-Raymond), 157! B. G. 

Caillard (Jean-Bernard), 
1e B. M. K. G. 

Chabas (Jacques-Paul-Félix), 
36° B. G. 

. Coulmeau (André-Lucien), 
ELRn 2 

Coussin (Jean-Louis), 951° C. M. 
E. E. 

Croella (Raymond-Joseph-André), 
11° R. G. 

Daburon (Henri-René-Paul), 
12° B. G. 

Decuypere (Maurice-Jacques- 
Marcel), 5° KR. G. 

Demarquay (Jean-Pierre-Georges), 
5 KR. G. 

Descamps (Jean-Jacques-Joseph), 
ELLE 

Doazan (André-François-Marcel), 
l'e compagnie saharienne. 

Frenot (Jacques-Ernest-Gabriel), 
RALTZz 

Germain (René-Edouard), 11° R. G. 

Goalvoueden (Jacques-Marcel), 
2 R. G. 

Gohin (Michel-Robert), 41° B. G 

Gonand (Jean-Claude), 23° KR. G. 

Guellec (Jean), 3° B. G. 

Guerin (François-Marie), 36° B. G. 

Lalegerie (André), 157° B. G. 

Lamielle (Pierre), 53° compagnie 
de Q. G. 





Laparra (Pierre-André), 2° R. G. 

Laudet (Gilles), 11° KR. G. 

Launay (François-Paul-Louis), 
19" R;: G. 

Lepere (Claude-Gérard), 37° B. G. 

Mesnil (Jean-Jacques-Armand), 
19° KR. G. 

Michaux (Yves-Marie-Augustin), 
31° B. G. 

Mouchet (Pierre-Constant-Arthur), 
zone d'outre-mer n° 1. 

Nesse (Maurice-Louis-Jean), 
2° K. G. 

Passot (Maurice-Ernest), 79° com- 
pagnie de zone. 

Peter (Louis-Dominique-Paul), 
C.:.A.R. n° 101 

Pickel (Bernard-Pierre-Gaston), 
37° B. G. 

Piquemal (Francis-Marie-Clément), 
53° compagnie de zone. 

Porcheron (René-Pierre), 11° R. G. 

Rimkine (Pierre-Jean), 70° compa- 
gnie de zone. 

kouault (Pierre-Gustave-Henri), 
Je B. M. RK. G. 

Rouget (Pierre-André-Julien), 
39° B. G. 

Royer (Claude-Gilbert), 5° R. G. 

Sales (Maurice-Claude-Jean), 
1° B. M. KR. G. 

Salvo (Marc-Denis), S. T. A. 

Saurin (André-Jules-Honoré), 
42: B. G. 

Sauve (Jean-Albert-Gilbert), 
32° KR. G. 

Seven (Jean-Edouard-Maurice), 
génie Z. O. M. n° 3. 

Veber (Jean-Pierre-René), 
157° B.G. 

Walch (Denis), C. A. KR. n° 101. 


3° DANS LEURS FOYERS 


l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Ailleret (François-Eugène-Roger). 

Attaix (Franck-Jean). 

Buisson (Mathiolat-Michel-Robert). 

Catoire (Boris). 

Cour (Jean-Marie-Y ves-Marcel- 
Louis). 

Eruimy (Jean-Joseph). 

Flinois (Jean-Luc-Yves-Maurice). 

Giroult (Eric-Joseph-René). 

Grange (Bruno). 

Irion (Bernard-Hubert-Louis). 

Kornblum (Claude). 


(Pour prendre rang 


Arnould (Paul-François-Jean). 

Barbier (Jean-François-Charles- 
Julien). 

Bath (Louis-Antoine-Eugène). 

Chailloux (Fronçois-Alexis-Léon). 

Conchon (Pierre-Etienne-Marie). 

Davrichewy (Roland-Georges). 





Laval (Guy-Charles). 

Lefrou (Claude-Henri). 

Leger (Philippe-Marie-Joseph). 

Moreau de Saint-Martin (Jean- 
Marie). 

Nauroy (Jackie-Michel). 

Pellat (René). 

Renor (Henri-Marcel). 

Rousseau (Daniel-Jean-Armand). 

Schwirtz (Michel-Albert-Jean). 

Ville (Jacques-André). 


du 16 octobre 1960.) 


De La Harpe (Patrice-Richard). 
Gerbaud (Jacques-Maurice). 
Gineste (Robert-Maurice-Alfred). 
Guntz (Guy-Joseph-Léon). 
Helmy (Richard). 

Jantzen (Michel-Claude). 
Kobakhidze (Pierre-Alexis). 





Lacau (Michel-Marie-Jacques). 
Lajoux (Jean-Claude-Camillé). 
Lasserre (Ardouin-Lucien). 
Letourneur (Jean-Marie-Gabriel). 
Mignot (Michel-Maurice). 
Morisson (Daniel-Claude). 


Renault (Joël-Henri-Victor-Marie), 
Richard (Didier-Marcel). 

Roussel (Alain-Pierre). 

Tixador (Gérard-Claude). 

Ulrich (Philippe-Michel). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Abadie (Jean-Fernand-Pierre). Pradon (Claude-Joseph-André). 
Doligez (Michel-André-Marie). Ralite (Jean-Claude). 
Morhs (Louis). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1966.) 


Arvis (Jean-Claude). Galeyrand (Daniel-Georges). 
Castell (Jacques-Aldon-Justin- Lesieur (Serge-Adrien). 





Henri). Pajot (Georges-Henri-Marie). 
Cauchetiez (Pierre-Gaston- Vignet (Charles-Marie). 
Léopold). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Vandecaveye (Roger). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Lefrançois (Yves-André). | Stéphan (Jean-Claude). 


Subdivision auton>me de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


David (Pierre-Marie-François) | Vannière (Bernard). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Grassin (Sylvain-Alain). | Martiny (Jean-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Louchart (Gérard-Julien-Louis). | Menehou (Daniel-Eugène-Léonce), 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Auffret (Henri-Michel-Gabriel). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Grand (André-Joseph-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Renouf (Claude-Yves-Louis). | Sébastien (Pierre-Aimable). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) * 
Barrier (Michel-Emile). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Georges (Pierre-Francis). 
Gillardeau (Marcel-Jean). 


Vient (Alain-Henri-Charles). 


4 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Bianquet (Jean-Pierre). Lassère (Henri). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Beau (Gérard-Roger-Yves). Noël (Jean-Pierre-Bernard), 
Lemoine (Jean-Eugène-Charles). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Guillemot (Armel-Jean-François). 
Tardiveau (Jacques-Georges-Jean-Roger). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Sandillon (Jacques-Gaston-Elie). 
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Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Taterode (Maurice-Jean-Pierre-Francis) 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Maurel (Michel-Adrien-Jean-Germain) 
Roche (Guy-Jean). 
5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Texcier (Robert-Jean-Georges). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Ducos de Lahitte (Marie-Albert-Louis) 
Peligry (Bernard-Guy). 
Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Courtade (Robert-Pascal). 


6* région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 


Chambon (Claude-Henri-Alfred-Ernest). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Heinz (Alphonse-Albert). 
Kuhn (Raymond-Paul-Marie). 
Mille (Jacques-Marie-Alphonse). 


Schnabele (Marc). 
Thomas (André-Pierre-Marie). 





Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Cilla (Albert). | Goetz (Bernard-Albert-René). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Brun (Jacques-Albert-Marcel). Merck (Bernard-Guy). 


Casciola (Jean-Claude). 
Groupe de subdivisions de Chäâlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 16 octobde 1960.) 


Dusart (Jacques-Daniel-Henri). | Frederic (Guy-Jules-Armand). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Aviron-Violet (Jacques-René), 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Palenstijn (Gérard-Jean). 
Rinckenberger (Jean-Paul). 
Schwab (Gérard-Joseph-Robert). 


Boestsch (Gaston-Louis-Jacques). 
Feypell (Bernard-Emile), 
Muller (Jean-Paul). 


7: région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Dupic (René-Jean). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Baudras (Robert). 


Carminati (Baptiste). Adrien). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Dutroncy (Jack-Noël-Lucien). 
8° région militaire. 


Etat-major. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Saulnier (Georges). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Gouilloux (Christian-Noël). 


Jeunehomme (Jean-Jacques-Paul- 





(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Abeille (Jean-Louis-Marie). Denis (Henri-Jean-Antoine), 
Burgevin (Claude-Robert). Le Conte (Pierre-Marie-Joseph), 
De La Monneraye (Loïc-René- Renard (André-Léonce-Jean). 

Marie). 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 

Sanson (Pierre-Henri-Augustin). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Cupelin (André-Paul-René). Raoux (André-Pierre). 
Julieron (Maurice-Laurent). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1958.) 


Mathe (Auguste-Jean-Claude). 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Chassande dit Patron (Pierre- Pouchot-Camoz-Gandorne (Pierre- 
René). Auguste-René). 
Le Campion (Maurice-Marie- 
Pierre). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Besancon (Jacques-Emile-Jean). Milliat (Charles-Alphonse-Pierre), 
Gautheron (Michel-Jean-Charles). | Vialon (Pierre). 


9 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Roux (Hubert-Xavier). | Suzanne (Jean-Claude), 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Revalor (Michel-Bernard). 
Vielh (Pierre-Alfred-Michel). 


Auphan (Jean-Albin-Simon). 
Bellec (Michel-François-Albert). 
Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Allemand (Robert-Lucien-Victor). | Paul (Joseph-Louis-Maxime). 


Subdivision autonome de la Corse. 
(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1960.) 
Antoniotti (Pierre). 
ALGERIE 
Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Champigneul (Denis-Marcel- 
Charles). 


| Sellem (Marcel). 
| Tuffeli (Georges). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bergerot (Claude-René-Paul). 
Cancade (Georges-Pierre-Claude). 
Cohou (Henri-Fernand). 


Louvet (Raymond-Emile). 
Vaglio (Claude-Aurélien-Antoine). 
Watel (Alain-Louis-Paul). 





Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 1°° octobre 1960.) 
Maury (Jacques-René-Raymond), 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Enet (Paul-Jean-Marie). Decrop (Michel-Georges). 


Podgaietsk (Wladimir). 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Corlouer (Patrick-Paul-Marie). 


Commandement interarmées au Sahara. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Treluyer (Jean-Albert-Louis- 
Marie). 


Campos (Charles-Ignace). 
Lamarche (Jean-Pierre-Etienne). 
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Zone d'outre-mer n° 1. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Bois (André-Léon-Joseph). 
Eyraud (Georges-Bernard), 


Serre (André-Joseph). 


Zone d'outre-mer n° 2. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bourit (René-Marie). 


Commandement supérieur des troupes du groupe Antilles-Guyane. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Cordier (Bernard-Georges-André). 


B. — SERVICE DES BATIMENTS 


Cadre des adjoints. 


1'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Prat (Emilien-Jean). 


| Remoue (Michel-François-Emile). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Pannetier (Georges-Louis-Alexis). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Dumas (Emile). 


C. — SERVICE DU MATÉRIEL 


Cadre des adjoints. 


l'e région militaire. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Serres (Jean). 


Transmissions. 
A. — ARME 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


l'° région militaire. 


Carrez (Marc-Henri-Alexis-André). 

Chevallier (Bernard-Maurice). 

Coin {André-Simon-Gustave). 

Declerck (Raymond-Marcel- 
Maurice-Corneille). 

Gervet (André-Marie-Y von). 

Jolibois (Bernard-Paul-Denis). 





Lasalle (Michel-Marie-Joseph). 
Moreau (Alain-Guy). 


Rabeyrolles (Serge-Gabriel- 
Marcel). 

Stremler (Jean-Pierre-Etienne- 
Marie-René). 


4 région militaire. 


Lacrouts (Jean-Pierre). 


6* région militaire. 


Lévy (Jacques-Michel). 


Forces françaises en Allemagne. 


André (Charles-Victor-Florimond-Isidore). 


Algérie. 


Colas (Jean-Paul-Hubert-Albert- 
Marie). 

Coppermann (Ernest-Bertram). 

Doncieux (Gérard-Paul). 

Due (Christian). 

Farin (Michel-Marie-Félix-Pierre). 


Lefevre (Denis-Joseph). 

Pichot (Jean-Claude). 

Revel (Maurice-Jean-Pierre- 
Marie). 

Roux (Raymond-Pierre). 

Wong (Brice). 





Sahara. 


Moulin (Pierre-Alexis-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Algérie. 


Brudieu (Jacques-Robert-René). | Valentini (Charles-Philippe). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


l'e région militaire. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Nicol (Gabriel-Paul-Julien-Marie). 


Subdivision autonome de la Seine. 

(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Attia (Samuel). Knapp (Robert-Louis). 
Banchereau (Roger-Jean). Nizery (André-Marie-Joseph). 
Baron (Guy). Salmona (Jean-Vidal). 
Billard (Jacques-Maurice). Soulier (Henri-Marcel-Jean). 
Bourgeat (Lucien). Tallegas (François-Louis). 
Franck (Roger-Simon). Tiano (Sam-André). 
Gonin (Paul-Claude). Vaysse (André-Jules-Auguste), 
Jannes (Jean-Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Alcaide (André). . Gentizon (Michel). 

Balin (Jean-Claude-André:- Hubert (Jacques-André). 
François-Henri). Javey (Guy). 

Barreau (Paul-Pierre-René). Largeteau (François-Jean- 

Benchimol (Guy). Jacques). 

Brangier (Georges-Antoine-Louis). | Mascher (Emile-Edouard), 

Buscail (André-Léor-Michel). Méury (Alain). 

Casanova (Galdino). Minaret (Michel-Christian). 

Denormandie (Jean-Louis-Paul). Morando (Bruno-Lucien-Jean). 

Drouard (Patrice-Armand-René- Reiter (Philippe-Charles-Marie- 
Oscar). Paul). 

Ferrand (Gilles). Ritter (Pierre-Bertrand). 

Gaillard (Georges-Emile). Rouffiange (Henri-Maurice). 

Gallud (Christian-André). Sautereau (Jean-Pierre-Marie- 

Gasc (Bernard-Paul). Roger). 

Gauthier (René-Simon). Vax (Maurice-Henri-Ernest). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Coudene (André-Simon). Leovuteux (Bernard-Marie- 
Lacroix (Jean-José-Célestin:- Roger). 
Valentin.) Thovert (Michel-Jean-Georges). 





(Pour prendre rang du 16 octobre 1966.) 
Long (Jean-Jacques-François- Quichaud (Abel-Guy-Roland), 
Roger). Vidal (François-Raymond). 
Groupe de subdivisions d'Orléans. 
(Pour prendre rang du 1°" sctobre 1960.) 
Turbat (Alain-Marcel). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 

Pelletier (Pierre). 
2° région militaire. 
Subdivision autonome du Nord. 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Eloire (Marcel-Aimé-Prudent). Monnier (Jean-Pierre-Louis). 
Houvenaghel (André-Jules-Elie). Verin (Fernand-Jean-Hubert). 
Le Flohic (Claude-René-Gaston). 

Subdivision autonome du Pas-de-Calaïs. 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Fachon (Jean-Paul-Joseph-Gérard). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Gilet (Jacques-Marcel-Roger). ’ 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Catte (Michel-Gabriel-Edmond). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
Sampitte (Michel-Marie-Louis-Noël). 
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3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Nouaze (Georges-Marie-Albert). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Lacoste (Bernard-Roger-Edmond). 


4 région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 1°" septembre 1959.) 
Anselme-Moizan (Yves-Jean-Charies). 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


Destouesse (Marcel). | Prévost (Jean-Daniel-Henri). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Blanc (Pierre-Yvon-Gilbert). 
Delile (Guy). 


Simon (Gérard-Christian) 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Gaultron (Jean-Louis). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Bruhat (Henri-Pierre-Denis). | Debrach (Jean), 


5° région militaire. 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Hernandez (André-Alfred). | Lerquet (Roger-Maxime). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Verdoux (Gérard). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Rodrigue (Jean-Louis-Henri). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Canal (Jean-Michel). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Arletaz (Julien-René). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 1°" décembre 1957.) 
Danzanvilliers (Charles-Eugène-Joseph-Marie). 


6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Discours (Robert-Eugène). | Moracchini (Vincent-Marie). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Freudenberger (Michel-Eugène). 
« 7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Berger (Claude-Marcel). | Perron (Henri-Félicien). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Lacroix (Paul-Maurice). 





Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Debay (Jacques-Edmond-Joseph). 
Dodivers (Jacques-Georges-Lucien) 


Rasse (Lucien-André-Emile). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Chrétien (Emile-Edouard). 
Manger (Pierre-Marc-Joseph-Ray- 
mond), 


Seigneur (Maurice-Henri-Jean). 
Viard (Jean-Joseph) 


du 16 octobre 1960.) 


Jallat (Jean-Claude). 
Jore d’Arces (Pierre-Charles). 
Maureau (Pierre). 


(Pour prendre rang 
Bollery (Jean-Emile). 
Charvier (Jean). 
Dozolme (Paul). 





Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand, 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Cibert (Jean-Claude-Roger). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Bouthillier (Claude-Yves-André). | Degiorgi (Gérard-Charles-Victor). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Grenier (Jean-Victor-Claude-Marie). 


9° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Marseille. 

(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 

Patenotte (Jean-Charles). 
Groupe de subdivisions de Nice. 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Aponti (André-Jean-Pierre). 

Groupe de subdivisions de Montpellier. 

(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Dubert (Jean-Claude). | Michel (Roger). 


Algérie. 


Région territoriale et corps d’armée d'Alger. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Cohen-Bacri (Jean-Félicien-Daniel). 
Donato (Luc) 
Dubedout (Charles-François). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Comte (Gérard-Paul-Pierre). 


Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Aferiat (Joseph). 


Zone d'outre-mer n° 1. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Dumont (Claude-Lucien-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Makarachvili (Georges). 


Zone d'outre-mer n° 2. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Poquet (Alain-Joseph-Marcel), 


Zone d'outre-mer n° 3. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
Chauvicourt (Jean-Raymond). 

















17 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10273 





b) CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
(SUBDIVISION TRANSMISSIONS) 


Officiers dans leurs foyers. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Commandement et direction des transmissions 
de La 1'° région militaire. 


Laurent (René). 


Commandement et direction des transmissions 
de la 4° région militaire. 


Tartarin (Léon-Armand). 


| Wilhem (Robert). 


Service des matériels. 


Subdivision Artillerie. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


A. — OFFICIER DE RÉSERVE RAPPELÉ SOUS LES DRAPEAUX 


Cadre des adjoints administratifs. 
Fried (Georges-Michel), 609 compagnie magasin (10° région). 


B. — OFFICIERS DE RÉSERVE MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 


Cadre des adjoints techniques. 


Anthony (Ryan-Roland-Alain). 
Armand (Marc-Roger-Marius). 
Barroin (Pierre-Lucien-Henri). 
Bosio (Jacques-Charles-Henri). 
Bouvet (Pierre-Alexandre-Jean). 
Calas (Jean-Charles-Victor). 
Coltelloni (Ange-Marie). 
Copin (Michel-Jules). 
Disperati (Etienne). 

Garrait (Pierre-Edouard). 
Goudeau (Roger-Victor). 
Halberstadt (Adam). 

Hantz (Michel-Robert). 
Labouze (Robert-Israël). 
Leprivier (Gérard). 

Martin (Jean-Eugène-Marie). 





Meunier (Michel-Claude-Pierre). 
Midy (Roger-André). 
Mouette (Emmanuel-Henri- 
Marie). 
Pertriaux (Jean-Pierre-Félix). 
Phelip (Bruno-Marie-Edouard). 
Prigent (Hervé-Marie). 
Quiquemelle (Bernard-Claude). 
Roy (Jacques-Pierre-Marie). 
Thiébault (Gilbert-Alphonse- 
Berthe). 
Torossian (Hraïr). 
Tournier-Lasserve (Jacques). 
Vernières (Jean-Claude). 
Vincent (Jean-Claude-André- 
Georges-Louis). 


C. — OFFICIERS DE RÉSERVE DANS LEURS FOYERS 


Cadre des adjoints administratifs. 


l'e région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Bouvier (Edouard-Charles). 
Marty (Marc-Vincent). 


Sueur (Claude-Léon-Alfred). 


3° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Pernot (Paul-Alexandre). 


4° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Tognazzoni (Edmond-Valéri-Henri). 


6° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Schmitt (Lucien-François). 


9° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Passet (Fernand-Marius-Roger). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Bazin (Max). 
Geelen (Jean-Claude-Louis). 


Petit-Prost (Michel-Roger- 
Maurice). 


2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Combarel (Guy-Henri-Louis). Postic (Marcel-Vincent-Jean), 


Legrand (Léo-Emile-Augustin). 


4* région militaire. 


(Direction du matériel.) 
Chaillou (Jean). 


5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


De Mazières (Philippe-Jean-Marcel). 
Dumoulin (Pierre-Marie-Louis). 


6° région militaire. 


(Direction du matériel.) 
Adnet (André-Roger). 
Coutard (Georges-Pierre-Maurice). 


7° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Cachot (Denis-Pierre-Jean). | Chevenet (Jean-André). 


8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Magand (Jean-Antoine). 
9° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Mauran (Pierre-Marcel). 
Trebuchon (Raymond-Pierre-Victorin). 


Cadre des adjoints techniques. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Montagne (Paul-André). 
4° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Walter (Marc-Alain-Patrick). 


5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Ortelli (Louis-Thomas). 
6° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Picut (Georges). 





7: région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Berthenet (Jean-Louis-Albert). 


8° région militaire. 


(Direction du matériel.) 
Infusini (Robert-François-Vincent). 


10° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Bard (Jean-Delphin-Raymond). Simouneau (Edouard-Alexis- 
Hausser (Charles-Georges). Prosper). 
Piferini (Jean-Baptiste). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Delecroix (Roland-Marcel). 
Didout (Gérard-André). 
Dorangeon (Alain). 

Esnault (Robert-Edouard-Pierre). 
Franchet (Jackie-Allain-Pierre), 


Campana (Maurice-Louis-Joseph- 
Paul). 

Chareyron (Jean-Pierre). 

Colin (Gérard-Michel-Henri). 

Deduit (Jacques-Louis). 
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Govoroff (Nicolas). 
Grannec (Jean). 
Korst (Claude-Pierre). 

Le Gendre (Jean-Jacques- 
Bertrand-André-Lucien). 
Menard (Jacques-Paul-Louis). 
Motsch (Claude-Robert). 
Moury (Georges-André). 


2° région 





Orengo (René-Ignace-Louis). 
Prince (Roland-Robert). 
Samocki (Jean). 

Soule (Denis-Jean). 


Stricher (Gérard-François-Michel). 


Tisserand (Daniel-Yves-Amaury). 
Zuida (Maurice-Jean-Louis). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Bourgeois (Michel-Jean). 

Claeys (Claude-Victor). 

Diamant (Michel-Georges-Henri). 

Godbert (Yvon-Hubert-Bernard). 

Lengrand (Pierre-Henri-Michel). 

Moreau (Claude-Jean-Maurice- 
Robert). 

Pruvot (Eugène-Louis-Charles). 


3° région 





Salome (Gilbert-Emile-Abel). 

Tassart (Robert-Marie-André). 

Tumelaire (Daniel-Claude-Simon). 

Vallez (Jacques-Bernard-Nestor). 

Verkindere (Jean-Claude-Marie- 
Jacques). 

Wilquin (Robert-Henri). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Dentzer (Guy-Paul-Lucien). 
Fournet (Jacques-Eugène). 
Garin (Pierre-Eugène-Marie). 


4 région 





Plante (Jacques-Marie-Bernard). 
Roussel (Alain-Georges-Henri). 
Terry (Jacques-François). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Bertin (Philippe-Louis-Fernand). 
Boutant (Georges-Joseph). 


5° région 


| Mounier (Michel). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Lacombe (Jacques-Louis). 


6" région 


| Papailhau (Jean-Louis). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Bainville (Michel-Antoine). 
Bodart (Bernard-Albert). 
Bohn (Francis-Jean). 
Dekeyser (André-Léon). 
Gravier (Jean-Marie). 
Guthleben (André-Alfred). 
Lavaux (Jean-Henri-François). 


7° région 





Levieux (Gérald). 


Moyaux (Alain-Georges-Raymond). 


Renard (Patrick-Marie-Bernard). 
Telliez (Francis-Paul). 

Tournier (Jean-Charles). 
Zimmer (Claude-Guy). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Martinet (Guy-Albert-Eugène). 
Moreau (Maurice-André-Robert). 


Prost (Robert-Maurice). 
Rapin (Jacques-Gaston-André). 


8° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Andrieu (Gérard-Paul). 

Beguet (Charlie). 

Bel (Henri-Ferdinand). 

Berchon (Michel-Marcel). 
Bordel-Mathiolon (Henri-Joseph). 
Devin (Armand-Claude-Vincent). 


9° région 


Humblot (Paul-Joseph). 
Latournerie (Yvan-Paul). 
Magnin (Albert-Marcel). 
Mercier (Robert-Marius). 
Redon (Georges-Auguste). 
Vasina (Pierre-Henri-Marcel). 


militaire. 


(Direction du matériel.) 


Chaudey (Victor-Vincent). 


10° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Benejam (Roger-Martin). 
Esparza (Christian-Fernand). 


Gregoire (Roland-Jean). 
Guy (Gabriel-Jean-Louis). 


Forces françaises en Allemagne. 


(Direction du matériel.) 


Falcou (Louis-André). 





Service de l’intendance. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


(Bureaux de l’intendance.) 
Pataux (Albert-Germain), 1'° région. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


(Bureaux de l’intendance.) 


Darquet (François-René-Marie), 
l'° région. 


Duprat (Jean-Jacques), 4 région. 


Kovarik (Miroslaw), 1'° région, 
Bonnet (Michel-Jean-Henri), 
l'° région. 


De Chelle (Bernard-Marie), 
l'° région. 
Roux (Jean-Louis), 1° région. 
Cros (Edmond-Georges), 
le région. 


(Subsistances militaires.) 


Gobin (Jack-Marcel-Joseph), 
ire région. 

Lelièvre (Jean-Claude-Charles- 
Gérard), 3° région. 

Perrin (Jean-Pierre-Marie), 
8° région. 

Aujas (Jean), région territoriale 
et corps d’armée d'Oran. 





Avril (Jacques-Joseph-Alexandre), 
5* région. 

Cazanave (Jacques), 5° région. 

Joly (Patrick-René-Marie). 
l'° région. 

Pougnet (Michel-Jean-Jacques- 
Marie), 8° région. 


(Habillement, campement.) 
Pasquier (Jacques-Marie-Raymond-François-Augustin), 2* région. 


TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


A. — OFFICIERS SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 


Berthault (Henri-Marie-Charles), 
S. P. 87.068. 

Cligny (Jean-Claude), S. P. 
87.076. 

Tochon (Claude-Valère), 
S. P. 87.199. 

Colin (Roger-René), S. P. 87.100. 

Du Buit (Jacques-Antoine-Marie- 
Joseph), S. P. 87.199. 

Salmon (Michel-André), 
S. P. 86.911. 

Serra (Henri-René), S. P. 86.763. 





Bellinghery (Savério), S. P. 
88.094. 


Braque (Guy-Albert), S.P. 69.240. 


Fortunato (Paul-Antoine), 

S. P. 86.911. 
Gaillac (Guy-Lucien), S. P. 86.662. 
Guyot (Jean-Claude), Blida. 
Pruvost (Rémi-Robert-Elie), 

S. P. 86.662. 
Van Ooteghem (Michel), 

S. P. 86.776. 
Tall (Siriff). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


(Pour prendre rang du 16 avril 1958.) 


1'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Marret (Hubert-Marie-Xavier). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1960.) 


Cadot (Emile-Aimé-Raymond). 


(Pour prendre rang du 16 août 1960.) 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Lefort (Jacques-Léon-Henri). 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


1'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Prieur (Paul-Jean-André). 


Alexandre (Pierre-Hippolyte-Henri-Charles). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Bouaziz (Albert-Alain). 
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2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
Murgue (Daniel-Gonzague-Marie). 


4’ région militaire. 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Robin (André-Hubert-Marie). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Collache (Jean-Pierre). 
5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Sournies (Henri) 


6° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Clavier (Thomas-Jean-François). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Mougeot (Jacques-Louis-Augustin),. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Royer (Pierre-Robert). 
9° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
Cense (Maurice-Armand-Henri). 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Sie (Emile). 
10° région militaire. 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Franceschi (Antoine). 
Levallois (Michel-François-Léon-Marie). 

Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 


Victorri (Pierre-Firmin). | Wetteriy (Oscar) 


Zone d'outre-mer n° 1. 


Robillard (Jacques-Gaston- 
Eugène). 
Tall (Siriff). 


Besnard (Jean-Pierre-Marie). 

Chanay (Guy-Etienne-Marie). 

Duchand (Raymond). 

Launay (Roger-Maurice- 
Guillaume). 


Zone d'outremer n° 2. 


Jacquot (André-Georges). 


Zone d'outre-mer n° 3. 


Eppe (René-Marie-Georges). | Kondio. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
l'° région militaire 


Subdivision autonome de la Seine. 


Baumann (Alphonse-Joseph). Lonjon (Bernard-Louis-Marie- 
Bernasse (Michel-Maurice). Henri). 

Bizot (Philippe-Paul). Metzger (Christian-François). 
Breda (Auguste-Antonio). Olson (Jean-Claude). 

Bruet (Bernard-René). Quarante (Michel-Claude). 
Cousin (Claude-Camille). Romieu (Olivier). 

Degerit (Jean-Pierre-Léonard). Rouelle (René-Gérard-Jean- * 
Dumas (Maurice-Georges- Eugène). 


Augustin). Servaz (Jacques-Roland). 
Ensergueix (Jean-Emmanuel). Theveniau (Michel-Raymond- 
Guigui (Georges-Elie-Léopold). René). 


Imbert (Claude-Paul). Vachon (Georges-Robert-Lucien). 
Kane (Cheikh-Amidou). 


Lacroix (Michel-Lucien-Georges). 





Groupe de subdivisions d'Orléans. 
Cherrier (Francis-André-Jean). 


Vonglis (Bernard-Basile-Auguste). 





Groupe de subdivisions de Versailles, 
Baldous (Philippe-Marie-Anatole). | Le Monnyer (Jean-Joseph- 


Crauste (Victor-Jean). Eugène). 

De Gaulejac (Bertrand-Guy- Saillet (Jacques-Robert-Léon). 
Pierre-Marie-Denis). Vigny (Jean-Charles). 

De Goer de Hervé (Jacques- 
Antoine). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


Portheault (Jean-Claude-Paul-Camille). 
Raboult (Louis-Daniel-René). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Fournaux (Bertrand-Désiré). Sion (Jean-Henri-Marie-Joseph). 
Legrois (Bernard-Myrtil). Sion (Bernard-Marie-Joseph). 
Parent (Jean-Marie-Laurent- 

Marcel). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Laplace (Michel-Emile-André). 1 Lartisien (Bernard-Robert-Ernest). 


3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


Massenet (Hervé-Yves-Louis- 
Josselin). 


Gautheron (Jacques-André- o 
Philippon (André-Bernard-Marie), 


Charles). 





Groupe de subdivisions de Caen. 
Jarry (Michel). 


Groupe de Subdivisions de Nantes. 


Alabert (Jean-Marie-François). Decocq (Jules-Paul-Jean). 
Cavalin (Lucien-Armand-Henri- 
Jean). 





4° région militaire. 
Etat-major de la 4° région militaire. 
Carrière (Claude-Marie-Joseph). 
Chevallier (Guy-Louis-François-Clément). 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Brossard (Michel-Xavier). Dutin (Jacques-Robert-Christian), 
Chaussepied (Jeañ-Bernard- Garaicoechea (Pierre-Daniel). 

Louis). Guerch (Jean-François). 
Dargaignaratz (Jean-René). Jausseme (Jean-Bernard). 
Donamaria Errazu (Raphaël). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
Jamet (Henry-Pierre-Adrien). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Mantion (Jean-Alfred). 
Ribreau (Jean-Claude). 


Brosset (Jean-André-René). 
Couderc (André). 
Faraut (Hilaire-Alfred-Eugène). 





5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
De Seynes (Armand-Odon- Maury (Pierre-Eugène). 
Jacques). Viaud (Bernard-Marie). 
Groupe de subdivisions de Pau. 


Alquie (Michel-Jacques). | Andres (Claude-Richard-Augustin), 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Boeglin (Roger-Jean). 


Groupe de subdivisions de Perpignan 
Escarguel (Jules-Claude-Valentin). | Faure (Jacques). 
6" région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle, 
Richard (Georges-Bernard-Nicolas). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Courtaux (Pierre-Marie-Jean- Dymala (Jean). 
Eugène). Gode (Bernard-Germain-André), 
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Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Gille (François-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Moreth (Bernard-Alfred). 


7* région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


Caron (Jean-Edmond). | Sarrazin (René-Louis-Emile). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Leger (Pierre-François-Eugène). 


8* région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Ginet (Roland-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
De La Barge de Certeau (Hubert-Maurice-Ludovic-Michel). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Kunzindorff (Gérard-Gabriel). 


9* région militaire. 


Etat-major de la 9° région militaire. 
Hugon (Pierre-Louis). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


Muffraggi (Miche]l-Christian- 
Marcel). 

Pione (Guy). 

Prevot (Georges-Francis-Louis). 


Aujoulat (Paul-Marie-Louis). 
Bon (Emile-Louis). 


Eydoux (André-Louis). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
De Barry (André-Victor-Félix). kon (René-Victor-Antonin). 
Etienne (Jean-Francis-Marie). 
Groupe de subdivisions de Nice. 


Baret (Félix-Victor-Joseph). 
Bouvier (Pierre-Casimir-Julien). 
Frerot (René-Marcel-Gaston). 


Jaugey (Ghislain-René-André- 
Marie-Alain). * 
Poirot (Jean-Marie-François). 





10° région militaire. 
Région territoriale et corps d'armée Alger. 


Pacull (Robert-Léon-Gabriel). 
Raffin (André-Pierre). 


Brouillet (Jean-Paul). 
Dianteill (Pierre-Georges-Louis). 
Fontant (Bernard-Jean-Marie). 





Région territoriale et corps d’armée Oran. 


Gil (Robert). | Raynaud (Henri-Jean-Pierre). 


Zone d'outremer n° 1, 
Liverset (Régis-Yves). 

Zone d'’outremer n° 2. 
Vidal (Louis-Claude-Etienne). 


Albenque (Michel-Germain-Georges). 


Zone d'outre-mer n° 3. 
Lenoir (Jacques-Paul). 


Artillerie de marine. 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 
Zone d'outremer n° 2. 


Roig (Maurice-Auguste). 


(Pour prendre rang Ju 1°" novembre 1959.) 
Zone d'outremer n° 1. 


Laurens (Jean-Claude-Paul-René). 


| Pfrimmer (Robert-Joseph-Emile). 


| Renaud (Jean-Claude-Alexandre). 





(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 
le région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Alheinc (Thadé-Georges). Tabard (François-Marcel- 
Ferragu (Alain-Charles-Jean- Tranquille). 
Marie). Vacher (Albert-Denis-Alexandre). 
Robert (Claude-Antoine). 
2° région militaire. 
Subdivision autonome de la Somme. 
Bordat (Gabriel-Emile). 
3" région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Gauvain (René-Joseph-Henri-Marie). 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Cadoret (Jean-Joseph-Marie). 


Zone d’outremer n° 1. 


Guillaume (Charles-Etienne-Camille-Marie). 


Zone d'outre-mer n° 3. 


Maumejean (Jacques-Marcel). 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Alais (Michel-Emile). Latrobe (Jean-Louis-Marie). 


Baer (Denis-Edgar. Philip (Daniel-Charles). 
Clerc (Bernard-Albert-Louis). Schmitt (Guy-Joseph-Pierre). 
Decocq (André-Marcel-Auguste). Servans (Robert-Louis). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
Touton (Pierre-André). 


2* région militaire. 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Delance (Jean-Jacques). 
Subdivision autonome du Nord. 
Cuvelier (Philippe-Joseph-Louis). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

Lemettais (Claude-Robert-René). |Vivien (Jean-Louis-Paul). 

3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Alaouret (Jean-François). 
Groupe de subdivisions de Caen. 
Leloup (Roger-Jacques-Marcel). 
4* région militaire. 
Groupe de subdivisions de Tours. 
Espinasse (Jean-Marie-Jacques-Simon). 
5° région militaire. 


Etat-major de la 5° région militaire, 


Guerin (Claude-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Delon (Gabriel-Marie). | Vareilles (Michel-Henri) 


6* région militaire. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Miet (Jean-Eméril-Louis). 
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7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


Chapuis (René-Henri). |Patricot (Pierre-Louis). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Saquer (Maurice-Michel-Martin). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Bertauche (Jean-Paul). 
Delagneau (Claude-Germain). 


Jacquin (Henri). 


8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Esmez (Georges-Laurent-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Sogno (Pierre-Jacques-Alexandre). 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Faraut (Jean-Paul-Charles-Antoine-Jules-Honoré). 


10° région militaire. 


Région territoriale et corps d’armée Alger. 


Adigard des Gautries (Georges-André-Marie). 
Oger (Pau). 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
l'‘ région militaire. 


Le Troadec (René-Louis-Marie). 
Moisan (Pierre-Jules). 


Plard (Marcel-Raymond). 


10° région militaire. 
Etat-major de la 10° région militaire. 
Rousseau (Edgard). 
Adjoints des corps de troupes d‘'outre-mer. 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1960.) 


l'e région militaire. 


Aubert (René-Eugène). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 


Zone d'outre-mer n° 1. 


Nicolas (Adrien-Albert). 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


DENTISTES 
(Pour prendre rang du 1°" octobre 1960.) 
l'° région militaire. 


Damoiseau (Daniel-Georges). 


Zone d'outre-mer n° 3. 


Hoareau (Clovis-Hector-Valère-Marcel). 


Antilles, Guyane. 


Francius (Marie-Charly-Virgile-Philippe-Augustin). 
Jean (Charles-Marcel). 


M. Bell (Deszo) est nommé dans les cadres des officiers de réserve, 
avec le grade de lieutenant d'infanterie, pour prendre rang du 
8 août 1948, et affecté pour administration à l'état-major de la 
subdivision autonome de la Seine. 


— — -— ++ 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 novembre 1960 portant maintien dans ses fonctions 
d'un conseiller diplomatique du Gouvernement, 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 54-1109 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 1951; 

Vu le décret du 5 novembre 1959 portant maintien de M. Ledoux 
dans les fonctions de conseiller diplomatique du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Ledoux (Albert-Frédéric), ministre plénipotentiaire 
hors classe, est maintenu dans les fonctions de conseiller diploma- 
tique du Gouvernement pour une période d’un an à compter du 
16 octobre 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Communauté ; 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURWILLE, 





Décret du 15 novembre 1960 
portant nomination d’un conseiller diplomatique du Gouvernement, 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 54-1109 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 1951 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Hardion (Bernard), ministre plénipotentiaire hors 
classe, est nommé conseiller diplomatique du Gouvernement pour 
une période d’un an à compter du 3 novembre 1960. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 

C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Abrogation de l'arrêté du 24 juin 1957 relatif aux frais de réfection 
des obligations des postes, télégraphes et téléphones. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des postes et télécommunications, 


Vu le décret du 7 juillet 1928 relatif aux opérations auxquelles 
peuvent donner lieu les obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, modifié par le décret n° 58-269 du 15 mars 1958; 

Vu l’arrêté du 24 juin 1957 relatif aux frais de réfection des obli- 
gations des postes, télégraphes et téléphones, 








| 
| 
l 
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Arrêtent : Arrête : 
Art. 1*", — L'arrêté du 24 juin 1957 relatif aux frais de réfection Art. 1°". — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 1961, 


des obligations des postes, télégraphes et téléphones est abrogé. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 140.000 NF et un crédit de paiement de 140.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2: — Est ouvert, sur 1960. un crédit de 140.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 
d'outre-mer, est autorisé à déléguer les crédits nécessaires à la consti- 
tution des fonds d’avances mis à la disposition du bureau de compta- 
bilité des affaires sahariennes pour le paiement des soldes et indem- 
nités des officiers et sous-officiers des affaires sahariennes, ainsi 
que des médecins militaires hors cadre en fonctions dans les dépar- 
tements sahariens, conformément aux dispositions réglementaires. 

Ces délégations sont limitées, par chapitre, aux sommes fixées par 
le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU ANNEXE 




















2 LIMITE FIXFÉE 
LIBELLÉS = af 
< les délégations 
5 de crédits. 
SAHARA 
Affaires sahariennes. — Rémunéralions prin 
DUR —mmrsroctrouth msn slonédré | 31-21 | 318.000 
Affaires sahariennes. — Indemnités et alloca | 
CE NORME NE 31-22 | 8 . 900 
Travail et action sociale, — Rémunérations | 
Re EI  FIRS s..) SU | 17.000 
Travail et action sociale. — Indemnités el | 
CONNUE MINOISOS.. unis oriacctéoc 31-72 | 7.500 
Indemnités résidentielles... ss... Jt-NM | 220.000 
Prestations et versements obligatoires. ....... 33-91 932.40 


























TABLEAU A 
# J'AUTORISA-| CRÉDIT 
E TION 
| de 
SERVICE a de : 
a programme | P*!2men 
= annulée, annulé. 
Nouveaux francs 
FINANCES 
ET «AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Equipement de base des grands en 
re de A A ET TEE 65-00 110.000 110.000 























TaBLEAU B 
= 
D 
SERVICE = CREDIT OUVERT 
O 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL 
DU PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ 
TONER OÙ OUI ir coscosoooscses ce oo à 0 o 34-01 110.000 














Délégation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation du budget 
des y y militaires pour l'exercice 1948, et notamment son 
article modifié par l’article 7 de la loi n° 53-73 du 6 février 1953, 


et Je: l'article 8 de la loi n° 55-1046 du 6 août 1955 ; 
u la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 





Ouverture et annulation de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960. 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 17.854.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrété. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 17.854.000 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET,. 





























TABIEAU A 
a 
æe 
SERVICE = CRÉDIT ANXULE 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses éventuelles........ssssss.sesosc.oses 37-94 17.854.000 
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TarLEAU B 
FAI 
= CREDITS 
SERVICES æ 
< ouverts. 
5 Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Iimposilions sur les forêts domaniales........ 37-S1 200,000 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Indemnités résidentielles... .............,..... 31-M 21.000 
JUSTICE 
Indemnités résidentielles......... svseve de .....| 31-91 400.000 
Services pénitentiaires, — Entretien et rému- 
nération des détenus. — Consommalion en 
CR MERE Le 34-23 1.900.000 
Services de l'éducation surveillée, — Entre- 
tien, rééducation et surveillance des mi- 
neurs délinquants. — Observation en milieu 
ouvert des mineurs en danger et des mi- 
neurs délinquants, — Consommalion en Fr, 
DORE: sic cntdonsrs las uso uats dl 31-33 2.550.000 
Total pour la justice... ....sscesessse 4.850.000 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
III. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Composilion, impression, distribution el expé 
ONUIONR. ss scccaesnccnce IT TNT et 31-02 1.090.000 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAI 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENXES 
Indemnités de résidence. ....s.sssssesssssses. 21-91 2.700.000 
SANTE PUBLIQUE 
Services de Ja santé. — Mesures générales de 
protection de la santé publique..........,... 47-11 4.000.000 
TRAVAIL 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Fonds national de chômage. — Aide aux 
DNS cl ads sssédhiascsistie 46-11 4.000.000 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
JI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Indemnités résidentielles..........es..ss.ss.e. 31-92 690.000 
Total pour le tableau B..............,. 17.854.000 
nee nn 








Création au commissariat général du plan d'une commission 
des carburants. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissariat général du plan, et notamment son article 5; 


Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et du com- 
missariat général à la productivité; 


Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité 


Arrête : 


Art. 1°, — En vue de l'établissement du quatrième plan de 
modernisation et d’équipement, il est constitué au commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité une commission 
des carburants qui sera chargée d’étudier, d’une part, les problèmes 





spécifiques de l’industrie pétrolière, d'autre part, les problèmes pétro- 
liers liés aux questions énergétiques ; dans ce dernier cas, elle fonc- 
tionnera en liaison avec la commission de l’énergie à qui il 

d’assurer la coordination des travaux pour l’ensemble de ce secteur, 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Huré, ancien ingénieur au corps des mines. 


Vice-président. 


Le directeur des carburants au ministère de l’industrie. 


Membres. 
MM. 

Balland, président directeur général de la Compagnie française 
d’études et de construction (Technip). 

L’ingénieur général Baudé, directeur central des essences des 
armées au ministère des armées. 

Bénézit, président directeur général de la Compagnie française des 
pétroles (Algérie). 

Béret, directeur général de la Société française des transports 
pétroliers. 

Beullac, directeur adjoint des services de fabrication à la Régie 
nationale des usines Renault. 

Beuque, président du syndicat des cadres de l’industrie du pétrole 
(C. G. C.). 

Chénevier, directeur général adjoint de la Société française des 
pétroles BP. 

Codron, ingénieur, membre du comité fédéral de la fédération des 
ingénieurs et cadres (C. F.T. C.) 

Delavesne, directeur du bureau de recherches de pétrole. 

Demargne, président de l’union d’entrepreneurs pétroliers français 
(U. P. F.). 

Desmarais (Stéphane), gérant statutaire des Etablissements Desma- 
rais Frères. 

Drouin, président de la Mobil Oil française. 

Dupin de Saint-Cyr, président de la fédération française des car- 
burants. 

Fouchier, directeur des fabrications et des ventes à la Société natio- 
nale des pétroles d’Aquitaine. 

Giraud, directeur général adjoint de l'institut français du pétrole. 

Goetze, président directeur général de la Société nationale de 
recherches et d’exploitation des pétroles en Algérie. 

Hue de La Colombe, directeur général adjoint de la société Usinor 
et directeur général de la société Denain-Anzin. 

Kaplan, directeur général adjoint de la Compagnie Shell fran- 
Çaise. 

Labi, secrétaire général de la fédération des industries chimiques 
(C. G. T.-F. O.). 

Lambert, président directeur général d’Antar-Pétroles de l’Atlan- 
tique. 

Lucet, président directeur général de l’Union industrielle des 
pétroles. 

Lucius, président de la Société de recherches et d’exploitation des 
pétroles en Tunisie. 

Majorelle, président du comité professionnel du pétrole et président 
de la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières. 

Moch, président de la Régie autonome des pétroles. 

Nahmias, président de l’Association d’industriels du pétrole. 

Orsal, délégué général de l’union des chambres syndicales de l’indus- 
trie du pétrole. 

Perrin, président directeur général de la Compagnie française de 
raffinage. 

Scheer, président directeur général d’Esso Standard. 

Verdon, secrétaire de la fédération des travailleurs des industries 
chimiques (C. G.T.). . 


Rapporteur général. 


M. Fournier, ingénieur des mines à la direction des carburants. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission: 


Le directeur général des douanes et droits indirects, le directeur 
du budget, le directeur du Trésor, le directeur général des prix 
et des enquêtes économiques, le directeur des relations économiques 
extérieures et le chef du service des études économiques et finan- 
cières au ministère des finances et des affaires économiques ; 

Le chef d’état-major général de la défense nationale ; 

Le directeur des industries chimiques au ministère de l’industrie ; 

Le directeur de l’énergie et de lindustrialisation à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie ; 

Le chef de la division des mines et de l’énergie de l’Organisation 
commune des régions sahariennes (0. C.R.S.), 


ou leurs représentants. 
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Art. 4. — Le président et le rapporteur général de la commission 
de l'énergie participent de droit aux travaux de la commission des 
carburants. 

Le président et le rapporteur général de la commission des car- 
Le mm participent de droit aux travaux de la commission de 
’énergie. 


Art. 5. — Le commissaire général du plan d’équipement et de 
la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. ù 
WILFRID SAUMGARTNER. 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Ginier-Gillet (Pierre-Aimé- 
Joseph), inspecteur des finances de 1'° classe, a été mis, à compter 
du 1° novembre 1960, dans la position de disponibilité prévue à 
l’article 24 ($ c) du décret du 14 février 1959 relatif au statut général 
des fonctionnaires. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Relèvement des péages perçus au port de Sète 
au profit de la chambre de commerce et d'industrie de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 qui a fixé en 
dermer lieu le taux des péages perçus au port de Sète au profit 
de la chambre de commerce et d'industrie de cette ville ; 

Vu la délibération du 12 novembre 1959 par laquelle la chambre 
de commerce et d'industrie de Sète a demandé la modification du 
tarif de ces péages ; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l’avis de la commission permanente d'enquête du port de Sète 
en date du 9 décembre 1959; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
(art. 30 du code des ports maritimes) 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Sète au profit de la chambre de commerce et d'industrie de cette 
ville en vertu de l’arrêté interministériel du 10 octobre 1957 est 
remplacé par le tarif ci-après : 


L — Taxes sur les navires. 


Péages applicables à tous les navires français ou étrangers entrant 
chargés ou venant prendre charge dans les limites indiquées aux 
paragraphes À, B et C ci-dessous et à l'exception des navires repris 
aux paragraphes D et E ci-dessous : 28 centimes par tonneau de jauge 
nette légale. 


A. — Cette taxe sera réduite à 14 centimes lorsque le nombre 
cumulé des tonnes métriques embarquées, débarquées ou trans- 
bordées est égal ou inférieur au quart du nombre exprimant la 
jauge nette légale. 

B. — Navires en provenance ou à destination de l’Algérie ou de la 
Tunisie, c’est-à-dire ceux qui, au cours de leur voyage, n’ont chargé 

ue dans des ports algériens ou tunisiens ou qui ne chargent qu’à 
destination des ports algériens ou tunisiens : 

a) 28 centimes par tonneau de jauge nette légale s'ils n’ont pas 
déjà payé depuis le 1°" janvier, 2,80 NF par tonneau de jauge 
nette légale ; L 

b) 15 centimes par tonneau de jauge nette légale si, au cours 
de l’année depuis le 1°" janvier, ils ont déjà payé 2,80 NF par tonneau 
de jauge nette légale. 

Ces navires seront exempts de la taxe pe le temps restant 
à courir jusqu’au 31 décembre s’ils ont déjà payé au cours d’une 
même année, depuis le 1° janvier, 4,30 NF par tonneau de jauge 
nette légale. 

C. — Les navires de toutes les autres provenances qui, au cours 
d’une même année, depuis le 1° janvier, auront déjà payé 2,80 NF 

ar tonneau de jauge nette légale seront exempts de la taxe pour 
e temps restant à courir jusqu'au 31 décembre. 


D. — Navires de toutes provenances débarquant des hydrocarbures 
au te de déchargement en mer (annexe du port de Sète) et navires 
de foutes provenances embarquant ou débarquant des hydrocarbures 
ou des alcuols dans le port et ses annexes : 38 centimes par tonneau 
de jauge nette légale. 





E. — Sont exempts des péages ci-dessus : 


1° Les navires de guerre et les bâtiments de service des admi- 
nistrations de l'Etat ; 

2° Les navires affectés au pilotage ou au remorquage ; 

3° Les bâtiments naviguant au bornage ou faisant la pêche côtière ; 

4° Les bâtiments de navigation intérieure ; 

5° Les navires en relâche forcée et, d’une manière générale, ceux 
qui ne font aucune opération commerciale. 


IL. — Taxes sur les marchandises et animaux entrant 
ou sortant par mer, 


Ces taxes, perçues au poids brut ou à l’unité, sont applicables aux 
marchandises soit embarquées, soit débarquées, soit transbordées 
dans le port. 


À. — Péages applicables aux marchandises débarquées ou trans- 
bordées non comprises dans le trafic en transit ou le trafic de 
cabotage : 


1° 21 centimes par tonne métrique sur les hydrocarbures en vrac 
(n°* 27-09, 27-10 A, 27-10 B, 27-11 À, 34-03 A du tarif des douanes) 
re th au poste de déchargement en mer (annexe du port de 
ète) ; 

2° 34 centimes par tonne métrique sur les marchandises en vrac, 
à l’exception des hydrocarbures débarqués au poste de décharge- 
ment en mer, repris au premier alinéa précédent, des fruits frais, 
secs ou conservés. des huiles comestibles, des boissons transportées 
en vrac, repris respectivement aux 4°, 5°, 6° et 7° alinéas ci-après ; 


3° 45 centimes par tonne métrique : 


a) Sur les emballages vides ; 

b) Sur toutes marchandises à nu ou simplement liées ; 

c) Sur les marchandises dénommées ci-après, emballées ou en 
colis (les numéros entre parenthèses sont les numéros correspon- 
dants du tarif des douanes) : 

Arachides (12-01 A). 

Bitumes naturels et asphaltes naturels, schistes et sables bitumi- 
neux. 

Roches asphaltiques (27-15). 

Carbonate de sodium et de calcium (28-42 A, c, d et f). 

Caroubes (12-08 A). 

Castines et pierres à chaux ou à ciment (25-21). 

Céréales et produits de la minoterie (chapitres 10 et 11). 

nr 7 + lin. jute, bruts ou teillés (57-01 A et B, 54-01 A et B, 

-03). 

Chaux et ciments (25-22, 25-23, 38-19 N). 

Eaux minérales naturelles, etc. (22-01 B). 

Effets et objets mobiliers usagés, admis en franchise des droits 
et taxes de douane. 

Engrais chimiques et organiques, engrais composés (de 31-01 à 
31-05 A inclus). 

Extraits tannants d’origine végétale (32-01). 

Grignons d'olives (23-04 A). 

Houilles, cokes, agglomérés, goudron de houille, brai minéral et 
végétal. charbons de bois, bois à brüler (27-01, 27-04, 27-06 A, 
27-08, 38-08 A, 44-01, 44-02) ; 

Noir animal et minerai (38-02, 32-07 A). 

Oxydes de fer et ocres (à l’état naturel, broyés ou pulvérisés) 
(28-23 A et 25-09). 

Phosphates (25-10 A). 

Plâtre (25-20 B). 

Autres produits de pétrole non dénommés ailleurs (27-10 B, q et r, 
27-11 B, 27-12 À, 27-13 E, 27-14 À, 27-14C, 27-14 D, 27-16 B). 

Sel marin (25-01 A). 

Sisal (57-04 A). 

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou 
1 traitements des grains de céréales et de légumineuses 

). 

Talc et stéatite naturelle (25-27). 

Terres d’infusoire (krieselguhr, etc.) et pierre ponce brute 
concassée ou pulvérisée (25-12, 25-13 A). 

Tourteau et drèches (23-03, 23-04). 


4° 15 centimes par quintal brut, en vrac ou en colis, sur les 
légumes et plantes potagères, à l’état frais ou assimilé (07-01), à 
l'exception des pommes de terre (07-01 E) et des carottes (07-01 I), 
sur les fruits comestibles (chap. 8, à l’exception des positions 08-10, 
08-11, 08-12, 08-13), préparations de légumes, plantes potagères, fruits 
et d’autres plantes (chap 20), à l’exception des jus de fruits (y 
compris les moûts de raisin) ou de légumes repris à la position (20-07) ; 

5° 53 centimes par quintal sur les jus de fruits ou de légumes 
non fermentés sans addition d’alcool avec ou sans addition de 
sucre, concentrés ou non concentrés [ensemble des positions (20-07 A 
et 20-07 B), à l’exclusion des moûts de raisin justiciables de la même 
rubrique tarifaire (20-07) repris au 7° a ci-après] et sur les sucres de 
raisin (17-02 A, b) ; 

6° 10 centimes par quintal sur les huiles végétales comestibles en 
vrac (ex 15-07 B) et toutes les marchandises autres que celles déjà 
comprises dans les classifications précédentes, pourvues d’une 
enveloppe ou emballage de manière à constituer un colis ; 

7° a) 6,50 centimes par hectolitre sur les vins (autres que les vins 
de liqueur et assimilés et les vins mousseux) provenant exclusivement 
de la fermentation des raisins frais ou du jus de raisins frais 
(22-05 A), les vins vinés titrant moins de 15 degrés (ex 22-07 B), 
les moûts de raisins, partiellement fermentés, même mutés autrement 
qu’à l’alcool (22-04) et les moûts de raisins repris à la position (20-07); 

b) 43 centimes par hectolitre sur les vins de liqueur, mistelles ou 
moûts mutés à l'alcool, provenant exclusivement de raisin frais 
ou de jus de raisin frais, sur les vins mousseux (22-05 B, C), ver- 
mouths et autres vins de raisin frais, préparés à l’aide de plantes 
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ou de matières aromatiques (22-06), cidres, poirés et autres boissons 
fermentées (ex 22-07), à l'exclusion des vins vinés spécialement 
visés aux paragraphes a et d du présent numéro ; 

c) 35 centimes par hectolitre sur les eaux-de-vie, liqueurs et alcools 
éthyliques (22-09 À, B, C et 22-08) ; 

d) 25 centimes par hectolitre sur les autres boissons spiritueuses 
titrant en alcool total 15 degrés ou plus (acquis et en puissance) 
(ex 22-09 D, c, d) et sur les vins vinés de 15 degrés ou plus (ex 
22-07 B). e 

Les emballages contenant les boissons dénommées au 7° sont 
exempts de péages. 


B. — Péages applicables aux marchandises embarquées non 
comprises dans le trafic en transit : 

1° 23 centimes par tonne métrique sur les argiles (25-07 A à F\, 
les liants et ciments hydrauliques non pulvérisés (clinker) (25-23), 
les asphaltes naturels et bitumes naturels, schistes et sables bitu- 
mineux, roches asphaltiques (27-15), barytes (28-18 B, a), spath fluor 
(25-31 A) et tous minerais, scories et cendres (chap. 26), houille 
(27-01 A) et cokes (27-04), sulfate d’ammonium (31-02 A, e), mattes 
cupro-auro-argentifères (74-01 A) ; 

2° 30 centimes par tonne métrique sur les bois ronds bruts, bois 
équarris, bois sciés et bois de tonnellerie, à nu ou simplement liés 
(44-03 à 44-05, 44-08) ; 

3° 38 centimes par tonne métrique sur les produits pétroliers 
(27-09, 27-10, 27-11, 27-12, 27-13, 27-14, 27-16 B, 34-03 À, 38-14 A et 
38-19 T) ; 

4° 9 centimes par hectolitres sur les vins (autres que les vins de 
liqueur et assimilés et les vins mousseux) provenant exclusivement 
de la fermentation des raisins frais ou du jus de raisin frais 
(22-05 A), sur les vins vinés titrant moins de 15 degrés (ex 22-07 B) 
et sur les moûts de raisin partiellement fermentés, même mutés 
autrement qu’à l’alcool (22-04) ; 

5° 60 centimes par hectolitre sur les vins de liqueur, mistelles 
ou moûts mutés à l'alcool, provenant exclusivement de raisin 
frais ou de jus de raisin frais, vins mousseux (22-05 B, C), jus de 
fruits (y compris les moûts de raisin) ou de légumes non fer- 
mentés, sans addition d’alcool, avec ou sans addition de sucre, 
concentrés ou non concentrés (ensemble des positions 20-07 A et 
20-07 B), vermouths, apéritifs et autres vins de raisin frais pré- 
parés à l’aide de plantes ou de matières aromatiques (22-06), cidres, 
poirés et autres boissons fermentées (ex 22-07), à l'exclusion des vins 
vinés repris au 4° ci-dessus et 7° ci-après ; 

6° 35 centimes par hectolitre sur les eaux-de-vie, liqueurs et alcools 
éthyliques (2209 À B C et 22-08; 

7° 25 centimes par hectolitre sur les autres boissons spiritueuses 
titrant en alcoo! total 15° ou plus (acquis et en puissance) (ex 22-09 D, 
c, d) et sur les vins vinés de 15° ou plus (ex 22-07 B); 

8° 39 centimes par tonne métrique sur les marchandises autres que 
celles désignées ci-dessus ; 

9° Futaille vide en retour ou allant au remplissage : 

a) 5 centimes l'unité sur les fûts de plus de 500 litres ; 

b) 3 centimes 75 l’unité sur les fûts de moins de 500 litres ; 

c) 30 centimes l'unité sur les containers vides utilisés pour le 
transport des liquides. 

C. — Péages applicables aux marchandises en transit. 

Les taxes ci-dessus sont réduites de moitié : 

a) A l'entrée, pour les marchandises, à l’exception des vins ordi- 
naires (22-05 A) en provenance directe de l'étranger ou de l’Union 
française (à l’exception de la France métropolitaine) et à destination 
directe de l’étranger ; 

b) A la sortie, pour les marchandises, à l'exception des vins ordi- 
naires (22.05 A), en provenance directe de l’étranger et à destination 
directe de l’étranger ou de l’Union française (à l’exception de la 
France métropolitaine). 


D. — Péages applicables au trafic de cabotage. 

Les taxes ci-dessus, perçues à l'entrée, sont réduites de moitié 
pour les marchandises en provenance ou à destination des ports 
français de la métropole, y compris la Corse, à l'exception des 
produits pétroliers en vrac, respectivement repris au tarif des 
douanes aux n°* 27-09, 27-10 À, 27-10 B, 27-11 A, 34-03 A (ces derniers 
produits acquittant les taux prévus aux paragraphes A, 1° et 2°, 
ci-dessus, ou paragraphe B, 3°, ci-dessus). 


E. — Péages applicables aux animaux vivants ou abattus entrant 
ou sortant par mer : 

a) 75 centimes par tête pour les espèces bovine, chevaline, asine, 
porcine ou cameline et autres d’un poids unitaire supérieur à 100 kg, 
non repris au paragraphe b ci-dessous ; 

b) 15 centimes par tête pour les espèces ovine, caprine et canine 
et tous animaux vivants de moins de 100 kg ; 

c) 150 centimes par tonne pour les animaux ‘abattus (02-01 A et B). 


F. — Dispositions générales. 


Ces péages sont perçus sur les marchandises dans les mêmes condi- 
tions que celles prévues pour les droits de douane. Ils sont perçus 
par tonne, quintal ou hectolitre, par espèce de marchandises suivant 
les spécifications du tarif des douanes et par article de déclaration, 
les fractions de tonne, de quintal ou d’hectolitre étant décomptées 
pour une tonne, un quintal ou un hectolitre. 

La taxe est payable par les destinataires ou l’expéditeur de la 
marchandises. 


G. — Exemptions. 


Sont exempts des péages ci-dessus : 


1° Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non 
autonomes ; 


(27-09, 27-10, 27-11, 27-12, 27-1 





2° Les produits et objets d’avitaillement, de gréément ou d’arme- 
ment nécessaires aux navires armés au commerce ou à la L 
ainsi qu’aux bâtiments de servitude portuaire ou affectés au e, 
au bornage, au remorquage, à la pêche et à la navigation de 
sance ; 
3° Les matériaux employés au lestage ou provenant de délestage 
des navires s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu 
à aucune opération commerciale ; 
4° Les bicyclettes et colis enregistrés comme bagage accompa- 
gnant les voyageurs ; 
5° Les voitures automobiles de tourisme et motocyclettes bénéfi- 
ciant du régime douanier de l'importation ou de l'exportation tem- 
poraire ; 
6° Les marchandises mises provisoirement à terre, en vue: de faci- 
liter les opérations de débarquement ou d'embarquement, ainsi que 
les réparations d’objets appartenant aux navires ; 
7° Les emballages utilisés seulement pour les opérations de débar: 
quement, d'embarquement ou de transbordement des marchandises ; 
8° Les animaux vivants non repris à la catégorie « E » ; 
9° Les colis postaux et les sacs de dépêches ; 
à Les produits de la pêche côtière au débarquement, 
— Péage supoéementaire s ee À produits pétroliers 
27-16 B, 3403 A, 38-14 A, 
les, quelle 


38-19 T) embarqués ou en 4 dans le bassin aux 
es par tonne 


que soit leur destination ou leur provenance : 18 cent 
métrique. 

Cette taxe est payable par le navire. 

Sont exonérés de ce péage les produits pétroliers appartenant 
à l'Etat ou destinés à ses services. 


III, — Taxe sur les voyageurs. 


Taux par voyageur embarqué ou débarqué : 1,50 NF quelle que 
soit la classe. 

Ce tarif est réduit de 50 p. 100 pour les passagers excu 
effectuant un voyage sur un navire qui navigue exclusivement pour 
une croisière. 

Sont exemptés de cette taxe : 

1° Les militaires, fonctionnaires ou autres personnes voyageant 

pour le service et aux frais de l'Etat ; 

Poe Les enfants, lorsqu'ils sont transportés gratuitement par une 
compagnie de navigation ; 

° Les guides de mutilés de guerre 100 p. 100; 

4° Les passagers excursionnistes qui descendent à terre pendant 
moins d’une journée pour réembarquer sur le même navire ; 

5° Les indigents transportés en vertu d’une réquisition consulaire, 


IV. — Taxes de séjour. 


A. — Taxes sur les marchandises : néant. 

B. — Taxes sur les navires et bâtiments séjournant dans le port : 
7,50 centimes par tonneau de jauge brute légale et semaine ou 
fraction de semaine au-delà de la période de f È 

La période de franchise est d’un mois pour les navires des lignes 
régulières et de quinze jours pour les autres navires ou bâtiments. 

Cette taxe est due par tous les navires et bâtiments de plus de 
vingt tonneaux séjournant sur les surfaces d’eau définies par les 
arrêtés préfectoraux du 31 mars 1930 et du 11 septembre 1948 portant 
délimitation du port de Sète. 

Les navires ayant pour port d’attache ou d'armement le port de 
Sète bénéficient d’une réduction de 50 p. 100 des taxes de séjour, 
ainsi que les navires et bâtiments A À À au môle ur ctte 

Sont exonérés de cette taxe : 

1° Les navires de guerre ; 

2° Les bâtiments et engins de service des administrations de l'Etat ; 

3° Les navires affectés au pilotage et au remorquage qui ont Sète 
pour port d’attache 

4° Les bâtiments Mestinés à la pêche côtière ; 

5° Les bateaux de navigation intérieure ; 

6° Les bateaux de plaisance ; 

7° Les bâtiments de servitude ou engins flottants de manutention 
pe À » travaux. 

2. — Le produit des péages visés à l’article 1°" ci-dessus est 
affecté à l’ensemble des résultant | - la chambre de 
commerce et d’industrie de Sète, tant des obligations déjà réguliè- 
rement contractées par elle dans l'intérêt du port de Sète que des 
nouvelles obligations lui incombant au titre du 
cipation aux travaux d’élargissement et de re 
Nord de la jetée 4/5, pris en considération par décision 
du 29 février 1960. 

Le produit des péages susvisés est affecté no t au 
des emprunts que la chambre de commerce et d 
ue dre à contracter en vue de faire face aux dépenses 

agit. 

Art. 3. — Les taxes fixées À l’article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
«JEAN COHEN SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





+ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Complément à l'arrêté modifié du 3 janvier 1959 relatif aux condi- 
! flons dans lesquelles peuvent être entreprises la création et 
l'extension des installations de distribution de produits pétroliers. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu les lois modifiées des 10 janvier 1925 et 30 mars 1928 
relatives au régime d’importation du pétrole ; 

! Vu le décret n° 59-95 du 3 janvier 1959 relatif à certaines obli- 
gations des titulaires d’autorisations spéciales d'importation de 
‘produits pétroliers ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1959 relatif aux conditions dans lesquelles 
peuvent être entreprises la création et l'extension des installa- 
‘tions de distribution de produits pétroliers ; 
sole l’arrêté du 25 mai 1960 complétant l'arrêté du 3 janvier 
Vu l'avis de la commission instituée par l’article 2 de la loi du 
30 mars 1928 : 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Arrête : 


Art. i®", — Pour l'application du présent arrêté, est dénommé 
Station air-route un ensemble d'installations ayant comme objet 
‘essentiel de contribuer à l'amélioration des conditions dans les- 
quelles les usagers des aérodromes autres que ceux destinés aux 
transports aériens commerciaux sont susceptibles d'utiliser lesdits 
aérodromes. 

Une station air-route doit correspondre à l’ensemble des objets 
suivants : 

a) Abri des aéronefs ainsi que des véhicules routiers destinés 
spécialement au déplacement des passagers et utilisateurs des 
aéronefs. 

b) Accueil des usagers des aéronefs et des véhicules routiers. 

c) Ravitaillement et distribution des produits pétroliers aux usa- 
gers de la route et de l'air. 


Les installations de la station air-route destinées aux aéronefs 
doivent se trouver en bordure de l'aire de manœuvre de laéro- 
drome. Celles qui sont destinées aux besoins routiers doivent se 
trouver en bordure de l’aérodrome et d’une voie publique. 


Art. 2. — En supplément îies droits accordés par les arrêtés 
susvisés du 3 janvier 1959 et du 25 mai 1960, le titulaire d’une 
autorisation spéciale d’importation de produits pétroliers peut 
disposer, quelle que soit l'option faite par lui en application de 
l’article 2 de l'arrêté du 3 janvier 1959, d’un droit nouveau à 
création, au sens de l’article 1°* de cet arrêté, de stations-service 
constituant l'élément c des stations air-route telles que ces stations 
sont définies à l’article 1°" ci-dessus. 


Art. 3 — Il ne peut y avoir qu’une station air-route par 
aérodrome et il ne peut en être créé au total que quinze par an 
au titre du présent arrêté. 

Art. 4 — En vue du contrôle des dispositions qui précèdent, 
les titulaires d’autorisations spéciales devront faire parvenir au 
ministre chargé des carburants, qui les communiquera pour avis 
au ministre chargé de l'aviation civile, tous leurs projets tendant 
à la création des stations ci-dessus définies. Ces projets devront 
indiquer le détail des installations prévues. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne dispensent en 
aucun cas les titulaires de l'obtention des autorisations qui peuvent 
être nécessaires en vertu d’autres dispositions législatives ou régle- 
mentaires. 

Art. 6. — Le directeur des carburants est chargé de l'application 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
D 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1203 du 14 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime d'allocation vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions industrielles et commerciales. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, livre VII, titre I°" ; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provisoire 
de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
industrielles et commerciales ; 

Vu le décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles et 
commerciales ; 





Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de compen- 
sation de l’organisation autonome nationale de l’industrie et du 
commerce ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 6 du décret du 31 mars 1958 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les ressortissants des caisses des professions industrielles 
et commerciales qui ont cessé ou cesseront d’exercer leur acti- 
vité professionnelle, sans avoir ensuite une autre activité suscep- 
tible de les assujettir à un régime de sécurité sociale, pourront, 
sur leur demande présentée dans les six mois à compter de la 
mise en vigueur des présentes dispositions, ou dans les six mois 
suivant leur cessation d'activité si elle est postérieure, être admis 
à continuer volontairement à cotiser >». 


Art. 2. — L'article 9 du décret du 31 mars 1958 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L’inaptitude au travail est constatée suivant les modalités 
fixées par les statuts de la caisse nationale de compensation ». 


Art. 3. — L'article 14-IV du décret du 31 mars 1958 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« IV. — Les avantages prévus au présent article ne sont 
accordés qu'aux conjoints dont le mariage a duré deux ans au 
moins avant la date de prise d'effet de l'allocation du titulaire 
ou la date de son décès. 

« Ces avantages sont suspendus en cas de remariage ». 


Art. 4 — Le second alinéa de l’article 17-1 du décret du 
31 mars 1958 susvisé est modifié comme suit : 

« Toutefois, à titre transitoire, le droit à l’allocation est ouvert 
si l'intéressé remplit l’une des deux conditions suivantes : 

« Soit totaliser vingt années d'une activité professionnelle 
visée à l’article 11 et avoir versé les cotisations exigibles pour 
toutes les années d'activité postérieures à 1948, compte tenu des 
dispositions des articles 29 à 37; 

« Soit totaliser quinze années... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 5. — Le second alinéa de l’article 18 du décret du 
31 mars 1958 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le droit ainsi ouvert s’analyse en deux fractions d’alloca- 
tion, l’une liquidée selon les règles de l’article 17 ci-dessus 
et s'appliquant à la carrière personnelle de l'intéressé, l’autre 
liquidée selon les règles de l’article 21 ci-après et s'appliquant à 
la carrière du conjoint décédé. » 


Art. 6. — Le second alinéa de l’article 20-II du décret du 
31 mars 1958 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour le calcul de la durée minimum requise, sont exclues 
les années d'activité postérieures à 1948 pour lesquelles la 
cotisation n’a pas été versée et les années ayant comporté 
exonération totale de cotisation. » 


Art. 7. — L'article 21-V du décret du 31 mars 1958 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« V. — Les avantages prévus au présent article ne sont 
accordés qu'aux conjoints dont le mariage a duré deux ans 
au moins avant la date de prise d'effet de l'allocation du titu- 
laire ou la date de son décès. 

« Ces avantages sont suspendus en cas de remariage. » 


Art. 8. — L'article 21-VI du décret du 31 mars 1958 susvisé 
est abrogé. 


Art. 9. — Dans l’article 36 du décret du 31 mars 1958 susvisé, 
sont supprimés les mots « …, par application de l’article 194 
du code de la sécurité sociale ». 


Art. 10. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
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Circulaire n° 108 S. S. du 10 novembre 1960 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Paris, le 10 novembre 19%0. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurilé sociale. 


La commission inlerminislérielle des tarifs, au cours de ses réu- 
nions des 4 et 7 novembre 19%0, a été amenée à approuver un certain 
nombre de conventions fixant les tarifs d'honoraïres de médecins, de 
chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médicaux, en 
matière de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines de ces 
approbalions sont définitives, d’autres sont subordonnées à la signa- 
ture d’un avenant modifiant certaines dispositions de la convention. 





D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs applicables aux médecins, -aux chirurgiens dentistes et aux 


auxiliaires médicaux dans un certain nombre de départements, en 
l'absence de convention avec les syndicats, 


PREMIERE PARTIE 


Tarifs médicaux. 
A. — APPROBATIONS DE CONVENTIONS ET D'AVENANTS 
1° Approbations définitives. 


La commission à approuvé déflinilivement les conventions sui- 
vantes, qui entreront en vigueur à compter du 15 novembre 1960. 


= 





























° ACCOUCHEMENT : 
P, E. FORFAIT 
SR NAT RAS 4 LÉ LK. 
DEPARTEMENTS À Ua Y. D. Y.N. et K. R. " ” shoretl, 
Indre-et-Loire : 
Tours et agglomération 4). 8 10 21 28 3,60 2,60 480 220 : ‘ 
Reste du département... 7 8 avec IK. 17 23 3,60 2,60 150 199 0,5 (2). 
9 sans IK. 
MT es oxsics: APRES TT 7 8.avec IK. 17 23 3,60 2,60 450 49 60 0,50 plaine (2). 
9 sans I.K. 0,70 haute monta- 
gne (3). 
Allier (médecins  électrora- 7 8 avec IK. 17 23 3,60 2,60 0,50 plaine (2). 
diologistes qualifiés) (5). 9 sans IK. 0,60 montagne (4). 


























4) L'aggloméralion comprend, outre 
Touraine, Saint-Svmphorien, Ja 


la ville de Tours, les localités suivantes: Saint-Cyr-sur-Loire, Sainte-Radegonde-de- 
Riche, Saint-Pierre-des-Corps, Joué-les-Tours, Saint-Avertin, 
L'abatlement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 km à 


1 km. 
3) La zone de haute montagne est définie par l'arrêté préfectoral du 21 juillet 1954 et comprend les cantons suivants: 


{2 


Arbois, Arinthod, Beaufort, les Bouchoux, Champagnole, Clairvaux, Conliège, Moirans, Morez, Nozeroy, Orgelet, les Planches- 
en-Montagne, Poligny, Saint-Amour, Saint-Claude, Saint-Julien, Saint-Laurent, Salins, Voiteur. N 
ï) Les zones de Montagne et de plaine sont définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1959). 


(>) Cette convention est applicable aux seuls 


médecins électroradiologistes qualifiés. 





La commission a également approuvé des avenants à des conven- 
tions concernant les médecins du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la 
Moselle. Ces avenants stipulent que l'abattement prévu à l’article 17 
de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 
2 à 1 kilomètre. 


20 Approbation sous conditions. 


La commission a approuvé la convention médicale concernant 
le département de la Gironde. Celle approbation conditionnelle ne 
deviendra effective que huit jours après qu'un avenant comportant 
les modifications demandées par la commission interministérielle 
sera parvenu au directeur régional de la sécurité sociale de Bor- 
deaux. Ce document devra m'être transmis en indiquant la date 
exacte de réception à la direction régionale de la sécurité sociale, 





pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et 
leur date d’application. 

Si cet avenant n'était pas parvenu à la direction générale de la 
sécurité sociale de Bordeaux avant le 15 décembre 1960, l’appro- 
bation donnée par la commission interministérielle deviendrait 


caduque. 
3, Approbalions condilionnelles antérieures devenues définitives. 


Deux approbations conditionnelles intervenues antérieurement sont 
devenues définitives, les avenants demandés ayant été signés par 
les parties intéressées et communiqués à la direîtion régionale 
de la sécurité sociale. Il s’agit des conventions médicales concer- 
nant les départements des Ardennes et du Var. 

Les tarifs applicables sont les suivants: 





























VALEUR nt 
Piece 754 ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS C. Ve V. D. V.N. L K. DATE D'EFFET 
P. C. 
et K. R. S. G. 
CU, RE 4 8 avec IK. 17 23 3,60 2,60 150 190 0,5 (1) 5 novembre 1960, 
9 sans I.K. 
Var: 
Toulon et agglomé:- 
ration (2})....... . 8 10 21 28 3,60 2,60 180 220 12 novembre 1960. 
Reste du départe- | 
ment .ssssviére sa 7 8 avec 1K. 17 23 3,60 2,60 450 190 0,5) plaine (1) » 
9 sans IK. 0,60 montagne (3) 



































(1) L'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 


(2) L'aggloméralion toulonnaise comprend, outre la ville de Toulon, la Seyne-sur-Mer et la Valette. 
(3) Sont considérés en zone de « montagne » les cantons d’Aups, Comps, Salernes, Tavernes, Callas et Fayence. 





Les tarifs d’autorité et les tarifs d'adhésions personnelies fixés, en l’absence de convention, par la commission interministér.elle des 
tarifs, au cours de sa réunion du 9 octobre 1960, pour le département du Var, seront donc applicables du 4er au 11 novembre 4960 


(cf. circulaire n° 103 du 26 octobre 1960). 


ue 


ce + pren cet ee à dur 





mr marne mean 


: 
| 
à 
| 
: 
| 
i 
: 
| 
| 
5 
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B. — TARIFS D'AUTORITÉ ET TARIFS D'ADHÉSIONS PERSONNELLES EN L'ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande de la caisse régionale de sécurité sociale d'Orléans, et après avoir constaté que les pourparlers avec le syndicat médical 
avaient peu de chance d'aboutir à la signature d’une convention dans les jours prochains, la commission a fixé les tarils applicables 
aux médecins qui adhèrent personnellement aux clauses obligatoires de la convention type ainsi que les tarifs applicables aux autres 
médecins, dans le département de Loir-et-Cher. 


Les tarifs fixés sont les suivants: 















































—— 
VALEUR Lit ps pe prie 
P ù 4" à des lottres-clie. ACCOUCHEMENTS FORFAIT s'ù 
PE K. S. G thermal 
4e Adhésions personnelles... ss... 7 8 avec 1K. 17 23 3,60 3,60 150 190 60 0,5 
9 sans L.K. 

OL | SSII 2 80 3.60 5,60 8 1,85 2 61 76 15 0,30 
EE 











Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1 décembre 1960 

Les adhésions personnelles, qui prendront effet à compter de cette date, seront reçues dans les condilions fixées par la circulaire n° 728,8. 
du 12 août 1960 par la caisse primaire de Blois, 31, avenue Maunoury. 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au {+ décembre 1960, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
primaire. 


DEUXIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de chirurgiens dentistes. 
\ APPROBATION DE CONVENTIO\S 
io Approbations délinitives. 


La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec les syndicats des chirurgiens dentistes, qui entreront en vigueur 
à compter du 15 novembre 1960 











DÉPARTEMENTS C. V. V. D. V.N D. R, 1. K, 











Re PERS someone ses riens sédves 6 7 12 18 3,9 2,60 0,45 plaine (1). 
0,55 montagne (2), 


COPIE scoot eos ésesensesossseecessese 6 L 12 18 3,90 2,60 0,45 plaine. 
0,55 montagne. 
0,65 haute montagne (2). 


Doubs : 
Circonscriplion caisse primaire de Besançon..... ô 7 12 18 3,90 2,60 0,45 plaine (1). 
0,55 montagne. 
0,65 haute montagne (3). 
Circonscription caisse primaire de Montbéliard... 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine (1). 
0,55 montagne. 
0,65 haute montagne (3). 
CT ÉPPRPS ÉPRORRE ésédsil dinerée ges (n 7 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine (1). 
0,55 montagne (4). 
Hérault (circonscription caisse primaire de Béziers- 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine (1). 
Saint-Pons). 0,55 montagne (5). 
Haute-Saône ........... css ssssesse asso se codes 6 1 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine (1). 


0,55 montagne (6). 


























(4) L'abattement prévu à l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 

(2) Zone de montagne définie par l'arrêté préfectoral du 21 juillet 1954 (cf. circulaire n° 81 du 10 septembre 1960 pour 
convention médicale). 

3) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1929 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

bass le département du Gard, le tarif de l'indemnité kiloméirique pour la montagne s'applique dans les cantons 
ti-après (arrêté préfectoral du 2 septembre 1954) : 


Arrondissement du Vigan: cantons d’Alzon, Lasalle, Le Vigan, Saint-André-de-Valborgne, Sumène, Trèves, Valleraugue 
Arrondissement d'Alès: cantons de Bessèges, la Grand'Combe, Génolhae. 
5) Zone de montagne définie par l'arrêté préfectoral du 12 août 1954. (cf circulaire n° 79 du 25 août 1960 pour 


conventions médicales). 
6) Ce tarif s'applique aux chirurgiens dentistes résidant dans les centres de Piancher-les-Mines, Mélisey, <ervance, 
Faucogney, Raddon et Fougerolles. 
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‘era. 4 CRE 
2o Approbalions sous condilions. 


La commission à approuvé dix autres conventions signées avec 
des syndicats de chirurgiens dentistes. Mais ces approbations condi- 
tionnelles ne deviendront eflectives que huit jours après qu’un 
avenant comportant les modifications demandées par la commission 
interministérielle sera parvenu à chaque directeur régional de la 
sécurité sociale intéressé. Ceux-ci voudront bien me transmettre 
d'urgence ces documents, en indiquant la date exacte de réception 
à la direction régionale pour que je puisse diffuser les tarifs qui 
entreront en vigueur et leur date d'application, 


Si ces avenants n'étaient pas parvenus aux directions régionales 
avant le 15 décembre 1960, les approbations données par la commis- 
sion interministérielle deviendraient caduques. 


Ces approbations intéressent les départements suivants: 


Ain, Cher, Côte-d'Or, Eure, Ille-et-Vilaine, Indre-et-Loire, Manche, 
Orne, Saône-et-Loire, Sarthe. 


Les modifications de détail demandées se rapportent à la conven- 
tion complémentaire intervenue entre la confédération nationale des 
syndicats dentaires et la F. N. O. S. S. et portant sur les points 
ci-après : 


L 


a) Annexe à l'article 4 — Adjonction d'un paragraphe 12, Ce 
paragraphe nouveau doit être rédigé comme suit: 

« Pour l'application de l’article L. 283 du code de la sécurité 
sociale, il est convenu que les arrêts de travail de courte durée 
pouvant être prescrits par le chirurgien dentiste s'entendent dans 
une limite de sept jours Pour les arrêts de travail supérieurs à 
trois jours, le chirurgien dentiste exposera les motifs de sa pres- 
cription au chirurgien dentiste conseil ou au médecin conseil. » 


b) En ce qui concerne les « articles supplémentaires », le premier 
alinéa du paragraphe VI devra être le suivant: 

« La caisse s'engage à aider le syndicat dans sa lutte contre 
l'exercice illégal de l’art dentaire; les assurés sociaux, dont les 
feuilles de soins dentaires seraient signées par des illégaux ne 
peuvent prétendre à aucun remboursement. La caisse s'engage à 





communiquer au syndicat intéressé les activités illégales dont elle 
aura connaissance et à s'entendre avec ledit syndicat en vue des 
poursuites à exercer. » 

c) Le paragraphe VII devra s'établir comme suit: 

« La notion de « comportement général », visée à l’article 9 du 
décret n° 60-451 du 12 mai 1960, motivera, préalablement à toute 
action de la caisse, une enquête faite conjointement par celle-ci et 
le syndicat signataire. Cette notion de comportement général ne 
sera définie que sur des faits matériels précis ou un ensemble de 
faits matériels établis ayant exclusivement trait à l'exercice pro- 
fessionnel La caisse a cependant la possibilité de saisir la juri- 
diction compétente à titre conservatoire. » 

Cerlains de ces avenants devront, en outre, mettre en harmonie 
la durée d'application de la convention complémentaire avec celle 
prévue pour la convention initiale. 

Je crois devoir appeler votre attention sur les modifications deman- 
dées par la commission inmterministérielle (parties soulignées des 
textes ci-dessus), non seulement pour que vous puissiez veiller à la 
conformité des avenants qui vous seront envoyés avec ces demandes, 
mais également pour que vous invitiez les organismes de sécurité 
sociale susceplilfles de signer une convention avec les syndicats 
dentaires à tenir compte de ceile nouvelle rédaction, si les parties 
désirent annexer à la convention modèle la convention supplémen- 
taire arrêtée sur le plan national entre la F. N. O. S. S,. et la confé- 
dération des syndicats dentaires. 


B. — TARIFS D'AUTORITÉ ET TARIFS D'ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EN L'ABSENCE DE CONVENTION 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale de Paris 
et de Dijon, et compte tenu de la situation particulière à ces dépar- 
tements, la commission a fixé les tarifs applicables aux chirurgiens- 
dentistes qui adhèrent personnellement aux clauses obligatoires de 
la convention type, ainsi que les tarifs applicables aux autres chirur- 
giens dentistes dans les départements de la Seine et du Jura. 

Les tarifs fixés, qui entreront en vigueur le 15 novembre 1960 
dans le département de la Seine, et le 1er décembre 1960 dans le 
département du Jura, sont les suivants: 


















































EE 
DÉPARTEMENTS C Y v.D V.N. D R L K 
Seine : 
2e Adhésions- personnelles. .... scoot so0vs008ss 8 10 20 28 3,30 2,60 
ENTORS COR. rés set: 2,69 3, 6 8,25 1,50 1,60 
Jura : 
2° Adhésions 'HOTSONNBTIOS... ss osécscocsoceboses 6 7 12 18 3,30 2,60 0,45 plaine 
0,65 Fonte montagne (1): 
Hi, Mc  . VON EN ERRRE 2,10 2: 4,45 6 1,35 1,60 0,25 plaine 
0,35 Lente montagne (1). 
(1) Zones définies par l'arrêté préfectoral du 21 juillet 1954 (cf. premier tableau concernant les médecins). 
a mn _—— | 
Les adhésions personnelles seront reçues dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 S.S. du 12 août 1960 aux adresses suivantes: 


Caisse primaire centrale de la région parisienne: 69 bis, rue de 


Caisse primaire du Jura: 11, 


Dunkerque, à Paris 


avenue Aristide-Briand, à Lons-le-Saunier. 


Si les adhésions sont adressées postérieurement au 15 novembre 1960 pour le département de la Seine, et au 1er décembre 1960 pour 
le Jura, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse primaire. 
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| TROISIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires de sages-femmes. 
1° Approbations définitives. 
La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats de sages-femmes, qui entreront en vigueur à compter 
du 15 novembre 1%60 
ACCOUCHEMENTS #1 © À MAJORATION 
Er à © 
, ‘ 7, 3 % 
DÉPARTEMENTS C. Y. Y. D. V.N S.F S. F. 1 ER L KE 
Bis 
S G. Z£2® D. N. 
ri 
Isère : 
Grenoble et  agglo- 
mération {)....... 5,50 7 11 11 3,10 150 190 2,80 1,20 1,65 2,25 0,10 plaine. 
Reste du départe- 
{7 " ART Pichon. te 1,90 6 9,5 12 2,60 1230 160 2,35 0, 1,10 1,90 0,40 plaine. 
0,50 montagne (2), 
DARCOS ;..sscosésosss 1,90 6 9,9 12 2,60 120 160 2,35 0,90 1,10 1,90 0,10. 
Haute-Saône ....... ss 1,90 6 9,5 12 2,60 130 160 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine (3). 
0,50 montagne (4). 
; “+ LL 
i 4) L'agglomeration grenobloise comprend, outre Grenoble, la Tronche, Fontlaine, Saint-Martlin-le-Vinoux, Saint-Martin- 
d'Hères 
| (2) Zones de montagne définies par l’arrêté du 5 mai 1999 (Journal of/iciel du 18 mai 1999). 
(3) L'abatlement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est ramené de 2 km à 1 km. 
(4) Ce tarif s'applique aux sages-femmes résidant dans les centres de Plancher-les-Mines, Mélisey, Servance, Faucogney, 
Î Raddon et Fougerolles 
} 
il 
La commission a, en outre, approuvé des avenants aux conven- exacte de réception à la direction régionale de la sécurité sociale, 
tions signées avec les syndicats de sages-femmes de l'Ariège, du pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en vigueur et 
Cher, du Lol, de Lot-et-Garonne, de Tarn et-Garonne et des Hautes- leur date d’application 
Pyrénées, Ces avenants réduisent de 2 kilomètres à 1 kilomètre : KR k ; £ 
l'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des Si cet avenant n'était pas parvenu à la direction régionale de 
actes professionnels. la sécurité sociale 4e Bordeaux avant le 15 décembre 1960 l'appro- 
bation donnée par la commission interministérielle deviendrait 
caduque. 
90 App 1balion sous conditions 
La commission a approuvé la convention signée avec le syndicat 3° Approbation conditionnelle antérieure -devenue définitive. 
des sages-femmes de la Gironde Cette approbation condilionnelle 
À ne deviendra effective que huit jours après qu’un avenant compor- L'approbation conditionnelle intervenue antérieurement concernant 
tant les modifications demandées par la commission interministé- les sages-femmes du Doubs (circonscription de la caisse primaire 
. rielle sera parvenu au directeur régional de la sécurité sociale de de Besancon) est devenue définitive. Les tarifs applicables sont 
4 Bordeaux. Ce document devra m'être transmis en indiquant la date les suivants: 
SOINS INFIRMIERS 
k ACCOUCHEMENTS Indemnité forfaitaire 
“ épli nt. 
C Y v. D. V.N S. F S qe L K. DATE D'EFFET 
S. F.1 Majoration 
- Jour. 
s G D. N. 
4,50 6 9,50 12 130 160 2,60 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine (1). 12 novembre 1960, 
; 0,50 montagne (2). 
| 
. 0,60 haute montagne. 
L 
| (1) L’abaltement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
: * _— n * 
Ù (2) Les zones sont fixées par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal ofliciel du 18 mai 1939). 
—— = 
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QUATRIEME PARTIE 
Tarifs des honoraires des auxiliaires medicaux. 
À. — APPROBATION DE CONVENT:ONS 


1° Approbations déjinitives. 


La commission interministérielle a approuvé les conventions suivantes signées avec les syndicats d'auxiliaires médicaux, conventions 
qui entreront en vigueur à compter du 15 novernibre 1960. 























a ELU 
pa 27 MAJORATION 
DÉPARTEMENTS a. M IL | A MM AMP de L K. 
déplacement. D. N. 
MR cocoésoccocroocsésesteso ose e av éi és üù 2,39 0,90 1,40 1,90 0,50 (1). 
Dordogne ...... bobos snoite ebriscisssasseh ee 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10. 
Eure-et-Loir ....... css c_ssvossee so. o+ 2,35 0,90 1,40 1.90 0,0. 
Hérault : à 
Circonscription de Béziers-Saint-Pons..... . 2,80 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (2). 
Circonscriplion de  Montpellier-Lodève : 
Montpellier, Castelnaule-Lez, Saint-Jean: | 
NO. Ce te to 2 ER 3,30 1,20 1,65 2,25 0,40 plaine (1). 
Autres localilés..............sesssssssose 2,80 0,90 1,40 1.90 0,50 montagne (3), 
Indre-et-Loire : a nu 
Tours et agglomération (4)...........000 0 2,80 3,30 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département........,.,.... css. 2,39 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 (1). 
RO. nee tie Vie cts ….s 2,80 0,90 1,40 1,90 0,40. 
Loire (Hauto:)........s 0550800 500 PESTE 2,35 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,50 montagne (1). 
Lot-et-Garonne .........., PESTE TETE ELTECLET ét 2,80 0,90 1,40 1,90 0,10 4). 
Nièvre his dsccté ds sdb siss der céds , 2,39 2,80 2,39 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (1). 
j 0,50 montagne (5). 
MR Lidl insertion sos 2,35 0,% 1.4) 1.90 0,40. 
Pyrénées (Basses-)....….. per FE. <t-2eS 2,35 2,80 0,90 ] 1,49 1,90 0,40 plaine (1). 
à 0,50 montagne (6). 
PAPONO0E (NAUIOS:). .....sossssescsssésstessenes 2,80 0,90 1.49 1,90 0,140 plaine, 
k 0,60 haute montagne (5). 
Rhône : 
Lyon et communes raltachées (7)........., 3,20 1,40 1,90 2,60 0,10 plaine, 
DODRIIOMIRT sérsns ché omesstertetssonss 2,39 0,90 1,49 1,90 0,50 montagne (5). 
Saône (Haute-)........…. Série vos éétsroiille ch SÉ 2,35 2,80 2,35 0.90 1.49 1,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (9). 
RP 3,90 1,50 2 10 2,80 
Seine-et-Marne ........, tenvaéel couregeiéèescas 2 80 1,20 1.65 2,95 0,40, 
Seine-et-Oise : 
Zone E.,.:.55... PERRET PEN TT TU chi 3,50 1,50 2,10 2,80 
OR ' th siitisé réédité . 2,80 1,20 1,65 2,25 0,40. 
Vaucluse donnes bo so se se es ess de TETE 2,80 0,90 1,49 1,90 0,40 plaine (4). 
40 | 
0,50 montagne (8). 


























(4) L'abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 4 km. 

(2) Zone de montagne définie par l'arrêté préfectoral du 12 août 1954 (cf. cireulaire no 79 du 25 août 1960 pour 
conventions médicales). 

(3) Les cantons de montagne sont ceux de Lunas, Ganges, Lodève et le Caylar. 

(4) L'aggloméralion dans le département d’Indre-et-Loire comprend, outre la ville de Tours, les localités suivantes: 
Saint-Cyr-sur-Loire, Sainte-Radezonde-de-Touraine, Saint-Symphorien, L: Riche Saint-Pierre-des-Corps, Joué-lès-Tours,. Saint- 
Averlin. 

(5) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 

(6) La zone de montagne comprend : 

Région de Bayonne: Saint-FEtienne-de-Baïgorry, Saint-Jean-Pied-de-Port. 

Région de Pau: canton d'Accous: Aydius, Borce, Cette-Eygun, Fisaut, Leseun, Urdos, Lourdios, Ichère: canton de 
Laruns: Aste-Béon, Bilhères, Eaux-Bonnes, Gère-Belesten, Laruns, Louvie, Juzon 

(7) L'agglomération lyonnaise comprend, outre la ville de Lyon, Villeurbanne, Bron, Saint-Pons, Vénissieux, la Tulaliabe, 
Ouilins, Sainte-Foy-lès-Lyon  Tassin-la-Demie-Lune, Ecully, Saint-Lambert, Caluire-et-Cuire, Vaux-en-Vélin, Decines, Saint- 
Priest, Champagne-au-Mont-d'Or, Pierre-Bénite, Givors, Grigny. 

(8) Sont classés en zone de montagne les cantons d'Apt, Bonnieux. Gordes Malaucène, Mormoiron, Sault, Vaison-la-Ro- 
maine (arrêté préfectoral du 16 octobre 1954). 

(9) Ce tarif s'applique aux auxiliaires médicaux résidant dans les cantons de Planches-les-Mines, Mélisey, Servance, 
Faucogney, Raddon, Fougerolles. 
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La commission a également approuvé un avenant à la convention 
concernant les auxiliaires médicaux de la Haute-Garonne. Cet ave- 
nant stipule que l'abattement prévu à l'article 17 de la Nomencla- 
ture générale des actes professionnels est réduit de 2 à 1 kilômètre. 


29 Approbalions conditionnelles. 


La commission a approuvé les conventions signées avec le syn- 
dicat des masseurs kinésithérapeutes de la Gironde et le syndicat 
des pédicures du même département. Celte approbation condition- 
nelle ne deviendra effective que huit jours après qu’un avenant 
comportant les modifications demandées par la commission inter- 
ministérielle sera parvenu au directeur régional de la sécurité sociale 
de Bordeaux. Ce document devra m'être transmis en indiquant la 
date exacte dé réception à la direction régionale de la sécurité 
sociale, pour que je puisse diffuser les tarifs qui entreront en 
vigueur et leur date d'application. 

Si cet avenant n'était pas parvenu à la direction régionale de la 
sécurité sociale de Bordeaux avant le 153 décembre 1960, l'appro- 
bation donnée par la commission interministérielle deviendrait 
caduque. 


B. — TARIFS D'AUTORITÉ ET TARIFS D’'ADHÉSIONS PERSONNELLES 
EN L'AUSENCE DE CONVENTION 


A la demande de la caisse régionale de sécurité sociale de Limoges, 
la commission à fixé les tarifs d’autorilé et les tarifs des adhésions 
personnelles applicables aux infirmiers et pédicures de la Creuse. 


Les tarifs fixés sont les suivants: 




















MAJOR ATION 














+ 1 

AMLIAMPIZ=S£S7? | LE 
| | [86.21 à |! « | 
Î | L£ na = | | | 
Re x, € 2 _ sh a és. = ÆS RE 
| | | | 

io Adhésions person | | 

RS ss cases oiieee 2 39 2% 0.90 1,10 | 1,90 | 0,50 
| | 

20 Tarifs d'autorité... | 1% 1.95 0,10 0.60 095 | 095 
| | | ‘ 

Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1° décembre 1960. 

Les adhésions personnelles, qui prendront effet à compter de cette 
date, seront reçues par la caisse primaire de sécurité sociale de 
la Creuse, rue Joseph-Ducouret, à Guéret 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au fer décembre 
1960, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
primaire. 

Vous voudrez bien Ï rter les indications qui précèdent \ la connais 
sance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription et leur 
donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller d'Etat. 
directeur gent ral de la Sécurité soi iale, 


ALAIN BARJOT 


Circulaire n° 100 S. S. relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 1960: page 9540, 
4! colonne du tableau, 12° ligne, Puy-de-Dôme, agglomération clermon- 
toise, au lieu de : « 2 », lire : « 2,80 (valeur lettre-clé A. M. P.) ». 








MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services de 
la chambre départementale d'agriculture de l'Ariège, de l'acqui- 
sition par ladite chambre d'un immeuble sis à Foix. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, est déclarée d'utilité publique, 
en vue de l'installation des services de la chambre départementale 
d'agriculture de l'Ariège, l’acquisition par ladite chambre, au besoin 
par voie d’expropriation, de l'immeuble sis à Foix, 9, rue de la 
République. 

L'’expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 


6e +- 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 17 novembre 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Éventuellement, discussion du projet de loi de programme 
(n° 946) relative à certains équipements militaires. (Rapport n° 954 
de M. Dorey, au nom de la commission mixte paritaire.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté par le 
Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux. (Rapport n° 912 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 
+ me de la législation et de l'administration générale de la Répu- 

ique.) 





Documents parlementaires mis en distribution 
le jeudi 17 novembre 1960. 


N° 944 (1). — Projet de loi portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1957 (renvoyé à la commission des finances). 

N° 945 (1). — Projet de loi portant règlement définitif du budget de 
1958 (renvoyé à la commission des finances). 


N° 950. — Rapport de M. Hoguet, au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, sur la proposition de loi de M. Raymond 
Boisdé tendant à garantir aux garagistes, subrogés à l’admi- 
nistration, la récupération des impôts et taxes sur des produits 
pétroliers payés pour le compte d’un débiteur failli. 

N° 953. — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés aux biens privés dans les 
départements victimes des inondations exceptionnelles de sep- 
tembre, octobre et novembre 1960 (renvoyé à la commission 
des finances). 

N° 954. — Rapport de M. Dorey, au nom de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur le projet de loi 
de programme relative à certains équipements militaires en 
discussion au Parlement. 





(1) Tirage restreint. 


Commissions des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Bekri, Bernasconi, Boinvilliers, 
Bouillol, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Collomb, Dalainzy, Dalbos, Dar- 
chicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
MM. Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Fourmond, Fréville, 
Godonnèche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Jouhanneau, Juskie- 
wenski, Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, Lacroix, Laudrin, Laurent, 
Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), Legroux, Mainguy, Maridet, Millot, 
Motte, Orrion, Peyret, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Robi- 
chon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland, Saadi (Ali), 
Sallenave, Sy (Michel), Toutain, Trellu, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), 
Vitter (Pierre), Weber. 

Excusés. — MM. Al Sid Boubakeur, Bord, Boutard, Camino, Cha- 
zelle, Darras, Delabie, Duflot, Gouled (Hassan), loualalen, Kaouach, 
Laffin, Laradiji, Mariotte, Mlle Martinache, MM. Perrin (Joseph), 
Touret et Ulrich. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 


Séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Bénard (Jean), Benelkadi (Benalia), Bénouville (de), Besson (Robert), 
Bignon, Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Canat, Carville 
(de), Colonna (Henri), Davoust, Diet, Duterne, Dutheil, François- 
Valentin, Frédéric-Dupont, Frys, Gernez, Hémain, Khorsi (Sadok), 
Le Montagner, Le Theule, Longequeue, Mahias, Malleville, Marquaire, 
Montagne (Max), Montalat, Noiret, Pavot, Pierrebourg (de), Poutier, 
Puech-Samson, Quentier, Rieunaud, Schmitt (René), Saïdi, Tebib 
(Abdellah), Thomazo. 

Excusés. — MM. Agha-Mir, Belabed (Slimane), Benhalla (Kelil, 
Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), Cachat, Clément, Colonna d’Anfriani, 
Deramchi (Mustapha), Deshors, Drouot-L'Hermine, Fabre (Henri), 
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ouques-Duparc, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Fulchiron, 
hr tantine). Halbout, Hassani (Noureddine), Heuillard, Jarrot, 
Kerveguen (de), Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Le Pen, 
Lombard, Luciani, Médecin, Miriot, Moynet, Oopa, Philippe, Pinvidic, 
Renuecci, Richards, Thomas, Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 





Convocation de commission. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République le jeudi 17 novembre 1960, à dix heures 
(local du 7° bureau) : 

Rapport de M. Mignot, en deuxième lecture, sur le projet de loi 
instituant une bourse des échanges de logement. 


Rectificatif au Journal offieiel (lois et décrets) du 16 novem- 
bre 1960 : 


À. — Page 10233, 1'° colonne, IL. — Questions orales, 3° ligne, au 
lieu de : « 11 questions orales », lire : « 12 questions orales ». 


Même page, 8° ligne, au lieu de: « Chapalain (n° 7600) », lire : 
«« Chapalain (n° 7490), Cassagne (n° 7743) ». 


B. — Même page, 2° colonne, 11°, substituer à la question n° 7600 
de M. Chapalain, la question ci-après du même auteur : 


« 11° Question n° 7490. — M. Chapalain expose à M. le ministre de 
l’industrie que la crise qui vient de s’ouvrir à la Régie nationale des 
usines Renault aurait sans doute pu être évitée, ou tout au moins 
largement atténuée si une coordination avait été établie entre les 
ministères. En effet, n’est-il pas exact que le ministre des armées a 
dû commander à la société Mercédès en Allemagne 1.100 véhicules 
« Unimog » livrables à raison de 150 véhicules par mois, parce que 
la Régie Renault a refusé de prendre cette commande sous licence 
à céder par la société Mercédes. Cette société avait ses carnets de 
commandes pleins et ne pouvait répondre à la demande. Il a fallu 
une dérogation accordée par l’armée allemande, de ses commandes, 
pour équiper les forces françaises en Allemagne. Est-il par ailleurs 
exact que le prototype civil 1500 kg à l’étude chez Renault, ne 
sera prêt que fin 1961, alors qu’il s'agirait d’une commande de près 
de 10.000 véhicules. Il lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre : 1° pour éviter le retour à une situation aussi fâcheuse pour une 
entreprise nationale qui, jusqu’à présent, semblait être un exemple de 
cogestion française à la fois favorable à l’entreprise et à son per- 
sonnel ; 2° quelles mesures il compte prendre pour le reclassement 
du personnel qui viendrait à être licencié ». 


C. — A la suite de cette question, insérer la question suivante : 


« 12° Question n° 7743. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail qu’à maintes reprises l'attention du Gouvernement a été 
attirée sur la crise menaçant l’industrie de l’automobile ; que 3.000 
ouvriers de la Régie Renault ont été licenciés ; qu’une fois encore, 
comme cela tend à devenir une règle dans les entreprises qui connais- 
sent des, difficultés, on licencie une partie du personnel tout en 
continuant, dans le même temps, à faire faire des heures supplé- 
mentaires au reste des salariés ; que la méthode inaugurée par la 
direction de la Régie, en la circonstance, pour informer son per- 
sonnel, inspirée de celle que le Gouvernement actuel utilise à l'égard 
des employés de l'Etat, a abouti à des solutions contestables et détruit 
le climat de loyale collaboration qui existait entre direction et 
personnel de la Régie. Il lui demande : 1° quelles mesures il compte 
prendre ou suggérer pour assurer aux travailleurs de la Régie la 
stabilité de leur emploi ou, en cas d’impossibilité démontrée, leur 
reclassement dans d’autres entreprises ; 2° s’il entend maintenir, en 
ce qui le concerne, et imposer aux directions des entreprises du 
secteur semi-public des méthodes autoritaires qui entraînent une 
dégradation du climat social ». 





Convocation de commission rectifiée. 


La séance de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan, prévue pour aujourd’hui mercredi 16 novembre 1960, à 
quinze heures trente, est reportée à demain jeudi 17 novembre 1960, 
à dix heures : 

Projet de loi (n° 894) modifié par le Sénat, relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et les 
membres non salariés de leur famille. é 

Projet de loi de programme relative à certains équipements mili- 
taires (n° 946), 2° lecture. 





Réunions de commissions du jeudi 17 novembre 1960. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
9° bureau. 

Commission des finances, de léconomie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — Local 


du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Local : salle Colbert. 








Avis de concours pour un 
de secrétaire des débats de |’ ‘nationale. : 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. s 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décembre, 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ul 
rement pour participer aux épreuves d’admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 
précises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent 
obtenir des informations complémentaires sur les conditions dans 
lesquelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études iatines ; » 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l’éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un dis- 
cours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successi- 
vement. Elles représentent environ trois colonnes et demi du Journal 
officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux qui sont. déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats : ils prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L’heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et ce 
roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recru- 
tement de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins de 
trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notam:. 
ment, qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 
ou cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). . 

Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60-00). 








SENAT 


1": SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 17 novembre 1960. 





A dix heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale {N°* 38 et 39 (1960-1961), — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation.] 

Première partie: conditions générales de l’équilibre financier 
(art. 7 à 23). 
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Deuxième partie: moyens des services et dispositions spéciales : 
Santé publique et population : 


_M. Hector Peschaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; 

M. André Plait, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. 

Art. 79 du projet de loi. 


Postes et télécommunications : 


M. Bernard Chochoy, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; 

M. Joseph Beaujannot, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Article 83. 


Caisse nationale d'épargne : 


M. Georges Marrane, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 

Justice : 

M. Pierre Garet, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

M. Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d’administration générale. 


Légion d'honneur et ordre de la Libération : 
M. Paul Chevallier, rapporteur spécial de la commission des 


finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 


Travail : 


M. Michel Kistler, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

M. Lucien Bernier, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. 

Articles 80, 81, 81 bis, 82 et 82 bis (nouveau). 





Documents mis en distribution le jeudi 17 novembre 1960. 


N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances), sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale : tome III, Examen 
des crédits et des dispositions spéciales : 


Annexe n° 5. — Anciens combattants et victimes de la 
guerre, par M. Jacques Soufflet. 
Annexe n° 13. — Industrie, par M. Gustave Alric. 
N° 41. — Avis de la commission des affaires économiques et du 


plan sur le projet de loi de finances pour 1961, adopté par 
l’Assemblée nationale : 

Tome III. — Construction, par M. Charles Suran. 

Tome IV. — Industrie, par M. Pierre de Villoutreys. 


N° 43. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables 
(renvoyé à la commission des finances). 


N° 44. — Avis de M. Edouard Le Bellegou (au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi, adopté par lAssemblée nationale, auto- 
risant la ratification de l’accord de coopération économique et 
technique entre la France et l’Afghanistan, signé à Caboul le 
6 janvier 1959. 


N° 45. — Avis de M. Jean-Louis Tinaud (au nom de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l’'Equateur. 


N° 48. — Rappert de M. André Maroselli, fait au nom de la com- 
mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions du projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires. 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean Béné, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, Albert Bou- 
cher, Amédée Bouquerel, Raymond Brun, Michel Champleboux, 
Henri Claireaux, Henri Cornat, Maurice Coutrot, Baptiste Dufeu, 
René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, 
Mohamed Gueroui, René Jager, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Charles 
Laurent-Thouverey, Marcel Legros, Pierre-René Mathey, Paul Mis- 
tral, Gaston Pams, Guy Pascaud, François Patenôtre, Marc Pauzet, 
Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Auguste Pinton, Michel de Pont- 

Henri Prêtre, Eugène Romaine, Charles Suran, René Toribio, 
Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — MM. Emile Claparède à M. Baptiste 
Dufeu, Etienne Restat à M. Auguste-François Billiemaz. 





Excusés. — MM. René Blondelle, Jean-Marie Bouloux, Marcel 
Brégégère, Henri Desseigne, Hector Dubois, Emile Durieux, Victor 
Golvan, Eugène Jamain, Robert Laurens, Marcel Lebreton, Robert 
Liot, Charles Naveau, Gilbert Paulian, Laurent Schiaffino, Abel 
Sempé, Edouard Soldani, Emile Vanrullen. 


En congé. — MM. Georges Bonnet, Michel Kauffmann. 


Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 16 novembre 1960, 


Présents. — MM. d’Argehlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
le général Béthouart, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, Pierre de 
Chevigny, Jean Clerc, Gaston Defferre, Claude Dumont, Edgar Faure, 
le général Ganeval, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de 
la Vasselais, Le Bellegou, Marcel Lemaire, Le Sassier-Boisauné, 
Louis Leygue, Roger Marcellin, Jacques Ménard, François Mitter- 
rand, André Monteil, Roger Morève, Motais de Narbonne, Marius 
Moutet, Neddaf Labidi, de Nicolaÿ, Henri Parisot, Jean Péridier, 
Paul Piales, Jean-Louis Tinaud, Michel Yver. 


Ont délégué leur vote. — M. Carcassonne à M. Defferre, M. Car- 
rier à M. le général Ganeval, M. Guille à M. Péridier, M. Métayer 
à M. Marcel Boulangé, M. Repiquet à M. Bayrou. 

Excusés. — MM. Jean Lecanuet, Jean Noury, Guy Petit, le général 
Petit, Vincent Rotinat, 


En congé. — M. Raymond Guyot. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Robert Burret, Mme Marie-Hélène 
Cardot, MM. André Chazalon, André Dulin, Hubert Durand, Jean- 
Louis Fournier, Jacques Henriet, Roger Lagrange, Lakhdari Moham- 
med, Paul Levêque, Roger Menu, André Plaît, Charles Sinsout. 


Excusés. — MM. Ahmed Abdallah, Emile Aubert, Clément Balestra, 
Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Bentchicou Ahmed, Lucien 
Bernier, Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Omer 
Capelle, Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Adolphe Du- 
toit, Jean Fichoux, Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, 
Paul Guillaumot, Kheïirate, M’Hamet, Marcel Lambert, Arthur Lavy, 
Francis Le Basser, Bernard Lemarié, François Levacher, Georges 
Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon Messaud, Ouella Hacène, 
Jacques Richard, Louis Roy, Robert Soudant, Mme J. Vermeersch, 
MM. Joseph Voyant, de Wazières, Yanat Mouloud. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





l'° séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand 
Auberger, Jean-Eric Bousch, Julien Brunhes, Bernard Chochoy, 
André Colin, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
Roger Houdet, Michel Kistler, André Maroselli, Georges Marrane, 
Max Monichon, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, 
us ne Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
oufflet. 


A délégué son vote. — M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 


Excusés. — MM. Edouard Bonnefous, Paul Chevallier, Roger 
Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, René Montaldo, 
Geoffroy de Montalembert, Georges Portmann, Ludovic Tron. 


Assistaient en outre, à la séance. — Général Ganeval, MM. Ménard, 
Monteil. 


2* séance du 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jean-Eric 
Bousch, Bernard Chochoy, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre 
Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, André 
Maroselli, Georges Marrane, Max Monichon, Geoffroy de Monta- 
lembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Julien Brunhes à M. Roger Lachèvre, 
Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 

Excusés. — MM. Fernand Auberger, Edouard Bonnefous, Paul 
Chevallier, André Colin, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, René 
Montaldo, Eugène Motte. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Blondelle, Bouquerel, 
au nom de la commission des affaires économiques. 
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Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


l'e séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Maurice Charpentier, Adolphe 
Chauvin, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André 
Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul- 
Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, 
Gabriel Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel 
Prélot, Paul Ribeyre, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Georges Boulanger, Marcel Champeix, Louis Cour- 
roy, Waldeck L’Huillier, Etienne Rabouin, Fernand Verdeille. 


2° séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Salah Benacer, Raymond Bonnefous, Maurice Charpentier, Adolphe 
Chauvin, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André 
Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul- 
Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, 
Gabriel Montpied, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel 
Prélot, Paul Ribeyre, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Excusés. MM. Georges Boulanger, Marcel Champeix, Louis 
Courroy, Waldeck L’Huillier, Etienne Rabouin, Fernand Verdeille. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
rentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 17 novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au 
local n° 213. 


Réunions de commissions du jeudi 17 novembre 1960. 


Commission des affaires culturelles, à dix heures. — Salle n° 265 

Commission des affaires économiques, à neuf heures trente. 
Salle n° 

Commission des affaires étrangères, 
Salle n° 216. 


à quinze heures trente. 








COMMISSION MIXTE PARITAIRE 





Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur le 
projet de loi de programme relative à certains équipements mili- 
taires en discussion au Parlement. 





Séance du mardi 15 novembre 1960. 


Présents. — Députés titulaires. — MM. Henri Dorey, Pierre Ferri, 
Fraissinet, Marc Jacquet, Leenhardt, J.-P. Palewski, Claude Roux. 


Sénateurs titulaires. — MM. Barrachin, Julien Brunhes, Antoine 
Courrière, Lecanuet, André Maroselli, Alex Roubert, Jacques Soufflet. 


Députés suppléants. — MM. Delesalle, Denvers, Lauriol, Nungesser. 


Sénateurs suppléants. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, 
Jean-Eric Bousch, Marcel Pellenc, Edgard Pisani. 


Séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — Députés titulaires: — MM. Henri Dorey, Pierre Ferri, 
Fraissinet, Marc Jacquet, Leenhardt, J.-P. Palewski, Claude Roux. 

Sénateurs titulaires. — MM. Barrachin, Julien Brunhes, Antoine 
Courrière, Lecanuet, André Maroselli, Alex Roubert, Jacques Soufflet. 

Députés suppléants. — MM. Delesalle, Danvers, Lauriel, Nungesser. 

Sénateurs suppléants. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, 
Jean-Eric Bousch, André Colin, Le Bellegou, Marcel Pellenc, Edgard 
Pisani. 





—+e+- 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement communique : 


La Documentation française met en vente : 


L'ECONOMIE FRANÇAISE 


Etabli sous la direction de M. Jacques Dumontier, membre 
du Conseil économique et directeur de l'I N. S. E. E,, et de 
M. Jean Teissèdre, inspecteur de l’économie nationale, cet 
ouvrage constitue une synthèse de la vie économique du pays. 


Au sommaire : 


Le revenu national. Les plans de modernisation et d'équi- 
pement. La population active. La production industrielle. La 
production agricole. Prix et salaires. Le budget de l'Etat. Le 
système bancaire français. Le commerce intérieur. Le commerce 
extérieur et la balance des comptes. Transports et communi- 
cations. Reconstruction. Construction et aménagement du ter- 
ritoire. Conclusion. Echéances françaises. Bibliographie. 


. Cet ouvrage broché, 250 pages, format 15X20 (nombreuses 
illustrations), est en vente au prix de 8,60 NF (franco : 9,05 NF) 
à La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


60e  — 





Ministère de la construction. 


Avis relatif à la mise en vente de la Bibliographie 
de l'aménagement du territoire national et régional. 





Un arrêté du ministre de la construction en date du 14 novembre 
1960 a fixé à 8 NF le prix de vente du supplément 1960 à la Biblio- 
graphie de l'aménagement du territoire national et régional. 


Ce supplément est en vente au bureau de vente des publications 
et photographies du ministère, 2, rue Gœthe, Paris (16), et à la 
cité administrative, avenue du Parc-de-Passy, Paris (16°). 


Les commandes doivent faire l’objet d’un paiement préalable du 
prix et des frais de port et d'emballage, soit en numéraire, soit par 
chèque bancaire ou virement au compte courant postal n° 9060-68 
Paris, régisseur de recettes du ministère de la construction, 2, rue 
Gœæthe, à Paris (16°). Une remise de 20 p. 100 est accordée aux libraires 
patentés, éditeurs, administrations et établissements publics. 





0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de conserves de sardines 
originaires et en provenance du Portugal. 





Comme suite à l’avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 14 juillet 1960, les importateurs sont informes de la mise en 
répartition de la deuxième tranche 1960 du contingent de sardines 
originaires et en provenance du Portugal, prévu par l'accord com- 
mercial signé le 11 juillet 1960 entre la France et le Portugal 
(poste 11, 16-04 B b du tarif douanier). 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en deux exem- 
plaires établie par le vendeur étranger ou son représentant qualifié, 
devront être parvenues à la direction des relations PTE 
extérieures (service des autorisations commerciales), rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (IX‘), au plus tard le 5 D or 1960, à 
11 h 30, A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen 
simultané de la part des services compétents. 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarantième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu 





























Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les terminaisons de numéros ci-après : 


















































Le [Terminaisons| Montant des iots. 7 le _. bte |rerminaisons| Montant des lots. sd * payer 

80.000 d 30 NF. 30 NF. 80 4.896 500 NF. 500 NF, 

80.000 7 30 NF. 30 NF. 80 4.983 500 NF. 500 NF. 

8.000 43 60 NF. 60 NF. 80 5.746 200 NF. 620 NF. 

8.000 67 60 NF. 90 NF. 80 2.544 500 NF. 500 NF. 

8.000 28 60 NF. 60 NF. 80 7.088 500 NF. 500 NF. 

8.000 26 60 NF. 60 NF. 80 1.732 500 NF. 500 NF, 

8.000 19 60 NF. 60 NF. 80 7.560 500 NF 500 NF. 

800 450 120 NF. 120 NF. 80 3.883 500 NF. 500 NF. 

| 800 019 120 NF 180 NF. 80 8.958 500 NF. 200 NF. 

800 853 | 120 NF. | 120 NF. sw | 2.259 500 NF. 500 NF. 

800 685 | 120 NF. 150 NF. 80 1.767 800 NF. 890 NF. 

| 800 746 | 120 NF 120 NF. so | 1.362 800 NF. 800 NF. 

800 743 200 NF. 260 NF. 80 4.281 800 NF. 800 NF. 

800 035 250 NF. 280 NF. 80 1.327 800 NF. 830 NF. 

800 904 250 NF, 250 NF. 80 3.933 1.000 NF. 1.000 NF. 

| de loù Le billet portant le numéro: MR GÉENER FOIRE és 

| 1 39.167 gagne dans le groupe 2 ........:............. 50.000 NF. 50.090 NF. 

1 07.774 page oens le groupe À ....... sous. 000 1 50.000 NF. 50.000 NF, 

1 | 622063 gagne dans le groupe #4 ..................... 100.000 NF.| 100.000 NF. 

1 1 “4 MN | de PONT INT 400.000 NF.| 400.030 NF. 

1 58.468 gagne dans le groupe 8 ............,........ 1.000.000 NF.11.000.000 NF. 

(> Compte tenu des cumuls de lots. AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 
Ps 





Le prochain tirage (quarante et unième tranche 1960) aura lieu 
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ET DES AFFAIRES : ECONOMIQUES 


— 


NATIONALE 


à Paris (salle Pleyel) le mercredi 16 novembre 1960, à vingt heures trente. 











Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 





Sommes à I mi 
Nombre Numéros Montant des lots. La ere Nombre Numéros Montant des lots seen Lan < re d 
de lots. 1) de lots. 4) 








s | 40.98 | 2000 NF. | 2000 NÉ | » | 48.104 | 6.000 NF. | 6.000 NE. 








8 | 85.201 | 2.000 NF. | 2.000 NF. 8 | 69.419 | 6.000 NF. | 6.060 INF. 
8 | 86.245 | 2.000 NF. | 2.030 NF. 8 | 19.870 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 


8 69.799 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 50.668 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 41.609 | 10.000 NF. 10.000 NF. 
8 85.178 | 10000 NF 10.000 NF. 
8 70.302 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 


8 29.196 2.000 NF. 2.000 NF 
8 87.179 4.500 NF. 4.500 NF. 
8 14.524 4.500 NF. 4.500 NF. 
8 21.868 4.500 NF. 4.500 NF. 






































D Era msi bis sec 8 | 66.714 | 10000 NF. | 10.000 NF. 

oi Mhéasudient lité 8 | 33.153 | 10000 NF. | 10.000 NF. 

8 14.515 6.000 NF. 6.030 NF. g 18.737 | 10000 NF. | 10.030 NF. 

8 46.857 6.000 NF. 6.000 NF. 8 47.259 | 10.000 NF 10.000 NF. 

8 05.238 6.000 NF. 6.000 NF. 8 77.562 | 10.000 NF. 10.000 NF, 

Nombre d | Sommes à payer 
7 Les billets portant le numéro: ee (4). 

7 39.167 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.590 NF. 
| 7 87.774 gagnent dans les autres groupes............... 1.500 NF. 1.500 NF, 
| 7 62.063 gagnent dans les autres groupes...........,.... 3.000 NF. 3.000 NF. 

7 35.817 gagnent dans les autres groupes............... 12.000 NF. 12.030 NF. 

7 58.468 gagnent dans les autres groupes....,...,. AA 50.000 NF. | 50.000 NF. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 


ms 








le mercredi 23 novembre 1960 à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
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IL — Evaluation des recettes de la quarante-troisième semaine (du 22 octobre au 28 octobre 1960). (En nouveaux francs.) 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
Recetles évaluées Reretles comptabtes En valeur absolue Pourrentage Eù valeur absolue Pourventage 
1 2 3 4 5 1 
Voyageurs (RETTTLILLILIILILILLITIIILLILILLI ILE l) 65.210 27.416.190 2.019.020 10,6 » » 
Bagages PPTTLRTILELELITIT TILL I III TELE LEE EE 194. Hd] 116.260 » » _ 11.870 8,8 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 0.717.110 0.370.220 216.800 6,5 » » 
Marchandises (détail et wagons)......... 85.145.460 79.021.850 6.125.610 12 " » 
Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 121.662.170 112.914.520 9.317.650 8,2 n » 
Ils — Evaluation des recettes au 28 octobre 1960. {Er nouveaux francs.) 
MT EE 64 FRE | RP ks HET Va: Mes-n.“e cf SERRE à : 
RECETTES|RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des rerelles comptables | 
NATURE Du TRAFIC du st w” r | du … din: du ter janvier | du er iasvier | 1960 1959 
t au au 
30 septembre 2 otobre 2% octobre 2 octobre En vateur Pour Eu valeur Pour. 
1960 1960 1960. 1959. absolue ceutage absolue rentage. 
1 2 3 1 5 6 1 9 
Voyageurs se sssscnssocttsosconoseose ue: 1.353.668. G8] | 12.105.710 | 1.19 AR 1. 2 M 10.180.778 | 2,8 p . 
| | 
DORE! DS to acs do co cc cosssocaesee 7.919 _ 2.109.630 sites: sf 30.285.310! ” » 226.411 0,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 179.688.163| 22.485.500 sera. 198.001 .050! 1.172.613 | 2,1 » » 
Marchandises (détail et wagons)....... 2.808 sr 226.115.810 | 3.131.453.600! 3.026.138.%20| 108.215.370 | 3,6 » » 
| Î 
lotal des recettes de la Société natio | | 
nale des chemins de ler français... i.39.511.970) 173.116.650 | 4.862,658.629| 4.709.616.270! 153.042.950 | 3,2 # » 
imprimerie 26. rue Desaix Paris (15 — Le Fréje:. Directeur des Journaux officiels HENRI MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
Es nes _ _ es —— 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREÊMES 
; cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 16 novembre 1960, 
49000 |Etats-Unis ........ csossesesee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9040 4,9020 
5,0150 Canada ............ cossssseee 1 dollar canadien. =}  ...... sos see. 5,0140 5,0090 
2,309 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ro L conso 
39,18 nd dau v de ni 100 dollars mexicains. 39,4965 dégés | ls'ss2s RL ie 
117,505 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,580 117,540 
18,849 OUR hrs oso code ce 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,863 18,850 
9,8665 EP PP 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8755 9,8710 
71,170 nos csossoso codée. 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,210 71,150 
13,7785 Grande-Bretagne ........s.osse 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7955 13,7890 
7,8970 __  ! RSR soso eséesces des 1.000 lires. 7,78395 8,01610 7,9020 7,8975 
68,760 a FER SR Rd norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,830 68,770 
129,855 Too ob ohéodooces: - 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,900 129,840 | 
17,180 TT en éoec ctacvtododecé : 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,195 17,175 
840 EL soso emo esseseecces dose. 100 couronnes suédoises 95,43513 94,0048 96,8646 94,870 94,800 
113,770 sr bhlosésoocece: 100 francs suisses. 110,110 115,810 113,860 113,805 
69,08 Tchécoslovaquie ......«:*::...1100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 05 69,08 ss 
1, sde ocoeccess: 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 sé 
Maroc RER TITIIIILIIILLILL ET 1 dirham PET TITILITIIIIILIIILIII IS 0,9756 I Zon C F. D rococosttes 100 francs e F. roc scccesecocassé 2 
Tunisie LIRE LLLE, 1 dinar eee 11,7549 Zone CG E PP 100 francs + 4 F PP. couts csèss 5,50 
——— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 





TIRAGE DU 17 OCTOBRE 1960 


Bons de l'Exposition internationale des arts décoratifs 
et industriels modernes. 


Code valeur: n° 212.861. 


Le bon série 98, n° 17.074, sera remboursé par 1.000 NF. 


Les bons portant les numéros ci-après gagnent 1 NF dans les 
100 séries émises : 

2856 3.154 3.217 4.156 4.266] 9.056 9.232 9.595 10.718 11.196 
4588 4925 5.281 5.315 6.362 | 12.179 13.035 13.828 15.673 16.025 
6.770 6.938 7.172 8.733 8.771 | 16.954 17.424 18.590 18.699 18.746 


Le remboursement de ces bons sera effectué à partir du 
15 décembre 1960. 


Liste des bons sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


1° Les bons remboursables par 1.000 NF: 


Série 90, n° 2.492 Série 75, n° 14.395 Série 19, n° 5.174 
Série 90, n° 8.899 Série 72, n° 6.192 Série 55, n° 16.407 
Série 5, n° 3.901 Série 46, n° 19.501 Série 85, n° 19.079 
Série 10, n° 3.568 Série 4, n° 12.847 Série 35, n° 14.473 
Série 88, n° 12.332 Série 84, n° 18.052 Série 16, n° 17.657 
Série 97, n° 15.289 Série 58, n° 12.310 Série 25, n° 1.439 
Série 63, n° 822 Série 69, n° 14.228 Série 21, n° 6.518 


20 Par 1 NF les bons portant les numéros ci-après dans les 
100 séries émises : 

16 39 122 139 143, 4.605 4.636 4.690 4.718 4.736 
170 182 189 206 245! 4.745 4.771 4.801 4.815 4.822 
246 253 225 364 381| 4.826 4.851 4.876 4.903 4.904 
395 423 429 441 465 | 4.935 4.972 4.983 4.988 4.998 
493 523 553 585 667| 5.013 5.049 5.075 5.076 5.082 
708 726 748 754 758 | 5.089 5.101 5.104 5.109 5.139 
760 765 781 821 827| 5.153 5.169 5.171 5.173 5.178 





834 906 942 971 1.034] 5.179 5.235 5.255 5.275 5.292 
1.062 1.134 1.150 1.154 1.167] 5.300 5.307 5.336 5.338 5.357 
1.207 1.216 1.222 1.226 1.264] 5.383 5.447 5.467 5.469 5.478 
1.287 1.297 1.300 1.321 1.329] 5.490 5.491 5.523 5.535 5.537 
1.343 1.368 1.383 1.390 1.414] 5,563 5.572 5.612 5.626 5.637 
1.468 1.492 1.513 1.528 1.589| 5.642 5.646 5.654 5.698 5.703 
1.602 1.616 1.627 1.629 1.712] 5.709 5.727 5.760 5.797 5.848 
1.715 1.718 1.720 1.732 1.745| 5.884 5.950 6.907 6.008 6.012 
1.820 1.839 1.855 1.895 1.934] 6.030 6.040 6.046 6.073 6.100 
2.008 2.021 2.024 2.121 2.243| 6.112 6.123 6.175 6.181 6.249 
2.266 2.293 2.315 2.319 2.345| 6.256 6.269 6.289 6.312 6.324 
2.371 2.375 2.411 2.424 2.453| 6.370 6.374 6.414 6.416 6.422 
2.493 2.508 2.516 2.565 2.576] 6.465 6.486 6.502 6.539 6.542 
2.617 2.618 2.631 2.637 2.657| 6.552 6.557 6.601 6.626 6.627 
2.663 2.678 2.685 2.714 2.727| 6.631 6.702 6.707 6.708 6.716 
2.731 2.737 2.755 2.769 2.777] 6.769 6.780 6.783 6.787 6.796 
2.785 2.789 2.804 2.825 2.837| 6.837 6.883 6.937 6.972 6.973 
2.842 2.874 2.879 2.904 2.908 | 7.001 7.019 7.031 7.038 7.058 
2.952 2.965 3.094 3.119 3.140] 7.076 7.100 7.155 7.176 7.196 
3.151 3.192 3.269 3.326 3.333| 7.226 7.235 17.239 7.293 7.308 
3.343 3.344 3.360 3.372 3.373| 7.311 7.322 17.322 7.339 7.344 
3.384 3.389 3.394 3.397 3.460 | 7.351 7.361 7.367 17.378 7.384 
3.461 3.485 3.486 3.505 3.515} 7.386 7.396 7.424 7.428 7.486 
3.526 3.556 3.582 3.585 3.590| 7.497 7.512 7.534 7.549 7.550 
3.596 3.645 3.701 3.730 3.744] 7.568 7.610 7.615 7.623 7.628 
3.804 3.846 3.847 3.853 3.874] 7.652 7.686 7.697 7.703 7.726 
3.905 3.944 3.960 3.989 3.993| 7.752 7.757 7.810 7.848 7.855 
3.998 4:00? 4.085 4.091 4.114| 7.858 7.868 7.871 7.881 7.910 
4.121 4.141 4.200 4.225 4.279| 7.943 7.946 7.975 8.000 8.011 
4.335 4.426 4.429 4.439 4.446]| 8.024 8.035 8.039 8.049 8.081 
4.459 4.478 4.547 4.587 4.602| 8.130 8.187 8.192 8.195 8.268 


8.322 8.339 8.383 8.464 8.477 | 14.314 14.358 14.363 14.406 14.407 
8.527 8.536 8.556 8.567 8.570 | 14.439 14.448 14.465 14.470 14.485 
8.596 8.600 8.616 8.620 8.636 | 14.487. 14.489 14.512 14.523 14.534 
8.713 8.719 8.730 8.740 8.757 | 14.555 14.567 14.587 14.589 14,591 
8.790 8.792 8.808 8.809 8.832 | 14.613 14.626 14.637 14.647 14.682 
8.840 8.856 8.880 8.941 8.966 | 14.684 14.693 14.721 14.746 14.762 
8.994 9.002 9.023 9.065 9.096 | 14.829 14.859 14.916 14.923 14.946 
9.144 9.172 9.183 9.203 9.211 | 14.968 14.984 14.988 14.992 15.016 
9.214 9.238 9.269 9.281 2.284 | 15.019 15.029 15.075 15.080 15.128 
9.293 9.356 9.397 9.416 9 418 | 15.149 15.151 15.164 15.172 15.176 
9.423 9.514 9.525 9.564 9.618 | 15.205 15.219 15.223 15.226 15.228 
9.624 9.637 9.649 9.656 9.674 | 15.369 15.380 :° 15.440 15.473 
9.685 9.758 9.777 9.790 9.808 | 15.492 15.544 15.579 15.586 15.592 
9.827 9.846 9.879 9.914 3 940 | 15.593 15.623 15.664 15. 15.731 
9.960 9.974 9.998 10.008 10.035 | 15.746 15.749 15.761 15.771 15.785 
10.046 10.084 10.114 10.132 :0.:67 | 15.804 15.843 15.870 15.899 15.905 
10.185 2 + 10.205 10.452 10.476 | 15.906 15.911 15.913 15.935 15.978 


13.636 13.639 13.665 13.683 13.713 | 19.395 19.403 19.438 19.456 19.477 
13.725 13.798 13.807 13.814 13.8°1 | 19.482 19.489 19.495 19.504 19.517 
13.837 13.865 13.866 13.927 13.941 | 19.520 19.545 19.559 19.563 19.577 
13.958 13.962 13.975 13.996 14.028 | 19.619 19.663 19.674 19.680 19.699 
14.068 14.071 14.089 14.122 14.139 | 19.715 19.747 19.749 19.757 19.777 
14.140 14.161 14.177 14.180 14.185 | 19.780 19.864 19.894 19.904 19.908 
14.209 14.210 14.217 14.244 14.262 | 19.943 19.957 19.962 

14.285 14.287 14.288 14.302 14.309 














Anciens Etablissements GOLDENBERG et C'" 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ZORNHOFF, PRÈS SAVERNE (BAS-RHIN) 

R. C.: Saverne n° 55-B 50, E 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 
Obligations remboursables à partir du 1° novembre 1960 à 50 NF, 
1.613 —- 1.618 et 19 — 1.625 à 28 — 1.635 à 44 
1.648 à 77 + 1.679 à 82 — 1.684 à 93 
Obligations sorties au tirage du 1* octobre 1958 
et non encore présentées pour remboursement. 
408 à 11 — 425 — 432 à 436 





Obligations sorties au tirage du 1% octobre 1959 
et non encore présentées pour remboursement, 


1.509 à 27 — 1.538 — 1.556 — 1.566 à 69 — 1.574 à 79 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Feldhaendler (Monique), épouse de Lerner (Jacques), née 
à Mulhouse le 13 septembre 1935, demeurant à Strasbourg, 8, place 
Kléber, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Feldain. 


Mile Czyszczon (Christiane-Madeleine), née le 16 juin 1939 à 
Strasbourg, demeurant à Strasbourg, 2, rue des Glacières, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
au nom patronymique de Czyszczon celui de Chichon. 


Mme Georgette-Juliette Cahours, née Fichot, demeurant 99, rue 
du Faubourg-du-Temple, à Paris, agissant en qualité de tutrice 
légale du mineur Gérard-Raymond Fichot, né le 23 août 1949 
à Paris (12°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de faire substituer au nom patronymique de ce mineur 
celui de Cahours. 


M. EI-Laïk (Maklouf), né le 11 février 1911 à Oran, Mlle EI-Laïk 
(Nicole-Monique), née le 5 mars 1935 à Paris (15°), demeurant 
tous les deux à Champigny (Seine), 46, avenue Roger-Salengro, 
dé nt une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Laïque ou Lahique, 
et au prénom de Maklouf celui de Jean. 


M. Pétard (Marcel-Antoine), né le 9 novembre 1931 à Basse-Indre 
(Loire-Atlantique), demeurant à Boulogne-sur-Seine, 97 ter, rue de 
Bellevue, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Val ou Valle. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.; 





17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. La 
Raquette Verrerie Desjonquères. But : pratique. du tennis de table. 
Siège social: Verrerie Desjonquères, Mers-les-Bains (Somme). 


17 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Centre d'études techniques agricoles du Poher. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation, 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
udicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
iège social : chez M. Le Norgant (Félix), à Coat-Guern en Plou- 
névézel (Finistère). 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire du cours complémentaire privé de 
filles, à Malet, par Saint-Côme-d'Olt. But: grouper les parents 
des élèves et amis de l’école: soutien de l'école, œuvres scolaires 
et formation sociale et religieuse. Siège social: cours complémen- 
taire privé de filles, à Malet, par Saint-Côme-d'Olt. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Les Jeunes 
Ruraux du Val. But: formation sociale et culturelle des jeunes 
ruraux. Siège social: patronage de Val-d'Izé. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive du lycée mixte de Lambersart. But: pratique de sports 
scolaires. Siège social: place de la République, Lambersart. 


18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de défense des artisans, commerçants, copropriétaires, industriels, 
locataires et propriétaires du quartier de la Convention, les Lilas. 
But: mettre en œuvre tous ies moyens et toutes les mesures 

à assurer la protection et l'intérêt collectif des intéressés 
mltptibies d'être atteints par l'exécution du plan d’aménage- 
ment, de rénovation urbaine et d'expropriation ; assurer la défense 
des intérêts de ses membres, étudier tout projet d'aménagement 
et formuler a des pouvoirs publics observations, contredits et 
propositions. S social : 55, boulevard Eugène-Degros, les Lilas. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Grou de ne greg agricole de la vallée du Baup. But: 
tre la ren té des exploitations agricoles. Siège social: 


mairie de Rimont (Ariège). 





MODIFICATIONS 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Association 

sportive du collège technique de garçons , à Oran, change son 

titre, qui devient : Association sportive du lycée technique de 

|" > ous Siège social: lycée technique de garçons Saint-Hubert, 
ran. 


17 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
La Maison des jeunes et de la culture de Rueil-Malmaison trans- 
fère son siège social de la mairie de Rueil-Malmaison au 32, rue 
du Château, à Rueil-Malmaison. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, 
L'Association des combattants prisonniers de guerre de Toeufles 
change son titre, qui devient: Association des anciens combat- 
tants de Toeufles. Siège social: mairie de Toeufles (Somme), 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. L'Association sportive châtelaillonnaise transfère son siège 
social du café de la Poste, boulevard de la République, Châte- 
laillon, à la mairie de Châtelaillon. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Syndicat 
d'initiative de la région de Robinson change son titre, qui devient : 
Syndicat d'initiative du Plessis-Robinson. Siège social: 53, rue 
Colbert, le Plessis-Robinson. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. L'Association d'éducation populaire Saint-Médard-de-Doulon 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
des écoles libres de la paroisse Saint-Médard-de-Doulon. Siège 
social : à la cure, bourg du Vieux-Doulon, Nantes. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Amicale 
bretonne de l'Aube change son titre, qui devient: Amicale des 
Bretons de l’Aube et Amis de la Bretagne. Siège social: café de 
l'Harmonie, 121, rue Emile-Zola, Troyes. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion générale de familles du Perreux-sur-Marne transfère son 
siège social du 11, rue de Belfort, au 5, rue de Stalingrad, 
le Perreux-sur-Marne. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Jura. Le Service 
de construction pour les jeunes transfère son siège social du 
27, rue Viala, Lyon, à Château-Lacuson, à Cressia. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La 
Société des artistes méridionaux transfère son siège social du 
4, rue du Prieuré, Toulouse, au 1, rue du Tabac, Toulouse. 





10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. L’Associa- 
tion des parents d'élèves du cours complémentaire de Remoulins 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves 
et amis du collège d'enseignement général de Remoulins. Siègs 
social : collège général, à Remoulins. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 





19 mai 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 17 octobre 1960.) Association 
des étudiants polonais réfugiés en France. But: organisation 
culturelle et d'entraide mutuelle, Siège social: 166, rue de la 
Convention, Paris. 


30 septembre 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa- 
tion enregistrée à la préfecture de police le 25 octobre 1960.) 
Union des Vaudois et des protestants italiens. But: maintenir les 
liens officiels et les rapports fraternels avec l'Eglise vaudoise et 
l'Italie, et s'intéresser aux problèmes religieux et sociaux des 
Vaudois. Siège social: 13, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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AIDE ET ACTION SOCIALES 
EN FAVEUR DES PERSONNES AGEES 


Ont été réunis dans une brochure spéciale les différents 
textes actuellement en vigueur relevant des ministères de la 
santé publique et de la population, du travail et de la cons 
truction concernant l’aide et action sociales en faveur des 
personnes âgées (allocations en espèces, aide à domicile, loge: 
ment, placement, avantages divers). 


Cette brochure de 108 pages, de format in-8° carré, est mise 


en vente sous le n° 1169, au prix de 2,50 NF, ou expédiée sans 


frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 





SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 60-1201 du 17 novembre 1960 sanctionnant les infractions à la 
réglementalion des fonds communs de placement (p. 10299). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Arrêté du 26 octobre 1960 portant création de commissions d’études 
législatives dans les départements d'outre-mer (p. 10299). 


(1) 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Decret portant nomination d’un consul de France à Birmingham 
(p. 10299). 

trretés portant nominations, attribution de fonctions et réintégra- 
tions (administralion centrale et services extérieurs) (p. 10299). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Decret plaçant un préfet en congé spécial (p. 10300). 
irrété suspendant un maire de ses fonctions (p. 10200). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret ne 60-1164 portant règlement d'administration publique sur 
les cadres spéciaux d'officiers de l'armée de terre (rectificatif) 
(p. 10300) 

Decret portant admission à la retraite d’un administrateur civil de 
{re classe à l'administration centrale du ministère des armées 
(terre) (p 10300). 

becret portant nominations dans le corps des officiers de marine et 
des ingénieurs mécaniciens de la marine (rectifictatif} (p. 10300). 

irretés modifiant un précédent arrêté relatif à la commission consul- 
tative centrale des marchés près l’administration centrale du 
ministère des armées (services communs) et portant nomina- 
tion des membres de cette commission (p. 10301). 

lahteau d'avancement, arrêtés et décisions portant promotions, nomi- 
nations, mise en position hors cadres et rapportant les dispo- 
sitions d’un précédent arrêté: 

\dministration centrale de la marine (p. 10301). 
\rmée de terre (réserve) (p. 10302). 

Armée de l'air (réserve) (p 10202). 

Commissariat de la marine (p. 10302), 
Techniciens d’études et de fabrications (p. 10302). 

lableau ae départ outre-mer du 1e novembre 1960 (additif) (p. 102027, 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 2 octo- 
bre 1960 (rectiticatif) (p. 10302). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret no 60-1295 du 14 novembre 1969 relatif aux déclarations à sous- 
crire par les entreprises assujetties aux taxes de 6 p. 100 sur 
les décutes et dotations sur stocks et de 3 p. 100 sur les réser- 
ves spéciales de réévaluation instituées par les articles 52 et 53 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 (p 10204). 

Décret n° 60-1206 du 14 novembre 1960 modifiant les articles 7 et 8 
du décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faci- 
liter le fonctionnement du service du contentieux et de 
l'agence judichire du Trésor (p. 10304). 

Décrets nes 60-1207 à 60-1209 du 14 novembre 1960 portant ouverture, 
annulation €t virement de crédits (p. 10304). 

Décret n° 60-120 du 14 novembre 1%60 substituant la commission 
centrale des marchés à la commission supérieure des marchés 
des entreprises publiques qui dépendent du ministère de l'in- 
dustrie (p 16305) 

Arrêté portant désignation d'un président de section et d'un mem- 
bre de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques (p. 10306). 

Arrêtés portant renouvellement de fonctions, détachements, admis- 
sions à la retraite et rapportant les dispositions d'un précédent 
arrêté: * 

Administration centraie des finances (p. 10%6). 
Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers (p. 10306). 
Services extérieurs du Trésor (p. 10306). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrélés portant nomination de membres du comité consultatif des 
universilé: (division ‘es lettres et des sciences médicales) 
(p. 10306) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce et 
d'industrie de Fougères à contracter un emprunt (p. 10305). 

Arrêté portant attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines de 
l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne 
(p. 10305) 

Arrélés portant promotions et détachement (administration centrale 
et mines) (p. 10303). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1211 du 14 novembre 1960 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement de la section d'application de la recherche à 
la vulgarisation (p. 10306) 
Arrêté du 10 novembre 1960 portant affectation des excédents de cos- 
seltes de chicorée à café de la campagne 1959-1960 (p. 10307). 
Arrêté du 10 novembre 1960 relatif à l'expérimentation des variétés 
de vignes (p 10907). 
Arrélés portant affectation, réintégration, licenciement, mise en 
congé de longue durée, détachements et mulations: 
Administration centrale (p. 40207). 
Eaux et forêts (p. 10308). 
Génie rura! (p. 10309; 
Service de la répression des fraudes (p. 10909). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêtés des 3 octobre et 3 novembre 1960 approuvant les statuts et 
la fusion de sociétés mutualistes et rapportant les dispositions 
d'un précédent arrêté (p. 10311). 

Arrêté du 4 novembre 1960 relatif à la compétence territoriale des 
caisses régionales de sécurité sociale en matière de tarification 
des risques d'accidents du travail, de ristournes et de cotisa- 
tions supplémentaires et de statistiques d'accidents du travail 
(p. 10311). 


Arrêté du 4 novembre 1960 approuvant les modifications au règle- 
ment d'une caisse de retraite (p. 10312). 

aârrélés du 8 novembre 1960 portant application et extension aux élè- 
ves de certains établissements du régime de sécurité sociale 
des étudiants (p. 10312). 


Arrêtés du 8 novembre 1960 portant modification de précédents 


arrêtés fixant la liste des établissements dont les élèves sont 
assujettis au régime de la 
(p. 10913) 


sécurité sociale des étudiants 





Arrêté portant nomination an comité consultatif de règlement amia- 
ble du ministère du travail (p. 10314). 

Arrêté portant titularisation (directions régionales de la sécurité 

sociale) (p 10914) 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 11 novembre 1960 portant érection en établissement publie 
de la maternité-maison maternelle départementale à  Saint- 
Etienne (Loire) (p. 10314). 

Arrélé du 25 octobre 1960 portant modification du tableau A (sec- 
tion 1) des substances vénéneuses (p. 10314). 


Arrêté du ?8 octobre 1960 relatif à une modification du formulaire 
national concernant l'alcool pour usages médicaux (p. 10314). 


Arrêté du 10 novembre 1960 portant autorisation d'ouverture de 
concours pour le recrutement d’une secrétaire dactylographe 
au centre national d’ophlalmologie des Quinze-Vingts (p. 10345). 

Arrêlés portant détachements et admission à la retraite (établisse- 
ments nalionaux de bienfaisance et inspection de la santé) 
(p 10915) 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrête portant détachement (services extérieurs) (p. 10915). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrcté du 9 novembre 1960 relatif à l'échelonnement indiciaire appli- 
cable äux directeurs, aux régisseurs économes et secrétaires 
et au personnel enseignant des écoles de rééducation profes- 
sionnelle de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre (p. 10309). 

Arrêté du 9 novembre 1960 fixant la liste des postes de régisseur 
économe et secrétaire des écoles de rééducation profession- 
nelle de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre auxquels s'attache l'attribution d’échelons fonction- 
nels (p 10310). 

Arrêté du 9 novembre 1960 relatif au classement des fonctionnaires 
des catégories D et C des écoles de rééducation professionnelle 
de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre dans les échelles de rémunérations instituées par Île 
décret n° 97-174 du 16 février 1957 (p. 10310). 

Arrélés portant inscription à un tableau d'avancement et promotion 
(administration centrale) (p. 10311). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Démission de membre de 
commission. Désignation, par suite de vacances, de candi- 
datures pour une commission. — Avis de concours pour un 
emploi de secrétaire des débats (p. 10315). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Modifications aux listes des membres des groupes politi- 
ques. — Convocation de commission. — Avis de concours pour 


l'emploi d'administrateur (p. 10517). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des finances et ‘des affaires économiques. 
Statistique du commerce extérieur de la France (septembre 1960) 

(rectificatif) (p. 10919). 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Avis de vacance d'un poste d’expert météorologiste à l'Organisation 
de l'aviation civile internationale (p. 10519). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres hospita- 
liers au centre hospitalier de Troyes (Aube) (p. 10319). 

Avis de concours pour ka nomination d'ingénieurs des travaux ouvert 
par l'administration des hospices civils de Lyon (p. 10320). 


| 
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Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital-hos- 
pice de Pézenas (Hérau:t) (p. 10320). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Saint-Girons (Ariège) (p. 10320). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice de Chàâ- 
teaulin (Finistère) (p. 10320). 

Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative et 
de sténodactylographe à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’action sociale de la Manche (p. 10320). 

Avis relatif à la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Briey (Meurthe-et-Moselle) (rectificatif) (p. 10320). 


Situation de la Banque de France (p. 10321). 


Annonces (p. 10322) 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — N° 89. 
Compte rendu intégral des débats du 17 novembre 1960 (p. 3907). 


Sénat. — N° 55. 
Compte rendu intégral des débats du 17 novembre 1960 (p. 1601). 








LOIS 





LOI n° 60-1204 du 17 novembre 1960 sanctionnant les infrac- 
tions à la réglementation des fonds communs de pla- 
cement (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Les infractions à la réglementation concer- 
nant l'émission et l'introduction en France de parts de fonds 
communs de placement régis par une législation étrangère 
seront punies d’une amende de 3.000 NF à 60.000 NF et, en 
cas de récidive, de 60.000 NF à 600.000 NF. 

Le tribunal pourra ordonner la publication, aux frais des 
condämnés, du jugement de condamnation, intégralement ou 
par extraits, au Bulletin des annonces légales obligatoires et 
dans les journaux que ledit tribunal désignera. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 60-1204 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Sénat : 
Projet de loi n° 3 (1959-1960) (ire session ordinaire) ; 


Rapport de M. René Schwartz, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi- 
nistration générale, n° 57 (1959-1960) (ire session ordinaire) ; 


Discussion et adoption le 5 mai 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 631) ; 
Rapport de M. Delachenal, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles (n° 889) ; 
Adoption, sans débat, le 4 novembre 1960. 


+ & &- 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 





Création de commissions d'études législatives 
dans les départements d'outre-mer. 





Le ministre d'Etat et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Il est institué au chef-lieu des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion une 
commission d’études législatives ayant pour mission de recenser les 
matières dans lesquelles la législation et la réglementation appli- 
cables aux départements métropolitains n’ont pas été étendues aux 
départements d’outre-mer et de former un avis sur l’opportunité 
et les modalités éventuelles de l’extension des textes recensés aux 
départements d’outre-mer. 


Art. 2. — La commission d’études législatives est pr ée par 
le premier président de la cour d’appel ou le président de la 
chambre d’appel (1) de chaque département, ou à défaut, par un 
magistrat de l’ordre judiciaire, membre de la cour ou de la chambre 
d’appel, désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, après 
avis du ministre d’Etat. 

Elle est composée, en outre : 

Du secrétaire général de la préfecture, délégué du préfet. 

Du président du tribunal administratif dont relève le département, 
ou, à défaut, d’un membre de ce tribunal désigné par le président. 

D'un magistrat du ressort de la cour ou de la chambre d’appel, 
désigné par le premier président. 

Du trésorier-payeur général 

Du président du conseil général. 


Les chefs départementaux des services extérieurs de l’Etat ou 
leurs représentants peuvent être appelés par le préfet, à la demande 
du président, à siéger au sein de la commission, avec voix consul- 
tative. Ils peuvent être appelés, dans les mêmes conditions, à rappor- 
ter les questions dont l’étude aura été décidée. 


Art. 3. — La commission peut appeler en consultation avec 
l’accord du préfet toutes personnalités particulièrement compétentes 
en matière de législation et de réglementation applicables aux 
départements d’outre-mer. 


Art. 4. — Le président de la commission fixe, en accord avec 
Je préfet, les lieux, date et ordre du jour des séances. 

Le secrétariat de la commission est assuré à la diligence du préfet. 

Les conclusions de la commission sont adressées par son président 
au préfet, qui les transmet, avec ses observations, au ministre 
d'Etat chargé des départements d'outre-mer et au garde des 
sceaux, ministre de la justice, avant le 1°" février 1961. 


Art. 5. — Les préfets de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion et lès premiers présidents des cours 
d’appel de Basse-Terre, Fort-de-France et Saint-Denis sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





(1) Pour la Guyane. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 novembre 1960 portant nomination 
d'un consul de France à Birmingham. 





Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Lapierre (Jean), 
agent supérieur hors classe, 2° échelon, en fonctions à l’administration 
centrale, est nommé consul de France à Birmingham, en remplace- 
ment de M. de Coulhac-Mazerieux, à compter du 15 novembre 1960, 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêtés du 1° octobre 1960 : 

M. Petitjean (Jacques), conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 1°’ échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 

M. Rosset (Jacques), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
2° classe, 2° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Sarrebruck. 














10300 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Novembre 1960 





Par arrêtés du 4 octobre 1960 : 


M. Bœhler (Alphonse), agent administratif supérieur, 9 échelon, 
e $-- - ss vice-consul archiviste au consulat général de France 
erte 


M. Jacob (Pierre), chancelier de 1° classe, 1°" échelon, a été 
nommé en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 5 octobre 1960, M. André (Michel), secrétaire des 
affaires étrangères (Orient), 3° échelon, a été nommé en mission à 
l'administration centrale, 


Par arrêtés du 6 octobre 1960: 


M. Aguttes (Jacques), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
a été nommé en mission à l’administration centrale. 


M. Dumon (Pierre), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
2* classe, 2° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de Frence à Singapour. 


Par arrêté du 10 octobre 1960, M. Ros (Joseph), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, a été nommé vice- 
consul chef de chancellerie au consulat de France à Khouribga. 


Par arrêtés du 11 octobre 1960 : 


M. Bertrand (Paul), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
a été réintégré dans les cadres du département à compter du 
16 novembre 1960 et nommé, à la même date, en mission à l’adminis- 
tration centrale. 


M. Desailly (Marcel), chancelier de 1° classe, 5° échelon, a été 
nommé vice-consul chef de chancellerie à l’ambassade de France à 
Lagos. 

M. Grapinet (Jean), conseiller des affaires étrangères de 1'° classe, 
a été nommé conseiller d'’ambassade de 1'° classe à l’ambassade de 
France à Rio de Janeiro. 

M. d’Huart (Pierre), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
1°" échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Athènes. 


Par arrêtés du 18 octobre 1960 : 


M. Couillard (Jean), chiffreur de 2° classe, 7° échelon, a été nommé 
chiffreur à l'ambassade de France à Varsovie. 


M. Thorelle (Emile), chancelier de 1'° classe, 5° échelon, a été 
réintégré dans les cadres à compter du 26. octobre 1960 et nommé 
vice-consul archiviste à l'ambassade de France à Conakry. 


Par arrêté du 24 octobre 19690, M. Calabrèse (Joseph), chancelier de 
lre classe, 5° échelon, a été nommé én mission à l’administration 
centrale. 


Par arrêtés du 25 octobre 1960 : 


M. Loppe (Christophe), chancelier de 1"° classe, 2° échelon, a été 
nommé en mission à l’administration centrale. 

M. Noaillac (Charles), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 2° classe, 3° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 


Par arrêté du 26 octobre 1960, M. Faure (Paul), secrétaire des 
affaires étrangères (Orient), 6° échelon, a été nommé secrétaire 
d’ambassade de 1'° classe à l’ambassade de France à Canberra. 





ES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 novembre 1960 plaçant un préfet en congé spécial. 





Le Président de la République 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°’ octobre 1959 fixant les dipositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1°, — M. Loupias (Maurice), préfet hors cadre, est admis, 


sur sa demande, à bénéficier des dispositions de l'article 12 du : 


décret du 1° octobre 1959 susvisé 


2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur 
PIERRE CHATENET. 





Suspension de fonctions. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1960, Mme Blanche Kermoal, 
maire de la commune de Leffrinckoucke (Nord), a été suspendue 
de ses fonctions pour une durée de trois mois. 





PRES 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1164 portant règlement d'administration publique 
sur les cadres spéciaux d'officiers de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 novembre 1960 : 
Page 9973, 2° colonne, article 8, 2° alinéa, 4‘ et 5° ligne : 
Au lieu de : 
« … une proportion de vacances annuelles qu'il fixe sans qu’elle 
puisse excéder 10 p. 100 dans le cadre de commandant... », 
Lire : 
« … une proportion de vacances annuelles qu'il fixe sans qu’elle 
puisse excéder 10 p. 100 dans le grade de commandant... » 
Page 9974, article 20 : 
Au lieu de : 
« En dehors des dispositions : 


« Du premier alinéa de l’article 39 de la loi du 28 mars 1928 
relative à la constitution des cadres et effectifs de l’armée ; 

« De la loi du 4 juillet 1931 relative à la section hors cadres des 
officiers du service de recrutement ; 

« Du décret du 14 juin 1938 relatif au recrutement des inter- 
prètes de langue arabe devenus sans objets par l’ordonnance du 
7 janvier 1959, », 

Lire : 

« En dehors des dispositions : 

« Du premier alinéa de larticle 39 de la loi du 28 mars 1928 
relative à la constitution des cadres et effectifs de l’arméé, 

« De la loi du 4 juillet 1931 relative à la section hors cadres des 
officiers du service de recrutement, 

« Du décret du 14 juin 1938 relatif au recrutement des inter- 
prètes de langue arabe, 


devenues sans objet par l’ordonnance du 7 janvier 1959, ». 
(Le reste sans changement.) 





Décret du 29 octobre 1960 portant admission à la retraite d’un admi- 
nistrateur civil de 1'° classe à l'administration centrale du minis- 
tère des armées (terre). 


Par décret en date du 29 octobre 1960, Mlle Defos (Suzanne), 
administrateur civil de 1'° classe de l’administration centrale du 
ministère des armées (terre), est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté de services, à compter 
du 10 octobre 1960 

Mile Defos (Suzanne) sera rayée des contrôles de l’activité pour 
compter de la même date. 





Décret portant nominations dans le corps des officiers de marine 
et des ingénieurs mécaniciens de la marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 octobre 1960: page 9794, 
Au grade d’enseigne de vaisseau de 2° classe, pour compter du 
1° octobre 1960, au lieu de : « Le Maréchal (Tanneguy), du port de 
Toulon », lire: « Le Maréchal (Jeanne-Guy-Marie-Joseph-Edouard- 
Guillaume), du port de Toulon ». 








__ 
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Commission consultative centrale des marchés près l’adminis- 
tration centrale du ministère des armées (services com- 
muns). 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les ee n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat ; 

Vu le décret n° 60-678 du 11 juillet 1960 modifiant et complétant le 
décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 relatif aux marchés de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1958 relatif à la commission consultative 
centrale des marchés près l’administration centrale du ministère des 
armées (services communs), 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 1°" de l’arrêté susvisé du 31 octobre 1958 est 
modifié comme suit : 

1° Après « et par le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 », ajouter : 
« modifié par les décrets n°* 59-167 du 7 janvier 1959 et 60-678 du 
11 juillet 1960 » 

2° Au lieu de: « Commission consultative centrale des marchés », 
mettre : « Commission consultative des marchés ». 


Art. 2. — L'article 2 de l’arrêté du 31 octobre 1958 est modifié 
comme suit : 
« Cette commission consultative comprend : 


« Un membre du conseil d'Etat ou un magistrat de la cour des 
comptes ou un membre de l'inspection générale des finances, prési- 
dent. 

« Un deuxième membre appartenant à l’un des corps ci-dessus, 
choisi dans un corps différent de celui auquel appartient le prési- 
dent. 

« Un représentant du département chargé des affaires économiques 
(direction générale des prix et des enquêtes économiques). 

« Le contrôleur financier près le ministère des armées. 

« Un représentant de l’état-major de celle des trois armées béné:- 
ficiaire soit de la totalité, soit de la majeure partie de la commande. 

«< Un membre du corps de contrôle compétent. 

« Un représentant de la direction ou du service contractant. 

« Un officier ou un fonctionnaire civil du département, désigné par 
le ministre des armées ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CASIMIR BIROS. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, sont nommés membres de la 
commission consultative des marchés fonctionnant auprès du minis- 
tère des armées (services communs) : : 


Président. 
M. de Veyrac, inspecteur général des finances. 
Vice-président. 
M. Bertrand, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
IL — Représentants extérieurs au ministère des armées. 


Membres titulaires. — MM. de Veyrac, inspecteur général des 
finances ; Bertrand, conseiller référendaire à la cour des comptes ; 
Marchon, commissaire aux prix; Zulke, inspecteur des finances, 
contrôleur financier près le ministère des armées (section commune). 

Membres suppléants. — MM. Hedde, inspecteur des finances ; 
Lavigne, conseiller référendaire à la cour des comptes; Martin, 
commissaire aux prix; Pages, administrateur de 1° classe des 
finances, contrôleur adjoint près le ministère des armées. 


II. — Représentants du ministère des armées. 


Membre titulaire. — a) Mlle Brunschwik, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, chef du bureau des marchés et brevets 
d'invention à la direction des services législatifs et administratifs 
du ministère des armées. 

Membre suppléant. — M. l’intendant militaire Portet, chef adjoint 
du bureau des marchés et brevets d'invention à la direction des 
services législatifs et administratifs. 


b) Pour l’examen des questions intéressant les services relevant 
des organismes de contrôle de la délégation ministérielle pour 
l’armée de terre : 


Membre titulaire. — M. Charbonnel, contrôleur de 2° classe de 
ladministration de l’armée. 
Membre suppléant. — M. Bertrand, contrôleur de l'‘classe de 


l'administration de l’armée. 

c) Pour l’examen des questions intéressant le ou les services 
relevant des organismes de contrôle de la délégation ministérielle 
Pour la marine : 

Membre titulaire. — M. Guillon, contrôleur général de la marine. 

Membre suppléant. — M. Henry, contrôleur de la marine. 





d) Pour J’examen des questions intéressant le ou les services 
relevant des organismes de contrôle de la délégation ministérielle 
pour l’armée de l’air : 

Membre titulaire. — M. Desclaire, contrôleur de l’aéronautique. 

Membres suppléants. — MM. Brocard, contrôleur de l’aéronautique ; 
Moreau, contrôleur de l'aéronautique. 

e) A titre de représentant de Flétat-major de celles des trois 
armées bénéficiaire soit de la totalité, soit de la majeure partie de 
la commande : 


Pour l’étatmajor de l’armée : 


Membre titulaire — M. le lieutenant-colonel Vaucher, bureau 
armement et études, état-major de l’armée. 
Membre. suppléant. — M. le capitaine Bastian, bureau armement 


et études, état-major de l’armée. 
Pour l’étatmajor général de la marine : 
i Membre titulaire. — M. l’ingénieur mécanicien général de 1'° classe 

e Puth. 

Membre suppléant. — M. le capitaine de vaisseau Bied-Charreton. 

Pour l'état-major de l’armée de l'air : 

Membre titulaire. — M. le lieutenant-colonel Solacroup. chef du 
4 bureau de létat-major de l’armée de l'air. 

Membre suppléant. — M. le commandant Ancelet, du 4 bureau 
de l'état-major de l’armée de l'air. 

Pour les armées. alliées : 

Membre titulaire, — M. le colonel Devillard, adjoint militaire du 
chef de la mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées 
alliées. 

e) A titre de représentants des services : 

Direction de la gendarmerie et de la justice militaire : 

Membre titulaire. — M. le lieutenant-colonel Laudet, 

Membre suppléant. — M. le capitaine Parpandet. 

Direction centrale des services de santé des armées : 

Membre titulaire, — M, le médecin colonel Falconnet, direction 
des approvisionnements et établissements centraux des services de 
santé des armées. 


Membre suppléant, — M. le lieutenant-colonel d’administration 
Boucher. 
Direction des poudres : 
Membre titulaire, — M. l’ingénieur général militaire des poudres 
Arnould. 
Membre suppléant, — M. l’administrateur civil de classe excep- 


tionnelle Dwbreuil. 
Direction centrale des essences des armées : 


Membre titulaire, — M. J. Benetaud, chef du bureau administration 
de la direction centrale des essences. 

Membre suppléant. — M. l’attaché d’administration de 1'° classe 
des essences P.-M. Corre, chef de la section « Marchés » de la 
direction centrale des essences 


Service central de l’action sociale des forces armées : 
Membre titulaire. — M. le colonel Girard. 
Membre suppléant. — M. le capitaine Erzbischoff. 
Service d’information et d’études : 


Membre titulaire. — M. le colonel Vaillant, chef du service d’in- 
formation et d’études du ministère des armées. 
Membre suppléant. — M. Malliart, administrateur civil de 1'° classe. 


Service cinématographique des armées : 


Membre titulaire. — M. le colonel Andres (Emile). 
Membre suppléant. — M. le capitaine Lasconjarias. 
Service administratif du ministère des armées : 
Membre titulaire. — M. l’intendant de 1'° classe Furet, chef du 
service. 


Membre suppléant. — M. le commandant Burlet, 
Centre interarmées d’essais d’engins spéciaux : 


Membre titulaire. — M. le général de brigade Chaboureau, direc- 
teur du centre. 
a nues suppléant, — M. l'ingénieur militaire principal de l’air 
oun. 


me centrale de liaison pour l'assistance aux armées 
alliées : 

Membre titulaire. — M. le commissaire lieutenant-colonel Deffaux, 
chef du bureau central d’achats. 

Membre suppléant. — M. le commissaire capitaine Dujardin. 


L'arrêté du 4 décembre 1953 portant nomination des membres 
de la commission consultative centrale des marchés près le ministère 
de la défense nationale et des forces armées (administration cen- 
trale), ensemble les textes qui l’ont modifié, est abrogé. 





Administration centrale de la marine. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Hamet (Marcel), secrétaire 
d'administration hors classe de l’administration centrale de la marine, 
est admis à faire valoir ses droits à une retraite d'ancienneté, pour 
compter du 3 janvier 1961, date à laquelle il aura ne l’âge de 
soixante-six ans. 
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Armée de terre (réserve). 





SERVICE DE L’INTENDANCE 





Par décision ministérielle en date du 4 novembre 1960, ont été 
nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 
cadres des officiers de réserve du service de l’intendance, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


Bureaux de l’intendance. 


M. le lieutenant-colonel d’administration Rieutord (Georges-Louis- 
Gabriel). 


M. le commandant d'administration Vallot (Max-Gaston-André). 
(provenant des troupes d’outre-mer). 


Subsistances militaires. 
M. le lieutenant-colonel d’administration Heranney (Albert-Alexis). 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 21 octobre 1960, l’ingénieur militaire de 
réserve de l’air désigné ci-après a été placé dans la position hors 
cadres au titre de l'affectation spéciale : 


M. Gibrin (Pol-René), ingénieur mulitaire principal de l'air, 





Commissariat de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées du 27 octobre 1960, l’arrêté 
du 28 juillet 1960 (Journal officiel du 26 août 1960, p. 7755) portant 
nomination au grade d'élève aspirant de réserve du commissariat 
de la marine est rapporté en ce qui concerne MM. Cavalié (Philippe- 
Albert-Marie) et Minaud (Antoine-Marie-Joseph). 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Tableau d'avancement à la classe normale du grade de technicien 
chef de travaux d’études et de fabrications du corps des travaux 
du bâtiment du service du génie au titre de l’année 1960 : 


1 MM. ag (Maurice), direction des travaux d’Alger, 10° région 
militaire. 

2 Klein (Edouard), direction des travaux de Strasbourg, 
6° région militaire. 


Par arrêté du 21 octobre 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle. 
1°" échelon. 


M. Albaron (Dieudonné), technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, 4 région, à compter du 1° août 1960. 


M. Guessard (Louis). technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, 8: région, à compter du 15 septembre 1960. 


Techmcien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale. 
1°" échelon. 


M. Mestivier (Maurice), technicien d’études et de fabrications, 
7: échelon, 10° région, à compter du 1°" août 1960 

M. Klein (Edouard). technicien d’études et de fabrications, 7° éche- 
lon, 6° région, à compter du 15 septembre 1960 


Par arrêté du 21 octobre 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle. 
1" échelon. 
M. Colin (Alfred), technicien chef de travaux d’études et de fabri- 
cations, intendance, 1° région, à compter du 24 mai 1 1960. 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale. 


1 échelon. 


M. Vignaux (Maurice), technicien d’études et de fabrications, 
6" échelon, santé, PUS Donne à 5 mai 1580 
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Par arrêté du 21 octobre 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après : 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe exceptionnelle. 


1°" échelon. 


M. Franc (Jean), technicien chef de travaux d’études et de fabri- 
cations matériel, 5° région, à compter du 1° avril 1960. 


M. Faucon (André) technicien chef de travaux d’études et de 
fabrications, matériel, 1'° région, à compter du 26 avril 1960. 


M. Collet (Charles), technicien chef de travaux d’études et de fabri- 
cations, matériel, 8° région, à compter du 1°" juin 1960 


Technicien chef de travaux d’études et de fabrications 
de classe normale. 


1°’ échelon. 


M. Maur (Maurice), technicien d’études et de fabrications, 7° éche. 
lon, matériel, 4° région, à compter du 1°" avril 1960 

M. Bergeron (André), technicien d’études et de fabrications, 6° éche- 
lon, matériel, 6° region. à comnter du 4 août 1960 

M. Tisseyre (Armand), technicien d’études et de fabrications, 
6° échelon, matériel, 9 région, à compter du 26 avril 1960. 





Tableau de départ outre-mer du 1° novembre 1960. 





Officiers. 


Additif au Journal officiel du 1° novembre 1960: page 9854, 
2° colonne : 


Après : 
Intendance des troupes d’outre-mer. 


Fonctionnaires. 
Intendant militaire adjoint. 
Pascal (Dominique), 23 juillet 1921, 1° R. M. — 3 décembre 1951. 
Ajouter : 
Officier d'administration. 
Commandant. 
Agostini (Marcel), 26 janvier 1912, F. F. A. — 21 septembre 1958. 





Tableau de désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 octobre 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1960 : 


Officiers. 


Page 9730, 2° colonne, dernière ligne, rayer Clamens (Raymond), 
10° KR. M. (spécialiste transmissions). 


Page 9731, 1"° colonne : 


a) Artillerie de marine. 
Sous-lieutenant et lieutenant. 


Après : Mendes (6° ligne), ajouter : « Clamens (Raymond), 10° KR. M. 
(spécialiste transmissions) » 


b) Intendance des troupes d'outre-mer. 
Officiers d’administration. 
Lieutenant. 
Rayer : Engasser (Maurice), 10° KR. M. 
Après : 
Annulation de désignation. 
c) Pour servir en zone d'outre-mer n° 1. 
Rayer : 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 
Molinie (Jean), 1° KR. M. (spécialiste A. L A). 
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Même page, 2° colonne : 
Après : 
IL — Pour servir en zone d'outre-mer n° 2. 
Rayer : 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre des affaires africaines du Borkou, Ennedi 
Tibesti à Largeau. 


Infanterie de marine. 
Lieutenant. 
Molinie (Jean), 1'° R. M. (spécialiste A. L A.) (régularisation). 
Page 9732, 1'° colonne : 
Au lieu de : 


a) Embarquement à partir du 15 décembre 1960. 
Lire : 

Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 

b) Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Après : 


Artillerie de marine. 
Ajouter : 


Lieutenants-colonels. 
c) Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Après : 


Pour servir dans les cadres. 
Ajouter : 


Infanterie de marine. 
Même page, 2° colonne : 
Après : 
Tête (Jean), 10° R. M. (dernière ligne), 
Ajouter : 


Intendance des troupes d’outre-mer. 
Officier d’administration. 
Lieutenant. 
Engasser (Maurice), 10° R. M. 





RS RESERES 








MINISTERE DE .L'INDUSTRIE 


Décret du 14 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Fougères à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre. 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 décembre 1953 relatif à l’intervention des 
chambres de commerce et d'industrie en matière de logement ; 

Vu le décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du décret n° 53-701 du 
9 août 1953 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l’effort de construction ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Fougères en date du 22 septembre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Fougères 
est autorisée à contracter un emprunt de 200.000 NF en vue 
d’assurer le financement d’un programme de construction de loge- 
ments. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d’intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés par la chambre de commerce 





et d'industrie auprès des employeurs soumis à l'obligation d’inves- 
tissement édictée par décret du 9 août 1958 et à l’aide du produit 
des loyers des logements construits. 

En cas d'insuffisance éventuelle de ces ressources, il pourra être 
fait appel à l’imposition additionnelle à la patente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960, 

- MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines 
de l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, le diplôme d'ingénieur 
civil des mines de l’école nationale supérieure des mines de Saint- 
Etienne a été accordé aux élèves titulaires français de cet établis- 
sement dont les noms suivent, par ordre de mérite, sortis Ge l’école 
en 1960: 

1 Barriquand (Edmond-Eugène- 20 Daret (Roland-Pierre). 

Paul). 21 Watrin (Pierre-Henri). 
Bore (Raymond-Marie-Jean). 22 Willm (Yves-Alain). 
Delorme (Jean-François- 23 Bordes (Pierre-Antoine-Paul). 

Maurice). 24 Prothon (Alain-Pierre-Jean). 
4 Quiblier (Jean-Julien). 25 Franck (Bernard). 

5 Morel (René-Lucien). 26 Giovachini (Joseph-Pierre). 

6 Jolles (Emmanuel). 27 Monfort (Claude). 

7 Dubrac (Raymond-François). 28 Mazuel (Yvon-Pierre). 

8 Rouch (Jacques-Jean). 29 Bousquet (André). 

9 Buisine (Michel-René). 30 Patrice (Roger-Michel-Louis). 
10 Ratcliffe (Pierre). 31 Boyer (Jean-Marie-Christian- 
11 Perdijon (Jean-Paul-Jacques). Guy). 

12 Lévêque (Maurice-Xavier). 32 Le Toux (Louis-Jean). 
13 Peloux (Jacques-Yves-Marie- 33 Martin (Michel-René). 


&w ND 


André). 34 Eyssette (Francis). 
14 Saint-Léger (André-François- 35 Jaulin (Michel-Paul). 
Jean). 36 Ollivier (Paul-Gustave). 


37 Sogno (Michel-Georges). 
38 Pélissier (Jean-Georges). 
39 Simoens (Bernard-Xavier). 


15 Simon (Bernard-Henri). 
16 Lerner (François-Marcel). 
17 Gaudin (Georges-Guillaume.- 





Louis). 40 Pennacchioni (Jean-Louis). 
18 Puthod (Bernard-Jean-Marie). 41 Vagnieux (Jean-Jacques- 
19 Corbu (René-Antoine-Jean- Georges). 


Marie). 42 Bousquet (Jacques-Georges). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Bayle (Lucien), administrateur 
civil.de 2° classe, 7° échelon, du ministère de l’industrie, est placé 
en service détaché auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté, pour une période de deux ans, à 
compter du 15 mai 1960, en vue d’être mis à la disposition de la 
DES du Niger pour exercer les fonctions de commissaire 
au plan. 





Mines. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, ont été constatés, au titre 
du second semestre de 1960, les avancements d’échelon ci-après 
d'ingénieurs versés ou classés dans le corps autonome placé sous 
l’autorité du ministre de l’industrie (spécialités Mines et Techniques 
industrielles) : 


Ingénieurs versés dans le corps autonome : 

M. Rose (Paul), avancement au 4° échelon du grade d’ingénieur en 
chef des techniques industrielles (indice brut 950), à compter du 
22 juillet 1960. ; 

M. Bedouret (Daniel), avancement au 2° échelon de la hors-classe 
du grade d’ingénieur principal des mines (indice brut 755), à compter 
du 1° juillet 1960. 

M. Roussel (Théodore), avancement au 2 échelon de la hors-classe 
du grade d’ingénieur principal des mines (indice brut 755), à compter 
du 29 août 1960 (bonification d’ancienneté pour services militaires 
entièrement utilisée). 

Ingénieurs classés dans le corps autonome : 

M. Lespine (Jean), avancement au 2‘ échelon de la 2° classe du 
grade d’ingénieur principal des mines (indice brut 585), à compter 
du 1°" octobre 1960. 

M. Giri (Jacques), avancement au 2° échelon de la 2‘ classe du tr 
d'ingénieur principal des mines (indice brut 585), à compter du 
1 octobre 1969. es. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1205 du 14 novembre 1960 relatif aux déclarations à 
souscrire par les entreprises assujetties aux taxes de 6 p. 100 
sur les décotes et dotations sur stocks et de 3 p. 100 sur les 
réserves spéciales de réévaluation inétituées par les articles 52 
et 53 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu les articles 52, 53 et 106 de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers amé- 
nagements fiscaux ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les entreprises assujetties à la taxe de 6 p 100 
sur les décotes et dotations sur stocks instituée par l’article 52 
de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 sont tenues de souscrire, 
à chaque échéance, une déclaration détaillée faisant ressortir : 
: a) Le montant des décotes et dotations sur stocks passibles de 
a taxe ; 

b) La fraction de ces décotes ou dotations inscrite au compte 
« Provisions pour fluctuation des cours » ; 

c) Le montant des déficits dont la déduction est demandée ; 

d) Le montant, la composition et l’affectaticn du versement 
effectué à l'appui de la déclaration 


Art. 2. — Les entreprises assujetties à la taxe de 3 p. 100 sur 
les réserves spéciales de réévaluation instituée par l'article 53 
de la Loi r° 59-1472 du 28 décembre 1959 sont tenues de souscrire, 
à chaque échéance, une déclaration détaillée faisant ressortir : 

a) Le montant des réserves passibles de la taxe ; 

b) Le montant des réserves distribuées ou incorporées au capi- 
tal entre le 1" juillet-t le 29 décembre 1959 ainsi que le montant 
du droit d'apport acquitté à cette occasion ; 

c) Le montant des déficits dont la déduction est demandée ; 

d) Le montant, la composition et l'affectation du versement 
effectué à l'appui de la déclaration. 

Les sociétés immobilières doivent en outre indiquer la quote- 
art de leur réserve spéciale de réévaluation afférente aux 
mmeubles loués par elles à des organismes ayant un but chari- 

table, social ou culturel. 


Art. 3. — Les déclarations prévues aux articles 1°" et 2 ci-dessus 
sont établies en double exemplaire sur des formules fournies par 
l'administration. Toutefois, s’il n'y a pas de modification des bases 
d'imposition résultant d’une précédente déclaration, la décla- 
ration peut être établie en un seul exemplaire. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 60-1206 du 14 novembre 1960 modifiant les articles 7 
et 8 du décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à 
faciliter le fonctionnement du service du contentieux et de 
l'agence judiciaire du Trésor. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 


Art. 1°". — Par dérogation aux articles 7 et 8 du décret-loi du 
30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faciliter le fonction- 
nement du service du contentieux et de l'agence judiciaire du 
Trésor, l'agent judiciaire du Trésor public agissant seul a compé- 
tence pour transiger et pour adhérer à un concordat amiable ou 

1 ue le montant en principal du débet ne dépasse 
le taux de compétence en premier ressort du tribunal 

"instance. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des aftaires économiques 
et le garde des sceau. ministre de la justice, sorit chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier munistre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-1207 du 14 novembre 1960 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annur- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 307895 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 307.895 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. P 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
























































TABIEAU A 
rs 
= 
SERVICE = CRÉDIT ANNULÉ 
ri 1 Nouveaux francs. 
PREMIER MINISTRE 
IV  -- SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Centres d'hébergement, de triage et de transit.| 37-02 907.895 
TABLEAU B 
A 
_— 
e CRÉDITS 
SERVICE £ 
< ouverts. 
Nouveaux francs. 
PREMIER MINISTRE 
IV, — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Administration préfectorale. — Rémunérations 
proces chres déaséetéte sos dues irésaélasss 31-11 218.000 
Administration préfectorale. — Indemnités et 
aNorations diverses... soso so ose o e 31-12 17.895 
Indemnité de résidence... .. LS ANUE.S 31-91 26.000 
Prestations et versements obligatojres........ 33-91 16.000 
nn PERTE Modo bsisi és. asie 307.895 
me — 
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Décret n° 60-1208 du 14 novembre 1960 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 210.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 210.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. - 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 






































TABLEAU A 
" = 
SERVICE 2 |CRÉDIT ANNULE 
5 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
II. — SERVICES FINANCIERS 
Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non 
bâties, — Dépenses de matériel............ 31-23 210.000 
TABLEAU B 
—— 
Le. 
SERVICE 2 | CRÉDIT OUVERT 
5 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Il. — SERVICES FINANCIERS 
Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs.........sosssosssse.ssese 34-44 210.000 














Décret n° 60-1209 du 14 novembre 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 150.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 150.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. " 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 























annexé au présent décret. 








TABLEAU A 
2 
E 
SERVICE 2 CRÉDIT ANNULÉ 
3 . 
Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles.......s...sensssssss 37-95 150.000 
mSS 
TABLEAU B 
ones EE 
Ë 
E 
SERVICE à | CRÉDIT OUVERT 
Fe 
O 
Nouveaux francs, 
EDUCATION NATIONALE 
Jeunesse et sports. — Développement des 
sports, des activités physiques dans les 
milieux du travail et des activités de plein 
QAR: soconroseaipessrotsescentth melon cl 13-53 150.000 
er 











Décret n° 60-1210 du 14 novembre 1960 substituant la commis- 
sion centrale des marchés à la commission supérieure des 
marchés des entreprises publiques qui dépendent du minis- 
tère de l'industrie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'industrie, 

Vu le décret n° 48-1442 du 18 septembre 1948 instituant des 
commissions des marchés auprès des entreprises publiques 
dépendant du ministère de l’industrie ; 

: 2 le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 relatif aux marchés 

e l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les attributions de la commission supérieure 
dont l'institution avait été prévue aux termes du décret susvisé 
du 18 septembre 1948 sont dévolues à la commission centrale 
des marchés créée par le décret susvisé du 7 janvier 1959. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
et qui sera publié au Journal officiel de la République 

rançaise. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 4 
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Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Par arrêté du 14 novembre 1960 : 

M. Walter, conseiller maître à la cour des comptes, membre de 
la section du crédit des assurances et de l'information de la com- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques, est 
nommé nr de ladite section, en remplacement de M. Habemont, 
appelé d’autres fonctions. 

M. Desmarest, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
est nommé membre de la section du crédit, des assurances et de 
l'information, en remplacement de M. Walter, nommé président 
de ladite section. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 14 novembre 1960 : 


M. Santouil (Jean), secrétaire d'administration hors classe à l’admi- 
nistration centrale des finances (direction du personnel et du maté- 
riel), est admis, à compter du 3 novembre 1960, à faire valoir ses 
droits à la retraite par limite d’âge, par application des dispositions 
de l’article 1°" du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


Mlle Lejarre (Camille), secrétaire d’admiristration de classe prin- 
cipale, 5° échelon, à l’administration centrale des finances (direction 
de la comptabilité publique), est admise, à compter du 18 novembre 
1960, à faire valoir ses droits à la retraite par limite d’âge, par appli- 
cation des dispositions de l’article 1°° du décret n° 53-711 du 9 août 
1953 et du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


M. Bellez (Marius), secrétaire d’admunistration hors classe à l’admi- 
nistration centrale des finances (direction de l’Imprimerie nationale), 
est admis, à compter du 15 décembre 1960, à faire valoir ses droits 
à la retraite par limite d’âge, par application des dispositions de 
l’article 1°" du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
25 août 1959 admettant Mme Janine Le Baube, secrétaire d’administra- 
tion de classe principale, 2° échelon, des cadres de l’ancien office 
des changes, à faire valoir ses droits à la retraite, sont rapportées. 





Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, M. René Petit, directeur 
général honoraire au ministère des finances et des affaires écono- 
miques, a été confirmé, pour une nouvelle période de deux ans, 
dans ses fonctions de directeur financier de la caisse nationale 
de garantie des ouvriers dockers. 


Cette décision a son effet à compter du 1°" novembre 1960. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 14 novembre 1960, M. Mazurier (Marcel), 
contrôleur principal du Trésor, a été placé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1958, 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour exercer des 
fonctions à l’ambassade de France au Maroc. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1960, a été autorisée, pour les 
périodes ci-dessous indiquées, la mise en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer des fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie, des agents des services du Trésor 
dont les noms suivent : 


Pour la période du 1°" août 1959 au 30 juin 1960 inclus. 


M. Bonello (Sauveur), inspecteur central du Trésor. 
M. Khayat (Elio), agent de recouvrement du Trésor. 


Pour la période du 1°" août 1959 au 31 décembre 1959 inclus. 
M. Berrebi, dit Thomas (Gustave), agent de recouvrement du Trésor. 


Pour la période du 1°" août 1959 au 31 juillet 1964 inclus. 
M. Leonetti (Paul), contrôleur principal du Trésor. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1960, MM. Bidault (Georges) et 
Briault (Pierre), contrôleurs principaux du Trésor, ont été placés 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer des fonctions à la Communauté économique européenne, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 29 juillet 
1958 pour M. Bidault et du 1°" septembre 1958 pour M. Briault. 


+ 0 +- 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Comité consultatif des universités 
(divisions des lettres et des sciences médicales). 





Par arrêtés en date du 15 novembre 1960 : 

M. Perret, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines 
de l’université de Paris, est nommé membre du comité consulta- 
tif des universités, division des lettres, 2° section, 1'° sous-section, 
en remplacement de M. Bayet, retraité. 

M. Jean Bernard, professeur à la faculté de médecine de Paris, 
est nommé membre du comité consultatif des universités, division 
des sciences médicales, 2° section, 2° sous-section, en remplacement 
de M. Mattei, retraité. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1211 du 14 novembre 1960 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement de la section d'application de la recher- 
che à la vulgarisation. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-1086 du 18 mai 1946 modifiée portant organi- 
sation de la recherche agronomique et création d’un institut 
national de la recherche agronomique ; 


Vu le décret n° 59-531 du 11 avril 1959 portant statut de 
la vulgarisation agricole, 


Décrète : 


Art. 1°. — La section d'application de la recherche à la 
vulgarisation, créée au sein de l'institut national de la recherche 
agronomique par l’article 5 du décret n° 59-531 du 11 avril 
1959 portant statut de la vulgarisation, a pour mission de mettre 
au point les références techniques et économiques nécessaires 
à la vulgarisation, notamment en réalisant toutes expériences 
et études nécessaires ; elle participe à l'information et au perfec- 
tionnement des ingénieurs des services et des travaux agricoles 
et apporte son concours aux ingénieurs des services agricoles 
pour la formation et l'information des conseillers agricoles ; 
elle contribue à l'élaboration et à l’exécution des programmes 
de vulgarisation sur les plans national, régional et départemental 
et collabore avec les autres services du ministère de l’agricul- 
ture à la réalisation d'actions techniques ou de contrôles ayant 
pour objet d'assurer aux agriculteurs le bénéfice des acquisitions 
de la recherche. 

Pour lui permettre de remplir sa mission d’expérimentation, 
la section d'application de la recherche à la vulgarisation établit 
toutes liaisons nécessaires avec les organismes professionnels 
ou services publics effectuant des travaux d’expérimentation 
dont la coordination incombe à l'L N. R. A. lorsqu'ils sont 
: — ni avec l’aide de fonds publics ou sous le contrôle de 
"Etat. 


Art. 2. — Pour exercer l’ensemble de ses attributions la 
S. À. R. V. dispose notamment de domaines ou services d’expé- 
rimentation, de services d’études, de laboratoires d'analyses et 
d’un service de documentation. 


Art. 3. — Les recettes et les dépenses de la S. À. R. V., tant 
en ce qui concerne. le fonctionnement que l'équipement, sont 
autorisées et exécutées dans le cadre de sections particulières 
du budget de l'I N. R. A. 

Les règles de fonctionnement financier des établissements de 
l'I. N. R. A. s'appliquent aux domaines, laboratoires et services 
divers de la section. 


Art. 4. — Le directeur de l'I. N. R. A. est assisté, pour l’éla- 
boration des programmes de la section et l'étude des problèmes 
posés par le développement de son activité, d’un comité d’appli- 
cation de la recherche à la vulgarisation, qui comprend, sous sa 
présidence : 

Un représentant de la direction générale de l’enseignement 
et de la vulgarisation. 

Un représentant de la direction des actions techniques. 

Un représentant de la direction des affaires économiques. 

Un ingénieur général de l’agriculture. 





ee ete 








| 
| 
| 








18 Novemibre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Quatre membres du conseil national de la vulgarisation du 
progrès agricole, choisis parmi les représentants des activités 
professionnelles et proposés par le conseil. 

Un inspecteur général de la recherche agronomique. 

Trois ingénieurs en chef des services agricoles. 

Trois chefs de discipline de recherches agronomiques. 

Un spécialiste de la vulgarisation ménagère en milieu rural. 


Le chef de la S. A. R. V. assiste aux réunions du comité. 
Le comité peut constituer des commissions d’études et faire 
appel, dans ces cas, à des experts. 


Art. 5. — La S. A. R. V. est dirigée, sous l'autorité du directeur 
de l'L N. R. À. par un fonctionnaire portant le titre de chef de 
la S. À. R. V. 

Il est nommé par arrêté du ministre de l’agriculture sur la 
proposition conjointe du directeur général de l’enseignement et 
de la vulgarisation et du directeur de l'I. N. R. A. et choisi parmi 
les fonctionnaires des cadres permanents du ministère de 
l’agriculture. 

Le directeur de l'I. N. R. A. peut lui déléguer partie de ses 
pouvoirs à titre permanent ou temporaire. 


Art. 6. — Le personnel de la S. A. R. V. est composé : 


D'ingénieurs titulaires issus des corps techniques du ministère 
de l’agriculture ; 

D'ingénieurs contractuels ; 

D’agents contractuels techniques ; 

D'agents contractuels administratifs ; 

De personnel ouvrier et de service. 


Les ingénieurs de la S. A. R. V. exercent leur activité : 


Soit, sur le plan national, dans le cadre d’un groupe de produc- 
tions ou d’une spécialité ; 

Soit, sur le plan régional, en assurant les études et expériences 
nécessaires à la solution des problèmes particuliers à la région. 


Certains ingénieurs peuvent être chargés dans le cadre de la 
S. A. R. V. : 


De missions de coordination ou de liaison, sur le plan national 
ou sur le plan régional ; 

De la direction d’un domaine d’expérimentation, d’un service 
d'études ou de documentation, d’un laboratoire d'analyses ou 
de contrôle. 


Les ingénieurs titulaires sont mis à la disposition de l’I. N. R. A. 
sur la proposition conjointe du directeur du corps dont ils 
relèvent et du directeur de l'I N. R. A. 

Dans cette position, les agents en cause continuent à être régis 
par les statuts particuliers de leurs corps respectifs. 

Les ingénieurs contractuels sont recrutés, rémunérés et 
administrés dans les mêmes conditions que les ingénieurs et 
ingénieurs principaux de l’L N. R. A. 

Les agents techniques de la S. A. R. V. assistent les ingénieurs 
dans l'exécution de leurs tâches. Ils sont recrutés, rémunérés et 
administrés dans les mêmes conditions que les autres agents 
techniques contractuels de l’I. N. R. A. 

Les personnels administratif, ouvrier et de service de la 
S. À. R. V. sont rémunérés sur le budget de l’L N. R. A. (section 
S. A. R. V.) dans les mêmes conditions que les autres personnels 
de mêmes catégories employés par l'institut. 


Art. 7. — Des arrêtés du ministre de l’agriculture et, s’il y a 
lieu, du ministre des finances et des affaires économiques 
définiront les modalités d’application du présent décret et, 
notamment, les conditions dans lesquelles seront transférés à 
VI N. R. A. ou mis à sa disposition pour la S. A. R. V. certains 
services, établissements, domaines ou personnels relevant de 
l’autorité du ministre de l’agriculture. 


Art. 8. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 








Affectation des excédents de cossettes de chicorée à café 
de la campagne 1959-1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu la loi n° 56-781 du 4 août 1956 modifiant la loi n° 56-676 
du 24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à café ; 

Vu le décret n° 52-631 du 31 mai 1952 déterminant les mesures 
de contingentement et de contrôle nécessaires à l’application de 
la loi du 24 mai 1951, modifié par le décret n° 57-2 du 2 janvier sf. 

Vu le décret n° 59- 572 du 24 avril 1959 fixant, pour la campagn 
1959-1960, le contingent global de racines vertes de chicorée à 
café et les contingents individuels de production de racines vertes 
et de cossettes ; 

Vu y du comité de direction institué par le décret du 31 mai 
susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sur le solde des quantités de racines vertes et séchées 
de chicorée à café produites par chaque planteur ou sécheur et 
dépassant sa répartition dans le contingent global fixé par le 
décret n° 59-572 du 24 avril 1959, un à de 290 tonnes (quan- 
tités exprimées en cossettes) est affecté l'exportation. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. - 

Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint 
au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Expérimentation des variétés de vignes. à | 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu Particle 26 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif 
à l’organisation et à l'assainissement du marché du vin et à l’orien- 
tation de la production viticole ; 

Vu le décret n° 55-1193 du 8 septembre 1955 et Le décret du 
30 septembre 1957 relatifs au classement des cépag 

Vu le décret n° 56-108 du 25 avril 1956 relatif à l'expérimentation 
et au classement des cépages, et notamment son article 5; 

à Vu l'arrêté du 25 juillet 1958 relatif à l’expérimentation des ‘variétés 

e vignes ; 

Vu lavis du comité technique de l’expérimentation ; 

Sur proposition du président de l'institut des vins de consommation 
courante ; 

Vu l’avis du directeur des affaires économiques, 


Arrête : 


Art. 1°, — La liste des cépages en expérimentation figurant à 
l’article 1° de l’arrêté du 25 juillet 1958 susvisé est complétée par 
l'inscription des variétés suivantes : 

a) Raisin de cuve : Meynieu n° 6, Landot 4411, Vidal 31, Vidal 547, 
Vidal 83 T, Vidal 100 T, Lagaüzere 13. 

b) Raisin de table : Perlette, Suavis. 


Art. 2. — La variété à raisin de table : Delizia di Vaprio (obtention 
Pirovane 46 A) est supprimée de la liste des cépages en expérimen- 
tation. 

Art. 3. — Le directeur des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint 
au directewr du cabinet, 
MAURICE ORGELET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Pierre Bonan, secrétaire 
d’administration principal, 4 échelon, à la tion centrale du 
ministère de l’agriculture, est placé en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères au titre de la coopération technique, 
en vue d’être mis à la disposition du Gouvernement tunisien pour 
une période de deux ans partant du 1°" juillet 1960. 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté du 28 septembre 1960, M. Galerneau (Marcellin), agent 
technique breveté des eaux et forêts, est affecté à Huisseau-sur- 
Cosson (Loir-et-Cher). 


Par arrêté en date du 1°" octobre 1960, M. Blancar (Antoine), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Benoît (Réunion), est licencié 
de ses fonctions. 


Par arrêté en date du 12 octobre 1960, M. Le Clech (Pierre), chef 
de district des eaux et forêts à Saint-Michel-des-Andaines (Orne), est 
mis à la disposition du conservateur à Alençon. 





” Par arrêtés du 14 octobre 1960, sont mis en congé de longue durée : 
M. Germes (Edouard), chef de district des eaux et forêts à Saint- 
Béat-Nord (Haute-Garonne). 
M. Léonard (Pierre), agent technique des eaux et forêts à Meillers 
(Allier), poste logé. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1960 : 


Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 


MM. 

Aubriot (Alain), de Saint-Béat-Sud (Haute-Garonne) D. 
(Doubs) D. 31. 

Berger (Yvon), d'Olonzac (Hérault) D. 5, à Toulouse (Haute-Garonne) 
D. 32. 

Blain (Martial), de Glandage (Drôme) D. 12, à Saillans (Drôme) D. 7. 

Boyer-Fortoul (Edouard), de Bayons (Basses-Alpes) D. 15, à Rémollon 
(Hautes-Alpes) D. 15. 

Clerc (Joseph), de Roquebillière (Alpes-Maritimes) D. 5, à Vaison- 
la-Romaine (Vaucluse) D. 1. 

Heyries (Joseph), de Valence (Drôme) 
D. 29. 

Jeannin (René), de Landresse (Doubs) D. 
D. 6. 

Malbos (Arthur), de Millau (Aveyron) D. 
Calberte (Lozère) D. 15. 

Mercier (Pierre), de Formiguères (Pyrénées-Orientales) D. 25, à la 
Tour-d’Auvergne (Puy-de-Dôme) D. 22. 

Petringer (Jean), de Lemberg (Moselle) D. 25, à Sarreguemines 
(Moselle) D. 17. 

Tournoud (Raoul), de Bourg-d'Oisans (Isère) D. 11, au Périer (Isère) 
D. 33, 


Les agents techniques des eaux forêts dénommés ci-après sont 
mutés sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 


MM. 

Abautret (Jacques), de Bucey-lès-Guy (Haute-Saône) T, 21, à la 
Lande-de-Goult (Orne) T. 20. 

Acquaviva (Marcel), de Glandage (Drôme) T. 43, à Grignan (Drôme) 
T. 28. 

Alari (Jean), de Salazie-Village (Réunion) T. 45, au Port (Réunion) 
T. 40. 

Albertini (Siméon), de Ban-sur-Meurthe (Vosges) T. 141, à Albertacce 
(Corse) T. 35. 

Antoine (Jean-Marie), de Vagney (Vosges) T. 210, à Ban-de-Laveline 
(Vosges) T. 133. 

Arnal (Ernest), de Trémonzey (Vosges) T. 68, à Vitry-aux-Loges 
(Loiret) T. 22. 

Barboni (Ange), de Saint-André (Savoie) T, 60, à Bastelica (Corse) 
T. 83. 

Beaumard (Gustave), de Biscarrosse-Plage (Landes) T. 37, à Char- 
leval (Eure) T. 53. 

Bech (André), de Pierrefort (Cantal) T. 9, à Champagnac (Cantal) 
T. 19. 

Bensa (Victor), de Freissons-sur-Salins (Savoie) T. 89, à Lantosques 
(Alpes-Maritimes) T. 14. 

Bercot (Léon), de Sournia (Pyrénées-Orientales) T. 82, aux Fourgs 
(Doubs) T. 128. 

Bertrand (Marcel), de Rampont (Meuse) T. 111, à Réville-aux-Bois 
(Meuse) T. 60. 

Biehlmann (Henri), de Woelfling (Moselle) T. 74, à Wittisheim (Bas- 
Rhin) T. 190. | 

Bouscary (Louis), de Saint-Chély-d’Aubrac (Aveyron) T. 43, à 
Curières (Aveyron) T, 44. 

Boussac (Amédée), de Fos (Haute-Garonne) T. 61, à Cierp (Haute- 
Garonne) T. 63. 

Capdeillayre (René), de Château-Lambert (Haute-Saône) T. 98, à 
Pierrefeu-Nord (Var) T. 92. 


15, à Frasne 


D. 3, à Valence (Drôme) 
14, à Bavans (Doubs) 


14, à Saint-Germain-de- 





Cha (Edouard), de Mayrègne (Haute-Garonne) T. 70, à Corconne 
(Gard) T. 37. 

Chacaton (Jean), de Fay-aux-Loges (Loiret) T. 71, à Lyons-la-Forêt 
(Eure) T. 49. 

Chaix (Louis), de Montvernier (Savoie) T. 48, à Bellenaves (Allier) 
T. 6. 

Charvier (Jean), de Seix (Ariège) T. 41, à la Capelle (Lozère) T, 86. 

Chaudet (Marcel), de Tréminjis (Isère) T. 70, à Tréminis (Isère) 
T. 99. 

Chevaleyre (Jean-Marie), de Blomard (Allier) T. 8, à Saint-Germain. 
l’'Herm (Puy-de-Dôme) T. 46. 

Clemente (Pierre), de Mittersheim (Moselle) T. 121, à Albé (Bas- 
Rhin) T. 204. 

Coueffe (Albert), de Gurgy-le-Château (Côte-d'Or) T. 15, à Ségry 
(Indre) T. 37. 

Coufoulin (Roger), de Planay (Savoie) T. 119, aux Allues (Savoie) 
T. 115. 

Crozat (Isidore), de Borne (Ardèche) T. 82, à Villefort (Lozère) 
T. 63. 

Crouau (Jean), de Beyrède-Jumet (Hautes-Pyrénées) T. 116, à Hèche 
(Hautes-Pyrénées) T, 115. 

Deininger (Guillaume), d'Urmatt (Bas-Rhin) T. 127, à Saverne (Bas- 
Rhiin) T. 102. 

Descouts (Paul), de Chèze (Hautes-Pyrénées) T. 132, à Saint-Rome- 
de-Cernon (Aveyron) T. 50. 

Desiré (Jean-Marie), de Saint-Joseph (Morne-des-Olives) Martinique 
T. 45, à Sainte-Marie-de-Fourniols T. 34. 

Despujols (Marius), de Saint-Mamet (Haute-Garonne) T. 67, à Mon- 
tauban-de-Luchon (Haute-Garonne) T. 72. 

Dominici (Jean), de Palneca (Corse) T, 77, à Vivario (Corse) T. 43. 

Dourthe (Gérard), de Saint-Prix (Saône-et-Loire) T. 49, à Mimizan- 
Plage (Landes) T. 52. 


Douvier (Lucien), de Sturzelbronn (Moselle) T. 92, à Eguelshardt 
(Moselle) T, 97. 

Durand (Maurice), de Thoiry (Ain), T. 46, à Saint-Sauveur-en-Rue 
(Loire), T. 112. 

Durand (Roger), de Belmont-sur-Vair (Vosges) T. 23, à Allarmont 
(Vosges) T. 161. 

Engilberge (Félix), de Vars (Hautes-Alpes) T. 29, à Barret-le-Bas 
(Hautes-Alpes) T. 983. 

Faure (Louis), de Bugarach (Aude) T. 38, à Lourdes (Hautes-Pyré: 

nées) T. 72. 

Giess (Frédéric), de Schoenbourg (Bas-Rhin) T. 79, à la Petite- 
Pierre (Bas-Rhin) T. 81. 

Giudicelli (Dominique), d’Ecole (Savoie) T. 15, à Calenzana (Corse) 
T. 25. 

Gravier (Albert), de Barbizon (Seine-et-Marne) T. 96, à Tremblois- 
les-Rocroi (Ardennes) T. 34. 

Grotti (Joseph), de Fontiers-Cabardès (Aude) T. 24, à Ceyreste 
(Bouches-du-Rhône) T. 59. 


Groult (Rudoiph), de Senonches (Eure-et-Loir) T. 65, à Bois-d’Arcy 
(Seine-et-Oise) T. 35. 

Guillaumond (Georges), de Bouvantes (Drôme) T. 1, à Alzon (Gard) 
T. 34. 

Henaff (Hervé), de Liffré (Ille-et-Vilaine) T. 6, à Poullaouen (Finis- 
tère) T. 22. 

Hounderou-Laborde (Jacques), des Eaux-Bonnes (Basses-Pyrénées) 
T. 60, à Coarraze (Basses-Pyrénées) T. 50. 

Janicot (Robert), de Virieu-le-Petit (Ain) T. 108, à Belley (Ain) 
T. 100. 

Jaoul (Raymond), de la Condamine (Basses-Alpes) T. 3, à la Palud 
(Basses-Alpes) T. 41. 

Jarretou (Georges), de Saint-Julien-en-Beauchêne 
T. 82, à Embrun (Hautes-Alpes) T. 41. 

Kieffer (Robert), de Barembach (Bas-Rhin) T. 143, à Erstein (Bas- 
Rhin), T. 178. 

Lafortune (Marie-Edouard), de Pointe-Noire (Baillargent) 
loupe) T. 23, à Gourbeyre (Guadeloupe) T. 3. 

Lambert (Pierre), de Cornimont (Vosges) T. 197, à Ventron (Vosges) 
T. 199. 


Léonard (André), de Flavacourt (Oise) T. 68, à Lyons-la-Forêts (Eure) 
T. 48. 

Locatelli (Charles), de Giriviller (Meurthe-et-Moselle) T. 99 à Saint- 
Sauveur (Meurthe-et-Moselle) T. 115. 

Loreto (Robert), de Boulc (Drôme) T. 46, à Céret (Pyrénées-Orien- 
tales) T. 75. 


Louis-Joseph (Denis), de Case-Pilote (Martinique) T. 40, à Morne-Vert 
T. 39. 

Macelin (Gilbert), de Méolans (Basses-Alpes) T, 13, à Lachau (Drôme) 
y; À: À 

Marceron (Guy), de Luxeuil (Haute-Saône) T. 110, à Lacanau (Gironde) 
T. 16. 

Martin (Paul), de Villiers-le-Duc (Côte-d'Or) T. 35, à Chambon:la- 
Forêt (Loiret) T. 26. 

Martinet (Germain), de Cruiz (Basses-Alpes) T. 72, à Vilhosc (Basses- 
Alpes) T. 67. 


(Hautes-Alpes) 


(Guade- 
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Marty (Gabriel), de Réal (Pyrénées-Orientales) T. 86, à Capoulet-et- 
Junac (Ariège) T. 25. 

dathis (Richard), d’Haguenau (Bas-Rhin) T. 40, à Soultz-sous-Forêts 
(Bas-Rhin) T. 7. 

delin (Maurice), de la Tremblade (Charente-Maritime) T. 38, à 
Mervent (Vendée) T. 11. 

Metral (Armand), d’Entremont (Haute-Savoie) T. 33, à Grand-Bor- 
nand (Haute-Savoie) T. 24. 

Meyzenq (Adrien), de Saix (Hautes-Alpes) T. 79, à Manteyer (Hautes- 
Alpes) T. 75. 

Monceu (Simon), de Matemale (Pyrénées-Orientales) T. 91, à 
Laroque-des-Albères (Pyrénées-Orientales) T. 74. 

Monnier (Hébert), de Fontrabiouse (Pyrénées-Orientales) T. 87, au 
Porge (Gironde) T. 22. 

Nougat (Gilbert), de Vachères (Basses-Alpes) T. 75, à Lauris (Vau- 
cluse) T. 27. 

Odoul (Ernest), de Falgoux (Cantal) T. 22, à Besson (Allier) T. 9. 

Papet (René), de la Motte-en-Champsaur (Hautes-Alpes) T. 57, à 
Saint-Julien-en-Quint (Drôme) T. 37. 

Plassart (Jean-Louis), de Vesancy (Ain) T. 42, à Monfiquet (Calva- 
dos) T. 28. 

Pobelle (Roger), de Nans (Jura) T. 63, aux Rousses (Jura) T. 106. 

Poisson (Jean), de Spicheren (Moselle) T. 64, à Longeville-lès-Saint- 
Avold (Moselle) T. 62. 

Poupard (Gérard), de Montmort (Marne) T. 89, à Etoges (Marne) 
T. 92. 

Rabiller (Robert), de Vanne (Haute-Saône) T. 7, à Labouheyre 
(Landes) T. 58. 

Restoueix (Georges), de Val-Suzon (Côte-d'Or) T. 59, à Rébréchien 
(Loiret) T. 34. 

Richard (Georges), de Trondes (Meurthe - et - Moselle) T. 37, à 
Saulxures-les-Vannes (Meurthe-et-Moselle) T .50. 

Rohr (von), de Pastricciola (Corse) T. 10, à Morienval (Oise) T. 57. 

Rubenthaler (Raymond), de Roussy-le-Village (Moselle) T. 5, à Phi- 
lippsbourg (Moselle) T. 103. 

Rotge (Adrien), d’Hèches (Hautes-Pyrénées) T. 115, à Beyrède-Jumet 
(Hautes-Pyrénées) T. 116. 

Saint-Martin (Etienne), d’Arreau (Hautes-Pyrénées) T. 118, à Fron- 
sac (Haute-Garonne) T. 56. 

Sancho (François), les Déserts (Savoie) T. 8, à Carcans (Gironde) 
T. 10. 

Santgerma (Alexis), de Raïilleu (Pyrénées-Orientales) T. 95, à Fontpé- 
drouse (Pyrénées-Orientales) T. 93. 

Schneider (Roger). de Saint-Jean-de-Couz (Savoie) T. 21, à Bormes 
(Var) T. 97. 

Seiler (Paul), de Champrougier (Jura) T. 52, à Ouans (Jura) T. 46. 

Thevenet (Raymond), de Brotte-lès-Luxueil (Haute-Saône) T. 115, à 
Lafajole (Aude) T. 61. 

Torre (Michel), de Sainte-Rose-Bois-Blanc (Réunion) T. 17, à la Plaine- 
des-Palmistes (Réunion) T. 14. 

Trojani (Jacques), de Sospel (Alpes-Maritimes) T. 16, au Moulinet 
(Alpes-Maritimes) T. 17. 

Vallet (Maurice), de Cluny (Saône-et-Loire) T. 67, à Cannes (Alpes- 
Maritimes) T. 34. 

Veiller (André), de Maixe (Meurthe-et-Moselle) T. 92, à Escaupont 
(Nord) T. 10. 

Vine (Maxime), de Grand (Vosges) T. 1, à Rollainville (Vosges) T. 14. 

Volle (Eloi), de Valleraugue (Gard) T. 31, à Barjac (Gard) T. 5. 





Génie rural. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Lemierre (Alfred), ingénieur 
principal du génie rural, est détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour les périodes du 10 août au 31 octobre 1959 et du 
11 janvier au 20 mai 1960, en vue d’être mis à la disposition de l’Organi- 
sation mondiale de la santé pour procéder à des essais d’appareils 
à employer dans la lutte contre le paludisme. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Fontenay (Jean-Michel), ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux, est détaché pour cinq ans, à 
compter du 1° mars 1960, auprès du Premier ministre (secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté), pour être 
mis à la disposition de la République malgache. 





Service de la répression des fraudes. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Le Bail (Louis), inspecteur 
principal de la répression des fraudes, en congé de longue durée, 
est réintégré dans le corps de l’inspection de la répression des frau- 
des, à compter du 14 octobre 1960, et réaffecté à cette dernière date 
au service général d’inspection du département de Maine-et-Loire, 
sa résidence administrative demeurant fixée à Angers. 


+ @ &- 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Echelonnement indiciaire applicable aux directeurs, aux régisseurs 
économes et secrétaires et au personnel enseignant des écoles de 
rééducation professionnelle de l'office national des anciens com- 
battants et victimes de guerre, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1953-portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l’Etat ; 

Vu le décret n° 60-637 du 28 juin 1960 relatif au statut particulier 
des fonctionnaires des écoles de rééducation professionnélle de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — A compter du 1°" janvier 1960, l’échelonnement 
indiciaire applicable aux emplois de directeur, de régisseur économe 
et secrétaire, de professeur d’enseignement général, de professeur 
d'enseignement théorique et de professeur technique adjoint des 
écoles de rééducation professionnelle de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre est fixé ainsi qu'il suit : 
































INDICES 
GRADES ÊCHELONS 

Bruts Nets. 

Dibéctour “sise 8& échelon......... 4 2 10) 435 
# échelon... pou 410 

6" échelon............. 485 380 

5 échelon............, | 4419 300 

&. échelon. ............ 109 325 

3 échelon............. 310 309 

2 échelon... 339 275 

1e COROOR.. css * 300 250 

Régisseur économe princi- | 7° échelon fonctionnel, 145 3 
pal et secrétaire princi- | 6* échelon fonctionnel. | 415 JU 
pal. ÿ échelon...........…. 390 315 
k échelon........... .. | 380 305 

3 échelon... RES PEYA 360 295 

M CPOMOEE 310 284 

alé APPRIS 320 269 

Régisseur économe et | 5 échelon... dés 300 250 
secrétaire. FE: FOOT 285 210 
e" CON: 500 269 225 

2°. éChelon.. ss... 249 210 

1 OCNOIIL.. oran e 225 195 

Stagiaire ....s...... fs 210 185 

Professeur d'enseignement | & échelon............. 530 310 
général et professeur | 7° échelon.…..........., 185 380 
d'enseignement techni- | 6* échelon... dre 150 309 
que théorique. oder 115 330 
6°. ÉCROON... 05 52 die 389 305 

&. ÉCHONDD...... 00e 310 280 

A pe 305 259 

er échelon... .…... 265 225 

Professeur technique | 8 échelon... D ap 500 390 
adjoint. 7) OO soin 170 370 
Gr 6CHOlON..... si. 445 350 

Ge OCR. 5.566660 63 405 325 

& COMOR... ss 370 300 

0 ÉCHOlON.. is de 53 à 335 275 

ME RUN 300 250 

{er échelon............. 265 225 
2 A nn mo 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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Liste des postes de régisseur économe et secrétaire des écoles de 
rééducation professionnelle de l'office national des anciens com- 
battants et victimes de guerre auxquels s'attachent l'attribution 
d'échelons fonctionnels. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques 


Vu le décret n° 60-637 du 28 juin 1960 relatif au statut particulier 
des fonctionnaires des écoles de rééducation professionnelle de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, et 
notamment son article 11, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les quatre postes de régisseur économe et secrétaire 
visés à l’article 11 du décret n° 60-637 du 28 juin 1960 susvisé aux- 
quels s'attache l'attribution des échelons fonctionnels sont ceux 
des écoles de rééducation professionnelle de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre de : 


Saint-Maurice, Bordeaux, Rennes, Metz. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre délégué auprès du Premier . ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Reclassement des fonctionnaires des catégories D et C des écoles 
de rééducation professionnelle de l'office national des anciens com- 
battants et victimes de guerre dans les échelles de rémunérations 
instituées par le décret n° 57-174 du 16 février 1957. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunérations pour les catégories D et C des fonction- 
naires de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 fixant l’échelonnement indiciaire 
— grades et emplois des catégories D et C des fonctionnaires de 
Etat ; 

Vu le décret n° 60-637 du 28 juin 1960 relatif au statut particulier 
des fonctionnaires des écoles de rééducation professionnelle de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu le décret n° 60-559 du 15 juin 1960 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les fonctionnaires des catégories D et C des écoles 
de rééducation professionnelle relevant de l’office national des anciens 
combattants et victimes de guerre sont reclassés dans les différentes 


ANCIENS GRADES 


Agent de service 
hors catégorie. 


l'° classe (6). 
2° classe (3). 
3° classe. 
4° - classe. 
5° classe. 
6° classe. 


Agent de service 
hors catégorie. 


1'° classe (13). 
2° classe (2). 
3° classe (3). 
4 classe. 
5° classe. 
6° classe. 
7° classe (10). 


Agent de service 
de 1'° catégorie. 


1re classe (7). 
2° classe (3). 
3° classe. 
4 classe. 
5° classe. 
6° classe. 
7° classe. 


Agent de service 
de 1'° catégorie. 


l'° classe (7). 
2° classe (3). 
3° classe. 
4 classe. 
5° classe. 
6° classe. 
7° classe. 


Agent de service 
de 1'° catégorie. 


1'° classe (12). 
2° classe (1). 
3° classe. 

4 classe (1). 
5° classe. 

6° classe (2). 
7° classe (2). 


Agent de service 
de 2° catégorie. 


l'° classe (7). 
2* classe (3). 





échelles instituées par le décret n° 57-174 du 16 février 1957 susvisé 


conformément au tableau de correspondance ci-après : 





NOUVEAUX GRADES 


ANCIENS GRADES 

Aide-comptable. Aide-comptable. 
Classe exceptionnelle. 10° échelon. 
l'° classe (1). 9 échelon. 
2° classe. 9 échelon. 
3° classe (1). 8° éc:.-’on. 
4 classe. 7° échelon. 
5° classe (2). 6* échelon. 
6" classe (3). 5° échelon. 
7° classe (4). 4 échelon. 
8* classe (5). 4* échelon. 
Stagiaire (2). 3° échelon. 





3° 
4° 
5° 
6° 
7° 


1re 


4° 
5° 
6° 
7 


classe. 
classe. 
classe. 
classe. 
classe. 


Agent de service 
de 2° catégorie. 


classe (8). 
classe (1). 
classe. 

classe (2). 
classe (3). 
classe (9). 
classe (10). 





NOUVEAUX GRADES 


Agent spécialisé 
de 1'° catégorie. 


6° échelon. 
5° échelon. 
5° échelon. 
4° échelon. 
3° échelon. 
2° échelon. 


Agent spécialiste 
de 2° catégorie. 


7° échelon. 
6° échelon. 
5° échelon. 
5° échelon. 
4° échelon. 
3° échelon. 
2° échelon. 


Agent spécialiste 
de 1'° catégorie. 


6* échelon. 
5° échelon. 
5° échelon. 
4 échelon. 
3° échelon. 
2° échelon. 
1°" échelon. 


Agent spécialiste 
de 2° catégorie. 


6* échelon. 
5° échelon. 
5° échelon. 
4 échelon. 
3° échelon. 
2° échelon. 
1°" échelon. 


Agent spécialiste 
de 3° catégorie. 


7° échelon. 
6° échelon. 
6° échelon. 
5° échelon. 
5° échelon. 
4* échelon. 
3° échelon. 


Agent spécialiste 
de 2° catégorie. 


6* échelon. 
5 échelon. 
5 échelon. 
4 échelon. 
3° échelon. 
2° échelon. 
1°" échelon. 


Agent spécialiste 
de 3° catégorie. 


6" échelon. 
5 échelon. 
5° échelon. 
4 échelon. 
3° échelon. 
2° échelon. 
1°" échelon. 
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ANCIENS GRADES NOUVEAUX GRADES 


Agent de service Agent non spécialiste. 


de 2° catégorie. 


1'° classe (12). 7* échelon. 
2 classe (1). 6* échelon. 
3° classe. 6* échelon. 
4 classe (1). 5* échelon. 
5° classe. 5 échelon. 
6* classe (3). 3° échelon. 
7° classe (2). 3* échelon. 


Agent de service Agent non spécialiste. 


de 3° catégorie. 





l'e classe (11). 5* échelon. 
2° classe. 5* échelon. 
3° classe (2). 4 échelon. 
4 classe (3). 3° échelon. 
5 classe. 3° échelon. 
6" classe. 2* échelon. 
7° classe. 1°" échelon. 





(1) L’ancienneté d’échelon est majorée de deux ans. 
(2) L’ancienneté d’échelon est majorée d’un an. 


(3) L’ancienneté d’échelon est majorée de deux ans; (7) l’an- 
cienneté d’échelon est majorée d’un an. Les intéressés qui ont 
ainsi trois ans d’ancienneté et plus dans le nouvel échelon sont 
reclassés à l’échelon immédiatement supérieur de la nouvelle échelle 
en conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 
trois ans. 

(4) L’ancienneté d’échelon est majorée de huit mois ; (9) l’ancien- 
neté d’échelon est majorée de deux ans ; (10) l’ancienneté d’échelon 
est majorée d’un an. 

Les intéressés qui ont ainsi deux ans d’ancienneté et plus dans 
le nouvel échelon sont reclassés à l’échelon immédiatement supérieur 
de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de 
cette ancienneté excédant deux ans. 


(5) Les intéressés perdent toute ancienneté d’échelon. 


(6) L’ancienneté d’échelon est majorée d’un an. 

Les intéressés qui comptent soit trois ans, soit six ans, soit dix 
ans, soit quatorze ans d’ancienneté dans le nouvel échelon sont 
reclassés respectivement aux 7°, 8°, 9° et 10° échelons de la nouvelle 
échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté 
excédant trois ans, six ans, dix ans, quatorze ans. 

(8) Les intéressés qui comptent soit quatre ans, soit huit ans dans 
le nouvel échelon sont reclassés respectivement aux 7° et 8° échelons 
de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie de 
cette ancienneté excédant quatre ans et huit ans. 


(11) L’ancienneté d’échelon est majorée de deux ans. 

Les intéressés qui comptent soit quatre ans, soit huit ans, soit 
douze ans d’ancienneté dans ce nouvel échelon sont reclassés res- 
pectivement aux 6°, 7' et 8° échelons de la nouvelle échelle en conser- 
vant, le cas échéant, la partie de l'ancienneté excédant quatre 
ans, huit et douze ans. 

(12) Les intéressés qui comptent au moins quatre ans d’anciennete 
dans ce nouvel échelon sont reclassés au 8° échelon de la nouvelle 
échelle en conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté 
excédant quatre ans. 

(13) Les intéressés qui cornptent soit trois ans, soit sept ans, soit 
onze ans d’ancienneté dans le nouvel échelon sont reclassés res- 
pectivement aux 8°, 9 et 10° échelons de la nouvelle échelle en 
conservant, le cas échéant, la partie de cette ancienneté excédant 
trois ans, sept ans, onze ans. 


Art. 2. — Le directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, le directeur de la fonction publique et le 
directeur du budget au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et aura effet du 1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 4 octobre 1960, un tableau complémentaire d’avan- 
cement du corps des agents supérieurs du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre est fixé ainsi qu'il suit au 
titre de l’année 1957 : 


Pour le grade d’agent supérieur de 1° classe. 
M. Celestin (Marius). 


Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Celestin (Marius), agent 
supérieur de 2° classe, 3° échelon (indice 410/530), au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (direction des statuts et 
des services médicaux), est promu agent supérieur de 1° classe, 
1°" échelon (indice 420/545), à compter du 1°" janvier 1957. 


TT 
MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels d’entreprise du personnel de Boka Nouveautés, 
n° 34-601, à Montpellier, avec la société mutualiste dite Société 
me ver-gt des commis et employés de Montpellier, n° 34-130, à Mont- 
pellier. 


DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 octobre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite L'Humani- 
taire, n° 56-79, à Lorient, avec la société mutualiste dite Mutuelle 
générale des assurés sociaux du Morbihan, n° 56-95, à Lorient. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels des ouvriers chaudronniers, n° 69-158, à Lyon, avec 
la société mutualiste dite Tous arts et métiers, n° 69-163, à Lyon, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 novembre 1960, ont été approuvés les statuts de la t 
mutualiste d’entreprise dite Société mutualiste de la Société natio-. 
an = pétroles d’Aquitaine, n° 75-4851, 16, cours Albert-I°", 
aris (8°). 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du 3 novembre 1960, ont été rapportées les dispositions 
de l’arrêté du 11 décembre 1959 en tant qu’elles visent la fusion 
de la société mutualiste dite été de bienfaisance mutuelle, 
n° 38-214, à Saint- Vincent-de-Mercuze, avec la société mutualiste dite 
Société mutualiste de l'Isère, n° 38-1266, à Grenoble, 





Compétence territoriale des caisses régionales de sécurité sociale en 
matière de tarification des risques d'accidents du travail, de 
ristournes et de cotisations supplémentaires et de statistiques 
d'accidents du travail. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation des 
circonscriptions administratives ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1960 relatif aux circonscriptions des caisses 
régionales de sécurité sociale et des caisses récinis d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés, et notamment son article 3, 
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Arrête : 


Art. 1°, — La date limite, prévue à l’article 3 de l’arrêté susvisé 
du 2 août 1960, jusqu’à laquelle les caisses régionales conservent 
la compétence territoriale qu’elles détenaient antérieurement à la 
modification des circonscriptions administratives est fixées ainsi 
qu'il suit en ce qui concerne certaines des matières visées audit 
article : 

1°" janvier 1961 en ce qui concerne l’établissement des statistiques 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, l’attribution 
de risteurnes et l'imposition de cotisations supplémentaires ; 

1°" avril 1961 en ce qui concerne la classification et la tarification 
des risques d’accidents du travail. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le maître” des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, ont été approuvées des modifica- 
tions au règlement de la caisse de retraites du Crédit lyonnais 
(C. R. C. L.), 19, boulevard des Italiens, Paris (2°), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Application du régime des assurances sociales des étudiants 
à certains établissements d'enseignement technique. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre du travail, 
Vu le titre 1°" du livre IV du code de la sécurité sociale ; 


Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi n° 48-1473 du 
23 septembre 1948 ; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont assujettis aux dispositions du titre I°" du livre IV 
du code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
certaines dispositions du régime des assurances sociales les élèves 
des sections et classes des établissements ci-dessous désignés : 


Centre des hautes études de la construction, 6, rue Paul-Valéry, 
Paris (16°). 

Ecole des cadres du commerce et des affaires économiques, 6, ave- 
nue Van-Dyck, Paris (8°). 

Ecole Les Enharmoniques, 31, rue Coquillière, Paris (1°"): élèves 
de la section préparant au certificat d'aptitude à l’enseignement 
musical (deux dernières années d’études). 

Ecole française de radio-électricité, centre de Bordeaux, 42, rue de 
Turenne, Bordeaux : élèves de la dernière année d’études de la 
section « Agents techniques ». 

Ecole d’optique-lunetterie de Lille, 14, rue Nicolas-Leblanc, Lille : 
élèves de la section préparant au brevet de technicien opticien- 
lunetier (deux dernières années d’études). 

Ecole professionnelle de dessin industriel, 163, rue Saint-Maur, 
Paris (11°) : élèves du second cycle. 

Ecole technique du bois, 6, avenue de Saint-Mandé, Paris (12°) : 
élèves de la dernière année d’études. 

Ecole technique privée de diététique, hôpital de Purpan, Toulouse : 
élèves préparant le brevet de technicien de diététique (deux années). 

Institut européen d'administration des affaires, 27, avenue de 
Friedland, Paris (8°). 

Institut supérieur d’interprétariat et de traduction, 21, rue d’Assas, 
Paris (6°). 


Art. 2. — Cette décision demeure valable aussi longtemps que 
l’organisation générale des études dispensées dans les établissements 
précités reste conforme à celle en vigueur lors de la publication du 
présent arrêté. 


Art. 3. — Cesse de bénéficier des dispositions susvisées l’élève 
qui n’a pas obtenu à la fin de la période correspondant à la durée 
normale de scolarité le titre en vue duquel il est inscrit à l’école, 
sauf autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les 
conditions prévues par le règlement de l’école. 


Art. 4, — Bénéficient seuls des dispositions du titre 1°" du livre IV 
du code de la sécurité sociale les élèves ressortissants de la Commur- 
nauté ainsi que les ressortissants des Etats étrangers ayant passé 
à cet effet une convention tre avec la France, et’ les 
réf bénéficiaires des dispositions de la convention de Genève 
du juillet 1951. 





Art. 5. — Le chef du service central des bourses au ministère de 
l'éducation nationale et le conseiller d’Etat, directeur général de la 
sécurité sociale au ministère du travail, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du 1°" octobre 1960 et qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de la 
r du 23 septembre 1948 relative au régime de sécurité sociale des 
tudiants. 


Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
du travail, 


Vu le livre VI, titre I°", du code de la sécurité sociale étendant 
aux étudiants certaines dispositions des assurances sociales applica- 
bles aux assurés des professions non agricoles ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la législa- 
tion susvisée ; . 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont assujettis aux dispositions du livre VI, titre I°r, 
du code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
certaines dispositions des assurances sociales les élèves des cours 
supérieurs (à l’exception de ceux des classes de solfège) des écoles 
nationales de musique et des écoles nationales de musique et d’art 
dramatique, à partir de la deuxième année d’études dans ces cours 
et pour une durée maximum de quatre années consécutives. 


Art. 2. — Bénéficient seuls du présent arrêté les élèves ressortis- 
sants de la Communauté et des Etats étrangers ayant passé à cet 
effet une convention diplomatique avec la France, les réfugiés 
Nansen admis au statut international de la convention de Genève 
du 28 octobre 1933 et les réfugiés provenant d'Allemagne ou 
Canne bénéficiaires de la convention de Genève du 10 février 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, et le directeur général des arts et des 
lettres au ministère d'Etat chargé des affaires culturelles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
prendra effet à compter du 1° octobre 1960 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 





Application du régime d'assurances sociales des étudiants 
à certains établissements de psycho-pédagogie. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
du travail, 


Vu le titre 1°" du livre VI du code de la sécurité sociale étendant 
aux étudiants certaines dipositions du régime des assurances 
sociales ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la légis- 
lation susvisée ; 

Vu l'avis des associations d’étudiants, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Bénéficient des dispositions du titre I°" du livre VI 
du code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
certaines dispositions du régime des assurances sociales les élèves 
régulièrement inscrits aux écoles suivantes : 

Institut de psycho-pédagogie appliquée, 9, avenue Anatole-France, 
à Créteil (Seine). 

Ecole d’éducatrices spécialisées, 7, rue des Glaces, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 
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Art. 2. — Bénéficient seuls des dispositions du présent arrêté les 
élèves ressortissants de la Communauté ou des Etats étrangers ayant 
passé à cet effet une convention diplomatique avec la France 
ainsi que les réfugiés bénéficiaires de la convention de Genève du 
28 juillet 1951. 

Art. 3. — Cesse de bénéficier du présent arrêté l'élève qui n’a 
pas obtenu, à la fin de la période correspondant à la durée normale 
de scolarité, le diplôme en vue duquel. il est inscrit à l’école, sauf 
autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les condi- 
tions prévues par le règlement de l’école. 


Art. 4 — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui prendra effet à compter du 1°" octobre 1960 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Modification des arrêtés des 15 avril 1957 et 23 février 1959 fixant 
la liste des établissements dont les élèves sont assujettis au régime 
de la sécurité sociale des étudiants. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre du travail, 


Vu le titre I°" du livre VI du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre 1948 : 

Vu les arrêtés du 15 avril 1957 et du 23 février 1959 fixant la liste 
des établissements dont les élèves sont assujettis au régime de la 
sécurité sociale des étudiants ; 

Vu l'avis des associations d’étudiants, 


Arrêtent : 
Art. 1°, — L'article 1°" de l’arrêté interministériel susvisé du 
15 avril 1957 est modifié comme suit : 
V. — Divers. 
B. — Arts. — Architecture. 
Paris. 


« Lycée technique municipal d’art appliqué (ex-école technique des 
arts appliqués), 24, rue Duperré (9): élèves de la classe dite 
« deuxième spéciale ». 


C. — Chimie. 
Paris. 


« Ecole supérieure de biochimie et de biologie, 84, rue de Gre- 
nelle (7°): élèves préparant le brevet de technicien chimiste et 
le brevet de technicien d’analyses biologiques (dernière année 
d’études) et élèves de troisième année supérieure ». 


Art. 2. — L'article 1° de l'arrêté interministériel susvisé du 
23 février 1959 est modifié et complété comme suit : 

« Sont assujettis aux dispositions du titre I°" du livre VI du 
code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
certaines dispositions du régime des assurances sociales les élèves 
de l’école centrale de T.S.F. et d'électronique, 12, rue de la Lune, 
Paris (2°), qui fréquentent le «cours d’agents techniques préparant 
le brevet de radiotechnicien » (dernière année d’études), le « cours 
d'officiers radio-électriciens, 1° classe, de la marine marchande » 
(dernière année d’études) et le «cours supérieur d’électronicien » 
(deux années) » 


Art. 3. — Cette décision demeure valable aussi longtemps que 


l’organisation générale des études dispensées dans les établissements 


précités reste conforme à celle en vigueur lors de la publication du 
présent arrêté. 

Art. 4. — A titre transitoire, les élèves des établissements qui 
étaient assujettis aux dispositions du titre 1°" du livre VI du code 
de la sécurité sociale en application des arrêtés susvisés continueront 
à en bénéficier jusqu’à l’achèvement de leur scolarité, sous réserve 
des dispositions prévues à l’article 5 ci-après. 


Art. 5. — Cesse de bénéficier des dispositions susvisées l’élève qui 
n’a pas obtenu à la fin de la période correspondant à la durée 
normale de scolarité le titre en vue duquel il est inscrit à l’école, 
sauf autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les 
conditions prévues par le règlement de l’école. 


Art. 6. — Bénéficient seuls des dispositions du titre I°" du livre VI 
du code de la sécurité sociale les élèves ressortissants de la Commur- 
nauté ainsi que les ressortissants des Etats étrangers ayant passé 
à cet effet une convention diplomatique avec la France et les 
réfugiés bénéficaires des dispositions de la convention de Genève 
du 28 juillet 1951. 





Art. 7. — Le chef du service central des bourses au ministère 
de l’éducation nationale et le conseiller d’Etat, directeur général 
de la sécurité sociale au ministère du travail, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du 1°" octobre 1960 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet 
FRANÇOIS WATIN 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le direeteur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Modifications des arrêtés des 1°" janvier 1949, 12 mai 1950, 13 novem- 
bre 1958 et 29 octobre 1959 fixant la liste des établissements dont 
= Lun, sont assujettis au régime de la sécurité sociale des 

udian 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre du travail, 


Vu le titre I°" du livre VI du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d’administration publique pour lapplication de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre 1948 ; 

Vu les arrêtés du 1° janvier 1949, du 15 avril 1957, du 13 novembre 
1958 et du 29 octobre 1959 fixant la liste des étab ents dont les 
élèves sont assujettis au régime de la sécurité sociale des étudiants ; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent . 


Art. 1°. — L'article 1° de l'arrêté interministériel susvisé du 
1°" janvier 1949 est modifié et complété comme suit em ce qui 
concerne l’école nationale des langues orientales vivantes : 


« 4° Ecole nationale des langues orientales vivantes : 


« Cesse de bénéficier des dispositions de la loi du 23 septembre 
1948 l'élève qui, au cours d’une période consécutive de deux ans, 
n’a subi avec succès aucun examen en vue de 1 du 
diplôme de l’école nationale des langues orientales vivantes pour 
lequel il est inscrit ou qui n’a pas obtenu ce diplôme à la fin 
de la quatrième année d’études à l’école, sauf dérogation, accordée, 
sur demande de intéressé, par ‘une commission com de 
deux professeurs et de deux étudiants, En cas de partage égal 
des voix, la requête est considérée comme accueillie favorablement, 
saut appel de l’administration de l’école devant le ministre de 
l’éducation nationale, qui décide en dernier ressort. » 


Art. 2. — L'article 1°" de larrêté interministériel du 12 mai 
1950, codifié par l’arrêté du 15 avril 1957 susvisé, est modifié comme 
suit : 

« Sont assujettis aux dispositions du titre I°" du livre VI du 
code de la sécurité sociale portant extension aux étudiants de 
certaines dispositions du régime des urances sociales les élèves 
des cours préparatoires supérieurs de l’école spéciale des travaux 
Lu bâtiment et de l’industrie, 57, boulevard Saint-Germain, 

aris (9° » 


Art. 3 — L'article 1° de l'arrêté interministériel susvisé du 
13 novembre 1958 est modifié comme suit en ce qui concerne 
l’école Breguet et l’école technique supérieure du laboratoire : 

« Ecole Breguet, 81-89, rue Falguière, Paris (15°): $section de 
préparation au brevet d’électrotechnicien, classes dites cours techni- 
que 2, cours technique 3, divisions A et C 

« Ecole technique supérieure du laboratoire, 95, rue du Dessous- 
des-Berges, Paris (13°): section de préparation de techniciens de 
laboratoire, deux dernières années d’études. » 


Art. 4 — L'article 1°" de l’arrêté interministériel susvisé du 
29 octobre 1959 est modifié et complété comme suit en ce qui 
concerne l’école supérieure d’applications électroniques ét d’ 
matisme : 

« Ecole supérieure d'applications électroniques et d’automatisme, 
6, rue Antoine-Dubois, Paris (6): première, deuxième, troisième et 
quatrième année supérieure. » 


Art. 5 — Cette décision demeure valable aussi longtemps que 
l’organisation générale des études dispensées dans les établisse- 
ments précités reste conforme à celle en vigueur lors de la publi- 
cation du présent arrêté. 


Art. 6. — Cesse de bénéficier des dispositions susvisées l'élève 
qui n’a pas obtenu à la fin de la période correspondant à la 
durée normale de scolarité le titre en vue duquel il est inscrit 
à l’école, sauf autorisation de prolongation de scolarité accordée 
dans les conditions prévues par le règlement de l’école. 


Art. 7. — Bénéficient seuls des dispositions du titre 1° du 
titre VI du code de la sécurité sociale les élèves ressortissant 
de la Communauté ainsi que les eg 7 des Etats étrangers 
ayant passé à cet effet une convention diplomatique avec la France 
et les dE à bénéficiaires des dispositions de la convention de 
Genève du 28 juillet 1951. 
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Art. 8. — Le chef du service central des bourses au ministère 
de l'éducation nationale et le conseiller d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale au ministère du travail, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du 1°" octobre 1960 et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1960 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le munistre ae l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, . 
PIERRE ESCOUBE. 





Comité consultatif de règlement amiable du ministère du travail. 





Par arrêtée en date du 8 aovembre 1960, est nommé membre 
suppléant du comité consultatif de règlement amiable du ministère 
du travail, en ce qui concerne les seuls litiges intéressant la 
construction des machines-outils, M. Garanger, directeur du syndicat 
des constructeurs français de machines-outils, en remplacement 
de M. Wittmann, ancien président du même syndicat, décédé. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 6 octobre 1960, les rédacteurs stagiaires des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale ci-après désignés, nommés au 
titre des emplois réservés, ont été titularisés en qualité de rédacteur 
de 2° classe, au 1°’ échelon, indices net 185, brut 210, à compter de 
la date figurant au regard de leur nom : 

Lyon. — M. Marquer (Raymond), 1°" juillet 1960, 

Strasbourg. — M. Gehin (Jean), 6 juillet 1960. 

Bordeaux. — M. Lafosse (Guy). 20 août 1960. 

Fort-de-France. — M. Erly (Dante), 3 août 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 14 novembre 1960 portant érection en établissement public 
la maternité-maison maternelle départementale à Saint. 
Etienne (Loire). 


Par décret en date du 14 novembre 1960, l’établissement groupant 
la maternité et la maison maternelle départementale et qui fonc- 
tionne à Saint-Etienne (Loire) est érigé en établissement public 
départemental. 

La dotation de la maternité-maison maternelle publique dépar- 
tementale est constituée par les biens mobiliers et immobiliers affec- 
tés, au jour de la publication du présent décret, au service de la 
maternité et de la maison maternelle. 


La commission adraiinistrative de la maternité-maison maternelle 
publique départementale de Saint-Etienne est composée de neuf 
membres : 


Quatre représentants du conseil général élus par cette assemblée ; 
Un membre élu par le conseil municial de Saint-Etienne. 


Application est faite à ces membres élus des règles fixées > 
l’article 18 du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958. 


Quatre membres désignés par le préfet : 


Un représentant des organismes de sécurité sociale présenté par 
le directeur régional de la sécurité sociale ; 

Un médecin de l'établissement n'ayant aucun intérêt direct ou 
indirect dans la gestion d’un établissement de soins privé, proposé 
par la commission médicale consultative ; 

Un médecin n'ayant aucun intérêt direct ou indirect dans la ges- 
tion d’un établissement de soins privé, présenté conjointement 
par le conseil départemental de l’ordre des médecins et par les syn- 
dicats départementaux de médecins les plus représentatifs ; 

Un membre choisi par le préfet parmi les rsonnalités connues 
pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attache- 
ment à la cause hospitalière, résidant dans l’une des communes 
comprises dans la circonscription de l'établissement. 

Les présentations pour les trois premières catégories de mem- 

nommés par le préfet donnent lieu, pour chaque membre, 
ü "à ent d'une liste de trois noms soumise au choix du 

Les dispositions de l’article 19 du décret précité du 11 décembre 
1958 sont aux membres par le préfet. 

La commission administrative élit chaque année son président. 








Modification du tableau A (section 1) des substances vénéneuses, 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l’agriculture et le ministre de l’industrie, 


Vu les articles R. 5149, R. 5150 et KR. 5229-1 du code de la santé 
publique (2° partie) ; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1951 modifié fixant la composition 
de la section I des tableaux des substances vénéneuses ; 

Vu larrêté du 21 mars 1959 modifiant la composition de la 
section I du tableau A des substances vénéneuses ; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1960 portant interdiction des extine- 
teurs d'incendie chargés en bromure de méthyle ou en tétra- 
chlorure de carbone, 


Arrêtent : 
Art. ler. — Le tableau A (section 1) des substances vénéneuses 
est modifié ainsi qu’il suit à compter du ler janvier 1961: 
Au lieu de. 
« Méthyle (bromure de), sauf extincteurs d'incendie, 
« Tétrachlorure de carbone, sauf extincteurs d'incendie », 
Lire : 
« ne at de méthyle 


« Tétrachlorure de carbone ». 


Art. 2. — Le directeur des actions techniques (service de la 
répression des fraudes), le directeur des industries chimiques et 
le chef du service central de la pharmacie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. 





Modification au formulaire national 
concernant l'alcool pour usages médicaux. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le code de la santé publique, et notamment son article 
R. 5006 ; 


Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 portant inscription au formulaire 
national d’une monographie : Alcool pour usages médicaux ; 


Vu lavis de la commission du formulaire national, 


Arrête : 


Art. 1°", — Dans la monographie : « Alcool pour usages médi- 
caux », la formule du solvant pour chromatographie, en vue de la 
caractéristisation de la tartrazine, est rectifiée comme suit : 


CON PPS PONS PR PR 50 ml 
1 à dé APPONPCO PR POP PR PRE. - ER 25 mi 
à. ads. sois. disc, 26105 25 ml 

Art. 2. — La monographie « Alcool pour usages médicaux » est 


complétée, dans son paragraphe « Observation », par la mention 
suivante : 

« Sur les flacons contenant cet alcoo!, et au moment de leur 
délivrance, l'étiquette réglementaire doit être accompagnée d’une 


contre-étiquette portant de façon très apparente la mention: 
« Ne pas avaler ». 


Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de Flapplication du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 
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Concours pour le recrutement d’une secrétaire dactylographe 
au centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs, de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisé, au cours du deuxième semestre 1960, 
le recrutement d’une secrétaire dactylographe au centre national 
d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, les agents désignés ci-dessous, 
qui étaient dans la position définie au dernier alinéa de Particle 1°" 
de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955, du 19 août 1955 au 31 mars 1957, 
sont détachés auprès du ministre des affaires étrangères, pour être 
mis à la disposition du Gouvernement tunisien dans les conditions 
fixées par le protocole franco-tunisien du 9 mars 1957 sur l’assistance 
technique : 

Mme Achaume (Suzanne), en qualité d’infirmière principale de 
2° échelon (indice brut 370), pour la période du 1° avril 1957 au 
31 mai 1957. 

M. Agnello (François), en qualité d’aide soignant de 8° échelon, 
échelle 4 D (indice brut 225), pour la période du 1° avril 1957 au 
16 septembre 1957 inclus, et en qualité d'’infirmier autorisé de 
3° classe (indice brut 251) pour la période du 17 septembre 1957 au 
31 octobre 1957. 


Mlle Aiello (Irène), en qualité de servante de 8° échelon, échelle 1 D 
(indice brut 180), pour la période du 1‘'-avril 1957 au 31 mars 1959. 

M. Bach (Louis), en qualité de servant de 7° échelon, échelle 1 D 
(indice brut 175), pour la période du 1° avril 1957 au 31 mai 1957. 

Mlle Bartoli (Louise), en qualité d’infirmière principale de 2° éche- 
lon (indice brut 370), pour la période du 1°" avril 1957 au 30 juin 1957. 

Mme Breysse (Marie-Louise), en qualité d’aide soignante de 8° éche.- 
lon, échelle 4 D (indice brut 225), pour la période du 1°" avril 1957 au 
24 septembre 1957, et en qualité d’infirmière autorisée de 3° classe 
D brut 251), pour la période du 25 septembre 1957 au 31 octobre 

57. 

Mme Busso (Nelly), en qualité de servante de 7° échelon, échelle 
1 D (indice brut 175), pour la période du 1° avril au 11 avril 1957, 
et en qualité de servante de 8° échelon, échelle 1 D (indice brut 180), 
pour la période du 12 avril 1957 au 31 mars 1958. 


Mme Busso (Lucrèce), en qualité de servante de 8° échelon, 
échelle 1 D (indice brut 180), pour la période du 1° avril 1957 au 
31 mai 1957. 

Mme Caviglioli (Odette), en qualité d’infirmière principale de 
2° échelon (indice brut 370), pour la période du 1° avril 1957 au 
30 juin 1958. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 27 octobre 1960, M. le docteur Durin 
médecin inspecteur principal, directeur départemental de la santé 
dé l’Ariège, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 30 novembre 1960. 





_- @ &- 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Guery (Jean), reviseur prin- 
cipal titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé” en position de service détaché une 
période de cinq ans auprès du Premier ministre (secré t d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté), pour être mis à 
la disposition du ministère des travaux publics ‘de la République 
de Côte d'Ivoire, en vue d’occuper un emploi de son grade. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1° août 1960, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 18 novembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Questions orales sans débat : 


Question n° 6593. — M. Nilès expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la méthode psycho-prophylactique 
d’accouchement sans douleur a, incontestablement, fait ses preuves 
et qu'il y aurait intérêt à la rendre plus efficace encore, notam- 
ment par la formation, en nombre suffisant, d’un personnel qualifié 
et par une meilleure préparation des futures parturientes. Il lui 
demande s’il envisage, de concert avec le ministre du travail: 
1° de créer, dans chaque faculté de médecine, une chaire d’obsté- 
trique sociale ; 2° de réserver, dans les écoles de sages-femmes, 
une part plus importante- à l’enseignement de la méthode psycho: 
prophylactique ; 3° d’organiser et d’équiper un plus grand nombre 
de centres urbains et ruraux où seraient donnés des cours de 
paration sous la responsabilité de la protection maternelle et à 
tile ; 4° d'ouvrir auprès de ces centres de préparation des jardins 
permettant aux mères qui ont de jeunes enfants -de suivre ces 
cours ; 5° de prévoir le remboursement : a) par la sécurité sociale, 
des cours de préparation faits par les médecins et les sages-femmes ; 
b) par les employeurs des heures de travail perdues par les futures 
mères exerçant une activité salariée pour suivre les deux ou trois 
cours de préparation se situant avant la période de congé prénatal. 


Question n° 6763. — M. Laurent demande à M. le ministre de 
l’agriculture : 1° quels ont été les critères et indices précis retenus 
par le Gouvernement pour la fixation des prix des céréales pour 
la récolte 1960 ; 2° pourquoi ces prix ne marquent pas un rappro- 
chement plus accentué avec les prix moyens du Marché européen 
de la Communauté économique européenne. 


Question n° 6395. — M. André Beauguitte demande à M. le ministre 
de l’intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du dévouement 
continuellement montré par les sapeurs-pompiers des communes 
rurales et urbaines, de ramener l’ancienneté exigée pour l’admission 
à l’honorariat à vingt années de services consécutifs et à cinq 
années d’exercice d’un grade, au lieu de huit, pour être promu au 
grade supérieur dans l’honorariat. 


Question n° 7291. — M. Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les fléaux qui menacent l’agriculture du dépar- 
tement du Var: le feu et l'érosion. Les RES causés par ceux-ci 
ayant une répercussion sur la vie économi R du département, il 
lui Ag mg quelles sont les mesures qu’il propose pour lutter 
contre eux 


Question n° 7468. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre 
du travail que la décision prise par la direction de la Régie nationale 
des usines Renault de licencier 3.000 ouvriers ne peut se 
en aucune manière ; qu’elle provoque une émotion considéra non 
seulement parmi les salariés de la Régie, mais également parmi l’en- 
semble des travailleurs de la région parisienne. Il lui demande : 
1° s’il a l'intention — comme la législation lui en donne le droit — 
de s'opposer à ces licenciements ; 2° les mesures qu’il compte prendre 
afin de ramener à quarante heures par semaine — sans diminution 
de salaire — la durée hebdomadaire du travail dans les établisse- 
ments de la Régie nationale. 


Question n° 7464. — M. Le Theule demande à M. le à du 
travail : 1° dans quelles conditions ont été es con À À la ré = 
mancelle 400 salariés de la Régie nationale des usines 
dans quelle mesure semblable décision était indispensable 
marche normale de cette entreprise; 2° quelles D.” À. 
été prises pour reclasser dans cette région les tra licenciés ; 


3° quels sont le montant et la nature des indemnités qui seront 
allouées à ces travailleurs. 
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Question n° 7615. — M. Le Theule expose à M. le ministre du 
travail la situation regrettable à laquelle on a abouti à la Régie 
nationale des usines nault du Mans. En effet, depuis ce jour, 
les 8.500 ouvriers de cette usine sont l’objet d’un lock-out qui lui 
paraît avoir été décidé sans que les formalités légales aient été 
observées. Il lui demande s’il a été consulté avant que n’intervienne 
cette décision et quel a été son avis sur la question. Il lui 
signale qu’en raison de l'articulation des usines du Mans, de Billan- 
court et de Flins, ce n’est plus 8.500 ouvriers qui vont être victimes 
du lock-out, mais bien 65.000 puisque, au bout de quelques jours 
seulement, les pièces essentielles fournies par lusine du Mans à 
celles de Billancourt et de Flins feront défaut. Il lui demande égale- 
ment quelles mesures il compte prendre d'urgence pour éviter un 
conflit regrettable qui ne manquera pas de se généraliser et qui 
sera à la fois très préjudiciable au monde du travail et à l'intérêt 
général du pays. 


Question n° 7466. — M. Roulland demande à M. le ministre du 
travail : 1° dans quelles conditions ont été licenciés plus de 3.000 
salariés de la Régie nationale des usines Renault et dans quelle 
mesure semblable décision était indispensable à la marche normale 
de cette entreprise ; 2° quel est le nombre de salariés licenciés 
percevant-en moyenne : a) moins de 1000 NF par mois; b) plus 
de 1.000 NF par mois ; c) plus de 1.500 NF par mois ; 3° quelles dispo- 
sitions ont été prises pour reclasser ces travailleurs licenciés. 


Question n° 7467. — M. Roulland demande à M. le ministre de 
l'industrie : 1° s’il y a réellement en France une crise qui frappe 
l’industrie automobile, quelle est son ampleur et quelles sont les 
solutions qu'il compte prendre pour y remédier ; 2° dans quelle 
mesure les difficultés qui affectent la Régie nationale des usines 
Renault s'inscrivent dans une crise générale de l’automobile et 
quelles sont les conditions particulières qui ont motivé, en un 
premier temps, la réduction des heures de travail suivie, ces temps 
derniers, par des licenciements massifs ; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour assainir cette entreprise et éviter le retour 
des difficultés qu’elle connaît cette année et dont les petits salariés 
sont les principales et, semble-t-il les seules victimes. 


Question n° 7491 de M. Drouot-L’Hermine à M. le ministre de 
l’industrie. 


(La présidence a été informée du retrait de cette question par son 
auteur.) 


Question n° 7490. — M. Chapalain expose à M. le ministre de 
l’industrie que la crise qui vient de s'ouvrir à la Régie nationale des 
usines Renault aurait sans doute pu être évitée, ou tout moins lar- 
gement atténuée, si une coordination æevait été établie entre les 
ministères. En effet, n'est-il pas exact que le ministre des armées 
a dû commander à la société Mercédès, en Allemagne, 1.100 véhi- 
cules « Unimog », livrables à raison de 150 véhicules par mois, 
parce que la Régie Renault a refusé de prendre cette commande 
sous licence à céder par la société Mercédès. Cette société avait ses 
carnets de commandes pleins et ne pouvait répondre à la demande, 
Il a fallu une dérogation accordée par l’armée allemande, de ses 
commandes, pour équiper les forces françaises en Allemagne. Est-il 
par ailleurs exact que le prototype civil de 1.500 kg à l'étude chez 
Renault ne sera prêt que fin 1961, alors qu’il s’agirait d’une com- 
mande de près de 10.000 véhicules. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre : 1° pour éviter le retour à une situation aussi 
fâcheuse pour une entreprise nationale qui, jusqu’à présent, semblait 
être un exemple de cogestion française à la fois favorable à l’entre- 
prise et à son personnel ; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
le reclassement du personnel qui viendrait à être licencié. 


Question n° 7743. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail qu’à maintes reprises l’attention du Gouvernement a été 
attirée sur la crise menaçant l’industrie de l'automobile; que 
3.000 ouvriers de la Régie Renault ont été licenciés ; qu’une fois 
encore, comme cela tend à devenir une règle dans les entreprises 
qui connaissent des difficultés, on licencie une partie du personnel 
tout en continuant, dans le même temps, à faire faire des heures 
supplémentaires au reste des salariés; que la méthode inaugurée 
par la direction de la Régie, en la circonstance, pour informer son 
personnel, inspirée de celle que le Gouvernement actuel utilise à 
l'égard des employés de l'Etat, a abouti à des solutions contestables 
et détruit le climat de loyale collaboration qui existait entre direction 
et personnel de la Régie. Il lui demande : 1° quelles mesures il 
compte prendre ou suggérer pour assurer aux travailleurs de la 
Régie la stabilité de leur emploi ou, en cas d’impossibilité démon- 
trée, leur reclassement dans d’autres entreprises ; 2° s’il entend 
maintenir, en ce qui le concerne, et imposer aux directions des 
entreprises du secteur semi-public des méthodes autoritaires qui 
entraînent une dégradation du climat social. 


2. — A seize heures cinquante-cinq : prise d’acte, soit de l’adoption 
en deuxième lecture du projet de loi de programme relative a 
certains équipements militaires, soit du dépôt d’une motion de 
censure. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présents. — M. Albert-Sorel ten, Mme Ayme de la Chevrelière, 
MM. Bettencourt, Blin, Borocco, Bosson, Bourgeois Lance. 
Caillemer, Le e-Offenbach, D Deschizeaux, Douzans, Dronne, 
Faulquier, Faure (Maurice), Filliol, Garraud, Jacson, Lefèvre d’Ormes- 





son, Mollet (Guy), Mondon, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, 
Ribière (René), Roclore, Schumann (Maurice), Seitlinger, Simonnet, 
Szigeti, Thorailler. 

Excusés. — MM. Abdesselam, Boscher, Arthur Conte, Crucis, 
Ibrahim, Jamot, Jarrosson, Messaoudi, Muller, Peyrefitte, Réthoré, 
Schuman (Robert), Teisseire, Vendroux. 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présents. — MM. Aiïllières (d’), Baylot, Bénard (Jean), Benekaldi 
(Benalia), Benhalla (Khelil), Besson (Robert), Bignon, Bourgoin, 
Bourgund, Buot (Henri), Cachat, Canat, Davoust, Diet, François- 
Valentin, Frédéric-Dupont, Gernez, Guitton (Antoine), Halbout, 
Heuillard, Lacoste-Lareymondie (de), Le Montagner, Lombard, 
Luciani, Mahias, Malleville, Médecin, Montagne (Max), Moynet, Pavot, 
Philippe, Poutier, Puech-Samson, Quentier, Renucci, Rieunaud, 
Schmitt (René,) Tebib (Abdallah), Thomas. 


Excusés. — MM. Agha-Mir, Béchard (Paul), Bégué, Belabed (Sli- 
mane), Bénouville (de),- Bouchet, Bouhadjera (Belaïd), Brugerolle, 
Carville (de), Clément, Colinet, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, 
Deramchi (Mustapha), Deshors, Drouot-L’Hermine, Duterne, Dutheil, 
Fabre (Henri), Forest, Fouques-Duparc, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, 
Hassani (Noureddine), Hemain, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi 
(Sadok), Leduc (René), Le Pen, Le Theule, Longequeue, Luciani, 
Marquaire, Médecin, Moynet, Oopa, Pierrebourg (de), Pinvidie, 
Richards, Saïdi, Thomazo, Vignau, Villeneuve (de), Voilquin. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présents. — MM. Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Bonnet (Christian), Chapalain, Clermontel, Courant (Pierre), 
Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, 
Ebrard (Guy), Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle, Garnier, Grenier 
(Jean-Marie), Jacquet (Marc), Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), 
Le Roy Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, Molinet, Nungesser, 
Palewski (Jean-Paul), Paquet, Reynaud (Paul), Rivain, Roux, Ruais, 
Sanson, Weinman. 


Excusés. — MM. Raymond Boisdé, Burlot, Charrot, Denvers, Jaillon, 
Tardieu, Mazo. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l‘administration générale de la République. 


Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présents. — MM. Bérard, Bourne, Chandernagor, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Dejean, Delachenal, Delrez, Dubuis, Feuillard, Hénauit, 
Hostache, Jacquet (Michel), Laurelli, Maziol, Mercier, Mignot, Palmero, 
Pianta, Pic, Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Salado, Salliard du 
Rivault, Sammarcelli, Var. 

Excusés. — MM. Azem (Ouali) Barrot (Noël), Benhacime (Abdel- 
madidj), Bricout, Cheikh (Mohammed Saïd), Commenay, Guillain, 
Ihaddaden (Mohamed), Legendre, Lenormand, Maloum (Hafid), 
Marçais, Pigeot, Pleven, Vinciguerra, Zcorouf. 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mercredi 16 novembre 1960. 


Présents. — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Bécue, Bégouin (André), 
Boulet, Bourdelles, Bréchard, Briot, Catalifaud, Chopin, Clamens, 
Clerget, Coudray, Damette, Danilo, Denis (Bertrand), Devemy, 
Dufour, Dourroux, Fouchier, Gamel, Gauthier, Godefroy, Gracia (de), 
Grasset-Morel, Grussenmeyer, Hauret, Janvier, Japiot, Lainé ((Jean), 
Lalle, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, Lemaire, 
Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, Marchetti, Mazurier, Méhaignerie, 
Mirguet, Mocquiaux, Montel (Eugène), Neuvwirth, Orvoën, Padovani, 
Perrin (François), Pezé, Pillet, Poudevigne, Renouard, Rey: Rousselot, 
Sainte-Marie (de), Sesmaisons (de), Sourbet, Thibault (Edouard), 
a Trémolet de Villers, Turc (Jean), Turroques, Wagner, 
Ziller. 


Excusés. — MM. Delaporte, Deviq, du Halgouët, Mekki (René), 
Michaud (Louis), Nader, Sanglier (Jacques), Van der Meersch. 





Démission de membre de commission. 





M. Juskiewenski a donné sa démission de la commission des affai- 
res culturelles, familiales et sociales. 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour une commission. 


(Application de l’article 25 du règlement.) 





L — Le groupe de l’entente démocratique a désigné M. Juskie- 
wenski pour remplacer M. Chauvet dans la commission de la produc- 
tion et des échanges. 


II. — Le groupe de l’union pour la nouvelle République a désigné 
M. Plazanet pour remplacer M. Boudet dans la commission de la 
production et des échanges. 





Avis de concours pour un emploi 
de secrétaire des débats de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 19 décembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieu- 
rement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 
précises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent 
obtenir des informations complémentaires sur les conditions dans 
lesquelles aura lieu le concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études iatines ; 


2° D’un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l’éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : 


Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l’une d’un dis- 
cours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successi- 
vement. Elles représentent environ trois colonnes et demi du Journal 
officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats: ils prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et ce 
roulement continue jusqu’à la fin de la nce. 

Les copies sont notées de 0 à 20. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 

Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recru- 
tement de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins de 
trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notam- 
ment, qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 
ou cancéreuse ; 


6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60-00). 


OO —— 








SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 18 novembre 1960. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande présentée par la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces tendant à 
obtenir l’autorisation de désigner une mission d’informa chargée 
de r À À. aa sur la situation matérielle et morale de nos troupes 
en Algérie 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 


‘ adopté par l’Assemblée nationale, [N°* 38 et 39 (1960-1961) — 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 
Deuxième partie: moyens des services et dispositions spéciales : 

Affaires étrangères : 

M. Georges Portmann, rapporteur spécial de la commission des 
fhanues, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; 

M. Jean Lecanuet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées ; 

M. Vincent Delpuech, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles (relations culturelles avec l’étranger). 


Anciens combattants et victimes de guerre : 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation; Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires sociales. 

Articles 54, 55, 56, 57 et 58. 


Industrie : 


M. Gustave Alric, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation; 
M. Pierre de Villoutreys, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Article 75 et 76. 


Travail : 


M. Michel Kistler, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation; 

M. Lucien Bernier, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. 

Articles 80, 81, 81 bis, 82 et 82 bis (nouveau). 





Documents mis en distribution le vendredi 18 novembre 1960. 





N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale. — Tome Il: 
Examen des crédits et dispositions spéciales : 

Annexe n° 16. — Services du Premier ministre : 
L — Services généraux ; 
IL — Direction des Journaux officiels ; 
XI. — Conseil économique et social, 


par M. Yvon Coudé du Foresto. 
Annexe n° 19. — Services du Premier ministre : 
V. — Etat-major général de la défense nationale ; 
VI — Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage ; 
VII — Groupement des contrôles radio-électriques, 
par M. Eugène Motte. 
N° 40. — Avis de la commission des affaires sociales sur le projet 
de loi de finances pour 1961 adopté par l’Assemblée nationale : 
Tome IL — Anciens combattants et victimes de guerre, 
par Mme Marie-Hélène Cardot. 


N° 41. — Avis de la commission des affaires économiques sur le projet 
de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale : 
Tome V — Travaux publics et transports : 
IL — Première partie. — Travaux publics, routes, voies 
navigables et tourisme. — Par M. Amédée Bouquerel. 
I. — Deuxième partie. — Travaux publics et transports : 
S. N. C. F. et KR. A. T. P, — Par M. Auguste-François 
Billiemaz. 
Tome VII. — Services du Premier ministre : énergie ato- 
mique, — Par M. Michel Champleboux. : 


N° 42. — Avis de la commission des affaires culturelles, sur le projet 
de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale : 
Tome I. — Education nationale. — Par M. Paul Pauly. 
Tome VI. — Affaires étrangères (dispositions concernant les 
relations culturelles). — Par M. Vincent Delpuech. 
Tome VIL — Services du Premier ministre : secrétaria 
général pour les affaires algériennes (affaires culturelles). 
— Par M. Paul Pauly. 
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Commission des affaires culturelles. 





Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présénts. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Mohamed 
Belabed, Marcel Bertrand, Jacques Bordeneuve, Robert Chevalier, 
André Cornu, Charles Durand, Charles Fruh, Louis Gros, Alfred 
Isautier, Georges Lamousse, Adrien Laplace, Jacques de Maupeou, 
Claude Mont, Paul Pauly, Georges Rougeron, Paul Symphor, René 
Tinant, Maurice Vérillon. 


A délégué son vote. — M. Gustave Philippon à M. Georges Lamousse. 


Excusés. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jacques Boisrond, Mme Su- 
zanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Claudius Delorme, Vincent 
Delpuech, René Dubois, Jules Emaille, Yves Estève, Louis Jung, 
Mohamed El Messaoud Mokrane, Henri Paumelle, François Schleiter, 
Edgar Taïlhades, Paul Wach. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présents. — MM. Octave Bajeux, Jean Bertaud, Auguste-François 
Billiemaz, René Blondelle, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, 
Marcel Brégégère, Raymond Brun, Michel Champleboux, Henri 
Cornat, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Emile Durieux, René Enjal- 
bert, Jacques Gadoin, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Yves 
Hamon, Maurice Lalloy, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Robert 
Liot, Pierre-René Mathey, François Patenôtre, Pierre Patria, Marc 
Pauzet, Eugène Romaine, Abel Sempé, Charles Suran, Pierre de 
Villoutreys. 


Ont "0 leur vote, — M. Etienne Restat à M. Auguste-François 
Billiemaz, M. Emile Vanrullen, à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. Jean Bardol, Jean Bène, Amédée Bouquerel, 
Gabriel Burgat, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, 
René Jager, Charles Laurent-Thouverey, Jacques Marette, Paul Mis- 
tral, Charles Naveau, Gaston Pams, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, 
Jules Pinsard, Auguste Pinton, Michel de Pontbriand, Eugène Rit- 
 — sis Edouard Soldani, Camille Vallin, Jacques Verneuil, Joseph 

von. 


En congé. — MM. Georges Bonnet, Michel Kauffmann. 





Commission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées. 





Séance du jeudi 17 novembre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Sliman Belha- 
bich, le général Béthouart, Jean Brajeux, Jean Clerc, Gaston Defferre, 
Claude Dumont, le général Ganeval, Jean de Lachomette, Guy de 
La Vasselais, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Jacques Ménard, André Monteil, Roger 
Morève, Marius Moutet, Neddaf Labidi, de Nicolaÿ, Jean Péridier, 
Paul Piales, Jean-Louis Tinaud, 


t délégué. leur vote. — M. Carrier à M. le général Ganeval, 
Noury à M. Lecanuet, M. Rotinat à M. Morève. 
Excusés. — MM. Marcel Boulangé, Carcassonne, Georges Guille, 


Parisot, le général Petit, Repiquet, Vassor. 
En congé. — MM. Raymond Guyot, Guy Petit. 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques. 





GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


L — Apparentés aux termes de l’article 6 du règlement. 
(15 membres au lieu de 8.) 
Ajouter les noms de: MM. Ahmed Bentchicou, Ahmed Boukikaz, 


Diilali Hakiki, M’Hamet Kheirate, Fernand Malé, Léopold Morel, 
Benaïssa Sassi. 


IL — Supprimer la rubrique suivante : 


Rattachés administrativement aux termes de l’article 6 du règlement. 
(6 membres.) 


MM. Ahmed Boukikaz, Djilali Hakiki, M’Hamet Kheirate, Fernand 
Malé, Léopold Morel, Benaïssa Sassi. 








Convocation de commission. 





La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mardi 22 novembre 1960, à quinze heures 
trente (salle n° 216): 


Audition des rapporteurs pour avis sur le projet de loi de 
finances pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale (n° 38, 
session 1960-1961). — Crédits militaires. 

Section commune : général Ganeval. 
Section Air : M. Ménard. 

Section Guerre : M. Métayer. 
Section Marine : M. Monteil. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 


———— 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvur' siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 4 à 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cien 1 

IIL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
peu et comptables ; impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 3). 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et II 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IL. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


* 
rk* 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d’administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de la présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnée des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

À Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 
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6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1°" février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivre par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 

ar le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel, 
£ une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’admissibilité. 

En application de l’article 34 du réglement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 

du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro éon), tous 
es jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 








AVIS ET COMMUNIGATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique du commerce extérieur de la France (septembre 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 9 novembre 1960: page 10080, 
Tableau des importations, Résumé par sections de la nomenclature 
générale des produits, colonne Quantités, Zone franc, Septembre 
1960, 6° ligne, au lieu de: « 3.864 », lire: « 4.864 ». 


+0. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance d'un poste d'expert météorologiste 
à l'Organisation de l'aviation civile internationale. 





Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (O0. A. C. I.) communique qu'il recherche des candidats 
pour un poste d'expert météorologiste, à Montréal. 


L'attention des candidats est attirée sur l'importance du poste 
ainsi que sur la compétence désirée précisée ci-après : 


Poste: expert météorologiste; classe: P-4 (administrateur de 
1re classe), 


Traitement. — Brut annuel: 9.140-12.500 dollars canadiens; net 
annuel : 7.300-9.500 dollars canadiens, plus l'ajustement de poste 
(indemnité de vie chère non sujette à la retenue tenant lieu 
d'impôt sur le revenu ni à la retenue au titre de la caisse des 
pensions) fixé actuellement comme il suit : 


Sans charge de famille: 1.215 dollars canadiens par an; 
Avec charge de famille : 1.825 dollars canadiens par an. 
Lieu d'affectation. — Montréal. 


Fonctions. — Subordonné au chef de la section de météorologie, 
le titulaire : 


1. Collabore à la planification et à l'exécution des travaux de 
la section de météorologie et, conformément aux instructions qui 
peuvent lui être données, remplace le chef de la section en son 
absence. 

2. Collabore aux travaux liés à l'établissement des plans régio- 
naux de l'O. À. C. I., particulièrement en ce qui concerne la 
météorologie. 

3. Rédige des notes de travail, études, lettres et autres docu- 
ments divers ayant trait à des questions de météorologie. 

4. Collabore à l'étude suivie et à la coordination des questions 
soulevées par les organes de l'O. A. C. I. à représentation natio- 
nale, par les Etats et par d’autres organisations internationales 
dans le domaine de la météorologie. 

5. Fournit aux autres directions ou services de l'Organisation 
des avis techniques sur toutes questions concernant les travaux 
de la section. 

6. Remplit les fonctions de secrétaire ou de conseiller technique 
à des réunions de l'O. A. C. I. ou d'autres organismes appelés 
à traiter des questions de météorologie. 





7. Exécute des missions et représente l'O. A. C. I. à des réunions 
d'autres internationales. 

8. Remplit telles autres fonctions connexes qui peuvent lui 
être confiées à l'occasion. 


Titres et qualités. — Formation universitaire ou formation tech- 
nique équivalente; connaissance très solide de l'une des langues 
ofticielles de l'Organisation (français, anglais, espagnol), de la 
langue anglaise de préférence, une bonne 
d'une deuxième 2 constituant un avan ; soli EL. - < 
rience technique et administrative d'agent des de la 
rologie aéronautique; connaissance sérieuse des buts, des travaux 
et des procédures de l'O. A. C. I. ainsi que de l'activité interna- 
tionale dans le domaine de la météorologie et de l'aviation; 
aptitude à rédiger de manière claire, précise et concise des 
rapports, des notes, etc.; personnalité, tact et initiative. 


Vacance ouverte aux fonctionnaires de l'O. A. C. I1., aux res- 
sortissants des Etats contractants et aux fonctionuaires des 
autres organisations internationales. 


Date limite gr la réception des candidatures à Montréal. — 
16 décembre 1960. 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les condi- 
tions suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
lement en service à l'O. A. C. I. doivent faire parvenir leur 
candidature au secrétariat général à l'aviation civile, service des 
organisations aéronautiques internationales (S. ©. A. L.), par l'in- 
termédiaire de leurs chefs hiérarchiques, Ceux-ci voudront bien, 
en transmettant les candidatures, d’une part, donner leur appré- 
ciation sur les candidatures et, d'autre part, faire connaître si 
le détachement temporaire ou le n- — des intéressés pourrait 
être accepté; ils en préciseraient alors les modalités adminis- 
tratives. 

Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
séparées de la demande des candidats. 

Le secrétaire général à l'aviation civile (S. ©. C. L.) s'entendra 
avec le ministre des affaires étrangères pour assurer la trans- 
mission officielle à Montréal de toutes les candidatures de cette 
nature. 

2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de déta- 
chement à l'O. A. C. I. et les personnes n'’appartenant à 
l'administration doivent faire acte de candidature soit 
ment auprès de l’O. A. C. I. (International Aviation eg | PE 
réal, Canada), soit r l'intermédiaire du secrétariat g à 
l'aviation civile (S. O. À. L.). 

Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un 
formulaire de demande d'emploi fourni par l'O. À. C. Z& 

Les formulaires de ce èle seront remis par le secrétariat 
général à l'aviation civile (S. ©. À. I., 93, boulevard du Montpar- 
nasse, Paris [6°], pièce 16), aux personnes qui en feront la demande. 
Les candidats pourront également consulter dans les bureaux de 
ce secrétariat le code du personnel de l'O. A. C. I. 

La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
l'O. À. C. I. à Montréal est le 16 décembre 1960; il s'ensuit que 
toute candidature qui parviendrait au S. ©. A. I. après le 1°" 
= ar ne pourrait plus étre acceptée pour une tra 
officielle. 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’adijoints 
des cadres hospitaliers au centre hospitalier de Troyes (Aube). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de trois adjoints 
des cadres hospitaliers, dont un pour la spécialité de ur et 
deux pour la spécialité de comptable, aura lieu les 26 et 27 janvier 
1961 au centre hospitalier de Troyes (Aube). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier 
de l’année du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente cinq ans 
au 1‘ janvier de l’année du concours et ayant accompli cing ans 
de services effectifs dans une administration de l'Etat ou des col- 
lectivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public, 


Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les limites d’âge prévues au 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 24 décembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale de 
l’Aube, ancien évêché, à Troyes. 

Pour tous renseignements concernant notamment le programme 
des épreuves et la liste des pièces à produire la constitu 
de leur dossier, les candidats peuvent s’adresser à la direction dé 
tementale de la population et de l’action -sociale- ou au centre 
pitalier de Troyes. 
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4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
Avis de concours r la nomination d'ingénieurs des travaux publics comptant de cinquante et un à cent lits ayant accompli 


ouvert par | inistration des hospices civils de Lyon. 





La clôture des inscriptions est fixée au samedi 31 décembre 1960, 
à 11 h 30, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programme, conditions 
de concours, etc., s'adresser au service central du personnel des 
hospices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 


Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire : 


857,76 NF. 
Traitement net en fin de carrière : 1.632,15 NF. 


Les ingénieurs des travaux ont d’autre part accès, par tableau 
d'avancement, à l’emploi d’ingénieur en chef des hospices civils 
de Lyon dont le traitement mensuel de fin de carrière, pour un 
agent célibataire, est de 1.968,80 

Les agents chefs de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 

Les candidats admis au concours, titulaires dans une adminis- 
tration, pourront être classés dans l’emploi d’ingénieur à indice 
égal ou immédiatement supérieur. 

Un logement à Lyon sera réservé aux deux candidats admis. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l'hôpital-hospice de Pézenas (Hérault). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Pézenas (Hérault), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes titulaires des hôpitaux hospices et établissements 
de cure publics de plus de deux cents lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la 
ee ps et de l’action sociale de l’Hérault, préfecture, à Mont- 
pellier. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Saint-Girons (Ariège). 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Girons (Ariège), 4 classe (1*° tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cent lits; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur 
la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 
ou qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au 
titre des dispositions de la loi n° 56-702 du 4 août 1956; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins 





trois ans de fonctions au moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation du candidat, doivent être adressées, dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
ministère de la santé publique et de la population, direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget (3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance du 
de directeur économe de l'hospice de éteaulin (Finistère). 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
de Châteaulin (Finistère), 5° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs économes titu- 
nee + y hôpitaux et hospices publics comptant de cinquante et un à 
cent lit 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget 
(3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17‘). 





Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative 
et de sténodactylographe à la direction départementale de la 
population et de l'action sociale de la Manche, 





Un poste de sous-chef de section administrative et un poste 
de sténodactylographe sont vacants à la direction départementale 
de la population et de l’action sociale de la Manche. 


Les sous-chefs de section administrative et les sténodactylographes 
en fonctions dans les directions départementales de la santé ou 
de la population et de l’action sociale intéressés par cette vacance 
sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis et de s’adresser 
pour tous renseignements à la direction de l'administration géné:- 
rale, du personnel et du budget (2° bureau), ministère de la santé 
publique et de la population, 7, rue de Tilsit, Paris (17'). 





Avis relatif à la vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Briey (Meurthe-et-Moselle). 





Rectificatif au Journal officiel du 9 novembre 1960: page 10078, 
4 et 5° ligne, au lieu de: « Peuvent présenter leur candidature 
les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de deux 
cent dix à cinq cents lits », lire: « Peuvent présenter leur can- 
didature les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
deux cent un à cinq cents lits » 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 
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| ANNONCES 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES \ANEES ANNEES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement 
ETABLISSEMENTS JULIEN DAMOY 
none É » SOU NF 1.320 ÜU 2.063 60 3.017 60 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.040.000 ! 1.321 uv 2,104 60 3,050 97 
SIÈGE SOCIAL: 31, BOULEVARD DE SÉBASTOPIL, À PARIS 1.550 60 2.107 60) 3.09%) 60) 
: 356 2 126 56 3.107 5 
SERVICE DES TITRES: 17, RUE JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, À IVRY &— + … Fe + _ 
R. C.: Seine 51-B 5681. 1.373 os 2,143 ri] 3.120 60 
1.382 60 2,165 60 3.121 60 
1.120 60 2.175 60 3.182 59 
Obligations de 10 NF 5 0/0 1%? 1.423 D8 2.171 ü0) 3.20! [EU 
1.439 09 2,198 60 3.217 60 
1.156 60 2,205 60 3.231 60 
1.19 60 2.213 60 3.269 60 
st delladdnbd date |: 502 60 2,2% 60 3.267 60 
Des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés; 1.510 60 2.230 60 3.970 39 
de “  - « 4 14 - 
Des titres frappés d'opposition; &- = — 2 — sn e 
Des 562 titres amortis au tirage du 26 octobre 1960 apres rachat en 1.521 60 2,973 60 3.291 29 
Bourse de 39 titres, et remboursables à partir du 15 décembre 1960 1.531 58 3,274 60 3.208 60 
à raison de 9,94 NF, contre remise des titres à: 1.538 6) 2,977 60 3.299 60 
Service des titres du siège social; 1.543 üU 2.278 8 3.301 97 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, Comptoir natio- 1.562 1) 2.30 60 3.910 19 
nai d’escompte, Crédit commercial de France, Crédit industriel et 1.06 09) 2.311 (0) 3.321 58 
commercial, Crédit lyonnais, l'Union des mines, Société de banque 1.99 oÙ 2.06 99 3.319 1 
et de participation, Société générale. 1.600 ü0 2.420 60 3.902 60 
1.60! O0) 2.421 60 3.36 9 
ee ee 2 + en à ——— 1.610 0 2. 529 5 3.362 60 
530 59 121 3.38? 56 
ANNÉES ANNÉES ANNEES - e— pe D = Le re 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS ! de rembour- 1.670 =0 4 are 57 a 190 55 
sement sement sement 1.70: 60 > 162 57 3 442 60 
1.722 60 2.477 57 3.419 60 
1.723 S 2,480 (0 3.) 60 
10 60 133 60 93S 60 1.807 w 2.185 60 3.481 60 
51 58 178 59 942 60 1.809 59 2,511 60 3.485 60 
6 8 180 60 945 29 1.816 60 2.917 60 3.011 60 
65 59 A5 59 953 29 1.817 60 2.536 59 3.917 60 
80 60 526 60 979 60 1.852 60 2,553 60 3.528 60 
81 (r0] 25 (0) 1.005 60 1.871 60 2.559 29 3.929 DS 
100 60 291 60 1.005 60 1.886 60 2,630 57 3.590 59 
10? 59 595 58 1.009 59 1.903 60 2.637 (Pi) 3.532 60 
107 59 653 60 1.033 60 1.907 Go 2.641 60 3.999 60 
119 60 657 59 1.073 60 1.910 60 2,659 60 3.519 58 
142 09 660 60 1.099 09 1.915 59 2,689 60 3.503 60 
151 28 662 09 1.147 60 1.922 99 2.691 59 3.571 59 
163 60 692 57 1.165 60 1.925 59 2.695 60 3.57 96 
174 6 693 60 1.177 56 1.93 09 2.707 39 3.588 56 
{81 59 711 60 1,179 60 1.912 60 2.726 60 3.61? 60 
185 59 130 60 1.182 59 1.943 60 2.748 56 3.621 59 
195 59 740 60 1.185 60 1.948 29 2,76 60 3.65 60 
197 60 742 60 1.186 60 1.950 60 2.713 60 3.661 60 
200 6 7143 60 1.188 @ 1.951 60 2.776 59 3.677 60 
201 60 747 60 1.211 60 1.957 [Pi 2,811 60 3.679 6 
2% 60 799 6 1.212 60 1.962 [LE 2.817 9 3.713 60 
209 60 762 60 1.213 60 1.971 0 2.629 60 3.711 60 
210 60 766 60 1.216 © 1.979 60 2,850 0 3.716 60 
232 60 178 60 1.223 60 1.980 59 2,857 60 3.741 60 
261 6 781 60 1.225 60 1.981 06 2.888 60 3.706 60 
275 60 785 60 1.237 99 1.982 59 2.889 60 3.761 29 
279 G 789 6 1.218 60 1.985 60 2,892 PU 3.766 60 
282 60 809 60 1.251 60 1.988 59 2.892 60 3.767 60 
292 58 813 59 1.252 29 1.989 » 2.912 60 3.788 59 
293 60 828 59 1.255 29 1.991 57 2.913 60 3.797 29 
319 29 833 59 1.260 60 1.991 51 2,95 60 3.799 58 
32 60 817 59 1.262 60 1.995 Hi) 2.972 60 3.806 59 
339 59 850 60 1.274 60 1.996 &) 2.979 60 3.809 60 
373 59 871 60 1.275 59 2.001 60 2.909 57 3.811 60 
379 60 879 60 1.281 9 2.018 60 3.008 59 3.815 60 
381 60 82 60 1.287 60 2.041 99 3.011 60 3.816 HS] 
389 co 891 55 1.290 60 2.045 59 3.022 60 3.818 58 
394 60 892 56 1.293 60 2.047 60 3.090 60 3.836 59 
397 60 921 59 1.318 59 2.061 57 3.037 51 3.841 60 
400 59 991 60 1.319 60 2.062 60 3.040 60 3.617 60 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
UMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
NU 
sement sement sement. sement sement. 
 F2RREER 

3.818 60 1.603 opP. 5.998 co 6.831 60 7.946 59 so 60 
3.897 5 4.604 OPP. 6. 5 6.831 59 8.06 5 .US8 

3.861 59 4.605 Opp. 6.001 59 6.849 59 8.068 59 8.991 60 
3.872 59 1.615 60 6.001 60 6.850 58 8.078 60 8.994 60 
3.917 60 1.618 60 6.010 60 6.872 54 8.082 59 8.999 58 
3.950 60 620 60 6.019 59 6.873 59 8.086 60 9.002 58 
3.959 60 4.623 60 6.036 60 6.875 47 8.088 60 .9.00% 59 
Si © G 66 59 6.080 60 GRO 60 B105 50 9.007 39 
3.981 1.616 59 ; 103 j 

3.997 60 i.661 59 6.133 60 6.895 60 8.116 60 9.008 57 
3.998 60 4.672 60 6.134 59 6.942 60 6.124 60 9.015 60 
3.999 54 4.705 59 6.138 58 6.915 60 8.130 60 * 9.027 60 
4.000 @ i.711 o 6.141 60 6-916 60 8.131 60 9.081 60 

005 5 4.72% 6.113 60 6.957 8.143 9.059 

4.006 60 1.735 60 6.149 60 7.004 39 8.145 60 9.062 60 
1.023 60 4.773 60 6.166 60 7.012 60 8.150 60 9.067 60 
1 + 1.794 60 6.170 60 1.052 59 8.129 co 9 4069 60 

0% x “804 60 6.194 60 7.055 59 8.182 9.076 60 
4.032 91 1.806 60 6.197 59 1.090 59 8.181 G0 9.082 56 
4.037 60 1.826 GO 6.210 60 7.119 59 8.196 60 9.112 60 
1.010 o i.8ii 60 6.215 60 7.191 59 8.197 Go 9.117 59 
4.061 5 i 845 6.218 60 7.130 59 207 9.168 | #60! 
1.079 60 1.856 60 6.224 60 7.159 59 8.215 60 9 474 60 
1.117 60 1.861 60 6.220 59 7.164 60 8.233 60 9.182 60 
4.160 29 4.865 60 6.254 60 7.165 59 8.234 59 9.947 60 
er 4 1.871 60 6.275 58 7.169 60 8.219 59 9.262 60 

.100 . 1.883 60 6.278 53 7.175 60 8.285 60 9.271 60 
4.175 4 1.881 60 6.282 60 7.179 59 8.321 59 9.273 59 
1.17 . 1.887 59 6.286 9 7.215 60 8.332 59 9.297 60 
4.191 OPP- 1 .888 39 6.288 59 1.232 60 8.33 59 9.316 60 
i49  OPh. 190 60 un 11... a us © 

‘404 LOT - 6.317 7.952 8.35: 5 È 

n OP: 2] 4 6.318 58 1.953 59 8.355 59 9.323 59 
LS ee‘ à 2 : 6.327 5 1.258 60 8.356 59 9.32% - 59 
4.219 = 1.975 60 6.336 59 1.269 59 8.359 60 9:38 59 
2 rs 1.989 60 6.355 58 7.288 60 8.360 58 9.330 60 
à 20 5 1.992 60 6.358 60 1.306 60 8.365 59 9.333 59 
ME 0 2.020 + 6.361 # 7.364 60 8.371 60 9.340 60 
1308 se + 371 1.365 59 8.373 60 9.346 59 
ee 4 se 4 6-31 co 1.393 59 8.378 60 9.369 6 

— L 2.091 .383 7.397 60 8.411 60 .361 

ei 2 DE ® 6.390 60 1.400 60 8.416 60 9.362 59 
4.201 D.421 60 6.411 60 7.414 59 8.490 59 9.364 59 
le + CE 2 6.427 60 7.415 57 8.495 59 9290 60 
das : LE 2 6.430 59 7.416 59 81% 59 9.391 59 
à 341 F0 5 158 59 6.431 60 1.418 59 8.431 60 9.398 60 
à 215 59 5 161 50 6.431 60 7.421 60 8.450 60 9.399 60 

2 k Arr 6.438 60 7.422 8.162 60 9.407 59 
le ©. em. nl 9 LE Se 

‘ere KE ts .445 . . 8.168 GO .412 

15 50 Æ rs 6.418 60 1.433 58 8.472 60 9.415 60 
à 360 Æ 2.2 6.419 60 7.442 59 8.476 60 9.417 60 
à 361 £s r 6.471 59 7.461 60 8.508 60 9.420 60 
1.362 59 5.965 60 6.472 60 1.464 59 8.510 59 9.429 60 
4.361 59 5.290 60 6.473 49 1.468 60 8.558 * 59 9.447 58 
4.368 59 5 944 60 6.476 58 7.471 16 8.562 58 9.452 59 
4 972 60 5 945 60 6.478 55 7.472 y 8.563 59 9.456 60 
2 + . 4 5 474 5 8.5 59 9.459 59 
UE = 4% 2 6.183 60 7.479 59 8. 599 co 9.461 60 
4.106 opp. 5.118 59 6.25 60 1.490 60 8.619 60 9.479 60 
à 407 pp 5.419 60 6.488 60 7.509 60 8.643 60 9.491 60 
1.408 OPP 5.418 60 6.49 60 7.516 8.651 G0 9.492 60 
à 409 Opp 5 479 60 6.507 46 7.540 57 8.656 60 9.605 58 
ÿ.422 60 5.475 60 6.508 57 1.541 59 8.661 60 9.607 60 
1.427 59 5.400 GO He 4 ce _ 8.663 59 e : 
4929 6 5 D.)22 .5o2 97 8.674 57 . 

4.495 59 FR ù re . 12 nl 8.706 59 ++ # 
4.417 60 5.605 : ! É 8.716 60 . 

tr 57 n 613 + 6.559 59 1.596 60 8.722 60 9.636 60 
4.462 58 5.621 60 te + Le — + 8.727 60 2 | 
4.470 60 5.623 59 . 0 -615 8.731 60 : 

4.473 59 5.625 59 6.578 60 1.636 57 8.740 60 9.680 60 
4.475 56 5.631 59 6.628 60 1.637 60 8.741 59 9.683 59 
4.482 60 5.663 59 6.632 59 1.639 60 8.759 60 9.784 59 
SO D ie © | à lim à | ie se |: © 
4.487 60 5.672 55 * .691 8.787 60 9. 

4.507 16 5.673 57 6.662 59 7.705 60 8.806 60 9.861 60 
4.518 60 5.721 6.681 59 1.718 60 8.817 60 9.876 59 

60 

4.539 60 5.730 58 6.683 60 1.719 59 8.819 60 9.899 59 
4.543 60 5.735 59 6.706 60 1.721 60 8.838 59 9.903 59 
1.550 59 5.755 48 6.707 60 1.752 60 8.840 59 9.906 59 
1.566 Go 5.756 60 6.723 59 7.810 60 8.878 60 9.915 59 
4.595 opp 5.802 60 6.772 60 7.854 60 8.880 60 9.916 59 
1.596 opp 5.807 60 6.795 60 1.857 60 8.892 60 9.922 59 
4.597 opp 5.823 60 6.801 60 1.861 99 8.891 60 9.923 60 
4.598 OpP 5.894 @ 6.804 60 1.865 57 8.900 59 9.925 59 
1.599 opp 5.932 59 6.810 60 1.866 59 8.902 59 9.932 59 
à .600 opp 5.935 58 6.816 Go 1.867 55 8.922 Go 9.937 59 
à 601 op 5.967 60 6.823 60 7.902 58 8.927 59 9.919 60 
4.602 5.977 60 6.829 60 1.944 60 8.946 60 9.952 59 








| 














10324 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Novembre 1960 





S. N. REPAL 
Société Nationale de Recherche et d'Exploitation 
des Pétroles en Algérie. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE DE L’ASPIRANTE-DENISE-FERRIER, 
PARC D’HYDRA-BIRMANDREISS, A ALGER 
R. C.: Alger n° 47455. 


Obligations 5 0/0 1959 de 200 NF. 


Liste numérique de la série comprenant les 15.616 obligations 
sorties au premier tirage d'amortissement effectué le 10 novem- 
bre 1960 (17.235 titres ayant été rachetés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 


348.352 à 364.130 


Les obligations amorties sont remboursables à partir du 10 dé- 
cembre 1960. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 7 février 1960.) 








Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferrocarril 
de Tanger a Fez 


SOCIËTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 120.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : 4 PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Obligations nominatives 6 0/0 1952 de 1.000 NF nominal 


16 série). 





Et héan e 15 décembre 1960. 


Neuvième tirage effectué le 20 octobre 1960 pour amortissement 
de 67 obligations. 

















NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 








171 à 237 1960 





Coupon échéance 15 décembre 1961 attaché. 








Obligations nominatives 6 1/4 0/0 1952 de 1.000 NF nominal 


(16° série). 





Echéance 15 décembre 1960. 


Neuvième tirage effectué le 20 octobre 1960 pour amortissement 
de 32 obligations. 























NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 








43 à 74 1960 





Coupon échéance 15 décembre 1961 attaché. 








Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 1.070 NF par obligation 6 0/0 1952 et de 1.150 NF par obligation 
6 1/4 0/0 1952 par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Antin, à Paris 

Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés 








CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


PREMIÈRE SÉRIE. — N°s 1 à 100.000 





Rectificatif au Journal officiel du 5 octobre 1960: 

Page 9044 4 colonne, après le numéro 48.112, au lieu de : 
« 47.175 », lire: « 48.175 ». 

Page ,9047, 4 colonne, n° 93.127, au lieu de: « 1960 », lire: 
« 1959 ». 





SOCIETE VINCEY-BOURCGET 


Obligations Tubes de Vincey 4 1/4 0/0 1943. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960: page 9686, 
2° colonne de chiffres, 10° ligne, au lieu de: « 5.749 et 5.750 
(1959) », lire: « 5.741 à 5.750 (1959) ». 








ETERNIT 


Obligations 6 0/0 1944. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960: page 9687, 
2° colonne de chiffres, 40° et 41° ligne, au lieu de: « 1.673 (1960) », 
lire : « 1.673 (1959) » ; au lieu de : « 1.676 (1960) », lire : 
« 1.676 (1960) ». 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Etude de M°* Michauxz et Rudolf, avocats, 
25, avenue Serpenoise, Metz. 


Extrait d’assignation aux fins de séparation de biens. 





Ii résulte d'une assignation en date du 19 octobre 1960, enre- 
gistrée au tribunal de grande instance de Metz le 20 octobre 1960 
sous le n° 11.0.84/60, que Mme Jeanne Gabriel, épouse de Joseph- 
Maurice-Marcel Bas, demeurant à Metz, 3, rue Pasteur, a déposé 
une demande en séparation de biens contre son mari. 

M°* Michaux et Rudolf ont été constitués par elle sur cette 
demande. 


Le débat oral est fixé au 6 décembre 1960. 
Pour extrait conforme. 











AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 16 juin 1960 
du ministre de l'industrie, la concession n° 188 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses, sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 26 janvier 1961, à 10 heures. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 


Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
le bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d’adju- 
dication, c’est-à-dire avant le 26 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 10 novembre 1960. 
Le préfet, 
A. DUBOIS-CHABERT. 
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Préfecture de la Guyane. 


AVIS 





Adiudication publique de concession de mines. 





Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 16 juin 1960 
du ministre de l’industrie, la concession n° 209 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses, sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 26 janvier 1961, à 10 h 30. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l'adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
1er bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que les 
pièces exigées par l’article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d’adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 26 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 10 novembre 1960. 
Le préfet, 
A. DUBOIS-CHABERT. 








Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


Adiudication publique de concession de mines. 


Par suite de la déchéance prononcée par arrêté du 16 juin 1960 
du ministre de l’industrie, la concession n° 674 de mines de 
métaux précieux, leurs minerais et pierres précieuses, sera mise 
en adjudication publique, en l'hôtel de la préfecture de la Guyane, 
le 26 janvier 1961, à 10 h 15. 


Le dossier relatif à cette adjudication, qui contient les pièces 
suivantes : 

Acte institutif de la concession ; 

Plan de la concession ; 

Arrêté de déchéance ; 

Cahier des charges de l’adjudication, 
est déposé : au ministère de l'industrie, direction des mines, 
1 bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); au bureau du chef 
du service des mines, à Cayenne. 


Les personnes désireuses d'être admises à cette adjudication 
peuvent, dès à présent, prendre connaissance de ce dossier. 

Elles sont prévenues que, aux termes des articles 5 et 6 du 
cahier des charges, les soumissions doivent, de même que -les 
pièces exigées par l'article 5 du cahier des charges, parvenir à la 
préfecture trente jours au moins avant la séance publique d'adju- 
dication, c'est-à-dire avant le 26 décembre 1960, dernier délai. Les 
soumissions et les pièces justificatives doivent être adressées sous 
plis recommandés avec demande d'avis de réception distincts. Le 
pli recommandé contenant la soumission doit être muni de cachets 
comme lettre chargée. 


Fait à Cayenne, le 10 novembre 1960. 
Le préfet, 
A. DUBOIS-CHABERT, 





PPS LP PP PS PP PSP P PPS PP PPS PPPPPPSPPPPPPPPPPPPTS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 28 octobre 1960, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du 
séquestre établi le 26 avril 1960 sur les biens, en ce qui concerne 
leurs quotes-parts indivises d'immeubles sis à Welferdirg, de la 
dame Becker (Catherine), veuve Steckinger, et de la demoiselle Bec- 
ker (Véronique), domiciliées à Hanweïiler (Sarre), Bahnhofstrasse. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
‘Décret du 16 soût 1901. 





18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Amicale laïque de Lannemezan. But: défendre les insti- 
tutions laïques ; développer l'action laïque, notamment par |” 
nisation d'activités éducatives, récréatives et sociales au sein 
établissements d'enseignement public participant à la vie de l’asso- 
cation et autour de ces éta ments. Siège social: mairie de 
Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 


18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Groupement de productivité agricole du bassin 
houiller de Decazeville. But : rechercher, diffuser, mettre en œuvre : 
les procédés techniques de nature à accroître la productivité agri- 
cole et forestière de ses membres. Siège social: chez le président, 
à Livinhac (Aveyron). . 





21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. 
Amicale laïque de la Nouaille, But: organiser et diriger des 
loisirs éducatifs pour la jeunesse de la Nouaille et créer un centre 
d'études techniques agricoles. Siège social: école de garçons de 
la Nouaille (Creuse). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Paris XIII 
amateur. But : pratique du rugby. Siège social : mairie du 
12° arrondissement, Paris. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Groupe régional du Péage-de-Roussillon de la Société amicale 
des anciens élèves des écoles nationales professionnelles, But: 
tendre sur le plan local au développement et à la prospérité 
de la Société amicale dont elle reste une émanation; conserver 
et élargir les relations amicales entre les anciens élèves des 
écoles nationales professionnelles résidant dans la zone d'action 
du groupe régional; donner à leurs diplômes et à leurs titres 
professionnels toute la diffusion voulue; procurer des emplois à 
ceux de ses membres qui en sont dépourvus ou qui désirent 
améliorer leur situation; venir en aide, dans la mesure du possi- 
ble, aux membres qui se trouvent dans le besoin. Siège social: 
café des Sports, au Péage-de-Roussillon (Isère). 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfectur: de police. Comité 
Europe - France - Afrique. But: études et information sur les 
problèmes africains. Siège social: 70, avenue de la Grande-Armée, 
Paris. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Associa- 
tion scolaire Notre-Dame. But: gestion de l'école Notre-Dame, 
Siège social: 109, rue Paul-Doumer, Triel-sur-Seine. 


24 octobre 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Lunéville, 
Association familiale de Bénaménil. But : dévelop l'entraide 
familiale par des services communautaires approp ; pra 
la coéducation familiale en fonction des besoins; assurer sur le 
plan local la représentation des intérêts matériels des familles ; 
créer et gérer tous services se rapportant à ces buts. Siège social : 
__ ee présidente de l'association, à Bénaménil (Meurthe-et- 
oselle). 


s 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Palikao, 
Section du Comité d'entente des anciens combattants et victimes 
des guerres de la région d’El-Bordj (Mostaganem). But. main- 
tenir chez les anciens combattants et victimes des guerres l'esprit 
d'union, d'entraide, de dévouement, de discipline qui régnait au 
combat et les mettre au service de la France dans la paix. Siège 
social: maison Daoud, El-Bordj (département de Mostaganem). 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Centre 
d’études techniques agricoles de Plourin-les-Morlaix, But: fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appli- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'orga- 
nisation. Siège social: chez M. Laviec, Pen-Ar-Vern, Plourin-les- 
Morlaix (Finistère). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Associa- 
tion des compagnons de la rampe. But : organisation de spectacles 
pour le développement culturel et artistique dans la Haute-Garonne 
et ies départements limitrophes. Siège social: 6, rue Clémence- 
Isaure, Toulouse. 
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24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Union 
cantonale des œuvres laïques de la Mure. But: favoriser toute 
initiative susceptible de promouvoir la culture populaire. Siège 
social: école de garçons des Capucines, la Mure. 





24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Aéro-Club 
Jean-Mermoz de Fontenay-sous-Bois. But: éducation et pratique 
du x = réduit. Siège social: 34, rue Pierre-Semard, Fontenay- 
sous-Bois. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
parisienne des anciens étudiants et des amis de la faculté de droit 
et des sciences économiques de Rennes. But: liens de solidarité 
entre anciens étudiants. Siège social: 176, boulevard Saint-Ger- 
main, Paris. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Apt. Les Amis 
de la colline Saint-Jacques. But: aménagement, reboisement et 
embellissement de la colline. Siège social : café de l'Orient, Cavail- 
lon (Vaucluse). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 
ciation d'éducation populaire d'Aubazine, But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres. 
Siège social : école du Monastère, Aubazine (Corrèze). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Pétanque amicale luçonnaise. But: propagation de ce 
sport et entretien de relations amicales avec les autres formations 
de pétanque et jeu provençak. Siège social: 7, place du Petit- 
Booth, Luçon (Vendée). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cantine 
P, T. T. Italie, But: servir des repas aux adhérents: petit 
déjeuner, collation, boissons chaudes ou froides, à l'exclusion des 
boissons alcoolisées comprises dans les 3°, 4 et 5° groupes définis 
à l'article 1* du code des débits de boissons et des mesures 
contre l'alcoolisme. Siège social: 181, avenue de Choisy, Paris. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle des chroniqueurs et reporters de radio et de télé- 
vision. But: solidarité entre les journalistes spécialisés. Siège 
social : 135, boulevard Pereire, Paris. 


25 octobre 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort. Associa- 
tion des commerçants et artisans de Beaucourt et des environs. 
But: concentrer les efforts de ses membres en vue d'étudier et 
de réaliser toutes les mesures utiles au commerce, de resserrer les 
liens d'amitié et de confraternité qui existent entre les représen- 
tants des différentes branches du commerce local. Siège social: 
17, rue Pierre-Beucler, Beaucourt. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Aéro- 
Club Mines Acier. But: développer dans la zone d'influence qui 
lui est dévolue (cantons de Longwy et de Longuyon) le goût et 
la pratique des sports aériens et contribuer dans la mesure de ses 
moyens au recrutement de l’armée de l'air et à l'entrainement 
des aviateurs de réserve. Siège social : terrain d'aviation de 
Longuyon-Villette (Meurthe-et-Moselle). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Associa- 
tion départementale des anciens combattants et victimes de la 
guerre du département de Tlemcen. But: créer entre ses mem- 
bres un lien permanent de relations, d'assistance et de défense 
mutuelles, coordonner leurs efforts par la création d'études et 
d'action pour la réalisation des justes desiderata des sociétaires. 
Siège social : rue Aïn-Kebira, Tlemcen. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Rassemblement vendéen pour l'Algérie, province fran- 
. But: sauvegarder notre civilisation du danger que repré- 
sentent les forces marxistes de subversion et d'abandon; main- 
tenir l'Algérie, rempart de cette civilisation; œuvrer au rétablis- 
sement rapide d’une paix française; apporter une aide morale et 
matérielle aux soldats en Algérie et aux familles des disparus. 
Siège social : 53, avenue Fleurie, les Sables-d'Olonne (Vendée). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association républicaine des anciens combattants et victimes de 
la , section de Saint-Pierre-de-Vassols. But: défendre les 
in matériels et moraux de ses adhérents. Siège social : mairie 
de Saint-Pierre-de-Vassols (Vaucluse). 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Union 
des maires du canton de Lizy-sur-Oureqg. But: créer des liens de 
solidarité entre ses membres, favoriser l'échange d'informations 
pour ectionner le fonctionnement des services administratifs 
et résoudre leurs problèmes. Siège social: hôtel de ville de Lizy- 
sur-Ourcq (Seine-et-Marne). 








27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Com. 
pagnie Saint-Germain. But: effectuer la remise en état de la 
chapelle dite de Saint-Germain, sise sur le territoire de la com. 
mune de l'Isle-d'Abeau, et promouvoir — sous toutes ses formes 
et sous l'autorité de l'association — en accord avec la munici. 
palité de l'Isle-d'Abeau, les développements spirituels, intellectuels, 
artistiques et touristiques qui peuvent découler de cette action; 
l'association pourra également remplir ce rôle, après accord des 
municipalités intéressées, pour les communes de la région qui 
accepteraient d'entrer dans un mouvement général de dévelop- 
pement touristique, culturel et artistique. Siège social : à la mairie 
de l’Isle-d'Abeau (Isère). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Commission corporative de volley-ball de Béthune. But: pratique 
et développement du volley-ball au sein des entreprises de Béthune 
et environs. Siège social : café-hôtel des Gobelins, boulevard Thiérs, 
Béthune (Pas-de-Calais). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillen. 
Amicale de parents d'élèves, anciens élèves et amis de l’école 
publique de Nérignac. But: défendre l'école laïque, promouvoir 
l'éducation populaire, établir un lien entre les familles et l’école 
dont l'administration est assurée par le conseil. Siège social : école 
publique de Nérignac (Vienne). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
Cantine de l’école publique de garçons et de filles de Saint- 
Macoux. But: mise sur pied et fonctionnement d'une cantine 
destinée aux élèves de l'école publique de Saint-Macoux. Siège 
social: mairie de Saint-Macoux (Vienne). 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des locataires du foyer des fonctionnaires et de la famille, 
But: relations entre locataires et foyer des fonctionnaires. Siège 
social : 3, rue Robard, Joinville-le-Pont. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
de l'institution Sainte-Marie de Caen. But : gestion de l'institution 
Sainte-Marie de Caen. Siège social: à l'institution, rue Croix- 
Guérin, Caen. 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Le Theluet. But: coordonner un ensemble d'efforts en vue de 
la constitution de maisons d'habitation destinées aux membres 
de l'association. Siège social : 4, rue Alexandre-André, Notre-Dame- 
de-Gravenchon (Seine-Maritime). 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Amicale laïque de Manot. But : défendre l’école laïque, établir un 
lien entre les familles et l’école, promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social : école de Manot. 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Asso- 
ciation des sinistrés de Condat-sur-Vézère. But: défense des inté- 
rêts matériels des sinistrés, reconstitution de leur patrimoine. 
Siège social: mairie de Condat-sur-Vézère (Dordogne). 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Cantine scolaire de Beaune-la-Rolande. But: assurer aux enfants 
fréquentant les écoles primaires et le cours complémentaire le 
D ya de midi. Siège social : école de garçons, à Beaune-la-Rolande 
(Loiret). 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Comité 
des fêtes de Chavannes. But : organiser des manifestations, 
fêtes, etc. susceptibles de procurer des fonds pour les œuvres 
sociales et surtout des voyages touristiques dans un but d'éduca- 
tion populaire. Siège social: café « Au Chat qui vanne », Cha- 
vannes. 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école Sainte-Thérèse de Cam- 
bremer. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement matériel des écoles libres, et notamment de l’école 
catholique Sainte-Thérèse de Cambremer. Siège social: chez le 
président, M. Julien Egret, maraîcher à Cambremer (Calvados). 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Amicale sportive des sapeurs-pompiers de Mazamet. But : resserrer 
les liens d'amitié, favoriser et développer la pratique du volley- 
ball. Siège social: enclos Bailey, Mazamet (Tarn), 





2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. 
Modéliste-Club du Maine. But: pratique de la construction de 
modèles réduits d'avions, de bateaux et d'automobiles. Siège social : 
145, rue Nationale, le Mans. 
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3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Comité des jeunes d’Arques-la-Bataille. But: entretenir les liens 
de camaraderie entre tous les jeunes et organiser des fêtes et 
réjouissances dans le pays. Siège social : mairie d’Arques-la-Bataille 
(Seine-Maritime). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles libres de Saint-Pierre- 
d'Albigny. But: fournir aux élèves des moyens de transport et 
défendre leurs intérêts. Siège social: école Jeanne-d'Arc, à Saint- 


Pierre-d'Albigny. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Les Sañs-Soucis sallélois. But: organisation des loisirs des jeunes 

et jeunes filles de la commune. Siège social: mairie de 
allèles-d'Aude (Aude). 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Amicale charollaise de la classe 1961. But: maintenir entre les 
membres de la classe 1961 un lien de bonne entente et camara- 
derie. Siège social: 5, place de la Balance, à Charolles (Saône- 


et-Loire). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Maison sociale Notre-Dame. But: assistance aux personnes âgées 
laïques qui se sont dévouées dans le département du Puy-de-Dôme 
et les départements voisins à des œuvres sociales, et notamment 
au service du clergé. Siège social: chez les Petites Sœurs de 
l'Assomption, à Blanzat. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
Association des vieux de Saint-Germain-Village. But: secourir les 
personnes âgées de soixante-cinq ans et plus domiciliées dans la 
commune. Siège social: mairie de Saint-Germain-Village (Eure). 





3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Chaum Pétanque-Club. But: pratique du jeu de pétan- 
que et provençal. Siège social: café Crouzet, à Chaum (Haute- 
Garonne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association de parents d'élèves de l’école publique de la Bouffon- 
nerie, commune d’Archigny. But : organisation du fonctionnement 
et gestion de la cantine scolaire; défense des intérêts matériels 
et moraux des enfants de l'école. Siège social: mairie d’Archigny 
(Vienne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Association de parents d’élèves des écoles publiques du bourg 
d’Archigny et de la Croisace. But: organisation du fonctionne- 
ment et gestion de la cantine scolaire; défense des intérêts maté- 
riels et moraux des enfants des écoles. Siège social : mairie 
d'Archigny (Vienne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité 
des fêtes du quartier Malakoff, à Chéragas. But: organisation 
de fêtes. Siège social: mairie de Chéragas (département d'Alger). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. aArtistic- 
Club vierzonnais. But : former les jeunes dans l’art théâtral, créer 
et mettre en scène plusieurs spectacles chaque année, dont 
certains au profit d'œuvres sociales. Siège social : 19, rue Victor- 
Hugo, Vierzon. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Tennis-Club de Bray-Dunes. But: pratique du sport du tennis, 
des exercices physiques et entretien entre ses membres de relations 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: au Clos fleuri, 
boulevard International, Bray-Dunes (Nord). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Centre des indépendants de la Loire-Atlantique. But: grou- 
per dans une action à la fois nationale, sociale et familiale ceux 

qui sont fidèles aux positions traditionnelles rh le département. 
iège social: chez M. Grimaud, 1 bis, rue Bonne-Louise, Nantes. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Associa- 
tion Syndicat de défense des sinistrés d’Argenton et de sa région 
par les inondations des 4 et 5 octobre 1960. But: obtenir par 
tous les moyens nécessaires l'indemnisation des sinistrés après les 
inondations qui ont dévasté Argenton et sa région les 4 et 5 octo- 
bre 1960; étudier les causes ayant provoqué ces inondations et 
y conclure tant dans le passé que le futur, et plus généralement 
de faire sans restriction le nécessaire afin de défendre tous inté- 
rêts ou tenir compte de toutes suggestions des sinistrés ci-dessus 
désignés dans leur ensemble; il est spécifié que l'association 
pourra s'affilier à toutes associations ayant un objet similaire et 
se fédérer avec elles. Siège social: mairie d’Argenton-sur-Creuse. 





4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Grou- 
pement régional des centres d'études tec agricoles de da 
région de Dinan. But: aider les centres ra ‘études techniques dans 
leur gestion et leur organisation. Siège social: mairie de Dinan 
(Côtes-du-Nord). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous- ecture de Dinan. 
Centre d’études techniques agricoles de vron. But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploita- 
tion. Siège social: mairie de Trévron (Côtes-du-Nord). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Union musicale de Vienne. But: développer et encourager la 
pratique instrumentale ; diffuser la musique au moyen de concerts. 
Siège social : rue Schneider, à Vienne (Isère). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association sportive du collège d’enseignement général et 
annexe du lycée Corneille d’'Oissel. But: éducation De va et 
pratique du sport. Siège social: collège Jeari-Jaurès, Oissel. 


4 novembre 1960. Déclaration à la fecture de la Côte-d'Or. 
Centre de formation de cadres de Fauverney. But: for- 
mation générale de jeunes agriculteurs et jeunes ruraux afin 
d'accéder à la profession de techniciens et moniteurs agricoles, 
Siège social: centre de formation de Fauverney. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de 

chasse d’Eclimeux. But : exercice de la chasse, répression du bra- 

arme élevage du gibier. Siège social: chez le président, à 
meux. 


4 novembre 1960. Déclaration x" # de Toulon. 
Association populaire Notre Daute-des Séissleus Du 

des œuvres d'éducation, d'instruction et Sp école, 
social : 65, rue du Docteur-Barrois, Toulon (Var). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion amicale des locataires de l'office d’H. L. de Saint-Maur- 
des-Fossés. But: défense des locataires. Siège social : 78, rue du 
Pont-de-Créteil, Saint-Maur. 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des jeunes musiciens des provinces f But : favoriser 
l'émulation des jeunes musiciens, faire connaître le folklore des 
différentes provinces. Siège social: 9 bis, rue du Hainaut, Paris, 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous- ecture de Douai. 
Association des Amis de la culture et du f cercle 
Oberek, section de Waziers. But: pratique et popularisation de la 
musique, la littérature, les chants et les danses folkloriques. Siège 
social : mairie de Waziers (Nord). 


e 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous- ecture de —. 
La Boule dieppoise. But: pratique des différents jeux de 

et organisation de compétitions. Siège social: 39 bis, quai du 
Häâble, Dieppe (Seine-Maritime). 


5 novembre 1960. Déclaration à 14 préfecture de là Loire. Asso- 
ciation de jeunes de la Talaudière. But : développement des loisirs 
pour les jeunes gens du milieu populaire leur donnant la 

bilité de se détendre, de s'épanouir, de se former et de se ver, 
Siège social: mairie de la Talaudière 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Amicale laïque mixte de Sainte-Hélène. défendre l'école 


laïque, établir un lien entre les familles et et l'école, Lea ed 
“ER scolaire. Siège social: école publique de Sainte-Hélène 
(Morbihan). 


… 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Boxing-Club Vauban. But: pratique de la boxe. Siège 
social : 84, boulevard Vauban, Marseille. 

6 novembre 1960. Déclaration à la préfecture l'développer l'en 
Foyer laïque culturel et sportif du Poët. ‘But : 

— sshtast et le sport autour de l'école. Siège al, de 

oët. 


— 


7 novembre 1960. Déclaration à la so 

Association des acheteurs assurés. But: ce QE 
re du commerce. Siège social: 4, voie Sacrée, 
(Meuse). 


É— 


7 novembre 1960. Déclaration - la préfecture de Toulouse. Société 
sportive de Ginestous. But: RE - 
sports en général. Siège de: café Tony, 249, avenue des Etats- 
Unis, Toulouse. 
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7 novembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Bridge-Club de la Baule. But: organiser des réunions, 
concours et tournois de bridge. Siège social : syndicat d'initiative, 
place de la Victoire, la Baule (Loire-Atlantique). 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cnateaudun. 

Groupement des centres d’études techniques icoles de la région 

de teaudun. But: aider les centres d'études techniques agri- 

coles dans leur travail d'amélioration technique, économique et 

sociale des exploitations agricoles ; formation d'ingénieurs et tech- 

7 Siège social: 28, rue André-Gillet, Châteaudun (Eure-et- 
r). 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Comité d'organisation de la Semaine fédérale de cyclo- 
tourisme 1961. But : organisation de la Semaine fédérale cyclo-tou- 
risme 1961. Siège social: 7, rue Jules-Ferry, la Rochelle. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour l'accueil des jeunes travailleurs isolés dite Les Jeunes 
de la Plaine. But: accueil des jeunes travailleurs isolés. Siège 
social : 10, rue Charlot, Issy-les-Moulineaux. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Amicale laïque Anatole-France. But: diffuser la pensée laïque et 

défendre les institutions laïques existantes; établir un lien entre 
les familles et l’école; prolonger l'œuvre scolaire em 2romouvant 

l'éducation populaire; pratiquer la solidarité. Siège social: foyer 

e l'école publique du groupe Anatole-France - Herbet, Clermont- 
errand. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation d'éducation populaire et d'entraide de Vif. But: organi- 
sation dans la paroisse d'œuvres culturelles et d'entraide. Siège 
social : au presbytère, à Vif. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Association « Flash ». But: promouvoir par ses sections locales 
la culture audio-visuelle, Siège social: 39, rue du Bourg-Neuf, 
Blois. 








8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
de la fête de Plaisir. But: organiser la fête de Plaisir. Siège 
social : mairie de Plaisir. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Anciens 
de la Mutuelle nationale des étudiants de France. But: réunir 
les anciens dirigeants de la M. N. E. F. et maintenir des liens 
entre eux et la M. N. E. F. Siège social: 5, place du Panthéon, 
Paris. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Association nationale des cheminots anciens combat- 
tants, union départementale de la Charente-Maritime. But : 
soutenir les revendications et les intérêts de tous ses membres. 
Siège social : ancienne gare, la Rochelle. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. :1ss0- 
ciation Sud-Ouest pour l'utilisation naturelle des fruits. But: 
favoriser la production et la consommation de tous les fruits, et 
plus spécialement sous forme de jus de fruits. Siège social: 
2, place de la Bourse, Bordeaux. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour- 
du-Pin. Société du sou des écoles laïques de Rochetoirin. But: 
s'occuper des fournitures scolaires et organiser les voyages de fin 
d'année. Siège social: mairie de Rochetoirin (Isère). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club 
des jeunes lansarguois. But: organiser des fêtes dans le village. 
Siège social: café du Bon Coin, place Saint-Jean, Lansargues. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation famitiale rurale de Biviers. But: étude, défense et repré- 
sentation des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales; création de tous services susceptibles de les 
aider à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie 
de Biviers (Isère). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des élèves de la 89° promotion des écoles normales de la 
Seine. But: entretenir les liens de camaraderie entre les élèves. 
Siège social: 10, rue Molitor, Paris. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Amicale sapeurs-pompiers de Magalas. But : groupement 
amical, défense des intérêts de ses membres. Siège social: chez 
le président, M. Roque (Maurice), à Magalas (Hérault). 





9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale 
des Anciennes de Jésus-Marie, But: conserver et affermir les 
liens d'amitié existant entre ses membres. Siège social: 2, 2lace 
de Fourvière, Lyon. 


y novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne, 
Association sportive et culturelle d'Aboville, But: pratique des 
exercices physiques et de diverses activités culturelles; resserrer 
entre ses membres les liens d'amitié sans distinction de race ni 
de nationalité. Siège social: caserne Aboville, Poitiers. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan, 
Association amicale des anciennes élèves de l’externat du Sacré- 
Cœur de Sedan. But: entretenir les relations d'amitié entre les 
élèves et soutenir l'externat. Siège social: 6, rue Macdonald, à 
Sedan (Ardennes). ! 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Club du cinéma des 2 lycées. But: formation et culture cinéma- 
tographique des élèves. Siège social : chez M. Chirpaz, lycée 
Berthollet, Annecy. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-ei-Loire, 
Association Anjou Pétanque-Club. But: pratique de la pétanque, 
Siège social: café Lodi, place Ney, Angers. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne, 
Union départementale de la fédération nationale des blessés du 
poumon et chirurgicaux de l'Aude. But: entraide des adhérents 
blessés du poumon. Siège social : 4, boulevard du Maréchai-Joffre, 
Narbonne (Aude). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
Ciné-Jeunes de Pau. But: assurer la diffusion, par le film, de 
programmes pour enfants et adolescents, et plus spécialement 
des films présentant une valeur culturelle, artistique et morale 
et pouvant convenir à tout public. Siège social: maison des 
jeunes et de la culture de Pau, 6, rue de l'Edit-de-Nantes, Pau. 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Association hippique de Saint-Palais. But: développer le goût et 
l'usage du cheval dans les communes rurales. Siège social: res- 
taurant Landerabilco, rue du Palais-de-Justice, Saint-Palais (Bas- 
ses-Pyrénées). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Amicale des donneurs de sang bénévoles de Vallet et de la 
région. But: faire connaitre le don du sang au public, intensifier 
le recrutement de tous les donneurs de sang bénévoles, créer un 
lien d'amitié et venir en aide aux amicalistes. Siège social: chez 

M. Huet, rue Saint-Vincent, Vallet. | 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1960: page 8991, 
1" colonne, dernière insertion, au lieu de: « Association des 
missels populaires », lire: « Association des auteurs de missels 
populaires »; siège social, au lieu de: « 59, boulevard de Vaugi- 
rard », lire: « 50, rue de Vaugirard ». 


Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1960: page 9575, 
l* colonne, 10° annonce, siège social, au lieu de: « cours complé- 
mentaire La Salle-de-Vihiers », lire: « cours secondaires La Salle- 
de-Vihiers ». 





MODIFICATIONS 





18 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. 
L'association Loisirs et Vacances transfère son siège social de 
chez M. Pasquet, à Bassac, chez M. Cessart, boulevard de 14 
République, à Châteauneuf-sur-Charente (Charente). 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Le Sous-Comité du Languedoc de pétanque transfère son siège 
social du café de la Comédie allées Paul-Riquet, au café Conti, 
2, rue Boieldieu, à Béziers (Hérault). 





7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
L'Amicale sportive des dockers bordelais et assimilés change son 
titre, qui devient: Amicale sportive des dockers bordelais et 
ouvriers du port. Siège social: 79, quai des Chartrons, Bordeaux. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école libre de la rue Pétrelle 
transfère son siège social du 17, rue Fénelon, Paris, au 8, rue 
Pétrelle, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 60-1212 du 15 novembre 1960 portant réglementation 
relative à la fixation du taux des primes d'alimentation des 
compagnies républicaines de sécurité stationnées en Algérie 
et des élèves gardiens de la paix de l'école de police d'Hussein- 
Dey. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 1° août 1952, modifié par le décret du 9 août 
1955, portant fixation du taux des primes d'alimentation des 
compagnies républicaines de sécurité et des personnels effectuant 
un stage dans les écoles de police ; 


Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Le taux de la prime d'alimentation des compa- 
gnies républicaines de sécurité stationnées en Algérie est fixé 
par décision du délégué général du Gouvernement, visée par. le 
contrôleur financier de l’Algérie, dans la limite de soixante cen- 
tièmes de la prime d’alimentation des corps de troupes stationnés 
en Algérie. 

Pour les unités ou fractions d'unité stationnées ou déplacées 
en haute montagne, c'est-à-dire au-dessus de 1.000 mètres, du 
1° décembre au 31 mars et au-dessus de 2.000 mètres tout le 
reste de l’année, la prime d’alimentation est affectée d’une 
majoration dite de haute montagne, ne pouvant dépasser les 
vingt centièmes de la prime principale. 


Un supplément de prime d'alimentation, non cumulable avec 
la majoration dite de haute montagne et susceptible d'atteindre 
25 p. 100 du taux fixé à l’alinéa 1° ci-dessus, pourra être accordé 
par décision du délégué général du Gouvernement aux compa- 
gnies envoyées en opération dans les régions où le ravitaillement 
s'avère particulièrement onéreux. 

De même, lorsque les dépenses d’alimentation réellement expo- 
sées ne pourront être couvertes par le montant des primes et, 
éventuellement, des majorations et suppléments, il pourra, sur 
décision du délégué général du Gouvernement, être alloué à 
titre exceptionnel, pour tout ou partie de l’unité, un complément 
de prime qui ne devra pas excéder 50 p. 100 de la prime prévue 
au premier alinéa du présent article. 


Les taux obtenus sont arrondis au centime inférieur. 


Art. 2. — La prime d’alimentation des élèves gardiens de la 
paix de l’école de police d'Hussein-Dey est fixée par décision 
du délégué général du Gouvernement, visée par le contrôleur 
financier de l’Algérie dans la limite de cent vingt-six centièmes 
de la prime d'alimentation des corps de troupes stationnés en 
Algérie. 

Le taux obtenu est arrondi au centime inférieur. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1°’ janvier 1958 et sera publié au Journal 
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officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre de l’intérieur, 

PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


LL UE 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-1213 du 15 novembre 1960 portant fixation du 
régime indemnitaire des personnels de la caisse nationale des 
lettres. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une caisse 
nationale des lettres, modifiée et complétée par la loi n° 56-202 
du 25 février 1956 tendant à assurer le fonctionnement de la 
caisse nationale des lettres, et notamment l’article 4 ; 

Vu le décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif à certaines 
indemnités allouées dans les administrations centrales ; 

Vu le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d’être accordées aux personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 529 du 3 janvier 1952 fixant le régime des 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées aux personnels 
titulaires des administrations centrales ; 

Vu le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952, modifié par le décret 
n° 55-855 du 25 juin 1955, fixant le régime des indemnités pour 
travaux supplémentaires allouées aux personnels des services 
extérieurs ; 

Vu le décret n° 57-319 du 9 mars 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut de secrétaire général 
de la caisse nationale des lettres ; 

Vu le décret n° 60-528 du 23 mai 1960 relatif au statut des 
agents de la caisse nationale des lettres ; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1952 portant application à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l'éducation nationale des dispo- 
sitions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentaires prévues par le décret n° 52-10 du 3 janvier 1952, 
modifié par le décret n° 55-855 du 25 juin 1955, en faveur des 
personnels titulaires des services extérieurs peuvent être 
allouées dans les mêmes conditions aux agents contractuels de 
la caisse nationale des lettres, compte tenu des assimilations 
suivantes : 


AGENTS CONTRACTUELS CATÉGORIES DE PERSONNELS VISÉS 
DE LA CAISSE NATIONALE PAR LES DÉCRETS DES 3 JANVIER 


DES LETTRES 1952 ET 25 JUIN 1955 


Agents dont le taux moyen de 
base antérieur au relèvement 
prévu par le décret du 9 juil- 
let 1948 était égal à 21.000 F. 


Chef de section. 


Rédacteur d'indice supérieur | Agents dont le taux moyen de 

à 370 (ancien indice net 300).| base antérieur au relèvement 
prévu par le décret du 9 juil- 
let 1948 était égal à 18.000 F. 








——_—_—— 


Art. 2. —_ Les agents contractuels, à l'exception de ceux visés 
à l’article précédent et appartenant aux catégories B, C, D, E 
prévues par le décret susvisé n° 60-528 du 23 mai 1960, peuvent 
bénéficier d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
selon les conditions générales et dans les limites prévues par 
le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950. 


Art. 3. — Les fonctionnaires de l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale détachés ou nommés auprès 
de la caisse nationale des lettres continuent à bénéficier, à titre 
personnel, des indemnités qui leur étaient allouées avant leur 
détachement, en application du décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 
modifié et de l'arrêté du 28 juin 1952 susvisés. 

Cette mesure est exclusive des indemnités prévues pour le 


personnel contractuel de la caisse nationale des lettres aux 


articles 1°’ et 2 du présent décret. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des affaires cultu- 
relles, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet 
à compter du 10 juin 1960. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 novembre 1960 portant cessation de fonctions d'un adel. 


Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Zertal Rabah, adel 
à la mahakma d’El Milia, est admis à cesser ses fonctions à compter 
du 1°" juillet 1960, en application de l’article 1°" (alinéa 1) du décret 
du 6 avril 1930. 





Décret n° 60-802 modifiant diverses dispositions de procédure civile. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1960 : 

Page 7252, article 172 du code de procédure civile, au troisième 
alinéa, avant-dernière ligne, au lieu de: « constituée », lire: 
« continuée ». 

Page 7253, 2° colonne, 9° ligne, au lieu de : « seront remplacés », 
lire : « sont remplacés ». 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services judiciaires d'Algérie. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée l'ouverture, au cours du premier 
trimestre de l’année 1961, de concours pour le recrutement de 
sept sténodactylographes dans les cours d’appel d'Algérie. 











Done 


”" 


] 
t 


) 


«> name rm ve 
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Art. 2. — En sus du contingent d’emplois fixé à l’article précédent, 
un emploi de sténodactylographe des services judiciaires d’Algé- 
rie est mis en réserve pour être attribué à un fonctionnaire du 
ministère de la construction remplissant les conditions prévues aux 
articles 2 et 8 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé. 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Modalités d'organisation des concours pour le recrutement des 
greffiers comptables et économes stagiaires des établissements 
pénitentiaires d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les concours prévus à l’article 32 du décret du 
12 décembre 1958 susvisé pour le recrutement des greffiers comp- 
tables et économes stagiaires des établissements pénitentiaires en 
Algérie comportent des épreuves écrites et des épreuves orales 
portant sur les matières inscrites au programme annexé au présent 
arrêté. 


Art. 2. — Les épreuves écrites comprennent : 


1° Une épreuve de composition française sur un sujet d’ordre 
général permettant d’apprécier les qualités de jugement et la culture 
du candidat ; 

2° Une épreuve d’arithmétique ; 

3° Une épreuve sur lorganisation des services pénitentiaires. 


Art. 3. — Il est accordé aux candidats : 


Trois heures pour la composition française ; 

Une heure et demie pour la composition d’arithmétique ; 

Deux heures et demie pour l’épreuve sur l’organisation des ser- 
vices pénitentiaires. 


Art. 4. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. Le coefficient 2 est attribué 
à la composition française, le coefficient 1 à l’épreuve d’arithmétique 
et à l’épreuve sur l’organisation des services pénitentiaires. 


Art. 5. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut 
être admis aux épreuves orales s’il n’a obtenu 20 points pour les 
épreuves écrites. 


Art. 6. — Les candidats déclarés admissibles aux épreuves orales 
et n’appartenant pas déjà à l'administration pénitentiaire seront 
soumis à un examen médical permettant de s’assurer qu’ils sont 
indemnes de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, 
soit définitivement guéris. 


Art. 7. — Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves 
orales, qui consistent en trois interrogations portant sur : 


1° Les éléments de droit administratif et de droit financier ; 

2° Les éléments de droit civil. organisation judiciaire, instruction 
criminelle et droit pénal ; 

3° La comptabilité des établissements pénitentiaires. 


Art. 8. — Pour ces épreuves orales, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. 
Art. 9. — Le jury, dont les membres sont désignés par arrêté 


du délégué général du Gouvernement en Algérie, est composé 
comme suit : 


Président. 


et directeur de l’administration pénitentiaire ou son représen- 
nt. 





Membres. 


Le directeur du service délégué de la justice ou son représentant. 

Trois magistrats de la cour d’appel ou du tribunal de grande 
instance d’Alger. 

Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires. 

Un directeur régional ou directeur d'établissement pénitentiaire. 


Secrétaire. 


Un fonctionnaire du service pénitentiaire détaché à la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Art. 10, — Le jury arrête le classement suivant le nombre de 
points obtenus, |. ne peut être inférieur à 35, et dresse la liste 
des candidats admis, qui est soumise à l'approbation du délégué 
général du Gouvernement en Algérie, 


Art. 11. — Les candidats déclarés admis sont nommés greffiers 
comptables ou économes stagiaires d’établissements pénitentiaires 
en Algérie au fur et à mesure des vacances dans l’ordre du classe- 
ment définitif approuvé par le délégué général du Gouvernement 
en Algérie. 

Art. 12. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de le justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administrtation 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Conseil d‘’administration de la caisse de retraite et de prévoyance 
des clercs et employés de notaires. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, M. Potier, conseiller d'Etat, 
est désigné comme membre du conseil d'administration de la 
caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires, en remplacement de M. Desfougères, démissio e, 

M. Potier est nommé président du conseil d’administration de 
2 caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés 
e notaires. 





Désignation du président du jury du concours ouvert en 1960 
pour le recrutement d'officiers de justice militaire, 





Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Damour, président de chambre 
à la cour de cassation, est désigné en qualité de président du 
jury du concours ouvert en 1960 pour le recrutement d'officiers de 
justice militaire. 





Désignation des assesseurs des tribunaux pour enfants d'Algérie 
(2: liste). 


Rectificatif au Journal officiel du 29 octobre 1960: page 9788, 
2° colonne, 5° ligne, au lieu de: « Khalifa Boumediens », lire: 
« Khalifa Boumediene ». 





Conseil d'Etat, 


Par arrêtê du 18 novembre 1960, M. Roger Gregoire, maître des 
requêtes au conseil d'Etat hors cadre, est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour convenances personnelles 
pour une durée maximum de trois ans à compter du 12 octobre 1960. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Aurillac (Michel), maître des 
requêtes au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre 
à dater du 20 octobre. 1960 et mis à la di ition du secrétaire 
d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté pour exercer 
les fonctions de président de la section du contentieux à la cour 
suprême du Sénégal. 





+ 


Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Oulid-Aïssa Youssef, maître 


des requêtes au conseil dEtat, est placé dans la position hors cadre 


à dater du 23 octobre 1960, et mis à la disposition du Premier 
ministre pour exercer les fonctions de directeur de de de 4 
et des forêts à la délégation générale du Gouvernement eñ-Algérie. 
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Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 10 novembre 1960 : 


Sont acceptées les démissions de : 

M. Alix (Georges-Gustave-Alphonse), notaire à la résidence de 
Nouatre (Indre-et-Loire). 

M. Perrier (Alphonse-Henri-Benoit), huissier de justice à la résidence 
de Montsurs (Mayenne). 


Sont nommés : 

M. Bouterre (Bernard-Paul-Henri-Emile), notaire à la résidence 
de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Maritime), en remplacement de 
M. Bénard (Charles-Florentin-Joseph), démissionnaire. 

M. Eymri (René-François), notaire à la résidence de Dourlers (Nord), 
en remplacement de M. Lamblain (Auguste), démissionnaire. 

M. Fourmy (Jacques-Edouard-Edmond), notaire à la résidence 
d'Auneau (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Mourier (Régis- 
Marie), démissionnaire. 

M. Guigui (Marcel-Gilbert), notaire à la résidence de Buzet-sur- 
Tarn (Haute-Garonne), en remplacement de M. Balax (Roger-Jean- 
Omer), décédé. 

M. Le Lay (Jean), notaire à la résidence de Lanmeur (Finistère), 
en remplacement de M. Geffroy (Francis-Emmanuel-Hyacinthe-Marie), 
démissionnaire. 

M. Loppinet (Jean-Marie-Louis-Yves), notaire à la résidence de 
Saint-Loup-sur-Semouse (Haute-Saône), en remplacement de M. Ri- 
chaud (Jacques-Yves-Henri), démissionnaire. 

M. Richaud (Jacques-Yves-Henri), notaire à la résidence de Besan- 
çon (Doubs), en remplacement de M. Richaud (Alphonse-François), 
son père, démissionnaire. 

M. Ruffel (Gaston-Marius-Pierre), notaire à la résidence de Siran 
(Hérault), en remplacement de M. Lanet (Jean-Henri-François), démis- 
sionnaire. 

M. Sabatier (François-Marcel-Charles), notaire à la résidence de 
Briatexte (Tarn), en remplacement de M. Massouye (Marie-Léopold- 
Joseph), décédé. 

M. Rémond (Claude-Emmanuel), avocat au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation, en remplacement de M. Alcock (Léon-Marie- 
Joseph), démissionnaire. 

M. Baché (Pierre-Jean), avoué près le tribunal de grande instance 
de Bordeaux (Gironde), en remplacement de M. Dubernet de Boscq 
(Jules-Emile-Victor), décédé. 

M. Boissonnet (Jean-Antoine-Marie), avoué près la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Gui- 
ran (Joseph-Marie-Elisabeth-Hermann-Maurice), démissionnaire. 

M. Godefroy (Pierre-Paul-Lucien), avoué près le tribunal de 
grande instance de Nice (Alpes-Maritimes), en remplacement de 
M. Turmine (André-Albert), démissionnaire. 

M. Guillon (Pierre-André), avoué près le tribunal de grande instance 
de Blois (Loir-et-Cher), en remplacement de M. Baché (Pierre-Jean), 
démissionnaire. 

M. Brunot (Henri-Jean), huissier de justice à la résidence de 
Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de M. Hérail (Raymond), 
démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 

M. Beaumer (Georges-Auguste-Zacharie), ancien notaire à Ja 
résidence d’Honfleur (Calvados). 

M. Gabolde (Noël-Antoine-Louis-Jean), ancien notaire à Revel 
(Haute-Garonne). 

M. Pommier (Charles-Marie-Joseph), ancien notaire à la résidence 
de Trévières (Calvados). 

M. Taulier (Charles-Eugène-Elisée), ancien notaire à la résidence 
de Saint-Romans (Isère). 

M. Lotthé (Jean-Léon-Marie-Joseph), ancien avoué près le tribunal 
de grande instance de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

M. Mouton (Henri-Eugène), ancien greffier du tribunal d'instance 
de Saint-Omer, en résidence à Ardres (Pas-de-Calais). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 15 novembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un conseiller civil et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Janin (Marcel), 
conseiller civil hors classe, 2° échelon (hors échelle A 3), atteint par 
la limite d'âge de son grade le 9 décembre 1960, sera rayé des 
cadres du corps des conseillers civils le 1°" janvier 1961, admis à 
cette même date à faire valoir ses droits à la retraite et nommé 
conseiller civil honoraire, 








Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, M. Ourmet (Henri), secrétaire 
des affaires étrangères, 3° échelon, est placé, pour une période 
maximum d’un an, à compter du 1°" août 1960, en position de ser- 
vice détaché auprès du Premier ministre, secrétariat général pour 
les affaires algériennes. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, M. Plaisant (François-André), 
secrétaire des affaires étrangères, 4 échelon, est placé, pour une 
période maximum d’un an, à compter du 1° août 1960, en position 
de service détaché auprès du Premier ministre, secrétariat général 
pour les affaires algériennes. 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1214 du 15 novembre 1960 fixant le régime de 
l'indemnité pour charges militaires applicable aux personnels 
militaires en service au Laos, au Cambodge et au Viet-Nam. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de solde des troupes d’outre-mer et métropolitaines à la charge 
du département de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 46-110 du 18 mai 1946 fixant les particularités 
du régime de solde des troupes d'outre-mer et métropolitaines 
à la charge du département de la France d'outre-mer et les 
textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-588 du 25 juin 1953 portant modification 
du régime de rémunération des personnels militaires et civils 
français en service dans les Etats du Cambodge, du Laos et 
du Viet-Nam ; 

Vu le décret n° 59-1113 du 13 octobre 1959 fixant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les officiers et militaires non officiers à solde 
mensuelle des armées de terre, de mer et de l'air en service 
dans les missions et bases françaises au Laos, au Cambodge et 
au Viet-Nam bénéficient de l'indemnité pour charges militaires 
au taux et dans les conditions fixés pour les militaires de 
même catégorie en service en métropole. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
prendra effet du 1° octobre 1959. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-1215 du 15 novembre 1960 relatif à l'indemnisation 
à accorder à certains personnels de nationalité vietnamienne 
radiés des contrôles d'établissements français à Saigon. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre des armées, du ministre des 
affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires, et notamment ses articles 16 
et 50; 

Vu l’article 170 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — Sous réserve de l’application des dispositions de 
l'ordonnance n° 59-70 du 6 janvier 1959, les anciens fonction- 
naires de l'Etat français de nationalité vietnamienne qui appar- 
tenaient au cadre des commis de la marine nationale française 
à Saigon seront radiés des contrôles de leur établissement le 
premier jour du mois qui suivra la publication du présent 
décret. 


Art. 2 — Les intéressés qui réunissent au moins quinze ans 
de services effectifs qui auraient été valables pour une retraite 
du code des pensions civiles et militaires recevront, à compter 
de la date de leur radiation des contrôles, une indemnité 
annuelle à jouissance immédiate calculée en francs français 
dans les conditions prévues par le code des pensions civiles 
et militaires. 

Cette indemnité ne pourra faire l’objet d'aucune augmentation 
de taux. Elle ne sera pas réversible. 


Art. 3. — Les bénéficiaires de l’indemnité prévue à l’article 
précédent auront la faculté d'opter, dans un délai de six mois 
à compter de la publication du présent décret, pour l'octroi 
d'une indemnité globale unique et forfaitaire égale au quintuple 
de l'indemnité annuelle. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 15 novembre 1960 modifiant de précédents décrets 
portant promotions et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 novembre 1960, sont modifiés comme 
suit : 
Décret du 10 avril 1945 (Journal officiel du 29 avril 1945). 
Page G. 367. 2° colonne, au lieu de: « De Lannurien (Georges) », 
lire : « Barazer de Lannurien (Georges-Marie-Charles) ». 
Décret du 8 juillet 1950 (Journal officiel du 9 juillet 1950). 


_ Page 7413, 2° colonne, au lieu de: « Corcosteguy (Dominique) », 
lire : « Corcostegui (Dominique) ». 


Décret du 30 juillet 1960 (Journal officiel du 6 août 1960). 


Page 7317, 1° colonne, au lieu de : « Chandelier (François-Marcel- 
Emile », lire: « Chandellier (François-Marcel-Emile) ». 





Décret du 2 août 1960 (Journal officiel du 10 âoût 1960). 


Page 7456, 2° colonne, en ce qui concerne Petitcolas (Gabriel- 
François-Eugène), au lieu de: « Pour prendre rang à la date du 
présent décret », lire: « Pour prendre rang du 4 janvier 1960 », 


Décret du 9 août 1960 (Journal officiel du 13 août 1960), 


Page 7579, 2° colonne, au lieu de : « Godot (Philippe-Marie-Maurice », 


lire : « Godot (Philippe-Marie-Augustin) ». 


Est annulée comme faisant double emploi la nomination dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur intervenue par décret du 
13 août 1948 (Journal officiel du 27 août 1948, p. 8440, 1° colonne) 
en ce qui concerne Meyer (Raymond), 





Décret du 15 novembre 1960 modifiant de p ts décrets: 


récéden 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 15 novembre 1960 : 
Sont modifiés comme suit : 


Décret du 13 mars 1945 (Journal officiel du 15 avril 1945). 
Page 322 G.. 3° colonne, au lieu de: « Conejero (Marcel) », lire: 
« Conejero (Manuel-Marcel) » 
Décret du 31 mars 1954 (Journal officiel du 6 avril 1954). 
Page 3275, 2° colonne, en ce e concerne Simeoni (Ange-François), 
ajouter : « Pour prendre rang du 26 août 1953 ». 
Décret du 21 juillet 1954 (Journal officiel du 3 août 1954). 
Page 7444, 4 colonne, au lieu de: « Skorny (Tedenez », lire: 
« Skorny (Tadeusz) ». 
Décret du 21 mai 1955 (Journal officiel du 27 mai 1955). 
Page 5405, 2° colonne, en ce qui concerne Lloret (Gabriel), ajouter : 
« Pour prendre rang du 1‘ mai 1954 ». 
Décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 1955). 


Page 7514, 4 colonne, au lieu de: « Invernizzi (Batista) », lire: 
« Invernizzi (Carlo) ». 


Décret du 23 juillet 1956 (Journal officiel du 29 juillet 1956). 
Page 7102, 1'° colonne, au lieu de : « Evel (Alphonse-Louis) », lire: 
« Guevel (Alphonse-Louis) ». 
Décret du 4 septembre 1958 (Journal officiel du 10 septembre 1958), 
Page 8415, 1'° colonne, au lieu de: « Abstein (Hans) », lire: 
« Abstein (Johann-Heinrich) ». 
Décret du 2 juillet 1959 (Journal officiel du 10 juillet 1959). 
Page 6863, 1'° colonne, au lieu de: « Delances (Georges) », lire: 
« Deslances (Georges) ». 
Décret du 23 octobre 1959 (Journal officiel du 29 octobre 1959). 
Page 10299, 2* colonne, au lieu de: « Kouame (Antoine) », lire: 
« Antoine (Kouamé) ». 
Décret du 29 février 1960 (Journal officiel du 5 mars 1960). 
Page 2220, 2° colonne, au lieu de : « Alcarraz (André-Emmanuel) », 
lire : « Alcaraz (André-Emmanuel) ». 
Décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 26 août 1960). 
Page 7920, 2° colonne : 


Au lieu de: 
Sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent : 
A. — Services communs. à 
Lire : 
Sont décorés de la médaille militaire : 


Pour services exceptionnels. 
Les militaires dont les noms suivent : 


A. — Arme et services communs. 
Page 7923, 2° colonne, en ce qui concerne Villard (André), ajouter : 
« Pour prendre rang du 6 août 1960 ». 


Page 7925, l'° colonne, au lieu de: « Adam (Johann) », lire: 
« Agram (Joseph) ». 

Même page, 2° colonne, au lieu de: « Fioretti (Aldo), lire: 
« Moretton (Angelo) ». 
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Page 7927, 2° colonne, en ce qui concerne Roulaud (Jean-Maurice), 
au lieu de : « Artillerie », lire : « Infanterie ». 


Sont annulés : 

Comme faisant double emploi la concession de la médaille militaire 
attribuée par décret du 16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 
1955, p. 7519, 3° colonne; en ce qui concerne Abbes Ben Cherki, 
soldat de 1° classe. 

Le rectificatif à la concession de la médaille militaire (Journal 
officiel du 6 novembre 1955, p. 10927, 1" co!onne) concernant 
Anclade (Bernard-René). 

Comme faisant double emploi les concessions de la médaille 
militaire attribuées par décret du 20 août 1960 (Journal officiel du 
26 août 1960) : 

Page 7923, 2° colonne, en ce qui concerne Zérif Abdelkader, Bode- 
gas-Diez (Félipe). 

Page 7925, 2° colonne, en ce qui concerne Mata (Manuel). 

Page 7926, 1'° colonne, en ce qui concerne Trianni (Salvatore). 


Page 7927, 1'° colonne, en ce qui concerne Trinel (René-Michel- 
Raymond). 





Décret du 15 novembre 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre. 


Par décret en date du 15 novembre 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 octobre 1960, 
les aspirants de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


MM. Abherve (Yvon-Jean, 2/1°° KR. T. M. 
Agranier (François-Dominique), 51° KR. I. 
Aguettant (Jean-Pierre-Marie-Laurent), E. M. secteur d’Arris. 
Aidoud Abdelkrim, 7° B. C. A. 
Aladjidi (Serge), 3/43° RK. I. 
Albert (Jacques-André-Robert), 30° B. C. P. 
Anizon (Alain-Georges-Ignace), 60° R. I. 
Arbez (Jacques-Robert-Gabriel), 2° R. I. 
Armagnacq (Jean-Christian), 22° KR. L 
Asnar (Claude), 5° R. T. M. 
Avigdor (André-Haim-Roland), E. A. I. Saint-Maixent. 
Balssa (Albert-Georges-Victor), 51° KR. L 
Balzano (Michel-Charles), 57° R. L 
Barbagelata (Claude-François-Joseph), 3/43° KR. IL 
Barbier (Paul), 67° B. I. 
Bardèche (Gilbert-André-Eugène), 152° KR. L M. 
Bareau (Gérard-Jean-Marie), 6° KR. L 
Baron (Christian-Marie-Paul-André), 146° B. L et B. S. de Cher- 
chell 
Bassino (Jean-Pierre-Joseph-Armand-Louis), 5° G. C. P. 
Bauchetet (Pierre-Jean-Patrice), 2/137° KR. I. 
Baverel (Louis-Claude-Emmanuel-Henri), E. M. secteur de La 
Calle, 
Bayle (Gérard-André), 110° KR. IL M. 
Besquart (Claude-André), 3° B. Z. 
Belazzougui (Farouk), 81° K. L A. 
Bellanger (Louis-Léon-Maurice), 3° R, T. 
Benard (Daniel-Raymond-Jean), 2/39 R. L 
Benhamlaoui Mohamed Salah, 81° R. I. A. 
Benmarouf Mohamed, 27° B. I. 
Benoist (Hugues-Vianney-Marie), 30° B. C. P. 
Bentolila (Marcel-Léon), 152° KR. IL M. 
Berger (Paul-Marie-Pierre), 26° R. IL M. 
Bernaert (Marcel), 22° KR. T., 
Bernard (Paul-Louis-Maurice), E. M. secteur d’El-Milia. 
Bertaux (André-Charles-Armand), 60° KR. L 
Bezard (Patrick), 60° KR. L 
Blanc (Maurice-Denis-Claude), 5° G, C. P. 
Blanchin (Jean-Guy), 2/137° KR. L 
Blanc (Roger), 49° B. L 
Blonde (Stéphane-Joseph-Louis), 117° R. L 
Boisnard (Roger-Jacques), 4° B. I. 
Bon (René-André-Joseph), S. F. J. AÀ., C. S. 3/2° K. IL Ma. 
Bouguerra Mourad, 3/43° R I 
Boulanger (Michel-Yves-Paul), 6° R. L 
Bourgeois (Claude), 21° KR. L 
Bouvier (François), 51° KR. L 
Bouzigues (André-Sylvain-Emile), 10° B. C. P. 
Bronsard (Joseph-Marie), 94° R. I. 
Brunet (Marc-Georges), 2° R. L 
Caille (René-François), 27° B. L Ma et B. S. de Tlemcen, 
Calvet (Gérard-Joseph-Léon), 2/1°° R. T. M. 
Campagne (Jacques-Jean-Pierre-René), 22° KR. T, 
Candela (Jean-Charles-Joseph), 16° KR. T. 
Caprile (Guy-Marcel), 2/137° KR. L 





MM. Carissimo (Philippe-Florent-Benoît-Marie), 81° KR. IL A. 

Caroff (Jean), 27° B, L 

Cerruti (Jean-Pierre), 4 B, I. 

Chauvet (Gérard-Jean), 110° R. L M. 

Chebille (Claude-Julien), 81° KR. I. A. 

Chegaray (Jean-Yves-Marie), 31° G. C. P. 

Chiossone (Jacques-Jean-Yvon), 57° KR. L 

Chollet (José-Stéphane), 117° R. I. 

Claudon (André-René-Marie), 28° B. C. A. 

Cleyet-Marel (Jean-Basptiste-Claudius), 81° R. I. A. 

Combes (Roland-Marcel), C. D. P. n° 2. 

Constant (Jack), E M. secteur d’El-Milia. 

Cuvier (Gérard-Antoine-Camile), E M. secteur de Mila. 

Dalla-Libera (Jean-Claude-Libéro), 14 B. C. A. 

Darrigol (René-Pierre-Joseph), 158° B. I. et B. S. Mascara. 

Daude (Jean-Auguste-Vital), C. E. M. J. A. Issoire. 

David (Pierre-Claude), C. D. P. n° 3 C. S. 25° E. T. 

Debat (Lucien-Henri-Bernard), S. F. J. A., C S. 6° régiment de 
spahis. 

Decroux (Jacques-François-Gérard), 4° R. T., 

Delon (Jacques-Robert), 2/1°° KR. T. M. 

Delorme (Henri-Pierre), 2° R. T, 

Delpy (Jacques-André), 158° B. L et B. S. de Mascara. 

Demenay (Jean-Michel-René), 31° G. C. P. 

Dennhardt (Alain-Henri), 1/9° KR. T. M. 

Dentan (Patrick-Albert), S. A. A. (C. À. R. 101) 

Denys (Jean-Jacques-Pierre-Marie), E M. secteur de La Calle. 

Descherre (Michel-Joseph-Yvon-René), 110° KR. I. M. 

Deslandres (Henri-Léon-Marie), E. M. secteur de Sidi-Aiïch. 

Diss (José-Maurice), 22° KR. T. 

Dondoua (Micha-Serge-Alain), B. A. P./ A. F. N. 

Donnot (Claude-Raymond-Maurice), 2° B. Z. 

Doreau (René), 67° B, IL. 

Ducombeau (Georges-Marcel-Léonard), 8° B. Z. et B. S. du 
Telagh. 

Du Parc (Jean-Didier-Marie-René-Gérard), 5° G. C. P. 

Duparcq (André-Charles-Aristide), 14° B. C. A. 

Dupuy (Paul-François), 16° R. T. 

Duru (Raymond-Bernard), 4° B. L 

Escola (Claude-Maurice), 20° B. C. P. 

Faidutti (Michel-Jean-Louis), 27° B. L 

Faivre (Robert-René-Paul), 1/3° R. L A. et B. S. d’Aïn-Témour- 
chent. 

Fayaud (Bernard-Robert), 156° KR. I. 

Fevre (Philippe-René-Paul), 51° KR. I. 

Finidori (Lucien-Paul), E. M. secteur d’El-Milia. 

Forel (André-René-Georges), 22° R. L. 

Fradin (Bernard-Jean-Armand), 152° KR. IL M. 

François (Jean-Claude-Charles), 22° KR. I. 

Fuchs (Albert-Joseph-Georges), 158° B. I. et B. S. de Mascara. 

Gabarre (Francis-Antonin), 158° B. I. et B. S. de Mascara. 

Gallet (Bernard-Vincent-Joseph), 28° B. C. A. 

Gandar (Jean-Claude-Marie-Joseph), 3° B. Z. 

Gauran (Roger-Henri), 13° R. T. 

Gazzano (Stéfano-Vincenzo), 2° G. C. P. 

Georget (Jean-Amédée-Hugues), 81° R. L. A. 

Gérard (François-Xavier), 94° KR. I. 

Gérardin (Jacques-Henri), 3° B. Z. 

Germain (Paul-Alfred), 3/44° KR. L et B. S. de Cassaigne. 

Gesnot (Pierre-Adolphe-Ghislain), 29° B. C, P. 

Giorgi (Xavier-James-Dominique-Louis), 5° G. C. P. 

Girardot (Yves-Jean-Léon), 14° B. C. A. 

Giremus (René-Xavier), 146° B. IL et B. S. de Cherchell. 

Girona (Pierre), 23° R. L 

Goineau (Jean-Pierre), 5° G. C. P. 

Gokelaere (Philippe-Albert-Marie), S. A. A. (C. À. R. 101). 

Gonzalez (Joseph-Emmanuel), 25° B. C. A. 

Gorisse (Emile-Henri-Charles), 2/137° R L. 

Goutièrre (André-Gabriel-Marie), 129° KR. I. 

Gouyette (Maurice-Joseph-Georges), 3° KR. T. 

Gramunt (André-Gaston-Charles-Louis), 94° R. I. 

Grandjean (Gérard-Adrien-Albert), 151° R. I. M. 

de Granier de Cassagnac (Patrick-Raymond-Gaston), 26° KR. I. M. 

Grapinet (Jean-Marie-Alphonse), 2° K, I. 

Grenard (Pierre), 2/1°° KR. T. M. 

Grimaldi d’Esdra (Jean-Pierre), 13° KR. T. 

Guerineau (Michel-Pierre-Phélémon-Bernard), 2° KR. L 

Guéry (Daniel-Jean-Jacques), E. M. secteur de La Calle, 

Guilbaud (Jean-Marcel), 1/9° KR. T. M. 

Guillaume (Michel-Pierre), 22° KR. IL 

Haas (Jean-Paul-Robert), 152° KR. I M. 

Hallinger (Armand-Marie-Constant), 2° KR. L 

Hamaide (Jean-Eugène), 12° B. L. 

Hanriot (Jean-Jacques), 151° KR. I M. 

d’Hauteville (Tancrède-Louis-Roger-Marie), E, M. secteur de 
Mila. 

Hermetz (Jean-Pierre-Hugues-Alain-André), 151° KR. I. M. 

Hervé (Pierre-Charles-René), 1°" KR. T. 
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MM. Hiessler (Jacques-Alexandre-Roger), 153° R. I. M. 
Hocquet (Jean-Marie-Auguste), 22° KR, I. 
Jannin (Hubert-Maurice-Georges), 151° KR. I. M. 
Jaubleau (Claude-Louis-Albert), 31° G. C. P. 
Jaussaud (Claude-Paul-Frédéric), 23° KR. I. 
Jolin (Georges-Marie), 26° KR. L M. 
Joly (Christian-Marie-Ange), 21° KR. IL 
Jourdan (Paul-Marie-Ré£gis), 4° KR. T. 
Joya (Emmanuel-Norbert), 12° B. I. 
Jumelet (Jean-Claude-René), 5° R. T. M. 
Jungmann (Germain-Marie), 12° B. I. 
Kadi (Belaid), 17° B. C. P, 
Kieffer (Jean-Pierre-Henri), 20° B. C. P. 
Krumenacher (Bernard-Marie-Léon-Emile), 3° B. Z. 
Kuntzmann (Pierre-Charles), 129° KR. L 
Laganier (Michel-Marie-Louis-Joseph), 47° B. IL 
Lamarque (Gérard-André-Louis), 49 B. I. 
Lamathe (Francis-Joseph), 30° B. C. P. 
Lambert (Jean-Loup-Amédée-François), 151° R. L M. 
Lameyre (Jacques-Marie-Paul), 8° KR. L 
de Lamezan (Bernard-Marcel-Jacques-Marie), 23° KR. I. 
Landois (Michel-Camille-Marie), 49° B. I. 
Lanfranchi (Damien-Marie-Lucien), 49° B. I. 
Laroche (Paul-André-Irénée), 4 B. C. P. 
Lasserre (Jean-Marie), 6° KR. L 
Lavallée (Hervé-Alain-Pierre), 21° R.I. 
Lavallée (Pierre-Charles-Léon-Armand), 94° KR. I. 
Lavirotte (Gilles-Marie-Pierre-Henri-Auguste), 60° KR. I. 
Lazri Youcef, 5° G. C. P. 
Le Berre (Ciaude-Alain-Barthélémy), 21° KR. I. 
Le Cheviller (Jean-Pierre-Marie), 1° KR. IL M. 


Le Corvec (Francis-Jules-Fulgence-Gabriel), 23° R. I. 
Le Deschault de Monredon (François-Marie-Henri-Yves), 23° R. I. 
Lefebvre (Bernard-Frédéric-Eugène), 156° R. I. 

Le Feuvre (Marcel-Marie), 31° G. C. P. 

Legros (Louis-Victor-Blaise), 151° KR. IL M. 

Leguillier (Claude-Marcel), 23° R. L 

Lelong (Serge-Philippe-Roland), 94° KR, I. 

Le Maire (Jean-Loup-Maurice), 6° R. I. 

Lemoine (Michel-Paul-Jules-Louis), 47° B. I. 

Leveque (François-Henri-Jean-Marie), 151° KR. L M. 
Lhuillier (René), S. T. A., Paris. 

Linon (Jean-Cyprien), E. M. secteur d’Arris. 

Lorrain (Jean-Pierre), 4 KR. T. 

Magana (Raphaël-Sauveur), 57° R. IL 

Maget (Alain-Julien-Eugène), 51° R. I. 

Maiaux (Claude-Pierre-Marie), 3° B. Z. 

Maire (Jean-Paul), 4° B. Z. 

Malotaux (Jacques-Henri-Charles-Joseph}), 47° B. I. 
Malvaud (Claude-Christian), 94° KR. IL 

Mandeville (Lucien-Jean-Marie-Léon-Achille), 7° R. T. 
Marcadet (Paul-Max), E. M. secteur de Sidi-Aïch. 
Marchadier (Jacques), 8° B. Z. et B. S. du Telagh. 
Marill (Alain-Jules-Ferréol-Henri-René), 67° B. I. 
Melaine (Daniel-Alexandre-Jean), 15° B. C. A. 
Menant (Daniel-Bernard), 30° B. C. P, 


Meyer (Philippe-André-Léon), 81° KR. I. A. 

Migne (Jean-Georges-Régis), S. F. J. A.  C. S. 25° E. T. 

Mirschler (Jean-Marie-Achille), 3/43° KR. I. 

Molle (Marie-Jean-François-Régis), 12° B. C. A. 

Monasse (Alain-Roger-Paul}, 156° KR. LI. 

Moquet (François-Pierre-André), 67° B. I. 

Morel (Michel-Louis), 7° R. T. 

Morin (Jean-Jacques-Pierre-Charles), 67° B. I. 

Morin (Yvan-Emile-Jean), 16° KR. T. 

Morin (Yves-Pierre-Edouard), S. F. J. A., C. S. 117° KR. I. 

Noir (Jean-Claude-Philippe), 6° R. T. 

Nougues (Philippe-Simon-Marie), 129° KR. I. 

Nury (Henri-Auguste-Achille), 47° B. I. 

de Pachtere (Jacques-Marie-Maurice), 4 B. C. P. 

Pairis (René-Xavier), 16° R. T. 

Pandelle (Marc-Henri-Lucien), 22° R. T. 

Paquet (Roger-Louis), 30° B. C. P. 

Parrod (Claude-Bernard), 4 kR. T.,. 

Parsy (Jean-Alexandre-Clément), 153° R. I. M. 

Passicos (Max-Joseph-Louis), 26° KR. I. M. 

Pazat (Michel-Franck), 51° R. I. 

Pegeot (Jean-Pierre-Philippe), 6° KR. IL 

Pellet (Jean-Pierre-Georges), 110° KR. I M. 

Perez (Robert-Pierre), 121° KR. I. 

Peries (Jacques-Emile-Léon), 7° KR. T. 

Perron (Jean-Ernest-Marie), 4° B. C. P. 

Perroudon (Alain-Paul-Edmond-Gabriel), 146‘ B. L et B. S. de 
Cherchell. 

Petit (Jean-Jacques Raymond), 20° B. C. P. 

Picci (Gérard-Raphaël-Maurice), 1/7° KR. L 

Pin (Honoré-Lucien), 1°" KR. T. 





MM. 


MM. 


Pincet (Pierre-Georges), 60° R. I. 

Placeau (René), 6° R. L 

Poirot (Hubert-François-Albert), 19° B. C. P. 

Poulain (Jean-Claude-Ernest), 94° R. IL 
Prandi (Jacques-Christian-Pierre), 2/137° R. L. | 
Princet (Maurice-Henri-Pierre), 22° KR. L 

Ramirez (Robert-Lucien), 4 B. Z. 

Randot (Philippe-Charles-Louis-Arthur), 158° KR, L M. 

Remili (Benothman), 6° KR, T. 


Respaut (Jean-Marie-Louis), 2/39 KR. L 

Reverseau (Jacques-Benjamin), 21° KR. I. 

Richon (Paul-Félix), 3° B. Z. 

Rieu (Henri-Auguste), 31° G. C. P. 

Rivière (Marceau-Joseph-Guy), 10° B. C. P. 

Robinet (Pierre-Jean-François), 49° B. I. 

Rocher (Jacques-Isidore-Albert), 29° B. C. P. 

Roinet (Dominique-Antoine-Marie), 146° B. L et B. S. de Cher- 
chell. 


Rollin (Yves-Maurice-Henri), 121° R. IL 
Romano (Guy-Armand), 4° KR. T. 

Roulin (Gérard-Gontran-Maxime), 1/7° KR. L 
Salette (Gérard), 4 KR. T. 

Sappey (Jean-Eugène-FrançÇois), 94° KR. I. 
Saridaki (Pierre-Henri-Antoine), 27° B. I. 
Scheer (Ernest-Antoine), 1° KR. T. 

Schmitt (Paul-Joseph-Robert), 2/1°° R. T. M. 
Schrantz (Jean-Paul), 5° KR. I. 

Silvain (Guy-Albert), 4° B. C. P. 

Sola (Roland), 121° KR. L. 


Sottet (Michel-André), 51° R. IL 

Souffron (Jean-Véran-Albert-Charles), 57° R. L 
Souris (Francis-Amédée), 2/39 R. I. 

Spanghero (Laurent-Octave), 23° KR. IL 

Stallano (Pierre-Georges), 110° KR. IL M. 

Steyer (Jean-Eugène), 60° R. L 

Tachaout (Mourad), 29° R. T. éé 

Teissie (Christian-Noël-François), 4 B,. Z. 

Thebaud (Alexis-Julien-Marie), 27° B. I. Ma et B,. S. de Tlemcen. 
Thieblin (François-Henri-Joseph-Marie), 6° KR. I. 
Thiery (Camille-Raymond-Roger), 3° B. Z. 

Thomas (Alain-Robert), 5° G. C. P, 

Thomet (Maurice-Gabriel-André), 22° KR. T. 

Torralba (Pierre), 60° KR. IL 

Torrelli (Alain-Joseph-Pierre), C. E. M. J. A. Issoire. 
Tounsi (Ahmed ben Mohammed Salah), 22° R. L 
Touzet (Robert), 16° R. T. 


Triscos (André), 3/44 R. L et B. S. de Cassaigne. 

Uttscheid (Henri-Charles), 4 B. I. 

Vachet (Pierre-Raymond-Marcel), E. M. secteur d’Arris. 
Vasserot (Edouard), 12: B. L 

Ventalon (Claude-Camille-Louis), 8° B. Z. et B. S. du Télagh. 
Versini (Jean-Pierre), 129° KR. I. 

Veyrenc (Daniel-Roger-Louis), 4° R, T. 

Vie (Robert), 26° KR. L M. 

Vignocchi (Marcel), 31° G, C. P. 


de Villelongue (Renaud-Léon-Joseph). 4 B. C. P. 
Virot (Gérard-Robert), 3/4 K. L 

Wandels (Rémi-Denis-Emile), 26° KR. L M. 

Watiez (Jacques-Georges-Elisé), E. A. L Saint-Maixent. 
Weber (Pierre-Marie-Henri), 10° B. C. P. 

Wehrli (Jacques-Elie-Robert), 27° B. L 

Wszelaki (Henri-Michel), 26° KR. I M. 

Yahiaoui (Djilali), 2/39° R. L 

Zeller (Fernand-Meinrad), 21° R. IL 

Boistay (Guy-Henri), E. M. secteur du Bou-Saada. 
Boulet (René-Louis-Bazile), 18° R. C. P. 

Gerwig (Daniel-Marie-Joseph), 10° B. C. P. 

Gonzalez (Francis-Jacques), S. F. J. A., C. S.: 27° B. L Ma. 
Veleat (Raymond-Philibert-Antoine), 31° KR, I. 


Arme blindée et cavalerie, 


Albouy (Bernard-Georges-Louis), C. T. E. B. Mailly. 
Allimant (Roland-Marie-Joseph), 13° dragons. 
Amic (Philippe), 6° cuirassiers. 

Aubry (Bernard-Roger-Marie), 5° spahis. 
Barroux (Marc-Henri), 9° spahis. 

Bastier (Gérard-Jean-Marie-Georges), 6° dragons. 
Belverge (Jean-Claude-Paul-Joseph), 1°" R. C. A. 
Bender (Georges-Théodore), 2° cuirassiers. 

Bera (Daniel-Robert-Alexis-Marie), 24 spahis. 
Bernard (Gilles-Marie-Jean-Louis), 23° spahis. 
Bertoncini (Jean-Serge-Georges), 23° spahis. 
Billod-Morel (Robert-Louis-Emile), 18° dragons. 
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MM. Boilloux (Jacques-Charles), compagnies nomades. 
Brabant (Patrick-Joseph-Marie), 20° dragons. 
Breton (Sylvain-Gaston), 4° cuirassiers. 
Broussaud (Antoine-Marie-Charles), 4 chasseurs. 
Brunet d'Evry (Marie-Louis-Yves-Guy-Henri), 23° spahis. 
de Busschère (Robert-Henri), 7' spahis. 
Caillet (Michel-Eli-Marius), C. À. R./101. 
Carriou (Jean-René-Yves-Marie), 3° spahis. 
Cauchy (Jean-Michel-Auguste-Marie), 5° spahis. 
Cavailles (Pierre-Jacques-Lucien), C. L D. B. 
Cayla (Yves-Bruno-Pierre-Vincent), compagnies nomades. 


Chauffert (Régis-Paul-Adrien), 3° hussards. 
Chevaillot (Jacques-Charles-Aimé), 501° R. C. C. 
Colle (Jean-Pierre-Frédéric), 8° dragons. 

Copin (Robert-Jean-Alexandre), 6° hussards. 
Cornaz (Claude-René-Bernard), 23° spahis. 

Cot (Jean-Manuel-Etienne), 2° cuirassiers. 

de Crepy (Geoffroy-Baudoin), 7° spahis. 

Dainat (Denis-André-Emile), 2° dragons. 
Debroise (Bernard-Marie-François), 30° dragons. 
Delalande (Dominique-Robert-Marie-Joseph}), 9 spahis. 
Dubois (Roger-Jean-Joseph), 6 dragons. 
Ducellier (Patrick-Marie-Léon), 28° dragons. 
Duhau (Michel-Henri-Eugène), 29° dragons. 
Durand (Patrick-Yves-Antoine), 4 KR. C. A. 

Finet (Pierre-André-Marie), 23° spahis. 

Geoffroy (Jean-Louis-Camille), 9° KR. C. A. 
Granchet (Gilbert-Alfred-Paul-Marie), 7° R. C. A. 
Guarino (Marie-Henri-Jean), affaires algériennes. 
Guglielmi (Jean-Alexandre-Michel), 5° KR. C. A. 
Haumesser (Pierre-Antoine-Joseph), 4 dragons. 
Hombourger (René-Mathias-Joseph), 2° cuirassiers. 
Jaymes (Hubert-André-Adrien), 29 dragons. 
Julliot (Jean-Pierre-Jacques-René), 12° KR. C. A. 
Kahlaine (Akacha), 9° KR. C. A. 

Klein (Michel-Henri), 25° dragons. 

Lacoste (Pierre-Marcel-Paul-Joseph), C. IL D. B. 
Laigroz (Jean-Raymond), 1°" KR. C. C. 

Lambert (Marcel-Bernard), 6° cuirassiers. 
Lapierre (Francis-Alphonse), 6° R. C. A. 

Laradji Mustapha-Abdelouaâb, 24° spahis. 

Lebas (Yves-Pierre-André), 4’ cuirassiers. 


Lebœuf (Claude-Pierre-Gustave), 8° dragons. 

Le Corre (Louis-Marie-Joseph), 29° dragons. 

Le Gentil (Bernard-Jean-Roger), 5° spahis. 

Lemancel (Jean-Louis-Guy), 501° KR. C. C. 

Lemarignier (Bertrand-Louis-Marie-Georges), 23° spahis. 


Lepetit (Philippe-Léon-Auguste), C. T. E. B. 

Luneau (Philippe-René-Georges-Marie), 2° cuirassiers. 
Marchand (Jacques-Charles-Albert), 26° dragons. 

Mas (Michel-Roger-Gabriel), affaires algériennes. 
Mathieu (Louis-Marie-Joseph), 12° dragons. 


Mayeux (Jean-Marcel-Marie), 4 KR. C. C. 

Mazet (Guy-Fernand-Léon), 6° dragons. 

Mechinaud (Henri-Jean-Claude), 20° dragons. 

Meissan (René-Lucien-Emile), 19° KR. C. C. 

Muller (Michel-Roland), 3° hussards. 

Mulliez (Damien-Vincent-Jean), 3° spahis. 

Munz Louer de La Caffinière (Claude-Jean-André), 6° dragons. 
Nicolas (Bernard-Henri-Louis), 2° dragons. 

Nusse (Jean-Claude-Gilles), 23° spahis. 

Petit (François-Marcel), 26° dragons. 

Pigny (René-Charles), S. F. J. A. 

Poirier-Coutançais (Gérard-Marie-Joseph-Edmond), 11° KR. C. C. 
Porquet (Pierre-Henri-Joseph), 3° cuirassiers. 

Pouliquen (Hervé-Yves-Stanislas), 1°" R. E. 


Reverchon (Françcois-Benoist-Emile-Claude), affaires algériennes. 

Reversat (William-Marie-Germain), C. À. R./9. 

Ribes (Gérard-Marie-Félix), 12° cuirassiers. 

Richardot (François-Marie-Antonin), 4 cuirassiers. 

de Roys de Ledignan Saint-Michel (Roland-Gérard-Marie-Henri), 
C. T. E B. 

de Testas de Folmont (Antoine-Xavier), 5° spahis. 

Toldo (Daniel-François-Eugène), 4 cuirassiers. 

Triaud (Gérard-René-Pierre-Paul), 9° spahis. 

de Truchis de Varennes (Stanislas-Robert-Marie-François), 
9 spahis. 

Urcun (Michel-Claude), 4 hussards 

Vate (Jean-Pierre-Marie), 8° dragons. 

Viard (Patrice-Bernard-Philippe), 24 spahis. 

Viot-Michon Coster (Antoine-Marie-Jean), 24° spahis. 

de Vogue (Fernand-Charles-Claude-Albert), 9° spahis. 

Zacharewicz (Casimir-Marius), 13° dragons. 

Zeller (Maurice-Gustave), C: L À. B. C. 


MM. Albanèse (Guido-Pépino), 1/406° KR. A. A. 





Artillerie. 


Alexandre (Bernard-Gaston), 2/64 KR. A. 

Alvernhe (Christian-Joseph-Auguste-Louis), 454 G. A. A., Bion 
du secteur de Saïda. 

Ambert (René-Paul-Louis), 1/23° KR. A. 

Ardouin (Robert-Paul-Antoine), 1/43° KR. A. 

Ashworth (Daniel-John), 4/64 KR. A. 

Astier (Denis-Jean-Marie-Romain), 1/421° R. A. A. 

Auer (Georges-Fernand-Joseph), 1/35° R. A. 

Azema de Castet Laboulbène (Bernard-Jacques-Roger), | 
1/65° R. A. 

Barbier (Claude-André), 4/64 KR. A. 

Barbier (Claude-Edmond-Marcel), 68° KR. A. L,. E. 

Barbe (Yves-Albert-Georges), 1/402° R. A. A. 

Bartoletti (Jean-Pierre-Henri-Auguste), 412° KR. A. A. 

Baudot (Claude-Jean-Lucien), 2° R. A. 

Berg (Jean-Paul), 68° R. A. L. E. 

Bergem (François-Xavier-Joseph), 2/93° R. A. 

Berger (Claude-Lucien-Marcel), 2/4 R. A. 

Berland (Pierre-Philibbert-Eugène), 1/67° KR. A. 

Bielle (Bernard-Robert), 1/38: KR. A. 

Bigot (Claude-Jean-Pierre), 32° KR. A. L. E. 

Bizet (Claude), 1/62° KR. A., Bion du secteur de Palikao. 

Bœsch (André-Victor-Robert), 1/406° KR. A. A. 

Bourgeois de Boynes (Norbert-Marie-Joseph), 411° R. A. A. 

Braconnier (Jean-Marie-Pierre), affaires algériennes. 

Cadet (Bernard-Constant-Henri), 411° KR. A. A. 

Cadot (Christian-Jean-Charles), E. A. A. 

Calvagnac (Roger-Germain), 25° KR. A. 

Capelle (Marcel-Léon-Louis), 2/403° R. A. A. 

Caussignac (Robert-Victorien-Louis), 32° KR. A. L. E. 

Chappe (Gilbert-Guislain), 2/62° KR. A. 

Charpentier (Bernard-Paul-Marie-Gabriel), 1/410° R. A. A. 

Chevalier (Michel-Jean-Marie), 1/401° KR. A. A. 

Chopin (Michel-Pierre), 1/38° KR. A. 

Clerc (Michel-Lucien-Jean), 40° KR. A. 

Cochut (Gérard-Ernest-Lucien), 40° K. A. 

Collardeau (Henri-Pierre), 1/23° KR. A. 

Coudard (Bernard-Joseph-Charies), 3/67° KR. A. 

Courier de Mere (Jacques-Jean-François-Marie), 411° R. A. A. 

Dauce (Jean-Denis-François-Xavier), S. F. J. A. 

Dege (Jacques-Gabriel), 3/24° KR. A. 

Deharveng (Michel-Georges-Gaston), 16° KR. A. 

Dellinger (Gilbert - Louis - Joseph), état-major du secteur de 
Kerrata. 

Demeulenaere (Samuel-Camille), 73° KR. A. 

Demongeot (Pierre-Maurice), S. F. J. A. 

Derozier (Pierre-Jules-Marie), 40° KR. A. 

Desmas (Bertrand-Arthur-Louis), 1/408° R. A. A. 

Diat (Jacques-Marcel-Joseph), 1/402° R. A. A. 

Domsgen (Claude-Jurgen), 423° KR. A. A. 

Dorffer (Charles-Gérard), S. F, J. A. 

Dravigny (Michel-Jean-René), 72° G. A. 

Drillien (Jean-François-Henri), 457° G. A. A. 

Ducasse (Jacky-Yves-Elie), S. F. J. A. 

Ducoin (Bernard-Pierre-Marcel), 1/7° KR. A. 

Dudemaine (Jean-Pierre-Charles-Eugène), 452° G. A. A. 

Dupont (Georges-Henri), 1/18° KR. A. 

Etcheberry (Arnaud-Marie-Camille), 1/42° KR. A. 

Faivre-Rampant (Louis-Marie-Jules), 454 G. A. A., bataillon du 
secteur de Saïda. 

Fayolle (Jacques-Georges-Henri), 40° KR. A. 

Ferrah Abdelaziz, 1/47° KR. A. 

Fleuriet (Gérard), 1/408° KR. A. A. 

Flochel (Jean-Pierre-Léon-René-Elie-Hubert), 2/67° KR. A. 

Fontaine (Daniel-Marcel-Raoul), E. A. A. 

Fonteneau (Jean-Claude-Hugues-Constant), 457° G. A. A. 

Foucard (Pierre-Georges), 1/406° R. A. A. 

Fouin (Claude-Jean-Roger), 2/4° KR. A. 

Ganancia (Claude), 32° KR. A. L. E. 

Garnier (Yves-Edouard-Julien), 68° R. A. L. E. 

Gatineau (Jean-Paul), 1/421° KR. A. A. 

Genty (Louis-Paul), 1/421° R. A. A. 

Geuze (Pierre-Michel-Léon), S. F. J. A. 

Gluntz (Daniel-Pierre), 16° KR. A. 

Goiffon (Didier-Marie), 2/4° KR. A. 

Gorce (René-Emile), 2° R. A. 

Got (Jean-Pierre-Robert-Marie), 1/7° R. A. 

Grenette (Jean-Claude-Charles), 1/410*-R. A. A. 

Grollier (André-Louis), 1/406° R. A. A. 

Guedi (Roland-Jules), S. F. J. A. 

Guinez (François-Bernard-Pierre), 1/408° R. A. A. 

Hecking (Michel-Jean), 2/403° KR. A. A. 

Houllevigne (Jean-Louis-Marie-Henri), 701° G. A. G. 

Hugonnard-Bruyere (Raymond-Marius-Jean), S. F. J. A. 


Géo 
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MM. Jourdain (Maurice-Aimé), centre de formation et de perfection- 


MM. 


nement des sous-officiers de l'artillerie de campagne en 
Algérie. 
Karacatsanis (Jean-René), 457° G. À. A. 
Kempf (Gérard-Albert-Lucien), 3/67° KR. A. 
Lagroue (René-Maxime-Albert), S. F. J. A. 
de La Perche (Anne-Bénédict-Marie-Geneviève-Justin-Emmanuel), 
412° KR. A. A. 
de Larquier (Gérard-Joseph-Emile), 25° R. A. 
Lazzaroto (Humbert-Nicolas), 32° R. A. L. E. 
Leblanc (François-Arthur-Alphonse), 73° R. A. 
Le Du (André-Ernest), 1/405° KR. A. A. 
Leroy (Gérard-Louis-Adolphe), 1/405° R. A. A. 
Le Strat (Raymond-Jean), 3/24° KR. A. 
Lipowsky (Serge), 1/410° KR. A. A. 
Longevial (Alain-Jean-Pierre), 2/64° KR. A. 
Maillard (François-Robert), 4/8° KR. A. 
Marcouyeux (Michel-Jean-Jacques), 1/408° KR. A. A. 
Marquet (Michel-Emile-Félix), 1/404° R. A. A. 
Martin (Jean-Bernard), 1/410° R. À. A. 
Masingue (Michel-Alfred), E. S, A. A. 
Massin (André-Albert-Charles-Marie), 3/28° KR. A. 
Mathian (Pierre-Raymond-Paul), 1/401° R. A. A. 
Mazeau (Jean-Claude-André), 1/61° KR. A. A. 
Mazuel (Louis-Marie-Antoine), 25° KR. A 
Mazzoni (Antoine), 1/43: KR. A. 
Medemblik (Louverens), 1/61° KR. A, A. 
Mehl (Jean-Georges-Félix), 1/59° KR. A. 
Meric (Norbert-Guy-François), 1/35° KR. A. 
Morin (Pierre-Jean-Marie), 1/35° KR. A. 
Nambrard (Alain-Georges), 16‘ R. A. 
Nugue (Philippe-Charles-Edmond), 1/42° R. A 
Pascal (Jean-Paul), 32° KR. A. L. E. 
Pefferkorn (Henry), 452* G. A. A. 
Pelet (Claude-Ferdinand-Louis), 2/62° KR. A. 
Pellissier (André-Jean-Emile-Edouard), 16° R. A. 
Petrot (Paul-Adolphe-Edmond-Michel), 2/403° KR. A. A. 
Piallat (Georges-Marie-Valentin), 1/402° KR. A. A. 
Plas (Lucïien-Léon-Germain), 32° R. A. L. E. 
Plessard (Jean-Marie-Marcel), 1/421° KR. A. A. 
Poignant (Michel-André-Jean), 1/59° KR. A. 
Ponrouch (Bernard-Jules-Justin-Paul), 407° G. A. A. 
Postel-Vinay (Jérôme-Georges), 4/8° KR. A. 
Quennehen (René-Eugène-Claude), 453° G. A. A. 
Quetier (Yves-Raymond-FrançÇois), 1/404° R. A. A. 
Ratinaud (Jean-Claude), S. F. J. A. 
Rauner (Jean-Pierre-Joseph), 423° KR. A. A. 
Reynaud (Georges-André-Paul), 1/18° KR. A. 
Robert (Guy-Georges), 452° G. A. A. 
Ruaudel (Michel-Jacques-Yves-Louis), 40° R. A. 
Santoul (Robert-Claude), 1/47° KR. A. 
Scotto-Lomassese (Gilbert-Antoine-Paul), 32° R. A. L. E. 
Stoupy (Bernard-Georges-François), 68° R. A. L. E. 
Taburet (Alain-René), 1/39° KR. A. 
Temme (Frank-Alfred), 2° R. A. 
Thibaudin (Henri-Louis-Emile), 2° R. A. 
Tibout (Etienne-François-Louis), 3/28° KR. A. 
Tolle (Jacques-Gustave-Paul), 2/62° KR. A. 
Vallet (Georges-Louis), 411° R. A. A. 
Vedrunes (Jean-Louis), 1/404° R. A. A. 
Versaevel (Michel-Lucien), 2/93° KR. A. 
Vezin (Robert-Charles-Henri), 2/30° R. A. 
Vilbert (Gérard-Louis-Jean), 1/50° KR. A. 
Ville (Claude-Maurice), 1/8° R. A. 
Vion (Claude-André), 16° R. A. 
de Ybarlucea (Rémy-Georges-Joseph), C. IL, 33° KR. A. 


Train. 


Albert (Jean-Claude-Pierre), 27° E. T. 

Arnoux (Jean-Pierre-Joseph-Sylvain), 51° compagnie de Q. G. 

Arquembourg (Jean-Pierre-Emile), 524° G. T. KR. G.T. 

Bazzoli (Marcel), 8° C. KR. T. 

Beghin (René-Achille), 533° G. C. T. 

Benahmed Abdelhamid, 210° C. C. k. 

Bethoux (Pierre-André), 505° G. T. R. G.T. 

Boissonnet (Jean-René), 214° C. C. R. 

Bonello (Guy-Joseph-Georges), 506° G. T. R. G. T. 

Bonthonneau (Jean), 25° E, T. 

Bottier (Jean-Paul-Marie-Alfred), 505° G. T. KR. G. T. 

Brugière (Francis-Henri-Jean), 524 G. T. R. G. T. 

Brunet (Claude-Constant-Charles), 1°" KR. T. 

Castano (Francis-Joseph), 504° B. T, 

Cayez (Pierre-Paul-Robert), 269° C. C. R. 

Champion (André-Joseph-Roger), C. L T. 1 

Contat (Jean-Marcel-Marie), 505 G. T. R. 

Couteret (Daniel-Germain-Louis), 257° C. C. 
C. 


60 

G. T. 

R 
Couturier (Michel-Jean-Lucien), 224 C. R 





MM. Crassous (Georges-Jules-Marie), 585° B, T. 


MM. 


Desreumaux (Jean-Marie), 57° B. S. 
Devey (Claude-Jean-Georges), 263° C. C. K. 
Devic (Claude-Léon-Jules), C. IL T. 160. 
Dufour (Christian-Victor-Jean-Louis)227° E. T. 
Enenkel (Pierre-André-Nicolas), 522° G. T. 
Etchepare (Michel-Marie-Robert), 220° C. C. R. 
Ferrandes (Pierre-Philippe-Paul), 53° B. S, 
Fournier (Pierre-Jean-Louis), 220* C. C. KR. 
Garcia (Joseph), 405: B. S. 
Gardes (Pierre-Marie-Joseph), 584 B. T, 
Gauvrit (Dominique-Marie-Donnin-Tharcisius), 523° G. T. KR. G. T. 
Gayral (Robert-Jean), 602° G. C. K. 
Georgin (Jean-Claude-Raymond- we 264: C, C. KR. 
Gounon (René-Paul), 41° G. C. Q. G 
Grancher (Claude-René-Joseph), 271 ELr 
Helmer (Jean-René-Charles), 359 G. C, T. 
Holderith (Antoine-Auguste), 519° B. T. » 
Jani (Georges-Pierre), 586 B. T. 
Krausz (Jean-Pierre), E. A. T. 
Larcabal (Frédéric-Baptiste), 53° compagnie de Q. G. 
Lasserre (Jean-Marie), C. S. Q. P. El Aria. 
Lemarchand (Jacques-Guy-Joseph-Pascal), 411° B.S. 
Maffre (Jean-Pierre-Georges-Marie-Claude), C. L. A. n° 1. 
Maigrot (Guy-Jean-Marcel), 519° B. T. 
Maneuf (Christian-Paul), 523* G. T. KR. G., T. 
Mangolini (Robert-Jean), 521° G. T. R. G. T. 
Marchand (Jacques-Marie-Gérard), 586* B. T. 
Martin (Jean-Pierre-André-Roger), 506° G. T. R 
Mayet (Jean-Louis-Marie-Gérard), 506° G. T. K. 
Meyer (David), 9 C. KR. T, 
Mifsud (Michel-Louis-Marie), 507° G. T. 
Mollard (Guy-André-Pierre-Henri), 506 G. T. KR. G. T, 
Munch (Marc-Mathieu), C. C. S. de Constantine. 
Pasquier (René-Emile-Paul), 537° G. T. 
Peltier (Claude-Adrien), 513° G. T. R. G. T. 
Pini (Pierre-Louis), 3° C. R. T. 
Poujeol (Alain), D. T. M. V. F. 
Revel (André-René), 505° G. T. R. G. T. 
Romano (André-Jean), 379 G. C. T. 
Samuel (Philippe-Georges), 27° E. T. 
Surrault (Gérard-Pierre-Robert), 411: B.Ss. 
Thellier (Michel-Jean-Marie-Robert), 2° C. A.Ss. 
Tollard (Robert-Georges-Jean), 523° G. T. R. G. 
cp À 
te 


+ 
G.T 


Tomasi (Pascal), C. L. A. n° 1, 
Vanthourout (Michel-Georges), 602° G. 
Voegel (Jean-Maurice-Camille), 413° B 
Witz (François-Joseph), 25° E, T, 


Génie. : 


Adam (Hubert-Edouard-Marie), 26° B. G. 
Audraud (Marc-Jean), 12° B, G. 

André (Jean-Jacques), 23° KR. G. 

Baccon (Maurice), C. À. R, 101. 

Balzer (Edmond-Henri-Marie), 23° KR. G. 
Baptiste (Albert-Edouard-Joseph), 41° B. G. 
Barchemin (Raymond-Joseph), 2° R. G. 

Bardo (Michel-Pierre), 30° B. G. 

Besster (Bernard-Claude), 962° C. M. E. B. 
Billard (Guy-Paul), 2° KR. G. 

Boissier (Jacques-Elie-André), 23° R. G. 

de Bourguet (Gérard-Pierre), 157° B. G. 
Branchereau (Jacques), 21° B. G. 

Candau (Michel-Joseph), 2° R. G. 

Causse (Jean-Paul), 10° KR. G. 

Chabert (Yves-Edouard), 4° KR. G. 

Chenel (André-Henri), D. T. Reggane. 
Clemenceau (Georges), 973: C, E M. 

Collomb (Georges-Marcel-Joseph), C. A. R. 8. 
Communal (Jean-Noël-Laurent), 39° B. G. 
Cornet (Jean-Marie-Antoine), 2° KR. G. 

Dedieu (Paul), 59 compagnie. 

Dumon (Alain-Louis), 67° compagnie. 

Duthoit (Yves-Robert-Louis), 10° K. G. 
Femenias (Jean-Pierre), 50° B. G. 

Franeczek (Edmond-Martin), 29° B. G. 

Freulon (Jean-Claude-René), 6° R. G 

Galy (Robert-Joseh), 30° B. G. 

Gantzer (Emile-Jean), 2° R. G. 

Garaboux (Pierre-François), 85° compagnie de Q. G, 
Gillet (Philippe-Marcel-Raymond), D. T. Reggane. 
Ginestet (Hubert-Elie-Eugène), 3/7° KR, L 
Heckmann (Hubert-Joseph), 72° B. G. 
Hermeloup (Jean-Pierre), 7° R. G. 

Heyt (Claude-François-Pierre), 50° B. G. . 
Houdard (Christian), 32° R. G 

Huguier (Philippe), 11° R. G. 
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MM. Johner (Claude-Pierre), 32° R. G. MM. Mulier (Patrick-Ernest-Antoine), G. R. E. T. n° 806. è 
Julia (François-Marie-Georges), 21° B. G. Nocton (Gérard-Louis), E. A. T. | 
Kerhuel (Patrice-François-Bernard), 32° KR. G. Nordemann (Daniel-Jean-Roger), 63° C. T. 
Khenchoul (Ferdi), 77°: compagnie. Oudar (André-Maurice-Henri), 45° KR. I. T, | 
Lagriffoul (Christian-Ândré), C. À. KR. 5. Ovigny (Jacques-Michel), 45° KR. L T., | 
Lamy (Jacques-Fernand), 32° K. G. Pierre-Charles (Marie-Victor), 45° R. L T. | 
Langloys (Gilles-Marie-Pierre), 973° C. E. M. Retour (Jean-Pierre-Guillaume), 51° B. T. | 
Lasserre (Max-Maurice), 32° KR. G. Reynier (François-Louis-Joseph), 708: C. T. + 
Leclercq (Bernard-Michel), C. R. T. n° 10. Rossi (Robert-Dominique); 435° C. T. | 
Lecomte (Bernard-Robert), 10° K. G. Schmitt (Gérard-Laurent), 42° KR, T,. 

Lefebvre (Michel-Louis-Maurice), 79° compagnie. pi Tavernier (Bernard-Gilbert), E. M. A. T./A. F. N. | 
Legenne (François-Xavier), D. T. Constantine. Thouvignon (Jean-Claude-Justin), G. KR. E, T. n° 810. ( 
Le Guenanff (Louis-Antoine-Georges), 6° R. G. Tissier (Pierre-Jean-Baptiste-Jules), 125° C. T. 
Le Pautremat (Bernard-Pierre-Marie), 6° R. G. Vagnon (Claude-Louis), 5% C. T. 
Le Vaillant de Charny (Gérard-Robert), 1° R. G. Zetner (Jean-Paul-Robert), 635° C. C. H. 
Magnant (Henri-Edouard-Robert), 27° B. G. L 
Maingueneau (Jean-Marie-Joseph), 6° R. G. 
Mandon (Louis-Eugène-Jacques), 45° B. G. Service des matériels, 
Mattassolio (Enrico), C. À. R. 101. 
Mazet (Gérard-Jean-René), 1° KR. G. Subdivision Artillerie. 
Mazzella (Lucien-Rémi-Marie), 35° B. G. 
Mizrahi (Claude-Gérard-André), 19° KR. G. CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Moghli Rabah Abdelouahab, C. A. R. 101, 
Moineau (Jean-Louis), 19° KR. G. MM. Appaix (Charles-Jean-Paul), 605 C. Mag. (F. F. A). 
Molard (Jacques), 62° compagnie. Blanc-Gonnet (Jean-Charles-Fernand), 7° B. M. KR. G. Dijon. 
Muller (Albert-Fernand-Maurice), C. I G. À. P. n° 17. Colonna-Walewski (Florian-Claude-René), 603° C. Mag. (F. F. A.). 
Nioche (Jack-Marie-Clément), 37° B. G. Jenoudet (Jean-Paul-Roger), 71° C. R. D. Algérie. 
Orlanducci (Georges-Yves-Edmond), 23° KR. G. Lecocq (Robert-Maurice), C. F. B. S. M. Metz. 
Parquet (Jean-Baptiste), 30° B. G. Louis (Paul-André), C. A. KR. 101 Algérie. | 
Pelletier (Jean-Philippe-Alexis), 6° R. G. Mamias (Alain-Adrien), C. L S. M. Montluçon. 
Pimbert (Jean-Claude), 41° B. G. Petrolacci (Jean-Pierre), 801° C. O. S. M. Algérie. 
Planes (Pierre-Jean-Marie), 4 KR. G. 
Pourtines (Jean-Pierre), 32° R. G. 
Radomski (René-André), 23° R. G. CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Renardet (Philippe-Jean), 15° R. G. ° 
Riche (Christian-Marie-Joseph), 40° B. G.. MM. Benbouta Mohamed, C. F. B. S. M. Metz. , 
Richter (Henri-Marcel-Noël), C. I. G. A. P. n° 17. Boisdon (Maurice-Raymond), S. F. J. Algérie. 
Rochas (Jean-François-Marie), 34° B. G. Boulard (François-Jean-Baptiste), essences Algérie. 
Roehrig (René), 6° R. G. Brachet (Marc-Joseph), S. F. J. Algérie. 
Saint-Germes (Olivier-Bernard-Lucien), 30° B. G. Cavalier (Jean-Pierre-Raymond), 709 C. Ess, Algérie. 
Salles (Henri-Simon), 39 B. G. Cocheteux (Boris-Marcel-René), 801° C. O. S. M. Algérie. 
Tisserand (Pascal-Guy-Jacques), 61° compagnie. Colas (Jacques), 303° C. M. R. A. Algérie. 
Vernie (François-Léon), 30° B. G. Collin (Bernard-Adrien), 8° B. M. R, G. Lyon. 
Verpillat (Jean-Claude-Louis), E. S. M. L A. Constant (Jacques-Marcel), C. L S. M. 3 Algérie 
Watrinet (Bernard-Alfred-Gabriel), 45° B. G. Contamin (Pierre-Marie-Romain), C A. R. 101 Algérie, 
Corbasson (Gérard-Gaston-Albert), 310° C. M. KR. A. Algérie. 
D’Emmerez de Charmoy (Dennisson-Pierre), 709 C. Ess, Algérie. 
Transmissions. Deslandres (Bernard-Louis-Pierre), 711° C. Ess. Algérie. 
Duprat (Jean-Pierre), 801° C. O. S. M. Algérie. 
MM. Barnabé (Guy-Alexandre), G. R. E. T. n° 805. Fosse (François-Maurice-Pierre), essences Algérie. 
Barthe (Alain-Jean-Gilbert), G. R. E T. n° 804. Gatelet (Jacques-Marie), 709° C. Ess. Algérie. 
Basset (Guy-Marie-Hippolyte), 633: C. C. H. Harvey (Michel-Raymond-Sixte), 71° C, KR. D. Algérie. 
Beghin (Yves-Jean-Marie-Joseph), E M. A. T./A. F. N. Herpin (Jean-Claude-Marcel-Robert), S. F. J. Algérie. 
Berne (Jean-Gilbert), E M. A. T./A. F. N. Izac (Claude-Jean), S. F. J. Algérie. 
Blanc (Claude-Marcel), S. F. J. A. Lagarce-Dormoy (André-Pierre), 63° C. L. R. M. (F. F, A). 
Bocquet (Jean-François-Marie-Jacques), E M. A. T./A. F. N. Lauga (Guy-Lucien), 77° C. R. D. Algérie. | 
Bosc (Philippe-Isidore-Jean-Marie), E. A. T. Lecoanet (Pierre-Georges-Marie), 55° C. L. R. M. (F. F. A.). | 
Caron (Guy-Marie), 75° C. T. Lecuillier (Michel-Edmond-Emile), 750° C. Mu. Algérie. | 
Cera (Gilbert-Félix), 145° B. T. Matthys (Pierre-André-Louis), 731° C. Ess. Algérie. | 
Chivet (Alain-Jacques-Gabriel), 80° C. T. Mazet (Bernard-Louis-François), 6° B. M. KR. G. Epinal. | 
Coursilly (Daniel-Alain-Armand), G. KR. E. T. n° 807. Monnier (Paul-Alfred), 1°" B. M. KR. G. Vincennes. 
Dessirier (Philippe-Robert-Marie), E A. T. Mulard (Jean-Jacques), 1°’ B. M. KR. G. Vincennes. 
de Trentinian (Marc-Gaston), E. A. T. Plassard (Pierre-Gilbert-André), C. L S. M. Montluçon. 
Dietrich (Jean-Paul-Lucien), 71° B. T. Richard (Jean-Paul-Roland-Pierre), C. A. KR. 101 Algérie. 
Duguet (François-Lazare-Pierre), E. A. T. Robert (Henri-François), essences, Algérie. 
Dupuis (André-Maurice), 51° B. T. Sabes (Jean-Pierre-Antoine), 61° C. R. D. Algérie. 
Dupuy (Gérard-Louis), 713* C. T. Saussot (Gilbert-Henri), 801: C. O. S. M. Algérie. 
Faurie (Jean-Baptiste), 45° KR. L T. Sauvage (Claude-Léon-Louis), 52° C. L. R. M. Saint-Germain- 
Fouilhac (Jean-Claude-Emile), 712° C. T. en-Laye. : 
Fromenteau (Jean-Claude-Camille), 4/65° C. L. T. Seveno (Gilduin-Théophile-Pierre-Marie), 751° C. Mu. Algérie. | 
Frossard (Pierre-Jean-Marie), G. R. E T. n° 802. Souchon (Jean-Lucien-Marius), C. L S. M. Montluçon. 
Gaudin (Bernard-Claude), E. A. T. Souverain (Henri), C. S. A. E. B. Lunéville. 
Huart (Jean-René), E. M. A. T./A. F. N. 
Jean (Gérard-Maxime-Raymond), S. A. S. 
Joly (Michel-François-Marcel-André), S. F. J. A. Services de l’intendance. 
Jonathan (Michel-André), G. R. E. T. n° 801. 
Lamalle (Paul-Pierre-Antoine-Guy), 75° C. T. MM. Belaman (Pierre-Henri-Marie), Algérie. 
Lamari Mouloud, 153 B,. T. Carliez (Bruno-Jacques-Bernard), Algérie. 
Le Gall (Jean-Claude-François), 42° KR. T.,. Claessens (Henri-Robert), Algérie. 
Léger (Claude), 45° R. L T, Gontard (André-Paul-Jean-Georges), Algérie. 
Lejeune (Philippe-Eugène-Léon), E. A. T. Guillerez (Gérard-Gaston-Bernard), Algérie. 
Le Marrec (Jean-Robert-Georges-Henri), E A. T. Jacquemin (Robert-François), Algérie. 
Marion (Christian-Pierre-Jean), 813° G. E. T. Lachaux (Claude-Maurice), Algérie. 
Michard (Pierre), 45° KR. L T. Lauzin (Jean-Louis-Marie-Pierre), Algérie. 
Millot (Roger-Henri-Gérard), E. M, A. T./A. F. N. Lochey (Jean-Claude-Henri-Emile), Algérie. 
Mitaiñe (Jean-Henri), 503° C. P. T. Penissou (Christian-André), Algérie. 
Morel A L'’Huissier (Raoul-Charles-Alphonse), 632° C. C. H. Rugoni (Palmiro-Edmond), Algérie. 
Moussi Mohand, 152° B. T, Traizet (Jean-Pierre-Gaston-Camille), Algérie. 
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TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 


MM. Abry (Jacques-Georges), 22° R. I. Ma. 
Annebicque (Henri), 2° KR. L Ma. 
Arsac (Michel-Emile), 2/73° KR. L Ma. 
Ayadi Fattah, C. F. S. O. L n° 3, A. F. N. 
Barnouin (Mauris-Gustave), 43° B. I. Ma. 


Bennacer (Abdel-Kaoui), 21° KR. I. Ma. 
Bertrand (Jean-Claude-Marc), C. P. C. I n° 2. 
Blanchet (Michel), compagnie de commandement du secteur 
d’Alger-Sahel. 
Bonnavaud (Pierre-Henri), 22° KR. I. Ma. 
Bocquet (Jean-Marc-André), 9° KR. I Ma. 
Bouchard (Alexis-Eugène), 63° KR. I. Ma. 
Bourdon (Jean-Gabriel), 2/11° KR. I. Ma. 
Bourely (Jean-Lucien), 2/10° R. A. Ma. 
Bourgi (Loutfi), 2° R. I. Ma. 
Bouya (Abdelkader), 43° B. I. Ma. 


Buret (Pierre-Etienne), 4/10° R. A. Ma. 

Callies (Louis-Edouard), 1/2° R. A. Ma. 

Conde (Georgie-Ignace), 8° KR. L Ma. 

Cros (Jacques-Georges), 2° R. E Ma. 

Cros (Pierre-Robert), 1/9° R. A. Ma. 

de Gaigneron Jollimon de Marolles (Olivier-Marie), 66° R. I. 
Ma. 

Denis (Yves-Marie), 16° KR. I. Ma. 

Dennielou (Jacques-Y ves), 1° KR. B. I. Ma. 

Diers (Michel-François), 16° KR. I. Ma. 

Dulau (Michel-Jean), 5/10° R. A. Ma. 

Dupré (Michel-Bernard), 63° KR. L Ma. 

Faure (Jean-Pierre-Etienne), 1/73° R. L Ma. 

Ferrand (Jean-François), 2/73° KR. I. Ma. 

Florisoone (Pierre-Michel), C. F. S. O. I. n° 3, À. F. N. 

Fouilloux (Jacques-Henri), 24° KR. I. Ma. 

Garnier (Guy-André), 21° KR. I Ma. 

Giraud (Michel-François), compagnie de commandement du 
secteur de Biskra, A. F. N. 


Gonella (Jean-Baptiste), 2/65° R. I Ma. 
Goyer (Serge), C. À. KR. n° 5, Toulouse. 
Gros (Raymond-Joseph), 1/65° KR. L Ma. 
Grudet (Edmond-René), 2° KR. I. Ma. 
Guerry (Jacques-André), 9° KR. IL Ma. 


Gueth (Claude), 2° R. I Ma. 

Guidat (Robert), C. C. S. B., À. F. N. 
Guignard (Bernard-Fernand), 75° KR. IL Ma. 
Guille des Buttes (Christian-Alain), 23° KR. I. Ma. 
Guillemette (Jean-Abel), 1°° KR. B. L Ma. 
Harambillet (Bernard-Pierre), 1/4° KR. I. Ma. 
Huet de Guerville (Marcel), 75° R. I. Ma. 
Huguet (Philippe-Marie), 1° KR. I. Ma. 


Jullie (Robert-Eugène), 9° KR. I. Ma. 

Kuentz (Denis-René), 66° KR. IL Ma. 

Labauvie (Stéphane), 21° KR. L Ma. 

Lacroix (Jean-Pierre), 43° B. L Ma. 

Laire (Marcel-Alfred), 8° KR. I Ma. 

Lartigue (Raoul-Aurélien), 75° KR. I Ma. 

Leclerc (Pierre-Fernand), 2/11° KR. I. Ma. 

Leclerq (Henri-Pierre), 3/65° R. I Ma. 

Lecomte (François-Marie), 16° R. I Ma. 

Legrand (Allain-Charles), 26° B. L Ma. 

Lotti (René-Baptiste), compagnie de commandement du secteur 
d’Alger-Sahel. 

Manaud (Jean-Claude), compagnie de commandement du secteur 
de Biskra. 

Marichez (Jean-François), 16° KR. I. Ma. 

Martin (Lucien-René), C. I./16° R. I. Ma. 

Mattera (Jacques-Albert), 66° R. I. Ma. 

Mauduit (Jacques-Fernand), 9° R. L Ma. 

Merlin (Bernard-Jules), compagnie de commandement du secteur 
de Bougie. 

Meyer (Jean-Pierre-Léger), 1° KR. I. Ma. 

Moutreux (Jean-Charles), compagnie de commandement du sec- 
teur de Bougie. 

Nelis (Claude), 1/73° KR. I Ma. 

Nicoleau (Alain-Marie), 2/73° K. I Ma. 

Nicollet (Georges-Gaspard), 66° KR, L Ma. 

Orsoni (Jean-Dominique), 1/4° KR. A. Ma. 

Payan (Jean-Jacques), 1/2° KR. I Ma. 

Peault (Georges-Raphaël), 21° KR. I. Ma. 

Pezet (Maurice-Léon), 79° C. T. O. M. 

Raynaud (Michel-Yves), 3/65° KR. L Ma. 

Robert (Joseph-Marie), 1/12° R. A. A. Ma. 

Robert (Patrice-François), R. L C. M. 





MM. Robin (Jean-Claude-Henri), 23° R. I Ma. 
Saadi Meziane, 1°’ R. B. L Ma. 
Seille (Jean-Christian), 1/65° R. I Ma. 
Sichere (Jean-Pierre-Marie), 2/73° KR. I. Ma. 


. Taithe (Michel-Eugène), 3/22: R. I. Ma. 
Touchard (François-Charles), 1°" R. I. Ma. 
Toutut (Maurice-René), 8° R. L Ma. 
Turowski (Jean-Marie), 26° B. I. Ma. : 
Verdier (Jean-Antoine-Sylvain), compagnie de commandement 

du secteur de Biskra. 
Wache (Claude-Jean), 8° R. I Ma. 
Wiriath (Alain), 1° R, B. I. Ma. 
Zenner (Bernard-Paul}, 9° R. I. Ma. 


Servant sous le régime du décret. du 19 octobre 1955, 


MM. M’Bareck ould Mohamed Bouna, Z. O. M. n° 1. 
Ouassenan (Koné-Gaston), Z. ©. M. n° 1. 
Viah ould Lobat ould Mayouf, Z. O. M. n° 1. 


Artillerie de marine, 


MM. Allemano (Raymond), 2/10° R, A. Ma. 
Armand (Yves-Henri), 1/12° R. A. A. Ma. 
Boillat (Gabriel-Jean), 1/7° R. A. A. Ma. 
Brisset (André-Lucien), 3/10° R. A. Ma. 
Cauro (Robert-Dominique), 1/2*° R. A. Ma. 


Combel (Roger-Aimé), 2/10° R. A. Ma. 

Eyme (Gérard-Louis), 1/7° R. A. A. Ma. 
Ferrier (Jean-Pierre-André), 1/4° R. A. Ma. 
Grandclément (Gilbert-Calixte), 2/10° R. A. Ma. 
Kersuzan (Claude-Georges), 1/9° R. A. Ma. 


Leclercq (Bernard-Marie), 1/12° R. A. A. Ma. 
Lombard (Pierre-Denis), 1/7° R. A. A. Ma. 
Ravier (Jean-Claude), 5/10° R. A. Ma. 

Sauty (Jean-Claude-Lucien), 1/2° R. A. Ma. 
Vasserot (Jean-Louis-Raymond), 1/2° R. A. Ma. 
Welsch (Urbain-Maurille), 1/12° KR. A. A. Ma. 





Décret du 15 novembre 1960 portant admission dans le cadre 
de direction du service du matériel d'officiers d’active du cadre 
technique de ce service (armée de terre). 





Par décret en date du 15 novembre 1960 : 


Les officiers du cadre technique du service du matériel de 
l’armée de terre dont les- noms suivent sont admis, à la date du 
présent décret, dans le cadre de direction dudit service : 


1° OFFICIERS ISSUS DE L'ÉCOLE SPÉCIALE MILITAIRE INTERARMES 
(DIVISION SAINT-CYR) 


Avec le grade d'ingénieur de 3° classe (sous-lieutenant) 
et leur ancienneté de grade. 


MM. les sous-lieutenants : 


Hanin (Bernard-Gabriel). 
Leroy (Claude-Auguste-Henri). 


Boutan (Bruno-Paul-Auguste- 
Miche. 


2° OFFICIERS TITULAIRES DU DIPLÔME D’INGÉNIEUR DES ÉCOLES NATIONALES 
D’INGÉNIEURS ARTS ET MÉTIERS 


Avec le grade d'ingénieur de 2* classe (lieutenant). 


M. le lieutenant Marchand (Jean-Auguste-Edouard). 


Avec le grade d'ingénieur de 3° classe (souslieutenant). 


MM. les sous-lieutenants : 


Tartanac (Jean-Eugène-Henry). 
Gendreau (Georges). 
Rifle (Jacques-Claude). 


La date de prise de rang de M. Marchand est reportée au 1* octo- 
bre 1957 dans le grade d’ingénieur de æ classe et au 14 octobre 1959 
dans le grade d’ingénieur de 2° 


La date de prise de rang de MM. Tartanac et Gendreau est 
reportée au 1° octobre 1958 dans le grade d'ingénieur de 3: classe. 
Ces officiers sont promus au grade d'ingénieur de 2° classe (lieute- 
nant), pour prendre rang du 1‘ octobre 1960. La date de de 
rang de MM. les ingénieurs de 3° classe Rifle, Marionnet et bid 
est reportée au 1° octobre 1959. 


Marionnet (Jean-Albert-François), 
Benabid (Jacques-Adolphe). 
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Décret du 15 novembre 1960 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, sont nommés dans Ja 
réserve me l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation 
des contrôles de l'activité indiquée respectivement ci-après, les 
officiers dont les noms suivent : 

CORPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


Au grade d’officier en chef d'administration 
des directions de travaux de réserve. 


(Pour compter du 1° septembre 1960.) 


MM. Chedouteau (F.-L.-E.), port matriculaire : Toulon. 
Courtois (G.), port matriculaire : Cherbourg. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 
Au grade d'ingénieur en chef de réserve des directions de travaux. 
(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 


MM. Jullien (R.-A.), port matriculaire : Brest. 
Kerlo (H.), port matriculaire : Brest. 
Payen (F.-J.-M.), port matriculaire : Brest. 


CoRPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve. 


(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 


MM. Gabriel (A.-J.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Leclerc (E.-L.-A.), port matriculaire : Cherbourg. 
Le Goff (J.-M.), port matriculaire : Brest. 


(Pour compter du 1° octobre 1960.) 

M, Bordas (G.), port matriculaire : Brest. 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe de réserve. 
(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 

M. Fritz (F.-J.), port matriculaire : Brest. 

(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 
M. Teurnier (M.-P.), port matriculaire : Brest. 





Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe de réserve. 


(Pour compter du 1° septembre 1960.) 
M. Longat (J.-J.), port matriculaire : Brest. 
CoRPs DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
. DE L’ARTILLERIE NAVALE 
Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 
(Pour compter du 1°" septembre 1960.) 
M. Leuliet (A.-G.-M.) port matriculaire : Brest, 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve. 
. (Pour compter du 1° octobre 1960.) 
M. Le Drian (J.-M.), port matriculaire : Brest. 


Décret du 15 novembre 1960 portant promotions 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, sont promus, pour 
compter du 1°" octobre 1960, au grade de commissaire de 2° classe 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine : 

M. le commissaire de 3° classe de réserve Sortais (Jean-Pierre- 
Marie-Léon-Michel), port d’immatriculation : Toulon. 

M. le commissaire de 3° classe de réserve Lesbre (Jacques-Gaston), 
port d’immatriculation : Toulon. 





Décret du 15 novembre 1960 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du service des travaux 
maritimes. 


Par décret en date du 15 novembre 1960, est promu, à compter 
du 1°" octobre 1960, dans le corps des ingénieurs des directions 
de travaux de la branche Travaux maritimes : 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 
M. Maze (Marcel), ingénieur des directions de travaux principal, 


du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
des directions de travaux Lalanne, retraité. 











Décret du 15 novembre 1960 portant nomination d'officiers brevetés 
e la marine marchande dans les cadres de la réserve de l’armée 
e mer. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, sont nommés dans la 
réserve de l’armée de mer : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade d’enseigne de vaisseau de 1'° classe de réserve. 
(Pour compter du 20 juillet 1960.) 


MM. les capitaines au long cours : 
Dupin (Claude-Fernand-René), du port de Toulon (ex-Lorient), 
mile 2094-L-49, 


Santa-Maria (Gérard-Basile), du port de Toulon (ex-Brest), mle 8972- 
B-45. 


Cottet (Jean-Louis-Laurent-Pierre), du port de Toulon, mle 17147-T-42. 
Fouré (Robert-Jean-René), du port de Toulon, mle 6528-T-51. 


Dervout (Jean-Emmanuel-Louis), du port de Toulon (ex-Brest), 
mle 6018-B-45. 


Canaguier (Robert-Antoine-Georges), du port de Toulon (ex-Cher- 
bourg), mle 6055-C-46. 


Martinet (René-Jean-Jacques), du port de Toulon (ex-Cherbourg), 
mle 3120-C-44. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve. 


(Pour compter du 21 juillet 1960.) 
MM. 
Devillers (Noël-Maurice), du port de Toulon (ex-Cherbourg), mile 
2042-C-49. 


Le Mellec (Raymond-François-Marie), du port de Toulon (ex-Lorient), 
mle 926-L-47. 


De La Fournière (François-Robert), du port de Toulon, mle 179-T-46. 
Cassan (Paul), du port de Toulon (ex-Cherbourg), mle 1074-C-47. 
Monlauzeur (Jacques-Gaston-Paul), du port de Toulon, mle 1558-T-49, 
Riant (Christian-Simon-René), du port de Toulon, mle 4178-T-48. 





Composition du conseil d'administration 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Rectificatit au Journal officiel du 30 octobre 1960, page 2826, 
le colonne : 
A. — Membres représentants de l'Etat. 


Délégation ministérielle pour l’armée de l'air. 


Au lieu de: « M. le commissaire lieutenant-colonel Guillemet », 
lire: « M. le commissaire lieutenant-colonel Guillelmet ». 


B. — Représentants des affiliés. 


Armée de mer. 


_ Au lieu de : « M. le capitaine de frégate de Vansay de Blavous », 
lire: « M. le capitaine de frégate de Vanssay de Blavous ». 


Armée de l'air. 
Au lieu de : « M. le colonel Lagabre (Marie) », lire : « M. le colonel 
Lagabbe (Marie) ». 
Troupes d’outre-mer. 
Au lieu de: « L'’adjudant-chef C. O. M. I T. O. M. Mortiny 


(Charles) », lire: « L’adjudant-chef C. ©. M. IL T. O. M. Mortini 
(Charles) ». 


C. — Représentants des retraités. 
Au lieu de: « M. le colonel en retraite Gorge (Paul) », lire: 
« M. le colonel en retraite Gorce (Paul) ». 





Attribution du titre de chirurgien des hôpitaux maritimes. 





Par décision ministérielle du 21 octobre 1960, M. le médecin de 
l'° classe Javelle (Jean-Marie-Antoine-Armand) est nommé, après 
+ chirurgien des hôpitaux maritimes à compter du 1° octo- 

re 1 b 





+ 0e +— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1216 du 14 novembre 1960 portant approbation d’une 
délibération du conseil général de la Réunion tendant à modi- 
fier le tarif des droits d'octroi de mer en ce qui concerne divers 
produits de large consommation ou utilisés pour l'alimentation 
du bétail et des animaux de basse-cour. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
de la Réunion comme département français, modifiée par l’ar- 
ticle 84 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la loi 
n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et par l’article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 : 

Vu l’article 5 du décret n° 47-2393 du 27 décembre 1947 
portant extension au département de la Réunion des dispo- 
sitions de la législation et de la réglementation douanières 
métropolitaines ; 

Vu le décret n° 54-618 du 9 juin 1954 portant approbation 
d'une délibération du conseil général de la Réunion modifiant 
les règles d’assiette et de perception des droits d'octroi de mer 
en ce qui concerne les marchandises introduites dans le départe- 
ment de la Réunion ; 

Vu le décret n° 58-3 du 4 janvier 1958 fixant le tarif des droits 
d'octroi de mer applicable à la Réunion ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu la délibération du conseil général de la -Réunion en date 
du 13 novembre 1959 portant modification du tarif visé ci-dessus, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est approuvée la délibération du conseil général 
de la Réunion dont le texte est ci-joint en annexe, en date du 
13 novembre 1959, modifiant le tarif des droits d'octroi de mer 
en ce qui concerne divers produits de large consommation ou 
utilisés pour l'alimentation du bétail et des animaux de basse- 
cour. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre dès finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ANNEXE 


Séance du 13 novembre 1959. 


DÉLIBÉRATION PORTANT MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 
GÉNÉRAL DE LA RÉUNION EN DATE DU 9 JUILLET 1957, APPROUVÉE PAR 
LE DÉCRET N° 58-3 DU 4 JANVIER 1958 ET FIXANT LE TARIF DES DROITS 
D'OCTROI DE MER APPLICABLE DANS LE DÉPARTEMENT 





Le conseil général de la Réunion, délibérant conformément aux 
dispositions de la loi du 11 janvier 1892 et de la loi du 29 juin 1918, 


Vu la loi du 19 mars 1946 portant classement de la Réunion 
comme département français ; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-2393 du 27 décembre 1947 portant 
extension au département de la Réunion des dispositions de la légis- 
lation et de la réglementation douanière métropolitaine ; 

Vu le décret du 17 février 1891 fixant le mode d’assiette et les 
règles de perception de l’octroi de mer à la Réunion, modifié par 
le décret n° 54-618 du 9 juin 1954; 

Considérant qu’une exonération du droit d'octroi de mer de 
certains produits servant à l’alimentation du bétail et des animaux 
de basse-cour encouragerait l’élevage, élément non négligeable de 
l’économie de l’île ; 

Sur le rapport du préfet de la Réunion ; 

Délibérant en séance publique, 





Adopte les dispositions dont la teneur suit : 


Article unique. — La délibération du conseil général de la Réunion 
du 9 juillet 1957 fixant le tarif des droits d’octroi de mer applicable 
dans le département est modifiée et complétée conformément au 
tableau ci-annexé en ce qui concerne divers produits de large 
consommation ou utilisés pour l’alimentation du bétail et des animaux 
de basse-cour : 


Tarif des droits d'octroi de mer. 








NUMEROS 
du tarif TAUX 
des douanes DÉSIGNATION DES PRODUITS 
d’impor- - des droits, 
tation. 
07-05 Légumes à cosse, secs, écossés, même décor- 
liqués ou cassés. sat Exempts. 
11-01 Farines de céréales... 400 Exemptes. 
23-02 Sons, remoulages et autres résidus du cri- 
blage, de la mouture ou autres traifements 
des grains de céréales et de légumineuses. | Exempts, 
23-04 Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus 
de l'extraction des huiles végétales, à l'ex- 
clusion des lies ou fèces........sss.ssssese Exempls, 
23-07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées 
et autres aliments pépees pour animaux ; 
autres préparations utilisées dans l’alimen- 
tation des animaux (adjuvants, etc.)...... Exempts, 
_ ns 











Décret n° 60-1217 du 14 novembre 1960 portant approbation d'une 
délibération du conseil général de la Martinique tendant à 
modifier le tarif des droits d'octroi de mer en ce qui concerne 
les produits pharmaceutiques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
de la Martinique comme département français, modifiée par l’ar- 
ticle 84 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la loi 
n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 ; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-2392 du 27 décembre 1947 
portant extension au département de la Martinique des dispo- 
sitions de la législation et de la réglementation douanières 
métropolitaines ; 

Vu le décret n° 54-1227 du 8 décembre 1954 portant approbation 
d’une délibération du conseil général de la Martinique modifiant 
les règles d’assiette et de perception des droits d'octroi de 
mer en ce qui concerne les marchandises introduites dans le 
département de la Martinique ; 

Vu le décret n° 59-1041 du 31 août 1959 fixant le tarif des 
droits d’octroi de mer à la Martinique ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu la délibération du conseil général de la Martinique en date 
du 27 février 1960 portant modification du tarif visé ci-dessus, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Est approuvée la délibération du conseil général 
de la Martinique dont le texte est ci-joint en annexe, en date 


du 27 février 1960, modifiant le tarif des droits d'octroi de mer 
en ce qui concerne les produits pharmaceutiques. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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DÉLIBÉRATION 





Le conseil général de la Martinique, réuni en session extraordinaire 
le 13 février 1960, 


Vu la loi du 10 août 1871 et les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée ; 

Vu la loi du 19 mars 1946 classant la Martinique comme dépar. 
tement français ; 

Vu la délibération du conseil général n° 20 en date du 23 décembre 
1958 portant tarif de l’octroi de mer ; 

Vu les observations présentées par la direction générale des 
douanes et droits indirects ; 

Vu la délibération du conseil général en date du 15 mai 1959; 

Sur le rapport du préfet de la Martinique ; 

La commission des finances consultée ; 

Après en avoir délibéré, 


Décide : 


Article unique. — Le tarif de l’octroi de mer arrêté par la déli- 
bération du conseil général n° 20 en date du 23 décembre 1958 est 
modifié comme il suit : 

« Tarif 30-01 à 30-05 inclus. — Tous produits compris dans les 
positions visées ci-contre (produits pharmaceutiques) : 
« Présentés en conditionnement «vrac hôpital » 

« Présentés autrement conditionnés 


Exempts. 
6 p.100. » 


Ainsi délibéré et adopté par le conseil général en séance publique 
du samedi 27 février 1960. 





Décret du 15 novembre 1960 portant nomination d'un administrateur 
civil au ministère des finances et des affaires économiques (admi- 
nistration centrale des finances). 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Kouadi Arezki est 
nommé en surnombre administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, 
au ministère des finances et des affaires économiques (administration 
centrale des finances), 





Décret du 15 novembre 1960 portant nomination 
d'un attaché d'administration à l'administration centrale des finances. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Chabane (Akli) est 
nommé attaché d'administration de 2° classe, 1°" échelon, à l’admi- 
nistration centrale des finances. 

La nomination de M. Chabane prendra effet à compter de la date 
de la présente décision ou de la date de prise de fonctions effective 
de l'intéressé si celle-ci est postérieure. 





Application à la commercialisation des choux-fleurs des dispositions 
du décret n° 59-1070 du 10 septembre 1959 relatif à la revision 
des conditions d'accès des producteurs de fruits et légumes aux 
marchés de détail. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l’intérieur et le secrétaire d’Etat au 
commerce intérieur 


Vu le décret n° 55-1126 du 19 août 1955 portant règlement d’admi- 
ep publique pour l'application de la loi du 1°" août 1905 en 
e qui concerne le commerce des fruits et légumes et l’arrêté du 
20 juillet 1956 pris pour son application ; 
Vu le décret n° 59-1070 du 10 septembre 1959 relatif à la revision 
des conditions d’accès de producteurs de fruits et légumes aux 
marchés de détail, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Pour une période allant du jour de la publication du 
présent arrêté au 15 décembre 1960, les producteurs et les coopéra- 
tives de producteurs de choux- fleurs, sont autorisés à vendre sur 
les marchés de détail les choux-fleurs provenant de leurs propres 
exploitations dans les conditions prévues par le décret susvisé. 


Art. 2. — Les choux-fleurs présentés sur les marchés de détail 
par les producteurs et les coopératives de producteurs, conformé.- 
ment aux y de l’article 1°" ci-dessus, doivent répondre aux 

pour la vente des légumes par le décret n° 55-1126 


conditions 
du 19 août 1955 et Parrêté du 20 juillet 1956 pris pour son application 
tous deux relatifs au commerce des fruits et légumes. 





Art. 3. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques et le directeur des affaires commerciales au secrétariat d’Etat 
au commerce intérieur, le directeur des affaires économiques au 
ministère de l’agriculture et le directeur des affaires départemen:- 
tales et communales au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
D LE QUÉRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MAURICE DOUBLET. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Concours pour le recrutement d'adijoints administratifs stagiaires 
à la caisse des dépôts et consignations. 





Le muinistre délégué auprès du Premier ministre et le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1503 du 28 décembre 1959 relatif à l’orga- 
nisation et à l’encadrzment des services de la caisse des dépôts et 
consignations ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 : 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodac- 
tylographes des administrations centrales et des services extérieurs 
et de commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, dans un délai de deux mois à dater 
de la publication du présent arrêté, l’ouverture de deux concours 
pour le recrutement de cinquante adjoints administratifs stagiaires 
à la caisse des dépôts et consignations dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958. 

En outre, dix emplois d’adjoints administratifs sont réservés aux 
agents des cadres temporaires du ministère de la construction dans 
les conditions fixées par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — En application de l’article L. 421 du code des pen- 
sions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, le direc- 
teur général de la caisse des dépôts et consignations pourra fixer 
le nombre des places qui, non pourvues par nomination de béné- 
ficiaires de la législation sur les emplois réservés, seraient sus- 
ceptibles d ’être ajoutées au contingent prévu à l’article 1°" du présent 
arrêté. 


Art. 3 — Les + offertes en application des articles 1°”, 
premier alinéa, et 2 du présent arrêté seront réparties par moitié 
entre le premier et le deuxième concours. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes pourront, sur pro- 
position du jury, être attribuées aux candidats de l’autre concours 
dans l’ordre de leur classement. , 


Art. 4. — La nature des épreuves, l’organisation générale des 
concours ainsi que la composition du jury seront fixées par arrêté 
du directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 


Art. 5. — Le secrétaire général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 


+ @ + 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 15 novembre 1960 portant intégration d'un conseiller 
civil dans le corps de l'inspection générale de l'administration au 
ministère de l’intérieur. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, pris en application 
de l'ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959 relative à la situation 
des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie et des adjoints de 
contrôle du Maroc, M. Massonaud (Adrien), conseiller civil hors 
classe, est intégré en surnombre et à compter du 1°’ janvier 1960, 
en qualité d’inspecteur général de l’administration (2° échelon), avec 
une ancienneté de 2 ans et 10 mois dans cet échelon. 


EE | 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 novembre 1960 portant nomination du directeur 
des services médicaux et sociaux au ministère de l'éducation nationale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éducation 
nationale, 

Vu la Constitution dans son article 13; 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu 1e décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi. 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 60-556 du 1° juin 1960 sur l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de l’éducation nationale ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M Henry (Paul), recteur de l’académie de Rennes, est 
nommé directeur des services médicaux et sociaux au ministère de 
l'éducation nationale (poste vacant). 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chac en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Date du concours pour le recrutement 
de directeurs d'écoles nationales de perfectionnement. 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 13 janvier 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Une session pour le recrutement de directeurs d'écoles 
nationales de perfectionnement s’ouvrira à Paris le 15 juin 1961. 


Art. 2. — Les épreuves sont celles fixées par l’article 5 de l’arrêté 
du 13 janvier 1960. La première partie de l’examen, qui comporte 
la présentation et la discussion d’un mémoire, se déroulera à compter 
du 15 juin 1961. Les épreuves orales auront lieu immédiatement 
après la proclamation des résultats d’admissibilité. 


Art. 3. — Les inscriptions seront reçues dans les inspections 
académiques. Les dates limites prévues, d’une part, pour le dépôt 
des sujets de mémoire et, d’autre part, pour le dépôt même des 
mémoires, sont respectivement fixées aux 15 octobre 1960 et 
15 avril 1961. 


Art. 4. — Le directeur des enseignements élémentaire et complé- 
mentaire est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








Ouverture du lycée technique d'Etat de Saint-Quentin, 





Par arrêté en date du 27 octobre 1960, le lycée teckaique d'Etat 
de Saint-Quentin (Aisne), creé par décret du 5 février 1959, est 
ouvert à compter du 1°" octobre 1960. 





Transformation du collège d'enseignement technique de jeunes 
filles de Decazeville (Aveyron) en collège d'enseignement 
mixte jumelé au lycée technique municipal de garçons. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, le collège d’enseignement 
technique de jeunes filles n° 1375 de Decazeville (Aveyron) est 
transformé en collège d'enseignement technique mixte 1375, jumelé 


au lycée technique municipal de garçons, à compter du 16 septembre 
1960. ï 





Date d'élections partielles au conseil académique de Toulouse, 





Par arrêté en date du 15 novembre 1960, des élections partielles 
auront lieu le 5 décembre 1960 au conseil académique de Toulouse 
afin de pourvoir au remplacement de M. Carassus, professeur agrégé 
de lettres au lycée Pierre-de-Fermat, à Toulouse, nommé assistant à 
la faculté des lettres et sciences humaines de Toulouse. 


Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 19 décem- 
bre 1960. 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Quintin. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1960, page 8780, 
l'° colonne, 2° paragraphe : 


Au lieu de : 


« Cette offre consiste en la cession d’un ensemble de terrains 
et d'immeubles d’une superficie de 11.837 mètres carrés, 
sous les numéros 290-291 p, 292 p. 346 p, 288 p, de la section C, 
tel au surplus qu’il est indiqué sur le plan annexé aux présents et 
situé rue des Ursulines, à Quintin », 


Lire : 


« Cette offre consiste en la cession d’un ensemble de terrains 
et d'immeubles d’une superficie de 15.349 mètres carrés, cadastré 
sous les numéros 290, 291 p, 292 p, 346 p, 288 p, de la section C, 
tel au surplus qu’il est indiqué sur le plan annexé aux présents et 
situé rue des Ursulines, à Quintin ». 





Ordre de classement au concours de 1960 pour l'entrée 
à l'école normale supérieure (section des sciences, groupe Il). 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960 et à la suite du concours 
de 1960 pour l'entrée à l’école normale supérieure et pour les 
bourses de licence (section des sciences, groupe HI) : 


Sont nommés élèves de l’école normale supérieure, sous réserve 
d’avoir satisfait à l’examen médical prévu à l’article 15 du décret 
du 13 juillet 1946 : 


1 M. Wright (Michel). 1 2 M. Gachelin (Gabriel). 
Est proposé pour une bourse de licence : M. Amandrut (Jacques). 





Liste d’admissibilité à l'agrégation de droit 
(section de droit public). 


a ——— { 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont déclarés admissibles aux épreuves du concours d’agré- 
gation des facultés de droit et des sciences économiques ouvert en 
1960 (section de « droit public ») : 

MM. Bardonnet, Beaute, Bentz, Borella, Boudet, Cadoux, Conac, 
Cotteret, Demichel, Di Malta. Ferrière, Feuer, Gaucher .Gour, 
Goyard, Kornprobst, Lavroff, Leca, e Peiser, Petot, 
Rousset, Rouyer-Hameray, Ruzie, Sicrat, Soubeyrol, Trouilloux de 
Lanversin, Venezia, Vignes (Daniel). 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 14 novembre 1960 portant adjonction à la liste des 
vallées des cours d'eau figurant à l'article 48 du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure d'une section de la vallée 
de la rivière le Moulon. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural; 

Vu les dispositions codifiées à l’article 48 du code des voies navi- 
gables et de la navigation intérieure ; 

Vu le décret du 12 avril 1952 rendant applicables à certaines 
vallées de rivières les dispositions codifiées aux articles 48 à 54 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure ; 

Vu le décret du 2 mai 1936 réglant la procédure de l’enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, et notamment son article 9; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte dans les communes de 
Bourges et de Saint-Doulchard en exécution de l'arrêté préfectoral du 
19 janvier 1959 ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service des ponts et chaussées 
du Cher en date des 10 juillet, 12 août et 16 octobre 1959, faisant 
suite à la conférence ouverte entre les services intéressés, confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octobre 
1937 modifié ; 

Vu l'avis du ministre de la construction en date du 29 avril 1960, 
ensemble l'avis de la commission départementale d'urbanisme du 
Cher en date du 27 février 1959 ; 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur en date du 6 juillet 1960 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — La liste des vallées des cours d’eau figurant à l’article 48 
du code des voies navigables et de la navigation intérieure, complé- 
tée conformément à l’article 1° du décret du 12 avril 1952, est à 
nouveau complétée comme suit 


« Le Moulon, affluent de l’Yévre, dans la partie de sa vallée 
correspondant au cours de la rivière, entre la limite des communes 
de Bourges et Fussy, à l’amont, et l'avenue des Prés-le-Roy (KR. N. 
n° 76 A), à Bourges, à l’aval ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 14 novembre 1960 portant approbation du plan des surfaces 
submersibles de la section de la vallée du Moulon correspondant 
au cours de cette rivière entre la limite des communes de Bourges 
et de Fussy, à l'amont, et l'avenue des Prés-le-Roy (R. N. n° 76 A), 
à Bourges, à l'aval. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces dispo- 
sitions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’administration 
publique pour l’application des dispositions codifiées aux articles 48 
à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le décret n° 60-358 
du 9 avril 1960, et notamment son article 4 ainsi conçu : « Le plan 
est approuvé par un décret rendu en conseil d'Etat sur le rapport 
du ministre des travaux publics et après avis des ministres 
intéressés » ; 

Vu le décret du 14 novembre 1960 portant adjonction aux listes 
des vallées des cours d’eau figurant à l’article 48 du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure et à l’article 1°" du décret 
du 12 avril 1952 de la vallée du Moulon correspondant au cours de 
cette rivière entre la limite des communse de Bourges et Fussy, à 
ex ré et l’avenue des Prés-le-Roy (R. N. n° 76 A), à Bourges, à 

aval ; 

Vu la décision prise le 10 juin 1958, en exécution de Particle 1° 
du décret du 20 octobre 1937 modifié, par le ministre des travaux 
publics et des transports et désignant l'ingénieur en chef du service 
des ponts et chaussées du département du Cher pour être chargé 
des mesures de défense contre les inondations de la vallée de la 
rivière le Moulon, sur le territoire des communes de Bourges et 
Saint-Doulchard ; 





Vu les pièces de l'enquête ouverte dans les communes de Bourges 
et Saint-Doulchard en exécution de l’arrêté préfectoral du 19 jan- 
vier 1959, pris conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa 1°, 
du décret du 20 octobre 137 modifié ; 

Vu le rapport des ingémieurs du service des ponts et chaussées du 
Cher en date des 10 juillet, 12 août et 16 octobre 1959, faisant suite 
à la conférence ouverte entre les services intéressés, conformément 
aux dispositions de l’article 3 du décret susvisé du 20 octobre 1937 
modifié ; 

Vu l'avis du ministre de la construction en date du 29: avril 1960, 
ensemble l'avis de la commission départementale d’urbanisme du 
Cher en date du 27 février 1959 ; 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur en date du 6 juillet 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est approuvé, tel qu’il est annexé au présent décret, le 
plan des surfaces submersibles de la section de la vallée du Moulon 
correspondant au cours de cette rivière entre, à l’amont, la limite des 
communes de Bourges et Fussy et, à l’aval, l'avenue des Prés-le-Roy 
(R. N. n° 76 A), à Bourges, établi par les ingénieurs du service des 
ponts et chaussées du département du Cher et soumis à l'enquête, 
conformément à l’arrêté préfectoral du 19 janvier 1959. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROBERT ROCHEREAU. 


Décret du 14 novembre 1960 déterminant les dispositions techniques 
applicables dans les parties submersibles de la vallée du Moulon 
correspondant au cours de cette rivière entre la limite des com:- 
munes de Bourges et de Fussy, à l’amont, et l'avenue des Prés-le- 
Roy (R. N. n° 76 A), à Bourges, à l'aval. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports et 
du ministre de l’agriculture, 

Vu les articles 103 à 109 du code rural ; 

Vu les dispositions codifiées par les articles 48 à 54 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, telles que ces dis- 
positions ont été modifiées par le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 ; 

Vu le décret du 20 octobre 1937 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application des dispositions codifiées aux 
articles 48 à 51 susvisés, tel que ce décret a été modifié par le 
décret n° 60-358 du 9 avril 1960 ; 

Vu la décision du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 10 juin 1958 désignant, conformément aux prescriptions de 
l’article 1°" du décret du 20 octobre 1937 modifié, l’ingénieur en chef 
des ponts et chaussées du Cher pour l’étude des mesures à prendre 
en vue d’assurer le libre écoulement des eaux en temps de crue en 
ce qui concerne la vallée de la rivière le Moulon, sur le territoire des 
communes de Bourges et de Saint-Doulchard ; 

Vu les pièces de l’enquête ouverte, en exécution de l’arrêté pré- 
fectoral du 19 janvier 1959, pris conformément aux dispositions de 
l’article 3, alinéa 1°", du décret du 20 octobre 1937 modifié ; 

Vu l'avis du préfet du Cher en date du 6 janvier 1960, ensemble 
le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées de ce département 
en date des 10 juillet, 12 août et 16 octobre 1959, faisant suite à la 
conférence ouverte entre les services intéressés, conformément aux 
dispositions de l'article 3 du décret susvisé du 20 octobre 1937 
modifié ; 

Vu le décret du 14 novembre 1960 portant adjonction d’une sec- 
tion de la vallée du Moulon à la liste des vallées des cours d’eau 
figurant à l’article 48 des dispositions codifiées du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure ; 

Vu le décret du 14 novembre 1960 portant approbation du plan 
des surfaces submersibles de la vallée de la riviere le Moulon dans 
la section comprise entre la limite des communes de Bourges et 
Fussy, à l’amont, et l'avenue des Prés-le-Roy (R. N. n° 76 A), à 
Bourges, à l’aval ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Sont déterminées dans les conditions ci-après : 


1° En ce qui concerne les zones submersibles de la vallée de la 
rivière le Moulon, dans la section comprise entre la limite des 
communes de Bourges et Fussy, à l’amont, et l’avenue des Prés-le-Roy 
(R. N. n° 76 A), à Bourges, à l’aval, ces zones étant définies par le 
plan approuvé par décret en date de ce jour, les constructions, 
clôtures et plantations qui ne sont pas susceptibles de faire obstacle 
à l’écoulement des eaux ou de restreindre d’une manière nuisible le 
champ des inondations et qui, par suite, ne sont pas soumises à la 
déclaration préalable prévue à l’article 50 du code des voies navi- 
gables et de la navigation intérieure ; 

2° Les constructions qui, soumises à cette déclaration, seront, en 
principe, autorisées. 
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Pour l'application du présent règlement, les zones submersibles 
de la rivière le Moulon sont divisées en deux zones : 


1° Une zone A, dite de grand débit, teintée en rose sur le plan 
des surfaces submersibles ; 

2° La zone B, dite complémentaire, teintée en jaune sur le même 
plan. 

Art. 2 — Ne sont pas soumis à déclaration dans la zone B : 


1° Les constructions de bâtiments neufs d’une superficie au plus 
égale à dix mètres carrés ; 

2° Les agrandissements de bâtiments anciens lorsque ces agrandis- 
sements n’ont pas pour effet de porter la superficie totale des bâti- 
ments à plus de dix mètres carrés. 


Sont soumises à déclaration, mais sont en principe autorisées, les 
constructions qui ne comportent entre le niveau du sol et celui 
qu’atteignent les crues que des piliers isolés ; le constructeur sera 
informé par l’administration du niveau atteint par les crues. 

Art. 3. — Ne sont pas soumises à déclaration dans la zone A les 
clôtures à un ou deux fils superposés, avec poteaux espacés d’au 
moins cinq mètres, sans fondation faisant saillie sur le sol naturel. 

Dans la zone B, les clôtures dont les parties ajourées ont une 
surface au moins égale aux deux tiers de la surface totale de la 
pe La déclaration est cependant toujours exigée pour les murs 
et les haies. 


Art, 4. — Dans la zone A, ne sont pas soumises à déclaration : 


a) Les vignes sur files orientées dans le sens du courant avec un 
écartement minimum de quatre mètres ; 

b) Sous réserve des servitudes imposées dans l’intérêt de la navi- 
gation, les plantations de files d’arbres en crête de berge, à l’exclu- 
sion des acacias et des bois taillis et à condition d'empêcher leur 
extension par drageons. 


Dans cette zone, seront en principe autorisées après déclaration 
les plantations d’arbres espacés d’au moins sept mètres, à la condition 
expresse qu’ils soient régulièrement élagués jusqu’à un mètre au 
moins au-dessus des plus hautes eaux et que le sol entre les arbres 
reste bien dégagé. 

Dans la zone B, les plantations, à l’exception des bois taillis, ne 
sont pas soumises à déclaration. 


Art, 5. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 14 novembre 1960 autorisant l'office national de la nâavi. 
gation à contracter un emprunt en vue du financement de travaux 
pour l‘amélioration et la modernisation des voies navigables. 





Le Premier ministre, * 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 11 novembre 1940 portant réorganisation de l'office 
national de la navigation ; 

Vu la loi n° 53-301 du 9 avril 1953 relative à l’amélioration et la 
modernisation des voies navigables ; 

Vu le décret n° 54-826 du 13 août 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 1° avril 1959 instituant des taxes générales en 
application de la loi n° 53-301 du 9 avril 1953 ; 

Vu l'arrêté du 1° avril 1959 instituant des taxes particulières en 
application de la loi n° 53-301 du 9 avril 1953 ; 

Vu la loi n° 59-899 du 31 juillet 1959 relative à l’expérimentation 
de l’énergie atomique et aux industries de base concourant à l’équi- 
pement général du pays ; 

Vu l'avis du 9 décembre 1959 du conseil de direction de loffice 
national de la navigation, 


Décrète : ° 


Art. 1°, — L'office national de la navigation est autorisé à 
contracter un emprunt de 15 millions de nouveaux francs destiné au 
financement de travaux engagés sur le fonds de concours pour 
l'amélioration et la modernisation des voies navigables. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des taxes générales et particulières 
perçues par l'office national de la navigation en application de l’arti- 
cle 1°" de la loi n° 53-301 du 9 avril 1953. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 14 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux wublics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








Décret du 15 novembre 1960 portant promotions et nominations 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, sont promus ou nommés 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime, pour 
compter du 1° octobre 1960: 


Au grade d'administrateur de 1° classe. 


MM. Jaffray (R.-A.), administrateur de 2° classe. 
Mangon (P.-G.-J.), administrateur de 2° classe. 
Le Bigot (C.-P.), administrateur de 2° classe. 


Au grade d'administrateur de 2° classe, 
M. Chevillard (H.-L.-J.), administrateur de 3° classe. 


Au grade d'administrateur de 3° classe. 


MM. Coudray (A.-G.), Maurand (C.-G.), Bizien (J.-C.), élèves admi- 
nistrateurs. 





Décret du 15 novembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général des ponts et chaussées, 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Vauthier (Pierre), 
ingénieur général des ponts et chaussées de 2° classe, est admis, 
par limite d’âge, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
neté, à compter du 26 décembre 1960. 





Transport et manutention des matières dangereuses ou infectes, 





TRANSPORT DE LA TRIÉTHYLAMINE (MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 22) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'article 2 (3° alinéa) de l'arrêté du 11 octobre 1948 relatif 
à la composition de la commission chargée de l'application et 
de la revision des règlements applicables au transport des matières 
dangereuses et infectes et à leur manutention dans les ports 
maritimes, / 


Arrête : 

Art. 1°. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vante : 

A l’article 482, l’énuméeration des matières du groupe 31.301 est 
complétée par : « Triéthylamine ». 


Art. 2. — A la nomenclature des matières, après Trichlorure de 
phosphore, la rubrique suivante est ajoutée : 
Triéthylamine ........................ III a 482 3° 31301 311, 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le drrecteur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET. 


EPREUVES A FAIRE SUBIR AUX RÉCIPIENTS CONTENANT DU CHLORURE DE 
MÉTHYLE, DE L’ALDÉHYDE ACÉTIQUE ANHYDRE OU EN SOLUTION, DE LA 
DIMÉTHYLAMINE ET TRIMÉTHYLAMINE ANHYDRES OU EN SOLUTION CONCEN- 
TRÉE, DU BICHLORURE DE SOUFRE ET DE L’ACIDE FLUORHYDRIQUE ANHYDRE 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 23) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1943 modifié réglementant les appareils 
de production, d'emmagasinage ou de mise en œuvre des gaz compri- 
més, liquéfiés ou dissous ; 

Vu l’article 2 (3° alinéa) de l’arrêté du 11 octobre 1948 relatif 
à la compositron de la commission chargée de l’application et de 
la revision des règlements D aùu transport des matières 
dangereuses et infectes et leur manutention dans les ports 
maritimes, 
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Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié comme il suit : 


1° Le texte de l’article 277 bis est remplacé par le suivant : 


« Les bouteilles métalliques de chlorure de méthyle dont l’expé- 
dition comme bagages -est autorisée par l’article 281 bis et dont 
le produit de la capacité exprimée en litres par la pression effec- 
tive maximale exprimée en hectopièzes est au plus égal à 80 
doivent néanmoins satisfaire aux règles de construction fixées 
par les articles 3 à 7 et 10 de l'arrêté ministériel du 23 juillet 
1943. Elles seront éprouvées sous ! ssion hydraulique, la pression 
d’épreuve effective étant supérieure de 50 p. 100 à la pression 
maximale effective susceptible d’être atteinte à la température 
de 50° G. Elles doivent supporter sans fuite ni déformation perma- 
nente cette épreuve, qui sera renouvelée tous les cinq ans. Le 
ur me devra en outre satisfaire aux conditions fixées à l’article 276 
cIr-dessus ». 


2° La deuxième phrase du paragraphe 2 de l’article 489 est rem- 
placée par la suivante : 

« Les récipients seront éprouvés sous pression hydraulique, la 
ression d’épreuve effective étant supérieure de 50 p. 100 au moins 

la pression maximale effective susceptible d’être atteinte à la 
température de 50° C. Ils doivent supporter sans fuite ni défor- 
mation permanente cette épreuve, qui sera renouvelée tous les 
cinq ans». 


3° La deuxième phrase de l'alinéa a du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 805 est remplacée par la suivante : 

« Les récipients seront éprouvés sous pression hydraulique à 
une pression d’épreuve effective non inférieure à 5 hectopièzes. 
Ils doivent supporter sans fuite ni déformation permanente cette 
épreuve, qui sera renouvelée tous les deux ans ». 

4° La deuxième phrase du premier paragraphe de l’article 807 bis 
est remplacée par la suivante : 

« Les récipients seront éprouvés sous pression hydraulique à 
une pression d’épreuve effective non inférieure à 10 hectopièzes. 
Ils doivent supporter sans fuite ni déformation permanente cette 
épreuve, qui sera renouvelée tous les deux ans ». 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET, 


GAZ LIQUÉFIÉS FORTEMENT RÉFRIGÉRÉS TRANSPORTÉS EN CITERNES 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1960, N° 28) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 18 mai 1960, 


Arrête : 


Art. 17, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié comme il suit : 


1° A l’article 272, le groupe suivant est créé : 


« Gr. 14.113. — Méthane, éthane, gaz naturel et éthylène, à l’état 
liquide fortement réfrigéré ». 


2° A l’article 274, le second alinéa suivant est ajouté : 

« Les gaz liquéfiés du groupe 14.113 ne peuvent être transpor- 
tés que dans des wagons-citernes ou des camions-Citernes répon- 
dant aux conditions fixées dans l’appendice n° 3 (art. 1005 bis 
et 1006) ». 


3° A l’article 276, le premier alinéa du paragraphe 4 est ainsi 
modifié : 

« Sauf pour le cas des gaz liquéfiés fortement réfrigérés des 
groupes 14113 et 14.412, les organes de sûreté des récipients 
mobiles et des citernes de wagon, s’ils existent, seront bloqués pour le 
transport ». 


4° A l’article 279, le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 
« 2. — Le taux de remplissage en matière des groupes 14.113 et 
14412 des citernes ne communiquant pas en permanence avec 
l'atmosphère doit être tel que, lorsque le fluide est porté à la 
D cs rai à laquelle la tension de vapeur égale la pression 
e en service, le volume du liquide n'excède pas 97 p. 100 
de la capacité en eau du réservoir à cette température ;. pour les 
citernes en communication permanente avec l’atmosphère, le taux 
de remplissage ne dépasse pas la valeur de 99 p. 100 ». 


5° A l’article 280, dans la parerthèse mentionnant le groupe 14.411, 
le groupe 14.113 est ajouté. 





6° A l’article 281, le paragraphe suivant est créé : 


« Les wagons-citernes renfermant une matière du groupe 14.113 
ne sont admis au transport que dans des conditions concertées 
au préalable entre l'expéditeur et le chemin de fer et si le délai 
d'acheminement prévu par celui-ci est inférieur au délai pendant 
lequel l'expéditeur garantit le non-fonctionnement de la soupape ; 
à cet effet, la déclaration d'expédition portera la mention suivante : 


« Le réservoir est fermé par des soupapes qui ne doivent pas 
s'ouvrir avant le . (date). 

« Cette indication apparaîtra également sur une étiquette apposée 
sur les parois des wagons-citernes ». 

7° L'article 281 bis suivant est créé : 

« Art. 281 bis. — Expédition des wagons-citernes contenant des-gaz 
du groupe 14.113. 

« Les expéditions devront obligatoirement avoir lieu au départ 
et être à destination d’une usine qu d’un dépôt desservi par un 
embranchement particulier. 

« L’expéditeur doit aviser en temps utile le destinataire de la 
date de remise au transport et des conditions d’acheminement des 
wagons-Citernes dont il s’agit ». 

8° L'article 281 bis actuel devient 281 ter. 

9° A l’article 284, l’alinéa suivant est ajouté : 


« Toutefois, les gaz liquéfiés du groupe 14.113 ne sont pas admis 
en containers-citernes ». 


10° Il est créé l’article 1005 bis suivant : 


« Art. 1005 bis. — Construction et épreuves des citernes pour 
gaz liquéfiés fortement réfrigérés des groupes 14.113 et 14.412. 
« 1. — Récipient. — Les réservoirs des wagons-citernes et des 


camions-citernes destinés à recevoir des gaz liquéfiés fortement 
réfrigérés (groupes 14.113 et 14,412) seront en cuivre, en laiton, 
en alliage d'aluminium ou en acier allié, Les soudures seront contrô- 
lées conformément aux règles de l’art. 

« Les gaz du groupe 14.113 seront transportés en récipient fermé 
muni de soupapes de sûreté. 


« 2. — Calorifugeage. — Les citernes doivent être calorifugées ; 
le revêtement calorifuge de la citerne doit être garanti contre 
les chocs au moyen d’une enveloppe métallique continue, 


« Si le volume isolant est vide d'air, l’enveloppe métallique 
devra supporter sans déformation une pression extérieure d’au moins 
1 hectopièze. 

« Que le volume isolant soit vide d’air ou non, l’enveloppe métal- 
lique qui le contient doit être munie d’un dispositif tel qu’un 
diaphragme de rupture garantissant qu'aucune pression dangereuse 
ne peut se développer en cas de défaut d’étanchéité du réservoir ; 
ce dispositif doit s'opposer à la pénétration de l’humidité dans le 
volume isolant. 


« 3. — Organes accessoires. — Les récipients qui ne sont pas en 
communication permanente ävec l’atmosphère doivent être munis 
de deux organes de sûreté indépendants, dont l’un sera une soupape 
tarée pour entrer en fonctionnement dès que la pression dans le 
réservoir atteint la pression maximale en service et dont le débit 
est tel qu’il doit empêcher la pression d’atteindre à aucun moment 


.1,10 fois la pression maximale en service. 


« L'autre consistera en un clinquant (ou un dispositif offrant des 
garanties équivalentes) capable de s'ouvrir à une pression n’excé- 
dant pas 1,3 fois la pression maximale en service. 


« Les soupapes et autres dispositifs de sûreté doivent être tels 
qu’ils empêchent le liquide de jaillir hors du récipient, 


« Dans le cas des gaz du groupe 14.113, les soupapes seront munies 
de dispositifs d'arrêt de flamme ; par ailleurs, les tuyauteries sur 
lesquelles sont placées ces soupapes comporteront un robinet à 
fermeture rapide qui devra pouvoir être commandé à distance, Ce 
robinet devra être maintenu ouvert, sauf dans le cas où le gaz 
s’'échappant d’une soupape prendrait feu. Après extinction de la 
flamme, le robinet sera replacé dans sa position d’ouverture. 


« 4. — Epreuves. — Les réservoirs des citernes pour gaz liqué- 
fiés fortement réfrigérés seront, avant leur mise en service, soumis 
à une épreuve hydraulique à une pression (1) au moins égale à 
une fois et demie la pression effective maximale en service dans 
le cas d’une citerne dont l'enveloppe métallique n’est pas sous 
vide, et à une fois et demie la pression absolue maximale en service 
dans le cas d’une citerne à enveloppe sous vide. En aucun cas la 
pression d’épreuve ne pourra être inférieure à deux hectopièzes. 
Cette première épreuve hydraulique devra être faite avant la mise 
en place de l’enveloppe métallique, 


« 5. — Visites périodiques. — Tout wagon-citerne ou camion- 
citerne sera soumis, à des intervalles qui ne dépasseront pas cinq 
ans, à des examens qui comprendront : 


« a) Une épreuve d’étanchéité, faite à l’aide d’un gaz approprié 
(de l'azote par exemple), sans enlever le calorifuge ni son enve- 
loppe métallique ; la pression de cette épreuve d'étanchéité sera 
égale à 1,1 fois la pression maximale en service. 


« b) Une vérification de l’état des organes accessoires, compre- 
nant en particulier un essai de fonctionnement des soupapes aux 
pressions prévues au paragraphe 3 ci-dessus. 

« En outre, tous les ans, les soupapes seront vérifiées dans les 
mêmes conditions qu’à l'alinéa ci-dessus. 





(1) La valeür donnée pour la pression d’épreuve s’entend d’une 
pression effective. 
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« 6 — Les wagons-citernes et les camions-citernes destinés à 
transporter de l'oxygène ou de l'air liquide (du groupe 14.412) ne 
doivent pas comprendre, dans la constitution de l'isolation calorifuge 
ou dans la fixation au châssis, de matière combustible. Il est interdit 
d'employer des matières contenant de la graisse ou de l'huile pour 
assurer l’étanchéité des joints ou pour l’entretien d’un organe acces- 
soire du réservoir ». 


11° A l’article 1006, le paragraphe suivant est créé : 

« 4. — Sur les camions-citernes destinés au transport de gaz du 
groupe 14.113, les tuyauteries conduisant à l’air les produits éva- 
cués par les soupapes devront rejeter ces produits vers le haut ». 

Art. 2. — La nomenclature des matières est complétée de la façon 
suivante : 








Ethane à l’état liquide | 1 d} 272} 1er) 14.113] 142 bis et étiquette 


tortement réfrigéré. spéciale prévue à 
l’article 281. 

Ethylène à l'état li-|1 d|272| 4er) 14.113 142 bis et étiquette 
quide fortement ré- spéciale prévue à 
frigéré. l’article 281. 

. Gaz naturel à l’état li-} 1 d) 272} 4er) 14.113! 14° bis et étiquette 
quide fortement ré- spéciale prévue à 
frigéré. l’article 281. 

Méthane à l’état li-|1 d|272| 4er) 14.113} 142 bis et éliquette 

uide fortement ré- spéciale prévue 
rigéré. l’article 281. 























Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : . 


Le directeur des transports terrestres, 
PIERRE CALLET, 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 15 novembre 1960 portant cessation définitive de fonctions 
d'un ingénieur des mines. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Hue de La Colombe 
(Jean-Bernard), ingénieur des mines de 3° classe, non réintégré à 
l'issue d’une période de disponibilité, est considéré comme ayant 
cessé définitivement ses fonctions à compter du 1° avril 1960 
et perd la qualité de fonctionnaire à cette même date. 





Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont homologuées, à la date du 30 septembre 1960, 
les quatorze normes françaises suivantes : 
Analyse chimique du magnésium et des alliages de magnésium. 
NF A 06-596. — Dosage colorimétrique du ‘silicium. 


Industrie électrique. 


NF C 03-100 add 2. — Symboles graphiques pour schémas électriques. 
NF C 03-150. — Schémas des installations électriques. 
NF C 03-150 add 1. — Schémas des installations électriques. 


Pétroles et dérivés. 


NF M 07-010. — Teneurs en sédiments des pétroles bruts et huiles 
combustibles. 

NF M 07-021. — Détermination du point d’aniline et du point 
d’aniline « en mélange » des produits pétroliers. 

NF M 07-022. — Dosage du soufre présent sous forme de mercaptans 
dans les carburants et les distillats volatils. 


Béton et béton armé. 


NF P 18-301. — Granulats lourds pour bétons de construction. 
NF P 18-302. — Granulats de laitier de haut fourneau pour bétons 
de construction. 





Produits de protection des bois. 


NF T 72-056. — Anhydride arsénieux technique. — rene ee 
NF T 72-057. — Anhydride arsénieux technique. — M d'essais. 
NF T 72-060. — Fluorure de sodium. technique, — S cations. 
NF T 72-063. — Chloronaphtalènes techniques. — S tions. 
NF T 72-064. — Chloronaphtalènes techniques. — Méthodes d'essais. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 30 septembre 1960, les dix 
normes françaises suivantes : 


Mécanique (dessins techniques pour industries mécaniques, 
électriques et connexes). 


NF E eue D ie sommaire des dessins (homolcguée en 
n . 

NF E 04-009. — Indication des cotes (homologuée en octobre 1939). 

NF E 04-012. — Représentation simplifiée des filetages (homologuée 
en octobre 1939). 

NF E 04-013. — Représentation des pièces-de révolution (homologuée 
en octobre 1939). 

NF E 04-101. — Projections. — Vues. — Echelles (homolaguée en 
octobre nr: 

NF E 04-102. — Sections. — Coupes (homolo en octobre 1949). 

NF E 04-103. — Traits (homologuée en re 1949). 

NF E 04-104. — Hachures (homologuée en octobre 1949). 


Pétroles et dérivés. 
NF M 07-010, — Huiles combustibles, teneur en sédiments (homo- 
loguée en janvier 1940). 
Béton et béton armé. 


NF P 18-301. — Agrégats pour bétons de construction (homologuée 
en mai 1941). 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction d’une canalisation de gr ma de gaz sur Le territoire 
des communes ci-après désignées des départements de-: 

Seine-et-Marne. — La Ferté-Gaucher, Saint-Martin-des-Champs, 
Jouy-sur-Morin, Saint-Barthélémy, Bellot, Saint-Léger, Sablonnières, 
Villeneuve-sur-Bellot, Verdelot, Hond lers. 

Aisne. — Viels-Maisons, Nogent-l’Artaud, la Chapelle-sur-Chézy, 
Chézy, Chézy-sur-Marne, Nogentel, Nesles-la-Montagne, Etampes-sur- 
Marne, Château-Thierry. 





Conseil d'administration du centre technique du cuir. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, est nommé membre du conseil 
d’administration du centre technique du cuir, au titre de person- 
nalité particulièrement compétente, M. Alabouvette (Charles), 





MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 15 novembre 1960 portant nomination 
d'un ingénieur en chef du génie rural, 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Bourrier (Jean), ingé- 
nieur principal du génie rural, est nommé ingénieur en chef du 
génie rural (1** échelon), à compter du 22 décembre 1960, en rem- 
placement numérique de M. Gorrichon, promu au grade supérieur. 





Modification de l'arrêté du 1° octobre 1960 relatif à l'assiette 
des cotisations forfaitaires d’assurances sociales agricoles 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles, et notamment l’article 3; 

Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 relatif à l'application 
aux professions agricoles des dispositions du décret n° 50-1029. du 
23 août 1950 modifié portant fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, ensemble les textes qui l'ont modifié et 
complété ; 


ES te ET Ze 


LISA DIET. 
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Vu l'arrêté du 1°’ octobre 1960 portant fixation du salaire minimum 


-£aranti en agriculture ; 


Vu l'arrêté du 1°" octobre 1960 relatif à l’assiette des cotisations 
forfaitaires d'assurances sociales agricoles ; 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le paragraphe 2 de l’article 2 de l'arrêté susvisé du 
1°" octobre 1960 relatif à l'assiette des cotisations forfaitaires 
d'assurances sociales agricoles est modifié comme suit : 


« $ 2. — Pour l’application de l’article 12 ($ 1°) du décret susvisé 
du 20 avril 1950, les cotisations journalières retenues pour le calcul 
des cotisations d’assurances sociales agricoles des gemmeurs 
s'entendent de la cotisation journalière applicable dans la zone 
d’'abattement maximum de l’ensemble des départements des Landes, 
de la Gironde et de Lot-et-Garonne, pour les travailleurs masculins 
de moins de soixante-cinq ans à capacité professionnelle normale 
ou pour les travailleurs masculins ayant plus de soixante-cinq ans 
lorsque les gemmeurs ont dépassé cet âge. 

« Il en est de même pour l’application de Particle 12 ($ 3) du 
décret du 20 avril 1950 en ce qui concerne les cotisations journa- 
lières exigibles des métayers gemmeurs, au titre du métayage ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Homologation d'une décision du comité directeur de l'institut 
national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie rela- 
tive au rendement limite à l'hectare de certains vins à appel- 
lations d'origine contrôlée pour la récolte 1960. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935, modifié 
et complété relatif au marché du vin et au régime économique 
de lalcoo! ; 

Vu les décrets pris en application de l’article 21 du décret-loi du 
30 juillet 1935 définissant les conditions de contrôle des vins à 
appellation contrôlée ; 

Vu le décret n° 55-1525 du 24 novembre 1955 relatif au rendement 
des vins à appellation contrôlée, modifié par le décret n° 59-722 du 
9 juin 1959; 

Vu la délibération du comité directeur de l'institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie du 9 novembre 1960, 


Arrête : 

Article unique. — Est homologuée la décision du comité directeur 
de l'institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de- 
vie du 9 novembre 1960 fixant les modifications apportées au rende- 
ment limite à l’hectare de certains vins à appellations d’origine 
contrôlée pour la récolte 1960 (1). 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





(1) La liste de ces modifications peut être consultée au ministère 
de l’agriculture, direction des affaires économiques, sous-direction 
des produits végétaux, bureau D 1, au siège de l'L N. A. O. 138, 
avenue des Champs-Elysées, à Paris, auprès des directeurs des 
services agricoles de chaque département intéressé, ainsi qu’auprès 
des conseillers techniques de l'institut national des appellations 
d’origine des vins et eaux-de-vie. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 26 octobre 1960, M. Grimpret (Charles), 
ex teur en chef au Maroc, intégré dans le corps métropolitain 
des teurs départementaux des services vétérinaires, est affecté 
la direction des services vétérinaires de la Haute-Marne, en qualité 

directeur. 





—+ e — 





————— 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Revision d'un projet d'aménagement. 





Par arrêté du 9 novembre 1960, pris en application de l’article 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet 
d'aménagement d’Evron (Mayenne) est ordonnée. 

Le nouveau plan d’urbanisme sera instruit et approuvé dans les 
conditions fixées par les décrets n° 58-1463 du 31 décembre 1958 
et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Associations syndicales de reconstruction. 





_ 


Par arrêté du 8 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Foucaucourt-sur-Thabas (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Foucaucourt-sur-Thabas. 





Par arrêté du 8 novembre 1960, l’association syndicale de recons: 
truction de Longchamps-sur-Aire (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Longchamps-sur-Aire. 


Par arrêté du 8 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Montplonne (Meuse) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Montplonne. 


Par arrêté du 8 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Jubécourt (Meuse) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Jubécourt. 


Par arrêté du 9 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Chaumont-sur-Aire (Meuse) est dissoute. 
Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Arlie (Paul) en 


qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- : 


truction de Chaumont-sur-Aire. 


Par arrêté du 9 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Saint-Père-sur-Loire (Loiret) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Baratta (Marcel) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de Saint-Père-sur-Loire. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Forlay (André), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4° échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° novembre 1969. 


Par arrêté du 8 novembre 1960, M. Laroche (Marcel), vérificateur 
technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 
21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 





en 





MINISTERE. DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau des 
établissements nationaux de bienfaisance et des thermes natio- 
naux d'’Aix-les-Bains. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs, de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodac- 
tylographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 











Cv". . 


An 
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Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 


1957, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisé, au cours du deuxième semestre 1960, 
le recrutement de onze agents de bureau des établissements natio- 
naux de bienfaisance et des thermes nationaux d’Aix-les-Bains. 

En sus du contingent ci-dessus, deux postes sont réservés au pro- 
fit des personnels temporaires du ministère de la construction en 
application de l’article 2 du décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2 — Le directeur de l’administration générale, du person- 
nel et du budget au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Modification de l'arrêté du 14 avril 1960 autorisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de médecins inspecteurs élèves 
de la santé. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de la 
santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
l’article 29 ; dd L 

Vu le décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l’organisation et le statut du 
corps de l'inspection de la santé ; A 

Vu l'arrêté interministériel en date du 14 avril 1960 autorisant, 
au cours du deuxième semestre 1960, l’ouverture d'un concours 
pour le recrutement de seize médecins inspecteurs élèves de la 
santé au ministère de la santé publique et de la population (dont huit 
pour l’Algérie) ; - 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'arrêté du 14 avril 1960 susvisé autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de seize médecins ins- 
pecteurs élèves de la santé (dont huit pour l'Algérie) est modi- 
fié en ce qui concerne la période d’ouverture, qui est reportée au 
premier trimestre 1961. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour “le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Modification de l'arrêté du 1°" juin 1960 outorisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs 
de la santé. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de la 
santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi. de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 50-267 du 3 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour le statut particulier des pharmaciens ins- 
pecteurs de la santé modifié par les décrets n°* 57-699 du 8 juin 1957 
et 60-994 du 12 septembre 1960 ; 





Vu l'arrêté du 1° juin 1960 autorisant, au cours du deuxième 
semestre 1960, l’ouverture d’un concours pour le recrutement de 
onze pharmaciens inspecteurs de la santé au ministère de la santé 
publique et de la population (dont deux pour l’Algérie) ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrêtent : V 


Art. 1°". — L'arrêté du 1‘ juin 1960 autorisant l’ouverture 
d’un concours pour le recrutement de onze pharmaciens inspec- 
teurs de la santé (dont deux pour l'Algérie) est modifié en ce 
qui concerne la période d’ouverture, qui est reportée au premier 
trimestre 1961. < 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Date du concours pour le recrutement 
de pharmaciens inspecteurs de la santé. 





Par arrêté du 17 novembre 1960, la date du concours ouvert au 
ministère de la santé publique et de la population par l'arrêté 
interministériel du 1°" juin 1960, modifié par l'arrêté du 17 novem- 
bre 1960, en vue du recrutement de onze pharmaciens inspecteurs 
de la santé est fixée au 17 janvier 1961. 





Date du concours pour le recrutement 
de médecins inspecteurs de la santé. 


—_— 


Par arrêté en date du 18 novembre 1960, la date du concours 
autorisé pour le recrutement de seize médecins inspecteurs de la 
santé est fixée au 20 janvier 1961. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-1218 du 15 novembre 1960 déterminant les effectifs 
d'assistantes de service social affectés à des tâches permanentes 
à la date du 9 avril 1955 et portant création et suppression 
d'emplois au ministère des postes et télécommunications. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des postes 
et télécommunications, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi n° 55-402 du 9 avril 1955 portant titularisation des 
assistants, assistantes et auxiliaires de service social appartenant - 
aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui en 
dépendent ou aux établissements publics de l'Etat et créant un 
cadre spécial d’adjointes d'hygiène scolaire et universitaire rele- 
vant du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu la loi n° 55-695 du 22 mai 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1955 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 1° ; 

Vu le décret n° 59-1182 du 19 octobre 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des assistants, assis- 
tantes et auxiliaires de service social appartenant aux adminis- 
trations de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établissements publics de l'Etat, et notamment son article 18 ; 

Vu le décret n° 58-1410 du 31 décembre 1958 portant répar- 
tition des crédits ouverts pour 1959 au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





: 
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Décrète : 


Art. 1°. — Les effectifs d'assistantes de service social affectés 
à des tâches permanentes dans les services des postes et télé- 
communications à la date du 9 avril 1955 sont fixés comme suit : 


Assistante sociale chef, 20. 
Assistante sociale, 105. 
Art. 2. — Sont supprimés au ministère des postes et télécom- 
munications : 
20 emplois d’assistante sociale chef contractuelle. 
105 emplois d’assistante sociale contractuelle. 
10 emplois d’agent principal et agent d'exploitation. 
Art. 3. — Sont créés au ministère des postes et télécommuni- 
cations : 
20 emplois d’assistante sociale chef. 


21 ernplois d’assistante osciale principale. 
84 emplois d’assistante sociale. 


Art. 4. —— Les modifications d'effectifs prévues aux articles 2 
et 3 prennent effet à compter du 21 octobre 1959. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des postes et télé- 
communications, le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 22 novembre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par MM. Fran:- 
cis Leenhardt, Gernez, Privat, Eugène Montel, Max Lejeune, Cas- 
sagne, Raoul Bayou, René Schmitt, Pic, Chandernagor, Var, Dur- 
roux, Just Evrard, Padovani, Guy -Mollet, Poignant, Darchicourt, 
Duchâteau, Pierre Bourgeois, Pavot, Lacroix, Dejean, Schaffner, 
Derancy, Denvers, Doublet, Jean Bénard, Trémolet de Villers, 
Debray, Turroques, Yrissou, Pérus, Motte, de Grandmaison, Robichon, 
Godonnèche, Le Roy Ladurie, Michel Sy, Sourbet, Antoine Guitton, 
Caillemer, Roche-Defrance, Junot, Dixmier, Brocas, Guy Ebrard, 
Clamens, Juskiewenski, Maurice Faure, Dieras, Ducos, Sablé, Georges 
Bonnet, Félix Gaillard, de Pierrebourg, Desouches, Mme Delabie, 
MM. Gauthier, Billères, Hersant, Delesalle, Portolano, Jean-Paul 
David, Jean Valentin, de Montesquiou, Rousseau. (Application de 
l'article 49 (alinéa 3) de la Constitution, le Gouvernement ayant 
engagé sa responsabilité, en deuxième lecture, sur le projet de loi 
de programme relative à certains équipements militaires, dans le 
texte adopté a“ — FAssemblée nationale en première lecture, repris 

les amendements n°° 1 à 5 de la commission des finances, de 

‘économie générale et du plan et complété par le sous-amendement 
n° 6 du Gouvernement.) 








ms 


Document parlementaire mis en distribution 
le vendredi 18 novembre 1960. 





N° 955 (a) (1). — Rapport de M. Dorey, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires, rejeté par le Sénat. 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 17 novembre 1960. 
(1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 23 novembre 1960, à onze heures (local du 
9° bureau) : 


LI. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 434) 
de M. Quinson (pensions proportionnelles des agents des collecti- 
vités locales). 


II. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 825) (recherche scientifique et technique). 
III. — Examen des amendements au projet de loi, modifié par le 


Sénat, instituant un régime d’assurance maladie des exploitants 
agricoles. 


La commission de la défense nationale et des forces armées 
se réunira le mercredi 23 novembre 1960, à neuf heures trente 
(local du 7° bureau) : 


L — Examen du rapport de M. Jarrot, sur le projet de loi 
adopté par le Sénat (n° 928), fixant les conditions dans lesquelles 
les mineurs de fond des mines de combustibles minéraux solides 
accomplissent leurs obligations militaires. 


IT. — Examen complémentaire des réponses du ministre des 
armées aux questionnaires budgétaires. 
III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira les mercredi 23 novembre et jeudi 24 novembre 1960 
(local de la commission) : 


Mercredi 23 novembre, à dix heures. 


Projet de loi (n° 953) relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés aux biens privés dans les dépar- 
tements victimes des inondations exceptionnelles de septembre, 
octobre et novembre 1960. — M. Charret, rapporteur. 


Jeudi 24 novembre, à dix heures. 


Projet de loi fixant les conditions d’application, dans les départe- 
ments d’outre-mer, des dispositions de la loi n° 59-1472 du 28 décem- 
bre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans ces départe- 
ments. — M. le rapporteur général. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
24 novembre 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur en remplacement de M. Rossi 
pour la proposition de loi (n° 646) de M. Georges Bonnet concernant 
la contribution pour frais de bourses et chambre de commerce. 


II. — Nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 952) de M. Schmittlein, modifiant l’article 80 du 
règlement relatif aux demandes de levée d’immunité parlementaire 
et de suspension de poursuites. 


III. — Rapport de M Paul Coste-Floret sur diverses modifications 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


IV. — Rapport de M. Villedieu sur la proposition de loi (n° 580) 
de MM. Pleven et Guillou modifiant la loi du 24 juillet 1889 afin 
de faciliter l’adoption des enfants maltraîtés ou moralement aban- 
donnés 


V. — Rapport de M. Vaschetti sur la proposition de loi (n° 513) de 
MM. Coulon et Collomb tendant à exclure les fonctionnaires, déportés, 
engagés volontaires, grands mutilés, veuves de guerre ayant encore 
charge d'enfants, des mesures de mise à la retraite par anticipation 
ou d'office ou par dégagement des cadres ou par toute autre mesure 
analogue. 

VI. — Rapport de M. Chandernagor sur le projet de loi (n° 838) 
relatif à l'intégration dans certains corps et administrations de l'Etat 
des inspecteurs généraux et inspecteurs de la France d’outre-mer. 
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La commission de la production et des échanges se réunira le 
mercredi 23 novembre 1960, à dix heures (salle Colbert) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(n° 863) modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les 
articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions fiscales. 


IL — Suite de la discussion du rapport de M. Lurie sur les 
propositions de loi: 

(N° 249) de M. Deliaune relative à l’organisation de la profession 
comptable et tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-comptables 
et comptables agréés ; 

(N° 294) de M. André Marie tendant à modifier l’ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des 
experts-comptables et comptables agréés ; 

(N° 614 rectifié) de M. Becker tendant à modifier les dispositions 
de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 en ce qui concerne 
la dénomination et la formation professionnelle des experts-comp- 
tables et des comptables agréés, ainsi que leur représentation dans 
les instances de l’ordre ; 

(N° 708) de M. Baylot tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 
du 19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts- 
comptables et des comptables agréés et réglementant les titres et 
les professions d’expert-comptable et de comptable agréé ; 

(N° 853) de M, de Gracia tendant à créer un ordre des experts- 
comptables et une compagnie nationale des comptables agréés. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), se réunira le mardi 22 novembre 1960, à dix heures 
trente (local n° 264) : 

Audition des représentants de l’Assemblée nationale des chambres 
de métiers. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 18 novembre 1960, l’Assemblée nationale a 
nommé : 

M. Juskiewenski, membre de la commission de la production et 
des échanges, en remplacement de M. Chauvet ; 

M. Plazanet, membre de la commission de la production et des 
échanges, en remplacement de M. Boudet: 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 18 novembre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué le vendredi 
18 novembre 1960 la conférence des présidents, constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a aménagé comme suit l’ordre du 
jour des séances de l’Assemblée qu’elle avait établi lors de sa réunion 
du mardi 15 novembre 1960. 

La conférence des présidents a fixé à mardi 22 novembre, quinze 
heures trente, la discussion de la motion de censure (application de 
l’article 49, [alinéa 3] de la Constitution, le Gouvernement ayant 
engagé sa responsabilité sur le projet de loi de programme relative 
à certains équipements militaires, dans le texte adopté par 
l'Assemblée nationale en 1'° lecture, repris par les amendements 
n°* 1 à 5 de la commission des finances et complété par le sous- 
amendement n° 6 du Gouvernement), Les inscriptions de parole 
devront être remises à la présidence avant quatorze heures trente. 

En conséquence, la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille 
(n° 894) aura lieu, comme il avait été envisagé, le mercredi 23 novem- 
bre 1960, à quinze heures, et sera poursuivie jusqu’à son terme, 
au cours d’une séance du soir si nécessaire. 

La suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n°° 356-912) aura lieu 
le jeudi 24 novembre, comme il avait été prévu. 





Avis de concours pour un emploi 
de secrétaire des débats de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d’épreuves est fixée au 19 décembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieu- 
rement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 

ises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent 
obtenir des informations complémentaires sur les conditions dans 
lesquelles aura lieu le concours. 





Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 


1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études iatines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l’éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l’outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : 
Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un dis- 


‘cours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successi- 


vement. Elles représentent environ trois colonnes et demi du Journal 
officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que lies secrétaires des débats : 1ls prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L’heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et ce 
roulement continue jusqu’à la fin de la séance: 
Les copies sont notées de 0 à 20. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur Le recru- 
tement, de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces sufvantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 

2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins de 
trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 

3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle : 

4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notam- 
ment, qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 
ou cancéreuse ; 

6° Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60-00). 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du samedi 19 novembre 1960. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblee nationale. (N° 38 et 39 [1960-1961], — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation). 


Deuxième partie. Moyens des services et dispositions spéciales : 
Services du Premier ministre . 
1° Services généraux : 


M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation 


M. Michel Champleboux, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. 


III. — Direction des Journaux officiels 
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IL — Conseil économique et social : 

M. Yvon Coudé du Foresto, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. 

V. — Etatmajor général de la défense nationale. 

VI — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage. 

VIL — Groupement des contrôles radioélectriques : M. Eugène 
Motte, rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. 





Documents mis en distribution le samedi 19 novembre 1960. 





N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale. — Tome III — Examen 
des crédits et des dispositions spéciales : 


Annexe n° 28: Marine marchande, par M. Roger Lachèvre. 


— Avis de la commission des affaires économiques, sur le 
projet de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée 
nationale. — Tome I — Secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, par M. Jacques Gadoin. 


N° 42. — Avis de la commission des affaires culturelles, sur le projet 
de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée natio- 
nale. — Tome V. — Information, par M. Jacques Baumel. 


N° 41. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
mardi 22 novembre 1960, à quinze heures (salle n° 265) : 


IL — Suite de l’examen du projet de loi de finances pour 1961 : 
Sahara. — M. Jager, rapporteur pour avis. 


II. — Examen du projet de loi in° 43, session 1960-1961), adopté par 
l’Assemblée nationale, portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. — M Schiaffino, rapporteur pour avis. 


III. — Examen du projet de loi n° 193, session 1959-1960) accordant 
un privilège au fonds forestier national sur les produits des terrains 
ayant fait l’objet de contrats de reboisement. — M. Brun, rapporteur. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mardi 22 novem- 
bre 1960, à neuf heures quarante-cinq (salle n° 213) : 


L — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur le 
budget annexe des prestations sociales agricoles. 
II. — Examen de l’avis de M. André Dulin sur le budget annexe 


des prestations sociales agricoles. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 23 novembre 1960, à dix heures (salle n° 207) : 


L — Fin du rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi 
(n° 92, session 1959-1960) de M. Carcassonne, tendant à modifier la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à réprimer 
les délits de diffamation et d’injure commis au cours d’émission de 
radio ou de télévision et à organiser l’exercice du droit de réponse. 
Vote sur ce texte. 

IL. — Rapports de M. Jozeau-Marigné sur : 

La proposition de loi (n° 30, session 1959-1960), adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à compléter l’article 344 du code civil 
relatif à l’adoption ; 

La proposition de loi (n° 173, session 1959-1960) de M. Delalande, 
tendant à compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption. 


III. — Rapport de M. Geoffroy sur le projet de loi (n° 49, session 
1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, avec modification, dans 
sa deuxième lecture, étendant l’ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 
instituant en matière de loyers diverses mesures de protection en 
faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du territoire 
européen de la France, en application de la loi n° 57-871 du 1°" août 
1957, et de certains militaires. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice- dents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions jales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 24 novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au 


local n° 213. 
6 © +- 
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Convocations de sections. 


Mardi 22 novembre 1960. 
Vingt et une heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 


Examen du rapport pour avis présenté par M. Picard, au nom de 
la section de l'énergie. 


Mercredi 23 novembre 1960. 
Neuf heures trente et éventuellement quatorze heures trente. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Ordre du jour. - 
Inadaptation de l’enfance et de l’adolescence à la vie sociale : 
Examen et adoption du projet d'avis. 
Dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Organisation des travaux de la section. 
Dix heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Mission effectuée en U. KR. S. S. sur l’enseignement professionnel : 
Exposé et projections, par M. Mabit. 


Dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Formation et perfectionnement des commerçants : 
Etude du projet de rapport présenté par M. Reoyo, rapporteur 
(fin de la discussion et vote). 


Dix heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Problèmes fonciers posés par lacquisition des terrains à bâtir : 


Audition de M. Lasry, directeur du cabinet de M. le ministre de 
la construction. 


Etat de la construction et du logement, y compris les problèmes 
de modernisation et d’urbanisme : 


Désignation d’un rapporteur. 
Seize heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 
Problèmes de reconversion : 
Audition de M. le secrétaire général de l'institut français des 
économies régionales. 
Jeudi 24 novembre 1960. 
Huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Plan de production de l’industrie charbonnière : 


Examen des projets de rapport et d’avis présentés par M. Chardon- 
net, rapporteur. 
Neuf heures trente, 


SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Problème des exportations agricoles : 
Suite de l’examen de la note de M. Giannesini, rapporteur. 


———— 
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Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


ae. Ordre du jour. 
Etude des comptes de la nation (comparaison des prévisions aux 
résultats) : 


Audition de M. le chef du service des études économiques et 
financières du ministère des finances. 


Conjoncture économique au deuxième semestre 1960 : 
Discussion générale (suite). 
Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


: Harmonisation des dispositions législatives et réglementaires in- 


ternes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en vue 
de favoriser les investissements sur leur territoire : 


Suite de l’examen du projet de rapport présenté par M. Fillon. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 18 novembre 1960 : 4,80 NF le kilogramme. 
DOS —— — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance 
de postes de médecin inspecteur principal de la santé. 





Sont envisagées des vacances de postes de médecin inspecteur 
rincipal de la santé dans les départements suivants : Hérault, 
Ééine-et- Oise, Seine, Haute-Vienne, Haute-Garonne, Meurthe-et- 
Moselle. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les méde- 
cins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de dix jours à partir de la publication du présent avis au 2° bureau 
de la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de 
Tilsit, Paris (17°). 





Ministère des travaux publics et des transports. 





Avis de concours pour le recrutement d’adijoints techniques stagiaires 
de la navigation aérienne (branche Exploitation et circulation 
aérienne, spécialité Circulation aérienne). 


Le secrétariat général à l’aviation civile prévoit un concours pour 
le recrutement de vingt-cinq adjoints techniques stagiaires de la 
navigation aérienne (branche Exploitation et circulation aérienne, 
spécialité Circulation aérienne). 

Début des épreuves écrites. — 23 février 1961. 

Centres d’épreuves écrites. — Ajaccio, Alger, Bordeaux, Brazza- 
ville, Casablanca, Dakar, Fort-de-France, Lille, Lyon, Marseille, Paris, 
Rennes, Strasbourg, Tananarive et Toulouse. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris vers le 21 mars 1961. 

Les inscriptions seront reçues du 1°’ au 20 décembre 1960 inclus 
à l’école nationale de l'aviation civile, service des examens, boîte 
postale 107, aéroport d'Orly (Seine). 


Conditions exigées. — Déroulement de la carrière. 
Les candidats au concours d’adjoint technique de la navigation 
aérienne doivent : 


Etre âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au 
1°" janvier de l’année du concours (limite portée à trente-cinq ans 
pour les candidats qui à une administration de l’Etat et, 
à titre Tr quarante ans pour les candidats appartenant 
déjà au S C. à titre d’agent contractuel). 

Aucun diplôme n’est y # mais il est rappelé que ce concours 
e À niveau équivalant à celui de la première partie du bacca- 
auréat 

Les candidats reçus sont titularisés après un stage de deux ans, 
pendant lequel ils perçoivent un traitement de fonctionnaire sta- 
giaire (1° échelon). 

Les adjoints techniques de la navigation aérienne (branche Exploi- 
tation et circulation aérienne, spécialité Circulation aérienne) 
participent en métropole et outre-mer, dans les tours de contrôle 
et les centres de contrôle régionaux, au contrôle du trafic aérien 
et au maintien de la sécurité aérienne. 


Remarque importante. — Les candidats titulaires de certains bre- 
vets de l’aéronautique civile, de l’aéronautique navale ou de l’armée 
de Flair dont la liste limitative figure dans la notice relative au 
concours bénéficient de majorations de points. 


Nora. — Une réservation de 10 p. 100 des places mises au 
concours est offerte aux candidats français musulmans d’Algérie 
(ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, Journal offiriel du 
30 octobre 1958). 


Pour toutes informations relatives au corps des adjoints tech- 
niques de la navigation aérienne et concernant les programme, con- 
cours, carrière, traitement, etc., s’adresser à l’école nationale de 
l’aviation civile, service des examens, boîte postale 107, aéroport 
d'Orly (Seine). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels 26 rue Desaix 


Le Préfet, 





Drrecteur des Journaux officiels 
Henm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 















































Î _— EU) 
| DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
| cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
| en Bourse par la Banque de France. du 18 novembre 1960. 
490075 |Etats-Unis ............... PRES 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90125 4,9005 
5,0100 Canada .................... . 1 dollar canadien, | ..... APTYr s sos ,0020 4,9960 
2,308 Côte française des Somalis. ...: 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 CE CR PROPOSE 5: 
39,23 OO CPR SR DA 100 dollars mexicains 39,4965 so... AUS NT AR Lt. 
117,540 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,520 117,480 
18,851 Autriche ........... Soccctéoosee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,850 18,835 
98710 |Belgique .......... ohoccobbsance 100 francs elges. 9,87412 3 10,023 9,8665 98615 
71,180 Danemark ...... soullbascfdesese 100 couronnes danoises. 71.47763 70,4275 71,190 71,120 
13,7935 Grande-Bretagne .......ssessss. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7865 13,7810 
1! 7,9015 Italie …..... LRRLRLRLLLELLELLLLEZ:]) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8930 
| 68,790 Norvège .....s.ssvsessesesssee. | 100 Couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,790 68,710 
129,830 Pays-Bas RLRLELELELELRELELLILILILT 00 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,775 129,700 
17,195 PONS Socoéthoscsoccetoseess 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,160 
94,845 Suède ..... nobésocooeselisese 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96,8646 94,810 750 
+ 800 RP PT cocscccsasseses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,775 113,925 
9,08 Tchécoslovaquie ............ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68 105 69,08 O8, ;: :..7241 
4 ,658 Go FOR OS SR 100 dinars 1,64568 1,6335 L,6580 1,658 1,650 
= ———— | 
Maroc on . .... 1 dirham ere. 0,9756 I Zone FE A ...... ...... 100 francs C. FE. À. céédotéteets 2 
SE si DENT... ss RTE 11,7549 Zone C. F P........... 100 francs C. F P................ 6/50 
a ST 
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ANNONCES 


————_—_—. 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











TIRAGES 


FINANCIERS 








Dernier amortissement du 1: décembre 1960. 


S'agissant du dernier 
tirage au sort et 
lier décembre 1960 seront 
indépendamment de ceux dont les numéros figurent dans la liste 
ci-dessous 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des obligations à remhourser. 


#mortissement, 


qui 


EMPRUNT TUNISIEN 14 1/2 0/0 1932 


il n'æ pas été effectué de 
remboursables au pair 
resteront 


NUMEROS 


ANNÉES 
de rembour 
sement 

















NUMEROS 





1 à 1.191 
1.195 à 1.61 
1.692 à 1.700 
1.92% à 1.941 
1.958 à 2,429 
2.431 à 3.051 
3.06% à 3.069 
3.071 
s.U073 à 3. U9S 
3.102 à 3.127 
3.117 à 3.152 
}.194 et 1.459 
1.161 à .166 
3.168 à }. 182 
3.19% à }. 203 
3.211 à }.339 
3.316 à }.318 


200.001 à 200.195 
200.506 à 200.514 
200.516 à 200.52 


200.53 à 200.536 


200.606 à 200.620 
200.622 à 200.625 


NUMEROS 
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#2 
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NF 
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202.271 à 202. 
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26 
6 
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26 
56 
23 
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ANNÉES 
NUMEROS de rembour- 

sement. 
207.004 207.007 59 
207.012 207.039 59 
207.043 207.041 59 
207.047 207.076 59 
207.081 207.093 59 
207.095 207.100 59 


207.104 
207.110 
207.115 
207.139 
207.173 
207.178 
207.181 
207.184 
207.203 
207.219 
207.218 
207.236 
207.252 
207.260 
207.263 
207.269 
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207.279 
207.288 
207.307 
207.314 
207.326 
207.343 
207.350 
207.360 
207.368 
207.378 
207.385 
207.393 
207.430 
207.439 
207.47 
207.495 
207.498 
207.520 
207.530 
207.543 
207.548 
207.561 
207.568 
207.578 
207.586 
207.597 
207.632 
207.684 
207.704 
207. 
207.725 
207.734 
207.760 
207.784 
207.806 
207.821 
207.830 
207.840 
207.896 
207.899 
207.904 
207.915 
207.955 
207.989 
207.997 
208.000 
208,00: 
208 .006 


208.020 à 


207 
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.136 
207.171 
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# 2m 
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Groupement pour 


la Reconstitution des Eglises 


et Edifices Religieux Sinistrés 


Emprunt 5 0/0 décembre 1948. 


DouAème amortissement. 





SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 1, RUE JULES-LEFEBVRE 
R. C.: Seine n° 339298 B. 


Cet amortissement a été effectué par voie de rachäts en Bourse. 

Les amortissements précédents ayant été effectués également 
par voie de rachats.en Bourse, il n'existe pas de titres amortis 
restant à rembourser, 


ERETRERRRLRISLRDREDPLOLPENERELLLE ELLES LOLELE ESS SET SELS LLTELELEEELEE 
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SOCIETE FRANÇAISE « LA CHARFA » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 79-77, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 51-B 5108. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





Cinquième amortissement au 15 décembre 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


41° De la série comprenant les 166 obligations sorties au tirage du 
4 novembre 1960, remboursables à 107,01 NF (montant du rem- 
boursement minimum de 105 NF, majoré d'une prime de 2,01 NF 
résultant des bénéfices réalisés par le jeu des rachats en 
Bourse) et représentant, avec les 166 obligations raCchetées, la 
quantité de titres à amortir le 15 décembre 1960; 

20 Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 





LE TC — 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
de + de : de 
NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour NUMEROS rembour- 
sement. sement sement. 

















7.059 à 7.226 58 7.695 à 7.868 60 








6.051 à 6.225 99 




















ee ue 


SOCIETE DES FERTILISANTS DE L'OUEST 
Engrais et Produits Chimiques Agricoles 
(S. ©. F. O.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, AVENUE MARCEAU, PARIS 
R. C.: Seine ne 57-B 16156. 
Obligations 4 1/2 0/0 19% de 50 NF 
Société anonyme des usines Dior, 





LISTE NUMERIQUE 
° ries comprenant les 1.034 obligations sorties au cinquième 
: my he ertétement) effectue le 8 novembre 1960 (111 titres 
avant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















ee 
DATES _ en DATES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
4 à 1.567115 décembre 1959 [111.516 à 12.069,15 décembre 1960 
7.274 à 8.265115 décembre 1997. |l17,150 à 18.661115 décembre 1956 
8.270 à 10.047 15 décembre 19%60 £ Le, 
10.058 à 11.515115 décembre 1958 [119.596 à 20.000!15 décembre 1959. 




















COMPAGNIE SALINIERE DE LA CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.000.000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUN, A LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 23, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C.: Lyon 54-B 489; Seine 54-B 6877. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1952. 





Cinquième tirage. 


° rmi laquelle se trouve tes 191 obligations 6 0/0 1952 sorties 
L er Les + + gode 1960 et formant, avec les 37 obligations 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
l'annuite prévue par le tableau pour l’année 1960 et rembour- 
sables à partir du 31 décembre 1960 à 100 NF, coupon n° 10 
attaché au 31 décembre 1961; 
2° Des séries sorties aux précédents tirages et parmi lesquelies il 
reste encore des titres à présenter au remboursement. 


2.062 à 3.951, remboursement du 31 décembre 1960. 
d remboursement du 31 décembre 1958. 
à 29.375, remboursement du 31 décembre 1957. 
31.883 à 3.766, remboursement du 31 décembre 1956. 
41.757 à 42.715, remboursement du 31 décembre 1959. 


o 
ë 
œ 
ê 


l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue La- 





——— 


« TISS-METAL » 
LIONEL-DUPONT, TESTE et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.680.000 NOUVEAUX FRaANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JAURÈS, À LYON (RuôNe) 
Registre du commerce: Lyon no 55-B 1394. 





Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 
i° Des Séries comprenant les 415 obligations sorties au Cinquième 
tirage au sort du 24 octobre 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 15 novembre 1960; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 








NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES MONTANT 
des séries. de remboursement, du remboursement. 
Nouveaux francs. 
9.635 à 6.007 08 105,20 
8.072 à 8.234 60 105,29 
8.586 à 8.851 60 105,29 
8.929 à 9.22% 59 105,29 











MILLION - GUIET - TUBAUTO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
20, RUE PAUL-VAILLANT-COUTURIER, A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 10984. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 10 NF et 50 NF nominal 
(émission 1943). 





Dix-septième amortissement du 1° décembre 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté sur le marché 52 obligations de 50 NF nominal 
et 4 obligations de 10 NF nominal, -eprésentant un capital 
nominal de 2.640 NF. 

Pour parfaire le montant nominal de 9.600 NF prévu par le 
tableau d'amortissement pour le 1°" décembre 1960, les porteurs 
d'obligations sont informés qu'il sera procédé le 24 novembre 
1960, à 14 h 30, dans les bureaux de MM. B. de Charnacé et C’, 
banquiers à Paris, 6, rue de Lisbonne, au tirage de 99 obligations 
de 50 NF nominal et 201 obligations de 10 NF nominal. 


PP PPT PSP PP PP PP PSP PP PP PP PSP PP PP PPS PPS PPPP 


AVIS DIVERS 








Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 20 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 6 0/0 février 1950. 





Onzième amortissement. | 


Il sera procédé le 19 décembre 1960, à 16 heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue La- 
mennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être 
remboursées au pair. 








GROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Lor du 50 mars 1947, art. 44 à 49.) 


Emprunts unifiés 6 0/0 février 1950. 





Onzième amortissement. 


Il sera procédé le 19 décembre 1960, à 16 h 15, au siège de 


mennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant étre 
remboursées au pair. 
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Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(C. Re. C. O.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 31, RUE DANIELLE-CASANOVA 
R. C.: Seine n° 351489 B. 


Emprunt 6 0/0 février 1950. 





Onzième amortissement. 


I1 sera procédé le 19 décembre 1960, à 16 h 30, au siège de 
l'Un'on industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue La- 
mennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être 
remboursées au pair. 








Société Française des Aciéries de Blanc-Misseron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À QUIEVRECHAIN (Norp) 
R. C.: Valenciennes n° 57-B 22; Seine n° 57-B 4695. 


Avis aux actionnaires. 





Conformément aux décisions prises par le conseil d’administra- 
tion dans sa séance du 14 octobre 1960, en vertu de l'autorisation 
de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 5 octo- 
bre 1957, le capital a été porté de 2.500.000 NF à 3.750.000 NF, 
soit une augmentation de 1.250.000 NF prélevée sur la « Réserve 
spéciale de réévaluation ». 

En représentation de cette augmentation, il a été créé 25.000 ac- 
tions nouvelles entièrement libérées, n°: 50.001 à 75.000, d'un 
nominal de 50 NF, qui seront attribuées gratuitement aux pro- 
priétaires des actions anciennes, n°* 1 à 50.000, dans la proportion 
de 1 action nouvelle pour 2 actions anciennes. 


Le droit d'attribution sera représenté par le coupon n° 14. 


Ces actions créées coupon n° 15 attaché porteront jouissance 
au 1‘ décembre 1960. 


Les demandes d'attribution seront reçues, à partir du 1°" décem- 
bre 1960, sans frais pour les actionnaires, aux guichets des siège, 
succursales, agences des établissements ci-après : 

Le Crédit lyonnais ; 

La Société générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l'industrie ; 

Le Crédit du Nord; 

La Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

La Banque de l'Union européenne industrielle et financière ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C°; 

La Banque industrielle et commerciale de Charleroi, 9, quai de 

Brabant, à Charleroi (Belgique). 


Le conseil d'administration. 


(Notice publiée au Bulletin des Annonces légales obligatoires, 
n° 139, du 14 novembre 1960. — Dépôt au greffe du tribunal 
de commerce de Valenciennes le 9 novembre 1960.) 








SOCIETE RATEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.180.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU COLISÉE, PARIS (8e) 
DIRECTION Er SERVICES : 441, mue RaTkau, LA COURNEUVE (Seine) 
| ee 
Obligations 5 3/1 0/0 1953. 





Avis de tirage au sort. 





Les porteurs d'obligations 5 3/4 0/0 1953 de la Société Rateau 
sont informés que le solde de la tranche d'obligations à amortir 
entre le fer février 1960 et le 1° février 1961 sera amorti par voie 
de tirage au sort le lundi 49 décembre 1960, à 145 h 30, en séance 


publique. au siège de la Société Rateau, 40, rue du Colisée, à 
aris (8°). 
(Le tableau d'amortissement « été publié au Journal officiel du 


25 mars 1953.) 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1960: page 2993, 
3 insertion, 8° ligne, au lieu de: « Chardin », lire: « Chardein 
ou Chardain ». 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901. 





19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Tennis-Club auchellois. But: pratique du tennis. Siège social: 
mairie d'Auchel (Pas-de-Calais). 


19 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation familiale rurale de la commune de Fontevrault-l’ cr up 
But: défense et représentation des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social : mairie de Fontevrault- 
l'Abbaye (Maine-et-Loire). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Union 
sportive Fruehauf. But: pratique de tous les sports et en parti- 
culier celle du football. Siège social : avenue Jean-Mermoz, 
Auxerre. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Groupe- 
ment régional des centres d’études tec ues agricoles du 

Blanc. But: élever le niveau de vie ses membres par 
recherche et l'application de nouvelles techniques culturales. Siège 
social: chez M. Yves Borredon, à Moulauzun. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Association de l’enseignement libre de l'école Sainte-Marie de 
Branne. But: organiser par tous les moyens a! és le fonc- 
tionnement matériel de l'école Sainte-Marie Branne. 

social : école libre Sainte-Marie, rue de l'Eglise, à Branne (Gironde), 
27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Dieulefit. But: subvenir aux 
frais de concours ayant pour but le perfectionnement du corps 


des sapeurs-pompiers ; aider et secourir les membres de la société, 
Siège so”r‘al: Sapeurs-pompiers, Dieulefit. 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Grou- 

pement des propriétaires du Pezou. But: embellissement et amé- 

nagement, mise en valeur du quartier du Pezou et réalisation 

de tout ce qui peut contribuer au bien-être de ses habitants. 

ee à Le Palace, 4, rue du Maréchal-Foch, Cannes (Alpes- 
aritimes). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union 
sportive de Gommonvilliers. But: éducation physique et morale 
par la pratique des sports. Siège social: 1, rue de l'Eglise, Igny. 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Cerele 
du personnel du lycée Claude-Fauriel. But: activités culturelles 
et amicales, entraide et service social, collaboration pédagogique. 
en ge: lycée Claude-Fauriel, 17, cours Hyppolyte-Sauzéa, 
aint-Etienne. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de dc € 
Entente sportive ségliennaise. But: pratiquer en particulier le 
mairie de Séglien (Morbihan). 


football. Siège social : 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des Amis d’Edmond Sée. But : cultiver et nn la 
mémoire d'Edmond Sée. Siège social: 10, boulevard issonnière, 
Paris. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Ray-sur-Saône. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de 


l'instruction du corps. Siège social: mairie de Ray-sur-Saône, 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation du champ du Prieur. But: travailler au progrès social 
de la société par la création et l'entretien d'œuvres d'éducation: 
écoles, patronages, asiles pour les enfants ee anormaux, 
difficiles ou infirmes, création et entretien d'œuvres 1 2spitalières, 
maisons de repos, de retraite, de convalescence et autres centres 
vu pour enfants. Siège social : route nationale, à Creissels 
veyron). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Amicale de ceux de la Somme, Marne, Artois, Yser et Flandre 
de Saintes et ses environs. But : grouper les anciens combattants 
Siège social: M. Penisson, président, 17, rue Geoffroy-Martel, 
à Saintes (Charente-Maritime). : 
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4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 

tion nationale d'aide et de prévention. But: lutter contre la 
rostitution par tous moyens appropriés. Siège social: 2, rue de 
illersexel, Paris. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société 
interrégionale pour la productivité dans l’ameublement (S. I. P. A.). 
But: promouvoir la productivité chez les négociants de l’ameu- 
blement. Siège social: 22, rue Soleillet, Paris. 





5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Union 
des caisses locales d'assurances mutuelles agricoles des isolés de 
la Haute-Saône. But: coordonner l'action des caisses adhérentes, 
étudier, re ter et défendre les intérêts généraux de la mutua- 
lité agricole dans les circonscriptions et les intérêts communs des 
membres de l'Union vis-à-vis des pouvoirs publics, des groupe- 
ments professionnels et, généralement, de tous tiers; formuler tous 
avis et suggestions sur les questions concernant la mutualité 
agricole; créer et gérer tous services communs dans l'intérêt des 
caisses adhérentes, notamment pour simplifier et harmoniser leur 
ee financière. Siège social: 14, place du Champ-de-Foire, 
esoul. 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association dominicaine de la Famille. But: service d'entraide 
familial et gestion de centres d'accueil. Siège social: 33, rue de 
la Bonne-Aventure, Versailles. 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Le Gardon de Cergy. But: concourir à la lutte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières, encourager la surveillance, assurer 
la destruction des animaux nuisibles et le repeuplement des cours 
d'eau. Siège social: mairie de Cergy (Seine-et-Oise). 


a ———— 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Com- 
pagnons de Saint-Louis Chantiers. But: éducation physique et 
morale par la pratique des sports. Siège social: 25, rue Jean- 
Mermoz, Versailles. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Fédération départementale des associations laïques de parents 
d'élèves des établissements secondaires et techniques. But: unir 
sur le plan d mental les sections locales de parents d'élèves, 
défendre, développer et faire aimer l'enseignement public et laïc. 
Siège social: 12, rue Beffroy, Rouen. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Société 
sportive aiglemontaise. But: pratique des sports et développement 
du cyclisme. Siège social: mairie d’Aiglemont. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Club des amis du jazz et de la musique d'Hyères. But: grouper 
des amateurs de musique moderne et plus particulièrement de 
jazz. Siège social: chez Mlle David (Henriette), 13, rue Garrel, 
Hyères (Var). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Comité d'intérêt local des cabaniers de l’Anse de Méjean-Batterie- 
Basse, But: amélioration des voies d'accès, conservation du site 
et défense des intérêts des habitants et cabaniers. Siège social: 
bar de l'Escale, chemin de la Batterie-Basse, Toulon (Var). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association pour une vie meilleure. But : promouvoir et pratiquer 
une vie paisible, libre, naturelle, dans la droiture et l'honnêteté, 
la franchise et la vérité quelle qu'elle soit, sans préjugé ni dogme, 
le critère étant: la nature, la liberté, la vérité et l'égalité, la 
science expérimentale étant mise au service de l’homme et de 
la vérité. Siège social : 22, rue Olbius-Riquier, à Hyères (Var). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Deffontaines. But: développement de la culture géographique et 
historique de ses membres. Siège social : 18, rue Lamartine, 
Armentières. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Maîtrise de Massabielle. But : éducation populaire, gestion d'écoles 
libres, en particulier de l'école catholique de Massabielle, à Pointe- 
à-Pitre. Siège social: maîtrise de Massabielle, 37 bis, faubourg 
Victor-Hugo, à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 

tales. Association des cœurs vaillants et âmes vaillantes du Rous- 

sillon. But : protection de l'enfant, de la jeunesse et de la famille 
des activités éducatives au cours d'année. Siège social: chez 
l'abbé Serradell, 15, rue Bastion-Saint-François, Perpignan. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale corporative des etudiants en médecine et paramédicaux. 
But : défense des intérêts corporatifs de tous ses adhérents. Siège 
social : 9, place de la République, Limoges. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Radio tous sports, Rambouillet. But: pratique de tous les sports. 
Siège social: 24, rue Louis-Leblanc, Rambouillet (Seine-et-Oise). 





———_—_ 


MODIFICATIONS 





18 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Association 
des parents d'élèves appartenant au lycée de jeunes filles d'Oran 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves 
appartenant au lycée de jeunes filles Stéphane-Gsell d'Oran. Siège 
social lycée de jeunes filles Stéphane-Gsell, Oran. 


19 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'associa- 
tion dite Les Amis de la Nature, groupe Forez, change son titre, 
qui devient: Amitié et Nature (club de Saint-Etienne), et trans- 
fère son siège social du 24, rue Rouget-de-Lisle, Saint-Etienne, 
au 3, rue Tréfilerie, Saint-Etienne. 


a 
L2 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’associa- 
tion Les Amis de l’avenue Victor-Hugo transfère son siège social 
du 116 au 10, avenue Victor-Hugo, Paris. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion nationale des contribuables transfère son siège social du 
12, rue La Bruyère, Paris, au 62, rue Tiquetonne, Paris. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire, 
L'Association des parents d'élèves et anciennes élèves du pension- 
nat Saint-Laud change son titre, qui devient : Association de 
l'institution Saint-Laud. Nouveau but : grouper les chefs de 
famille et toutes les personnes susceptibles de s'intéresser à l'éta- 
blissement, assurer la gestion de l'établissement. Siège social: 
16, rue de Quatre-Barbes, Angers. 





4 novembre 1960. Déclaration à la pe de Seine-et-Oise, 
L'association Education, Sports et Loisirs transfère son siège social 
du château du chenil, place du Général-de-Gaulle, Marly-le-Roi, 
à la Vaucressonnière, à Vaucresson. 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
L'Association d'éducation populaire de Louvigné-du-Désert change 
son titre, qui devient: Association d'éducation populaire et d’en- 
seignement catholique de Louvigné-du-Désert. Siège social: patro- 
re À réa route de Jouvence, Louvigné-du-Désert (Ille- 
et-Vilaine). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Amicale des anciens combattanst du front 1914-1918, T, O. E. 
1939-1945 et forces françaises combattantes (titulaires de la carte 
du combattant de Rouen et de la région) transfère son siège 
social du 30, rue Damiette, à Rouen, au 19, boulevard de la 
Marne, à Rouen. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
L'Association d'éducation populaire d'’Eyzin-Pinet transfère son 
siège social du presbytère d'Eyzin-Pinet au pensionnat Saint- 
Joseph, à Eyzin-Pinet (Isère). ù 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mariti- 
mes. L''ssociation Régina-Coeli transfère son siège social du 
5, rue Spitalieri, Nice, au 5, avenue George-V, Nice. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 septembre 1960 : page 8656, 
2° colonne, 9° insertion, au lieu de: « .… 6, rue de Pontoise », 
lire: « .… 19, rue de Pontoise, Paris ». 


Rectificatif au Journal officiel du 5 novembre 1960: page 9968, 
2° colonne, 12° insertion, au lieu de: « Société sermophile et 
ormitholique », lire : « Société serinophile et ornithologique 
La Nationale ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





23 septembre 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 20 octobre 1960.) Associa- 
tion latino-americana de Paris. But : culturel : promouvoir et 
coordonner les activités culturelles parmi les Latino-Américains 
résidant à Paris et contribuer au resserrement des liens de ces 
pays avec la France. Siège social: 12, rue de Lille, Paris. 





Paris. — Imprimerie dee Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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s interministériel permanent pour les problèmes d'action régio- Armée de l'air (active) (p. 10565). 
8 nale et d'aménagement du territoire (p. 10363) Ordonnateurs secondaires (p. 10365) 
> Arrêté du 16 novembre 1960 instituant une régie d'avances (p. 10563). kégisseurs d’avances et de recettes ip. 10365). 
(11) Techniciens d’études el de fabrications (p. 10365). 
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Liste d'admissibilité au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe du commissariat et de la santé de la marine 
(p. 10565). 

Tableau d'avancement de l'année 1960 pour le grade de sous-lieute 
nant (armée de terre, réserve) (p. 10565). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté portant promotions (inspection générale de l’économie natio- 
nale) (p. 10569). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrétlé du 21 octobre 1960 fixant le montant du compte d’'administra- 
tion pour 1958 (opérations effectuées en France) de l'institut 
français d'archéologie orientale du Caire (p. 10368). 

Arrêté du 27 octobre 1960 portant ouverture de l’école de métiers 
Electricité de France de Soissons-Cuffies (Aisne) (p. 10268). 

Arrêté portant nomination d'un membre du comité consultatif des 
universilés (p. 10968). 

Arrêté portant attribution de brevets de guide de montagne 'p. 10568). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret et arrêté portant nomination du président et des membres du 
conseil d'administration du syndicat des transports parisiens 
(p. 10568). 

Arrêté du 29 octobre 1960 portant classement de centres de révep- 
bon radio-électriques (p. 10968). 

Arrêté du 3 novembre 1960 portant approbation d’un avenant n° 2 
au cahier des charges particulier de la concession à la cham- 
bre de commerce de la Nièvre de la gare routière publique de 
voyageurs de Nevers (p. 10369). 

Arrélé du 3 novembre 1960 modifiant les arrêtés des 8 août 191, 
28 novembre 1955 et 20 février 1933 autorisant les services des 
ponts et chaussées à prêter leur concours à la ville de Paris 
et au département de la seine en vue d'assurer le contrôle 
en usine de la fabrication des chaux et ciments destinés à ces 
deux collectivités publiques et fixant les taux des indemnités 
allouées au titre desdits concours (p. 10369). 

Arrêlé du 4 novembre 1960 relatif aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d’élargissement ou de rectification de roules natio- 
nales (déclarations d'utilité publique) (p. 10369). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission des mar- 
chés des chemins de fer (p. 10369). 

Arrêtés portant promotion et détachement (officiers de port et ponts 

P [ Ï P 

et chaussées) (p. 10359). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 11 novembre 1960 accordant des permis exclusifs de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs, cui- 
vre, fer et substances connexes (p. 10370) 

Arrêté du 15 novembre 1960 acceptant la renonciation à la conces- 
sion de mines de houille de Sainte-Foy-l’Argentière (Rhône) 
(p. 109572). 

1960 relatifs à li 


19572). 


Arrêtés du 15 novembre 
d'énergie électrique (p. 


compteurs 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1221 du 19 novembre 1960 portant fixation pour certains 
produits agricoles des prix d'objectifs pour 1961 et des prix 
indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961 (p=10372). 

Arrêté du 19 novembre 1960 portant fixation des prix minimum et 
maximum d'intervention de certains produits agricoles pour la 
campagae 1960-1961 (p. 10972). 

Arrêté du 19 novembre 1960 relatif aux 
d'intervention des œufs (p. 10573). 

Arrêté relatif à la prohibition d'importation des viandes de porc en 
provenance d'Espagne et du Portugal (p. 10973). 

Arrêtés portant mutation et admission à la retraite (enseignement 
agricole et services agricoles) (p. 10374). 


prix minimum saisonniers 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 14 novembre 1960 fixant la date des épreuves écrites du 
concours pour l'emploi d'inspecteur stagiaire du travail et de 
la main-d'œuvre (p. 10974). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


\rrôté du 8 novembre 1960 fixant le programme de la première 
épreuve écrite de l'examen pour l'obtention du certificat d’ap- 
titude du second degré à l’enseignement dans les établisse- 
ments privés de jeunes sourds (p. 10374) 

Arrélé portant nomination de 
nente de la pharmacopée 


membres de la commission 


(p. 10574). 


perma- 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VIGTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant nomination du représentant de la France à la com- 
mission internationale pour le service international de recher- 
ches (archives d’Arolsen) (p. 10574). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret portant nomination d'un membre du conseil supérieur de la 
radioditfusion-télévision française (p. 10579). 


Arrêlé du 7 novembre 1960 modifiant l’arrêté du 11 avril 1959 insti- 
tuant auprès du directeur général de la radiodiffusion-télévi- 
sion française des comités spécialisés de programmes (p. 10379), 


Naturalisations, réintégrations et reclilicalifs (p. 10375). 
Emplois réservés: Nominations (p. 10376). 
Successions en déshérence: Juyements d'envoi en possession provi- 


saire et avis concernant l’appréhension de successions vacantes 
(p. 10576) 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 10381). 


— Modifications aux listes des membres des 
conférence des présidents 


Sénat. — Ordre du jour 
groupes. — Convocalion de la 
(p. 10981). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif à l'indice des prix de détail (octobre 1960) (p. 10382). 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 10583). 


Ministère de l'industrie. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d'une norme 
concernant les règles générales relatives à la résistance et à 
la sécurité des grues à tour démontables (p. 10582). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital-hospice 
de la Guerche-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine) (p. 10382). 


Avis de vacance de postes de médecin à temps complet des dispen- 


saires antituberculeux dans le département de la Seine 
(p. 10382). 
Ministère des postes et télécommunications. 
lus de concours pour le recrutement de contrôleurs des installa- 


tions électromécaniques et de contrôleurs des travaux de 


mécanique (p. 10582). 


Annonces (p. 10333). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 








Sénat. No 57. 
Compte rendu intégral des débats du 19 novembre 1960 (p 1713). 
— + © + 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1219 du 19 novembre 1960 portant création d'un 
comité interministériel permanent pour les problèmes d'action 
régionale et d‘’aménagement du territoire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Décrète : 

Art. 1°. — Il est institué auprès du Premier ministre un 
comité interministériel permanent chargé d'examiner les pro- 
blèmes généraux de l’action régionale et de l’aménagement du 
territoire en vue de préparer en ce domaine les décisions du 
Gouvernement. 


Art. 2. — Le comité interministériel permanent comprend, 
sous la présidence du Premier ministre, le ministre de l’inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l’industrie, le ministre de l’agriculture, le ministre du travail, 
le ministre de la construction, ainsi que le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 

Les autres ministres intéressés sont appelés à siéger au 
comité interministériel pour les affaires relevant de leur compé- 
tence. 

Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité participe aux travaux du comité interministériel. 

Le secrétariat du comité interministériel est assuré par les 
soins du secrétariat général du Gouvernement. 


Art. 3. — Le munistre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre de l'industrie, le ministre de 
l’agriculture, le ministre du travail, le ministre de la construc- 
tion, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présént décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris. le 19 novembre 1960. + 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Régies d’avances. 





Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 3 février 1960 désignant l’ambassadeur de France 
au Cameroun pour remplir les fonctions d’ordonnateur des dépenses 
du budget de l'Etat français ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
et la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, au budget des établissements publics nationaux 
et aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 





Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux ré d’avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué une régie d’avances auprès du service 
des bases aériennes à Douala (République du Cameroun), pour le 
paiement des dépenses suivantes : : 

Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier. 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des 
dépenses ne peut être assuré avant le départ en mission ou en 
tournée selon la procédure du mandatement préalable. 

+ — de déplacement lorsqu'il n’a pas été consenti d’avances sur 
ces frais. 

Dépenses urgentes de fonctionnement et de matériel dans la 
limite prévue pour les achats sur, simple facture. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
consentie au régisseur est fixé à 30.000 NF. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans un délai maximum 
de quarante-cinq jours à compter de la date des paiements. 


Art. 3. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports. 
Art. 4. — Le régisseur d’avances est assujetti à un cautionnement 


qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat français, 
ou remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une 
indemnité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement et 
de cette indemnité est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 septembre 1952 


Art. 5. — Le régisseur est soumis à la vérification sur place du 
payeur auprès de l’ambassade de France au Cameroun. 
Art. 6 — Le chef du service chargé des relations avec le 


Cameroun et le Togo auprès du Premier ministre, le secrétaire 
général à l’aviation civile au ministère des travaux publics et des 
transports et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, dé l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
A. MAZEROLLES. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1220 du 15 novembre 1960 étendant aux départe- 
ments algériens les dispositions de l'article 62 du code de 
l'administration communale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et reconduite 
par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958 et n° 58-1047 
du 5 novembre 1958 ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 
ensemble les textes qui l’ont complétée et modifiée ; 

Vu le code de l'administration communale, notamment son 
article 62 tel qu’il a été modifié par l’article 17 de l’ordonnance 
n° 59-230 du 4 février 1959 relative à l'élection des conseillers 
municipaux des communes de la métropole, des départements 
d'outre-mer et d’Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°’. — Les dispositions de l’article 62 du code de l’admi- 
nistration communale sont rendues applicables aux départements 
algériens. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du. Gouvernement en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
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tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premjer manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 17 novembre 1960 portant révocation du maire 
‘de la commune des Ammamras (département de Mostaganem). 





Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Rahal Abdelkader est 
révoqué de ses fonctions de maire de la commune des Ammamras, 
dans l’arrondissement de Relizane, département de Mostaganem. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 





Par arrêté du 7 novembre 1960 Mme Chauvet (Andrée), secrétaire 
d’administration principale, 5° échelon, de l’administration provisoire 
des services de la France d’outre-mer, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à une pension d’ancienneté pour compter 
du 1°" janvier 1961, au titre des articles L. 4, L.8 ($ 3) et L.36 du 
code des pensions. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 novembre 1960 nommant deux chefs des services 
de secrétariat de classe exceptionnelle au conseil d'Etat. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, Mme Chateau (Madeleine), 
attaché administratif de 1'° classe, secrétaire de la section du 
contentieux du conseil d'Etat, et Mile Thomas (Marguerite), atta- 
ché administratif de 1'° classe, chef du secrétariat général du 
conseil d'Etat, sont nommés chefs des services de secrétariat de 
classe exceptionnelle au conseil d'Etat (6° échelon). 

Le présent décret prendra effet du 1°" janvier 1960, 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 19 octobre 1960, sont nommés en qualité de chef 
des services de secrétariat du conseil d’Etat, pour compter du 
1° janvier 1960, les attachés administratifs de 1'° classe, béné- 
ficiaires de l’article 23 du décret du 23 mars 1948, dont les noms 
suivent : 

Me Ridet (Anna), secrétaire de la section sociale. 

M''e° Fontaine (Simone), secrétaire de la section des dravaux publics. 
Michot (Marie-Rose), secrétaire de la section de l’intérieur. 
Ragonnot (Mathilde), chef du service de la comptabilité. 

Me Lalle (Andrée), secrétaire de la section des finances. 


Par arrêté du 19 octobre 1960, est nommée chef des services de 
secrétariat du conseil d'Etat (1° échelon), pour compter du 15 octo- 
bre 1960 : 

Mlle Degrelle (Renée), attaché d’administration de 2° classe au 
conseil d'Etat, secrétaire de la commission permanente. 


CRE 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions dans les cadres actifs et des réserves 
de l'armée de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 1960: page 9825, 
1re colonne, 54° ligne, au lieu de: « Trousset (Jean-Henri-Albert) », 
lire : « Trousset (Robert-Louis) ». 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 8 novembre 
1960, la régie d’avances du service administratif de l’aéronautique 
navale de Rochefort est supprimée. 








Commission consultative des marchés 
fonctionnant auprès du ministère des armées (services communs), 





Par arrêté du 14 novembre 1960, sont nommés rapporteurs 
auprès de la commission consultative des marchés fonctionnant 
auprès du ministère des armées (services communs) : 

M. Delion, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

M. le contrôleur de 3° classe de l'administration de l’armée 
Garnier. 

L'arrêté du 18 février 1954 portant nomination de rapporteurs, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété, est abrogé. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 24 octobre 1960, les officiers supérieurs dont les 
noms suivent reçoivent les affectations ci-après (régularisation) : 


M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie Ardisson (Maurice. 
Jean-François), commandant la subdivision militaire autonome de la 
Corse à Bastia. 

M. le colonel d'infanterie de marine Berdel (Louis-Ferdinand), com:- 
— la subdivision militaire de la Vendée à la Roche-sur- 

on. 

M. le colonel d'artillerie Bidard (Claude), commandant la subdi- 
vision militaire autonome de l’Aisne à Laon. 

M. le colonei d'infanterie, breveté d’études militaires supérieures, 
Britsch (Jacques-Paul-Léon-Jules), commandant la subdivision mili- 
taire âe l’Allier à Moulins. 

M. le colonel d'infanterie Chaney (Pierre-Charles-Eugène), com- 
mandant la subdivision militaire du Finistère à Quimper. 


M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie, diplômé d'état-major, 
de Chevalier d’Almont (Jean-Albert-Louis-Marie-Georges), comman- 
dant la subdivision militaire du Cher à Bourges. 


M. le colonel d'infanterie, breveté d’études militaires supérieures, 
Daumont (Roger), commandant la subdivision militaire de l'Orne à 
Alençon. 

M. le colonel d'infanterie Delcros (Henri), commandant la subdi- 
vision militaire des Deux-Sèvres à Niort. 


M. le colonel d'artillerie Dubeau (Jean-Gaëtan), commandant la 
subdivision militaire de la Meuse à Bar-le-Duc. 


M. le colonel d'infanterie Fredet (Charles-Victor), commandant la 
subdivision militaire du Morbihan à Vannes. 

M. le colonel d'infanterie Gambotti (Joannin-Xavier-Alexis), com- 
mandant la subdivision ur M du Tarn à Albi. 


M. le colonel d'infanterie, reveté d’études militaires supérieures, 
breveté parachutiste, Geoffroy (Robert-Marie-Joseph-Dominique), com- 
mandant la subdivision militaire des Hautes-Alpes à Gap. 


M. le colonel d'infanterie de marine, breveté parachutiste, Gourvest 
(François-Emile-Mathieu), commandant la subdivision militaire des 
Côtes-du-Nord à Saint-Brieuc 


M. le colonel d'infanterie Guiliano (Louis-Antoine-Bruno), comman- 
dant la subdivision militaire du Haut-Rhin à Colmar. 


M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie Jouslin de Pisseloup 
de Noray (Maurice-Joseph), commandant la subdivision militaire de 
Maine-et-Loire à Angers. 

M. le colonel d'infanterie de marine Julien-Laferrière (Hervé-Louis- 
Sylvain), commandant la subdivision militaire du Gers à Auch. 


M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie, breveté parachutiste, 
de La Grua et Talamanca de Carini (Antoine-Philippe-Marie-Joseph- 
Alex), commandant la subdivision militaire de l’Yonne à Auxerre. 


M. le colonel d'infanterie, breveté d'état-major, Largeteau (Pierre- 
Marie), commandant la subdivision militaire de la Charente à Angou- 
lême. 

M. le colonel d'infanterie de marine Le Nuz (Léon-Marie), com- 
mandant la subdivision autonome de la Seine-Maritime à Rouen. 

M. le colonel d'infanterie de marine Maleplate (Maximin-Jean- 
Léon), commandant la subdivision militaire de l’Aveyron à Rodez. 

M. le colonel d'infanterie, breveté d'état-major, Roulet (Marcel- 
Edouard), commandant la subdivision militaire de la Dordogne à 
Périgueux. 

M. le colonel d'artillerie de marine Urvoy (Henry-Hilarion), com- 
mandant la subdivision militaire de Seine-et-Marne à Melun. 


Par arrête du 8 novembre 1960, les officiers du service de santé 
des troupes métropolitaines dont les noms suivent sont placés en 
situation hors cadres à la disposition du ministre d’Etat chargé du 
Sahara, des départements d’outre-mer et des territoires d’outre- 
mer : 

(A compter du 1°" juin 1960.) 


M. le médecin lieutenant-colonel Nicolas (Fernand-Jean-Antoine). 
M. ie médecin capitaine Simon (Michel-Lucien). 
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Arrêté portant mise hors cadres de deux officiers. 





Par arrêté du 8 novembre 1960, les officiers du corps de santé 
militaire féminin dont les noms suivent sont placés en situation 
hors cadres auprès du Premier ministre, à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie (service de formation de la 
jeunesse musulmane) : 


(A compter du 1°" décembre 1959.) 
Le médecin lieutenant Ledeuil (Jacqueline-Arlette-Anne). 


(A compter du 1°" juillet 1960.) 
Le médecin lieutenant Levet (Françoise-Paulette), épouse Lesmann. 





Armée de l'air (active). 





Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 1960 : page 9112, Bran- 
che 55, Véhicules servitudes, 3° colonne, 2° ligne, au lieu de: 
« Gourges », lire: « Gourgues ». 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, l’intendant chef du service de 
l'intendance de la base de transit interarmées « Méditerranée » est 
institué ordonnateur secondaire du budget des armées. 

Cet ordonnateur liquide et mandate, conformément aux règles 
de la comptabilité publique, les dépenses ressortissant à son service 
sur les crédits qui lui sont délégués à cet effet par le ministre des 
armées (terre, marine. air et services communs). 

Cependant, pour la gestion en cours, l’ordonnancement des dépen- 
ses de transport engagé par la base de transit interarmées « Médi- 
terranée >» pour le compte de la marine continuera d’incomber, en 
liaison et en accord avec l’intendant de la base, au commissaire 
chef du service du commissariat de la marine à Marseille. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 9 novembre 
1960, M. Laudier (Raymond) est nommé régisseur d’avances et de 
recettes auprès de l’atelier industriel de l'aéronautique d’Alger- 
Maison-Blanche, en remplacement de M. Colombo (Maurice). 

Cette nomination prendra effet à compter du 2 novembre 1960. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 9 novembre 
1960, M. Llorca (Michel) est nommé régisseur d’avances auprès de 
l'atelier industriel de l’aéronautique de Blida, en remplacement de 
M. Chipot (Gérard), appelé à d’autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du 2 novembre 1960. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 9 novembre 
1960, Mme Varrall (Yvonne) est nommée régisseur de recettes 
auprès du service d’administration des services centraux aéronau- 
tiques, pour la perception des sommes provenant du remboursement 
des cessions et prestations consenties par le centre médical de la 
Cité de l’Air, en remplacement de M. Bourdin (Jean), appelé à 
d’autres fonctions. 

Mme Varrall constituera un cautionnement qui pourra être réalisé 
en espèces, en rentes sur l'Etat ou remplacé par l'affiliation à une 
association française de cautionnement mutuel agréée et percevra 
une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et le montant de cette indemnité 
de responsabilité seront fixés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Cet arrêté prendra effet à compter du 1° novembre 1960, 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 9 novembre 
1960, l’adjudant-chef Bergerat (Robert) est nommé sous-régisseur 
d’avances auprès de l'atelier industriel de l'aéronautique d’Alger, 
pour assurer le paiement des salaires et accessoires de salaires des 
personnels ouvriers de l’atelier industriel de l’aéronautique détachés 
au G. U. I R. du génie, en remplacement de l’adjudant-chef Coynes 
(Gabriel). 

Cet arrêté prendra effet à compter du 15 novembre 1960. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 9 novembre 
1960, M. Buzaré (François), secrétaire administratif de 1'° classe, 
est nommé régisseur d’avances et de recettes auprès de la direction 
des travaux immobiliers et maritimes à Paris, en remplacement de 
M. Gabella. 








Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Derro (Léon), 
technicien chef de travaux d’études et de fabrications des ser- 
vices techniques de l’aéronautique, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 31 décembre 1960, date à laquelle, 
il sera atteint par la limite d'âge. 





Liste d’admissibilité au grade d'’ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe du commissariat et de la santé de la marine, 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 31 octobre 
1960, est déclaré admissible au grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 2° classe du commissariat de la marine, à la suite 
du concours ouvert le 20 septembre 1960, M. Chapalain (Georges- 
Emile-Marie), technicien d’études et de fabrications du commissa-. 
riat et de la santé de la marine. 





Tableau d'avancement de l’année 1960 
pour le grade de sous-lieutenant (armée de terre [réserve]). 


Sont inscrits au tableau d'avancement : 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
Les aspirants : 


1 Bauer (Victor), subdivision autonome de la Moselle. 

2 Roth (Joseph-Alphonse), subdivision autonome de la Moselle, 

3 Vigo (Henri-Edouard-Sauveur), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

4 Bolopion (Guy-Auguste), groupe de subdivisions de Dijon. 

5 Caire (Pierre), groupe de subdivisions de Lyon. 

6 Baud (Claudius-Anselme), groupe de subdivisions de Chambéry. 

7 Cornilleau (Claude-Camille), région territoriale et corps d'armée 
d’Alger. | 

8 Gressier (Jacques-Paul-Léon), subdivision autonome du Pas-de- 
Calais. 


Les sous-officiers : 


1 Pasquier (Emile-Antoine-Etienne), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 

2 Bourniquel (Jean -Antoine), groupe de subdivisions de Toulouse. 

3 Orts (François), région territoriale et corps d’armée d’Alger. 

4 Le Bail (Lucien), subdivision autonome de la Seine. 

5 Zamboni (Ange-Marie), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

6 Paillas (Robert-Albert), groupe de subdivisions de Pau. 

7 Filatoff (Oleg), groupe de subdivisions de Nice. 

8 Khristy (Jean-Fernand), région territoriale et corps d’armée de 
Constantine. 

9 Queran (François-Marie), groupe de subdivisions de Rennes, 

10 Etienne (Robert-Edmond-Lucien), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

11 Spas (Roger-Julien), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

12 Benesse (Pierre-Jean), forces françaises en Allemagne. 

13 Chaminadas (Georges-Pierre), forces françaises en Allemagne, 

14 Feltmann (André-Charles), groupe de subdivisions de Nancy. 

15 Nicolas (Jacques-Joseph-Jean), subdivision autonome de la Mo- 
selle. 

16 Branchereau (Pierre-Jean-Jacques), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 

17 Dubuc (Jean-Henri-Marie), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

18 Lequy (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 

19 Bolard (André-Léon-Alfred), groupe de subdivisions de Besançon. 

20 Lavielle (Louis-Camille), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

21 Mifsud (François), subdivision autonome de la Seine, 

22 Bucherie (Marc-Marie-André), groupe de subdivisions de Bordeaux, 

23 Debus (Jacques-Marie-Georges), 5° région militaire. 

24 Siboulet (Michel), groupe de subdivisions de Versailles, 

25 Dardenne (Jean-Léon), groupe de subdivisions de Toulouse, 

26 D’Ortoli (Jacques-André-Désiré), groupe de subdivisions de Mar- 
seille. 

27 Lesaffre (Pierre-Raymond-Jean), subdivision autonome de l'Aisne. 

28 Lapierre (Henri-Michel-Victor), région territoriale et corps d'’ar- 
mée d’Alger. 

29 Kobaladze (Georges-Carmen), subdivision autonome de la Seine, 

30 Hertzog (Gérard-Georges-Mathias), subdivision autonome de la 
Moselle. 

31 Aubertin (Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 

32 Dusseuil (André-Jean), groupe de subdivisions de Lyon. 
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33 Samuel (Jacques-Georges-Maurice), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

34 Turle (Maurice-Léon-Marius), groupe de subdivisions de Nice. 

35 Bastide (Marc-Félix-Alfred-Victor), 5° région militaire. 

36 Riedweg (Gérard-Georges), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

37 Gelos (Claude-Barthélémy), groupe de subdivisions de Pau. 

38 Javaloyes (Eugène-Jean), subdivision autonome de la Seine. 

39 Kupaj (Etienne-Albert-Louis), région territoriale et corps d'armée 
de Constantine. 

40 Grellat (Roger-Honoré-Robert), région territoriale et corps d’ar- 
mée de Constantine. 

41 Lemot (James-Eugène-Gilles-Ernest), groupe de subdivisions de 
Poitiers. 

42 Deur (Jean-Pierre-Adolphe), groupe de subdivisions de Besançon. 

43 Meslay (Jacques-Louis-Edouard-Emile), 5° région militaire. 

44 Giron (Joseph-René), région territoriale et corps d'armée d'Oran. 

45 Deffontaines (Emile-Pierre-Ghislain-Joseph), subdivision autonome 
du Nord. 

46 Koeniguer (Jean-Paul), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

47 Fronteau (Maurice-Louis-Alphonse-Robert), subdivision autonome 
de la Seine. 

48 _Jacot des Combes (Roger-Gustave-Robert), groupe de subdivisions 
d'Orléans. 

49 Cotten (Charles-Hervé-Joseph}), subdivision autonome de la Seine. 

50 Collignon (Jean), subdivision autonome de la Seine. 

51 Emmanuelli (Pierre-Paul-Gabriel), subdivision autonome de la 
Seine. 


Arme blindée et cavalerie. 


Les aspirants : 


Schenckbecher (Georges-Claude-Marius-François), groupe de sub- 
divisions de Strasbourg. 

2 Becker (Théodore), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

3 Vincent (André-Denis), région territoriale et corps d’armée 

d'Alger. 


4 


Les sous-officiers : 
Desqueyroux (Gilbert), 4 région militaire. 
Simonpietri (Antoine-Jean), groupe de subdivisions de Marseille. 
Stauffer (René-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 
Sotton (Joseph-Emile), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Viguie (Yvan-Jérôme), groue de subdivisions de Bordeaux. 
Roqueplo (Henri-Marie-François), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
Tasu (Maurice-Raoul-Adrien-Marie), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 
Levet (Marc-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Wolff (Henri-François), groupe de subdivisions de Lyon. 
Bassereau (Lucien-Pierre-Abel), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Egarteler (Raymond-Robert-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine. 
12 Milhomme (Jacques-Alexandre-Laurent), subdivision autonome de 
la Seine. 
13 Dindinaud (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Poitiers. 
14 De La Rochette de Rochegonde (Jean-Alain-Marie), 5° région 
militaire. 
15 Benferhat. Mohamed, région territoriale et corps d’armée d'Oran. 
16 Van Deuren (Gabriel-Louis-Adolphe), subdivision autonome de 
l'Aisne. 
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Artillerie. 


1° DE CAMPAGNE 


1 Aspirant Simon (Fidèle-Louis-Pierre), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 


Les sous-officiers : 
1 Locquet (Virgile-Henri), subdivision autonome du Nord. 
2 Bringuier (Jean), subdivision autonome de la Seine. 
3 Midy (Jean-Hervé-Charles), groupe de subdivisions de Nantes. 
4 Douak Saïd Ben Mebareck, région territoriale et corps d’armée 
de Constantine. 
5 Chauvey (André-Gabriel), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 
6 Bobo (Charles), groupe de subdivisions de Montpellier. 
7 Fesquet (Jean-Philippe-Henri), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 
8 Thil (Raymond-François), subdivision autonome de la Moselle, 
9 Chinouilh (Henri-Robert), groupe de subdivisions de Limoges. 
10 Bergot (Gérard-René-Lyon), groupe de subdivisions de Châlons- 
sur-Marne. 
11 Renaud (Fernand-Emile-Auguste), subdivision autonome du Nord. 
12 Bordes-Pages (Henry), subdivision autonome de la Seine. 
13 Hergat (Maurice-Jean-Marie), subdivision autonome de la Moselle. 
14 Pipet (Roger-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
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Les aspirants : 
Dumas (Pierre-Stéphane-Gilles), groupe de subdivisions de Lyon, 
Piette (Jean-Emile-César), groupe de subdivisions d'Amiens. 
Volle (André-Paul-Marcel), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Allard (Christian-Aimé-Claude), groupe de subdivisions de Lyon. 
Les sous-officiers : 
Hamon (François-Eugène-Joseph-Marie), région territoriale et 
corps d’armée de Constantine. 
Conraux (Pierre-Marcel-Nicolas), forces françaises en Allemagne. 
Besseron (Bernard), subdivision autonome de la Seine. 
Bourut (Roger-Lucien), région territoriale et corps d'armée de 
Constantine. 
Schaeffer (Raoul-Marcel), groupe de subdivisions de Marseille. 
Mabon (Marc-Georges-Louis), subdivision autonome de la Seine. 
Bertrand (Michel-Ernest), subdivision autonome de la Seine. 


Train. 

Les aspirants : 

Bordaz (Victor-Filippe-Jacques), 4° région militaire. 

Le Jumeau de Kergaradec (Hervé-Marie-Camille), groupe de 
subdivisions de Limoges. 

Bouchardon (Albert-René), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Languillier (Guy-Albert-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 


Les sous-officiers : 


Lajarige (Jean-Antoine-Charles), commandement interarmées au 
Sahara. 


Schott (Edmond-Léon-Marie-Paul), groupe de subdivisions de 
Nancy. 
Demiaz (André-Marcel), région territoriale et corps d’armée 
d’Alger. 


Vallier (Jean-Pierre-Modeste), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Monsalvy (Jean-René), groupe de subdivisions de Limoges. 

Dubourg (Edouard-Augustin-Sauveur), région territoriale et corps 
d'armée de Constantine. 

Perraud (Joseph-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 

Mazeau (Vivian-Jean-Stéphane), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Panziga (André-Efim), groupe de subdivisions de Limoges. 

Lemyze (Francis-Désiré-Alphonse), subdivision autonome de la 
Seine. 

Valadie (Alain-Marie-Dominique), groupe de subdivisions de Poi- 
tiers. 

Wersinger (Daniel-Joseph-Frédéric), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 

Elias (Gaston-René-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 

Giordano (Angelin-Jacques-Robert), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

Gaultier (Robert-Adolphe-Jules), subdivision autonome de la Seine- 
Maritime. 

Malecki (Jean-Joseph), subdivision autonome du Nord. 

Desrumeaux (Fernand-Jules-Maurice), subdivision autonome du 
Nord. 

Dugas-Viallis (Robert), groupe de subdivisions de Versailles. 

Van-Hall (Claude), subdivision autonome de la Seine. 

Cabouillet (André-Marcel-Joseph), groupe de subdivisions de Gre- 
noble. 

Maîtrepierre (Jean-Pierre-Maurice), subdivision autonome de la 
Seine-Maritime. 

Labrosse (Jean-Claude), groupe de subdivisions de Lyon. 

Vidal (Jean), 1'° région militaire, 


Génie. 
Les sous-officiers : 
Roujol (Jacques-Jean-Ernest-Ange), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
Cayzac (Henri-Emile-Mathieu), groupe de subdivisions de Mar 
seille. 
Vanucci (Antoine), 9° région militaire. 
Blin (Alfred-Félix), région territoriale et corps d'armée d'Oran 
Vidal (Louis-Raymond), subdivision autonome de la Moselle. 
Gonzales (Roger-Amédée), région territoriale et corps d'armée 
d’Aiger. 
Gellibert (Claude-Jean), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Chevrier (Jean), groupe de subdivisions de Chäâlons-sur-Marne. 
Petit (Francis-Léon-Adolphe-Alfred), subdivision autonome du 
Nord. 
Guldner (Julien-Jean-Félix), subdivision autonome de la Moselle. 
Carbiener (Charles-Michel), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Moureaux (Guy-Henri-Georges), subdivision autonome de la 
Seine. 
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Pouphile (Jean-Paul-Pierre), groupe de subdivisions de Chälons- 
sur-Marne. 

Martinez (Servais-Vincent-Bernard), 
d'armée d'Oran. 

Monclin (Louis-Guy), zone d’outre-mer n° 3. 


région territoriale et corps 


Amielh (Georges-Ernest), groupe de subdivisions de Nancy. 
Viereck (Marius-Joseph-Edouard), groupe de subdivisions de 
Strasbourg. 
Transmissions. 


Les sous-officiers : 


Hannecart (Hermant), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Pichelin (Marcel-Denis-Constant), groupe de subdivisions de 
Grenoble. 


Benhaiem (Gilbert), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Laborde (Robert-Joseph), groupe de subdivisions de Pau. 
Martin (Jean), groupe de subdivisions de Versailles. 


Marouard (Marcel-Jean-Louis), commandement interarmées au 
Sahara. 

Didier (Guy-Gaston-François-Alphonse), groupe de subdivisions 
de Dijon. 

Fradin (Jean-Claudius-André), subdivision autonome de la Seine. 

Joseph (Jacques-Lucien-Edouard), subdivision autonome de la 
Seine. 

Le Lu (André-Louis-Joseph-Marie), groupe de subdivisions de 
Rennes. 

Dupont (Pierre-Tristan), subdivision autonome de la Seine. 


Delelis (Jacques-Philippe), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Didelon (André-Léon-Xavier), région territoriale et corps d’armée 
d'Oran. 

Lescuyer (Pierre-Marie-Gaston), état-major de la 2° région mili- 
taire. 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Les sous-officiers : 
Barthelemy (Louis-Gabriel-Clément), 1'° région militaire. 
Laine (Gustave-Maurice-Edouard), 1'° région militaire. 
Estèbe (Ginès-Charles), 10° région militaire. 
Becker (Charles-Théophile-Henri), 1'° région militaire. 
Cerv (Raymond-Jules-Victor), 1'° région militaire. 
Quelin (Claudius-Amédée), 1'° région militaire. 
Oms (Louis-Jean), 1'"° région militaire. 
Baland (André), 1'° région militaire. 
Chabredier (Gaston-Marie-Joseph), 1'° région militaire. 
Petit (René-Albert), 1'° région militaire. 
Laclef (Paul-Jules-Joseph), 1° région militaire. 
Julienne (Pierre-Georges-Victor), 1'° région militaire. 
Audren (Arsène-Joseph), 1'° région militaire. 
Muller (Henri), 1'° région militaire. 
Pellier-Cuit (Antony-Jean), 8° région militaire. 
Henault (Paul-Albert), 1'° région militaire. 
Alquie (Julien), 1'° région militaire. 
Jamie (Henri-Jean), 1'° région militaire. 
Lalus (Georges-Eugène-Jean), 1'° région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Adjudant-chef Maquer (René-Georges-Adrien), 1'° région mili- 
taire. 
Matériel. 
A. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Maréchal des logis chef Peyremorte (Marcel-Victorin), 8° région 
militaire. 
B. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Les sous-officiers : - 
Guillois (Robert-Alexandre), 2° région militaire. 
Chevalier (René-Jules), 10° région militaire. 
Ausset (Jean-Elie), 9° région militaire. 


Génie. 
SERVICE DES BATIMENTS 


Cadre des adjoints, 

Les sous-officiers : 
Bailly (Louis-Emile-Léon), subdivision autonome de la Seine. 
Cavaille (Roger-Yves-Joseph), subdivision autonome de la Seine. 
Brockly (Alfred), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Billier (Joanny), groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Fichet (Joseph), subdivision autonome de la Moselle. 
Dutilleul (Roger-Paul), subdivision autonome du Nord. 
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Transmissions. 
SERVICE DES MATÉRIELS 


Cadre des adioints. 
Les sous-officiers : 


Lhuillier (Gilbert-Anatole), commandement et direction des trans- - 
missions de la 1'° région militaire. 

Boure (Albert-Georges), commandement et direction des trans- 
missions de la 1'° région militaire. 

Henno (Emile-Henri-Alphonse), commandement et direction des 
transmissions de la 2° région militaire. 

Bremaud (Maurice-Elie), commandement et direction des trans- 
missions de la 8° région militaire. 

Faucon  (Pierre-Victor-Jules-Louis-Mathieu), commandement et 
direction des transmissions de la 9° région militaire. 

Bertrand (Gilbert-Henri-Raymond), commandement et direction 
des transmissions de la 4 région militaire. 

Neviere (Henri-Désiré), commandement et direction des transmis- 
sions de la 1"° région militaire. 

Berehouc (André-Maurice-René), commandement et direction des 
transmissions de la 1'° région militaire. 


Iintendance. 
Pour le grade de sous-lieutenant d'administration. 


Les sous-officiers : 


Hudelot (Michel), 7° région militaire. 
Sauvage (Victor-Florent-Charles), 1'° 
Boisjot (Jean), 1'"° région militaire. 

Bessière (André-Jean), 1'° région militaire. 


région militaire. 


TROUPES D’OUTRE-MER 
infanterie de marine. 


Les aspirants : 


Boissier-Palun (Léon-Louis), zone d'outre-mer n° 1. 
Morbieu (François-Xavier), zone d’outre-mer n° 2. 


Les sous-officiers : 


Frachet (Stéphane), sous-lieutenant à titre temporaire, rang du 
1°" juin 1958, région territoriale et corps d'armée de Constan- 
tine. 

Proust (André), région territoriale et corps d'armée d'Alger. 

Boutin (Gabriel-Auguste-Eugène), 1'° région militaire. 

Zelic (Ange), zone d’outre-mer n° 3. 

Durand (Paul-Henri-Joserh-Marie), 
Nantes. 

Roger (Yvon-Jean-Baptiste), zone d’outre-mer n° 3. 

Grelaud (Michel), 1"° région militaire 

Scheurer (Michel), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


groupe de subdivisions de 


Au titre du régime transitoire (décret du 19 octobre 1955). 
Adjudant-chef Razanaka (Joseph), zone d’outre-mer n° 3. 


Artillerie de marine. 


1° DE CAMPAGNE 
Les sous-officiers : 


Peroni (François), région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Le Brun (François-Marie), 1'° région militaire. 


PET R 
Aspirant Bocheux (Daniel-Maurice), zone d'outre-mer n° 1. 
Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 


Les sous-officiers : 


Baradel (André-Albert), 1'° région militaire. 
Defours (Henri-Pierre-Marie), 1° région militaire 
Sole (René), 1'° région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 


Adjudant-chef Vernon (Gabriel-Albert-Léon), région territoriale et 
corps d'armée d’Alger. 
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Service de santé d'outre-mer. 

MÉDECINS 

Pour le grade de médecin sous-lieutenant. 
Les médecins aspirants : 

Billaud (Pierre-Jean-Georges), zone d'outre-mer n° 1. 


Douzal (René-Jean-Lucien), zone d’outremer n° 2. 
Brocheriou (Jean-Maurice), 2° région militaire. 


PHARMACIENS 





Pour le grade de pharmacien sous-lieutenant. 


Les pharmaciens aspirants : 
1 Colombani (Georges), zone d'outre-mer n° 1. 
2 Maury (Yves-Jean), zone d’outre-mer n° 1. 
3 Levigne (Gérard-Christian), zone d’outre-mer n° 1. 


DENTISTES 
Pour le grade de dentiste sous-lieutenant. 
Les dentistes-aspirants : 


1 Heber-Suffrin (Jean-Marcel-Henri), 
2 Guilliot (Marcei-Paul-Gabriel), zone 


6" région militaire. 
d'outre-mer n° 1, 


Officiers d'administration. 
Pour le grade de sous-lieutenant d'administration. 


zone d’outre-mer 


— 


L'aspirant d'administration Bacciochi (Antoine), 
we" L 

L'adjudant-chef infirmier Riffault (Robert-André-Lucien), 1'° ré- 
gion militaire, 


— 








NINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Montant du compte d'administration pour 1958 (opérations effectuées 
en France) de l'institut français d'archéologie orientale du Caire. 


Par arrête en date du 24 octobre 1960, le compte d’administration 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire pour l'exer- 
cice 1958 est arrête à la somme de 44650.409 F, en excédent de 
recettes, pour les opérations effectuées en France. 





Ouverture de l'école de métiers Electricité de France 
de Soissons-Cuffies (Aisne). 


Par arrêté en date du 27 octobre 1960, est ouverte l’école de 
métiers Electricnué de France de Soissons-Cuffies (Aisne), qui sera 
régie conformément aux dispositions prévues par la convention du 
1°" octobre 1956 passée entre la direction de l’enseignement technique 
et le service national Electricité de France. 


Comité consultatif des universités. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1960, M. Valdiguié, professeur 
à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de 
Toulouse, est nommé membre du comité consultatif des universités, 
division des sciences pharmaceutiques, 3° section : Sciences appli- 
quées, en remplacement de M. Brustier, retraité. 





Attribution de brevets de guide de montagne. 


Par arrêté en date du 24 octobre 1960, les brevets ci-après sont 
attribués par équivalence de titres aux personnes dont les noms 
figurent dans la liste ci-dessous : 


Brevet de guide de haute montagne. 


MM. Garcia (Joseph), Michaud (Jean-Marie). 





Brevet de guide de montagne. 


M. Escoffon (Joseph). 
Brevet d’aspirant guide de montagne. 
MM. Aubert (Aimé), Chassaing (Jean-Louis), Grandmontagne 


(Jean), Mirabail (Claude), Tuzet (François), Walch (André), Berard 
(Martial), Corner (Joseph), Leroy (Michel), Reymond (Michel), Tuzet 
(Jean), Bozon (Alfred) Giraud (Jean), Meano (René), Saffores- n 
Loupas (Jean', Vautey (André). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrei du 19 novembre 1960 nommant le président du conseil 
d'administration du syndicat des transports parisiens. 


_ Par décret en date du 19 novembre 1960, M. Doumenc (André), 
ingénieur général des ponts et chaussées, est nommé président du 
syndicat des transports parisiens. 


Conseil d'administration du syndicat des transports parisiens. 
Par arrêté du 5 novembre 1960, sont nommés membres du conseil 
d'administration du syndicat des transports parisiens : 


a) Au titre de représentants de l'Etat. 
Ministere des travaux publics et des transports : 


M. Doumenc André), ingénieur général des ponts et chaussées. 
Ministere des finances et des affaires économiques : 
MM. Merieux (Pierre), sous-directeur à la direction du budget titu- 
laire. 
Cavaud Henri), administrateur civil à la direction du budget, 
suppléant 
Ministère de l’intérieur : 
M. Reymonc Jean), directeur général des collectivités locales. 
b) Au titre de représentants des collectivités locales. 
Conseil municipal de Paris : 
MM. Billebaut (Henri), conseiller municipal, titulaire. 
Pinoteau (Roger), conseiller municipal, suppléant 
Conseil général de la Seine : 
MM. Foulon (Louis), conseiller général, titulaire. 
Erhmann (Charles), conseiller général, suppléant. 
Commission mixte des conseils généraux de Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne et Oùuse : 
MM. Lebouc (Jacques), conseiller général de Seine-et-Marne, titulaire. 
Chauvin (Adolphe), conseiller général de Seine-et-Oise, sup- 
pléant 
Le début du mandat des membres du conseil prendra effet du 


jour de la publication du présent arrêté. 


Clèssement de centres de réception radio-éiectriques. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, et notamment 
ses articles L. 107 et KR. 4; 

Vu les arrêtés du 8 juin 1954, du 30 décembre 1954 et du 29 mars 
1960 portant classement des centres de réception radio-électriques 
exploités ou contrôlés par le ministère des travaux publics et des 
transports (secrétariat général à l'aviation civile) ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications des 
22 août et 5 octobre 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les centres de réception radio-électriques exploités : 
ou contrôlés par le ministère des travaux publics et des transports | 
(secrétariat général à l'aviation civile) sont classés conformément 
au tableau annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 octobre 1960. 

Pour ie ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation, 
PAUL MORONI. 
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ANNEXE 





Classement en 1e catégorie de centres de réception radio-électriques de la navigation aérienne et de ta direction de la météorologie nationale. 


TT 









































SRE COORDONNÉES dsvont aUES s 
DIRECTION Te LOCALITÉ ou CLASSEMENT 
cation de la réception. de la fréquence. 
du CCT. emplacement. 
Direction de la navigation! 78-2422 | Athis-Mons, rue Champagne,| 4804255" N- Réceptions. 2850-18.000 kHz. | 1r° catégorie, 
aérienne. «bureau central des télé-! 02°25’50” E Radiodétection. 118-196 MHZ. 
communications d'Orly ». Station terminale 1300-1350 MHz. 
d’un faisceau hertzien. 
Direction de la météorologie | 65-2504 Pie du Midi. 42056" N Réception. 146 Mcys. {re catégorie. 
nationale. 02009 E D 
nes 2 
Approbation d’un avenant n° 2 au cahier des charges particulier Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou 
de la concession à la chambre de commerce de la Nièvre de la de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
gare routière publique de voyageurs de Nevers. publique). 


Par arrêté du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de l'intérieur en date du 3 novembre 1960, est 
approuvé l'avenant n° 2 du 9 juillet 1960 au cahier des charges 
particulier du 8 avril 1952 de la concession à la chambre de com- 
merce de la Nièvre de la gare routière publique de voyageurs de 
Nevers. 





Modifications des arrêtés des 8 août 1951, 28 novembre 1955 et 
20 février 1958 autorisant les services des ponts et chaussées à 
prêter leur concours à la ville de Paris et au département de 
la Seine en vue d'assurer le contrôle en usine de la fabrication 
des chaux et ciments destinés à ces deux collectivités publiques 
et fixation des taux des indemnités allouées au titre desdits 
concours. 





Le ministre de lintérieur et le ministre des travaux publics et 


des transports, 

Vu la loi du 29 septembre 1948; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 août 1951, modifié par les arrêtés 
interministériels des 28 novembre 1955 et 20 février 1958, autorisant 
les services des ponts et chaussées à prêter leur concours à la ville 
de Paris et au departement de la Seine en vue d'assurer le contrôle 
en usine de la fabrication des chaux et ciments destinés à ces 
deux collectivités publiques et fixant les taux des indemnités allouées 
au titre desdits concours, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 2 de l’arrêté précité du 8 août 1951, précé- 
demment modifié par les arrêtés interministériels des 28 novem- 
bre 1955 et 20 fevrier 1958, est à nouveau modifié comme suit : 

« 50 NF pour le contrôle d’une usine et d’un produit. 

« 6250 NF pour le contrôle de deux usines et d’un produit par 
usine. 

« 77,50 NF pour le contrôle de trois usines et d’un produit par 
usine. 

« 15 NF pour le contrôle renforcé d’un produit. 

« 6,25 NF pour le contrôle de tout produit supplémentaire ». 


Art. 2. — Le directeur général des collectivités locales au minis- 
tère de l’intérieur et le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale au ministère des travaux publics 
et des transports sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l’application du présent arrêté, qui prendra effet au 1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1960, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 

conseiller d'Etat chargé de mission 
auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


e Le 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur adjoint au directeur général 
des collectivités locales, 


G. PALLEZ, 











Par arrêté du 4 novembre 1960 : 


Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les travaux à réaliser 
pour la déviation de la KR. N. 27 entre les P. K. 41,820 et 42,830 
dans la traversée de Sauqueville (Seine-Maritime), conformément 
aux dispositions -du plan susvisé qui restera annexé au présent arrêté, 

L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation des terrains 
nécessaires à l’exécution des travaux, conformément aux dispositions 
des textes en vigueur. 

L’expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à dater de la publication du présent arrêté. 

Est abrogé l'arrêté du 18 décembre 1956 qui a déclaré d'utilité 
publique des travaux de rectification de la même route suivant 
un avant-projet approuvé le 27 décembre 1956. 





Commission des marchés des chemins de fer. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, M. Paul Reufflet, ingénieur 
général des mines, est nommé membre de la commission des mar- 
chés des chemins de fer, en remplacement de M. Le Sueur. 





Officiers de port. 





Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Betton (Ernest), lieute. 
nant de port de 1'° classe au Havre. inscrit au tableau d'avancement 
pour le grade supérieur, a été promu, à compter du 1° novem- 
bre 1960, capitaine de port de 3° classe et maintenu en cette nou- 
velle qualité au port autonome du Havre. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Nigon (Lucien), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (corps autonome), est dé- 
taché aupres du ministre des affaires étrangères, pour servir au 
titre de la coopération technique internationale dans un emploi 
de son grade au Maroc, durant une période de deux ans à compter 
du 16 juin 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Inspection générale de l'économie nationale, 





Par arrêté du 10 novembre 1960, sont promus au 3° échelon de 
leur grade, à compter du 18 décembre 1960, les inspecteurs de 
l’économie nationale dont es noms suivent : 


MM. Pierre Linard, Jean-Marie Dauzier, 


2222 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 novembre 1960 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, dit « Permis de Solignac-sous-Roche », à la 
Société pour la recherche et l'exploitation du sous-sol (R. E. S. S.). 





Le Premier ministre 


Sur le rapport du ministre de l’industrie 

Vu la demande du 14 octobre 1959 par iaquelle la Société pour la 
recherche et l'exploitation du sous-sol, 70, avenue Edison, à Paris (13°), 
sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et substances radioactives connexes, d’une durée de 
trois ans, portant sur partie du département de la Haute-Loire ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs et autres documents produits à 
l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 20 novembre au 20 décembre 1959 : 

Vu la lettre du pétitionnaire en date du 30 juillet 1960 relative à 
l'effort, financier souscrit ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné- 
ralogique de Clermont-Ferrand en date des 18 et 22 mars 1960; 
Vu l’avis du préfet de la Haute-Loire en date du 31 mars 1960 ; 
Vu l’avis du comité de l’énergie atomique en date du 5 mai 1960 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 septembre 

1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Il est accordé à la Société pour la recherche et l’exploi- 
tation du sous-sol un permis exclusif de recherches de mines d’ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Per 
mis de Solignac-sous-Roche », d’une superficie de 36,5 kilomètres 
carrés environ, portant sur partie du département de la Haute-Loire. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone à 
côtés rectilignes ACDEFG dont les sommets sont définis comme 
suit : 

A. — Point de rencontre des axes de la route D 9 joignant Cra- 
ponne à Retournac et du chemin joignant Saint-Pierre-du- 
Champ à Saint-André-de-Chalençon, en passant à Prades. 

C. — Croix du calvaire en bordure de la route D 9 et situé à 
500 mètres environ au Nord-Ouest de Retournac. 


D. — Intersection de l’axe de la Loire avec l’axe du pont du chemin 
de fer franchissant cette rivière, à 1 km environ au 
Nord-Est de Retournac. 

. — Intersection de l’axe de la rivière l’Ance avec l’axe du pont de 
la Villette. 

. — Intersection de l’axe de la rivière l’Ance avec l’axe du pont 
de Chalençon-Pont. 

. — Angle Nord-Est de la chapelle de Vérines. 


Q "4 


Art. 3. — Le permis est accordé pour une durée de trois ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
rammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
aites seront rendues comparables à l’effort financier minimal sous- 
crit de 400.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 1 


ci-dessous : 
S, nn 
= 65 - = 
era 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique ‘France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Haute-Loire et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 








Décret du 14 novembre 1960 rejetant la demande de permis exclusif 
de recherches de mines d’uranium et substances connexes pré- 
sentée par MM. Queyroux (Simon) et Tarrin (Gaston) dans le 
département de la Creuse. 


Le Premier ministre 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la demande présentée le 30 septembre 1959 par laquelle 
MM. Queyroux (Simon) et Tarrin (Gaston), entrepreneurs de travaux 
publics, domiciliés à Reims, le premier 61, rue Favart-d’Herbigny, 
le second 1, boulevard Henri-Henrot, sollicitent loctroi d’un permis 
exclusif de recherches de minerais d’uranium et de substances 
connexes portant sur partie du département de la Creuse ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette demande ; 

Vu la demande de permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, partiellement concurrente de la demande susvisée, pré- 
sentée le 25 novembre 1959 par la Compagnie française des minerais 
d'uranium (C. F. M. U.), 10, place Vendôme, Paris (1*°) ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
+ minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 2 et 7 mai 

Vu l'avis du préfet de la Creuse en date du 11 mai 1960 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 2 juin 1960 ; 
PR … l'avis du conseil général des mines en date du 12 septembre 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les demandes de permis exclusifs de 
recherches de substances minérales autres que les combustibles 
minéraux solides, les sels de potassium et ies hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est rejetée la demande susvisée de MM. Queyroux 
(Simon) et Tarrin (Gaston) tendant à l'octroi d’un permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium et substances connexes portant 
sur partie du département de la Creuse. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ee ay et affiché par les soins du préfet à la préfecture de la 
:reuse. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
| . MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 14 novembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Gioux », à la Compagnie française des 
minerais d'uranium (C. F. M. U.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande présentée le 25 novembre 1959, rectifiée le 25 mars 
1960, par laquelle la Compagnie française des minerais d'uranium 
(C. F. M. U.) dont le siège social est à Paris (1°'), 10, place Vendôme, 
sollicite un permis exclusif de recherches d’uranium s'étendant sur 
partie du département de la Creuse ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l'appui de ladite demande ; 

Vu la demande du 30 septembre 1959 de MM. Queyroux (Simon) 
et Tarrin (Gaston), entrepreneurs de travaux publics, domiciliés à 
Reims, à laquelle la demande susvisée fait partiellement concurrence ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles les deux 
demandes considérées ont été respectivement soumises ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 2 et 7 mai 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Creuse en date du 11 mai 1960 ; 

Vu l’avis du comité de l’énergie atomique en date du 2 juin 1960 ; 
A l’avis du conseil général des mines en date du 12 septembre 
1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les demandes de permis exclusifs de 
recherches de substances minérales autres que les combustibles 
minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; . 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de 
Gioux », d’une superficie de 27 kilomètres carrés, portant sur partie 
du département de la Creuse. 

















20 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10371 





Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est un polygone ABCDE à côtés 
rectilignes dont les sommets sont définis comme suit : 


A. — Angle Sud-Est de l'immeuble sis en bordure de la route 
nationale 692, sur la parcelle cadastrale n° 533, section G, 
4: feuille, de la commune de la Nouaille. 

B. — Intersection de l’axe de la route n° 682 et de l’axe du chemin 
vicinal n° 3 allant de cette route nationale au village des 
Magnadas, commune de Croze. 


C. — Clocher de l’église de Clairavaux. 

D. — Intersection au Sud-Est du village de Chissac, commune de 
Gioux, de l’axe de la route départementale n° 26 et de 
l’axe du chemin vicinal n° 2 allant de Chissac à Gioux. 

E. — Intersection à l’Est du village de Mas-Crepaud, commune de 
Gioux, de l’axe du chemin vicinal n° 4 de la Valette à 
Bonnet et de l’axe du chemin rural allant à Mas-Crepaud. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 
à dater de la date de publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimal sous- 
crit de 270.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
Se M, 
é = 05 ( + ) 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (IL. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites; 
Sy M, leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 








où 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Creuse et inséré dans un 
journal dudit département. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. : 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 14 novembre 1960 accordant à la Société minière et 
métallurgique du Châtelet un permis exclusif de recherches de 
mines de fer et substances connexes, dit « Permis d'Erbray » 
(Loire-Atlantique). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, | 

Vu la demande du 1°" juillet 1959, complétée le 18 août 1959, par 
laquelle la Société des mines d’or du Châtelet, devenue par la suite 
Société minière et métallurgique du Châtelet, dont le siège social 
est situé à Paris, 8, rue de l’Arcade (anciennement 346, rue Saint- 
Honoré), a sollicité l’octroi d’un permis exclusif de recherches de 
minerai de fer et substances connexes s'étendant sur partie du 
département de la Loire-Atlantique ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de la demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 1°" septembre au 1°" octobre 1959 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de l’arrondissement miné:- 
ralogique de Rennes en date des 15 et 21 mars 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Loire-Atlantique en date du 6 avril 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 12 septembre 


Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société minière et métallurgique du 
Châtelet un permis exclusif de recherches de mines de fer et 
substances connexes, dit « Permis d’Erbray », d’une superficie de 
178,50 kilomètres carrés environ, portant sur partie du département 
de la Loire-Atlantique. 





Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
B C D E F dont les sommets sont définis ainsi qu’il suit : 


. — Moulin Neuf, commune de Saint-Aubin-des-Châteaux. 

— Moulin Vieux de la Touche, commune d’Erbray. 

— Clocher de Juigné-lès-Moutiers. 

— Clocher de la Chapelle-Glain. 

— Clocher de Moisdon-la-Rivière. 

. — Moulin ruiné du Jarrier, commune de Saint-Vincent-des-Landes, 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
compter de l'expiration d’un délai de trois mois après la publication 
du présent décret au Journal officiel de la République fran 4 
sous réserve que la Société minière et métallurgique du Châtelet 
ait fourni dans ce délai la preuve que son capital social a été 
augmenté d’au moins 1.500.000 NF par des souscriptions en espèces. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimal sous- 
crit de 2 millions de nouveaux francs en multipliant leur montant 
par ke coefficient À ci-dessous : 


Se M, 
0 ( ee 
S; M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
. mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; g 
S,, M, leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier, 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de la Loire-Atlantique et aux 
frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture et inséré dans 
un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


HHOOHX > 








: le MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 14 novembre 1960 accordant un permis exclusif de recher- 
ches de mines de cuivre et substances connexes, dit « Permis de 
Trescombelles », à la société Argiles, kaolins, dérivés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition présentée au mois de mars 1956, modifiée les 29 sep- 
temore 1959 et 18 mars 1960 et complétée le 19 avril 1960, par laquelle 
la société Argiles, kaolins, dérivés, dont le siège social est à Paris (8‘), 
12, rue Boissy-d'Anglas, sollicite l’octroi d'un permis exclusif de 
recherches pour cuivre et métaux connexes portant sur partie du 
territoire du département de l’Aude ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagement et autres documents produits 
à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle a été soumise 
cette demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
18 juillet 1957, 21 août 1957, 30 décembre 1959 et 26 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Aude en date du 4 février 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date des 29 mai 1958 
et 13 juin 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis de recherches’de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil'd’Etat (section des travaux publics entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — I] est accordé à la société Ar£giles, kaolins, dérivés 
un permis exclusif de recherches de mines de cuivre et substances 
connexes, d’une superficie de 2,90 kilomètres carrés environ, dit 


« Permis de Trescombelles », portant sur partie du territoire du 
département de l’Aude. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est limité : 

a) À l'Ouest par une droite joignant le clocher de l’église de 
Saint-Pierre-de-Vals (ruines), à 1,5 km du village de Maz-Cabar- 
dès, à un point E dont les coordonnées géographiques sont les sui- 
vantes : 

 « 0 gr 0169 Ouest du méridien de Paris. 
Y = 48 gr 2320. 

b) Au Nord par une droite joignant l’arête Sud-Ouest du bâtiment 
sis sur la parcelle cadastrale n° 232, section B, de la commune de 
Miraval-Cabardès au clocher de Cupserviès ; 


RL 
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c) A l'Est par une droite joignant le clocher de l’église de Saint- 
Sernin au point commun des limites des quatres communes des Ilhès, 
de Mas-Cabardès, de Roquefère et de Labastide-Esparbairenque ; 

d) Au Sud par une droite joignant l’arête Sud-Est du bâtiment Est 
de la métairie de Raffignac sise sur la parcelle cadastrale n° 27, 
section A, de la commune de Mas-Cabardès à l’arête Nord-Est du 
bâtiment Est de la métairie les Ferrans sise sur la parcelle cadas- 
trale n° 3, section A, de la commune de la Tourette. 


Art. 3. — Le permis est accordé pour une durée de trois ans à 
compter de la publication du présent décret au Journal officiel de 
l République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimal souscrit 
de 100.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
n M, 
{= 05 (— + ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 

Sx M, leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de l’Aude et aux frais du titulaire 
du permis, affiché à la préfecture et inséré dans un journal dudit 
département. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Renonciation à la concession de mines de houille 
de Sainte-Foy-l'Argentière (Rhône). 





Par arrêté du 15 novembre 1960, la renonciation de la Société 
anonyme des mines de Sainte-Foy-l’Argentière à la concession des 
mines de houille de Sainte-FoylArgentière (Rhône) est acceptée. 





Compteurs d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 15 novembre 1960, a été approuvé le renou- 
vellement, pour une durée de cinq ans à partir du 7 février 1960, 
de l’approbation accordée par arrêté du 7 février 1930 au compteur 
d'énergie électrique type BT5 à un élément moteur établi par 
la Compagnie de construction électrique, 22, rue du Docteur-Lombard, 
à Issy-les-Moulineaux (Seine). 





Par arrêté en date du 15 novembre 1960, a été approuvé le 
renouvellement, pour une durée de cinq ans à partir du 27 jan- 
vier 1960, de l’approbation accordée, par arrêté du 27 janvier 1930, 
au compteur d'énergie électrique type CM 5 à deux éléments moteurs 
et à trois éléments moteurs, établi par la Compagnie continentale 
des compteurs, 17, rue d’Astorg, Paris (8'). 


Par arrêté en date du 15 novembre 1960, a été approuvé le 
renouvellement, pour une durée de dix ans à partir du 25 septembre 
1960, de l’approbation accordée, par arrêté du 25 septembre 1950, 
au compteur d'énergie électrique type CM5T à trois éléments 
moteurs, établi par la Compagnie continentale des compteurs, 
17, rue d’Astorg, Paris (8°). 


Par arrêté en date du 15 novembre 1960, a été approuvé le 
renouvellement, pour une durée de dix ans à partir du 20 juillet 1960, 
de l’approbation accordée aux compteurs d'énergie électrique : 

Types C1X3, C1X4,C2X4et C3X4 à un élément moteur ; 

Types C1V3,C1V4,C2V4 et C3 V4 à deux éléments moteurs ; 

Types C1Y3, C1Y4. C2Y4,C3Y4, C1Y4b, C2Y4b à trois 
éléments moteurs, 
approuvés par arrêté du 20 juillet 1950 et, par extension, par 
arrêtés des 2 février 1952 et 22 décembre 1953. Ces types ont été 
établis par la Compagnie des compteurs, 12, place des Etats-Unis, 
à Montrouge (Seine). 





œe+> 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-1221 du 19 novembre 1960 portant fixation pour 
certains produits agricoles des prix d'objectifs pour 1961 et des 
prix indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, \ 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu le décret modifié n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à 
l'organisation de la production sucrière pour les campagnes 1958- 
1959, 1959 à 1961-1962 ; 

Vu la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole ; 

Vu l'avis du comité de gestion du fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés de produits agricoles et du comité 
national des prix et, en ce qui concerne l'objectif de production 
de sucre, l'avis du groupement national interprofessionnel inté- 
ressé, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les prix d'objectifs fixés par l’article 1°’ du décret 
susvisé du 7 janvier 1959 sont modifiés ainsi qu'il suit : 


Re On ta)... 0 do ve da 40,00 NF 
Blé dur (le quintal)....... FT etre 1 48,00 
Orge (le quintal).............. “sd ss vase: RER 
RS OS dv te bo dde sûre 36,00 
Betterave industrielle (la tonne)............ 68,00 


Viande de bœuf 1'° qualité (le kilogramme).. 4,65 


Viande de bœuf 2° qualité (le kilogramme) .. 3,95 
Viande de porc qualité belle coupe (le kilo- 
is a it io 3,85 
A PP 0,25 
Art. 2. — Pour le blé tendre, le blé dur, l’orge, le maïs, la 


betterave industrielle, la viagde de porc et les œufs, les prix 
indicatifs pour la campagne 1960-1961 sont égaux aux prix 
d'objectifs fixés à l’article 1° ci-dessus. 

Pour la viande de bœuf les prix indicatifs pour la campagne 
1960-1961 sont ainsi fixés : 


A compter de la publication du présent texte : 


Viande de bœuf 1"° qualité................ 4,50 NF 
Viande de bœuf 2° qualité................ 3,80 
A compter du 1° janvier 1961: 
Viande de bœuf 1° qualité............ ….. 4,55 NF 
Viande de bœuf 2° qualité....... évévesdsec:) D 
A compter du 1° mars : 
Viande de bœuf 1° qualité..... ti ati. CÉRRURS 
EU OL ET 3,95 
Art. 3. — Pour l’ensemble des produits auxquels s'appliquent 


les prix minimum et maximum, les prix de campagne sont égaux 
aux prix indicatifs annuels fixés à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4. — En application de l’article 1° du décret n° 57-1121 du 
10 octobre 1957, l'objectif de production de sucre, exprimé en 
cristallisé n° 3, est fixé pour la campagne 1961-1962 à 
2.069.500 tonnes. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le manistre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 














La 
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Prix minimum et maximum d'intervention 
de certains produits agricoles pour la campagne 1960-1961. 





Le mimstre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur. 

Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 15 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l’organisation et au fonctionnement des organismes d'intervention de 
caractère privé ; 

Vu le décret modifié n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d’établissement des prix agricoles ; 

Vu la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole ; 

Vu le décret n° 60-1221 du 19 novembre 1960 portant fixation pour 
certains produits agricoles des prix d'objectifs pour 1961 et des 
prix indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — En application des dispositions de l'article 5 du 
décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles, les prix minimum et maximum 
d'intervention -sont ainsi fixés : 


A compter de la parution du présent arrêté : 


Viande de bœuf. 
1re qualité: 4,15 et 4,85 NF le kilogramme net sur pied au 
marché de Paris-la Villette. 
2: qualité : 3,50 et 4,10 NF le kilogramme net sur pied au marché 
de Paris-la Villette. 
Viande de porc. 
Qualité belle coupe : 3,55 et 4,15 NF le kilogramme aux Halles 
centrales de Paris et périmètre. 


A compter du 1°" janvier 1961 : 


Viande de bœuf. 
1e qualité : 4,19 et 4,91 NF le kilogramme net sur pied au marché 
de Paris-la Villette. 
2 qualité : 3,55 et 4,15 NF le kilogramme net sur pied au marché 
de Paris-la Villette. 


A compter du- 1" mars 1961 : 


Viande de bœuf. 

ire qualité : 4,28 et 5,02 NF le kilogramme net sur pied au marché 
de Paris-la Villette. 

2° qualité : 3,64 et 4,26 NF le kilogramme net sur pied au marché 
de Paris-la Villette. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques au secrétariat d’Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Prix minimum saisonniers d'intervention des œufs. 





Le ministre de lagriculture et le secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 45-1483 du 15 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d’établissement des prix agricoles ; 

Vu l'arrêté du 13 février 1960 relatif au prix des œufs ; 

Vu la loi d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août 1960; 

Vu le décret n° 60-1221 du 19 novembre 1960 portant fixation pour 
certains produits agricoles des prix d'objectifs pour 1961 et des 
prix indicatifs et de campagne pour la campagne 1960-1961, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Les prix minimum saisonniers d'intervention des œufs 
frais calibrés d’un poids de 56 à 60 grammes selon la cotation des 
Halles centrales de Paris sont fixés comme suit pour la période 
allant du 15 novembre 1960 au 15 février 1961 : 


Du 15 novembre au 15 décembre 1960.... 26,50 NF le cent. 
Du 16 décembre au 31 décembre 1960.... 25,50 NF — 
Du 1°" janvier au 15 janvier 1961........ 23,25 NF 


Du 16 janvier au 31 janvier 1961........ 21,25 NF — 
Du 1°" février au 15 février 1961...,..... 19 NF — 





Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture et le directeur général des prix et enquêtes 
économiques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 





Prohibition d'importation des viandes de porc 
en provenance d'Espagne et du ce 





: Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le code rural, et notamment l’article 247 ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme d 
ments français de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 47-1347 étendant aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion la 
réglementation sur la police sanitaire des animaux ; 

Vu le tarif des droits de douane d’importation ; 


Considérant l'existence de la peste porcine africaine en Espagne 
et au Portugal, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est prohibée jusqu’à nouvel ordre l'importation sous 
tous régimes douaniers, dans le territoire métropolitain (y compris 
la Corse) et les départements français d'outre-mer de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion des produits 
désignés ci-après en provenance d’Espagne et du Portugal : 





| 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de douane. 


PROBUITS ANIMAUX SOUMIS A LA PROHIBITION 





02-01 ex A! Viandes et abats comestibles, frais, réfrigérés ou 
et ex B. congelés des animaux domestiques ou non de l'espèce 
porcine. 


Ex 02-05 |Lard frais, réfrigéré, congelé, salé ou en saumure, 
séché ou fumé; graisse de porc. 


02-06 A Viandes et abats comestibles de porc salés ou en sau- 
mure, séchés ou fumés, 


Ex 05-04 | Boyaux, vessies et estomacs de porcs. 


Ex 16-04 | Saucisses, saucissons et similaires de viandes, d’abats 
ou de sang de porc, 


Ex 16-02 | Autres préparations de viandes ou d’abats de porc. 





La prohibition ne s’applique pas aux conserves de viandes et 
d’abats de porc. 


Art. 2. — Le chef du service vétérinaire sous l'autorité du 
directeur des actions techniques et le directeur général des douanes 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKL. 
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Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, M. Franiatte (Charles), 
ingénieur des travaux agricoles de l’école d'agriculture de Rethel 
(Ardennes), est muté d'office et dans l'intérêt du service à l’école 
régionale d'agriculture de Pixérécourt (Meurthe-et-Moselle). 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, M. Legros (Jacques), 
ingénieur des services agricoles de classe principale à la direction 
des services agricoles de la Loire, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 1° janvier 
1961, en application des dispositions de l’article 8 de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, M. Michel (Ulysse), 
ingénieur en chef du cadre provisoire, directeur des services agricoles 
de la Lozère, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur 
sa demande, à compter du 1°" janvier 1961, en application des 
dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 (art. 8). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Date des épreuves écrites du concours pour l'emploi 
d'inspecteur stagiaire du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 20 octobre 1950 modifié, portant règlement d’admi- 
nistration publique, relatif au statut particulier du corps de l’inspec- 
tion du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu l'arrêté du 1° juin 1960 autorisant l’ouverture d’un concours 
de recrutement d’inspecteurs stagiaires du travail et de la main- 
d'œuvre au cours du deuxième semestre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves écrites du concours pour l'emploi d'ins- 
pecteur stagiaire du travail et de la main-d'œuvre auront lieu les 
15, 16 et 17 décembre 1960. 

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 30 novembre 
1960. 


Art. — Le directeur de l’administration générale et du personnel 
est Ate de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Programme de la première épreuve écrite de l'examen pour 
l'ébtention du certificat d'aptitude du second degré à l'ensei- 
gnement dans les établissements privés de jeunes sourds. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté validé du 25 avril 1942, modifié par les arrêtés des 
20 avril 1946, 15 décembre 1947 et 22 août 1953, fixant les conditions 
d'agrément des établissements privés recevant des enfants sourds 
et aveugles, notamment son article 4 fnstituant des certificats d’apti- 
tude pour l’enseignement dans ces établissements ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946 relatif aux certificats d’aptitude à 
l’enseignement des sourds-muets, modifié par les arrêtés des 
13 rovembre 1950, 21 juillet 1951, 10 mars 1954, 1°" avril 1959 et 
28 mai 1960, et notamment son article 6 ($ 2 a) ; 

Vu Farrêté du 7 juillet 1957 fixant les conditions d'installation 
et de fonctionnement des établissements recevant des mineurs 
déficients, notamment son article 93; 


Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 





——…—re 


Arrête : 


Art. 1%, — Le programme des matières prévu par l’article 6 
($ 2 a) modifié de l'arrêté susvisé du 23 avril 1946, sur lequel 
portera en 1961 la première épreuve écrite de l'examen pour 
l’obtention du certificat d'aptitude du second degré à l’enseigne- 
ment dans les établissements privés de jeunes sourds, est fixé 
conformément à l’annexe jointe (1). 


Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





(1) Le programme sera publié au Bulletin officiel du ministère 
de la santé publique et de la population. 





Commission permanente de la pharmacopée.- 


Par arrêté du 26 octobre 1960 : 
L'arrêté du 21 juin 1960 portant renouvellement de la commission 
permanente de la pharmacopée est modifié comme suit : 


Vice-président. 


M. Valette (Guillaume), doyen de la faculté de pharmacie de Paris, 
en remplacement de M. le doyen Fabre, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


a) Membres présentés par le ministre de l'éducation nationale. 


MM. 
Giroux (Jean), doyen de la faculté de pharmacie de Montpellier, 
en remplacement de M. Valette, nommé vice-président. 
Chassagne (Pierre), maître de conférences agrégé à la faculté de 
médecine de Paris, en remplacement de M. Brouet, démissionnaire. 
b) Membres désignés par le ministre de la santé publique 
et de la population. 


M. Jaulmes (Paul), professeur à la faculté de pharmacie de Mont- 
pellier, en remplacement de M. Giroux, passé sur la liste présentée 
par le ministre de l’éducation nationale. 


Sont nommés membres correspondants dé la commission perma- 
nente de la pharmacopée : 
MM. 
Bailly (Octave), pharmacien. 
Badinand (André), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 
Cordier (Paul), professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourg. 
Grégoire (Jean), pharmacien. 
Grégoire (Félix), professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Rennes. 
Rivoalen (Pierre), pharmacien. 


L'arrêté du 21 juin 1960 portant renouvellement de la commission 
permanente de la pharmacopée est rectifié comme suit : 

Au lieu de: «Krieger (Julien) », lire: « Krieger (Lucien) ». 

Au lieu de: «Perronnet (Marcel) », lire: «Peronnet (Marcel) ». 

A l’avant-dernière ligne de l’arrêté sur le texte du Journal officiel, 
au lieu de: « ci-dessous », lire: « ci-dessus ». 


Les membres titulaires et les membres correspondants désignés 
ci-dessus sont nommés pour une période expirant le 21 juin 1963. 





See 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Commission internationale pour le service international de recherches 
(archives d’Arolsen). 





Par arrêté du 15 octobre 1960, M. Plait (André), sénateur de 
l'Yonne, est nommé représentant de la France auprès de la com- 
mission internationale pour le service international de recherches 
rh Hg d’Arolsen), en remplacement de M. Segelle (Pierre), 
décéd 

M. Plait (André) sera suppléé dans ces fonctions par M. Sierens 
(Pierre), inspecteur des restitutions au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


__— © à- 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


ret du 19 novembre 1960 portant nomination d’un membre 
du conseil supérieur de la radiodiffusion-télévision française. 


Par décret en date du 19 novembre 1960, M. Robert Debré, membre 
de l’académie de médecine, professeur à la faculté de médecine 
de Paris, est nommé membre du conseil supérieur de la radiodif- 
fusion-télévision française, en remplacement de M. André Roussin, 
démissionnaire. 





Modification de l'arrêté du 11 avril 1959 instituant auprès du 
directeur général de la radiodiffusiontélévision française des 
comités spécialisés de programmes. 





Le ministre de l'information, 


Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 ; 
Vu le décret n° 59-277 du 5 février 1959 relatif à la radiodiffusion- 
télévision française, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le cinquième alinéa de l’article 4 de l’arrêté du 11 avril 
1959 instituant auprès du directeur général de la radiodiffusion-télé- 
vision française cinq comités spécialisés de programmes est complété 
comme suit : 

« Les membres désignés dans ces conditions pour une durée égale 
ou inférieure à une année peuvent, par dérogation aux dispositions 
du troisième alinéa du présent article, faire l’objet, à l’expiration de 
leur mandat, d’une nouvelle désignation pour une période de quatre 
ans ». 


Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran:- 
çaise est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
LOUIS TERRENOIRE. 








NATURALISATIONS 





Décret du 14 novembre 1960 complétant un décret 
portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française ; 

Vu la loi du 3 avril 1950 ; 

Vu le décret du 19 juillet 1960 portant naturalisation, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le décret du 19 juillet 1960 (Journal officiel du 
31 juillet 1960) accordant la nationalité française aux nommés : 
CIPOLLA (Antonino), Leonforte fItalie), 13-10-21. — 12441 x 59—84 ; 


CIPOLLA, née PRESTIFILIPPO, Leonforte (Italie), 22-02-24. — 12441 
X59—84 et leurs enfants mineurs 


CIPOLLA (Francesco), Leonforte (Italie), 01-01-42. — 12441 x 59—84. 
CIPOLLA (Luigi), Leonforte (Italie), 03-01-46, — 12441 x 59—84. 
CIPOLLA (René), Carpentras (Vaucluse), 24-05-50. — 12441 x 59—84, 


est complété comme suit : 
CIPOLLA (Antonino), CIPOLLA (Angela), 
CIPOLLA (Luigi) 
sont autorisés à s’appeler légalement à l’avenir : 
CIPOLLA (Antonin), CIPOLLA (Angèle), CIPOLLA 
CIPOLLA (Louis). 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
ets chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960 


CIPOLLA (Francesco), 


(François), 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Décrets portant naturalisation et libération des liens d'allégeance, 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1959 : page 11220, 
2* colonne, au lieu de: « Zaremski (Jean), né à Montceau- es-Mines 
le 25 septembre 1925 », lire : « Zaremski (Jean), né à Montceau-les- 
Mines le 22 décembre 1925 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 31 juillet 1960: 


Page 7109, 1'° colonne, au lieu de : « Poler (Jagudia), Krzemieniec 
LA à id 01-11-19 », lire : « Poler (Jagudia), Krzemieniec (Pologne), 
02-11-19 ». 


Page 7110, 1° colonne, après: Lagall (Hans), ajouter : « Lefe- 


vre (Joseph), Rehon (Meurthe-et-Moselle), 30-03-42, LIB, 11422X58 
—99 ». 
Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1960: page 7401, 


l'e colonne, au lieu de: « Del Toso (Giovanni), Mortegliano (Italie), 
22-01-19 », lire : « Del Toso (Giovanni), Mortegliano (Italie), 22-01-09 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1960 : 


Page 8550, 2° colonne, au lieu de: « Braum (Guillaume), 


Merchweiler (Sarre) », lire: « Braun (Guillaume) ». 


« Trnka (Joseph), Précin 


Page 8555, 2' colonne, au leu de: 
Précin 


(Tchécoslovaquie), 13-02-1900 », lire: « Trnka (Josephy}, 
(Tchécoslovaquie), 13-12-1900 ». 


Page 8556, l'° colonne, au lieu de: 
Saint-Martin (Moselle), 17-12-43 »., lire : 
Saint-Martin (Moselle), 17-12-53 ». 


« Wywiorka (Richard), Ban- 
« Wywiorka (Richard), Ban- 


Rectificatif au Journal officiel du 2 octobre 1960 : 


Page 8969, 1'"" colonne, au lieu de: « Pera, née Puma, Ribera 
(Italie), 06-09-20 », lire : « Pera, rée Puma, Ribera (Italie). 06-09-29 ». 


Page 8971, 
(Espagne) », lire : 


2° colonne, au lieu de: « Blanchi (Henri), Verges 


« Blanch (Henri) ». 
Page 8973, l1'* colonne, au lieu de: « Lacona (Donato) », lire : 
« Laconca (Donato) ». 


« Neyrinck, née Cuypers, 


Même page, 2' colonne, au lieu de : 
« Neyrinck, née Cuypers, 


Snaaskerke (Belgique), 25-06-38 », lire : 
Snaaskerke (Belgique, 25-06-33 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 23 octobre 1960 : 


«, Kondyras (Regis), Kondy- 


Page 9614, 1'° colonne, au lieu de : 
« Kre (Stéphan) », 


ras (Jackie) », lire: « Kondyra >» ; au lieu de: 
lire : « Kre (Stéfan) ». 


Page 9616, 2° colonne, au lieu ae: « Banko (Marian), Lyoublyana 
(Yougoslavie), 10-09-19 », lire: « Banko (Marian), Lyoublyana (You- 
goslavie), 10-09-18 »; au lieu de: « Battistello (Gianfranco), Sal- 
cedo (Italie), 12-10-41 », lire: «+ Batiistello (Gianfranco), Salcedo 
(Italie), 02-10-41 »,. 


Page 9617, 1'° colonne, au lieu de: « Carbone (Joseph), la 
Massane (Andorre), 16-06-49 », lire : « Carbone (Joseph), la Massane 
(Andorre), 16-06-43 ». 


Même page, 2° colonne, au lieu de: « Fiori, née Piras, Oniferi 
(Italie), 12-05-69 », Lire : « Fiori, née Piras, Oniferi (Italie), 12-05-1900 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 1960 : 


Page 9839, 1'° colonne, au lieu de: « Campos (Pedro), Zaragora 
(Italie) », lire: « Campos (Pedro), Zaragoza (Espagne) ». 

Page 9840, 2° colonne, au lieu de: « Jasinski (Stephan) », lire: 
« Jasinski (Stéfan) ». 


Page 9841, 1"* colonne, au lieu de: « Nguyen Cat Ham (Robert), 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-09-48 », lire: « Nguyen Cat Ham 
(Robert), Marseille (Bouches-du-Rhône), 18-09-48 ». 


Page 9842, 1'° colonne, au lieu de : « Sanchiz (Emilio), la Garriga 
(Espagne), 38-03-40 », lire : « Sanchiz (Emilio), la Garriga (Espagne), 
30-03-40 ». 


—+e+— 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 19 septembre 1960, ont été nommés agents de 
bureau stagiaires. en application du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre ILE, titre IL, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat des visites médicales prévues 
à l'article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires) : 

MM. Slama (Baghdadi), à Oran. 

Gonzales (Frasquito), à Dijon (Côte-d'Or). 
Laur (Raymond), à Castres (Tarn). 





Par arrêté du 3 octobre 1960, M. Closson (Albert) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs du génie, 
à Lure (Haute-Saône), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, livre IL, 
titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-313 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Jugements d'envois en possession provisoire. 





DÉPARTEMENT DE L’EURE 


Par jugement en date du 18 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Bernay, département de l'Eure, a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement à l’envoi en 
possession de la succession de Jimay (Marthe-Louise-Marie), céli- 
bataire, née à Cléon (Seine-Maritime) le 23 juillet 1884, fille de 
Achille-Louis Jimay et de Marie-Eglentine-Estelle Potel, époux décédés, 
domiciliée à Pont-Audemer (Eure), 159, route de Rouen, décédée en 
cette dernière ville le 20 mai 1957. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par jugement en date du 25 août 1960, le tribunal de grande 
instance de Brest, département du Finistère, a, sur la requête de 
l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement à l’envoi en 
possession de la succession de Mme Carrer (Marie-Louise-Isabelle), 
veuve de M. Riou (Marie-Joseph), sans profession, née le 13 décembre 
1881 à Scaer (Finistère), fille de Carrer (Louis) et de Moysan (Marie- 
Anne), domiciliée à Brest, au Bouguen-Nord-Ouest, baraque 1 deux bis, 
y décédée le 1°’ juillet 1957. 


Par jugement en date du 8 septembre 1960, le tribunal de 
grande instance de Brest, département du Finistère, a, sur la 
requête de l'administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement 
à l’envoi en possession de la succession de Mme Queinnec (Marie), 
veuve en premières noces de M. Kerbrat (Yves) et en secondes 
noces de M. Pennors (Jean-Marie), sans profession, née le 22 mai 1876 
à Loperec (Finistère), de Queinnec (Marie-Jeanne) et de père inconnu, 
domiciliée à Brest, 22, rue Duperré, décédée le 1°" avril 1956 à 
l'hôpital Morvan, à Brest, 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par jugement en date du 17 août 1960, le tribunal de grande 
instance de Lyon, département du Rhône, a, à la requête de l’admi- 
nistration des domaines, ordonné les publieations et affiches pres- 
crites par l’article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en 
possession des successions de : 

1° Verdier (Lucien-Luc), né à Lyon (4°) le 12 janvier 1934, fils de 
Jacques-Antoine et de Ghesquière (Madeleine-Elise), domiciliée à 
+4 (1°"), rue des Fantasques, n° 6, décédé à Lyon (3°) le 12 avril 

2° Charvet (Maria), née à Lyon (4°) le 5 janvier 1882, fille de 
Joanny et de Laigros (Mariette), domiciliée à Lyon (1°), rue Bodin, 
n° 2, décédée à Alix le 30 avril 1959. 

3° Borel (Emilie), divorcée de Lévêque (Henri), née à Lyon (4) 
le 1°" juin 1897, fille de Jean-Marie et de Relave (Marie), domiciliée 
à nn” quai Saint-Vincent, n° 84, décédée à Lyon (3°) le 


6 1959. 

4 (Catherine), veuve de Reybout (André), née à Belleville- 
sur-Saône le 6 février 1870, fille de François et de Melinon (Benoite), 
domiciliée à Lyon (1°), rue n° 12, décédée à Villeurbanne 
le 29 juillet 1959. 





5° Béranger (Suzanne), veuve de Brossier (Ernest), née à Lancé 
(Loir-et-Cher) le 9 septembre 1895, fille de Eugène et de Delmone 
(Eugénie), domiciliée à Lyon (1°), rue Terme, n° 3, décédée à 
Lyon (4') le 13 août 1959. 

6° Sainlager (Jeanne-Marie-Antoinette), veuve de Cartiller (Jean), 
née à Saint-Victor-sur-Rhins (Loire) le 28 janvier 1887, fille de 
Jean-Marie et de Jacquetton (Jeanne-Marie), domiciliée à Lyon (2°), 
rue François-Dauphin, n° 7, décédée à Villeurbanne le 14 mai 1959. 

7° Alessio (Giovanni), veuf de Celoino (Lucia), né à Caramagna 
(Italie) le 15 août 1872, domicilié à Lyon (2°), rue Smith, n° 19, décédé 
à Villeurbanne le 16 mai 1959. 

8° Fougère (Jean-Louis), né à Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme) le 5 juil- 
let 1886, fils de Pierre et de Chouvy (Françoise), domicilié à Lyon (2°), 
rue du Plat, n° 3, décédé à Lyon (3°) le 2 juillet 1959. 

9° Chmoulevitch (Samuel, dit Camille), né à Egrungart (Ukraine) 
le 22 décembre 1894, fils de Habraham et de Berger (Rosa), domicilié 
AE a (2°), rue de la Monnaie, n° 7, décédé à Lyon (3°) le 21 juillet 
1959. 

10° Rochet (Louis-Marius-Alphonse), veuf de Dauzet (Marie-Mar- 
guerite-Françoise), né à Villeneuve-lès-Charnel (Jura) le 1°" novembre 
1899, fils de Emile et de Champion (Léonie), sans domicile fixe, 
décédé à Lyon (2°) le 21 août 1959. 

11° Dufaure (Marie), veuve de Murat (Louis), née à Nedde (Haute- 
Vienne) en octobre 1885, fille de Antoine et de Mérigou (Marie), 
domiciliée à Lyon (3), rue Paul-Bert, n° 151, décédée à Alix le 
27 avril 1959. 

12° Bertheaux (Camille), veuve de Villard (Paul), née à Geauges 
(Saône-et-Loire) le 5 février 1885, fille de Louis et de Millot (Clau- 
dine), domiciliée à Lyon (3°), place Guichard, n° 63, décédée à Givors 
le 17 mai 1959 

13° Guillot (Anna-Louise), veuve de Delhoofs (Antoine), née à 
Paris (8°) le 25 mars 1873, fille de Elisa, domiciliée à Lyon (3), 
rue Rabelais, n° 5, décédée à Alix le 27 juin 1959. 

14° Neri (Gérardine), veuve de Tomaselli, née à Isola del Liri 
(Italie, le 19 juillet 1864, fille de Antonio et de Alonzi (Restituda), 
domiciliée à Lyon (3°), rue Paul-Bert, n° 90, décédée à Lyon (3°) le 
14 juillet 1959. 

15° Guilhot (Jean), veuf de Neumann (Jeanne), né à Saint-Etienne 
(Loire) le 14 juin 1878, fils de Pierre et de Chazal (Pierrette), domi- 
cilié à Lyon (3°), rue Sévigné, n° 3, décédé à Villeurbanne le 18 juil- 
let 1959. 

16° Chardon (Ferdinand-Marius), veuf de Lapointe (Antoinette), 
né à Lyon (6°) le 6 mars 1879, fils de Pétrus et de Olagnie (Jeanne. 
Marie-Marguerite), domicilié à Lyon (3°), quai Victor-Augagneur, 
n° 17 décédé à Lyon (2°) le 28 juillet 1959. 

17° Convert (Marie-Juliette), veuve de Ducoing, née à Ambert 
(Puy-de-Dôme) ie 7 décembre 1875, sans domicile connu, décédée à 
Lyon (5') je 28 mars 1959. 

18° Duoret (Eugénie-Victoire), veuve de Durant (François), née 
à Valvignères (Ardèche) le 6 juin 1871, fille de Etienne et de Ribeyre 
(Philippine), domiciliée à Lyon (5°), décédée à Lyon (5') le 1°" avril 
1959. 

19° Nivard (Angéèle-Lucie), veuve de Guenault (René-Albert), 
née à Pontlevoy (Loir-et-Cher) le 1°" février 1883, fille de Joseph 
et de Galloux (Lucie), domiciliée à Lyon (5°), Grande-Rue-de-Vaise, 
n° 9, décédée à Lyon (5°) le 6 mai 1959. 

20° Payat (Juliette-Rose) née à Annonay (Ardèche) le 28 décembre 
1900 fille de Jules-Antoine et de Reille (Jenny-Marie), domiciliée à 
Lyon (5'), rue Saint-Georges, n° 5. décédée à Alix le 3 août 1959. 

21° Choplin (Auguste-Ernest), veuf de Morel (Antoinette), née à 
Paris (4°) le 20 juin 1891, fils de Ernest et de Stein (Catherine), 
domicilié à Lyon (5°), rue Docteur-Rafin, maison des Aveugles, décédé 
à Aveize le 29 décembre 1959. 

22° Villermet (Françoise-Madeleine), veuve de Manillier (Eugène), 
née à Lyon (1°) le 1°" octobre 1867, fille de Théodore et de Gathoud 
(Jeanne-Marie), domiciliée à Lyon (6), boulevard des Brotteaux, 
n° 55, décédée à Lyon (3°) le 21 avril 1959. 

23° Champale (Marie), divorcée de Pion (Eugène-Alphonse), née 
à Gibles (Saône-et-Loire) le 10 avril 1880, fille de Etienne et de 
Besson (Jeanne-Marie), domiciliée à Lyon (6°), rue Sully, n° 90, 
décédée à Lyon (5°) le 6 mai 1959. 

24° Bellemin-Bertaz (Marie), veuve de Cayère-Cunit (Joseph), née 
à Lyon (3°; le 31 juillet 1870, fille de Claude et de Neyton (Hen- 
riette), domiciliée à Lyon (6‘), rue Pierre-Corneille, n° 5, décédée à 
Pierre-Bénite le 7 août 1959 

25° Van Evycken (Edouard-Marcel), né à Fourmies (Nord) le 18 mai 
domicihé à Lyon (6°), rue Robert, n° 39, décédé à Lyon (5) le 
1913, fils de Eugène et de Parmentier (Marie-Noémie-Léontine), 
8 août 1959. 

26° Deborde (Léontine), veuve de Lardon (Antoine-Pierre), née à 
Calveisolles le 1°" juin 1890, fille de Jean et de Gardette (Etiennette), 
domiciliée à Lyon (6°), rue Garibaldi, n° 16, décédée à Saint-Genis- 
Laval le 23 août 1959. 

27° Soudan (Marie-Louise), veuve de Valentini (Marcellin), née 
à Lyon (3) ie 20 juillet 1872, fille de Joseph-Marie et de Mani 
(Jeannette), domiciliée à Lyon (7°), rue Jangot, n° 4, décédée à Villeur- 
banne le 11 avril 1959 

28° Alquier (Thérèse-Eugénie-Marie), née à Lagrasse (Aude) le 
15 octobre 1883, fille de Jean-Louis et de Bertrand (Martine), domi- 
ciliée à Lyon (7°), cours Gambetta, n° 84, décédée à Lyon (3‘) le 
23 avril 1959. 

29° Planchamp (Louis), né à Ormont (Suisse) le 23 juin 1893, 
fils de Louis et de Marquis (Emilie), domicilié à Lyon (7‘), Grande- 
Rue-de-la-Guillotière, n° 191, décédé à Lyon (3°) le 17 mai 1959. 

30° Berlioz (Joé-Marie) né à Lyon (1°) le 7 mai 1889, fils de 
Miche) et de Jogaille (Marie), domicilié à Lyon (7')}, rue Pasteur, 
n° 39, décédé à Lyon (3°) le 24 mai 1959. 

31° Babikine (Serge), né à Tever (Russie) le 24 septembre 1893, 
fils de Jean et de Pranossoff (Anida), domicilié à Lyon (7‘), rue 
Pasteur, n° 28, décédé à Lyon (3°) le 17 juillet 1959. 
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32° Mallet (Philémon), né à la Ricamarie (Loire) le 20 décembre 
1896, fils de Jean et de Abrial (Virginie), domicilié à Lyon (7'), 
avenue Jean-Jaurès, n° 55, décédé à Lyon (3°) le 24 juillet 1959. 

33° Bacha Ahmed, veuf de Bacha Fatma, né à Biskra en 1908, 
{ils de Mohammed et de Cent Labidi Larem, domicilié à Lyon (8), 
chemin Saint-Priest, n° 95, décédé à Lyon (3) le 2 avril 1959. 

34° Colliat (Antonin-Jean-Baptiste), veuf de Guillot (Appoline), né 
à Vénissieux le 24 décembre 1893, fils de Jean-Baptiste et de Vial 
(Marie-Joséphine), domicilié à Lyon (8°), rue du Bocage, décédé à 
Alix le 16 juillet 1959. A 

35° Miriot (Antoine), né à Saint-Romain-de-Popey le 30 août 1872, 
fils de Pierre et de Sonnery (Annette), domicilé à Bidost, décédé à 
Alix le 29 juillet 1959 ' , 

36° Dziak (Jean), né à Marosice (Pologne) le 8 décembre 1891, fils 
de Blaye et de Marianna X.., domicilié aux Chères, décédé à Aveize 
le 24 novembre 1959. LE. 

37° Bonnard (Pierre), né à Coise le 27 spetembre 1895, domicilié à 
Coise, décédé à Lyon (5°) le 2 juin 1959. x 

38° Barret (Gabrielle), divorcée de Augagneur (Jean-Michel), née 
au Creusot (Saône-et-Loire) le 23 novembre 1892, fille de Christine, 
domiciliée à Neuville-sur-Saône, rue Pierre-Dugelay, n° 8, décédée à 
Lyon (3°) le 6 avril 1959. : S 

39° Rosa (Joséphine), veuve de Clozel (Jean-François), née à Feyzin 
(Isère) le 20 décembre 1878, fille de Antoine et de Vidhy (Madde- 
leine), domiciliée à Saint-Fons, rue Emile-Zola, n° 17, décédée à 
Givors le 30 mars 1959. 

40° Gianfelici (Gaetano), né à Cingoli (Italie) le 20 septembre 1928, 
fils de Giuseppe et de Chiatti (Rosa), domicilié à Saint-Fons, rue 
Général-Péri, n° 94, décédé à Lyon (3°) le 6 avril 1959. ' 

41° Cattorini (Guiseppe), veuf de Allori (Clémentine), né à Novara 
(Italie) le 25 décembre 1880, fils de Piétro et de Porta (Thérésa), 
domicilié à Vaulx-en-Velin, rue Anatole-France, n° 86, décédé à Alix 
le 13 avril 1959. : 

42° Deloche (Jeanne-Marie), veuve de Bancel (Charles-Emile), née 
à Lyon (3°) le 23 mai 1875, filel de Marie, domiciliée à Villeurbanne, 
rue Paul-Verlaine, n° 6, décédée à Alix le 26 avril 1959. 

43° Cayon-Glayere (Ferdinand), veuf de Touquet (Joséphine), né à 
Montagnieu (Isère) le 4 juin 1884, fils de François et de Mallin 
(Fideline), domicilié à Villeurbanne, route de Crémieux, n° 113, décédé 
à Pierre-Bénite le 28 avril 1959. ] s 

44° Giraud (Claude-André), veuf de Tachouet (Léonie-Catherine), 
né à Roanne (Loire) le 12 décembre 1894, fils de Jean-Baptiste et de 
Lafond (Benoîte), domicilié à Villeurbanne, avenue Henri-Barbusse, 
n° 11, décédé à Villeurbanne le 6 mai 1959. ï 

45° Rebotton (Camille), veuf de Verola (Fanny-Antoinette), né à 
Villeurbanne le 10 août 1898, fils de Benoît et de Dupeyroux (Annia), 
domicilié à Villeurbanne, rue Anatole-France, n° 32, décédé à 
Lyon (3°) le 25 mai 1959. h ! 3 

46° Janin (Marie-Claudine-Céline), née à Saint-Georges-de-Reneins 
le 21 mai 1876, fille de Jean-Louis et de James (Marie), sans domicile 
connu, décédée à Villeurbanne le 18 janvier 1958. 

47° Julien (Emilie), divorcée de Bletry (Alphonse-Marcel), née à 


ï Paris (15°) le 10 septembre 1888, fille de Françoise, domiciliée à Vil- 


leurbanne, rue Geoffray, n° 17, décédée à Lyon (3) le 30 juillet 

48° Rosique (Pédro), veuf de Resalt (Incarnation), né à Lorga (Espa- 
gne) le 9 avril 1881, fils de Manuel et de Maestre (Maria), domicilié 
à Vileurbanne, rue Louis-Gorjus, n° 17, décédé à Alix le 28 juillet 
1959 


49° Vachon (Rosalie-Joséphine)) veuve de Guillaud-Masson (Fran- 
çois-Séraphin), née à Chassignieu (Isère) le 7 février 1880, fille de 
Jean-François et de Vachon (Joséphine), domiciliée à Villeurbanne, 
grande-rue des Charpennes, n° 60, décédée à Alix le 10 août 1959. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par jugement en date du 8 avril 1960, le tribunal de grande 
instance de Paris, département de la Seine, a, sur la requête 
de l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement à Tenvoi en 
possession des successions de : 

1° André (Léomie), veuve Jauny, sans profession, née à Ver- 
dun (Meuse) le 16 septembre 1879, fille de Théophile André et 
de Louise Warin, décédés, domiciliée à Paris (20°), 35, rue Bis- 
son, décédée à Maison-Blanche le 23 juillet 1956. 

2° Lagarde (Berthe-Clémence), veuve Biard (Claude-Edmond), sans 
profession, née à Paris (3°) le 28 janvier 1866, fille de Louis- 
Adolphe Lagarde et de Madeleine Couliau, époux décédés, domi- 
ciliée à Paris (3°), 114, rue du Temple, y décédée le 19 janvier 1957. 

3° Binet (Robert), domicilié à Paris (10°), 4, rue Jean-Moinon, 
décédé à l’hôpital Saint-Louis le 17 mai 1958. à 

4 Chatron (Louise-Rosalie), épouse de Leroux (Eugène), sans 
profession, née à Montoir-de-Bretagne (Loire-Atlantique) le 18 mars 
1884, fille de Gilbert Chatron et de Jeanne Anier, époux décé- 
dés, domiciliée à Vincennes (Seine), 23, rue Anatole-France, décé- 
dée à l’hôpital Saint-Antoine le 17 février 1956. 

5° Chauvry (Madeleine), veuve Chaponet (Gustave), sans pro- 
fession, née à Paris (11°) le 13 avril 1888, fille de Chauvry (Marie- 
Louise), décédée, domiciliée à Vincennes (Seine), 90, avenue de 
la République, décédée à l’hôpital Saint-Antoine le 2 février 1957. 

6° Labeuche (Marie-Louise), veuve de Larvaron (Marius), sans 
profession, née à Hyermondans (Doubs) le 16 mars 1889, fille 
de Labeuche (Charles) et de Rosine …, domiciliée à Alfortville 
sé 108, rue Véron, décédée à l’hôpital de la Pitié le 10 octobre 

56 


7° Faltyn (Frantz-Karl), célibataire, imprimeur typographe, né 
à Munich (Bavière) le 2 mars 1909, fils de Faltyn (Wanzl), décédé, 
et de Erdt (Thérèse), domiciliée à Paris (20°), 20, rue du Bor- 
régo, décédé à l’hôpitai Tenon le 9 octobre 1957. 





8° Ferre (Henriette), célibataire, sans fession, née à Buenos- 
Aires (Argentine) le 22 mars 1891, de Ferre (Joseph) et 
de Lacase (Marie), domiciliée à Paris (41*), 95; rue de Montreuil, 
décédée à l’hôpital Saint-Antoine le 22 février. 1958. 

9° Gallmann (Marcel-Roger-Hugues), veuf de Friedel De me 
peintre, né à Paris (7°) le 25 décembre 1883, fils de 
(Edouard-Alphonse) et de Dehays M ne où Ps 7 ES mer 
domicilié à Paris (4°), 35 bis, rue du Roi-de-Sicile, à 1 
de la Pitié le 16 mars 1957. : 

10° Garattini (François-Antoine), sans profession, né à Barcelon- 
nette (Basses-Alpes) le 9 septembre 1891, fils de Garattini (Emile) 
et de Clariona (Emilie), domicilié à Paris (4’), 15, rue du Temple, 
décédé à Perpignan (Pyrénées-Orientales) le 5 mars 1957. 

11° Garnier (Hélène-Lucienne-Louise), divorcée en premières noces 
de Peroz (André), divorcée en secondes noces de Boissard (Jean- 
Albert), câbleuse, née à Roye (Haute-Saône) le 20 mai 1908, fille 
de Garnier (Félix-Alphonse) et de Griner (Berthe), LÉ domi- 
+ à Paris (20°), 86, rue de Ménilmontant, y décédée le 13 janvier 
1 è 

12° Hardy (Louis), veuf de Machaud (Georgette), chômeur, né 
à Paris (20°) le 7 mai 1898, fils de Hardy (Auguste) et de Goul- 
let, époux décédés, domicilié à Paris (11°), 129, rue de la Roquette, 
décédé à l’hôpital Saint-Antoine le 29 mai 1958. 

13° Heyraud (Hortense), veuve de Bechot (Eugène), sans pro- 
fession, née à Paris (11°) le 15 février 1874, fille de Heyraud 
(Etienne) et de Cratacap (Jeanne), époux décédés, domiciliée à 
Montreuil (Seine), 30, boulevard de Chanzy, décédée à l'hôpital 
de Maison-Blanche (Seine-et-Oise) le 9 janvier 1956. 

14° Leclercq (Gustave-Ernest), dit Clerti, célibataire, sans pro- 
fession, né à Seraing (Belgique) le 16 septembre 1877, fils de 
Leclercq (Marie-Joseph), décédé, domicilié à Paris (10‘), 101, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, y décédé le 25 décembre 1957. 

.15° Meranteil (Gilberte), célibataire, infirmière, née à Constan- 
tine le 8 décembre 1927, domiciliée à Paris (4‘), 1, place du Parvis- 
+ sistitun décédée à l’hôpital civil de Versailles le 4 décembre 

16° Neveu (André-Ernest-Auguste), veuf de Davette (Lucienne- 
Elise), serrurier, né à Laval (Mayenne) le 7 octobre 1903, fils de 
Neveu (Ernest-Léon) et Goussin (Victorine-Marie), son épouse, domi- 
cilié à Paris (11°), 14 bis, passage de la Bonne-Graine, décédé à 
l’hospice de Champrosay (Seine-et-Oise) le 11 mai 1955. 

17° Peuquet (Henri), monteur, né à Héricourt (Haute-Saône) 
le 25 mai 1882, domicilié à Paris (11°), 4, impasse du Bon-Secours, 
décédé à l’hôpital Saint-Antoine le 25 décembre 1953. 

18° Pringuet (Léon), époux de Engerand (Marie-Louise-Albertine), 
sans profession, né à Paris (11°) le 23 novembre 1885, fils de Pringuet 
(Jules) et de Bretagne (Albertine), époux décédés, domi El 
Paris (4°), 13, rue des Francs-Bourgeois, y décédé le 13 octobre 1957. 

19° Reynaud (Jeanne), célibataire, manutentionnaire, née à 
Paris (11°) le 4 février 1894, fille de Reynaud (Louis-François) et de 
Avrillet (Joséphine), époux décédés, domiciliée à Paris (10°), 212, rue 
Saint-Maur, décédée à l’hôpital Saint-Louis le 12 juillet 1957. 

20° Rocheron (Auguste), célibataire, auteur dramatique, né à 
Lyon (Rhône) le 21 septembre 1882, fils de Rocheron (Lo ules) et 
de Rougemont (Constance-Mélina), époux décédés, domicilié à 
Paris (10°), 44, rue de l’Echiquier, décédé à l’hôpital Lariboisière 
le 21 septembre 1956. 

21° Rousset (Pierre), veuf de Berenger (Augustine), sans profes- 
sion, né à Frans (Ain) le 8 février 1878, fils de Rousset (Prosper) et 
de Baudet (Marie), époux décédés, domicilié à Paris (20°), 31, rue 
de Palikao, décédé à l'hôpital Tenon le 25 juin 1957. 

22° Simon (Gabriel-Auguste), veuf en premières noces de Crossay 
(Germaine), divorcé en secondes noces de Crossay (Julie), retraité 
de la préfecture de la Seine, né à Céton (Orne) le 28 mai 1891, 
fils de Simon (Henriette-Mélanie), décédée, domicilié à Paris (4°), 
9 bis, rue de Jouy, y décédé le 13 novembre 1955. 

23° Stevaux (Alice-Emilie), célibataire, sans profession, née à 
Sedan (Ardennes) le 20 février 1890, fille de Stevaux (Arsène-Pierre- 
Joseph-Ghislain) et de Frankart (Sylvie), époux décédés, domiciliée à 
Paris (4°), 28, rue des Blancs-Manteaux, décédée à l’Hôtel-Dieu le 
14 décembre 1955. 

24° Stois (Panayolis), célibataire, sculpteur sur bois, né à Léoni- 
dion (Grèce) le 18 mai 1888, domicilié à Paris (12°), 81-83, avenue 
Ledru-Rollin, décédé à l'hôpital Saint-Antoine le 9 janvier 1957. 

25° Sturbeaux (Germaine), épouse de Dumortier (Charles), sans 
profession, née à Roubaix (Nord) le 18 mars 1886, fille de Sturbeaux 
(Prosper) et de Thomas (Hortense), époux décédés, domiciliée à 
Paris (20°), 3, rue de Tlemcen, décédée à Maison-Blanche, à Neuilly- 
sur-Marne le 25 novembre 1956. 

26° Svanda (Marie), célibataire, gouvernante, née à Maly Doma- 
niack (Tchécoslovaquie) le 21 juin 1879, fille de Svanda (Frantz) et 
de Marie ..., domiciliée à Paris (4°), 35, rue des Francs-Bourgeois, 
décédée à l’hôpital de la Pitié le 22 mai 1956. 

27° Szezepanik (Ludvig), célibataire, sans profession, né en Polo- 
gne, domicilié à Paris (4‘), 16, rue des Jard aint-Paul, décédé à 
l'hôpital de la Pitié le 25 juillet 1956. 

28° Vinadel (Etienne-Henri), veuf de Frontier (Alice), sans profes- 
sion, né à Bannejon (Cher) le 3 novembre 1884, fils de Vinadel 
(Pierre) et de Verneuil (Madeleine), domicilié à Saint-Maur (Seine), 
+ rue Ledru-Rollin, décédé à l’hôpital de Créteil (Seine) le 31 mars 
1 L 


29° Wlodarezyk (Christiane-Thérèse), célibataire, domestique, -née 
en France le 29 mai 1933, pupille de l'assistance publique, e 
= +“ © (20°), 48, rue des Amandiers, décédée à Paris le-14 décem- 
re 1954. 

30° Marchand (Suzanne), épouse de Yves (Marie), employée des 
P. T. T., née à Paris (5°) le 17 octobre 1898, fille de Marchand (Blan- 
che), domiciliée à Créteil (Seine), 8, passage Saillenfait, décédée à 
l’hôpital de Créteil (Seine) le 26 novembre 1957. 
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31° Yves (Marie), veuf de Marchand (Suzanne), gendarme retraité, 
né à Paris (5°) le 17 juin 1892, domicilié à Créteil (Seine), 8, passage 
Saillenfait, y décédé le 24 mars 1958. 

32° Lemaitre (Edmée-Marguerite), veuve de Ledent (Lucien-Albert), 
employée de bureau, née à Saint-Mandé (Seine) le 24 mai 1885, fille 
de Lemaitre (Armand-Vietor-Edouard) et de Offroy, époux décédés, 
domiciliée à Saint-Mandé (Seine), 54, avenue Alphand, décédée à 
l'hôpital Saint-Antoine le 8 février 1957. 

33° Kios (Frédérique), veuve de Goloskoff (Joseph), couturière, 
née à Odessa (Russie) le 13 août 1899, fille de Kious (Max) et de 
Elimka (Pauline), époux décédés, domiciliée à Paris (4°), 18, rue du 
—— denis décédée à l'hôpital de Bicêtre (Seine) le 29 août 


34° Grosbois (Lucien-Auguste-Charles), célibataire, commis d’archi- 
tecte, né à Pithiviers (Loiret) le 24 mars 1901, fils de Grosbois 
(Auguste) et de Besnard (Marthe), domicilié à Paris (20°), 28, villa 
Faucheur, décédé à l’hôpital Tenon le 9 décembre 1957. 

35° Pondevaux (Joséphine-Germaine), veuve de Bertheley (Ernest- 
Gustave), sans profession, née à Paris (12°) le 16 juin 1899, fille de 
Pondevaux (Claudius) et de Gourdel (Anne-Marie), époux décédés 
+ cat à Paris (12'), 46, rue Proudhon, y décédée le 23 février 

36° Carre (Georges), veuf en premières noces de Febvret (Marie), 
veuf en secondes noces de Beyon (Marguerite), sans profession, né à 
Paris (4°) le 8 août 1883, fils de Carre (François-Auguste) et de 
Gervais (Marie-Eugénie), époux décédés, domicilié à Paris (11'), 
123, rue du Faubourg-Saint-Antoine, y décédé le 2 janvier 1958. 

37° Heuze (Marie-Françoise), veuve de Marchand (Gustave-Alexan- 
dre), femme de ménage, née à Doi (Ille-et-Vilaine) le 16 septembre 
1884, fille de Heuze (Victoire), décédée, domiciliée à Paris (10°), 
68, boulevard de Strasbourg. décédée à l’hôpital Lariboisière le 
22 février 1957. 

38° Joncheray (Alfred-Victor-Mathurin), époux de Richard (Jeanne), 
né à la Pouèze (Maine-et-Loire) le 6 août 1881, fils de Joncheray 
(Mathurin) et de David (Anne-Joséphine), domicilié à Paris (13°), 
20, rue Nationale, décédé à Souchez (Pas-de-Calais) le 1°" octo- 
bre 1915. 

39° Richard (Jeanne), veuve de Joncheray (Alfred-Victor-Mathurin), 
concierge, née à Auxy (Saône-et-Loire) le 29 avril 1883, fille de 
Richard (Charles) et de Rousselet (Reine), époux décédés, domiciliée 
au Perreux-sur-Marne (Seine), 72 bis, avenue Ledru-Rollin, y décédée 
le 31 janvier 1949. 


40° Croiseau (Edouard-François), divorcé en premières noces de 
Taze (Berthe-Aimée), époux en secondes noces de Aquatias (Louise), 
galochier, né à Montreuil (Seine) le 6 juillet 1885, fils de Croiseau 
(Henri-Denis) et de Driant (Marie-Antoinette), époux décédés, domi- 
cilié à Paris (20°), 71, rue de Buzenval, décédé à l’hôpital Saint- 
Antoine le 5 février 1931. 


41° Dufour (Georgette-Marie), célibataire, née à Agnetz (Oise) le 
27 juin 1889, fille d’Alfred-Charles Dufour et de Marie-Hortense- 
Valérie Demonchy, domiciliée à Paris (16*), 42, rue Saint-Didier, 
À à l’hôpital psychiatrique de Neuilly-sur-Marne le 29 novem- 
re 1 

42° Selz (Anna-Blanche), célibataire, née à Paris (4) le 9 février 
1870, fille de Marc Seiz et de Julie Hirch, domiciliée à Paris (12°), 
27, rue du Niger, décédée, 15, rue de Santerre, à Paris (12‘), le 3 sep- 
tembre 1957. 

43° Charnod (Lucie), veuve Ayrols (Hippolyte), née à Paris (18°) 
le 23 décembre 1887, fille d'Eugénie Charnod, domiciliée à Saint- 
Ouen (Seine), 48, rue Anselme, décédée 47, boulevard de l’Hôpital, 
à Paris (13'), le 26 août 1957 

44° Bertron (Angèle), célibataire, née à Livre (Mayenne) le 18 octo- 
bre 1893, employée de maison domiciliée à Paris (16°), 21, rue Saint- 
Didier, décédée le 21 août 1957, 47, boulevard de l'Hôpital. 

45° Journeaux (Pauline), veuve Boulay (Louis), née à Fins 
(Somme) le 25 mars 1876, fille d’Adolphe Journeaux et d’Angélique 
Delacourt, domiciliée à Champigny-sur-Marne (Seine), 30, rue du 
Bel-Air, décédée le 6 juillet 1957, 47, boulevard de l’Hôpital, à Paris. 


46° Isern (Pedro-José-Louis), veuf de Constance-Marie Cosme, 
né à Montreal (Espagne) le 7 mars 1878, fils de Juan Isern et de 
Theresa Vallverdu, domicilié à Paris (11°), 39, boulevard Voltaire, 
décédé à Paris (10°), 2, place du Docteur-Fournier, le 5 janvier 1957. 

47° Gaillard (Marie-Louise), veuve de Charles-Victor-Emile Tribou- 
let, née à Saint-Léger-de-Peyre (Lozère) le 26 juillet 1878, fille de 
Jacques Gaillard et de Marie Vidal, domiciliée 7, avenue de la Répu- 
blique, à Ivry-sur Seine, décédée en son domicile le 8 juillet 1957. 


48° Girard (Emilienne-Lucie), veuve de Vidard (Pierre), née à 
Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise, le 30 septembre 1882, fille de Charles- 
Pierre-Fortuné Girard et de Pauline-Françoise Leffray, domiciliée 
à Levallois-Perret (Seine), 53, rue Jean-Jaurès, décédée 106, boulevard 
du Général-Leclere, à Clichy, le 5 septembre 1957. 

49° Tellier (Marie-Marguerite-Désirée), veuve de Léon-Fabien Fau- 
che, née à Versailles (Seine-et-Oise) le 29 août 1867, fille d’Adolphe 
Tellier et de Marie-Elisabeth Viriot, domiciliée à Paris (18°), 90, rue 
Lepic, décédée à Paris (18'), 170, boulevard Ney, le 16 août 1957. 

50° Seroy (Joséphine-Angeline), veuve de François Domdey, née 
à Montboucher (Drôme) le 12 juillet 1869, fille de Jean-Pierre Seroy 
et de Marie Dupont, domiciliée à Levallois-Perret (Seine), 84, rue 
de Villiers, d à Clichy (Seine), 106, boulevard du Général- 
Leclerc, le 7 novembre 1957. 

51° Degoust (Louise), veuve de Lucien Lancelim, femme de 
ménage, née à Bouffemont (Seine-et-Oise) le 2 novembre 1885, domi- 
ciliée à Asnières, EL Auguste-Bailly, décédée à l’hôpital Beaujon, 
à Clichy, le 27 1956. 





52° Morel (Gilberte-Amélie-Sylvie), divorcée en premières noces 
de Paul-Joseph Thomas), veuve en secondes noces d’Alphonse 
Dubeaux, née à Guéret (Creuse) le 15 janvier 1876, fille d'Alexandre 
Morel et de Henriette Mayeur, domiciliée à Boulogne-sur-Seine, 67, rue 
de Billancourt, décédée au Kremlin-Bicêtre, 78, rue du Général- 
Leclere, le 1° mars 1957. 


53° Bigard (Edmond), célibataire, né à Villiers-sur-Marne (Haute- 
Marne) le 16 mars 1875, domicilié à Asnières (Seine), 1, rue de 
Nanterre, décédé à l’hôpital Beaujon, à Clichy le 13 septembre 1957. 


54° Sosnowski (Antoine), ouvrier spécialisé, né à Myslana Livgovska 
(Pologne) le 13 mai 1900, fils de joseph Sosnowski et de Anna Gzik, 
domicilié à la Plaine-Saint-Denis (Seine), 80 bis, rue du Landy, décédé 
à Villepinte (Seine-et-Oise) le 13 janvier 1958. 


55° Tison (Marguerite), célibataire, née à Saint-Gilles (Belgique) 
le 18 juillet 1882, fille de François Tison et de Adèle Lerville, domi- 
ciliée à Vanves (Seine), 20 bis, rue Marcheron, décédée le 21 avril 
1955 à Limeil-Brévannes, 48, rue Henri-Barbusse. 


56° François (Charles-Camille), veuf de Marie Philippe, né à 
Lens (Pas-de-Calais) le 11 février 1889, fils de Charlemagne François 
et de Léonie Montpetit, domicilié à Nogent-sur-Marne, 52, boulevard 
dé décédé à Saint-Maurice, 14, rue du Val-d’Osne, le 3 mars 


57° Dufetel (Alfrede-Blanche), célibataire, née à Amiens (Somme) 
le 25 février 1880, fille de Félicie Dufetel, domiciliée à Paris (13°), 
41, avenue des Gobelins, décédée à Paris (13), 83, boulevard de 
l'Hôpital, le 24 novembre 1957. 


58° Lefrere (Suzanne-Gabrielle), célibataire, employée de bureau, 
née à Paris (17') le 12 janvier 1896, domiciliée à Paris (17‘), 9, rue 
Paul-Bodin, fille de Pierre-Gabriel Lefrere et de Eugénie-Adèle Girard, 
décédée à Dun-sur-Auron le 19 août 1955. 


59° Tienes (Julien), célibataire, employé de librairie, né à Paris (3°) 
le 3 mai 1889, fils de Alphonse-Antoine Tienes et de Marie-Julienne 
Chapel, domicilié 56, rue de la MontagneSainte-Geneviève, à 
Paris (5°), décédé en son domicile le 13 janvier 1958. 

60° Chuofer (Germaine-Alexandre-Emilie), célibataire, née à Dun- 
kerque (Nord) le 30 juillet 1890, fille de Emile-Henri-Jean Chupfer 
et de Eulalie-Agnès-Philiberte Félix, domiciliée à Paris (13), 41bis, 
rue Vaudrezanne, décédée, 1, rue Porte-Madeleine, à Orléans (Loi- 
ret) le 7 décembre 1957. 


ent no 


Avis concernant l’appréhension de successions vacantes. 





DÉPARTEMENT DE L’'EURE 


Le directeur des domaines à Evreux, nommé curateur aux succes- 
sions vacantes ci-après désignées par divers jugements ci-après 
rappelés, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de 
présenter au tribunal de grande instance d’Evreux, département de 
l'Eure, une requête tendant à ce que l’administration des domaines 
soit envoyée en possession desdites successions : 


1° Leroy (Marie-Eugène), célibataire, sans profession, né à Bouañfles 
(Eure) le 8 juin 1876, décédé en son domicile à Bouafles le 29 jan- 
vier 1953 (jugement du tribunal civil des Andelys du 9 nôvembre 
1955). 


2° Devin (Eugénie-Marie), veuve Aubert (Joseph), sans profession, 
née à Amfreville-les-Champs le 18 janvier 1880, de Charles-Nicolas 
Devin et de Mathilde-Rosalie Duhamel, époux décédés, demeurant 
à Amfreville-les-Champs (Eure), décédée aux Andelys (Eure) le 
18 juin 1955 (jugement du tribunal civil des Andelys du 28 sep- 
tembre 1956). 


3° Haillot (Henriette-Marie-Louise), veuve Durand (Achile-Louis), 
sans profession, née à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne) le 
14 octobre 1876, de Alfred-Auguste-Alexandre Haillot et de Eglan- 
tine-Marie-Louise Soupe, domiciliée au Tronquay (Eure), décédée à 
Gisors (Eure) le 17 mai 1957 (jugement du tribunal civil des Andelys 
du 10 janvier 1958) 


4° Caron (Léon-Ernest), chevalier de la Légion d’honneur, veuf 
Burel (Juliette-Maria), né à Daubeuf (Eure) le 19 mars 1882, de 
Henri-Taurin Caron et de Eugénie-Léontine Cauchoix, époux décédés, 
domicilié à Daubeuf, près Vatteville, décédé aux Andelys (Eure) 
- 30 mai 1956 (jugement du tribunal civil des Andelys du 2 novem- 
re 1956). 


DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 


Le directeur des domaines à Angers, nommé curateur à la succes- 
sion ci-après désignée par jugement en date du 22 septembre 1960, 
rendu par le tribunal de grande instance de Saumur (département 
de Maine-et-Loire), fait connaître qu’il a décidé de procéder par 
lui-même aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code 
civil et de présenter au tribunal de grande instance de Saumur (Maine- 
et-Loire), une requête tendant à ce que l’administration des domaines 
soit envoyée en possession de la succession de M. Isaïe (Louis), culti- 
vateur à Longue, né à Longue (Maine-et-Loire) le 10 mars 1898, fils 
naturel reconnu, de Marie-Louise Isaïe, décédé à Saumur (Maine-et- 
Loire), le 2 avril 1960. 
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DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 


Le directeur des domaines à Nancy fait connaître qu'il a décidé 
de procéder par lui-même aux formalités de publicité prévues par l’ar- 
ticle 770 du code civil, et de présenter au tribunal de grande instance 
de Briey, département de Meurthe-et-Moselle, une requête tendant à ce 
que l’administration des domaines soit envoyée en possession des 
successions ci-après désignées, dont il a été nommé curateur : 


Jund (Alfred-Nicolas), veuf de Flamion (Marie-Louise), retraité de la 
Société nationale des chemins de fer français, né à Nancy le 26 sep- 
tembre 1892, fils de Jund (Marie-Thérèse), domicilié à Mont-Saint- 
Martin, avenue du Prieuré, décédé à Mont-Saint-Martin le 13 août 1957, 
par jugement en date du 3 avril 1958 rendu par le tribunal civil de 
Briey, département de Meurthe-et-Moselle. j 

Doria (Laure), veuve en premières noces de M. Angel Fortunati, 
et en secondes noces de M. Jean Friedli, née à Chaumont (Haute- 
Marne) le 14 décembre 1889, fille de Charles-Raphaël et de Catherine 
Hoff, domiciliée à Tucquegnieux, 61, rue de l’Industrie, décédée à 
Briey le 24 décembre 1957, par jugement en date du 30 mai 1958 rendu 
par le tribunal civil de Briey, département de Meurthe-et-Moselle, 

Perin (Marie-Lucile), célibataire, née à Preutin (Meurthe-et-Moselle) 
le 15 août 1871, fille de Louis-Auguste et Anne-Joséphine Sponville, 
domiciliée à Jarny, décédée à Briey le 22 juin 1957, par jugement 
en date du 15 mars 1958 rendu par le tribunal civil de Briey, dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle. 

Pierron (Paul-Ernest), veuf de Mathilde-Albertine Watrin, né à 
Rombas (Moselle) le 2 août 1872, fils de Nicolas et de Marïe-Joséphine 
Chary, domicilié à Droitaumont-Jarny, décédé à Briey le 31 mars 1957, 
par jugement en date du 15 mars 1958 rendu par le tribunal civil de 
Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

Ouchakoff (Serge), époux de Lidie Jantchewskaja, archiviste, né à 
Kostrama (Russie), le 1°" mai 1887, fils de Nicolas et de Marie Dimi- 
trieff, domicilié à Jœuf, 101, rue de Franchepré, y décédé le 24 octo- 


bre 1956, par jugement en date du 23 juillet 1958, rendu par le tri- : 


bunal civil de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

Biondi (Edmondo), célibataire, retraité des mines, né à Santa-Sofia 
(Italie) le 19 septembre 1903, fils de Francesco et de Catarina Saragoni, 
domicilié à Moutiers, hôtel de la Mine, décédé à Briey le 16 juillet 
1959, par jugement en date du 4 mars 1960, rendu par le tribunal de 
grande instance de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

Vincent (Alexandre), célibataire, né à Saint-Dié (Vosges) le 18 octo- 
bre 1886, domicilié à Homécourt, décédé à Briey le 19 janvier 1959, 
par jugement en date du 7 novembre 1959 rendu par le tribunal de 
grande instance de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

Jurek (Jean), célibataire, pensionné des mines, né à Drowsko 
(Pologne) le 8 décembre 1906, fils de Christian et de Rosa Thekla, 
domicilié à Homécourt, décédé à Briey le 4 février 1959, par jugement 
en date du 7 novembre 1959, rendu par le tribunal de grande instance 
de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

Woroby (Serge), célibataire, retraité, né à Milk (Pologne) le 19 août 
1889, fils de Vincent et de Justine Wincekowicz, domicilié à l’hospice 
de Briey, y décédé le 25 février 1959, par jugement en date du 
7 novembre 1959, rendu par le tribunal de grande instance de Briey, 
département de Meurthe-et-Moselle. 

Wagner (Berthe), divorcée en premières noces de Marie-Victor-Louis 
Coulon et veuve en secondes noces de M. Emile Pierrot, née à Weis- 
kirch, commune de Volmunster (Moselle), le 13 mars 1881, fille de 
Jacques et de Anne-Marie Maurer, domiciliée à Saulnes, 66, rue de 
Longwy, décédée à Mont-Saint-Martin le 6 mai 1957, par jugement en 
date du 23 janvier 1960, rendu par le tribunal de grande instance de 
Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Le directeur des domaines à Nevers, nommé curateur à la succes- 
sion ci-après désignée par jugement du 3 février 1959 rendu par 
le tribunal civil de première instance de Nevers, département de 
la Nièvre, fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même 
aux formalités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et 
de présenter au tribunal de grande instance de Nevers une requête 
tendant à ce que le service des domaines soit envoyé en possession 
de la succession de M. Georges Midrouet, né à Paris (14°) le 19 jan- 
vier 1905, fils de Marie-Geneviève-Adrienne, en son vivant chauffeur 
de taxi, célibataire, domicilié à Nevers, quai de Loire, n° 27, et 
décédé à Nevers, avenue Colbert, n° 1, où il se trouvait momenta- 
nément, le 27 avril 1958. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Le directeur des domaines à Lile (1° direction) nommé curateur 
aux successions vacantes ci-après désignées par divers jugements 
également ci-après rappelés, fait connaître qu’il a décidé de procéder 
par lui-même aux formalités de publicité prévues à Particle 770 du 
code civil et de présenter, au tribunal de grande instance de Lille, 
département du Nord, une requête tendant à ce que l’administra- 
tion des domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Scieux (Julien-Victor), né à Warneton (Belgique) le 4 septembre 
1869, fils de Désiré-Joseph Scieux et de Sylvie Notre Dame, demeu- 
rant à la Madeleine, 4 bis, avenue de la République, y décédé le 
23 mars 1942, veuf de Marie Vigneron (jugement de vacance du 
0 civil de Lille, département du Nord, en date du 5 avril 

55). 

2° Cappey (Albert-Marceau), né à Cambrai le 21 mars 1893, fils 
de Edouard-Alexandre Cappey et de Florine Cärpentier, demeurant 
à Lembersart, 168, avenue Pottier, décédé à l’hôpital Calmette de 
Lille le 16 juillet 1951, veuf de Claisse (Marie-Thérèse-Julie (juge- 
ment de vacance du tribunal civil de Lille, département du Nord, 
en date du 17 août 1956). 





3° Dreuse (Blanche-Emilie), née à Lille le 2 janvier 1887, fille de 
Fleury-Louis-Dreuse et de Adéline Mordacq, demeurant à Lille, 
23, rue Voltaire, décédée à l'hôpital de Bailleul le 29 octobre 1956, 
célibataire (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, dépar- 
tement du Nord, en date du 3 décembre 1957). : 


4° Leroux (Angèle-Eugénie), née à Lille le 2 octobre 1878, fille de 
Emile-Ernest Leroux et de Sophie-Eusèbe Pierre, demeurant à Lille, 
116, rue de la Louvière, y décédée le 15 novembre 1957, veuve de 
Henri Marquet (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, 
département du Nord, en date du 3 juin 1958). 


5° Mortier (Constant-Charles), né à Agen (Lot-et-Garonne) le 
28 mars 1888, fils de Marie Mortier, demeurant à Marquette, 6, rue 
de l’Ommelet, y décédé le 27 août 1954, veuf de Dutriaux (Jeanne- 
Marie-Louise) (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, 
département du Nord, en date du 1°" juillet 1958). 

6° Declercq (Emile), né à Lille le 21 décembre 1889, fils de Philo- 
mène Declercq, demeurant à Lille, rue Jules-Breton, 1, cour Sainte- 
Madeleine, décédé à l’hôpital régional de Lille le 4 avril 1958, divorcé 
de Sylvie-Charlotte de Caevel (jugement de vacance du tribunal civil 
de Lille, département du Nord, en date du 2 octobre 1958). 


7° Hautecœur (Stanislas-René), né à Merville (Nord) le 21 novembre 
1882, fils de Louis Hautecœur et de Marie-Louise Bracke, demeurant 
à Lille, 61, rue de Flandre, 19, cour de Flandre, y décédé le 8 février 
1958, veuf de Flore-Marie Mielle (jugement de vacance du tribunal 
civil de Lille, département du Nord, en date du 7 septembre 1958). 

8° Ducanchez (Marie-Josèphe), née à Cysoing (Nord) le 26 novembre 
1882, fille de Henri-Joseph Ducanchez et de D e (Clémence), 
demeurant à Cysoing. rue Béranger, y décédée le 11 mars 1958, 
célibataire (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, dépar- 
tement du Nord, en date du 7 octobre 1958). 


9° Donne (François), né à Fresnes (Nord) le 2 août 1886, fils de 
François Donne et de Marie François, demeurant à Lille, rue des 
Sarrazins, 30, cour des Sarrazins, y décédé le 1°’ janvier 1958, veuf 
de Rachel-Joséphine Verhaege (jugement de vacance du tribunal 
civil, département du Nord, en date du 7 octobre 1958). 

10° Craye (Andréa-Marie), née à Lille (Nord) le 6 octobre 1884, fille 
de Frédéric-Augustin Craye et de Rosalie-Cornélie Turkery, demeu- 
rant à Lille, 25, rue Jean-Sans-Peur, y décédée le 27 mai 1957, veuve 
de Jules-Georges Van Waesberghe (jugement de vacance du unal 
civil de Lille, département du Nord, en date du 28 octobre 1958), 


11° Van Guyt (Sidonie-Augustine), née à Mons-en-Barœul (Nord) 
le 25 mai 1866, fils de Pierre-Bernard Van Guyt et de Josina-Maria 
Labaere, demeurant à Mons-en-Barœul, 115, rue Parmentier, décédée 
à l’hôpital régional de Lille le 3 juin 1956, veuve de Jean-Baptiste- 
Hippolyte-Joseph Caupin (jugement de vacance du tribunal civil de 
Lille, département du Nord, en date du 13 novembre 1958). 


12° Carrée (Michel-Henri-René), né à Mons-en-Barœul (Nord) le 
12 mai 1934, fils de Henri Carrée et de Piens (Florentine), demeurant 
à Lille, 60 ter, rue de Madagascar, y décédé le 27 juin 1958, céliba- 
taire (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, département 
du Nord, en date du 25 novembre 1958). 


13° Hequette (Désiré-Louis-Joseph), né à Marc-en-Barœul (Nord) 
le 8 mars 1885, fils de Henri-Joseph Hequette et de Marie-Eugénie 
Pottier, demeurant à Lille, 18, rue de la Bassée, décédé à Lille 
(hôpital de la Charité) le 20 février 1959, divorcé de Julie Seys 
(jugement de vacance du tribunal de grande instance de Lille en 
date du 22 septembre 1959). 


14° Pion (Julie-Joséphine-Marie), née à Isbergues (Pas-de-Calais) le 
27 février 1891, fils de François Pion et de Victorine Demarle, demeu- : 
rant à la Madeleine (Nord), 72, rue Roger-Salengro, décédée à 
l'hôpital régional de Lille le 7 août 1958, veuve de Gacien-Emile 
Depasse (jugement de vacance du tribunal de grande instance de 
Lille, département du Nord, en date du 6 octobre 1959). 


15° Janssens (Gustave-Victor), né à Seclin (Nord) le 9 avril 1894, 
fils de Jean-Baptiste Janssens et de Henriette-Flore Baes, demeurant 
à Mons-en-Barœul (Nord), rue Emile-Zola, pavillon Bel-Air, n° 2, 
décédé à l’hôpital régional de Lille le 14 juin 1959, veuf de Emilienne 
Brilleman (jugement de vacance du tribunal de grande instance 
de Lille, département du Nord, en date du 1° décembre 1959). 


16° Samaille (Amédée-Théophile), né à Roubaix (Nord) le 18 juin 
1869, fils de Juliette -Samaille, demeurant à Roubaix, 5, rue des Pal- 
miers, décédé à l’hospice Blanchemaille de Roubaix le 11 février 
1950, célibataire (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, 
département du Nord, en date du 17 août 1956). t 


17° Lewkowitch (Régina), née à Paris (5°) le 28 août 1907, fils de 
Salomon Lewkowitch et de Hella Jungmann, demeurant à Roubaix 
(Nord), 78, rue de Lorraine, y décédée le 30 janvier 1959, célibataire 
(jugement de vacance du tribunal de grande tance de Lille, dépar- 
tement du Nord, en date du 21 août 1959). 


18° Warlop (Sidonie-Louise), née à Wytschaete (Belgique) le 16 juin 
1882, fille de Charles-Joseph Warlop et de Rosalie, Bartier, demeurant 
à Roubaix (Nord), 154, rue de Lille, décédée à Roubaix le 6 novembre 
1958, veuve de Henri-Joseph Vandelannoite (jugement de vacance du 
tribunal de grande instance de Lille, département du Nord, en date 
du 2 juin 1959). 


19° Lorthiois (Julia), née à Tourcoing le 13 octobre 1893, fille de 
Camille Lorthiois et de Marie-Juliette Clabeaux, demeurant à 
Wasquehal (Nord), 10, sentier du Canal, y décédée le 29 décembre 
1958, divorcée de Cattoire (Jules) (jugement de vacance du tribunal 
de grande instance de Lille, département du Nord, en date du 
25 juillet 1959) 

20° Cuignet (René-Lucien), né à la Bassée (Nord) le 6 mai 1923, 
fils de Edouard-Henri Cuignet et de Marguerite-Marie-Louise Lourdel, 
demeurant à la Bassée, décédé à l’hôpital d’Armentières (Nord) le 
16 juillet 1956, célibataire (jugement de vacance du tri civil de 
Lille, département du Nord, en date du 4 février 1958). 
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21° Bezin (Estelie-Berthe), née à Lille le 20 septembre 1875, fille 
de Henri-Aimable Bezin et de Maria-Laure Gilles, demeurant à Ostri- 
court, rue Gambetta, y décédée le 24 mai 1956, veuve de Thiébaut- 
Cosne (Joseph) (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, 
département du Nord, en date du 3 janvier 1957). 

22° Delforge (Paul-Adrien), né à Saint-Rémy-Chaussée (Nord) le 
29 mars 1875, fils de Vital-Adrien Delforge et de Maria-Amandine 
Morin, demeurant à Lille, 59, rue Royale, décédé à Saint-André le 
{fe novembre 1956, époux de Rachel Forichon (jugement de vacance 
2  _—— civil de Lille, département du Nord, en date du 7 mai 


23° Forichon (Rachel), née à Liévin (Pas-de-Calais) le 17 août 1884, 
fille de Jean-Gilbert Forichon et de Louise Cauvin, demeurant à 
Lille, 59, rue Royale, décédée à Bailleul le 16 novembre 1956, veuve 
de Delforge (Paul) (jugement de vacance du tribunal civil de Lille, 
département du Nord, en date du 7 mai 1957). . 

24° Desumeur (Céline-Joséphine-Catherine), née à Roubaix le 
1°" août 1880, fille de Ignace-Jean-Baptiste Desumeur et de Joséphine- 
Céline Chiriaux, demeurant à Roubaix, 5, rue de la Halle, y décédée 
le 6 novembre 1957, célibataire (jugement de vacance du tribunal 
civil de Lille, département du Nord, en date du 15 avril 1958). 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Le directeur des domaines, chef du service central des ventes du 
mobilier de l'Etat, 104, rue de Richelieu, à Paris (2°), nommé cura- 
teur aux successions ci-après désignées par jugements rendus par 
le tribunal de grande instance de la Seine, mentionnés ci-après, 
fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux forma- 
lités de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de présen- 
ter au tribunal de grande instance de la Seine une requête tendant 
à ce que l’administration des domaines soit envoyée en possession 
desdites successions. 

1° Surville (Louise-Léontine), célibataire majeure, cuisinière, née 
à Saint-Denis (Seine) le 28 janvier 1884, fille de Surville (Louis-Marie) 
et de Boullet (Adrienne), décédée en son domicile à Asnières (Seine), 
180, rue du Ménil, le 23 avril 1956 (jugement du 11 octobre 1957). 

2° Caillet (Berthe), veuve Lucas, sans profession, née à Nanterre 
(Seine), le 22 juin 1882, fille de Caillet (Martin) et de Legrand (Céles- 
tine), domiciliée à Boulogne-Billancourt (Seine), 70, rue de l'Est, 
décédée à l’hôpital Corentin-Celton à Issy-les-Moulineaux (Seine) le 
16 février 1957 (jugement du 10 avril 1959). 

3° Delille (Fernand-André), célibataire majeur, sans profession, né 
à Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime) le 10 mars 1888, fils de Delille 
(Nicolas) et de Briet (Pulchérie), domicilié à Asnières (Seine), 121, ave- 
nue d’Argenteuil, décédé sur le territoire de la commune d’Asnières 
(Seine) le 3 juillet 1958 (jugement du 13 novembre 1959). 

4° Levinsons (Vulfs), célibataire majeur, sans profession, né à 
Kuldiga (Lettonie) le 29 décembre 1888, fils de Levinsons et de Zetta 
(Huchmann), domicilié à Paris (16°), 19, rue Marbeau, décédé à 
Paris (17°) 7, avenue des Ternes, le 21 juillet 1943 (jugement du 
14 novembre 1958). 

5° Jussian (Désirée-Anna) veuve Lafoy, sans profession, née à 
Paris (20°) le 22 mars 1881, fille de Jussian (Paul-Antoine) et de Bour 
(Dorothée), décédée en son domicile à Paris (15°), 1 bis, rue de Viro- 
flay, le 17 septembre 1956 (jugement du 30 mai 1958). 

6° Caillard (Marie-Antoinette-Louise), célibataire majeure, sans pro- 
fession, née à Sainte-Gemmes-d’Andigné (Maine-et-Loire) le 28 avril 
1890, fille de Caillard (Louis) et de Yvrande (Berthe), domiciliée à 
Paris (6°), 8, rue du Four, décédée en son domicile, le 23 septembre 
1958 (jugement du 13 novembre 1959). 

7° Assaël (Isaac) époux Sasson (Suzanne), sans profession, né à 
Salonique (Grèce) le 14 décembre 1908, fils de Assaël et de Yacat 
(Sara), domicilié à Clichy (Seine), 52, rue du Général-Roguet, décédé 
uen (Pologne) en novembre 1943 (jugement du 21 janvier 
1949). 

8° Pastureau (Madeleine), célibataire majeure, sans profession, née 
à Kerking Tileck (Angleterre) le 6 février 1884, fille de Pastureau 
(Maurice) et de Freswater (Lora), domiciliée à Paris (7), 22, rue 
Fabert, décédée à Neuilly-sur-Marne {Seine-et-Oise), 3, avenue Jean- 
Jaurès, le 6 janvier 1958 (jugement du 10 avril 1959). 

9° Salmin (Nicolas) (sans autres renseignements), sans profession 
(date de naissance inconnue), fils de .Salmin (Elim) et de Takassa- 
renko (Darier), domicilié à Asnières (Seine), 2, Grande-Rue, décédé à 
l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 27 juin 1956 (jugement du 
29 novembre 1957). 

10° Bissinger (Rosalie), veuve Beurel (Joseph), sans profession, 
née à Roderin (Haut-Rhin) le 30 mai 1881, fille de Bissinger (Jean- 
Baptiste) et de Schmeder (Catherine), domiciliée à Paris (7°), 62, ave- 
nue de Breteuil, décédée à l’hôpital Antoine-Chantin, à Paris, 33, rue 
Antoine-Chantin, le 7 novembre 1957 (jugement du 10 avril 1959). 

11° Grandin (Amélie) veuve Tureau (Charles), sans profession, 
née à Coutances (Manche) le 20 août 1884, fille de Grandin (Pierre) 
et de Avice (Marie), domiciliée à Neuilly-sur-Seine (Seine), 33, rue 
des Poissonniers, décédée à son domicile, le 20 novembre 1958 (juge 
ment du 13 novembre 1959). 

12° Acker (Marie), célibataire majeure, sans profession, née à Sainte- 
Marie-aux-Mines (Haut-Rhin) le 22 mai 1865 (filiation inconnue), domi- 
ciliée à Courbevoie (Seine), 30, rue Charles-Hébert, décédée à Cour- 
bevoie (dans l’église), le 19 avril 1957 (‘jugement du 10 avril 1959). 

13° Leclerc (Fernand-Ernest), veuf de Henriette-Joséphine Moinat, 
sans profession, né à Paris (14°) le 22 mars 1882, fils de Ernestine 

domicilié à Paris (19°), 19, rue Pradier, décédé au Kremlin- 
Bicêtre, le 22 mars 1952 (jugement du 15 mai 1953). 

14° Herbert (Rosina), célibataire majeure, sans profession, née 
à Silver Terrace Pem (Grande-Bretagne) le 21 octobre 1871, fille 
de John Herbert et de te Harris, domiciliée à Paris (9°), 41, rue 
de Douai, décédée à l'hôpital Léopold-BeMHan, à Paris le 27 novembre 
1942 (jugement du 22 février 1957). 





15° Pœnot (Louis), veuf de Marie-Yvonne Branquet, sans profession, 
né à Brest (Finistère) le 15 mars 1884, fils de Joseph Pæœnot et de 
Cécile-Marie Backelandt, domicilié à Paris (18‘), 10, rue de la 
Fontaine-du-But, décédé en son domicile le 19 août 1955 (jugement 
du 22 novembre 1957). 

16° Fournie (Elie-Etienne-Paul-Dieudonné), veuf de Félicie-Catherine- 
Olympe Ginouves, éditeur d’art, né à Clermont-l'Hérault (Hérault) le 
5 juillet 1876, fils d’Antoine Fournie et d’Antoinette Panton, 
décédé en son domicile à Paris (8‘), 83, rue La Boétie, le 1°" avril 1949 
(jugement du 3 novembre 1950). 


17° Favart (François-Robert), époux de Lydie Derouet, retraité, né 
à Liège (Belgique) le 6 octobre 1889, fils de Jean-Joseph Favart et 
de Marie-Julie Bertinvhamps, décédé en son domicile à Paris (19°) 
2, avenue de la Porte-Brunet, le 3 octobre 1957, et Derouet (Lydie), 
sa veuve, sans profession, née à Mantry (Jura) le 12 juin 1882, fille 
de Clément-Ernest Derouet et de Jeanne-Baptiste Bourgeois, domi- 
ciliée à Paris (15°), 2, avenue de la Porte-Brunet, décédée à l’hôpital 
Saint-Antoine, à Paris (12°) le 18 octobre 1957 (jugement du 14 no- 
vembre 1958). 

18° Audinot (Eugène), divorcé de Francine-Léonie (Bernard), manu- 
tentionnaire, né à Paris (9°) le 23 mars 1900, fils de Louis-Henri 
Audinot et de Marie Steibli, décédé en son domicile à Paris (2‘), 14, rue 
Léopold-Bellan, le 5 avril 1958 (jugement du 10 avril 1959). 


19° Merouze (Pierre-Alfred), veuf de Yvonne-Hélène Lemercier, 
employé de commerce, né le 10 février 1895 à Paris (17°), fils de 
Pierre-Albert Merouze et de Olympe-Louise-Maria Langlais, domicilié 
à Paris (19°), 232, rue de Crimée, décédé à l’hospice de Saint-Maurice 
(Seine) le 19 février 1956 (jugement du 22 février 1957). 

20° Meline (Jeanne), célibataire majeure, sans profession, née à 
Paris (17°) le 26 septembre 1877, fille de François Meline et de 
Christine Julien, décédée en son domicile à Paris (17°), 7, rue 
d’Héliopolis, le 4 décembre 1955 (jugement du 22 février 1957). 


21° Meyre (Juliette-Georgette), célibataire majeure, sans profession, 
née à Paris (9°) le 15 janvier 1904, fille de Claude Meyre et 
d’Eugénie-Marie-Juliette Michoux, domiciliée à Paris (17*), 2, rue 
Le Chatelier, décédée à l’hôpital Sainte-Anne à Paris, le 12 janvier 
1954 (jugement du 4 février 1955). 

22° Collin (Anaïs-Suzanne), veuve de Emile Klein, rentière, née à 
Dijon (Côte-d'Or) en 1880 (filiation inconnue) décédée en son domicile 
à Paris (17°), 4, avenue Carnot, le 24 février 1935 (jugement du 
10 novembre 1950). 

23° Ebstein (Léonie), divorcée de Jules Metsch, commerçante, née 
à Paris (18°) le 6 juin 1894, fille de Elie Ebstein, et de Anna Doudelsat, 
domiciliée à Paris (2°), 46, rue Sainte-Anne, décédée à l’Hôtel-Dieu à 
Paris le 4 février 1951 (jugement du 17 juillet 1953). 

Le directeur des domaines, chef du service central des ventes du 
mobilier de l'Etat, 104, rue de Richelieu, à Paris (2), nommé 
curateur aux successions ci-après désignées par jugements rendus 
par le tribunal de grande instance de la Seine, mentionnés ci-après 
fait connaître qu’il a décidé de procéder par lui-même aux formalités 
de publicité prévues à l’article 770 du code civil et de présenter au 
tribunal de grande instance de la Seine une requête tendant à ce 
que l’administration des domaines soit envoyée en possession des- 
dites successions : 


1° Boigelot (Victorine), épouse en deuxièmes noces de Péron (Jules- 
Ernest), domiciliée à Champigny-sur-Marne (Seine), 15, boulevard 
du Centre, y décédée le 5 mars 1909 (jugement du tribunal civil 
de la Seine du 24 novembre 1950). 

2° Hardy (Suzanne-Armandine), veuve de Desmet (Henri-François), 
née au Havre (Seine-Maritime) le 9 décembre 1886, fille de Hardy 
(Alphonse-Etienne) et de Perrot (Armandine-Clémentine), époux 
décédés, domiciliée à Paris (4*), 55, rue du Temple, décédée à 
3 Res à Paris (4°), le 23 janvier 1958 (jugement du 31 octobre 

3° Paillard (Angèle), veuve de Martineau (Auguste), sans profes- 
sion, née à Gennes (Ille-et-Vilaine) le 22 avril 1882, fille de Paillard 
(François) et de Andrainy (Adélaïde), époux décédés, domiciliée à 
Paris (11°), 64, rue de la Folie-Méricourt, décédée à l’hôpital Saint- 
Antoine, à Paris (12‘) le 28 janvier 1941 (jugement du 3 avril 1947). 


4° Pinard (Jean-Baptiste-Ferdinand), veuf de Chautard (Marie- 
Victorine), sans profession, né à Saint-Plantaire (Indre) le 2 juin 1868, 
fils de Pinard (Silvain) et de Benoiton (Marguerite), époux décédés 
domicilié à Vincennes (Seine), 74, avenue Aubert, décédé à l’hôpita 
— . Pitié, à Paris (13°) le 12 février 1958 (jugement du 30 janvier 
1959). 

5° Montupet (Antonin), veuf de Nel (Louise), sans profession, né 
à Garchizy (Nièvre) le 1°" juillet 1850, fils de Montupet (François) 
et de Henault (Emilie), époux décédés, domicilié à Paris (12°), 29, ave- 
nue de Saint-Mandé, décédé à Monaco le 29 décembre 1949 (jugement 
du 9 juillet 1953). 

6° Pierson (Ernest), célibataire, bijoutier, né à Saint-Léger (Bel- 
gique) le 14 décembre 1899, fils de Pierson (Marie-Joseph), décédée, 
domicilié à Paris (4), 24, rue Saint-Martin, décédé à l'hôpital 
à Paris (18°) le 17 février 1952 (jugement du 17 septembre 
1 É 

7° Vastel (Albert-Léon), époux divorcé de Dolly (Louise-Alexan- 
drine), photographe, né à Paris le 28 novembre 1858, fils de Vastel 
(Ernest) et de Sallandrouze (Adèle), époux décédés, domicilié à 
Paris (20°), 30, rue des Cendriers, décédé au hameau de Montjay- 
la-Tour, commune de Villevaudé (Seine-et-Marne) le 18 mars 1929 
(jugement du 10 octobre 1958). 

8° Venard (Louise-Léonie), célibataire, décoratrice, née à Gous- 
sainville (Eure-et-Loire) le 8 mars 1905, fille de Venard (Gaston) 
et de Heron (Léa-Zoé), domiciliée à Paris (3°), 24, place des 
Vosges, décédée en son domicile le 13 mars 1955 (jugement du 
3 février 1956). 
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g Chaudre Georges-Geoffroy), magasinier, né à Chartres (Eure- 
t-Loire) le 17 juillet 1897, domicilié à Paris (11°), 97, avenue Par- 
sentier, décédé à l’hôpital Saint-Antoine, à Paris (12°) le 24 mai 
954 (jugement du 16 mars 1956). 

10° Male (Jeanne-Amélie) veuve Restuit, née à Dole (Jura) 
e 6 août 1865, domiciliée à Paris (11‘), 148, avenue Parmentier, 
lécédée à Pontorson (Manche) le 2 juillet 1954 (jugement du 18 mars 
1955). 


Le directeur des domaines à Epinal fait connaître qu’il a décidé 
de procéder par lui-même aux formalités de publicité prévues 
à l’article 770 du code civil et de présenter au tribunal de grande 
instance d’Epinal une requête tendant à ce que l'administration 
_des domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Lassausse (Charles-Célestin-Augustin), sans profession, né à 
Esley le 1°" mars 1881, de Lassausse (Nicolas) et de Gadau (Maria), 
veuf de Gegonne (Florence), décédé à lhospice de Mattaincourt, 
où il était domicilié, le 15 juin 1956, succession à laquelle il a 
été nommé curateur par jugement en date du 6 novembre 1959, 
rendu par le tribunal de grande instance d’Epinal. 

2° Thiery (René-Albert-Georges), berger, né à Pont-lès-Bonfays 
le 30 juin 1924, de Thiery (Marie-Jules-Emile) et de Thevenet (Angèle- 
Félicie), célibataire, décédé en son domicile, à Rouceux, le 16 juin 
1958, succession à laquelle il a été nommé curateur par juge- 
ment en date du 9 juillet 1959, rendu par le tribunal de grande 
instance d’Epinal. 

3° Leroy (Marie-Amélie), sans profession, née à Girancourt le 
28 janvier 1885, de Leroy (Anatole) et Durand (Mélanie), veuve 
en premières noces de Lagarde (Joseph-Eugène) et en secondes 
noces de Gattiker (Jacques-César), décédée en son domicile, à Damas- 
et-Bettegney, le 17 juin 1958, succession à laquelle il a été nommé 
curateur par jugement en date du 12 novembre 1959, rendu par 
le tribunal de grande instance d’Epinal. 

4° Zins (Marguerite), sans profession, née à Heining-lès-Bouzon- 
ville le 20 mai 1888, de Zins (Mathias) et de Laurent (Madeleine), 
veuve de Cailloux (Nicolas), décédée en son domicile, à Saint-Lau- 
rent, le 24 février 1952, succession à laquelle il a été nommé cura- 
teur par jugement en date du 28 janvier 1960, rendu par le tribunal 
de grande instance d’Epinal. 

5° Demangeon (Fernand-Georges), sans profession, né à Epinal 
le 19 décembre 1897 de Demangeon (Marie-Augustine), veuf de 
Spinner (Marie-Hélène), décédé en son domicile, à Golbey, le 6 décem- 
bre 1957, succession à laquelle il a été nommé curateur par juge- 
ment en date du 27 juin 1958, rendu par le tribunal civil d’Epinal. 

6° Weis (Jérôme-Marie-Jules), sans profession, né à Sélestat le 
17 mai 1875, de Weis (Alphonse) et de Mock (Victoire), veuf de 
Eugène (Berthe), sans domicile fixe, décédé à l’hôpital d’Epinal 
le 21 avril 1959, succession à laquelle il a été nommé curateur 
par jugement en date du 17 décembre 1959, rendu par le tribunal de 
grande instance d’Epinal. 

7° Humblot (Blanche), sans profession, née à Neufchâteau le 
16 octobre 1897, de Humblot (Charles) et de Martin (Claire), épouse 
de Jacquemin (Paul-Emile-Camille), domicilié à Gorhey, décédée à 
l'hôpital d’Epinal le 21 février 1947, succession à laquelle il a été 
nommé curateur par jugement en date du 30 juillet 1947, rendu 
par le tribunal civil de Mirecourt. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 22 novembre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par MM. Fran- 
cis Leenhardt, Gernez, Privat, Eugène Montel, Max Lejeune, Cas- 
sagne, Raoul Bayou, René Schmitt, Pic, Chandernagor, Var, Dur. 
roux, Just Evrard, Padovani, Guy Mollet, Poignant, Darchicourt, 
Duchâteau, Pierre Bourgeois, Pavot, Lacroix, Dejean, Schaffner, 
Derancy, Denvers, Doublet, Jean Bénard, Trémolet de Villers, 
Debray, Turroques, Yrissou, Pérus, Motte, de Grandmaison, Robichon, 
Godonnèche, Le Roy Ladurie, Michel Sy, Sourbet, Antoine Guitton, 
Caillemer, Roche-Defrance, Junot, Dixmier, Brocas, Guy Ebrard, 
Clamens, Juskiewenski, Maurice Faure, Dieras, Ducos, Sablé, Georges 
Bonnet, Félix Gaillard, de Pierrebourg, Desouches, Mme Delabie, 
MM. Gauthier, Billères, Hersant, Delesalle, Portolano, Jean-Paul 
David, Jean Valentin, de Montesquiou, Rousseau. (Application de 
l’article 49 [alinéa 3] de la Constitution, le Gouvernement ayant 
engagé sa responsabilité, en deuxième lecture, sur le projet de loi 
de programme relative à certains équipements militaires, dans le 
texte adopté par l’'AFemblée nationale en première lecture, repris 
par les amendements n°° 1 à 5 de la commission des finances, de 
lPéconomie générale et du plan et complété par le sous-amendement 
n° 6 du Gouvernement.) 
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SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du lundi 21 novembre 1960, , 





A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N° 38 et 39 (1960-1961), — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission. des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
nation.] 

Deuxième partie: Moyens des services et dispositions spéciales : 

Justice : 

M. Pierre Garet, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation; 

M. Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d’administration générale. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale, [N° 38 et 39 (1960-1961). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de -la 
nation.] 


Deuxième partie: Moyens des services et dispositions spéciales : 

Finances et affaires économiques : 

III. — Affaires économiques : 

M. Marc Desaché, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques” de la nation ; 

M. Jacques Gadoin, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Services du Premier ministre : 

II, — Information : 

M. Geoffroy de Montalembert, rapporteur spécial de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; | 

M. Jacques Baumel, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles. 

Construction : 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; : 

M. Charles Suran, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Articles 27, 28, 37 ($ 1), 39 (lignes: «Prêts concernant les 
H. L. M.»), 40, 46, 47, 48, 59, 59 bis, 60, 61, 71 et 72. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





IL. — Insérer la rubrique suivante : 


FORMATION DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ALGÉRIEN 
Apparentée au groupe de la gauche démocratique 
aux termes de l’article 6 du règlement. 
(11 membres.) 
MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Brahim Benali, Mouâaouia 


Bencherif, Ahmed Bentchicou, Ahmed Boukikaz, M’Hamet Kheirate, 
Mohammed Larbi Lakhdari, Fernand Malé, Labidi Neddaf, Benaïssa 


DES Le président, 
II. — En conséquence : YOUSSEF ACHOUR. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


Apparentés. 
(4 membres au lieu de 15.) 


Supprimer les noms de MM. Youssef Achour, Salah Benacer, 
Brahim Benali, Mouâaouia Bencherif, Ahmed Bentchicou, Ahmed 
Boukikaz, M’Hamet Kheirate, Mohammed Larbi Lakhdari, Fernand 
Malé, Labidi Neddaf, Benaïssa Sassi. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commissions 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président. pour le 
jeudi 24 novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au local 
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AVIS ET COMMUNIGATIONS 





Ministère de l'industrie. 





Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d'une norme 
concernant les règles générales relatives à la résistance et à la 
sécurité des grues à tour démontables. 





L'Association française de normalisation (Afnor) procède actuelle- 
ment, en application des dispositions de l’article 13 du décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation, à une enquête en 
vue de la mise en application obligatoire de la norme suivante dont 
l'homologation est en cours : 

NF E 52-082. — Appareils de levage : règles générales relatives à 
la résistance et à la sécurité des grues à tour démontables. 

Il est envisagé de rendre obligatoire cette application : 

1° Dans un délai de six mois après la parution au Journal officiel 
de l'arrêté de mise en application pour toute commande d’appareils 
neufs à construire ; e: 

2° Dans un délai de huit mois après la parution au Journal officiel 
dudit arrêté pour toute livraison d’appareils neufs, 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 20 décembre 
1960 à l’Afnor, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris (2°), à qui 
les intéressés pourront s'adresser pour obtenir des renseignements 
complémentaires. 


—h##02 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement 
de contrôleurs des installations électromécaniques. 





Un concours pour le recrutement de cent soixante-quinze contrô- 
leurs des installations électromecaniques est ouvert par l’adminis- 
tration des postes et télécommunications les 6 et 7 février 1961. 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 

Epreuves obligatoires : composition française, mathématiques, phy- 
sique. 

Epreuves facultatives : épreuve manuelle (tour et lime), dessin, 
électricité industrielle, technologie, langue vivante étrangère. 


Dix-huit places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie, 
qui bénéficient d’épreuves facultatives spéciales et d’un recul de 
cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d’un des diplômes ou certificats techniques 
admis en dispense, notamment de certaines spécialités du brevet 
d'enseignement industriel (B. E. I. complet). 

Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1961, de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure 
de vingt-six ans peut être reculée, jusqu’au maximum de quarante 
ans, d’un temps égal à celui des services militaires obligatoires et, 
es les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
direction des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
fourniront gratuitement le programme détaillé des épreuves et leur 
indiqueront les diplômes ou certificats admis en dispense de la 
première partie du baccalauréat 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleur des 
installations électromécaniques doivent être transmises à la direction 
des postes et telécommunications, au chef-lieu du département, le 
plus tôt possible, et au plus tard le 2 janvier 1961, date de clôture 
des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse; Paris (14°). 





Avis de concours pour le recrutement 
de contrôleurs des travaux de mécanique. 





Un concours pour le recrutement de vingt contrôleurs des travaux 
de mécanique est ouvert par l’administration des postes et télécom- 
munications les 15 et 16 février 1961. 


Ce concours comprend les épreuves suivantes : 


Epreuves écrites : rédaction (sur un sujet relatif aux ateliers de 
mécanique), mathématiques, dessin, technologie, électricité et méca- 


reuve pratique : exécution d’une pièce de tour et d’une pièce 
comportant le travail de l’acier et, éventuellement, du laiton. 





Deux places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie, 
qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de 
cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Aucun diplôme n’est exigé 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au 1°’ jan. 
vier 1961, de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus. 
La limite d’âge supérieure peut être reculée d’un temps égal à 
celui des services militaires obligatoires et; pour les pères de famille 
mariés ou veufs., d’un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui leur fourniront 
gratuitement le programme détaillé des épreuves. 


Les demandes de participation à ce concours de contrôleur des 
travaux de mécanique doivent parvenir le plus tôt possible, et au 
plus tard le 9 janvier 1961, date de clôture des inscriptions : 

En province, à la direction des postes et télécommunications au 
chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux, 140, boulevard 
du Montparnasse, Paris (14‘) 


+e+ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital-hospice de la Guerche-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu à l’hôpital-hospice de la Guerche-de-Bretagne le 17 jan- 
vier 1961 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du- brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1° jan- 
vier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L.818 du code de 
la santé publique ; . 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent parvenir avant 
le 17 décembre 1960 à la direction départementale de la population 
et de l’action sociale, 3, rue de Fougères, à Rennes, qui adressera 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements sur le 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance de postes de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans le département de la Seine. 





Deux postes de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux sont actuellement vacants dans le département de 
la Seine. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1948, modifié par le décret n° 57-1043 du 23 septembre 1957 
relatif au recrutement des médecins des services antituberculeux 
(médecins de sanatoriums publics, médecins à temps complet déjà 
en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, médecins issus 
du concours des médecins des services antituberculeux). 


Les candidats devront, avant le 15 décembre 1960, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d’un exposé de leurs titres : 

1° A la direction de l’hygiène sociale de la Seine, 9, place de 
l’Hôtel-de-Ville, Paris (4), où ils pourront obtenir tous renseigne- 
ments utiles ; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direc- 
tion générale de la santé, sous-direction de l’hygiène sociale (pour 
information), 8* bureau, 1, rue de Tilsit, Paris (8°) ; 

3° A la direction départementale de la santé de la Seine (pour 
information), 10 bis, boulevard de la Bastille, Paris (12°). 


20®0—— 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif à l'indice des prix de détail (octobre 1960). 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957, s'établit à 123,27 en octobre 1960, 
sur une base 100 en juillet 1957. 
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MINISTERE 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par la dirc:tion générale des impôts pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de titres 
ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
arrêtés des 9 avril 1932. 24 juillet 1933, G novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 





DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


(code générat des impôls, art. 862, et 


Les chillres portés dans la colonne « Nature des doCuments à timbrer, valeur des empreintes e 
correspondant à des centimes du nouveau franc. 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1960 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes 














EMPREINTES 





Lettres | Numéros 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 


NATURE DES DOCUMENTS 


à timbrer 


Valeur des empreintes 


DATE 
de 


f’autorisation 


OBSERVATIONS 





I. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
BE. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 





0820 


JON2 


2800 


” U 
Js04 


3820 





L — Type C de la Société des machines Havas 


Sous-Comptoir des entrepreneurs, 6, rue Vol 
ney, à Paris (2e). 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 9999. 


3 octobre 


IL — Type M de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Société nouvelle Henry 
Hamelle, 21 el 23, boulevard Jules-Ferry, à 
Paris. 


société à responsabilité limilée Lubet, Bompy 
el Ce, 34, rue de la Roquette, à Paris (11°). 

Société anonyme Etablissements Mestre et 
Blalgé, 46 et 48, avenue de la Grande-Armée. 
à Paris (17€). 

Société anonyme bDeltachimie, 61, boulevard 
Rabateau, à Marseille. Lieu d'utilisation: 
Digue des Français, quartier Saint-Augustin, 
à Nice (Alpes-Maritimes). 

Société anonyme Etablissements F. Chaume, 
76, rue René-Boulanger, à Paris 40°). 

Société à responsabilité limitée Parisienne 
d'approvisionnement en produits pour l'in 
dustrie et le bâtiment, S. A. P. L B. A. 
10, boulevard Malesherbes, à Paris (8). Lieu 
d'utilisation : 40, rue du Châleau-des-Rentiers, 
à Paris (13e). 

Sociélé à responsabilité limitée D. 1. P. A D 
(Distribution, importation pour appareils 
domestiques industriels), rue du Coin, à 
Stiring-Wendel (Moselle). 

société anonyme Etablissements W. Baumann 
et Ce, à Colombier-Fontaine (Doubs). 

société anonyme Société chamypenoise de 
financement automobile Socaulo, 58, rue 
Talleyrand, à Reims (Marne). Lieu d'utilisa 
tion. 34, boulevard Haussmann, à Paris (9e) 

Société à responsabilité limitée Applications 
métalliques du Rhône, 20, rue de Delay, à 
Romans Prôme) 

Société anonyme Clamart Reausé 
jour, 65, avenue Paul-Doumer, à Paris 16°). 

société anonyme Société de constructions 
mécaniques Noralpe, 15, rue de Lubeek, à 
Paris (16°). Lieu d'utilisation : 20, rue Vernier, 
à Paris (17e). 

société anonyme Fromageries Bel « La Vache 
qui rit », 4, rue d'Anjou, à Paris (8°). Lieu 
d'utilisation: rue du Château-d Eau. à Dole 
(Jura). 


tésidence 


Société anonyme des établissements Isnard 
32, avenue Alsace-Lorraine, à Grenoble 
(Isère). 


Société à responsabilité limitée de diffusion 
d'articles de caféterie, D. A. C., 14, rue de 
Constantine, à Tours (Indre-et-Loire). 

Mine Pultier ,Horcelina), établissements SE. 
TE.RA., 55 et 57, rue Raymond-Poincaré, à 
Nancy (Meurthe-el-Moselle). 

Société anonyme Etablissements A. Grégoire 
et L. Barilleau, 39-43, rue P.-V.-Couturier, 
à Maisons-Alfort Seine). 

Société des établissements industriels D. Soule, 
à Bagnères-de-Bigorre (Basses-Pyrénées). 
Société à responsabilité limitée Nouvelle des 
établissements J. Pilot, 106, avenue Simon- 

Bolivar, à Paris (19°). 





Quittances et effets de 
commerce. 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce. 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Effets de 
0 à 99. 


commerce : 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce. 1 à 99 
Quittances et effets de 
commerce. 1 à 99. 


Quittances et eïXets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
comanerce: 1 à 99. 


Quittances et effets te 
commerce: 1 à 99. 


Effets de 
0 à 99. 


commerce : 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effet, de 
commerce: 1 à 99. 





5 décembre 


18 octobre 


rctobre 


2" octobre 


25 octobre 


21, octobre 


_ 


octobre 


11 octobre 


1 octobre 


1? octobre 


3 octobre 


1 octobre 


26 octobre 


10 octobre 


6 septembre 


17 octobre 


fer octobre 


20 octobre 


1: octobre 


1960. 


1958. 


1960. 
1. 50. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960, 


1960. 


1960. 


1960 


1960. 


1960, 


1960. 


1960, 


1960. 
1960. 





Remplace la machine MH. M. 
no 3164. 


Appareil utilisé à Pantin, 85, 
rue Victor-Hugo Seine), à 
compter du 20 octobre 1960. 

Remplace la machine Hi. M. 
ne 2073. 

Remplace la machine fl. E. 
ne 585. 


Remplace la machine H. M. 
no 201. 


Remplace la machine MH, .£, 
no 2571. 


Publication différée. 


Remplace la machine H. À, 
n° 528 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE TT ner T7 DATES 
- es , de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers ù . 
Lettres Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 
H. M. 3844 Société Le £Stic B S. A. des établissements | Quittances et effets de 6 octobre 1960. 
P. Bertin et A. Lapeyre, 2, avenue Félix- commerce : 1 à 99. 
Faure, à Nanterre (Seine). 
H. M. RO Société de combustibles de la Basse-Loire | Quittances et effets de 11 octobre 1960. 
(S. A. R. L.) S.0.C.O.B.A.L., 4, rue Racine, commerce: 4 à 99. 
à Nantes (Loire-Atlantique). 

H. M. 3852 Société à responsabilité limilée Efka, Les Meu-| Effets de commerce: 2% octobre 1960. 
bles de Vic-sur-Serlle, place de la Gare, à 1 à 99 
Vic-sur-Seille (Moselle). 

H. M. 2861 Société anonyme Etablissements Fouilleret, à | Quittances et effets de 11 octobre 1960. Remplace la machine IH. M 
Saint-Loup-de-Naud, par Longueville (Seine-| commerce: 1 à 99. ne 1404. ee. 
et-Marne) 

H. M. 3862 Société anonyme Euileries réunies, 61, boule- | Quittances et eflets de 22 octobre 1960. 
vard Rabalau, à Marseille (8e). commerce : 1 à 99. 

H. M. 3863 Société en commandite par actions A. et | Quittances et effets de 29 octobre 1960. 

J. Cordesse, H., Chausse ei Ce çAliments Raba- commerce: 1 à 99. 
tau), 61, boulevard Rabatau, Marseille (8) 

LE 3871 Société anonyme Laboratoires Lutsia, 73, rue | Quittances et effets de 26 octobre 1960. Remplace la machine H. M. 
Martainville, à Rouen (Seine-Maritime), commerce : 1 à 99 no 3575. 

H. M. 3873 Mme veuve Robert Kkupolley, propriétaire des | Quittances et effets de 7 octobre 1960. 

Etablissements Dudep, 14, quai du Havre, commerce : 1 à 99, 
à Rouen (Seine-Maritime). 

H. M. 3874 Société anonyme Etablissements Chardounaud, | Quittances et effets de 19 cctobre 1960. 
10, boulevard des Arènes à Nîmes (Gard). commerce : 4 à 99. 

H. M. sg! Société anonyme Linvosges, 18 et 20, Grand- | Quitlances et effets de 17 oc!'obre 1960. 
Rue, à Gérarimer ss ES). commerce : Q à 999. 

H. M. J882 Société anonvme Vic: {ciments), 27, rue | Quittances et effets de 14 octobre 1960 Remplace la machine IH. E. 
Turenne, à Grenoble fisëre). commerce: 1 à 99 n° 902. 

HI. M. 2883 M. Ramillon (R.), 3, rue Emile-Zola, à Gre- | Quittances et effets de 1: octobre 1960 
noble (Isère). commerce : 1 à 99. 

H. M. 84 Société anonyme Etablissements Sistre frères | Quittances et effets de !_ octobre 1960 Remplace Ja machine H 
et Ce, à Seyssinet (Isère). commerce : 0 à 999. n° 0593. 

H. M. <9( Société anonyme Solulac, 6, rue de la Gerbe, | Quiltances et effets de 2! octobre 1960. 

à Lyon (2°). commerce: 1 à 99. 

H. M. 58901 Société à responsabilité limitée Comptoir auto- | Quittances et effets de 27 octobre 1960. 
mobile, établissements Claude Grau et fils, commerce : 1 à 99 
21 ter, rue Georges-Clemenceau, à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). 

H. M. 302 Société d'exploitation des laboratoires, Berthier, | Quittances et effets de 24 octobre 1960. 

22, rue Prosper-Mérimée, à Grenoble (Isère) commerce: 1 à 99. 

H. M. 2893 Société anonyme Société commerciale Marcel | Effets de commerce: 24 octobre 1960. 
Miguet, 50, avenue Daumesnil, à Paris (42e). 1 à 99. 

H. M. 102 Société anonyme Auscher, Degrave et Robert | Quittance: et effets de 21 octobre 1960. 
Boitean réunis, 27, rue des Jeuneurs, à commerce: 1 à 99. 

Paris (2e) 

H. M. 23914 Société anonyme Etablissements ringoire, | Quittances et effets de 27 octobre 1960. Remplace Ja machine H. 
14, avenue de la République, à Pi thiviers commerce : 1 à 99. ne 0537 
(Loiret). 

H., M. 1038 Société anonyme Les Industries musicales et | Quittances et effets de 18 juillet 1960. Appareil! utilisé à Châtou 
électriques Pathé-Marconi, 30, boulevard des commerce: 1 à 999. (Seïne-et-Oise)}, à compter 
Italiens, à Paris (9%). Lieu d'utilisation du 14 octobre 1960, 

951, rue du Faubourg-Saint-Martin, à Paris 
(10e), 
H. M. 1079 | Société à responsabilitée limitée Société Indus- | Quittances et effets de 21 oclobre 1960. 
trielle de sellerie (S. I. S.), 160, rue Paul commerce: 1 à 99. 
Doumer, à Montargis (Loiret). Lieu d'uti 
lisation : 51, rue Léon-Frot, à Paris (11°). 
WI. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 

H. M. 214 Société anonyme Société champenoise de | Ecrits soumis au tim- 3 octobre 1960. 
financement automobile S, O. C. A U.T.0O, bre de dimension 
58, boulevard Haussmann, à Paris (9e) 1 à 99. 

EH. M. 218 Société anonyme C. E. T. É. L. E. M. crédit } Ecrits soumis au tim- 1 octobre 1960. 

à l'équipement électro-ménager, 2%, avenue bre de dimension: 
Kléber, à Paris (15°). 1 à 999. 

H. M. 226 Me Ollier, notaire, 17, place Saint-Martin, à | Ecrits soumis au tim- 11 octobre 1960. 

Montbéliard (Doubs). bre de dimension 
1 à 29 

H. M. D 227 Me Andrieu, notaire à Pont-de-l'Arche {Eure). | Quitiances, effets de 25 octobre 1960. 

commerce et écrits 
soumis au timbre de 
dimension: 1 a 9,99. 

H. M. D. 228 Caisse. régionale de crédit agricole mutuel de | Quittances et effets de {1 octobre 1960. Remplace la machine H.M.D. 
l'Est, 6, rue des Michottes, à Nancy (Meur commerce et écrits no 003. 
the et-Moselle) soumis au timbre de 

dimension : 1 à 99,99. 
IV. — Type S. M. de la Sociélé des machines S. À. T. À. S. 

S. M. 1715 S. 0. M. S. 4., Société d'études, outillages et | Quittances et effets de] 17 octobre 1960. | Remplace la machine S. M. 
constructions mécaniques, 4, rue Carnille commerce: 1 à 99. no 1358, 

Desmoulins, a Bezons (Seine-t-Oise) 

S. M. 1744 Société anonyme Compagnie française d’assu- | Quittances et effets de 71 octobre 1960. 
rance pour le commerce extérieur, C. O0. F commerce : 1 à 99. 

A. , », rue Alfred-de-Vigny, à Paris (8e). 
Lieu d'utilisation : 87-89, rue Ja Boétie. à 
Paris (82). 

8. M. 1871 Société anonyme Maille de France, 10, rue | Quittances et effets de 11: octobre 1960. Remplace la machine S. M. 

du Bus, à Tourcoing (Nord). commerce : 1 à 99. no 1062. 
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| S IMENTS 
EMPREINTES NOMS PRÉNOMS PROFESSION. ADRESSE Er“ . pEce side 
de OBSERVATIONS 
nn ou raison sociale des usagers 0 , à 
Letires Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
7 épi 
S. M. 1969 Sociélé anonyme des Etablissements J. Mon- | Quittances et effets de 29 octobre 1960. Remplace la machine S. M. 
neret el Ce, « Sous-la-Gare », à Saint-Claude commerce : 1 à 99. n° 
(Jura;. ° 
8. M. 2069 Société anonyme Construction et diffusion | Quittances et eflels de 3 octobre 1960. Remplaece la machine S. M. 
appareils brevetés européens, C. O. D. A. commerce: 1 à 9,99 ne 1069, 
B.E (anciennement société anonyme Supra 
Duplex), 2 bis, rue de Bâle, à Saint-Louis 
(Haut-Rhin). 
S. M. 2088 société #nonyme Française d'assainissement, | Quittances et effets de 1er octobre 1960. 
9 bis, rue des uatre-Cheminées. Lieu d'uti- commerce: { à 99. 
lisation. 6, avenue du Bas-Meudon, à Issy- 
les-Moulineaux (Seine). 
8. M. 2097 Société anonyme d'études et de fournitures | Quittance, et effets de » octobre 1960. Remplace la machine S. M. 
industrielles pour l'électricité, S. E. F. LE commerce : 1 à 99. no 1950. 
(anciennement Etablissements Lavoix et Ce), 
49 Ler. rue d'Arras, à Douai (Nord). J 
S. M. 2098 Sociéié anonyme J Goldberg et fils, 215, rue | Quittances et effets de! 28 octobre 1960. 
des Culattes, à Lyon (%) commerce : 1 à 99 
8. M. 2099 | Société a responsabilité limitée Armoric fruits, | Quittances et effets de!  =1 octobre 1960. 
“1, rue Fleurus, à Nantes {Loire-Atlantique). commerce : 1 à 99. 
S. M. 2100 | Société à responsabilité limitée Société indus- | Quittances el effets de! 22 octabre 1960. 
trielle et commerciale de textiles SINCOTEX, commerce : 4 à 99. 
3, rue du Port, à Mulhouse ‘Haut-Rhin) 
S. M. 2102 Société en nom cellectif Boulet frères et Ce, | Quittances et effets de 1 octobre 19%60 Remplace la machine S. U. 
66, avenue Carnot, à Conflans-Sainte-Hono- commerce: 1 à 99. n° 04534. 
rine (Seine-et-Oise) L 
8. M. 2101 M Rial (Victor), propriétaire de « Vosges | Quiltances et effets de 13 octobre 1960 
Réunies », 18, boulevard Rougier, à Mar: commerce. 1 à 99 
seille (4: (Bouches-du-Rhône 
S. M. 2106 société anonvme La Fournaise, chemin de | Quittances et effels de 2 octobre 1960 
l'Abaltoir, à Pézenas Hérauit commerce: 1 à 99 
S. M. 2107 société Elve, 2-4, rue de la République, à | Quittances et effels de 28 octobre 1960. 
Périgueux (Dordogne; commerce : 1 à 99 
S. M. 2110 Société anonyme Gros et Ce, 3, place de | Quittances et effets de 20 octobre 1960 
l'Hôtel-de-Ville, a Chalon sur-säône (Saône- commerce: 1 à 99. 
et-Loire). Lieu d'utilisation route n° 7, port 
Edouard-Herriot, à Lyon (7e) (Rhône). 
S. M. 111 Société anonyme Etablissements Siggz et Ce{Quittances et effets de 27 octobre 1%0. 
raffinerie moderne des huiles d'olive ,$, bou commerce : 1 à 99. 
levard Fernand-Ronnefoy, à Marseille (10e) 
Bouches-du-Rhones 
S. M 2412 société à responsabilité limilée Société du | Quittances el effets de 29 octobre 1960. 
fibrociment et des revêtements « Elo », quai commerce: 0 à 99 
de Seine, à Triel-sur-Seine (Seine-et-Oise) 
5. M. | 2113 société anonyme Etablissements Lener-Cor- | Quittances el effets de 15 octobre 1960. 
| lier, 12, rue des Prés, à Hazebrouck (Nord) commerce: 1 à 99. 
V. — Type S. M. D. de la Société des machines S | 
S. M. D 256 Me  Ilussenot-besenonges (Michel), notaire, | Ecrits soumis au tim- 10 octobre 1960. 
912, rue des Pyrénées, à Paris (20€). bre de dimension. 
| 1 à 999. 
S. M. D. ! 0260 |Société anonyme de Diffusion commerciale, | Ecrits soumis au tim- 3 octobre 1960. | Remplace la machine S.M.D. 
| Diffuco, 6, rue de Clichy, à Paris 9e). bre de dimension: n° 0238. 
| 1 à 999. 
S. M. D 0262 Me Dauvchez, notaire, 16, rue du Général-de | Quitltances et écrits 3 octobre 1960. 
| Dais, à Bayeux (Calvados). soumis au timbre de 
| dimension. 1 à 999 
VI. — Type S. U. de la Société des machines $ T. A. S. 
S. U. } 015 Société à responsabilité limitée DI. TO. VE. Effets de commerce . 25 octobre 1960. 
| biffusion toulousaine des ventes, 5, rue 
| Saint-Pantaléon, à Toulouse (Haute-Garonne) 
S. U. | 061 Mine Descramps (Rosellte), 7, rue Puils-Gail | Effets de commerce : 25 27 oclobre 1960. 
| lot, Lion {et Rhône). 
S. U. | O7 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Effets de commeire : 25 18 octobre 1960 
| ments Bertrand-Vigier, 41, boulevard Gam 
| bella, à Villefranche-sur-Saône (Rhône) 
VIL — Type S. U. V. de la Société des machines $. À. T. A. S. 
EU. V. 009 Société anonyme Malissard frères et Savar- Lettres de voiture: 25 24 octobre 1960. 
zeix, halle D, en gare de Bordeaux, com 
merce (Gironde 
8. U. V. 016 Société à responsabilité limitée Etablisse | Lettres de voilure: 2 21 octobre 1960 
| ments Ad-Mischler. 191, rue de Belfort, à 
| Besançon (Doubs). Lieu d'utilisation: Noi 
| dans-le-Ferrou (Haute-Saône). 
VII. lype N. UH. de la Soctété des machines $S. E C. À. P 
N. H. 1630 Etablissements Weyant, 52-51, rue Lucien | Quittances et effets de 26 octobre 1960. 
| Sampaix, à Argenteuil (Seine-l-Oise). commerce : 1 à 99. 
N. H. | 1702 Société a responsabilité limitée Roger Jean | Quittances et effets de 18 octobre 1966. Remplace la machine N. H. 
| claude, 2, rue de la Paix, a Paris (2e). commerce. 1 à 99 no 1191 
DON. | 173 société anonyme Solyma, 4-6, rue Charrin, à | Quittances et effets de 14 octobre 1960. 
| Villeurbanne Rhône) commerce : 1 à 99. 
N. Il 1829 Société à responsabilité limitée Arbhois, 123, rue | Quittances et effets de 10 octobre 1960. 
de Tocqueville, a Paris (17°) commerce : 1 à 99. 
N. Il 1900 M. Lesieur (lenri-Jean-Bernard), 115, rue du | Quittances et effets de 24 octobre 1960. 
Temple, a Paris (3°). commerce : 1 à 99. 
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EMPREINTES OMS. PRENOMS. PROFESSION ADRESSÉ ane "7: 11] nas 
4 k: de OBSERVATIONS 
Le Dites ou raison sociale des usagers sus dd enonien sistislotion 
N. H. 1938 Société anonyme Diffusion des industries fran- | Quittances et effets de 3 oclobre 1960. 
çaises, 13, rue d'Alsace, à Villeurbanne commerce: 1 à 99. 
(Rhône). ’ 
H. 1940 Société anonyme A. Coflin, 172, rue du Fau- | Quittances et effets de 25 octobre 1960. 
bourg-Saint-Martin, à Paris (10e). commerce: 1 à 99. 
H. 1944 Société anonyme O0. F. A. C. L., Office franco- | Quittances et « ‘ets de 3 octobre 1960. 
américain pour le commerce et l’industrie, commerce: 1 à 99. 
390, rue Saint-Ilonoré, à Paris !1er). 
N H. 1954 Société anonyme Etablissements Paul Four-}|Effets de commerce: 18 octobre 1960. 
neyron et Ce, à Saint-Just-Malmont (Haute- 4 à 9. 
Loire). 
N. H. 1955 M. Denis (Diogène), propriétaire des Etablis- | Quittances et effets de 29 octobre 1960. 
sements Volpi, 18, rue de biane, à Argen commerce: 1 à 99. 
teuil (Seine-et-Oise). 
N. H. 1959 Société anonyme Société des Dalles et pro | Quittances et effets de 8 oclobre 1960. 
duits amiantés {D, A. L. A. M. L), rue des commerce: 1 à 99. 
\mandiers, à Vernouillet (Seine-et-Oise). 
N. H. 1960 Société à responsabilité limitée Société de | Quittances et effets de 4er octobre 1960. 
dépôt alimentaire et livraison, $S. D. A. L., commerce : 1 à 99. 
61, avenue Jules - Guesde, à Vénissieux 
(Rhône). 
N. H 1961 Etablissements Régis Vidal, à Saint-Didier-en- | Effets de commerce: ) octobre 1960. 
Velay (Haute-Loire) 1 à 99. 
: Mi 1962 Société en nom collectif Etablissements Des- | Quittances et effets de 15 octobre 1960. 
campts et fils, 400, rue Léon-Gambetta, à commerce : 1 à 99. 
Lille (Nord). 
N. H. 1965 Société anonyme Etablissements Dacquin, | Quittances et effets de 7 octobre 1960. 
12, rue du i-Septembre, à Paris (2e). commerce: 1 à 999 
PR P 1967 Société anonyme Etablissements  Desmet, | Quittances et effets de 19 oc'obre 1960. 
22, rue Solférino, à Lille (Nord). commerce: 1 à 99. 
N. H. 1968 Société anonyme Déchelette-Despièrres, 133, | Effets de commerce : 13 octobre 1960. 
boulevard Baron - du Marais, à Roanne 1 à 99. 
(Loire) 
H. 1970 Société anonyme Etablissements M. Daigney, | Quittances et effets de 24 octobre 1960. 
h, rue Saint-Sauveur, à Paris (2e) commerce: 4 à 99. 
N. H. 1971 Société anonyme Sapler, 31, avenue Verdi, à | Quittances et effets de 27 octobre 1960. 
la Madeleine-lez-Lille (Nord). commerce: 1 à 99. 
N. H. 1974 Société anonyme d’'H L. M. Les Habitations | Quittances: 1 à 99. 19 octobre 1960. 
modernes, 12, quai du Bassin, à Rive-de-Gier 
(Loire 
n, 1976 Société anonyme Etablissements Duhayon et | Quiltances et effets de 23 octobre 1960. 
Brulin, 50, rue des Francs-Bourgeois, à commerce: 1 à 99. 
Paris 9° 
N. H. 1983 Société anonyme Etablissements R ic o u, | Effets de commerce: 19 octobre 1960. 
23, cours Jean-Jaurès, à Grenoble (Isère) 1 à 99. 
N. H. 1992 Société anonyme H. Habrand et fils, 62, rue | Effets de commerce 9 octobre 1960. 
Jean-Jaurès, à Valence (Drôme) 1 à 9. 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1960 
s NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS. PRENOMS PROFESSION. ADRESSE à timbrer de la décision dvutbh vétront 
où raison sociale des usagers … de retrait 
Lettres Numéros, Valeur des empreintes de l'autorisation 
I. — Type H. À. de la Société des machines Haras. 
H. A. 525 Société anonvme Etablissements industriels | Quittances et effets de 20 octobre 1%0. | Remplacée par la machine 
D. Soulé, à Bagnères-de-Bigorre llautes- commerce : 3. H. M. no 3832. 
Pyrénées). 
HI. — Type C de la Société des mauhines Havas. 
H. 0537 Société anonyme Etablissements Gringoire, | Quittances et eflets de 27 oclohre 1960. Rermplacée par la machine 
li, avenue de la République, à Pithiviers cominerce : 0,01 à 99. HU. M. no 5914 
Loiret . v?. 
H. 0593 Société à responsabilité limitée Scies Sistre, Quittances et effets de 11 octobre 1960 emplacée par la machine 
à Seyssinet (Isère). commerce : 1 à 999. H. M. n° 3884. 
Ill. — Type H. E. de la Société des machines Havas. 
H. E. 502 Société anonyme Ciments Vicat, 27, rue de | Quittances et effets de 1: octobre 1960. Remplacée par la machine 
Turenne, à Grenoble (Isère) commerce : 0,10 à 99, H. M. .., 3882 
90. 
H. E. 585 Société anonyme Etablissements Mestre et | Quittances et effets de 3 octobre 1960. Remplacée par la machine 
Blatgé, 46, avenue de la Grande-Armée, à commerce, O1 à H, M. n° 3460. 
Paris (17°). 99,99. 
IV. — Type M de la Société des machines Havas. 
H. M. 201 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de {1 octobre 1960. Remplacée par la machine 
ments W. Baumann et Ce, à Colombier-Fon- commerce: 0,1 H. M. n° 2690. 
taine (Doubs). »?. , | 4 
H. M. 576 |Société anonyme Crédit automobile lyonnais, | Quittances et effets de 1 octobre 1960. Machine retirée le 17 juin 
290, rue Vendôme, à Lyon (Rhône). commerce: 1 à 999. 960. | 
H. M. 8x M. René Rebours, confiseur-chocolatier, 7, rue | Quittances et e -ets de] 2 octobre 1960. = retirée le 16 août 





Sarrail, à Troyes (Aube). 


commerce : 1 à 9 
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sise 4 £ NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION. ADRESSE i isi 
à timbrer de la décision OBSERVATION 
; ‘ de retrait AE 8 
—— k ou raison sociale des usagers 2. 
Lettres Numéros, ; Valeur des empreintes. de l'autorisation 
Ee 
H. M. 877 Nouvelle Union corporative des résineux, | Quittances et effets de 25 octobre 1960 Machine retirée le 5 octobre 
160, rue du Palais-Gallien, à Bordeaux commerce: 0,1 à 1960, 


(Gironde). 999,9. 
H. M. 1123 Société à responsabilité limitée Société de | Quittances et efets de | 26 octobre 1960. Machine retirée Je 19 octobre 
gérance Nice, accessoires autos, 5, rue Ber-| commerce: 1 à 9. 1960. 

lioz, à Nice. Lieu d'utilisation: 45, cours 
d'Estienne-d’'Orves, à Marseille (Bouches-du- 


Rhône). 
H. M. 1101 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 41 octobre 1960. Remplacée par la machine 
Fouilleret, à Saint-Loup-de-Naud, par Lon-| commerce: 4 à 9. H. M. no 3861. 


gueville (Seine-et-Marne). 

















H. M. 1573 Société anonyme Produits Aiglor, 10, rue de | Quittances et effets de| 29 octobre 1960. | Machine retirée le 3 octobre 
la Paix, à Lambres-lez-Douai (Nord). commerce: 1 à 9. 1960. 

H. M. 2073 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 18 octobre 1960. Remplacée par la machine 
Lubet Bompy, 34, rue de la Roquette, à| commerce: 1 à 9. H. M. no 3224, 
Paris. 

H. M. 2571 Société anonyme Société de constructions | Quittances et effets de 1 octobre 1960. Remplacée par la machine 
mécaniques Noralpe, 15, rue de Lubeck, à commerce: 14 à 9. H. M. n° 37617. 
Paris. 

H. M. 3164 Sous-Comptoir des entrepreneurs, 6, rue Vol- | Quittances et effets de 3 octobre 1960. Remplacée par la machine 
ney, à Paris (2e). commerce : 1 à 9999. H. no 0820. 

EH. M. 3575 Société anonyme Laboratoire Lutsia, 73, rue | Quittances et eflets de| 25 octobre 1960. Remplacée ar la machine 
Martainville, à Rouen (Seine-Maritime). commerce: 4 à 99. H. M. n° 32871. 
’ V. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 

#4. M. D. 0063 Caisse régionale de crédit agricole mutuel de | Quittances et effets de 11 octobre 1960. Remplacée par la machine 
l'Est, 6, rue des Michottes, à Nancy (Meur- commerce et écrits H. M. D. n° 28. 


the-et-Moselle). me cu VE à de 
mension : 1 


VI. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 


S. M. 772 Me Louis Chaslot, notaire, 11, rue des Ursu- | Quittances et effets de 6 octobre 1960. Machine retirée le 19 août 
lines, à Saint-Denis (Seine). commerce ‘et écrits 1960. 

soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 


S. M. 1062 Société anonyme Maille de France, 10, rue du | Quittances et effets de 14 octobre 1960. ns par la machine 
Bus, à Tourcoing (Nord). commerce et éerits n° 1871, 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 9. 
S. M. 1069 Société anonyme Supra-Duplex, 2 bis, rue de | Quittances et eflets de 5 octobre 1960. Er À par machine 
Bâle, à Saint-Louis (Haut-Rhin). commerce et écrits ; | 4 
soumis au timbre de 
dimension: 1 à 99. 
S. M. 1263 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 6 octobre 1960. Machine retirée le 29 septem- 
Buffard frères, 6, boulevard du Nord, à commerce: 1 à 9. bre 1960 
Tinchebray (Orne). 
S. M. 1358 Société anonyme Société d'études, outillages | Quittances et effets de 17 octobre 1960. Remplacée par la machine 
et constructions mécaniques, S. 0. M, commerce : 4 à 9. S. M. n° 1715. 
4, rue Camille-Desmoulins, à Bezons (Seine- 
S. M. 1261 et-Oise). 
Société anonyme Etablissements Jules Mon- | Quittances et effets de! 29 octobre 1960. mn ée pes la machine 
neret et Ce, lieudit: « Sous-la-Gare », à commerce: 1 à 9. S. M. n° 1969. 
Saint-Claude (Jura). 
8. M. 1112 | Société à responsabilité limitée Linea, 8, rue | Quittances et effets de | 26 octobre 1969. Machine retirée le 148 octobre 
Liandier, à Marseille (Bouches-du-Rhône). commerce : 1 à 99. 1960. 
S. M. 1950 Société anonyme Etablissements Lavoix et Ce, | Quittances et effets de 5 octobre 1960. Remplacée r la machine 
59 ter, rue d'Arras, à Douai (Nord). commerce : 1 à 99. S. M. n° 
S. M. 2037 Société à responsabilité limitée Les Fabriques | Quittances et effets de 5 mai 1960. Machine non installée, Auto- 
réunies, 9, rue Jacques-Offenbach, à Nice commerce : 1 à 99, risation rapportée, 
(Alpes-Maritimes). 
S. M. 2045 | Société en commandite simple Crédit auto-|Quittances et effets de| 25 octobre 1960. Machine non installée. Auto- 
mobile basque, 8, rue des Gouverneurs, à | commerce: 1 à 99. risation rapportée. 

















Bayonne (Basses-Pyrénées). 

VIL — Type S. M. de la Société des machines S$S. À. T. A.S. 
S. M. D. 0228 Société anonyme de diffusion commerciale | Ecrits soumis au tim- 3 octobre 1960. Remplacée par la machine 

| Diffuco, 6, rue de Clichy, à Paris (%). bre de dimension: 1 S. M. D. no 260. 

à 999. 
VILL — Type S. U. de la Société des machines S A. T. A.S. 

S. U. 0134 Société en nom collectif Boulet frères et Ce, | Quittances et eflets de 7 octobre 1960. Remplacée par la machine 
66, avenue Carnot, à Conflans-Sainte-Hono- commerce : 0,25. S, M. n° 2102. 


rine  (Seine-et-Oise), Lieu d'utilisation : 
100, avenue Ledru-Rollin, à Paris (11°). 








IX. — Type N. H. de la Société des machines $S. E C. À. P. 


N. 1. 1124 Société à Lu re 0 limitée  Arbois, { Quittances et effets de 10 octobre 1960. Remplacée par la machine 
123, rue de Tocqueville, à Paris. commerce : 1 … 9. N. H. no 1829. 

nn S. 1191 Société à responsabilité limitée Roger Jean- | Quittances et effets de 18 octobre 1960. Remplacée par la machine 
Claude, 20, rue de la Paix, à Paris. commerce : 4 à 9. N. H. n° 1702. 

N. Hi. 1298 Société à responsabilité limitée Laboratoires | Quittances et effets de 15 octobre 1960. Machine retirée le 19 septem- 
Espanscience, 5, avenue de la Cigale, à commerce : 1 à 9. bre 1 


Asnières (Seine). 
= sms 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HeNR1 MOREL, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE LANGRES 
SIÈGE SOCIAL: EVÊCHE DE LANGRES, 5 bis, RUE ROGER, LANGRES 


Obligations 5 3/4 0/0 1959 de 100 NF. 





Liste numérique des 117 obligations sorties au premier tirage 
d'amortissement effectué le 14 novembre 1960. 
1.210 à 1.326 
Les obligations amorties sont remboursables à partir du 15 dé- 
cembre 1960. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 15 mai 1960.) 








FORGES DE LEVAL-AULNOYE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : AULNOYE (NORD) 
R. C.: Avesnes n° 56-B 22. 


Emprunt 4 1/2 0/0 1946. 





Quatorzième amortissement. 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 200 obligations de 50 NF nominal 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 

Les amortissements précédents ont été réalisés de la même 
façon. 








Compagnie Française des Produits LIEBIG 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 be NF 
SiÈècg SOCIAL: 13, RUE DE GENÈVE, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine 54-B 2199 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 20 octobre 1960 et remboursables 
à partir du 1” décembre 1960; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 











: a ANNÉES PRIX 

NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 

1.390 à 1.605 59 105 

1.899 à 2.059 58 105 

2.387 à 2.580 58 105 

2.581 à 2.737 59 105 

3.382 à 3.777 60 105 











TRAVAUX HYDRAULIQUES et ENTREPRISES GENERALES 
(T. H. E. G.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.920.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 95, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7°) 
R. C.: Seine 57-B 6497. 








Obligations 6 3,4 0,0 décembre 1950 de 100 NF. 





Dixrième amortissement du 15 décembre 1960. 


Numéros des 136 obligations Sorties au tirage du 8 novembre 1960 
remboursables à partir du 15 décembre 1960, Coupon n° 11 atta- 
ché, au taux de 100 NF net par titre, et numéros des obligations 
restant à rembourser sur les tirages précédents. 























NUMÉROS | ANNÉES | NUMÉROS | ANNÉES | NUMÉROS | ANNÉES 
des de den de les de 

À rembour- : rembour- F rembour- 

titres. sement. litres. sement. titres sement. 
1.074 à 1.083 57 1.247 et 1.218 08 1.928 à 1.944 59 
1.180 à 1.184 58 1.261 à 1.266 58 1.951 et 1.952 59 
1.189 58 1.277 à 1.281 58 1.968 à 1.974 29 
1.195 et 1.196 08 1.287 à 1.289 58 1.985 à 1.990 29 
1.201 08 1.915 09 2,001 à 2.006 59 
1.221 à 1.224 58 1.919 99 2.017 à 2.022 59 
1.235 à 1.237 58 1.92 29 2.032 à 2.167 60 























COMPAGNIE DE CONSTRUCTION MECANIQUE 


Procédés SULZER. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 19, RUE COGNACQ-JAY 
R. C.: Seine n° 54-B 6769. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE DES OBLIGATIONS 
1° Sorties au tirage du 3 novembre 1960 et remboursables à partir 
du 15 décembre 1960 à 50 NF, coupon n° 16 attaché; 


2° Sorties au tirage antérieur et non présentées au rembourse- 
ment. 








ANNÉE i à ANNÉE 
de remboursement N l M L R 0 e de remboursement. 





NUMÉROS 





696 à 786 1959 793 à 1.100 1960 

















Ces obligations sont remboursées dans les établissements sui- 
vants : 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Crédit commercial de France ; 

Crédit lyonnais ; 

Société nancéienne de crédit industriel; 

Société anonyme de participations, d'études et de banque, 
43, rue de Clichy, Paris; 

nu - 2 Neuflize, Schlumberger et C°, 12, place de la Bourse, 

aris; 
MM. Louis Dreyfus et C°, 8, rue Rabelais, Paris. 
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SOCIETE ANONYME D’ERROUVILLE 


CaPiTAL: 3.185.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-BauDRY, PARIS (8e) 


Registre du commerce: Paris 55-B 2694; Briey 59-B 1. 





Obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Vingt-sixième amortissement au 15 décembre 1960. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 


ses obligations 4 1/2 0/0 41930, 


199 obligations. 


Il restait à arnortlir par voie de tirage 2354 obligations. 


LISTE 


la société 


NUMERIQUE 


a racheté en Bourse 


1° Des 354 obligations sorties au tirage du 15 octobre 1960 rembour- 
sables à 10 NF à partir du 15 décembre 1960, coupons n° 61 et 


suivants attachés; 


% Des obligations sorties aux tirages de 1958 et 1959 et non pré- 


sentées au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement sement 
M 59 1.409 59 3.047 60 
53 29 1.410 60 3.048 59 
63 09 1.473 60 3.059 60 
66 59 1.477 60 3.119 60 
67 08 1.515 29 3.161 59 
112 59 1.530 58 3.173 60 
126 09 1.53 59 3.174 59 
151 59 1.649 58 3.194 60 
457 60 1.660 59 3.206 60 
158 58 1.664 59 3.208 60 
207 60 1.675 59 3.221 60 
243 60 1.676 60 3.228 60 
14 09 1.727 60 3.231 59 
259 60 1.729 60 3.242 60 
280 60 1.869 99 3.265 59 
283 29 1.937 28 3.283 60 
284 60 1.970 99 3.288 60 
285 60 1.977 99 3.307 60 
295 60 1.978 28 3.318 60 
319 59 1.984 28 3.341 59 
333 60 2.030 60 3.391 60 
397 60 2.031 ho 3.357 59 
406 99 2.052 60 3.381 60 
412 99 2.092 69 2.401 99 
414 59 2.096 6 3.413 60 
416 60 2.149 59 3.456 59 
420 58 2.155 6 3.486 60 
481 59 2.182 (Q 3.489 59 
503 60 2,189 60 3.490 60 
5:39 59 2.205 60 3.491 59 
545 60 2.244 60 3.493 60 
547 60 2.235 59 3.519 59 
627 29 2.257 29 3.546 29 
638 60 2.260 60 3.565 60 
656 58 2.261 60 3.589 60 
659 59 2.264 59 3.599 60 
669 59 2.285 29 3.629 60 
670 60 2.307 60 3.633 59 
711 58 2.340 59 3.640 60 
713 60 2,260 60 3.691 60 
714 60 2 295 67 3.724 60 
718 58 2.413 60 3.795 59 
729 60 2.453 60 3.822 60 
864 60 2.466 60 3.824 60 
869 59 2.580 59 3.829 60 
894 59 2.588 60 3.831 60 
926 60 2.593 59 3.843 60 
958 59 2.650 59 3.880 60 
996 60 2.660 58 3.888 60 
1.001 58 2.681 59 3.926 60 
1.019 60 2.755 59 3.950 59 
1.060 60 2.787 58 . 4.067 09 
1.093 60 2 788 60 4.112 59 
1.102 60 2.846 60 4.139 60 
1.115 60 2.848 60 4.227 59 
1.135 58 2.890 60 4.295 58 
1.193 58 2 :903 5 4.379 98 
1.230 60 2.917 59 4.439 59 
1.233 59 2.935 58 4.476 59 
1.253 59 2.946 59 41.4N 59 
1.304 60 2.954 60 4.518 ÿ 
1.322 59 2 956 60 4.571 60 
1.35 59 2.983 59 4.591 59 
1.373 60 3.MN8 60 4.645 59 
1.375 60 3.033 60 4.647 60 























RE 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement. 
4.654 60 7.017 59 8.563 58 
4.730 60 7.054 60 8.577 60 
4.744 58 7.092 60 8.581 60 
4.747 59 7.117 59 8.597 60 
4.754 60 7.152 60 8.616 60 
4.75 60 7.197 60 8.626 60 
4.760 59 7.916 59 8.704 59 
4.771 60 7.250 60 8.769 60 
4.827 60 7.264 60 8.772 60 
4.903 59 7.276 60 8.774 59 
4.968 60 7.286 60 8.793 59 
5.061 60 7.287 99 8.810 59 
5.120 r9 1.289 60 8.834 60 
5.127 58 7.355 60 8.837 60 
5.128 5K 7.421 60 8.913 58 
5.150 59 1.422 99 8.916 58 
5.188 50 7.496 59 9.010 60 
5.223 59 7.459 59 9.034 59 
5.311 60 7.460 60 9.026 60 
5.339 59 7.474 60 9.038 60 
5.365 60 7.47 60 9.041 59 
5.368 60 7.519 59 9.060 60 
5.374 59 7.524 His) 9.089 60 
5.380 60 7.542 Go 9.121 60 
5.381 59 7.567 60 9.171 60 
5.539 60 2.621 60 9.947 60 
5.541 59 1.639 Gt: 9.254 59 
5.545 60 1.635 6: 9.272 60 
5.571 60 1.636 60 9.275 59 
5.590 60 7.645 60 9.289 60 
5.599 60 71.618 60 9.994 60 
5.623 60 1.651 59 9.307 60 
5.633 60 : .652 59 9.315 59 
5.635 59 1.674 60 9.328 60 
5.636 59 7.698 60 9.352 60 
5.659 60 7.139 . 59 9.362 59 
5.665 59 7.741 98 9.406 60 
5.678 60 7.744 60, 9.419 60 
5.696 60 1.796 98 9.429 60 
5.701 59 7.770 60 9.442 58 
5.733 60 1.834 59 9.457 59 
5.748 50 1.841 99 9.492 59 
5.751 58 7.844 60 9.508 60 
5.897 60 7.856 60 9.572 60 
5.952 59 7.874 60 9.588 60 
5.971 59 1.886 59 9.594 59 
6.001 60 7.888 60 9.633 60 
6.068 60 7.920 60 9,644 60 
6.081 60 7.929 59 9.673 60 
6.096 60 7.937 60 9.679 59 
6.165 60 7.948 60 9.687 60 
6.237 58 LR = 9.706 60 
6.251 D8 ‘ 9.708 59 
6.256 60 8.021 60 9,747 60 
6.286 58 8.030 60 9.764 60 
6.302 59 8.036 29 9.792 60 
6.319 60 8.047 60 9.828 60 
6.364 60 8.061 60 9.856 60 
6.398 59 8.079 59 9.857 59 
6.399 60 8.089 60 9.859 59 
6.433 60 8.093 59 9.943 59 
6.492 60 8.102 60 9.950 60 
6.493 60 8.105 60 9.971 58 
6.523 60 8.123 60 9.979 60 
6.524 60 8.133 59 9.983 58 
6.529 60 8.135 59 9.985 59 
6.533 60 8.146 99 9.988 60 
6.563 58 8.165 60 9.996 60 
6.591 60 8.176 60 9.999 60 
6.593 59 8.198 60 10.005 60 
6.743 50 8.346 59 10.014 60 
6.746 59 8.347 60 10.027 59 
6.753 60 8.349 59 10.034 60 
6.757 58 8.354 60 10.045 60 
6.761 58 8.380 60 10,054 60 
6.762 59 8.402 60 10.057 60 
6.767 60 8.406 60 10.075 58 
6.770 58 8.416 59 10.078 60 
6.782 59 8.418 60 10.119 60 
6.788 60 8.429 59 10.127 60 
6.791 sû 8.440 59 10.137 59 
6.809 60 8.441 09 10.191 59 
6.828 60 8.442 59 10.195 59 
6.856 59 8.477 59 10.196 59 
6.861 58 8.482 59 10.286 58 
6.864 59 8.486 60 10.295 59 
6.876 60 8.490 59 10.348 59 
6.918 60 8.510 60 10.269 60 
6.953 58 8 511 59 10.379 60 
6.973 60 8.526 59 10.383 60 
6.992 60 8.542 60 10 485 59 
7.005 60 8.551 59 10.398 60 
1.013 60 8.553 60 10.429 60 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement sement sement. 

10.462 59 11.726 58 12.866 60 

10.480 60 11.756 58 12.876 60 

10.495 60 11.785 60 12.890 60 

10.508 29 11.790 60 12.903 60 

10.514 59 11.796 59 12.922 60 

10.532 59 11.816 opp. 59 12.924 60 

10.538 59 11.842 60 12.925 60 

10.615 60 11.850 59 12.980 59 

10.617 60 11.855 59 13.044 60 

10.620 58 11.969 60 13.058 29 

10.652 60 12.010 59 13.064 60 

10.663 60 12.016 60 13.066 58 

10.670 60 12.055 60 13.081 60 

10.794 60 12.070 59 13.129 09 

10. 798 60 12.073 60 13.131 59 

10.816 60 12.074 60 13.260 99 

10.817 59 12.076 60 13.269 60 

10.818 59 12.123 60 27 A 

ë. D or El 13.309 Opp. D8 

10.821 59 U 12.125 99 gr - 

10.878 60 12.163 59 13.313  opp. 2 

10.888 60 12.171 8 Re : 

10.894 60 12.199 60 13.437 60 

10.94 60 12.204 60 13. 120 60 

10.942 60 12.213 59 13 410 60 

11.026 60 12.259 58 13 442 60 

11.079 59 12.267 60 13488 60 

11.106 58 12.275 59 13.594 60 

11.120 60 12.294 60 13.603 58 

11.147 60 12.295 60 13.647 60 

11.155 59 12.339 58 13.657 59 

11.283 59 12.345 29 13.665 6ù 

11.301 58 12.412 60 13.675 59 

11.327 60 12.459 60 13.696 60 

11.337 60 12.468 60 13.793 60 

11.356 69 12.519 60 13.732 60 

11.387 59 12.540 60 13.972 60 

11.403 60 12.587 59 14.378 59 

11.426 60 12.643 opp. 58 14.394 60 

11.435 60 12.652 opp. 99 14.424 58 

11.494 60 12.673 60 14.553 60 

11.527 59 12.678 60 14.584 60 

11.540 59 12.686 99 14.591 58 

11.551 5 12.717 59 14.595 58 

11.564 59 12.730 59 14.651 59 

11.614 60 12.731 60 14.666 60 

11.625 60 12.733 60 14.704 58 

11.678 60 12.754 59 14.860 59 

11.690 59 12.847 60 14.874 60 

11.692 60 12.865 60 14.990 59 

Nora. — Tous les amortissements antérieurs à 1958 ont été réa- 
lisés par voie de rachat en Bourse. 

Société Anonyme de Crédit Immobilier 
de l’'Arrondissement de Lille 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 9, RUE DE TENREMONDE, A LILLE (NORD) 
R. C.: Lille n° 57-B 1036. 
Obligations 5 1/4 0/0 décembre 1959 de 100 NF nominal. 
Echéance du 15 décembre 1960. 
Premier tirage effectué le 20 octobre 1960 pour amortissement 
de 536 obligations. 
— 
NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 
20.856 à 21.391 1960 

Coupon échéance 15 décembre 1961 attaché. 

Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris (2°). 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
7 octobre 1960.) 


ETABLISSEMENTS N. GELIOT ET FILS 


SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: PLAINFAING (VOosGEs) 
R. C.: Saint-Dié n° 57-B 9. 


Obligations 4 0/0 1942. 





Seizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société des Etablissements N. Gellot et fils a procédé au 
rachat en Bourse des 430 obligations dont l'amortissement est 
prévu pour le 20 décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS SELLIER - LEBLANC 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.365.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
43, BOULEVARD DU MARÉCHAL-JOFFRE, BOURG-LA-REINE (SEINE) 
R. C. : Seine n° 54-B 9273. 


Bons de 100 NF 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.440 bons amortis au cinquième 
tirage au sort du 4 novembre 1960 formant la totalité des 
titres à amortir au 1°" décembre 1960; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des bons non encore présentés au remboursement. 

















NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNEES PRIX 
de remboursement de remboursement 
Nouveaux franes. 

1.290 à 2.840 60 105,78 

3.401 à 4.250 57 105,78 

5.009 à 6.333 58 105,78 

8.009 à 9.411 59 105,78 

13.267 à 14.143 56 105,33 
NoTA. — Les bons portant les numéros 9.866 à 9.870 non amor- 


tis sont frappés d'opposition. 





PP PP PP PP PL PS LPS PSS PL PL PS Le SPL TS PSP PLIS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE LORIENT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.250 NF . 
SIÈGE SOCIAL : 156, RUE DE L’UNIVERSITÉ, PARIS 
R. C. : Seine n° 57-B 2869. 


Appel au remboursement anticipé total des obligations 
4 0/0 de 5 NF émises en 1907. 





Les propriétaires d'obligations de 5 NF nominal 4 0/0 émises 
en 1907 par la Compagnie des tramways de Lorient sont avisés 
que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ces titres, a décidé de procéder au remboursement 
anticipé, à la date du 1* janvier 1961, de la totalité desdites 
obligations non encore amorties à cette date. 

Le remboursement s'effectuera à 4,95 NF net par obligation le 
1 janvier 1961, date à partir de laquelle les intérêts cesseront 
de courir. 

Les coupons n°* 107 et 108 qui, par application des dispositions 
du décret du 30 octobre 1948, ont été payés le 1°" juillet 1960, 
représentent les intérêts pour la période du 1° janvier au 31 décem- 
bre 1960. 

Les obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° 109 et suivants attachés. 


Le remboursement aura lieu sans frais dans tous les guichets 
de la Société générale. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 





20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Ouargla. Asso- 
ciation des fonctionnaires civils du Tidikelt. But: resserrer les 
liens de solidarité et d'amitié entre les fonctionnaires civils du 
Tidikelt; organiser leurs loisirs; organiser un service d'entraide 
sociale. Siège social: In-Salah (département des Oasis). 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bouliogne- 
sur-Mer. Maison de l’Europe. But: aider au développement de la 
meilleure connaissance des peuples européens sous les formes 
culturelle, artistique, sportive et autres. Siège social: 19, rue des 
Prêtres, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


20 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Maison 
des jeunes et de la culture de Drancy. But: création, gestion et 
contrôle de la Maison des jeunes. Siège social: 16, rue de la 
République, à Drancy. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Les Amis 
de l’église de Mouettes. But: sauvegarder le bâtiment de l'église 
en unissant les efforts moraux et financiers des personnes s’in- 
téressant à la conservation de ce monument. Siège social : ghez 
M. Carranante, à Mouettes. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. Amicale du lycée municipal mixte. But: activités 
culturelles, sportives et touristiques; organisation d'une coopéra- 
tive alimentaire. Siège social: lycée municipal mixte, Saint-Jean- 
de-Maurienne (Savoie). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Club 
Métallo. But : pratique des activités sportives et de plein air. Siège 
social: bureau du comité d'entreprise Berliet, porte D, à Vénis- 
sieux. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité des 
fêtes de Vaux-sur-Seulles. But: organisation de fêtes au profit 
des œuvres de la commune. Siège social : chez le président, 
M. Jean Leclercq, à Vaux-sur-Seulles, par Carcagny. 





24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Comité du commerce d’'Equeurdreville. But : prendre toutes initia- 
tives susceptibles de contribuer au développement du commerce 
local. Siège social : hôtel de ville d'Equeurdreville (Manche). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité 
des fêtes et des réjouissances publiques. But: organiser des fêtes 
foraines, des bals publics, des soirées et des matinée récréatives, 
concours de boules, etc. Siège social: mairie de Lento (Corse). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Societé 
communale de chasse et de protection des récoltes de Peyrefitte- 
sur-l'Hers. But : repeuplement en gibier, destruction des nuisibles. 
Siège social : mairie de Peyrefitte-sur-l'Hers. 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Comité des fêtes de Saint-James - Saint-Benoist, But: favoriser le 
commerce local. Siège social: mairie de Saint-James (Manche). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 

Association France-U. R. S. S. But: favoriser, dans l'intérêt de 

la nation et de la paix, la connaissance mutuelle et la coopération 

y des deux pays. Siège social: mairie de Bruay-sur-Escaut 
ord). 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
Culture et Jeunesse du Var. But: informer les jeunes étudiants 
(étudiants en faculté, élèves des grandes classes des lycées et des 
écoles normales) et leur faire réaliser une prise de conscience des 
grands problèmes de l'heure, créer et développer un climat d’ami- 
tié et de camaraderie dans le monde étudiant. Siège social: chez 
M. Rose (Yves), 50, avenue Carnot, Draguignan. 





29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Association de secouristes brancardiers de Gisors et de sa 
région. But: former des secouristes brancardiers en provenance 
de toutes sociétés régionales, des sapeurs-pompiers, des gendarmes 
et du personnel de l'industrie  — enfin de tous volontaires 
désirant obtenir le diplôme secouriste brancardier. Siège 
social : arsenal des sapeurs-pompiers, Gisors (Eure). 


31 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
des Lévriers azacquois. But: pratique des sports, de l'éducation 
physique et de la préparation militaire. Siège social: mairie 
d'Arzacq. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Centre d’études techniques agricoles de Montmarault. But : 

des méthodes d'amélioration des exploitations des adhérents; 
études en commun au lieu d’être individuelles. Siège social: chez 
M. Denis. la Couronne, Montmarault (Allier). 


2 novembre 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Eure-et-Loir. 
Groupement régional des centres d’études techniques agricolés de 
Janville et Voves (C. E. T. A.). But: aider les centres d'études 
techniques agricoles dans leur travail d'amélioration technique, 
économique et sociale des exploitations agricoles. Siège social : rue 
Pasteur, Janville. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
vence. Association des étudiants de Toulon et du Var d’Aix-en- 
Provence. But: assurer des rapports de bonne camaraderie et de 
solidarité entre les étudiants varoïs. Siège social: Le Mistral, rue 
Frédéric-Mistral, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Club des spectateurs de Saint-Cloud. But : organiser des tacles 
de qualité en leur apportant le concours actif d’un c et en 
contribuant à l'information et à l'initiation de celui-ci, particu- 
on ag 4 en matière de cinéma. Siège social: 5, rue Pasteur, à 
aint-Cloud. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club 
nautique populaire. But: favoriser le sport nautique parmi la 
jeunesse. Siège social: 13, rue Madeleine, Antony. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle 
aéronautique populaire. But: favoriser le développement du sport 
aérien parmi les jeunes. Siège social : 76, rue Sedaine, Paris 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation des chrétiens de Clairfont. But: mettre à la dis tion 
des quartiers de Clairfont, Maltez, Palanque, Récébédou, 

tous les édifices et les organisations nécessaires au culte catho- 
lique et à l'entraide. Siège social: route d'Espagne (Clairfont), 
Portet-sur-Garonne. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 
Club sportif trégastellois. But : encourager et soutenir par tous les 
moyens possibles l'enseignement et la pratique des sports, orga- 
niser des concours et manifestations sportives et, en général, 
favoriser tous exercices et initiatives propres à la préparation 
morale et physique de la jeunesse. Siège social: mairie de Tré- 
gastel (Côtes-du-Nord). . 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Centre d’études et de recherches de biologie et d’océanographie 
de la ville de Nice (C. E. R. B. O. M.). But: recherches scien- 
tifiques, biologiques et océanographiques. Siège social: 8, rue de 
l'Hôtel-des-Postes, Nice. 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon, 
Comité de défense des intérêts du quartier Bretonnie. But : 
défenses des intérêts du quartier Bretonnie-Alembert, Lombardie 
et Stéphane-Servant contre les inondations. Siège social: chez 
M. Buvat, hôtel des Messageries, 34, rue Stéphane-Servant, à 
Montluçon (Allier). 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Auch. Karting- 

Club du Barry. But: introduire et encourager des compétitions 

entre véhicules « go-kart » et relancer l'engouement pour le sport 

Ep jeunes. Siège social : chez Mme Sas, rue de la République, 
ic-Fezensac. 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Salbris-Pétanque-Club. But: pratique du jeu de boules provençal 
et pétanque. Siège social : café de la Paix, rue du Général-Giraud, 
Salbris (Loir-et-Cher). 
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7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
Syndicat d'initiative de Mérinchal « Sources du Cher ». But: 
augmenter la prospérité et la beauté de la commune; mettre en 
valeur les curiosités de la commune; attirer les visiteurs et les 
retenir en leur fournissant par des voies pratiques un séjour 
agréable: chercher à développer le tourisme sous toutes ses 
formes. Siège social: mairie de Mérinchal (Creuse). 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des propriétaires fonciers pour la revision du remembre- 
ment. But: défense des intérêts de ses membres. Siège social : 
café Degots, Alixan. 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. 
Association pour l'aide à domicile aux vieillards et malades isolés 
de Brioude, But: apporter une aide ménagère temporaire aux 
vieillards et malades nécessiteux et incapables de se suffire à 
eux-mêmes. Siège social: mairie de Brioude (Haute-Loire). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre 

d’études techniques agricoles d'Auroux (C. E. T. A. d’Auroux). 

But: amélioration de la rentabilité des exploitations des membres 

pe l'application du progrès technique. Siège social : mairie 
’AUrOUX. ‘ 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre 
d'études techniques agricoles (C. E. T. A.) de l'Aubrac. But: 
amélioration de la rentabilité des exploitations des membres par 
l'application du progrès technique. Siège social: au Four, com- 
mune de la Fage, Montivernoux, par Fournels. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association du centre départemental de transfusion san- 
guine de Rouen. But : gestion du centre départemental de 
transfusion sanguine de Rouen et de toutes les activités qui s'y 
rattachent. Siège social : 51, rue de Lecat, Rouen. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Groupe- 
ment de défense des propriétaires et commerçants de l'ilot 
du Mas, à Firminy. But: défense de l'intérêt général face au 
projet municipal d'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Siège social: café Brougière, rue des Abattoirs, Firminy. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. 
Association canourgaise d'éducation populaire de l’école du Sacré- 
Cœur. But: prendre en charge la responsabilité civile de l’école 
du Sacré-Gœur, à la Canourgue. Siège social: école du Sacré- 
Cœur, à la Canourgue. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Ciné- 
Club des jeunes de l'école militaire préparatoire technique du 
Mans (Sarthe). But: développer la culture artistique et cinéma- 
tographique par la présentation de films culturels. Siège social: 
caserne Paixhans, place Scarron, le Mans. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Omni Sports de Saint-Claude. But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports. Siège social: mairie de Saint-Claude-de-Diray. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. 
Football-Club Presses Multiples. But: pratique du football en 
équipe corporative. Siège social: aux Presses Multiples, 15, rue 
Noël-Ballay, Chartres. 


12 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Ouargla. 
Caisse de prévoyance mutuelle du Hoggar. But : prévoyance 
sociale. Siège social: chez le président, hôpital de Tamanrasset 
(département des Oasis). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtelle- 
rault. Association des parents d'élèves des écoles publiques de 
Lésigny en vue de la gestion d'une cantine. But: création, orga- 
nisation et gestion d'une cantine scolaire. Siège social: salle de 
la cantine scolaire, écoles publiques de Lésigny (Vienne). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Association de pêche et de pisciculture aumaloise et sa région. 
But: affermage de lots de pêche sur le territoire de la région; 
lutte contre le braconnage et la pollution des rivières. Siège social : 
mairie d'Aumale (Seine-Maritime). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Comité Joseph Bermond. But : érection d'un monument à la 


mémoire de M. Joseph Bermond. Siège social: place Nationale, 
Valbonne (Alpes-Maritimes). 





— 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, 
Vélo-Clu du Loir. But: pratique du sport cycliste. Siège social: 
es. À M. Beiein, 1 bis, mail Maréchal-Leclerc, Vendôme (Loir- 
et-Cher). 


16 novembre 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Club 
des Antillais. But : grouper les Français d'outre-mer résidant dans 
le Loiret, créer, entretenir et resserrer les liens de solidarité par 
tous moyens; apporter une aide financière à ses membres dans 
la gêne. Siège social : 14, rue des Closiers, Orléans. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Solidarité 
Seuralite. But: stimuler et entretenir au sein du personnel de la 
Société Seuralite un esprit d'entraide. Siège social: 17, quai de 
Grenelle, Paris. 





MODIFICATIONS 


20 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Lions-Ciub de Pontoise. Modifications apportées au conseil d'admi- 
nistration. Siège social : hôtel du Coq Hardi, rue Prachay, Pontoise 
(Seine-t-Oise). 


26 octonre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'action pour le développement de l'intéressement du personnel 
à la productivité des entreprises (C. A. D. I. P. P. E.) change 
son titre, qui devient : Comité d'action pour le développement de 
l'intérêt des personnes au progrès de leurs entreprises et profes- 
sions. Siège social: 58, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris. 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. La 
Société d'aviculture de la région de Saint-Lô change son titre, qui 
devint: Société d'’aviculture de la région de Saint-Lô et du 
bocage normand. Siège social: mairie de Saint-Lô. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation pour les stages et l'accueil des techniciens d'outre-mer 
(A. S. A. T. O. M.) transfère son siège social du 20, rue Monsieur, 
Paris, au 66 ter, rue Saint-Didier, Paris. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
olympique parisien change son titre, qui devient : Club olympique 
parisien. Siège social: 13, rue Damesme, Paris. 





6 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. La Boule 
Saint-Jacques change son titre, qui devient : Boule Didi, et trans- 
fère son siège social du 15, avenue du 1i‘-Mai, au Bar foderne, 
1, rue Louis-Mony, à Troyes. 


1 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. L'Association d'éducation populaire des écoles primaires 
libres de Chalon-sur-Saône (externat Saint-Vincent et Saint-Pierre) 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
de l’école privée Saint-Vincent. Nouveau but: gestion de l'école 
privée Saint-Vincent. Siège social : 8, rue de la Trémouille, Chalon- 
sur-Saône (Saône-et-Loire). 


14 novembre :960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. L'Université populaire de Déville transfère son siège social 
du 8, rue Dumont, à Déville, au 8, rue Mermoz, à Déville. 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
Le Syndicat d'initiative de Valbonne change son titre, qui devient: 
Syndicat d'initiative de Valbonne-Opio. Siège social: place des 
Arcades, Valbonne (Alpes-Maritimes). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. L'associa- 
tion Comité de défense des intérêts des habitants de Saint-Pierre- 
des-Corps Nord-Ouest change son titre, qui devient : Comité inter- 
communal de défense de la région tourangelle, et apporte des 
modifications à son bureau. Siège social: mairie de Saint-Pierre- 
des-Corps. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlanti- 
que. L'Association Suisse—Val-de-Loire—Atlantique par la Franche- 
Comté et la Bourgogne change son titre, qui devient : Association 
de la route touristique Suisse—Val-de-Loire—Atlantique par la 
Franche-Comté et la Bourgogne, et modifie son but comme suit: 
mettre en valeur, par tous les moyens de propagande appropriés, 
une route comportant des itinéraires touristiques allant des villes 
principales de Suisse aux stations halnéaires de l'Atlantique et 
particulièrement à celles de la Loire-Atlantique et de la Vendée 
situées à la même latitude, en passant par la Franche-Comté, 
la Bourgogne et le Val-de-Loire. Siège social : palais de la Bourse, 
place du Commerce, Nantes. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 novembre 1960 admettant un administrateur en chef des 
affaires d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de service. 





Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Mazeau (Magloire- 
Marie), administrateur en chef des affaires d'outre-mer, atteint par 
la limite d’âge le 7 octobre 1960, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de service, 


Décret du 17 novembre 1960 admettant un administrateur en chef 
de classe exceptionnelle des affaires d’'outre-mer à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de service. 


Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Maclatchy (Allan- 
Raymond), administrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires 
d'outre-mer, atteint par la limite d’âge le 19 octobre 1960, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de service. 





Géologues. 





Par arrêté du 5 novembre 1960, M. Lenoble (André), géologue en 
chef, 5° échelon, du corps autonome des géologues de la France 
d'outre-mer, en service détaché auprès du commissariat à l'énergie 
atomique, est réintégré dans sen corps d’origine et admis à faire 
valoir ses droits à pension pour ancienneté de services pour 
compter du 20 septembre 1960, date à laquelle il a atteint la limite 
d’âge. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 novembre 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont autorisés à substituer : 


Aux noms de ALADJEM et ALADJEMOFF celui de ALANGER : 
ALADJEM (Maurice), né le 25 septembre 1909 à Kustendil (Bulgarie), 
demeurant à Merlebach (Moselle), 16, rue Foch, agissant également 
au nom de son enfant mineur ALADJEMOFF (Richard-Albert), né 
le 1° avril 1953, à Paris (17°). 


Au nom de AMAR celui de DUBREUIL : 
AMAR (Jean-Claude-Isaac), né le 24 novembre 1934 à Mascara 
(Algérie), demeurant à Paris (18°), 20, rue Eugène-Sue. 
Au nom de BENSOUSSAN celui de BUSSON : 


BENSOUSSAN (Rolland-Joseph), né le 19 juillet 1925 à Tlemcen 
(Algérie), demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), 15, rue Pastorelli, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Gladys-Jac- 
queline, née le 9 juin 1952 à Casablanca (Maroc) ; b) Frédéric-Louis, 
né le 18 juillet 1955 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de BOUMERDAS celui de BAUMARD : 
BOUMERDAS (Honorine-Juliette), épouse BERTHIER, née le 22 mars 
1914 à Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Birkadem 
(Alger). 
Au nom de DAVID celui de LEMIERE : 


DAVID (Jean-André-Bernard), né le 30 avril 1934 à Paris (14‘), 
demeurant à Paris (8°), 35, rue Marbeuf. 





Au nom de ERLICHSTEIN celui de DESVIGNES : 


ERLICHSTEIN (Henri), né le 23 février 1919 à Paris (3°), demeurant 
à Paris (11‘), 6, rue Deguerry, agissant également au nom de ses 
enfants mineurs : a) Serge, né le 7 mars 1948 à Paris (12‘) ; b) Jean- 
Pierre-Nicodème, né le 17 juillet 1951 à Paris (12°). 


Au nom de HAMLAOUI celui de BORDIER : 


HAMLAOUI (Georges-Ameur-André), né le 13 février 1937 à Biskra 
(Algérie), demeurant à Paris (20'), 22, rue Belgrand. 


Au nom de HIMELFARB celui de FABRE : 


HIMELFARB (Jean), né le 13 novembre 1935 à Paris (12°), demeurant 
à Paris (17°), 3, rue des Dardanelles, agissant également au nom 
de ses enfants mineurs : a) Alain, né le 25 mai 1957 à Paris (8°); 
b) Marc, né le 21 novembre 1958 à Paris (8'). 


Aux noms de SERVELOGLU et SERVELOGLOU celui de 
SERVEL : 
1° SERVELOGLU (Jean-Baptiste), né le 29 septembre 1906 à Smyrne 
(Turquie), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 20, rue 
Antoine-Blanc ; 
2° SERVELOGLOU (Ernest-Richard), né le 6 septembre 1932 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), 20, rue Antoine-Blane ; 
3° SERVELOGLOU (Jean-Pierre), né le 7 octobre 1934 à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
20, rue Antoine-Blanc. 


Au nom de STRAUSS celui de VIGÉE : 


STRAUSS (Claude-André), né le 3 janvier 1921 à Bischwiller 
(Bas-Rhin), demeurant à Waltham-Massachusetts (Etats-Unis), 
39, Florence Road, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) Claudine, née le 27 octobre 1948 à Colombus (Etats- 
em Es Daniel-François, né le 23 novembre 1953 à Waltham 
(Etats-Unis). 


Au nom de TRACOL-LATOUCHE celui de LATOUCHE : 


TRACOL-LATOUCHE (Daniel-Maurice), né le 2 juin 1930 à Lyon 
té demeurant -à Grenoble (Isère), 66, boulevard Maréchal- 
och. 


Au nom de WACZIARG celui de VARNEY : 


1° WACZIARG (Maurice), né le 15 mars 1903 à Paris (3'), demeurant 
à Paris (10°), 130, rue La Fayette ; 


2° WACZIARG (Jean-Michel, né le 30 juillet 1927 à Fontenay-sous- 
Bois (Seine), demeurant à Paris (10‘), 130, rue La Fayette. 


Au nom de ZENTAR celui de JEANTARD : 


ZENTAR (Paul-Eugène), né le 1° décembre 1918 à Fort-National 
(Algérie), demeurant à Paris (13*), 47, boulevard de l’Hôpital, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Jean-Claude, 
né le 19 avril 1941 à Tunis (Tunisie); b) Christian-Paul-Marie, 
né le 28 octobre 1942 à Tunis (Tunisie) ; c) Monique-Catherine, née 
le 3 juillet 1945 à Tunis (Tunisie). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge 
des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret 
ne pourra être requise par le procureur de la République du lieu du 
domicile qu'après l’expiration du délai d’un an fixé par ladite loi, 
et sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant 
le conseil d’Etat 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, mimstre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 21 novembre. 1960 relatif à l'élection des juges titulaires 
du tribunal de commerce d'Albi. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu j'article 24 (alinéas 3, 4 et 5) du décret n° 59-94 du 3 janvier 
1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de com- 
merce, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les conditions fixées par l’article 24 (alinéas 3 et 4) 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées pour 
l'élection des juges titulaires du tribunal de commerce d’Albi, 
qui aura lieu au mois de décembre 1960, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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Décret du 21 novembre 1960 relatif à l'élection des juges titulaires 
du tribunal de commerce de Marennes. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24 (alinéas 3, 4 et 5) du décret n° 59-94 du 3 janvier 
1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de com- 
merce, 

Décrète : 

Art. 1°", — Les conditions fixées par larticle 24 (alinéas 3 et 4) 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées pour 
l'élection des juges titulaires du tribunal de commerce de Marennes, 
qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. j 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 21 novembre 1960 relatif à l'élection d’un juge titulaire 
du tribunal de commerce de Rouen. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24 (alinéas 3, 4 et 5) du décret n° 59-94 du 3 janvier 
1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de com- 
merce, 

Décrète : 


Art. 1°, — Les conditions fixées par l’article 24 (alinéas 3 et 4) 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées pour 
l'élection à un poste de juge titulaire du tribunal de commerce de 
Rouen, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 15 novembre 1960 portant cessation de fonctions d'un aoun. 





Par décret en date du 15 novembre 1960, M. Djendi Slimane, 
aoun près le tribunal d'instance de Morris, est admis à cesser 
ses fonctions à compter du 15 novembre 1960, en application de 
l’article 1°" (alinéa 1) du décret du 6 avril 1930. 





Décret fixant le montant et la répartition des indemnités 
dues en raison de la suppression de greffes de tribunaux d'instance. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1960: page 9483, 
2* colonne, 13° alinéa, 2° ligne, au lieu de: « Bas-en-Basset », lire : 
« Monistrol-sur-Loire » ; 15° alinéa, 2° ligne au lieu de : « Monistrol- 
sur-Loire » lire: « Bas-en-Basset » 


Education surveillée. 





Par arrêté du 14 novembre 1960, est mutée, à compter du 1°" décem- 
bre 1960, par nécessité de service, en la même qualité, au quartier 
des mineures des prisons de Fresnes, Mile Marasse (Yvette), institu- 
trice technique (7° classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Brécourt. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, est placé, à compter du 1° no- 
vembre 1960, en position « sous 1es drapeaux », M. Pegeault (Pierre), 
éducateur (1° échelon) à l'institution publique d’éducation surveillée 
d’Aniane. 





Greffiers. 





Par arrêté du 15 novembre 1960, M. Nadal (Gaston), greffier de 
chambre à la cour d’appel d'Alger, est nommé, sur sa demande, 
greffier en chef au tribunal de grande instance d’Orléansville. 








— 


Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D’un jugement rendu le 3 novembre 1960 par le tribunal de 
grande instance d’Argentan (Orne) statuant contradictoirement en 
matière disciplinaire il appert que M. Blanc (Jacques), notaire à la 
Chapelle-Moche, a été suspendu de ses fonctions pendant six mois. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1222 du 17 novembre 1960 portant publication de la 
convention entre la France et la Belgique relative aux pensions 
d'invalidité et de décès des victimes civiles de la guerre, signée 
le 20 septembre 1958. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 
Art. 1°. — La convention entre la France et la Belgique rela- 
tive aux pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles de 
la guerre, signée le 20 septembre 1958 et dont les instruments 


de ratification ont été échangés le 8 septembre 1960, sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE: ET LE ROYAUME DE BELGIQUE RELATIVE 
AUX PENSIONS D’INVALIDITÉ ET DE DÉCÈS DES VICTIMES CIVILES DE LA 
GUERRE 





Le Président de la République française 
et 


Sa Majesté le Roi des Belges, 


Désireux de régler d’un commun accord les difficultés soulevées 
par l'indemnisation des victimes civiles de la guerre et de leurs 
ayants droit, appartenant à l’une ou l’autre des deux nationalités, 
et tenant compte de la communauté des dommages subis par leurs 
nationaux au cours des deux dernières guerres, ont décidé de 
conclure une convention et ont nommé à cet effet leurs plénipoten- 
taires, à savoir : 


Le Président de la République française : 


M. Philippe Monod, ministre plénipotentiaire, directeur des affaires 
administratives et sociales au ministère des affaires étrangères ; 


Sa Majesté le Roi des Belges : 
M. le baron Jules Guillaume, ambassadeur de Belgique en France, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°", 


Le Gouvernement français accordera le bénéfice de la législation 
française en faveur des victimes civiles de la guerre 1939-1945 et 
des avantages qui y sont rattachés aux victimes civiles de la guerre 
1939-1945 et à leurs ayants cause énumérés ci-après : 


$ I°", — Victimes civiles en possession de la nationalité française 
au moment du fait dommageable et de la nationalité belge au 
moment soit de la décision d'octroi de la pension d'invalidité, soit 
du décès lorsque ces personnes sont décédées avant la reconnais- 
sance de leurs droits à pension. 
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£ IL — Ayants cause en possession de la nationalité française ou 
belge au moment du décès de la victime si celle-ci était de nationalité 
française au moment du fait dommageable et de nationalité belge 
ou française au moment de la décision d’octroi de la pension d’inva- 
lidité ou au moment du décès si la victime est décédée avant la 
reconnaissance de ses droits à pension. 

En outre, ces ayants cause doivent, à la date de la décision statuant 
sur leur demande de pension, pouvoir toujours se réclamer de la 
nationalité française ou belge. Dans le cas contraire, le droit à 
l'obtention de la pension serait suspendu d'office. 


Article 2. 


Le Gouvernement belge accordera le bénéfice de la législation 
belge en faveur des victimes civiles de la guerre 1939-1945 et des 
avantages qui y sont rattachés aux victimes civiles de la guerre 
1939-1945 et à leurs ayants droit énumérés ci-après : 


1° Victimes civiles en possession de la nationalité belge au moment 
du fait dommageable et de la nationalité française au moment soit 
de la décision d’ectroi de la pension d'invalidité, soit du décès lorsque 
ces personnes sont décédées avant la reconnaissance de leurs droits 
à pension ; 

2° Ayants droit en possession de la nationalité belge ou française 
au moment du décès de la victime civile si celle-ci était de natio- 
nalité belge au moment du fait dommageable et de nationalité fran- 
çaise ou belge au moment de la décision d’octroi de la pension 
d'invalidité ou au moment du décès si la victime est décédée avant 
la reconnaissance de ses droits à pension. 


En outre, ces ayants droit doivent, à la date de la décision statuant 
sur leur demande de pension, pouvoir toujours se réclamer de la 
nationalité belge ou française. Dans le cas contraire, le droit à 
l'obtention de la pension serait suspendu d'office. 


Article 3. 


La perte de la nationalité française par suite de l’acquisition de 
la nationalité belge de même que la perte de la nationalité belge 
par suite de l’acquisition de la nationalité française ne constituent 
pas une cause de suspension du droit à la jouissance de la pension 
fondée sur l’invalidité ou le décès. Le paiement de la pension 
demeure à charge du pays qui l’a octroyée initialement. 


Lorsque le droit à la jouissance de la pension a été suspendu en 
raison de l’acquisition par le titulaire de la nationalité française ou 
de la nationalité belge, celui-ci pourra demander la remise en 
paiement de sa pension au Gouvernement qui l’a précédemment 
attribuée. Le rétablissement de la pension ne pourra donner lieu 
à aucun rappel d’arrérages antérieurement soit à la date de la 
signature de la présente convention, soit à l# date de la réclamation 
de l'intéressé lorsque celle-ci est postérieure de plus d’un an à la 
date d'échange des ratifications. 


Les sommes éventuellement payées avant la date d’entrée en 
vigueur de la convention, nonobstant la suspension du droit à la 
jouissance de la pension, ne donneront lieu à remboursement qu’en 
cas de déclaration fausse ou incomplète des intéressés quant à leur 
nationalité. 


Article 4. 


$ 1°". —_ Les demandes tendant au bénéfice de la présente conven- 
tion doivent être introduites, sous peine de forclusion, dans le délai 
de cinq ans à dater du premier mois qui suivra l’échange des rati- 
fications, auprès du Gouvernement appelé à reconnaître le droit 
à la pension. 


Si le décès résultant du fait dommageable ou le fait dommageable 
lui-même est postérieur à cette date, la demande sans préjudice au 
premier alinéa doit être ,ntroduite dans les douze mois à dater du 
décès lorsqu'elle émane d’un ayant cause (ou ayant droit) ou du fait 
dommageable lorsqu’elle émane de la victime civile. 


Toutefois, si la victime n’a pas introduit de demande dans les délais 
prescrits ci-dessus et si son décès survient après l’expiration de ces 
délais, la forclusion dont aurait été frappée sa demande est oppo- 
sable à ses ayants cause ou ayants droit. 


Les autorités compétentes pour reconnaître le droit à la pension 
peuvent relever le requérant, par décision motivée, de la forclusion 
s’il est établi que l’inobservation des délais est due à une cause 
indépendante de sa volonté, ou de la volonté de la victime dans le 
Cas prévu à l'alinéa qui précède. 


$ IL — Les demandes introduites avant l’entrée en vigueur de 
la présente convention auprès de l’un des deux Gouvernements 
Ccontractants ne seront réputées recevables auprès du Gouvernement 
appelé à reconnaître les droits à la pension que si elles sont renou- 
velées par les intéressés dans le délai prévu au paragraphe I. 





$ III — Le point de départ des droits reconnus au titre des 
paragraphes I et II ci-dessus est déterminé en-fonction de la date 
de la demande formulée par l’invalide ou l’ayant cause (ayant droit) 
et des règles propres à chacune des législations française ou belge, 
sans que la date ainsi fixée puisse être antérieure à la date de la 
signature de la présente convention. 


Article 5. 


Lorsque, en raison de la législation nationale de chacun des deux 
Etats contractants, la pension est due, à la suite d'un même fait 
dommageable par chacun de ces deux Etats, à une victime civile de 
la guerre 1939-1945 possédant à la fois la nationalité belge et la 
nationalité française ou aux ayants cause ou ayants droit d’une telle 
victime, deviendra seul débiteur de la pension celui des deux Etats 
contractants que, sous peine de déchéance de son droit de pension 
dans ces deux Etats, le bénéficiaire de la pension sera tenu de choisir 
définitivement, dans un délai de trois mois après l'invitation qui 
lui aura été faite par l’un des deux Gouvernements. La notification 
de cette invitation ainsi que du choix exercé devra être faite à l’autre 
Gouvernement. 


Article 6. 


Les expressions « victimes civiles de la guerre », « ayants cause » 
et « ayants droit », « fait dommageable » seront définies confor- 
mément à la législation en la matière du pays appelé à supporter 
la charge de la pension. 


Article 7. 


La présente convention est intégralement applicable aux victimes 
civiles de la guerre 1939-1945 et à leurs ayants cause ou ayants droit. 

L’article 3 seulement est applicable aux victimes civiles de la 
guerre 1914-1918 et à leurs ayants cause ou ayants droit. 


Article 8. 


Les deux Gouvernements contractants s'engagent à se commu- 
niquer mutuellement tous documents et renseignements relatifs à 
l’application de leurs législations respectives en matière de pensions 
des victimes civiles de la guerre ainsi qu’à se faciliter l’exécution 
des enquêtes nécessaires à la détermination des droits des bénéfi- 
ciaires de la convention. 


Article 9. 


La présente convention entrera en vigueur à dater du 1°" du mois 
qui suivra l'échange des ratifications, celui-ci devant avoir lieu 
à Paris aussitôt que faire se pourra. Elle restera en vigueur jusqu’à 
ce que les deux Gouvernements contractants y mettent fin d'un 
commun accord, mais pourra être dénoncée en tout temps sur le 
désir de l’un d’eux et moyennant avis par écrit donné à l’autre 
un an à l’avance. 


Fait en double exemplaire en langue française. 
Paris, le 20 septembre 1958. 


PHILIPPE MONOD. JULES GUILLAUME. 





Décret n° 60-1223 du 17 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 59-389 du 10 mars 1959 portant statut du conseil supérieur 
des Français de l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 59-389 du 10 mars 1959 portant statut du 
conseil supérieur des Français de l'étranger ; 

Vu le vœu émis par le conseil supérieur des Français de 
l'étranger, 


Décrète : 
Art. 1°. — Le nombre maximum des membres prévus par l’arti- 


cle 5 du décret susvisé est porté de cinq à dix. 


Art. 2. — Le nombre des membres du bureau permanent est 
porté de huit à douze. 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


+0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 novembre 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 18 novembre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du 
conseil de l’ordre en date du 21 juillet 1960 portant que la nomi- 
nation de ce décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé chevalier dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


M. Violle (Edouard), commissaire divisionnaire de la sûreté natio- 
nale à Saint-Maurice-l’Ardoise (Gard) ; 27 ans de fonction publique 
et de services militaires. 





Décret portant titularisation de chefs de cabinet de préfet. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 novembre 1960, page 9972 : 

Bidard de La Noé, au lieu de : « (Jean) », lire : « (Christian) » ; au 
lieu de : « 16 juin 1960 », lire : « 1°" juin 1960 ». 

Guyon (Henri), au lieu de : « 16 juin 1960 », lire : « 16 mai 1960 ». 

Tomasi (Michel), au lieu de : « 15 mai 1960 », lire : « 11 mai 1960 ». 





er 





MINISTERE DES 


ARMEES 


Décret du 17 novembre 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 19 octobre 
1960 portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur est attribuée à titre posthume à l'officier 
désigné ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


M. Verge (Jean), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. Elle annule la citation à l’ordre de l’armée 
aérienne accordée par ordre général n° 273 du 9 août 1960 du 
général de division aérienne commandant la 5° région aérienne. 





Décrets du 17 novembre 1960 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 17 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 19 octobre 
1960 portant que la concession du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée à titre posthume au militaire désigné ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Criticopoulos (Dimitrie), adjudant. Cette concession de la médaille 
militaire ne comporte pas lattribution de la Croix de guerre ou 
de la Croix de la valeur militaire, l’intéressé ayant fait l’objet d’une 
citation individuelle lors de son décès. 


Par décret en date du 17 novembre 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 19 octobre 
1960 portant que les concessions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et reglements en vigueur, la médaille 
re est concédée à titre posthume aux militaires désignés 
ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Beucher (Yves-Georges-Charles), sergent-chef. 
Guilhot (Georges-Paul-Martin), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution de 
la Croix de la valeur militaire avec palme. Elles annulent les citations 
à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général n° 273 
du 9 août 1960 du général de division aérienne commandant la 
5* région aérienne. 





Catrin (Henri-Camille-Emile), sergent. 
Louvet (François-Jean-Norbert), sergent. 
Varney (René-Edgard-Adrien), sergent-chef. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 


. de la Croix de la valeur militaire avec palme. Elles annulent les 


citations à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général 
n° 277 du 30 août 1960 du général de division aérienne commandant 
la 5° région aérienne. 





Décret du 17 novembre 1960 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 17 novem- 
bre 1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
des armées, est annulée, comme faisant double emploi, la conces- 
sion de la médaille militaire à titre posthume intervenue par décret 
du 9 juin 1960 (Journal officiel du 15 juin 1960, p. 5380, 2° colonne) 
en ce qui concerne Rives (Jean-Louis), zouave de 2° classe, 11° régi- 
ment de zouaves, mle 33/031/02579. 


Es 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du ministère de la défense nationale 
et des forces armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959, portant nomination des mem- 
+ + du Gouvernement, modifié xotamment par le décret du 5 février 
1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 23 février 1960 portant délégation de signature 
du ministre des armées, 


Decrète : 


Art. 1°, — L'article 2 du décret du 23 février 1960 portant 
délégation de signature du ministre des armées est modifié ainsi 
qu'il suit : 

$ 1. — Remplacer « M. le médecin général de 1'° classe Que- 
rangal des Essarts, directeur adjoint des services de santé des 
armées », par « M. le médecin général de 2° classe Morvan, direc- 
teur adjoint des services de santé des armées ». 

$ 4. — Remplacer « Service de santé de la marine: M. le 
médecin général de 1'° classe Querangal des Essarts », par « Ser- 
vice de santé de la marine: M. le médecin général de 2° classe 
Morvan ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié su Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 17 novembre 1960 portant nomination et titularisation 
dans le cadre des administrateurs civils du ministère des armées 
(administration centrale {terrel]). 


Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Milloz (Pierre-Auguste- 
Michel), élève de la promotion « Alexis-de-Tocqueville » de l’école 
nationale d’administration, est nommé à l’emploi d’administrateur 
civil de 2° classe, 1°" échelon (adjoint), au ministère des armées 
(terre) et titularisé dans le grade correspondant à compter du 
1°" août 1960 

Compte tenu du rappel forfaitaire d’ancienneté de 2 ans 6 mois 
prévu par le décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956, M. Milloz 
est, à la même date, élevé au 3° échelon de son grade. 





Décret du 17 novembre 1960 portant nominations et promotions 
dans le corps des ingénieurs des directions de travaux des construc- 
tions et armes navales. 


Par décret en date du 17 novembre 1960 : 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


Pour compter du 1‘ octobre 1960, et pour prendre rang, sans 
rappel de solde, du 1°" octobre 1958, les vingt techniciens d’études 
et de fabrications des constructions et armes navales titulaires du 
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diplôme d'ingénieur de l’école technique supérieure des constructions 
et armes navales (promotion 1955) : 
MM. 

Pronost (Jean-Guillaume-Etienne), spécialisation : machines ; port 
matriculaire : Brest. 

Rolland (Roger-Elva-Marius), spécialisation : électronique ; port ma- 
triculaire : Toulon. 

Cann (Pierre), spécialisation : électronique ; port matriculaire : Brest. 

Le Crom (André-Joseph-François), spécialisation : coque ; port matri- 
culaire : Brest. 

Le Roux (Jean-Claude), spécialisation : électronique ; port matri- 
culaire : Brest. 

Le Roux (Jean-Yves), spécialisation : électricité ; port matriculaire : 
Brest. 

Lainé (Francis-Raymond-Paul), spécialisation : électronique ; port 
matriculaire : Brest. 

Le Gall (Fernand-Gabriel), spécialisation : coque ; port matriculaire : 
Brest. 

Blin (Bernard-Raymond), spécialisation : machines ; port matriculaire : 
Toulon. 

Jacob (Yves-Marie), spécialisation : machines; port matriculaire : 
Brest. 

Bourhis (André-Maurice-François), spécialisation : aéronautique ; port 
matriculaire : Brest. 

Le Corre (Claude-Eugène-Léon-Marie), spécialisation : aéronautique ; 
port matriculaire : Brest. 

Prigent (Jean-Yves-Marie), spécialisation : machines ; port matricu- 
laire : Brest. 

Robin (André-Hyacinthe), spécialisation : pyrotechnie ; port matricu- 
laire : Toulon. 

Besson (Michel-Arthur-Jean), spécialisation : électronique ; port ma- 
triculaire : Brest. 

Saliou (Louis-Francois), spécialisation : électricité ; port matriculaire : 
Brest. 

Lellouche (Alain-David-Pierre), spécialisation : coque ; port matricu- 
laire : Toulon. 

Foucher (Jean-Marie-Charles-Henri), spécialisation : coque ; port ma- 
triculaire : Cherbourg. 

Guillemot (Maurice-Joseph-Marie), spécialisation : électricité ; port 
matriculaire : Brest. 

Niess (Guy-Eugène-Auguste), spécialisation : électricité ; port matri- 
culaire : Cherbourg. 


Pour compter du 1er octobre 1960, et pour prendre rang, sans 
rappel de solde, du 1‘ octobre 1959, les vingt-cinq techniciens 
d’études et de fabrications des constructions et armes navales titu- 
laires du diplôme d'ingénieur de l’école technique supérieure des 
constructions et armes navales (promotion 1956) : 

MM. 
Grois (Félix-Pierre-Marie), spécialisation : coque ; port matriculaire : 

Brest. 

Pouliquen (Jean-Marie), spécialisation : coque ; port matriculaire : 

Brest. 

Murati (Joseph-Marius), spécialisation : électronique ; port matricu- 
laire : Toulon. 

Revelard (Henry-Claude-Joseph), spécialisation : électronique ; port 
matriculaire : Toulon. 

Guillarm (Jean-Claude-René), spécialisation : 
port matriculaire : Brest. 

Rougier (James-Antonin-Marcel), spécialisation : aéronautique ; port 
matriculaire : Cherbourg. 

Tyenkel (Jean-Louis), spécialisation : électronique ; port matriculaire : 

Toulon. 

Maurice (René-Antonin-François), spécialisation : 
matriculaire : Brest. 
Quiniou (Yvon-Louis), spécialisation : coque; port matriculaire : 

Brest. 

Plougastel (Dominique-Jean-Marie), spécialisation : machines ; port 
matriculaire : Brest. 
Guiol (Roger-Emile), spécialisation : pyrotechnie ; port matriculaire : 

Toulon 
Guhennec (Robert-Alexis-Jean), spécialisation : électronique ; port 

matriculaire : Brest. 

Lopard (Gérard-Gabriel), spécialisation : machines ; port matriculaire : 

Brest. 

Jourdan (Pierre-André), spécialisation : électricité générale; port 
matriculaire : Toulon. 

Quenea (Lucien-André-Y ves), spécialisation : électronique ; port matri- 
culaire : Brest 

Gouesnou (Jean-Claude-Paul), spécialisation : machines ; port matri- 
culaire : Brest. 

Rodriguez (Claude-Antoine-Joseph), spécialisation : électronique ; port 
matriculaire : Toulon. 

Caradec. (René), spécialisation : électricité générale ; port matricu- 
laire : Brest. 

Laisney (André-Paul-Désiré), spécialisation : électricité générale ; port 
matriculaire : Cherbourg. 

Mourou (Roger-Emile-Albert), spécialisation : machines ; port matricu- 
laire : Toulon. 


électricité générale ; 


machines ; port 





Merceur (Yves-Joseph), spécialisation : aéronavtique ; port matricu- 
laire : Brest. » - 

Baron (Joseph-Louis-Jean-Marie), spécialisation : électricité armes ; 
port matriculaire : Toulon. 

Alexandre (Jean-Pierre-Armand-André), spécialisation : machines ; port 
matriculaire Cherbourg. 

Cambouyran (Jean-Michel), spécialisation : électricité armes; port 
matriculaire : Toulon. : 

Mourrain (André-Claude-Henri), spécialisation : électricité armes ; 
port matriculaire : Brest. 


Pour compter du 1° octobre 1960, les vingt et un techniciens 
d’études et de fabrications des constructions et armes navales titu- 
laires du diplôme d’ingénieur de l’école technique supérieure des 
constructions et armes navales (promotion 1957) : 

MM. 
Abalain (Jean-Pierre), spécialisation : électronique ; port matriculaire : 

Brest. 

Pouliquen (Jean-François), spécialisation : aéronautique ; port matri- 
culaire : Brest. 

Malléjac (Yvon-Joseph), spécialisation : électronique ; port matricu- 
laire : Brest. 

Gouriou (Jean), spécialisation : électricité armes ; port matriculaire : 

Brest. 

Cougnaud (Henri-Aimé), spécialisation : électronique ; port matricu- 
laire : Brest. 

Le Floch (René-Yves-Marie), spécialisation: électricité générale ; 
port matriculaire : Brest. 

Keryer (Marcel-François), spécialisation : coque ; port matriculaire : 

Brest. 

Clavel (Yvon-Denis), spécialisation : machines ; port matriculaire : 

Cherbourg. 

Scamps (Jacques-Raymond), spécialisation : électricité armes; port 
matriculaire : Brest. 
Geier (Michél-Henri), 

Brest. 

Paoletti (Fernand-Joseph), spécialisation : électricité armes; port 
matriculaire : Toulon. 
Bouilliol (Henri-Paul), spécialisation : machines ; port matriculaire : 

Brest. 

Spagnol (Claude-Pierre), spécialisation : machines ; port matriculaire : 

Brest. 

Perhirin (François-Marie), spécialisation : électronique ; port matricu- 
laire : Brest. 

Iilich (Alain-André), spécialisation : électricité générale ; port matri- 
culaire : Toulon. 

Beneteau (Michel-Georges), spécialisation : électronique ; port matri- 
culaire : Toulon. 

Desvergez (Jacques-François), spécialisation : électricité générale ; 
port matriculaire : Cherbourg. 

Diverres (Georges), spécialisation : électronique ; port matriculaire : 

Brest. 

Bourret (Paul-Augustin), spécialisation : coque; port matriculaire : 

Toulon. 

Bonami (Claude-Léon), spécialisation : aéronautique ; port matricu- 
laire : Brest. 

Marziou (Charles-Edouard), spécialisation : machines ; port matricu- 
laire : Brest. 


spécialisation : coque; port matriculaire : 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2: classe 
des constructions et armes navales. 


Les vingt ingénieurs des directions de travaux de 3' classe : 
MM. 
Pronost (J.-G.-E.), port matriculaire : Brest. 
Rolland (R.-E.-M.), port matriculaire : Toulon. 
Cann (P.), port matriculaire : Brest. 
Le Crom (A.-J.-F.), port matriculaire : Brest. 
Le Roux (J.-C.), port matriculaire : Brest. 
Le Roux (J.-Y.), port matriculaire : Brest. 
Lainé (F.-R.-P.), port matriculaire : Brest. 
Le Gall (F.-G.), port matriculaire : Brest. 
Blin (B.-R.), port matriculaire : Toulon. 
Jacob (Y.-M.), port matriculaire : Brest. 
Bourhis (A.-M.-F.), port matriculaire : Brest. 
Le Corre (C.-E.-L.-M.), port matriculaire : Brest. 
Prigent (J.-Y -M.), port matriculaire : Brest. 
Robin (A.-H.), port matriculaire : Toulon. 
Besson (M.-A.-J.), port matriculaire : Brest. 
Saliou (L.-F.), port matriculaire : Brest. 
Lellouche (A.-D.-P.), port matriculaire : Toulon. 
Foucher (J.-M.-C.-H.), port matriculaire : Cherbourg. 
Guillemot (M.-J.-M.), port matriculaire : Brest. 
Niess (G.-E.-A.), port matriculaire : Cherbourg. 
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Modification du règlement du service des prestations 
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du travail 


Vu 1e code de la sécurité sociaie. notamment ses articles L. 595 à 
L. 613 portant codification des dispositions de la loi n° 49-489 du 
12 avril 1949 relative à la sécurité sociale des militaires : 


Vu le décret n° 49-993 du 20 juillet 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour lapplication des articles L. 603 à L. 605 
du code de la sécurité sociale : 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 fixant les modalités 
d'application des articles L. 595 à L 613 du code de la sécurité 
sociale ; un 

Vu l'arrêté du 1°’ août 1956 approuvant les dispositions du règle- 
ment du service des prestations de la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale : 

Sur proposition du conseil d'administration de la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Le règlement du service des prestations de la caisse 
nationale militaire de sécurité sociale est modifié ainsi qu’il suit : 


L — Article 22, paragraphe 3. remplacer : 
« Cure thermale ou climatique » par « Cure thermale ». 


IL — Articie 62. remplacer ia premiére ligne par : 

« Sous réserve des dispositions particulières relatives à la par- 
ticipation aux frais de cure thermale prévus à l’article 63 bis, les 
prestations supplémentaires peuvent être servies… » (le reste sans 
changement). 


III. — Après l’article 63, ajouter l'article 63 bis ci-après : 


« Art. 63 ois La caisse nationale militaire de sécurité sociale 
accorde à ses affiliés et à leurs ayants droit remplissant les condi- 
tions de ressources indiquées ci-dessous une participation aux frais 
de cure thermale exposés par eux sous la forme des prestations sup- 
plémentaires suivantes : 


« a) Participation aux frais de sejour dans la station ; 

« b) Remboursement des frais de déplacement du bénéficiaire de 
la cure et, éventuellement, de la personne accompagnant le malade 
lorsque celui-ci ne peut se déplacer sans l'assistance d’un tiers en 
raison de son jeune âge ou de son état de santé 


« Les prestations supplémentaires susvisées sont accordées aux 
assurés sociaux et à leurs ayants droit bénéficiaires d’une prise en 
charge pour cure thermale, après accord préalable de la caisse, 
lorsque le total des ressources mensuelles moyennes de l’assuré, de 
son conjoint et de ses enfants à charge est inférieur à une fois et 
demie le piafond mensuel prévu en matière de cotisations d’assu- 
rances sociales, ce chiffre étant majoré de 50 p. 100 pour le conjoint 
et pour chacun des enfants à charge 

« La participation de la caisse aux frais de séjour est calculée 
sur le montant forfaitaire fixé chaque année par arrêté du ministre 
du travail 

« La participation de la caisse aux frais de transport est égale 
au prix d'un billet de chemin de fer aller et retour en deuxième 
classe du domicile de l’assuré à la station thermale, sans pouvoir 
toutefois dépasser le montant des dépenses réellement effectuées ». 


IV. — Article 64, remplacer le premier alinéa par les dispositions 
suivantes : 
« Art. 64. — Dans certains cas d'espèce, notamment lorsque 1ies 


conditions d'ouverture du droit aux prestations légales ou aux pres- 
tations supplémentaires visées aux articles 63 et 63 bis ci-dessus ne 
sont pas remplies, un secours individuel peut être exceptionnelle. 
ment accordé après enquête sociale » (Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécurité 


sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur 
PIERRE MÉRIEUX. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
général de la sécurité 
ALAIN BARJOT. 


directeur sociale, 





+ 0 + 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 17 novembre 1960 portant nomination d’un auditeur 
de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Rahal Abdellatif, 
maître auxiliaire de l’enseignement général, est nommé auditeur de 
2° classe à la cour des comptes 


Décret du 17 novembre 1960 portant intégration dans les cadres 
des services extérieurs du Trésor d'un fonctionnaire des cadres 
marocains. 


Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Cretin (André), 
receveur principal des finances à la trésorerie générale du Maroc, 
a été intégré pour ordre, à compter du 1‘ juillet 1957, dans les 
cadres des services extérieurs du Trésor en qualité de trésorier 
principal 

M. Cretin prend rang dans son nouveau grade à compter du 
ler janvier 1956 

L'intégration pour ordre de M. Cretin deviendra effective à compter 
de la date à laquelle il sera remis à la disposition des autorités fran- 
çaises 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


= 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960. 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 3.100.009 NF et un crédit de paiement de 3.100.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
3.100.000 NF avplicable au budget et au chapitre mentionnés 
dans le tableau B annexé au présent arrêté 

Art. 3. — Le present arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris. le 16 novembre 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 















































TArI EAU A 
… SATION : «°° 
SERVICE & de … 
.… programme paiement 
S annulée innulé, 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIOLES 
1 — CHARGES COMMUXES 
file -oxtésleute..4:5.0 13e ds oies ..l 68-00 | 3.100.000! 3.100.000 
TAmEAU B 
19 
[A 
= 
SERVICE Es CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Assistance aux Français rapaltriés du Maroc 
TR RES 800 de Hé Gécémeenis eo 5 »0 6 16-92 3.100.000 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 
Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 570.000 NF applicable 


au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 570.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tabieau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 






































TABLEAU A 
2 
E 
SERVICE 2 [CRÉDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION MARINE 
Constructions et armes navales, — Travaux 
Ts OP EP PE TE PES PES | 52-71 270.000 
TABLEAU B 
SERVICE 2 [CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Travaux et installations effectués dans la mé 
tropole pour le compte d'autres départe- 
ments ministériels (acquisitions immobiliè- 
res, travaux, fournitures, études, main- 
d'œuvre et SUPVOIHaAnCe}. ;... 0500006006 53-92 570.000 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 270.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 270.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des. affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


























TABHEAU A 
——————— 
A) 
æ 
E 
SERVICE & [CRÉDIT ANNULÉ 
5 _ 
Nouveaux francs, 
ARMEES 
I. — SECTION COMMUNE 
Services communs. 
Missions d'achat à l'étranger. — Frais de 
déplacement ........... + pt che de CF IV EST 32-84 270.000- 
= EE 
TABLEAU B 
oo 
Ê 
SERVICE & CRÉDIT OUVERT 
ë 
Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Remboursement de frais.....s..c.osssssosecs.l 34-01 270.000 
S 














Fixation du capital minimum des banqués. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 8 de la loi du 13 juin 1941 relative à la réglementa- 
tion et à l’organisation de la profession bancaire ; 

Vu l’arrêté du 20 mai 1954 relatif à la fixation du capital mini- 
mum des banques, , 


Arrête : 


Art. 1°, — Le capital minimum des banques prévu à l’article 8 
de la loi du 13 juin 1941 est porté de 500.000 à 1.000.000 de nou- 
veaux francs pour les banques constituées sous forme de sociétés 
par actions et de 100.000 à 400.000 nouveaux franés pour les 
autres banques. Les chiffres de 1.000.000 et 400.000 nouveaux francs 
sont respectivement réduits à 500.000 et 200.000 nouveaux francs 
pour les banques qui ne possèdent qu’un ou deux sièges perma- 
nents d'exploitation. 


Art. 2. — Toute banque devra avoir satisfait aux dispositions 
de l’article précédent le 31 décembre 1963 au plus tard. 


Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. = 

Fait à Paris, le 18 novembre 1960, 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 15 novembre 1960, M. Henri Gourgeon, adminis- 
trateur civil de 2° classe, 7° échelon, au ministère des finances 
et des affaires économiques, en fonctions à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie, est affecté à l’administration centrale 
des finances. Le présent arrêté prendra effet à compter du 
15 octobre 1960. 





Corps de contrôle des assurances. 





Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. Thovert (Michel), 
élève commissaire contrôleur adjoint des assurances, a été nommé, 
à compter du 1°’ octobre 1960, commissaire contrôleur adjoint des 
assurances de 3° classe et titularisé, à compter de la même date, 
dans le grade correspondant. 
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Circulaire relative à la lutte contre le mildiou du tabac. 


Paris, le 6 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
à Messieurs les inspecteurs généraux de l’adminis- 
tration et à Messieurs les préfets. 


Une maladie cryptogamique, le Peronospora tabacina Adam, a 
atteint cette année les plantations européennes de tabac. 


Il s’agit d’un genre de mildiou inconnu jusqu'ici en Europe, mais 
qui sévit depuis de nombreuses années aux U. S. A. et en Australie, 
y causant de sensibles dégâts. 


Les pertes occasionnées par ce parasite en 1960 sont très sérieuses 
puisque, pour les pays où il est apparu, en Allemagne de l'Est, 
Allemagne fédérale, Autriche, Benelux, France, Suisse, Italie, les 
pertes de récoltes sont actuellement évaluées à 140 millions de nou- 
veaux francs. 


Pour la France seule, le montant des dégâts s'élève à 40 millions 
de nouveaux francs. Les régions qui ont le plus souffert sont le Nord 
et l’Alsace ; mais toutes les autres régions tabacoles sont également 
contaminées, quoique à des degrés bien moindres. 


Les graves dangers qui menacent la production du tabac en Europe 
ont conduit les pays intéressés à faire examiner en commun les 
mesures à prendre pour lutter en 1961 contre le Peronospora taba- 
cina par les spécialistes les plus qualifiés. 

Ceux-ci ont attiré l'attention sur les possibilités considérables 
de dispersion du mildiou. Le champignon se reproduit par conidies 
en un cycle de six à dix jours. Ces spores peuvertft être disséminées, 
par les vents en particulier, à plusieurs centaines de kilomètres. 


Un seul foyer même infime de Peronospora est donc susceptible 


de contaminer toute une vaste région. Devant un tel risque, les, 


mesures de prévention et de lutte contre ce fléau prennent un carac- 
tère international. 


Des recommandations ont donc été adressées aux autorités res- 
ponsables des divers pays intéressés pour qu’une réglementation 
stricte soit prise en matière de production de tabac. 


Ces recommandations visent non seulement le tabac consommable, 
mais toutes les variétés du genre Nicotiuna, notamment les tabacs 
d'ornement, qui sont toutes sensibles au parasite. 


La France, pays de monopole, dispose en ce qui concerne les 
producteurs de tabacs en feuilles d’une législation et d’une régle- 
mentation stricte, ce qui permettra d’imposer sans difficulté aux 
producteurs une discipline qu'ils accepteront d’autant mieux que 
les 90.000 exploitants français producteurs de tabac sont pleinement 
conscients du risque qu’ils encourent: 


Mais ces sujétions, qui ne visent qu'à l’application de mesures de 
prévention — car il n'existe pas actuellement de traitement cura- 
tif — seraient inopérantes s’il existait des cultures clandestines, 
même ornementales, dans les parcs, jardins ou autres lieux. 


Il est rappelé en conséquence que la législation française interdit 
formellement la culture de tabac — et par tabac il faut entendre 
toutes les variétés de Nicotiana — dans les départements non auto- 
risés à cette culture. Dans les autres départements, la culture est 
soumise à déclaration et autorisation préalables (loi du 28 avril 1816). 


Les cultures effectuées en contravention, quelle qu’en soit 
l'importance ou la nature, doivent être détruites, et les contreve- 
nants encourent une amende qui atteint 30 NF par plante culti- 
vée frauduleusement (loi n° 1225 du 31 décembre 1942 et code géné:- 
ral des impôts). 


L'application de cette législation constitue aujourd’hui un devoir 
de solidarité internationale. Il importe de l’observer strictement 
avec la plus grande discipline. 


Une large information sur l'importance du danger et sur la néces- 
sité d’une interdiction de culture doit être faite, tant sur le plan 
national que sur le plan départemental. 

MM. les préfets sont invités à rappeler à toutes les autori- 
tés placées sous leurs ordres ou sous leur tutelle, notamment les 
maires, que la culture de toutes les variétés du genre Nicotiana est 
interdite sauf autorisation spéciale et à prescrire à tous les 
services compétents de faire montre de la plus grande diligence en 
matière de recherche et de poursuite des contrevenants. 

Il importe que les cultures prohibées soient effectivement sup- 
primées avant le 1°* décembre 1960, date sur laquelle les experts 
internationaux se sont mis d'accord. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 

— 4 6 &— 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 17 novembre 1960 
conférant le titre de professeur sans chaire. 





Par décret en date du 17 novembre 1960, le titre de professeur 
sans chaire est conféré, à compter du 1°" janvier 1960, à M. Gagne- 
pain, maître de conférences à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Rennes. 


Décret du 17 novembre 1960 portant maintien en fonctions 
d'un professeur associé. 


Par décret en date du 17 novembre 1960, M. Alain Bosquet est 
maintenu, à compter du 1‘° octobre 1960 et jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 1960-1961, dans ses fonctions de professeur associé de litté- 
rature et civilisation américaines à la faculté des lettres et sciences 
humaines de l’université de Lyon. 


Décret du 17 novembre 1960 conférant l'honorariat de directeur 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire (enseigne- 
ment supérieur). 


Par décret en date du 17 novembre 1960, le titre de directeur 
honoraire de l'institut français d’archéologie orientale du Caire 
est conféré à M. Jean-Sainte-Fare Garnot, ancien directeur de cet 
établissement 





Décrets du 18 novembre 1960 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 18 novembre 1960 sont nommés, à comp- 
ter du 1‘ octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires 
ci-dessous désignées des facultés des sciences des universités des 
départements : 

Université de Caen. 

Chaire de mathématique (dernier titulaire, M. Campbell) : M. Pham, 

maître de conférences à ladite faculté 
Université de Rennes. 


Chaire de physique (poste vacant) : M. Vigneron, maître de confé- 


rences à ladite faculté. 
Université de Bordeaux. 
Chaire de chimie minérale : M. Hagenmuller, maître de confé- 
rences à la faculté des sciences de l’université de Rennes. 
Université de Montpellier. 
Chaire de mathématiques pures (dernier titulaire, M. Kahane) : 
M. Charles, maître de conférences à ladite faculté. 
Université de Montpellier. 


Chaire de mécanique rationnelle (dernier titulaire, M. Couchet) : 
M. Moreau, maître de conférences à ladite faculté. 


Par décret en date du 18 novembre 1960, sont nommés, à compter 
du 1°" octobre 1960, professeurs titulaires dans les chaires ci-dessous 
désignées : 


Université de Dakar. 


Chaire de chimie (dernier titulaire, M. Bonneman) : M. Audier, 
maître de conférences à ladite faculté. 


Université de Dakar. 


Chaire de chimie (poste transformé): M. Boudet, maître de 


conférences à ladite faculté. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté en date du 10 novembre 1960, Mme Kieffer (Lucile), 
agent contractuei, est nommée régisseur d’avances auprès de l’échelon 
à Paris de la direction des services de l’enseignement supérieur à 
Madagascar, en remplacement de Mme Micoud (Simone). 


++ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant 
aux départements algériens le livre l‘°’ du code minier. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 complétée, modifiée et 
prorogée, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative ; 

Vu le code minier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Article 1°. 


Le livre I‘ du code minier est applicable aux départements 
algériens dans la teneur ci-après : 


TITRE 1° 
De la classification des gîtes de substances minérales, 


Art. 1°. — Les gîtes de substances minérales ou fossiles 
renfermées dans le sein de la terre ou existant à la surface 
sont classés relativement à leur régime légal sous les trois 
qualifications de mines, minières et carrières. 


Art. 2. — Sont considérés comme mines les gîtes connus pour 
contenir : 

De la houille, du lignite ou d’autres combustibles fossiles, 
la tourbe exceptée, des bitumes, des hydrocarbures liquides 
ou gazeux, du graphite, du diamant ; 

Des sels de sodium et de potassium à l'état solide ou en 
dissolution, de l’alun, des sulfates autres que les sulfates 
alcalino-terreux ; 

De la bauxite, de la fluorine ; 

Du fer, du cobalt, du nickel, du chrome, du manganèse, du 
vanadium, du titane, du zirconium, du molybdène, du tungstène ; 

Du cuivre, du plomb, du zinc, du cadmium, du geranium, 
de l'étain ; 

Du cérium et autres éléments des terres rares ; 

Du niobium, du tantale ; 

Du mercure, de l'argent, de l'or, du platine, des métaux de 
la mine du platine ; 

De l’hélium, du lithium ; 

Du radium, du thorium, de l'uranium ou autres éléments 
radioactifs ; 

Du soufre, du sélénium, du tellure ; 

De l’arsenic, de l’antimoine, du bismuth. 


A cette énumération peuvent être ajoutées par décrets en 
conseil d'Etat des substances analogues n'ayant pas jusqu'alors 
d'utilisation dans l’économie. 


Art. 3. — Les minières comprennent, d’une part, les tour- 
bières et, d’autre part, les gîtes de minerai de fer autres 
que ceux dont l'exploitation à ciel ouvert cesse d’être possible 
sans l'établissement de puits, galeries et travaux d’art ou dont 
cette exploitation, quoique possible encore, doit durer peu d’an- 
nées et rendre ensuite impossible l'exploitation avec puits et 
galeries. 


Art. 4 — Sont considérés comme carrières les gîtes des 
autres substances utilisées dans l’économie et notamment les 
gîtes de matériaux de construction, de matériaux d’empierre- 
ment et de viabilité, de matériaux pour l’industrie céramique, 
de matériaux d’amendement pour la culture des terres et d’au- 
tres substances analogues, le tout exploité à ciel ouvert ou avec 
des galeries souterraines. 


Art. 5. — A toute époque, un décret en conseil d'Etat, pris 
après enquête publique d’une durée de deux mois, peut 
décider le passage à une date déterminée dans la classe des 
mines de substances antérieurement classées sous la qualifi- 
cation de minières ou de carrières. 


Art. 6 — Des décrets en conseil d'Etat définissent, après 
avis du conseil général des mines et du comité de l'énergie 
atomique, celles des substances visées aux articles précédents 
qui sont utiles à l'énergie atomique. 

Le commissariat à l'énergie atomique, institué en vertu de 
l'ordonnance du 18 octobre 1945, organise et contrôle, d’accord 
avec les départements ministériels intéressés, la prospection et 
l'exploitation des gisements des matières premières nécessaires. 





TITRE lII 
Des recherches de mines. 


Art. 7. — Les travaux de recherches pour découvrir les mines 
e peuvent être entrepris que : 


Soit par le propriétaire de la surface ou avec son consen:- 
tement, après déclaration au préfet ; 

Soit, à défaut de ce consentement, avec l'autorisation du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, après que le 
propriétaire a été mis en demeure de présenter ses tions 
mer + des conditions fixées par un règlement d'administration 
publique ; 

Soit en vertu d’un permis exclusif de recherches. 


A l’intérieur du périmètre d’un permis d’exploitation, d'une 
concession ou d’une exploitation d'Etat, le ti du permis, 
le concessionnaire ou l'Etat, selon le cas, jouit, à l'exclusion de 
tous autres, y compris le propriétaire de la surface, du droit 
de rechercher la ou les substances qui font l’objet du permis, 
de la concession ou du périmètre d’Etat. 


Art. 8. — L’explorateur, non bénéficiaire d'un permis exclusif 
de recherches, ne peut disposer des produits extraits du fait 
de ses recherches que s’il y est autorisé par arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie; toutefois, s’il s'agit de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, l'explorateur a 
le droit de disposer librement de ces produits. 


Art. 9. — Le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit Permis H, confère à son titulaire le 
droit d'effectuer dans son périmètre des travaux de recherches, 
notamment par prospection géophysique ou forage, à l'exclusion 
de toute autre personne, y compris les propriétaires de la sur- 
face, et de disposer librement des hydrocarbures liquides ou 
gazeux extraits à l’occasion de ces recherches et des essais 
qu’elles peuvent comporter. 

Le permis est accordé par décret en conseil d'Etat pour une 
durée de cinq ans au plus, sur le rapport du ministre chargé 
des mines et du ministre chargé de l'Algérie après enquête 
publique et avis du conseil général des mines. 


Art. 10. — La validité du permis H peut, sur la demande de 
son titulaire et sous les mêmes conditions que pour l'octroi du 
permis, être prolongée à deux reprises, chaque fois de cinq ans 
au plus, sans nouvelle enquête, par décret pris après avis du 
conseil général des mines. 

Toutefois, la superficie du permis est réduite de moitié lors 
du premier renouvellement et du quart de la surface restante 
lors du deuxième renouvellement. Les surfaces restantes sont 
choisies par le titulaire. Elles doivent être comprises à l’inté- 
rieur d’un ou plusieurs périmètres de forme simple ; en cas de 
contestation sur ce point, il est statué sur avis conforme du 
conseil général des mines. 

Si le titulaire du permis H a satisfait à ses obligations et 
souscrit dans sa demande de prolongation un effort financier 
minimum au moins égal, à durée de validité égale, à l'effort 
financier souscrit pour la période de validité précédente, la 
prolongation doit lui être accordée et pour une durée au moins 
égale soit à trois ans, soit à la durée de la période de validité 
précédente si cette dernière est inférieure à trois ans. 


Art. 11. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 10 
ci-dessus s'appliquent quelle que soit la date d'octroi du permis. 


Art. 12. — Le permis exclusif de recherches de substances 
concessibles autres que les combustibles minéraux solides, les 
sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux, dit 
permis M, confère à son titulaire le droit d'effectuer dans son 
périmètre tous travaux de recherches d’une ou plusieurs de ces 
substances, à l'exclusion de toute autre personne y compris les 
propriétaires de la surface, et de disposer librement des pro- 
duits extraits à l’occasion de ces recherches. 

Le permis est accordé par décret en conseil d'Etat pour une 
durée de trois ans au plus, sur le rapport du ministre chargé 
des mines et du ministre chargé de l'Algérie, après enquête 
publique et avis du conseil général des mines. 


Art. 13. — La validité du permis M peut, sur la demande de 
son titulaire et sous les mêmes conditions que pour loctroi 
du permis, être prolongée, à deux reprises, chaque fois de trois 
ans au plus, sans nouvelle enquête, par décret pris après avis 
du conseil général des mines. 

Chacune de ces prolongations est de droit pour une durée 
égale à celle de la période de validité précédente si le titulaire 
du permis a satisfait à ses obligations et souscrit, dans sa 
demande de prolongation, un effort financier au moins égal, à 
durée de validité égale, à l'effort financier souscrit pour la 
période de validité précédente. 
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Toutefois, le décret accordant la prolongation peut, sur avis 
conforme du conseil général des mines, réduire la superficie 
du permis jusqu’à la moitié de son étendue précédente ; le péri- 
mètre subsistant est fixé, le permissionnaire entendu, et doit 
englober tous les gîtes reconnus. 


Art. 14. — Nul ne peut obtenir un permis exclusif de recher- 
ches s’il ne possède les capacités techniques et pr — | 
nécessaires pour mener à bien ses recherches et, pour les hy 
carbures liquides ou gazeux, s’il ne satisfait aux conditions 
fixées en ce qui concerne les personnes détenant le contrôle 
de l’entreprise. 

Le demandeur est tenu : 

1° De présenter un programme général de travaux adapté 
tant à la durée sollicitée qu'à l'étendue et aux caractères 
géographique et géologique du territoire visé par la demande ; 

2° De s'engager à consacrer à ses recherches un effort finan- 
cier minimum approprié ; 

3° Dans le cas de permis H, de s'engager à demander l'octroi 
d'un titre d'exploitation dès qu'il sera en mesure de fournir 
la preuve d'un gisement exploitable. 


Art. 15. — Lorsque le titulaire d’un permis exclusif de recher- 
ches ne satisfait pas à ses engagements, ne maintient pas 
dans le périmètre de ce permis une activité en rapport avec 
l'effort financier minimum souscrit, cesse de présenter Îles 
garanties techniques ou financières nécessaires pour mener 
à bien ses recherches ou, dans le cas d’un permis H, lorsque 
le contrôle de l’entreprise est modifié contrairement aux 
conditions fixées à ce sujet, l'annulation du permis peut, après 
mise en demeure, être prononcée sur proposition du ministre 
chargé des mines et du ministre chargé de l'Algérie, par décret 
en conseil d'Etat, pris après avis du conseil général des mines. 


Art. 16. — Si un permis exclusif de recherches vient nor- 
malement à expiration définitive avant qu'il soit statué sur une 
demande de concession ou de permis d'exploitation introduite 
par son titulaire, un arrêté du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie peut proroger, jusqu’à intervention d’une 
décision, la validité du permis sur le territoire visé dans cette 
demande. 

L'institution d’un permis d’exploitation de substance autre 
que les hydrocarbures liquides ou gazeux ou l'institution d’une 
concession pour toute substance entraine l'annulation du per- 
mis exclusif de recherches à l’intérieur du périmètre du permis 
d'exploitation ou de la concession, mais le laisse subsister à 
l'extérieur de ce périmètre. L'institution d’un permis d’exploi- 
tation d'hydrocarbures liquides ou gazeux laisse subsister le 
permis exclusif de recherches, même à l'intérieur du périmètre 
du permis d'exploitation. 


Art. 17. — Les mutations totales ou partielles de permis 
exclusifs de recherches, par acte entre vifs, ne prennent effet 
que s1 elles sont autorisées par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé des mines et du ministre chargé de l'Algérie, 
après avis du conseil général des mines. L autorisation doit être 
demandée par le cessionnaire dans les six mois suivant la 
signature de l'acte, lequel devra avoir été passé sous la condi- 
tion suspensive de cette autorisation. 

Tout acte passé en violation des dispositions de l'alinéa pré- 
cédent est nul et de nul effet et peut entraîner l'annulation 
totale du permis dans les formes prévues à l'article 15 ci- 
dessus. 

Nul ne peut être admis à devenir par mutation entre vifs 
titulaire de tout ou partie d'un permis exclusif de recherches 
s’il ne satisfait pas aux conditions exigées pour l'octroi d’un 
tel permis. 

En cas de mutation partielle, chacune des parties du permis 
est réputée avoir pour date d'origine la date d'intitution du 
permis initial. 

Art. 18. — Le titulaire d’un permis exclusif de recherches 
peut y renoncer en totalité, le titulaire d’un permis H peut 
également y renoncer en partie. 

La renonciation ne devient définitive qu'après avoir été accep- 
tée par arrêté du ministre chargé des mines et du ministre 
chargé de l'Algérie. Elle entraine l'annulation du permis dans 
l'étendue sur laquelle elle porte. 

L'arrêté d'acceptation d'une renonciation partielle à un permis 
H détermine dans quelle mesure le titulaire du permis est 
délié des engagements qu'il a souscrits. 


Art. 19. — L'avis du comité de l'énergie atomique est requis 
pour l'institution, la prolongation, l'annulation et l’autorisation 
de cession ou de renonciation de tout permis M portant sur 
des substances utiles à l'énergie atomique. 


Art. 20. —- Les conditions d’ application des articles 8 à 19 
dd sont fixées, en tant que de besoin, par des règlements 
d'administration publique. 





TITRE III 
De l'exploitation des mines. 


Art. 21. — Sous réserve des dispositions de l’article 22 ci- 
dessous, les mines ne peuvent être exploitées, même par le pro- 
priétaire de la surface, que soit en vertu d’une concession ou 
d’un permis d'exploitation, soit par l'Etat. 

Toutefois, le titulaire d’un permis H peut, par arrêté du 
ministre chargé des mines et du ministre chargé de l'Algérie, 
être autorisé à commencer l'exploitation avant que soit instituée 
une concession si, pendant la durée de validité de son permis, 
il a déposé une demande en concession. 


Art. 22. — Un arrêté du ministre chargé des mines et du 
ministre chargé de l'Algérie, pris sur l'avis conforme du conseil 
général des mines, et, s’il s’agit de substances utiles à l'énergie 
atomique, le comité de l'énergie atomique entendu, peut auto- 
riser l'exploitant d’une minière ou d’une carrière à tirer libre- 
ment parti des substances connexes ou voisines du gîte exploité 
énumérées à l’article 2 ci-dessus. dans la limite des tonnages 
qui proviennent de l'’abatage de la masse minérale exploitée 
sous la qualification de minière ou de carrière ou des tonnages 
dont l'extraction est reconnue être la conséquence indispen- 
sable de cet abatage. 

Un règlement d'administration publique détermine en tant 
que de besoin les conditions d'application des dispositions de 
l'alinéa précédent. 


Art. 23. — L'exploitation des mines est considérée comme un 
acte de commerce ; cette disposition s'applique aux sociétés 
civiles existantes sans qu’il y ait lieu pour cela de modifier leurs 
statuts. 


Art. 24. - Les mines sont immeubles. Sont aussi immeubles, 
outre les bâtiraents des exploitations de mines, les machines, 
puits, galeries et autres travaux établis à demeure. 

Sont immeubles par destination les chevaux, 
et l'outillage servant à l'exploitation. 

Ne sont considérés comme chevaux servant à l'exploitation 
que ceux qui sont exclusivement attachés au travaux intérieurs 
des mines. 

Les actions ou intérêts dans une société ou entreprise pour 
l'exploitation de mines sont meubles. 

Sont meubles aussi les matières extraites, les approvisionne- 
ments et autres objets mobiliers. 


les machines 


CHAPITRE 1°" 
DES CONCESSIONS 
Section I. — Octroi de la concession. 


Art. 25. — Nul ne peut obtenir une concession s’il ne pos- 
sède les capacités techniques et financières nécessaires pour 
mener à bien les travaux d'exploitation. 

Le Gouvernement juge des motifs ou considérations d’après 
lesquels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs 
en concession, qu'ils soient propriétaires de la surface, inven- 
teurs ou autres. 

Les concessions de mines sont accordées par décret en conseil 
d'Etat aux conditions d’un cahier des charges annexé à l'acte 
institutif. 

S'il s’agit de substances utiles à l'énergie atomique, ce décret 
est pris sur l'avis du comité de l'énergie atomique. 

Dans les cas où l'inventeur n'obtient pas la concession d’une 
mine, il a droit à une indemnité de la part du concessionnaire ; 
elle est réglée par l'acte de concession. 


Art. 26. — Pendant la durée de validité d'un permis exclusif 
de recherches, son titulaire peut seul obtenir une concession 


portant, à l’intérieur du périmètre de ce permis exclusif, sur 


des substances visées par celui-ci. 

De plus, le titulaire d’un permis H a droit, s’il en fait la 
demande avant l'expiration de ce permis, à l'octroi de conces- 
sions sur les gisements exploitables d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux découverts à l’intérieur de ce permis pendant la vali- 
dité de celui-ci. En cas de contestation sur l'étendue ou le 
caractère exploitable du gisement, il est statué sur avis conforme 
du conseil général des mines. 


Art. 27. — Si une concession est accordée à un groupe de 
personnes non constitué en société commerciale, ce groupe est 
tenu de se substituer une société commerciale dans un délai 
que fixent les conditions particulières du cahier des charges. 

Une concession peut être accordée conjointement à plusieurs 
sociétés commerciales. 
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Art. 28. — L'étendue d’une concession est déterminées par 

l'acte de concession. Elle est limitée par la surface engendrée 

les verticales indéfiniment prolongées en profondeur et 
s'appuyant sur un périmètre défini en surface. 


Art. 29. — La durée des concessions d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux est limitée à cinquante ans. La durée des concessions 
d’autres substances est illimitée. 

Art. 30. — Le cahier des charges de la concession fixe : 

a) Les conditions générales de cette concession conformes 
au cahier des charges types relatif à la substance concédée ; 

b) Les conditions particulières, qui pourront comprendre 
notamment : 

— l'établissement de consortiums ou comptoirs de transport, 
de vente, d'exportation ou l’affiliation à de tels organismes 
préexistants ; 

— la construction ou l'alimentation d'usines chimiques, sidé- 
rurgiques ou métallurgiques, de canalisations de transport 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, ou de raffineries de tels 
hydrocarbures ; 

— des obligations concernant les personnes détenant le 
contrôle de la société concessionnaire, sans que, dans le cas 
des hydrocarbures liquides ou gazeux, les conditions fixées à 
ce sujet lors de la délivrance du permis exclusif dont découle 
la concession puissent s’en trouver aggravées. 


Art. 30 bis. — Les concessionnaires des mines, les titulaires 
de permis d'exploitation de mines sont tenus, à compter du 
1° janvier 1961 de payer une redevance fixe dont le produit est 
versé au budget algérien. Cette redevance est annuelle et réglée 
d'après l'étendue de la concession ou des terrains compris 
dans le périmètre du permis et d'après la nature de la subs- 
tance minérale 

Les titulaires de concessions, de permis d’exploitation béné- 
ficieront de mesures d'exonération partielle ou totale de la 
redevance fixe des mines, tenant compte de l’activité des tra- 
vaux d'exploitation et de recherches entrepris à l’intérieur des 
périmètres de leurs titres miniers. Cette exonération sera totale 
en ce qui concerne les concessions, permis d’exploitation fai- 
sant l’objet de travaux de recherches ou d'exploitations. 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines, de l'Algérie et des finances, fixeront le 
tarif de la redevance fixe des mines et préciseront les condi- 
tions de l’exonération prévue à l'alinéa précédent. 


Art. 31. — Les titulaires de concessions de mines d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux sont tenus de payer annuellement 
une redevance de taux progressif et calculée sur la production 
au-delà d'une certaine quantité. Le produit de cette redevance 
est versé au budget algérien. 

Le quart du produit de cette redevance est versé à la 
caisse autonome de retraite et de prévoyance du personnel 
des mines de l’Algérie. 

Un décret pris sur le rapport des ministres chargés des 
finances, des mines et de l'Algérie peut décider l'attribution 
totale ou partielle au bureau de recherches de pétrole du sur- 
plus du produit de la redevance visée au premier alinéa du 
présent article. 


Art. 32. — Pour les concessions d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, le cahier des charges fixe, en outre : 

a) Les modalités de calcul et de versement uniformes pour 
toutes les concessions de même nature, de la redevance visée 
à l’article 31 ci-dessus ; 

b) Les conditions particulières dans lesquelles le conces- 
sionnaire pourra être tenu de compléter l'exploration de sa 
concession ; 

c) Les conditions dans lesquelles, en fin de concession, le 
gisement fait retour gratuitement à l'Etat, avec les sondages, 
tubages et têtes de puits, et l'Etat exerce son droit d'acquérir, 
à dire d'experts, les autres installations et les terrains néces- 
saires à la poursuite de l'exploitation du gisement. 


Art. 33. — Dans le cas où il est fait application des dispo- 
sitions de l’article 21, deuxième alinéa, ci-dessus, les clauses 
du cahier des charges de la concession jouent rétroactivement 
dès le début de l'exploitation. 


Art. 34. — Le titulaire d’une concession de durée illimitée 
de substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux 
a droit, sur sa demande, à la prolongation illimitée de sa 
concession aux conditions du cahier des charges type en 
vigueur à la date de sa demande, sans modification des condi- 
tions particulières précédemment imposées. 


Art. 35. — Les concessions de produits hydrocarburés exis- 
tant au 16 décembre 1922 ne s'étendent aux hydrocarbures 
liquides ou gazeux que si ces produits sont nommément dési- 
gnés dans l’acte de concession. 





Section II. — Rapports avec les propriétaires de la surface 
et les tiers. 


Art. 36. — L'institution d’une concession, même au profit 
du propriétaire de la surface, crée un droit immobilier distinct 
de la propriété de la surface. 

Ce droit est susceptible d’hypothèques sans préjudice de 
celles qui auraient été ou qui seraient prises sur la surface. 


Art. 37. — Le décret instituant une concession règle les 
er * es propriétaires de la surface sur le produit des mines 
con s. 


Art. 38. — L'acte de concession purge en faveur du conces- 
sionnaire tous les droits des propriétaires de la surface et des 
inventeurs ou de leurs ayants droit, chacun dans leur ordre, 
après qu’ils ont été entendus ou appelés légalement. 


Art. 39. — La valeur des droits résultant pour les proprié- 
taires de la surface des dispositions de l'article 37 ci-dessus 
demeure réunie à la valeur de ladite surface et sera affectée 
avec elle aux hypothèques prises par les créanciers des pro- 
priétaires. 


Art. 40. — Si la concession est faite au propriétaire de la 
surface, la redevance tréfoncière sera évaluée pour l'application 
de l’article 39. 


Art. 41. — Bénéficient d’une hypothèque légale sur la mine 
concédée, prenant rang au jour de son inscription, ceux qui, 
par acte public et sans fraude, justifieraient avoir fourni des 
fonds pour les recherches de la mine ainsi que pour les travaux 
de construction ou confection de machines nécessaires à son 
exploitation. 


Art. 42. — La fin d'une concession de durée limitée entraîne 
l'extinction de toutes hypothèques sur les droits immobiliers 
et les immeubles par nature ou destination dont l'attribution 
gratuite est prévue soit à l'Etat par le présent code, soit à 
l'Etat ou à l'Algérie par le cahier des charges de la conces- 
sion. 


Art. 43. — Le concessionnaire a le droit de disposer, pour 
les besoins de son exploitation, des substances non concessibles 
dont ses travaux entraînent nécessairement l’abatage. Le pro- 
priétaire du sol peut réclamer la disposition de celles de ces 
substances qui ne seraient pas utilisées dans les conditions 
précitées, moyennant paiement à l'exploitant de la mine d’une 
indemnité correspondant aux frais normaux qu'aurait entraînés 
l'extraction directe. 


Un règlement d'administration publique détermine, en tant 
que de besoin, les conditions d'application du présent article. 


Art. 44. —_ Les mutations de propriété par actes entre vifs, 
sous quelque forme et à quelque titre que ce soit, et les 
amodiations de concessions minières ne prennent effet que si 
elles sont autorisées par un décret rendu sur avis conforme 
du conseil d'Etat. L'autorisation doit être demandée par le 
cessionnaire dans l’année qui suit la signature de l'acte, lequel 
doit avoir été passé sous la condition suspensive de cette auto- 
risation. 

Tout acte fait en violation du présent article est nul et de 
nul effet et peut donner lieu au retrait de la concession par 
décret en conseil d'Etat. 


Section III — Retrait et fin de la concession. 


Art. 45. — Un règlement d'administration publique fixe les 
conditions dans lesquelles le titulaire d’une concession peut 
renoncer totalement ou partiellement à celle-ci. 


Art. 46. — Lorsqu'une concession, indivise entre plusieurs 
concessionnaires, est restée inexploitée depuis dix ans, le retrait 
peut en être prononcé dans les conditions fixées par un règle- 
ment d'administration publique. 


Art. 47. — Le retrait d’une concession peut également 
être prononcé pour défaut de paiement pendant deux 
années consécutives des redevances minières dues à l'Etat et 
aux autres collectivités publiques. 


Art. 48. — Le retrait d’une concession pour tout autre motif 
que ceux définis par les articles 44 et 46 est prononcé par le 
ministre chargé des mines et le ministre chargé de l'Algérie 
après avis du conseil général des mines, et, s’il s’agit de sub- 
stances utiles à l'énergie, atomique, après avis du comité de 
l'énergie atomique. L'arrêté ministériel est notifié au conces- 
sionnaire déchu, publié et affiché à la diligence du préfet. 

Lorsque cet arrêté est devenu définitif soit par expiration 
du délai de recours contentieux, soit par suite du rejet des 
recours présentés contre lui, il est procédé publiquement, par 
voie administrative, à l’adjudication de la concession. 
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Art. 49. — Les concurrents à l’adjudication sont tenus de jus- 
tifier des facultés suffisantes pour satisfaire aux conditions 
im par le cahier des charges de l’adjudication. 

elui des concurrents qui a fait l'offre la plus favorable 
est déclaré concessionnaire, sous réserve de l'autorisation pré- 
vue par l’article 44 ci-dessus. Le prix de l’adjudication, déduc- 
tion faite des sommes avancées par l'Etat, appartient au conces- 
sionnaire déchu ou à ses ayants droit. 

Ce prix est, s’il y a lieu, distribué judiciairement et par 
ordre d’hypothèques. = Va 

Si le retrait est prononcé par apphcation des dispositions 
de l’article 47 ci-dessus ou de l'article 97 ci-après, le conces- 
sionnaire déchu peut, jusqu’au jour de l'adjudication, arrêter 
les effets de la dépossession en payant les taxes arriérées ou 
les frais de travaux exécutés pour son compte et en consignant 
la somme qui est éventuellement jugée nécessaire pour sa 
quote-part dans les travaux qui sont encore à exécuter. 

S'il ne se présente aucun soumissionnaire, la mine reste à 
la disposition du domaine, libre et franche de toutes charges 
provenant du concessionnaire déchu. Celui-ci peut, en ce cas, 
retirer les chevaux, machines et matériel qu'il a attachés à 
l'exploitation et qui peuvent en être séparés sans préjudice 
pour la mine, à la charge de payer toutes les taxes et tous 
les frais dus jusqu’à la dépossession et sauf au domaine à rete- 
nir, à dire d'experts, les objets qu’il jugera utiles. 


Art. 50. — Des règlements d'administration publique déter- 
minent notamment : 

1° Le texte des cahiers des charges type ; 

2° Les formes de l'instruction à laquelle donneront lieu les 
demandes en concession, le délai dans lequel il doit être statué 
sur les demandes de concession ; 

3° Les conditions d'application de l'article 31. 


CHAPITRE II 
DES PERMIS D'EXPLOITATION DE MINES 


Art. 51. — Les permis d'exploitation de mines sont accordés 
par arrêté du ministre chargé des mines et du ministre chargé 
de l'Algérie, après enquête publique, sur avis conforme du 
conseil général des mines, et, s’il s'agit de substances utiles à 
l'énergie atomique, sur avis du comité de l'énergie atomique. 


Art. 52. — Le permis d'exploitation de mines confère, sous 
réserve des droits des propriétaires des minières, le droit exclu- 
sif d'exploitation. 


Art. 53. — La durée du permis d'exploitation est, au maximum, 
de cinq ans comptés à partir de la publication de l'arrêté insti- 
tutif au Journal officiel. Elle peut faire l’objet de deux prolon- 
gations de cinq années au maximum chacune, par arrêté du 
ministre chargé des mines, et du ministre chargé de l'Algérie, 
après avis du conseil général des mines et, s’il s’agit de substan- 
ces utiles à l'énergie atomique, après avis du comité de l'énergie 
atomique. 


Art. 54. — Le titulaire d'un permis exclusif de recherches 
peut seul obtenir, pendant la durée de validité de son permis, 
un permis d'exploitation portant, à l'intérieur du périmètre de 
ce permis exclusif, sur des substances visées par celui-ci._ 

Le titulaire d'un permis € M » a droit à l'obtention d’un permis 
d'exploitation des mêmes substances s’il a, pendant la durée de 
validité de son permis exclusif, fourni la preuve de l'existence, 
à l’intérieur dudit permis, d'un gisement de ces substances et 
présenté une demande de permis d'exploitation. En cas de 
contestation, il est statué sur avis conforme du conseil général 
des mines. 

Si le permis d'exploitation demandé est entièrement compris à 
l'intérieur du périmètre d'un permis de recherches «H>» ou 
«M» en cours de validité la demande n'est pas soumise à 
l'enquête publique prévue à l’article 51 du présent code. 


Art. 55. — Le permis d'exploitation crée un droit immobilier, 
indivisible non susceptible d'hypothèque. 


Art. 56. — Les taux et les modalités de la redevance tréfon- 
cière due par les titulaires de permis d'exploitation de mines 
aux propriétaires de la surface sont fixés par un règlement 
d'administration publique. 


Art. 57. — Les dispositions de l’article 43 ci-dessus s’appli- 
quent au titulaire de permis d'exploitation comme au conces- 
sionnaire. 


Art. 58. —— Les mutations ou amodiations de permis d’exploi- 
tation de mines par acte entre vifs, ne prennent effet que si 
elles sont autorisées par le ministre chargé des mines et le 





ministre chargé de l'Algérie, après avis du conseil général des 
mines et, si le permis porte sur des substances utiles à l'énergie 
atomique, après avis du comité de l'énergie atomique. Cette 
autorisation est publiée au Journal officiel. L'autorisation 
doit être demandée par le cessionnaire dans les six mois qui 
suivent la signature de l'acte, lequel doit avoir été passé sous 
la condition suspensive de cette autorisation. 

Tous actes entre vifs, passés en violation des dispositions 
du présent alinéa, sont nuls et de nul effet. 

Le même exploitant peut détenir plusieurs permis. 


Art. 59. — En cas de défaut de paiement des redevances 
minières dues à l'Etat et aux collectivités publiques, le retrait 
du permis d'exploitation peut être prononcé, le permissionnaire 
entendu, par arrêté du ministre chargé des mines et du ministre 
chargé de l'Algérie, après avis du conseil général des mines et, 
s’il s’agit de substances utiles à l'énergie atomique, après avis 
du comité de l'énergie atomique. 


Art. 60. — Le permis d'exploitation ne confère à son titulaire 
aucun droit de préférence pour l'obtention ultérieure d’une 
concession. 


Art. 61. — Les gisements ayant fait l’objet de concession entre 
le 9 septembre 1919 et le 10 février 1930 peuvent, à la demande 
du concessionnaire, faire l'objet de permis d'exploitation. En 
cas d'octroi du permis, la concession est annulée de plein droit. 


Art. 62. — En ce qui concerne les hydrocarbures liquides, 
lorsque la production cumulée d’un gisement ayant fait l’objet 
d'un permis d'exploitation a dépassé 300.000 tonnes, l’exploi- 
tation ne peut être poursuivie que sous le régime de la conces- 
sion. Le titulaire doit présenter une demande à cet effet et la 
validité du permis d'exploitation est maintenue jusqu’à ce qu’il 


. ait été statué sur cette demande. Dans ce cas, les clauses et 


conditions du cahier des charges de la concession jouent rétroacti- 
vement à compter du jour où elle a été demandée. 


Art. 63. — Des règlements d'administration publique fixent 
les conditions d'application du présent chapitre, et notamment : 


Les formes de l'instruction des demandes en octroi ou en 
prolongation de permis d'exploitation ; 

Les formes et conditions de l’annulation du permis par retrait 
ou par renonciation volontaire. 


CHAPITRE III 
DES MINES APPARTENANT A L'ETAT OU A L'ALGÉRIE 


Art. 64. — Les mines ou gisements appartenant à l'Etat ou 
à l’Algérie peuvent être exploités, soit directement, soit en 
régie intéressée ou par tout autre mode dans les conditions 
déterminées par un cahier des charges fixé par un règlement 
d'administration publique. L'Etat peut également en disposer 
en vue de l'attribution de nouveaux titres miniers. 


Art. 65. — Les mines inexploitées appartenant à l'Etat ou à 
l'Algérie peuvent être replacées, par arrêté concerté des minis- 
tres chargés des finances, des mines et de l'Algérie, dans la 
situation de gisement ouvert aux recherches. 


Art. 66. —— Dans le cas d'exploitation par l'Etat de gisements 
découverts et non concédés, un décret en conseil d'Etat fixe 
le périmètre et règle les droits des propriétaires de la surface 
et, s’il y a lieu, les indemnités dues aux inventeurs. 

Si le périmètre concerne un gisement de sels de potassium 
et sels connexes, les inventeurs sont indemnisés, soit sous 
forme de participation, soit sous forme de paiement par 
décision conjointe du ministre chargé des mines, du ministre 
chargé de l'Algérie et du ministre des finances, le conseil 
général des mines entendu, sur l'avis d’une commission compo- 
sée d’un conseiller d'Etat, président, de trois fonctionnaires 
et de trois représentants des inventeurs. 


Art. 67. — Les formes de l'instruction à laquelle donne lieu 
l'institution de l'exploitation d'Etat, ainsi que les conditions 
administratives et financières auxquelles est soumise l’exploi- 
tation des mines par l'Etat sont déterminées par un règlement 
d'administration publique. 


Art. 68 —— Les organismes administratifs chargés de la 
gestion des mines exploitées par l'Etat ou par l'Algérie sont 
assujettis aux mêmes droits et obligations que les concession- 
naires privés. 

Les charges des travaux d'établissement sont inscrites dans 
leurs comptes annuels ; en aucun cas, le délai d'amortissement 
des emprunts contractés par ces organismes ne peut être supé- 
rieur à cinquante ans. 








ee qe +2 rene nn er 


Te 














—— 


22 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





TITRE IV 


De l'exécution des travaux de recherches et d'exploitation 
mines. 


CHAPITRE 1° 


DES RELATIONS DES EXPLORATEURS ET EXPLOITANTS 
ENTRE EUX OU AVEC LES PROPRIÉTAIRES DE LA SURFACE 


Art. 69. — Nul droit de recherches ou d'exploitation de 
mines ne vaut, sans le consentement du propriétaire de la sur- 
face, autorisation de faire des sondages, d'ouvrir des puits ou 
galeries, ni d'établir des machines, ateliers ou magasins dans les 
enclos murés, cours et jardins. 


Art. 70. — Les puits, sondages de plus de 100 mètres et 
les galeries ne peuvent être ouverts dans un rayon de 50 mètres 
des habitations et des terrains compris dans les clôtures murées 
y attenantes, sans le consentement des propriétaires de ces 
habitations. 


Art. 71. — L'exploitant d’une mine peut être autorisé, par 
arrêté préfectoral pris après que les propriétaires auront été 
mis à même de présenter leurs observations, à occuper à l'inté- 
rieur du périmètre qui délimite son droit d'exploitation, les 
terrains nécessaires à l’exploitation de sa mine et aux installa- 
tions qui sont indispensables à celle-ci, y compris : 

Les installations de secours tels que puits et galeries destinés 
à faciliter l’aérage et l'écoulement des eaux ; 

Les ateliers de préparations, de lavage et de concentration de 
combustibles et minerais extraits de la mine ; 

Les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt 
des produits et déchets qui résultent des activités visées 
aux Ccux alinéas précédents ; 

Les canaux, routes, chemins de fer, canalisations, transpor- 
teurs ou téléphériques destinés au transport des produits et 
déchets susvisés. 


Les mêmes autorisations peuvent être accordées dans les 
formes prévues ci-dessus : 

1° A l'explorateur autorisé par le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie, pour l'exécution de ses travaux d’explora- 
tion ; 

2° Au titulaire d’un permis exclusif de recherches pour 
l'exécution, à l’intérieur du périmètre de son permis, de ses 
travaux d'exploration et des installations destinées à la conser- 
vation et à l'évacuation des produits extraits. 


Le titulaire d’une autorisation de recherches, d’un permis 
exclusif ou d’un permis d’exploitation ne peut occuper une 
parcelle de terrain visée par l’autorisation préfectorale qu'après 
avoir payé ou fourni caution de payer l'indemnité d'occupation 
évaluée comme il est dit à l’article suivant. 


Art. 72. — Si les travaux exécutés sous le couvert de l’une 
quelconque des autorisations ci-dessus visées ne sont que 
passagers et si le sol où ils ont eu lieu peut être mis en cul- 
ture au bout d’un ap comme il l'était auparavant, l'indemnité 
est réglée au double du produit net du terrain endommagé. 

Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de la 
jouissance du sol pendant plus d’une année ou lorsque après 
l'exécution des travaux les terrains occupés ne sont plus 
propres à la culture, les propriétaires peuvent exiger du titu- 
laire de l'autorisation l'acquisition du sol. La pièce de terre 
trop endommagée ou dégradée sur une trop grande partie de 
la surface doit être achetée en totalité, si le propriétaire 
l'exige. 

Le terrain à acquérir est toujours estimé au double de la 
valeur qu’il avait avant l'occupation. 

Les contestations relatives aux indemnités réclamées par 
les propriétaires du sol en vertu du présent article sont sou- 
mises aux tribunaux civils. 

Les dispositions du présent article relatives au mode de 
calcul de l'indemnité due au cas d'occupation ou d'acquisition 
des terrains ne sont pas applicables aux autres dommages causés 
à la propriété par les travaux de recherches ou d’exploitation : 
la réparation de ces dommages reste soumise au droit commun. 


Art. 73. — Nonobstant les dispositions des articles 69 et 70 
ci-dessus et lorsque l'intérêt général l'exige, les travaux et ins- 
tallations visés à l’article 71 à exécuter à l’intérieur ou à 
l'extérieur du périmètre qui délimite le droit d'exploitation 
ou de recherche peuvent, à la demande du détenteur du titre 
minier pour son compte ou celui d’une personne ou société 
désignée à cet effet, être déclarée d'utilité publique dans 
les formes prévues par la législation relative à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique applicable à l'Algérie. 

Une déclaration d’utilité publique peut également être pronon- 
cée dans les mêmes formes pour les canalisations et installa- 
tions destinées au transport et au stockage des produits de 
l'exploitation jusqu'aux points de traitement, de grosse consom- 





mation ou d'exportation, pour les aménagements et installa- 


tions nécessaires au plein 


personnel | 
d'agglomération, de carbonisation et de gazbification, 4 mn 


que les centrales, postes et lignes électriques, y 
installations destinées au transport, au stockage ou à “1.08 
en dépôt des produits ou déchets qui résultent de l'activité 
de ces usines. Les voies de communication, Li 
installations de transport ainsi déclarées d'utilité publique pour 

ront être soumises à des ue de service public Là 
les conditions établies par le ier des charges. : 


Art. 74. — L’explorateur et l'exploitant de mines doivent, le 
cas échéant de travaux à faire sous des maisons ou 


d'habitation, sous d’autres exploitations ou dans leur yéléinigs, 


donner caution de payer toute indemnité en cas de dommage. 
Les propriétaires intéressés peuvent se constituer en asso- 
ciation dans les conditions de la loi du 1‘ juillet 1901 pour 
demander collectivement en justice la constitution de la cau 
prévue à l'alinéa précédent. 
Les affaires de cette nature sont instruites et jugées comme 
en matière sommaire. 


Art. 75. — Lorsque par effet du voisinage ou pour toute autre 
cause les travaux d'exploitation d’une mine occasionnent des 
dommages à l'exploitation d’une autre mine, à raison des eaux 
qui pénètrent dans cette dernière en plus grande quantité, 
lorsque, d'un autre côté, ces mêmes travaux produisent un 
effet contraire et tendent à évacuer tout ou partie des eaux 
d'une autre mine, il y aura lieu à l'indemnité d’une mine en 
faveur de l’autre, le règlement s'en fera par experts. 


Art. 76. — Toutes les questions d’indemnités autres que celles 
visées à l’article 72 ci-dessus à payer par les concessionnaires 
ou titulaires de permis d'exploitation à raison des recherches 
ou travaux antérieurs à l'institution de la concession ou du 
permis sont de la compétence des tribunaux administratifs. 


CHAPITRE II 


DE L’EXERCICE DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE 
ET DES MESURES A PRENDRE EN CAS D’'ACCIDENTS 


Art. 77. — Les ingénieurs des mines et les ingénieurs placés 
sous leurs ordres exercent, sous l'autorité du délégué général 
du Gouvernement en Algérie et des préfets, une surveillance 
de police pour la conservation des édifices et la sûreté du sol. 

Ils observent la manière dont l'exploitation est faite, soit 
pour éclairer les exploitants sur ses inconvénients ou son amé- 
lioration, soit pour avertir l'autorité compétente des vices, 
abus ou dangers qui s'y trouveraient. 

A l'occasion de l'exercice de leur surveillance, tant sur 
les recherches de mines que sur les exploitations, ils peuvent 
être assistés par des représentants du commissariat à l'énergie 
atomique dûment qualifiés, qui peuvent procéder à des inves- 
tigations concernant les substances utiles à l'énergie atomique 
et sont soumis aux mêmes obligations de secret que les ingé- 
nieurs du service des mines. 


Art. 78. —— Lorsqu'une concession ou un permis d’'exploi- 
tation appartient à plusieurs personnes ou à une société les indi- 
visaires ou la société doivent, quand ils en sont requis par le 
préfet, justifier qu'il est pourvu, par une convention spéciale, 
à ce que les travaux d'exploitation soient soumis à une direction 
unique et coordonnée dans un intérêt commun. 

Ils sont pareillement tenus de désigner, par une déclaration 
authentique faite au secrétariat de la préfecture, la personne 
qu'ils auront pourvue des pouvoirs nécessaires pour recevoir 
toutes notifications et significations, et, en général, pour les 
représenter vis-à-vis de l'administration, tant en demandant 
qu'en défendant. 

Faute par les intéressés d'avoir fait dans le déiai qui leur 
est assigné la justification requise par le premier alinéa du 
présent article ou d'exéuter les clauses de leurs conventions qui 
auraient pour objet d'assurer l'unité de l'exploitation, la sus- 
pension de tout ou de partie des travaux peut être prononcée 
par un arrêté du préfet, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l’article 141 ci-après. 


Art. 79. — Les exploitants et leurs préposés doivent fournir 
aux ingénieurs des mines et aux ingénieurs placés sous leurs 
ordres, et, le cas échéant, aux représentants du commissariat 
à l'énergie atomique dûment qualifiés qui les accompagneraient, 
tous les moyens de parcourir les travaux, et notamment de 
pénétrer sur tous les points qui peuvent exiger une surveillance 
spéciale. Ils doivent leur présenter les plans tant intérieurs 
qu’extérieurs et les registres de l'avancement des travaux ainsi 
que du contrôie des ouvriers. Ils doivent leur fournir tous les 
renseignements sur l'état de l'exploitation. Ils doivent les faire 
accompagner par les ingénieurs et surveillants afin que ceux-ci 
puissent leur fournir toutes informations utiles concernant la 
sécurité et l'hygiène. 
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Art. 80. -— Tous puits, galerie ou travail d'exploitation de 
mine ouverts en contravention du présent code et des textes 
_ pour son application pourront être interdits par arrêté du 
préfet. 


Art. 81. — Si l'exploitation est restreinte ou suspendue de 
manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consom- 
mateurs, l’économie générale de la région ou du pays, les pré- 
fets, après avoir entendu les concessionnaires, en rendront 
compte au délégué général du Gouvernement en Aigérie pour 
y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. 


Tout exploitant de mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
est tenu d'appliquer à l'exploitation des gisements les méthodes 
confirmées les plus propres à porter au maximum compatible 
avec les conditions économiques le rendement final en hydro- 
carbures de ces gisements. 


Tout concessionnaire ou titulaire d'un permis d’exploitation, 
tout titulaire de permis exclusif de recherches ou tout bénéfi- 
ciaires des autorisations visées aux articles 8 et 22 ci-dessus doit, 
sous peine des sanctions prévues à l’article 141 ci-dessous, mettre 
à la disposition du commissariat à l'énergie atomique, sur sa 
demande et moyennant juste rémunération, les substances utiles 
à l'énergie atomique telles que définies par un des décrets 
prévus à l'article 6 ci-dessus, sur lesquelles porte sa concession, 
son permis ou son autorisation ou qui sont, dans un même 
gisement, connexes de celles sur lesquelles porte ce titre mi- 
nier. Toutefois, il n’est pas tenu de le faire si la séparation 
des substances utiles à l'énergie atomique entraîne la destruc- 
tion des produits principaux en vue desquels le gisement est 
exploité. 


Le retrait de la concession ou du permis d'exploitation, 
l'annulation du permis exclusif ou le retrait des autorisations 
visées à l'alinéa précédent peut être prononcé pour inobserva- 
tion du présent article. 


" Art. 82. — Le retrait du permis d'exploitation peut être pro- 
noncé dans les formes prévues à l'article 59 ci-dessus en cas 
de non usage du permis ou d'arrêt des travaux pendant plus 
de six mois ou si le titulaire du permis omet de se conformer 
aux injonctions qui lui seront adressées par le service des 
mines en vue de la bonne utilisation du gisement et de la 
conservation de la mine. 


Art. 83. — Lors de l'abandon des travaux, soit au terme 
normal d’un permis exclusif de recherches, d’un permis d’exploi- 
tation, d'une concession, soit par suite d'annulation, de retrait 
ou de renonciation, le titulaire du titre minier devra exécuter 
les travaux qui lui seront prescrits par le préfet sur proposition 
du service des mines en vue de la sécurité publique, de la 
conservation de la mine, de l'isolement des divers niveaux 
perméables. A défaut, il y sera pourvu d'office et à ses frais 
par les sains de l’administration. 


Art. 84 — Si les travaux de recherche ou d'exploitation 
d’une mine sont de nature à compromettre la sécurité publique, 
la conservation de la mine ou d'une autre mine, la sûreté et 
l'hygiène des ouvriers mineurs, la conservation des voies de 
communication, celle des eaux minérales, la solidité des habi- 
tations, l'usage des sources et des nappes d'eau qui alimentent 


les villes, villages, hameaux et établissements publics, il y 
sera pourvu par le préfet. 
Art. 85. — Des décrets pris sur la proposition du mimstre 


chargé des mines et du ministre chargé de l'Algérie détermi 
neront, en outre, les mesures de tout ordre, visant tant le per- 
sonnel que les installations ou travaux, destinés à sauvegarder 
ou améliorer les conditions de sécurité ou d'hygiène du personnel 
occupé dans les mines, à permettre l'exécution des recherches 
techniques nécessaires à ces améliorations et à assurer la bonne 
utilisation du gisement et la conservation de la mine. 


Art 85. — Iorsqu'un ingénieur des mines, en visitant une 
exploilation, reconnaîtra une cause de danger imminent, soit 
pour la sécurité des personnes, soit pour la conservation de la 
mine, il fera, sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires 
aux autorités locales pour qu’il y soit pourvu sur le champ, 
d’après les dispositions qu’il jugera convenable, ainsi qu'il est 
pratiqué en matière de voirie lors du péril imminent de la chute 
d’un édifice. 

Art. 97. — En cas d'accident arrivé dans une mine, les maires 
et autres officiers de police prennent, conjointement avec l’ingé- 
nieur des mines, toutes les mesures convenables pour faire 
cesser le danger et en prévenir la suite ; ils peuvent, comme 
dans le cas de péril imminent faire des réquisitions de matériels, 
chevaux, hommes et faire exécuter des travaux sous la direc- 
tion de l'ingénieur des mines ou des ingénieurs placés sous ses 
ordres et, en cas d'absence, sous la direction des experts délé- 
gués, à cet effet, par l'autorité locale. 


Art 88. —- Les exploitants sont tenus d'entretenir sur leurs 
établissements, dans la proportion du nombre des ouvriers et 








de l'étendue de l'exploitation, les médicaments et les moyens 
de secours qui leur sont indiqués par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie et de se conformer à l'instruction 
réglementaire qui est approuvée par lui à cet effet. 


Art. 89. — Ie délégué général du Gouvernement en Algérie 
indique, sur la proposition des préfets, celles des exploitations 
qui, par leur importance et le nombre des ouvriers qu’elles 
emploient, doivent avoir à entretenir à leurs frais un service 
chirurgical pour leur personnel. 

Un seul service peut être affecté à plusieurs établissements 
à la fois, s'ils sont suffisamment rapprochés. La dépense est 
à la charge des exploitants, proportionnellement à leur intérêt. 


Art. 90. —. Les exploitants et directeurs des mines voisines 
de celie où il arrive un accident fournissent tous les moyens 
de secours dont ils peuvent disposer, soit en hommes, soit de 
toute autre manière sauf le recours pour leur indemnité sl 
y a lieu contre qui de droit. 


Art. S1. — Les maires et autres officiers de police se font 
présenter les corps des cuvriers qui périssent par accident 
dans une exploitation et ne permettent leur inhumation qu'après 
que le procès-verbal de l'accident a été dressé, conformément 
à l’article 81 du code civil et sous les peines prévues aux arti- 
cles 359 et R 40, 7° du code pénal. 


Art. 92. — Lorsqu'il y a impossibilité de parvenir jusqu’au 
lieu où se trouvent les corps des ouvriers qui auront péri dans 
les travaux, les exploitants directeurs de mines et autres ayants 
cause sont tenus de faire constater cette circonstance par le 
maire ou autre officier public, qui en dresse procès-verbal et 
le transmet au procureur de la République à la diligence duquel, 
et sur l’autorisation du tribunal, cet acte sera annexé au registre 
de l’état civil 

Art. 93. — Si plusieurs exploitations de mine sont atteintes 
ou menacées d'une inondation commune de nature à compro- 
mettre leur existence, le délégué général du Gouvernement 
peut, après enquête dans les formes déterminées par règlement 
d'administration publique, désigner ceux des exploitants qui 
sont tenus d'exécuter et d'entretenir à frais communs les tra- 
vaux de défense nécessaires. 


Art. 94 — Un arrêté préfectoral détermine les conditions 
dans lesquelles les exploitants désignés sont convoqués en 
assemblée générale et nomment des syndics. Un décret pris en 
la forme des règlements d'administration publique fixe l’organi- 
sation et le fonctionnement de l'association syndicale et le mode 
de répartition de la dépense entre ses membres. 

Le programme de travaux et les dates de perception des taxes 
sont arrêtés par le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sur la proposition de l'association syndicale. Les taxes dues par 
chäque associé sont fixées et les rôles de recouvrement établis 
par l'association syndicale à raison de l'intérêt dudit associé. 
Ces rôles seront rendus exécutoires par le préfet et recouvrès 
comme en matière de contributions directes. 


Art. 95. -- Les réclamations des associés sur la fixation de 
leurs quotes-parts et les réclamations relatives à l'exécution des 
travaux sont jugées par les tribunaux administratifs. 


Art. 96. -- Faute par les intéressés d'avoir constitué l'associa- 
tion syndicale dans le délai fixé par le préfet ou faute par 
l'association d'exécuter ou d'entretenir les travaux nécessaires 
dans le délai qui lui est imparti, le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie nomme une commission qui est investie des 
pouvoirs dévolus à l’association syndicale par l'article 94 ci-des- 
sus. 


Art. 97. — Le défaut de paiement, dans le délai de deux mois, 
par les exploitants de leur quote-part des taxes prévues à l’arti- 
cle 94 et plus généralement de leur quote-part des travaux que 
le présent code autorise l'administration à faire exécuter à leurs 
frais, peut, après mise en demeure, entraîner le retrait du droit 
d'exploitation. 


TITRE V 


Des minières. 


Art. 98. — Les mimières sont laissées à la disposition du pro- 
priétaire du sol. 
Art. 99. — Si l'exploitation d’une minière de fer doit avoir 


lieu à ciel ouvert, le propriétaire est tenu, avant de commencer 
à exploiter, d'en faire la déclaration au préfet, Le préfet 
donne acte de cette déclaration et l'exploitation a lieu sans 
autre formalité. 

Si l’exploitation doit comporter les travaux souterrains, elle 
ne peut avoir lieu qu'après une autorisation du préfet. Celle-ci 
détermine, s’il y a lieu, les conditions spéciales auxquelles 
l'exploitant est tenu, en ce cas, de se conformer. 
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Art. 100. —— Lorsque, après institution d’une concession ou 
d'un permis d'exploitation ou délimitation d’un périmètre 
d'exploitation d'Etat sur une mine de fer, le délégué général 
du Gouvernement en Algérie interdit aux propriétaires de 
minières de continuer une exploitation qui ne pourrait se 
prolonger sans rendre ensuite impossible l'exploitation avec 
puits et galeries régulières, le concessionnaire de la mine, le 
titulaire du permis d’exploitation ou l'Etat, suivant le cas, 
est tenu d’indemniser les propriétaires des minières dans la 
proportion du revenu net qu'ils en tiraient. 

Un décret rendu en conseil d'Etat peut, alors même que 
les minières sont exploitables à ciel ouvert ou n’ont pas encore 
été exploitées, autoriser leur réunion à une mine, sur la 
demande du concessionnaire ou du titulaire du permis d’exploi- 
tation. Le concessionnaire de la mine ou le titulaire du permis 
d'exploitation doit indemniser le propriétaire de la minière 
par une redevance équivalant au revenu que ce propriétaire 
aurait pu tirer de l’exploitation. 

Dans les deux cas l’indemnité est, à défaut d'accord amiable, 
fixée par les tribunaux de grande instance. 


Art. 101. — Des décrets ou des arrêtés préfectoraux déter- 
minent les mesures de tout ordre, visant tant le personnel 
que les installations ou travaux, destinées à garantir la sécurité 
et la salubrité publiques au voisinage des minières, à sauve- 
garder ou améliorer les conditions de sécurité ou d'hygiène 
du personnel occupé dans leurs travaux. 


Art. 102. — L'exploitation des tourbières ne peut avoir lieu 
qu'après autorisation du préfet. 


Art. 103. — Un règlement d'administration publique déter- 
mine la direction générale des travaux d'extraction dans le 
terrain où sont situées les tourbes, celles des rigoles de des- 
sèchement, enfin toutes les mesures propres à faciliter l’écou- 
lement des eaux dans les vallées et l’atterrissement des entailles 
tourbées. 

Les exploitants sont tenus de s'y conformer à peine d'être 
contraints à cesser leurs travaux. 


Art. 104. — Des permis d'exploitation de tourbières peuvent 
être institués dans les mêmes conditions que celles prévues 
aux articles 109 à 118 ci-après. 


TITRE VI 
Des carrières. 


Art. 105. — Les carrières sont laissées à la disposition du 
propriétaire du sol. 


Art. 106. — L'exploitation d’une carrière doit être déclarée 
au maire de la commune, qui transmet la déclaration au préfet. 


Art. 107. — L'exploitation des carrières à ciel ouvert est 
soumise à la surveillance de l'administration. 

Des décrets déterminent les mesures de tout ordre, visant 
tant le personnel que les installations ou travaux, destinées : 

A garantir la sécurité et la salubrité publiques au voisi- 
nage des carrières ; 

A sauvegarder ou améliorer les conditions de sécurité ou 
d'hygiène du personnel occupé dans leurs travaux. 


Art. 108. —— L'exploitation des carrières souterraines de 
toute nature est soumise à la surveillance de l'administration 
des mines dans les conditions prévues par les articles 77, 79, 
84, 85, 86, 87, 90, 91 et 92 ci-dessus. 


Art. 109. — Lorsque la mise en valeur des gîtes d’une 
substance appartenant à la classe des carrières ne peut, en 
raison de l'insuffisance des ressources connues de cette substance 
ou pour toute autre cause, prendre ou garder le développe- 
ment nécessaire pour satisfaire les besoins des consomma- 
teurs, l’économie générale du pays ou celle de la région, 
des décrets en conseil d'Etat peuvent, après enquête publique 
de deux mois, définir les zones dans lesquelles, pendant une 
durée maximum de quinze ans: 


1° Le délégué général du Gouvernement en Algérie peut, 
dans les conditions visées à l’article 7 ci-dessus, accorder des 
autorisations de recherches à défaut du consentement du pro- 
priétaire du sol, le titulaire d’une telle autorisation bénéficiant 
des dispositions des articles 71 et 72 du présent code ; 

2° Des permis d'exploitation de carrières, conférant à leurs 
titulaires le droit d’exploiter les gîtes de cette substance, à 
l'exclusion de toute autre personne, y compris les propriétaires 
du sol, et d’invoquer le bénéfice des articles 71 et 72 du 
présent code, peuvent être accordés par arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 





Art. 110. — Ces autorisations administratives de recherches 
et ces permis d'exploitation sont accordés pour des durées 
ma respectives de deux ans et de cinq ans, mais peuvent 
l'objet de prolongations successives de même durée maximum 
sans que leur validité puisse dépasser la date à laquelle cessera 
d’avoir effet, pour la substance intéressée, la définition de la 
zone en cause. 


* 


Art. 111. — Dans les zones définies et pendant les périodes 
fixées par le décret prévu à l’article 109 ci-dessus, l’exploita- 
tion des substances intéressées reste possible après la décla- 
ration au maire, sous réserve des dispositions des articles 
112 et 113 ci-dessous. 


Art. 112. — A l'extérieur des terrains compris dans une auto- 
risation administrative de validité non expirée acco pour 
la recherche d’une substance de la classe des carrières, il ne 
peut être accordé ni nouvelle autorisation administrative de 
recherche ni permis d'exploitation de carrière de cette sub- 
stance : 

a) Pour les parcelles ou portions de parcelle dans lesquelles 
ladite substance serait, à la date de la demande du permis 
d'exploitation de carrière ou de l'autorisation administrative de 
recherche effectivement exploitée sous le régime de la simple 
déclaration par d’autres personnes que le demandeur ; 

b) Pour les parcelles ou portions de parcelle voisines des 
précédentes et formant avec elles un ensemble d’un seul 
tenant pour lesquelles les mêmes personnes que ci-dessus éta- 
bliraient l'existence à leur bénéfice de titres de propriété 
ou de contrats relatifs à la recherche ou à l'exploitation ayant 
date certaine antérieure à la publication, soit de l’avis de mise 
à l'enquête de la demande du permis d'exploitation, soit de 
l'autorisation administrative de recherche en cause. 


Art. 113. — Pour les parcelles ou portions de parcelle 
comprises dans une autorisation administrative de recherche 
d’une substance de la classe des carrières ou visées par une 
demande de permis d'exploitation de carrière, les propriétaires 
ou tous autres ayants droit peuvent déposer une déclaration 
de mise en exploitation, sans pouvoir invoquer aucun autre 
droit que celui de présenter comme tous autres une demande 
concurrente, soit de toute demande de permis d'exploitation 
de carrière qui serait introduite pendant la validité de l’auto- 
risation administrative de recherche, soit de la demande de 
permis d'exploitation de carrière dont la mise à l'enquête a 
été publiée avant la déclaration de leur propre exploitation. 


Art. 114 — Le permis d'exploitation de carrière crée un 
droit immobilier indivisible, non susceptible d’hypothèque. Son 
titulaire ne peut le céder ou y renoncer sans autorisation 
ministérielle. 

Les dispositions des articles 69, 70, 71, 72 et 74 du présent 
code lui sont applicables. 


Art. 115. — Le titulaire d’un permis d'exploitation de carrière 
est tenu de verser au propriétaire de la surface, indépendam- 
ment de l'indemnité d'occupation visée à l’article 72 ee 
une redevance ayant pour assiette le tonnage extrait. A défaut 
d'accord amiable, son montant est’ fixé par le tribunal de grande 
instance à la requête de la partie la plus diligente, en tenant 
compte notamment des contrats passés pour la cession du 
droit d'exploitation des carrières similaires, de la consistance 
du gîte, de la valeur des matériaux susceptibles d’être extraits, 
des conditions d'exploitation et du préjudice subi. 

La valeur que présente pour le propriétaire de la surface 
la redevance susvisée demeure réunie à la valeur de ladite 
surface et sera affectée avec elle aux hypothèques prises par 
les créanciers de ce propriétaire. 


Art. 116. — Le titulaire d'un permis d'exploitation de car- 
rière a la faculté d'utiliser moyennant indemnité les puits, 
galeries et tous ouvrages antérieurement établis à demeure 
pour l'exploitation ; à défaut d'accord amiable, l'indemnité 
est fixée à dire d'experts. Il peut aussi retenir contre paye- 
ment de leur valeur fixée, faute d'accord amiable, à dire 
d'experts, les machines et agrès antérieurement attachés à l’ex- 
ploitation. 


Art. 117. — Un permis d'exploitation de carrière peut être 
annulé si son titulaire : 

Cesse de présenter des garanties techniques et financières 
suffisantes ; 

Ou arrête son exploitation pendant plus d’un .an ; 

Ou contrevient gravement aux règlements de police visant 
l'exploitation des carrières ; 

Ou omet de se conformer aux injonctions qui lui sont 
adressées par le service des mines en vue de la bonne utili- 
sation du gisement et de la conservation de la carrière. 
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118. — Avant d'abandonner son exploitation lorsque le 

pe fin par expiration normale, renonciation ou annu- 

tion, le titulaire doit exécuter les travaux qui lui sont 

prescrits par le préfet sur proposition du service des mines en 

vue de la sécurité publique ou de la conservation du gisement. 
A défaut, il y est pourvu d'office et à ses frais. 


Ces travaux une fois exécutés, la carrière est laissée de 
plein droit et gratuitement à la disposition du propriétaire 
du sol avec les pue galeries et, d'une manière générale, 
tous ouvrages établis à demeure pour son exploitation. 


Art. 119. — Des règlements d'administration publique déter- 
minent en tant que de besoin les mesures nécessaires à l’appli- 
cation des dispositions des articles 104 et 109 à 118 ci-dessus. 


TITRE VII 


Du passage dans la classe des mines de substances antérieu- 
rement soumises au régime légal des minières ou à celui 
des carrières. 


Art. 120. — Les exploitations qui seront en activité sous 
le régime légal des minières nu celui des carrières au moment 
de l'intervention d’un des décrets prévus à l’article 5 ci-dessus 
et qui porteront sur des substances passant dans la classe des 
mines en vertu dudit décret, donneront droit, dans tous les 
ces où une exploitation rationnelle des gisements restera pos- 
sible, à l'obtention d’un permis d'exploitation de mines au 
profit de leur propriétaire ou, le cas échéant, au profit du 
titulaire du droit d'exploiter la minière ou la carrière. 


Art. 121. — Pour pouvoir bénéficier du droit au permis 
d'exploitation de mines institué par l'article 120 ci-dessus, 
les propriétaires ou exploitants doivent présenter une demande 
dans un délai qui sera fixé par le décret prévu à l’article 5 
ci-dessus. 


La demande pourra porter sur l’ensemble des parcelles ou 

rtions de parcelle d’un seul tenant pour lesquelles le deman- 
deur établira qu'il disposait à la date de publication de 
l'avis d'ouverture de l'enquête prévue à l’article 5 ci-dessus 
du droit d'exploiter, soit comme propriétaire, soit en vertu 
de contrats conclus avec date certaine avant cette publication 
sous réserve que dans une partie au moins de cet ensemble, 
des travaux d'aménagement ou d’exploitation auront été exécu- 
tés au cours des vingt-quatre mois ayant précédé ladite publi- 
cation. 

Elle pourra également s'étendre à toutes autres parcelles 
d'un seul tenant voisines de celles définies à l'alinéa qui 
précède ; toutefois, l'extension du permis d'exploitation à ces 
parcelles sera seulement facultative et ne sera accordée que 
dans la mesure nécessaire à l'exploitation rationnelle de l’ensem- 
ble du gisement. 

Art. 122. —— Jusqu'à l'expiration du délai fixé par le décret 
prévu à l’article 5 ci-dessus et, en cas de dépôt dans ce 
délai d’une demande régulière, jusqu'à ce qu’il ait été statué 
sur cette demande, tout gisement remplissant les conditions 
indiquées par les articles 120 et 121 ci-dessus continuera à 
être exploité sous le régime légal des minières ou des carrières. 


Art, 123. — Les permis d'exploitation de mines auxquels 
donnent droit les demandes ci-dessus mentionnées sont déli- 
vrés conformément aux dispositions du titre II, chapitre Il, du 
présent livre et portent les mêmes droits et obligations, sauf 
dérogation résultant des dispositions du présent titre VIL 


Ils seront renouvelés de droit, de façon que leur validité 
puisse, sur simple demande du titulaire, être maintenue pen- 
dant quinze ans à compter de la date du passage de la subs- 
tance dans la classe des mines. 


Art. 124. — Si un tel permis d'exploitation de mines porte 
sur tout ou partie des parcelles complémentaires définies au 
troisième alinéa de l’article 121 ci-dessus, le permissionnaire 
doit indemniser le propriétaire ou le titulaire du droit à l’exploi- 
tation de ces parcelles s’il n’a pas lui-même une de ces qualités. 
A défaut d'accord amiable, le montant de l'indemnité est fixé 
par le tribunal de grande instance. 


Art. 125. — Le titulaire du permis a la faculté d'utiliser les 
puits, galeries et, d’une manière générale, les ouvrages anté 
rieurs établis à demeure en vue de l'exploitation, moyennant 
une indemnité qui, à défaut d'accord amiable, sera fixée par 
le tribunal de grande instance. 

Il peut également retenir, contre paiement de leur valeur, 
fixée, faute d'accord, par le tribunal de grande instance, les 
machines et agrès antérieurement attachés à l'exploitation. 


Art. 126. — Les contrats passés en vue du droit de recher- 
ches ou d'exploitation de la substance nouvellement classée dans 
la catégorie des mines et prenant date antérieurement à la 
publication de l'avis d'ouverture de l'enquête relative à ce 
classement restent en vigueur après celui-ci. Toutefois, 





nonobstant l'absence d'une clause résolutoire, les parties ont 
le droit d’en obtenir la résolution quinze ans après la date de 
passage de la substance dans la catégorie des mines. A défaut 
d'accord amiable sur les conditions de cette résolution, il sera 
statué par le tribunal de grande instance. 


Art. 127. — Le titulaire d’une concession ou d’un permis 
d'exploitation est substitué à tout cessionnaire d’un droit de 
recherche ou d’exploitation résultant d’un contrat visé à l’arti- 
cle précédent dans toutes les obligations financières résultant 
dudit contrat et concernant les parcelles ou portions de parcelle 
incluses dans le titre minier. L’explorateur autorisé par l'Etat 
est substitué dans les mêmes conditions à tout cessionnaire 
d’un droit de recherche. Dans l’un et l’autre cas, la substitution 
sera maintenue, s’il y a lieu, sur la demande du cessionnaire 
visé ci-dessus, jusqu’à l'expiration du contrat. 


Art. 128. —— Par dérogation aux dispositions de l'article 56 
ci-dessus, l'arrêté ministériel instituant un permis d’exploita- 
tion portant sur des substances nouvellement classées dans la 
catégorie des mines fixe les taux et les modalités des redevances 
tréfoncières pour la période de quinze ans suivant la date de 
classement prévue à l’article 5 ci-dessus. 


Les redevances tréfoncières fixées par les actes institutifs de 
titres d'exploitation sont, pour la période fixée à l'alinéa pré. 
cédent, déterminées en fonction des contrats visés à l’article 126 
ci-dessus et en tenant compte des modifications ultérieures des 
conditions économiques, de la consistance du gisement, de sa 
situation géographique et des conditions d'exploitation. 


Seuls auront droit à redevance tréfoncière fixée par les actes 
institutifs d’un titre d'exploitation les propriétaires de gisements 
qui ne se prévaudront point d’un contrat visé à l’article 126 
ci-dessus, soit que ce contrat n'ait jamais existé, soit qu’il soit 
venu à expiration ou à résolution. 


Art. 129. — Les exploitations mises en activité entre la date 
d'intervention d'un des décrets prévus à l’article 5 du présent 
code et la date fixée par ce décret pour le passage dans la 
classe des mines pourront donner lieu, si le propriétaire ou le 
titulaire du droit à l’exploitation en fait la demande avant cette 
dernière date, à l’attribution d’une concession ou d’un permis 
d'exploitation de mines, avec application, le cas échéant, des 
dispositions des articles 126, 127 et 128 ci-dessus. 


Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande de concession 
ou de permis d'exploitation elles seront maintenues sous le 
régime légal des minières ou sous celui des carrières. 


Art. 130. — Des règlements d'administration publique déter- 
minent en tant que de besoin les conditions d'application du 
présent titre. 


TITRE VIII 
Des déclarations de fouilles et de levés géophysiques. 


Art. 131. — Toute personne exécutant un sondage, un ouvrage 
souterrain, un travail de fouille, quel qu’en soit l’objet, dont la 
profondeur dépasse dix mètres au-dessous de la surface du so!, 
doit être en mesure de justifier que déclaration en a été faite 
à l'ingénieur en chef des mines. 


Art. 132. — Les ingénieurs du service des mines, ainsi que 
les personnes munies d’un ordre de mission émanant soit du 
ministre chargé des mines, soit du délégué général du Gouver- 
nement en Algérie ont accès soit pendant, soit après leur exé- 
cution, quelles que soit leur profondeur, à tous sondages, 
ouvrages souterrains, ou travaux de fouille. 


Ils peuvent se faire remettre tous échantillons et se faire 
communiquer tous documents ou renseignements d'ordre géolo- 
gique, hydrologique ou minier. 


Art. 133. — Tout levé de mesures géophysiques doit faire 
l'objet d’une déclaration préalable à l'ingénieur en chef des 
mines, les résultats des mesures lui sont communiqués. 


Art. 134. — Les documents ou renseignements ainsi recueillis 
ne peuvent, sauf autorisation de l’auteur des travaux, être 
rendus publics ou communiqués à des tiers par l’administration 
avant l'expiration d’un délai de dix ans à compter de la date 
à laquelle ils ont été obtenus. Toutefois, s’il s’agit de documents 
ou renseignements sismiques intéressant la recherche des hydro- 
carbures liquides ou gazeux, le délai à partir duquel ils peuvent 
être communiqués à des tiers est fixé par le règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l’article 137. Le délai de dix ans 
peut également être réduit ou annulé pour certains documents 
ou renseignements intéressant la recherche et la production 
d’autres substances, dans les conditions déterminées par règle- 
ment d'administration publique. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les échantillons, 


documents ‘et renseignements, autres que les documents et 
renseignements sismiques, intéressant la recherche des hydro- 
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carbures liquides ou gazeux, notamment les résultats des 
forages ou des tirs de vitesse dans les forages, les données 
brutes de gravimétrie et de magnétométrie, tombent immédiate- 
ment dans le domaine public. 


Art. 135. — En ce qui concerne les substances utiles à 
l'énergie atomique des décisions du ministre chargé des mines 
et du ministre chargé de l'Algérie, prises après avis du comité 
de l'énergie atomique, peuvent apporter des restrictions aux 
dispositions des articles 132 et 134 ci-dessus, de façon à assurer 


le secret des teneurs, tonnages et destinataires de ces 
substances. 
Art. 136. — Sous réserve de l'application de l’article 134, 


lorsque la validité d’un titre de recherches minières cesse, sur 
tout ou partie de la surface qu’il concerne, le titulaire est tenu 
de céder les renseignements d'ordre géologique et géophysique 
portant sur cette surface au nouveau titulaire d’un permis la 
concernant. À défaut d'accord amiable sur les conditions de 
la cession, l'indemnité à verser au précédent titulaire sera fixée 
à dire d'experts. 


Art. 137. — Un règlement d'administration publique déter- 
mine les conditions d'application du présent titre. 


TITRE IX 
Des expertises. 


Art. 138. — Dans tous les cas d’expertises devant un tribunal 
de grande instance à l’occasion d’un litige dans une matière 
dont traite le présent code, le procureur de la République sera 
entendu et donnera des conclusions sur le rapport des experts. 


Art. 139. — Nul plan ne sera admis comme pièce probante 
dans une contestation s’il n’a été levé ou vérifié par un ingénieur 
des mines. La vérification des plans sera toujours gratuite. 


TITRE X 
De la constatation des infractions et des pénalités. 


Art. 140. — Les infractions aux dispositions du présent livre 
et des textes pris pour leur application sont constatées par des 
procès-verbaux établis, soit par les ingénieurs des mines ou les 
ingénieurs placés sous leurs ordres, soit par les officiers et 
agents de police judiciaire conformément aux dispositions du 
code de procédure pénale. 

Tout procès-verbal constatant une de ces infractions est 
adressé en original au procureur de la République. 


Art. 141. — Sera punie d’une amende de 360 NF à 
1.800 NF et d’un emprisonnement de onze jours à trois mois ou 
de l’une de ces deux peines seulement : 


Toute infraction aux dispositions des articles 8, 21, 62, 78, 
79, 81 (3° alinéa) 88, 90, 93 et 108 (2° alinéa) du présent code 
ainsi qu'aux décrets ou arrêtés pris pour leur application ; 

Toute opposition ou obstacle à l'application de l'article 132 
ainsi que tout refus d’obtempérer aux réquisitions prévues par 
les articles 86 et 87 du présent code ; 

Toute infraction aux décrets et arrêtés pris en exécution 
des dispositions des articles 83, 84, 85, 101, 107, 108 (1‘’ alinéa) 
et 118 du présent code lorsque cette infraction intéresse la 
sécurité publique ou celle des personnes occupées dans les tra- 
vaux souterrains ; 

Toute infraction aux dispositions de ces mêmes décrets et 
arrêtés concernant la pénétration sur les carreaux cloturés des 
exploitations. 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double et un 
emprisonnement n’excédant pas cinq ans pourra en outre être 
prononcé. 


Art. 142. —_ Sera punie d’une amende de 360 NF à 900 NF 
toute infraction aux dispositions des articles 22 (1°' alinéa), 69, 
70, 89, 92, 99, 131, 133 et 136 du présent code, aux décrets et 
arrêtés visés à l’article 22 et aux exclusivités prévues par les 
articles 7 (dernier alinéa), 9, 12 et 109 (2°). 

En cas de récidive, l'amende sera portée au double et un 
emprisonnement n’excédant pas deux ans pourra en outre être 
prononcé. 

Art. 143. — Sera punie d’une amende de 60 NF à 360 NF: 

Toute infraction aux dispositions des articles 7 (2° alinéa), 
102 et 106 et du règlement d'administration publique prévu 
à l’article 103 ; 

Toute infraction aux décrets et arrêtés pris en exécution 
des articles 83, 84, 85, 101, 107, 108 (1°’ alinéa) et 118 du présent 
code lorsque cette infraction n’intéresse pas la sécurité publique 


ou celle des personnes occupées dans les travaux souterrains. - 


En cas de récidive, un emprisonnement n’excédant pas dix 
jours pourra en outre être prononcé. 





Art. 144. — Le tribunal pourra ordonner l'affichage du 
ment aux portes des établissements intéressés et sa pu 
em. nr journaux qu'il désignera, le tout aux frais du 
condamné. 


Art. 145. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions spéciales 
à l'Algérie concernant les marais salants, les lacs salés et les. 
phosphates, > 


Article 2. 


Le présent code abroge, pour les départements algériens, 
toutes dispositions contraires, et notammemt les textes ci-après : 
Loi du 21 avril 1810 concernant les mines, les minières et les 

carrières. 

Loi du 27 avril 1838 relative à l’assèchement et à l'exploitation 
des mines. 

Loi du 9 mai 1866 sur les forges, fourneaux, usines et minières. 

Loi du 27 juillet 1880 et loi du 16 décembre 1922 portant 
modification de la loi du 21 avril 1810. 

Loi de finances du 13 juillet 1911, article 138. 

Loi du 26 janvier 1928 sur les mines de sel, de sodium et de 
potassium, articles 1 et 5. 

Loi du 9 février 1930 relative aux gisements miniers ayant fait 
eus EF # concessions sous le régime de la loi du 9 septem- 

re 1919. 

Loi du 22 mai 1944 rendant obligatoire la déclaration des 
levées de mesures géophysiques. 

Décret du 3 janvier 1813 contenant des dispositions de police 
relatives à l'exploitation des mines. 

Décret du 30 octobre 1935 relatif aux concessions minières: 

Décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche et 
l'exploitation des substances minérales. 

Décret n° 55-589 du 20 mai 1955 sur l'exploitation et la recher- 
che des carrières et des tourbières. 

Décret n° 55-590 du 20 mai 1955 relatif aux permis d'exploi- 
tation de mines. 

Décret n° 55-591 du 20 mai 1955 concernant le passage dans la 
classe des mines de substances antérieurement soumises au 
régime légal des carrières. 

Décret n° 55-592 du 20 mai 1955 concernant l'exploitation simul- 
tanée de substances minérales classées sous des qualifications 
différentes. 

Décret n° 55-593 du 20 mai 1955 concernant les concessions de 
mines. 


Toutefois : 


1° Par application de l’article 26 du décret n° 55-588 du 
20 mai 1955, les droits à prolongation des permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
avant la publication dudit décret sont ceux qui résultent du 
régime en vigueur au moment de l'octroi de ces permis; les 
dispositions du présent code concernant les réductions de super- 
ficie à chaque renouvellement sont cependant applicables à tous 
les permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, quelle que soit la date à laquelle ils ont été 
octroyés ; S 

2° Les permis d'exploitation existant à la date de la publi- 
cation du décret n° 55-590 du 20 mai 1955 pourront, quel que 
soit le nombre des prolongations auxquelles ils auront donné 
lieu antérieurement à la date précitée, être prolongés après cette 
date une ou plusieurs fois par périodes d’une durée maximum 
de cinq ans, sans que la durée totale du permis, comptée à partir 
de son institution, puisse de ce fait excéder quinze ans; le 
titulaire d’un permis d'exploitation accordé, avant la publication 
du décret n° 55-590, en application du deuxième alinéa de 
l'article 4 de la loi du 28 juin 1927, à la suite de l'expiration 
d'un permis d'exploitation de trois ans deux fois renouvelé, a 
droit, sur sa demande, au remplacement du cahier des charges 
de son permis d’exploitation par un cahier des charges iden- 
tique à celui des concessions de mines de même nature, sans que 
la durée du permis soit modifiée ; 


3° Conformément aux dispositions de l’article 10 du décret 
n° 55-591 du 20 mai 1955, pendant la période où des exploitations 
restent provisoirement sous le régime légal des carrières, en 
application de l’article 122 ou de l’article 129, alinéa 2, du pré- 
sent code, les échanges de droits de priorité ou de droit d’exploi- 
tation portant sur les carrières de substances nouvellement 
rendues concessibles par décret, bénéficient, sauf en ce qui 
concerne les soultes ou plus-values, d’une exemption de tous 
droits au profit de l'Etat (budget algérien) à la condition, d’une 
part, que l'échange soit préalablement autorisé par un décret 
rendu sur avis conforme du conseil d'Etat, et contresigné par 
le ministre des finances et des affaires économiques, et d’autre 
part, que l'acte d'échange se réfère expressément au décret 
d'autorisation. Ce dernier devra constater que l'échange est 
effectué en vue de rationaliser l'exploitation des gisements et 
d'accroître leur productivité ; 














10412 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Novembre 1960 





4° Par application de l’article 6 du décret n° 55-593 du 
20 mai 1955, le cahier des charges type en vigueur le jour de 
l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux ou, s’il y a renouvellement dudit permis, le 
jour du plus récent renouvellement, est applicable de droit à 
chacune des concessions qui en dérivent, sauf option du titulaire 
du permis en faveur du cahier des charges type en vigueur à la 
date d'institution de chaque concession ; toutefois, la somme 
revenant au personnel au titre de la participation aux bénéfices 
sera versée à la Caisse autonome de retraite et de prévoyance 
du personnel des mines d'Algérie ; 

5° Les concessions accordées sous le régime institué par la 
loi du 9 septembre 1919 restent soumises aux conditions du 
cahier des charges annexé à leur acte institutif. 


Article 3. 


Le Premier ministre, le ministre de l’industrie, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire général aux affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le serrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Commission des recherches scientifiques sur la sécurité 
dans les mines et carrières. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960 : 

M. Morneau, secrétaire trésorier du syndicat des exploitants de 
carrières de bauxite, est nommé membre de la commission des 
recherches scientifiques sur la sécurité dans les mines et les 
carrières. Il est nommé, en outre, membre de la section des mines 
autres que les mines de combustibles minéraux solides et des 
carrières. 

M. Roure, ingénieur en chef militaire de 1'° classe des poudres, 
et M. Le Roy, ingénieur militaire principal des poudres, sont 
nommés membres de la commission des recherches scientifiques sur 
la sécurité dans les mines et les carrières, en remplacement de 
MM. Douillet et Vidart. 

MM. Roure et Le Roy sont, en outre, nommés membres de cha- 
cune des deux sections, en remplacement de MM. Tavernier et Vidart. 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. Denis (Henri), 
inspecteur des instruments de mesure de 1'° classe, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 6 janvier 1961, en application des dispositions de l’article L. 4 
du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 








MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Approbation de modifications aux statuts et au règlement intérieur 
de l'institution de retraites complémentaires agricoles. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, ont été approuvées les 
modifications aux statuts et au règlement intérieur de l'institution 
de retraites complémentaires agricoles (IL R. C. A.), 58, rue de 
Provence, Paris (9°), adoptées par le conseil d’administration provi- 
soire le 21 septembre 1960, aïnsi que les dispositions de l’annexe IV 
du règlement intérieur, adoptées le même jour par ledit conseil. 








Commission nationale technique. 


Par arrêté du 3 novembre 1960, les fonctions de secrétaire adjoint 
auprès de la section agricole de la commission nationale technique 
sont assurées par M. Beauchard, inspecteur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture. 





Désignation d'un commissaire du Gouvernement 
près la Société interprofessionnelle du bétail et des viandes. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. Monchecourt (Jean), 
attaché d’agriculture, chef de la division du marché de la viande, 
est désigné en qualité de commissaire du Gouvernement près de la 
Société interprofessionnelle du bétail et des viandes, en remplace- 
ment de M. Simon, appelé à d’autres fonctions, 





Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Par arrêté du 14 novembre 1960, M. Cazals (André), membre du 
conseil d’administration de la fédération nationale des centres 
d’études techniques agricoles, est nommé membre du conseil national 
de la vulgarisation du progrès agricole, en remplacement de 
M. Profit, démissionnaire. 





Administration générale. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, l’arrêté n° 1506 du 8 décembre 
1959 est rapporté. 


La situation administrative de M. Leroy (Edmond) est rétablie de 
la manière suivante : 

M. Leroy (Edmond) est nommé et titularisé dans le grade d’ingé- 
nieur de 2° classe, 1‘ échelon, du corps autonome de Etat 
substitué au cadre général des ingénieurs du génie rural de la 
France d’outre-mer, pour compter du 1° novembre 1958 (R. S. M. 
attribué : 2 ans 2 mois 2 jours ; ancienneté civile conservée : 10 mois 
28 jours). 

Est constaté le passage au 2° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur de M. Leroy (Edmond), pour compter du 1° novembre 
1958 (R. S. M. conservé : 1 an 1 mois). 

Est constaté le passage du 3° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur, tant du point de vue de la solde que de l’ancienneté, 
de M. Leroy (Edmond), pour compter du 1° octobre 1959 (R. S. M. 
conservé : néant). 


La situation de M. Banel (Guy) est rétablie de la manière suivante : 


M. Banel (Guy) est nommé et titularisé dans le grade d’ingénieur 
de 2° classe, 1°" échelon, du corps autonome de l’Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs du génie rural de la France d’outre-mer, 
pour compter du 1°" novembre 1958 (R. S. M. attribué: 2 ans 
13 jours ; ancienneté civile conservée : 1 an 17 jours). 

Est constaté le passage au 2° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur de M. Banel (Guy), pour compter du 1°" novembre 1958 
(R. S. M. conservé : 1 an 1 mois). 

Est constaté le passage du 3° échelon de la 2° classe du grade 
d'ingénieur, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
de M. Banel (Guy), pour compter du 1° octobre 1959 (R. S. M. 
conservé : néant). 


Par arrêté du 7 novembre 1960, MM. Gloriod (Guy), Caquet (Paul) 
et Da Costa (Claude) sont titularisés au grade d’inspecteur de 
2* classe, 1°" échelon, du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts d’outre-mer, pour compter : 

M. Gloriod, du 1° août 1957. 

M. Caquet, du 1°" août 1957. 

M. Da Costa, du 1° août 1958. 

Sont placés dans la position sous les drapeaux, respectivement : 

M. Gloriod, du 1°" octobre 1957 au 6 janvier 1960. 

M. Caquet, du 1°" octobre 1957 au 24 décembre 1959. 

M. Da Costa, du 1°" octobre 1957 au 7 juillet 1959. 


Sont replacés en position d’activité dans leur corps d’origine : 


M. Gloriod pour compter du 7 janvier 1960; ancienneté civile 
conservée : 1 an 2 mois ; R. S : 2 ans 3 mois 6 jours ; ancienneté 


totale : 3 ans 5 mois 6 Jours. 

M. Caquet pour compter du 25 décembre 1959 ; ancienneté civile 
conservée : 1 an 2 mois ; R. S. M. : 2 ans 2 mois 24 jours ; ancienneté 
totale : 3 ans 4 mois 24 jours. 

M. Da Costa pour compter du 8 juillet 1959; ancienneté civile 
conservée : 2 mois ; R. S. M. : 1 an 9 mois 7 jours ; ancienneté totale : 
1 an 11 mois 7 jours. 
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Sont constatés les franchissements d’échelons suivants : 
Au deuxième échelon du grade d’inspecteur de 2° classe : 


M. Gloriod, le 7 janvier 1960 ; ancienneté conservée : 1 an 5 mois 
6 jours. 

M. Caquet, le 25 décembre 1959 ; ancienneté conservée : 1 an 4 mois 
24 jours. 

M. Da Costa, le 1°" août 1959; ancienneté conservée : néant. 


Au troisième échelon du grade d’inspecteur de 2: classe : 
M. Gloriod, le 1°" août 1960 ; ancienneté conservée : néant. 
M. Caquet, le 1°" août. 1960 ; ancienneté conservée : néant. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Soler (Emile), ingénieur de 
1r° classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
placé, pour compter du 26 octobre 1960, dans la position de congé 
spécial jusqu’au 26 octobre 1963, date à laquelle il sera atteint par 
la limite d’âge. 


Par arrêté du 7 novembre 1960, M. Rajaofera (Raphaël), vété- 
rinaire inspecteur de 2° classe, 4 échelon, du cadre autonome de 
l'Etat substitué au cadre général des vétérinaires inspecteurs de 
l'élevage et des industries animales de la France d’outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraîte pour 
compter du 24 octobre 1960, date à laquelle il est atteint par la 
limite d’âge. 





Institut national de ia recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 30 septembre 1960, Mme Cocheteux 
(Lucienne), garçon de laboratoire de 5° échelon au laboratoire 
de chimie organique. à Paris, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1‘ octobre 1960. 


Par arrêtés en date du 17 octobre 1960, les assistants stagiaires 
ci-après désignés sont nommés assistants titulaires de 5° classe du 
cadre scientifique de l'institut national de la recherche agrono- 
mique, à compter du 1°" août 1960 : 


MM. Charpentier (Jean), Grosclaude (François), Gueguen (Léon), 
Journet (Michel), Le Bihan (Joseph), de Parcevaux (Sané). 


A la même date, MM. Charpentier, Grosclaude, Gueguen, Journet 
et de Parcevaux bénéficient d’un avancement à la 4° classe de leur 
grade, compte tenu de deux ans de service militaire. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Lauvergne (Jean- 
Jacques, assistant stagiaire de l'institut national de la recherche agro- 
nomique, est nommé assistant titulaire de 5° classe, à compter du 
1e" décembre 1959 


A la même date, l'intéressé est promu à la 4° classe de son grade, 
compte tenu de deux ans de service militaire. 


Par arrêté en date du 17 octobre 1960, M. Pussard (Marc), assis- 
tant au laboratoire de recherches de la chaire de zoologie de lins- 
titut national agronomique, à Paris, bénéficie d’un avancement pour 
ordre, à compter du 1°" juin 1960, à la 4° classe de son grade, compte 
tenu de neuf mois d’ancienneté dans sa classe et de un an trois 
mois de service militaire. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1960, M. Salmon-Legagneur 
(Emmanuel), chargé de recherches à la station de recherches sur 
l'élevage du centre national de recherches zootechniques de Jouy- 
en-Josas, bénéficie d’un avancement au choix au 2° échelon de son 
grade à compter du 1°" janvier 1960, compte tenu de un an un mois 
d’ancienneté dans son échelon et de un an onze mois de service 
militaire. Cet avancement laisse un reliquat de un mois vingt jours 
de service militaire à faire valoir ultérieurement. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, Mme Faiello (Maria), 
sténodactylographe, a été nommée en qualité de régisseur d’avances 
auprès de la direction des services agricoles du Finistère, à compter 
du 1° septembre 1960, pour les activités prévues à l'arrêté du 
1°" février 1955. 





+ 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Parts de taxes françaises applicables dans les relations téléphoniques 
entre la France et le Cambodge. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunica 
Vu le décret n° 60-434 du 2 1960 relatif à la 
2 Ryy À. des télécommunications, et en particulier les articles 


Arrête : 


Art. 1°", — Dans les relations radiotéléphoniques entre la France 
et le Cambodge, les parts de taxe Sd y 2 à l’administration fran- 
Çaise sont fixées à 18 francs or pour la e unitaire des conver- 
sations et à 1,80 franc or pour la taxe dite « 7 & préparation » 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à partir dune. dote 
fixée d’un commun accord entre les administrations intéressées. 


Art. 3. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of 1 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 


Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains nécessaires 
à la construction des centres radiomaritimes de Martigues (Bou- 
ches-du-Rhône) et du Vert-Pré (Martinique). 


Par arrêtés du 10 novembre 1960 : 


A été déclarée d'utilité publique, en vue de la construction du 
centre radiomaritime de Martigues (Bouches-du-Rhône), l’acqui- 
sition par voie d’expropriation d’un terrain nu d’une superficie 
de 2.646 mètres carrés sis à Martigues, cadastré section B, n° 700 P 
appartenant à MM. Blain et Escavit. tel qu’il figure au plan annexé 
au présent arrêté. 

L’expropriation éventuellement nécessair Faro hosen : des 
dispositions prévues ci-dessus devra être me À a élai de 
deux ans à compter de la publication du présent es 


A été déclarée d'utilité publique, en vue de la construction du 
centre radiomaritime du Vert-Pré, au Robert (Martinique), l’acquisi- 
tion par voie d’expropriation d’un terrain nu d’une superficie totale 
de 6.737,46 mètres carrés sis au Robert, quartier du Vert-Pré, appar- 
tenant à M. Batta, tel qu'il figure au plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation éventuellement nécessaire pour l'application des 


dispositions prévues ci-dessus devra être réalisée dans un délai de 
trois ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 7 novembre 1960 : 
Ont été mutés : 


A Lille-Télécommunications: M. Fauquet, ingénieur des télé- 
communications de 1° classe à ParisTélécommunications (extra- 


muroS). 

A SPRL RS (extra-muros) : M. Rousseaux, ingé- 
nieur des télécommunications de 2° classe à Lille-Télécommtuni- 
cations. 

A Toulouse-Direction départementale : M. Francoual, inspecteur 
principal à Albi. 


À eté réintégré, à compter du 11 novembre 1960, à Paris-Services 
postaux : M. Monty, inspecteur principal précédemment détaché 
auprès du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté pour servir à Abidjan 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 
A Albi: M. Assie, de Rodez. 

A Châteauroux : M. Marcelaud, de Fort-de-France. 

A Paris-Ligne de l'Est : M. Ognier, de Paris-Ligne de l'Ouest. 


A été nommé inspecteur principal à ParisLigne du Sud-Ouest 
et titularisé dans le grade correspondant : M. Sendres, inspecteur 
principal adjoint des services administratifs à Paris-Services am- 
bulants. 


A été chargé des fonctions d’inspecteur principal, avec son grade 
et son traitement actuels, et mis à la disposition du délégué général 
du Gouvernement en Algérie (décret n° 58-351 du 2 avril 1958), en 
vue de son affectation à Orléansville : M. Marti, inspecteur principal 
adjoint des services d'enseignement à Marseille-Services postaux. 


A été nommé receveur hors classe (chef de division) à Paris-IX 
et titularisé dans le grade correspondant : M. Leotard, inspecteur 
central à Paris-R. P. 
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Par arrêté du 9 novembre 1960, a été détaché (art. 38 à 41 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [$ 7] 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère de 
l'éducation nationale, pour une durée e de cinq ans, à 
compter du 1‘ octobre 1960, pour accomplir un stage d’élève 
professeur : M. Decaix, contrôleur des installations électromécaniques. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, a été nommé chef de centre de 
tri postal hors série à Paris-Saint-Lazare et titularisé dans le grade 
correspondant : M. Corazzini, chef de centre de tri postal de classe 
exceptionnelle. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 22 novembre 1960. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par MM. Fran- 
cis Leenhardt, Gernez, Privat, Eugène Montel, Max Lejeune, Cas- 
sagne, Raoul Bayou, René Schmitt, Pic, Chandernagor, Var, Dur- 
roux, Just Evrard, Padovani, Guy Mollet, Poignant, Darchicourt, 
Duchâteau, Pierre Bourgeois Pavot, Lacroix, Dejean, Schaffner, 
Derancy, Denvers, Doublet, Jean Bénard, Trémolet de Villers, 
Debray, Turroques, Yrissou, Pérus, Motte, dé Grandmaison, Robichon, 
Godonnèche, Le Roy Ladurie, Michel Sy, Sourbet, Antoine Guitton, 
Caillemer, Roche-Defrance, Junot, Dixmier, Brocas, Guy Ebrard, 
Clamens, Juskiewenski, Maurice Faure, Dieras, Ducos, Sablé, Georges 
Bonnet, Félix Gaillard, de Pierrebourg, Desouches, Mme Delabie, 
MM. Gauthier, Billères, Hersant, Delesalle, Portolano, Jean-Paul 
David, Jean Valentin, de Montesquiou, Rousseau. (Application de 
l’article 49 [alinéa 3] de la Constitution, le Gouvernement ayant 
engagé sa responsabilité, en deuxième lecture, sur le projet de loi 
de programme relative à certains équipements militaires, dans le 
texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, repris 
par les amendements n°* 1 à 5 de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan et complété par le sous-amendement 
n° 6 du Gouvernement.) 


Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 22 novembre 1 





N° 956 (b). — Rapport: de M. Greverie, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de 
leur famille. 


N° 960. — Avis de M. Gauthier. au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 

, agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


N° 962. — Avis de M. Paquet, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 





(b) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 21 novembre 1960. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 24 novem- 
bre 1960, à dix heures (local du 9 bureau) : 


Compte rendu de la mission d’information Grèce-Turquie. 








Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 23 novem- 
bre 1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en 
vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée, 








Réunion de commission du mardi 22 novembre 1960. 





Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282), à dix heures trente. — Local n° 264, 





Avis de concours pour un emploi 
de secrétaire des débats de l'Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 





Un concours est ouvert pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 

La date de la première série d'épreuves est fixée au 19 décembre 
1960. Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieu- 
rement pour participer aux épreuves d'admission. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 14 décembre 1960 inclus 
au secrétariat général de la questure, service du personnel 
(bureau 109), Palais-Bourbon. 

Le chef du service des comptes rendus analytiques recevra les 
dimanches 20 et 27 novembre et 4 décembre 1960, à quinze heures 
précises, à son bureau, au Palais-Bourbon, les candidats qui désirent 
obtenir des informations complémentaires sur les conditions dans 
lesquelles aura lieu ie concours. 


Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus : 

1° D’un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d'un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études iatines ; 

2° D'un des diplômes ou certificats énumérés par l'arrêté du 
30 juillet 1953 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) et ses 
modifications éventuelles ou ayant satisfait aux examens de sortie 
de l’une des écoles ou anciennes écoles énumérées audit arrêté. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l’éducation nationale (service universitaire des relations avec 
Pétranger et loutre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


Il comporte les épreuves suivantes : 

Deux lectures durant chacune un quart d’heure, l’une d’un dis- 
cours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites successi- 
vement. Elles représentent environ trois colonnes et demi du Journal 
officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou trois colonnes 
(tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats prennent des 
notes à partir desquelles ils rédigent en une heure, en style direct, 
une analyse du discours qu’ils ont entendu. Ceux qui sont déclarés 
admissibles sont appelés à faire pendant quelques jours le même 
service que les secrétaires des débats: ils prennent des notes en 
séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger leur compte 
rendu. L’heure écoulée, ils retournent prendre d’autres notes et ce 
roulement continue jusqu’à la fin de la séance. 


Les copies sont notées de 0 à 20. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent : 


Etre Français ou posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins ; 

Etre âgés de vingt ans au moins et de trente ans au plus (cette 
limite étant prolongée de la durée totale des services militaires 
légaux et de guerre accomplis par les candidats et d’un an par 
enfant à charge) ; 

Avoir satisfait aux obligations imposées par la loi sur le recru- 
tement de l’armée ou être libérables des obligations actives dans 
les trois. mois qui suivent la date du concours (ce qui exclut les 
sursitaires et les réformés temporaires) ; 


Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, une demande accompagnée des pièces suivantes : 


1° Extrait de l’acte de naissance ; 


2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins de 
trois mois par le greffe du tribunal du lieu de naissance ; 


3° Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuelle ; 


4° Copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 


5° Certificat médical de moins de trois mois attestant que les 
candidats sont indemnes de toute affection organique et, notam- 
ment, qu’ils ne présentent aucun symptôme de maladie tuberculeuse 
ou cancéreuse ; 


6° Une pièce établissant soit qu’ils sont libérables de leurs 
obligations militaires actives dans les trois mois suivant la date 
du concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de 
recrutement (état signalétique et des services ou certificat de 
réforme, délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires concernant les inscriptions 
peuvent être obtenus au service du personnel (bureau 109), 126, rue 
de l’Université, Paris (7°) (tél. INV. 60-00). 
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SENAT 


l'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 22 novembre 1960. 





A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°* 38 et 39 (1960-1961), — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 


Deuxième partie: Moyens des services et dispositions spéciales. 


Intérieur : 


.M. Jacques Masteau, rapporteur spécial de la commission des 
finances. du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; 

M. Jean Nayrou, rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. 


Articles 77, 78 et 78 bis. 
Education nationale. — Jeunesse et sports : 


MM. Fernand Auberger et Eugène Motte, rapporteurs spéciaux de 
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation ; 

MM. Paul Pauly et René Tinant, rapporteurs pour avis de la com- 
mission des affaires culturelles. 


Article 62. 


Affaires culturelles : 

M. Joseph Raybaud, rapporteur spécial de la commission des finan- 
ces, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation ; 

MM. Charles Fruh et André Cornu, rapporteurs pour avis de la 
commission des affaires culturelles. 

Article 50. 





Documents mis en distribution le lundi 21 novembre 1960. 





N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale. 


Tome III — Examen des crédits et des dispositions spé- 
ciales (suite) : 


Annexe n° 1: 
baud ; 

Annexe n° 6: Construction, par M. Jean-Eric Bousch; 

Annexe n° 7: Education nationale, par M. Fernand Auber- 
ger ; 

Annexe n° 8: Jeunesse et sports, par M. Eugène Motte ; 

Annexe n° 11: Affaires économiques, par M. Marc Desa- 
ché ; 

Annexe n° 14: 

Annexe n° 17: 
lembert ; 

Annexe n° 27 : Aviation civile et commerciale, par M. Yvon 
Coudé du Foresto ; 

Annexe n° 31: Imprimerie nationale, par M. Georges Mar- 
rane, au nom de M. Jacques Duclos ; 

Annexe n° 33: Monnaies et médailles, par M. Paul Che. 
vallier ; 


Affaires culturelles, par M. Joseph Ray- 


Intérieur, par M. Jacques Masteau ; 
Information, par M. Geoffroy de Monta-. 


N° 42. — Avis de la commission des affaires culturelles sur le 
projet de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée 
nationale (suite). k 

Tome II — Jeunesse et sports, par M. René Tinant; 

Tome III (1). — Affaires culturelles, par M. Charles Fruh; 

Tome IV. — Monuments historiques et sites, par M. André 
Cornu. 


N° 49. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale, en deuxième lecture, étendant l'ordonnance n° 59-34 
du 3 janvier 1959 instituant en matière de loyers diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés 
_ détachés hors du territoire européen de la France, en 

pplication de la loi n° 57-871 du 1er août 1957, et de certains 
ilitaires (renvoyé à la commission des lois). 





(1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
sénateurs le 19 novembre 1960. 
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Documents mis en distribution le mardi 22 novembre 1960. 


N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la com- 
mission des finances) sur le projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale. 

Tome III — Examen des crédits et des dispositions spé- . 
ciales (suite) : 
Annexe n° 25: Travaux publics et transports, par 
Mlle Irma Rapuzzi ; 
Annexe n° 26: Chemins de fer, Régie autonome des 
transports parisiens, par M. Antoine Courrière. 

N° 41. — Avis de la commission des affaires Let gent à ues sur le 
projet de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée 
nationale (suite) : 

Tome V — Travaux publics, transports et tourisme (suite) : 
Section II — Aviation civile et commerciale, par M. Gas- 
ton Pams ; 
Section IIL — Marine marchande, par M. Joseph Yvon. 


Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle aire et des g— "" 
économiques de la nation se réunira le meï 23 novembre , à 
neuf heures quinze (salle de la commission) : 


Projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie). — M. le 
rapporteur général. 


Examen des articles réservés. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée mare M à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commissions 
spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour le 
a y bag novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au local 
n 





Réunions de commissions du mardi 22 novembre 1960. 





men des affaires économiques, à quinze heures. — Salle 
n° 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente. — 
Salle n° 216. 

Commission des affaires sociales, à neuf heures quarante-cinq. — 
Salle n° 213. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, 


Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d’admission. ’ 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
ne du xvur' siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 


— Composition de droit constitutionnel portant sur 1es principes 
se du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 
tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 or )e vi 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient: 3). 


IL — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux En domaine public et domaine privé, statut de 
la fonction publique) 


Principes généraux de l’organisation ne 

Législation financière et mu de l'Etat, nn mm 
vote, exécution, règlement, _ des 
teurs et comptables ; pee de | et ressources 


locales & - 
Législation sociale (principes généraux de la législation « 
et 7 droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; 
— Epreuve de langue vivante consistant 
pa Los d’un texte écrit dans une des langues rm A 4 
au choix du candidat : 
Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la 
arabe seulement les ts pourront utiliser un 
(durée : une heure ; coefficient 1). 
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B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


réparation d’une 


L — Une interrogation orale, précédée d’une 
preuves Il et II] 


heure, sur une des matières faisant l’objet des 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3) 


IL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1) 


* 
LE] 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union française seront égale 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est suscep 
tible d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré 
tariat général de ia présidence du Sénat, une demande manuscrite, 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé et 
accompagnee des documents suivants 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail : 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale), au 1° février 1961. soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption 
réforme définitive, etc.) 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi: 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can 
didats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convoqués, 

le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d’appel. 
une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

En application de l’article 34 du reglement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
gr du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 

jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis de concours pour l'admission au centre de préparation au 
brevet de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. F" 


Un concours pour l'admission au centre de préparation au brevet 
de hautes études administratives sur l'Afrique et l’Asie modernes 
(C. H. E. À. M.) sera ouvert en 1961 aux fonctionnaires, magistrats 
et officiers dans les conditions prévues par le décret n° 46-731 du 
16 avril 1946. 

Les épreuves du concours comportent : 

1° La gg d'un mémoire sur un sujet d'ordre politique, 
+ --y me social, fondé sur des observations personnelles du 

2° Une épreuve orale portant sur la connaissance des langues orien- 
tales ou africaines. 





——_—__—— 


Le mémoire devra parvenir à la direction du centre de hautes 
études administratives sur l’Afrique et l’Asie modernes, 13, rue du 
Four, Paris (6°), avant le 15 mat 1961, par la voie hiérarchique. 

Les candidats sont invités à adresser directement à la direction 
du centre une copie de leur mémoire le plus tôt possible avant 
cette date. 

Tenant compte de la valeur des mémoires et des notes profession- 
nelles qui lui auront été transmises par les autorités dont relèvent 
les candidats, la commission d'examen établira la liste d’admissibilité, 
Un examen oral aura lieu à Paris, le 3 novembre 1960. Les candidats 
admis participeront au stage qui s'ouvrira le 4 novembre pour une 
durée de trois mois 

Il est rappelé que, sauf dispense accordée par la commission 
d'examen, sur présentation de titres particuliers, les candidats doi- 
vent être âgés de plus de trente ans et de moins de quarante-cinq ans 
et totaliser un minimum de six ans de service effectif, dont quatre 
ans hors des territoires métropolitains. 

La direction du centre répondra aux demandes de renseigne- 
ments au sujet de ce concours adressées au secrétaire général du 
C. H. E. A. M. 13, rue du Four, Paris (6). 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 14 novembre au 19 novembre 1960 : 


IL — Notes et études documentaires. 

N° 2711. — Constitution du Kenya (ordonnance royale portant consti- 

tution du Kenya prise en conseil privé de 1958). 0,80 NF, 
N° 2712. — Les relations économiques entre la Yougo- 

slavie et les pays sous- -développés ou en voie 

CE PE RE PT ET 0,40 NF, 
N° 2713. — L'importance du secteur public dans l’écono- 

mie nationale des pays d'Europe occidentale. 2,40 NF. 
N° 2714. — L'aide accordée par la France en 1959 pour 

le développement des Etats d’Afrique noire 

et de Madagascar, des territoires et départe- 

OT PR ENT RA 0,80 NF 
N° 2715. — Convenuion instituant l’association européenne 

de libre-échange (3 mai 1960)................ 0,80 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF , un an, 108 NF. 


II. — Chronologie internationale. 


(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 17 du 1°" au 15 septembre 1960. 
N° 18 du 16 au 30 septembre 1960. 


D IS. tnuensest 1,20 NF, 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01021, — 1. Problèmes d'actualité. — L'élection de M. Kennedy 
à la présidence des Etats-Unis (8 novembre 1960), 
2. Faits et opinions. — Orient-Occident : L'Organisation 
des Nations Unies et la Chine communiste. — 
R. A. U. et Jordanie. — L'aide américaine au 
Liban. — La Ligue arabe et la Mauritanie. — 
Le vingt-cinquième congrès international des orien- 
talistes. — L’action de Vinoba Bhave, — Les cinq 
principes de l’Etat indonésien. — Le culte de Mao, 
— L'avenir de la Chine nationaliste. 


N° 01022. — 1. Problèmes d’actualité. — Le problème algérien, 


2. Faits et opinions. — Problèmes internationaux : Les 
bases américaines d'outre-mer. — Les relations 
entre l'Italie et la Yougoslavie. 

N° 01023. — 1. Problèmes d'actualité. — Vers un référendum sur le 
problème algérien. 

2. Textes du jour. — Allocution radiotélévisée pro- 


noncée par le général de Gaulle à l'Elysée le 
4 novembre 1960. 

3. Faits et opinions. — Amérique latine : L’U. R. S. S. 
à la conquête des marchés d'Amérique latine. — 
Une expérience éducative pour paysans arriérés: 


le centre de Patzcuaro. — Le Mexique et ses 
problèmes, — Argentine : l’armée et le gouver- 
nement Frondizi. 

Le numéro....... over vs 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 
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IV. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, .a Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. KR. S. S.) 


N° 193. — Allemagne. — 
« Conseil d'Etat » en Allemagne orientale. 


N° 224. — Espagne. — Le syndicalisme espagnol. — Questions exté- 
rieures. 

PR NP 0,70 NF. 

Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 
Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 
V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrargère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère, 
N° 672 du 15 novembre 19690 : 
Parmi les articles pubuüeés : 


Problèmes monétaires internationaux : 1. Remous sur le mar- 
ché de l'or. — 2. Combien de capitaux flottants à Londres ? — 
3 Après les assises monétaires annuelles de Washingtor. — 
Evolution de la structure de l’industrie française de 1951 


à 1956. — L'économie espagnole : 1. Situation et problèmes 
en 1959 et au début de 1960. — Tour d'horizon à l’automne 
de 1960, — 3. Menace de paralysie ? — Le problème de l'or 


russe 


Notes rapides sur : 


Marché des frets — Transports. — Marchés des matieres 
premières. — Indices du coût de la vie dans les pays 
du Marché commun, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis 
(graphique). — Etets-Unis. — Royaume-Uni, — Irlande. — 


Italie 

0,70 NF. 

Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF 


Le ‘AUMÉrO..:....:.. NISOEUL 


VI — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 56 de novembre 1960 contient, notamment : 
La réforme de l’enseignement et de la formation profession- 
nelle agricoles. — Parcs nationaux et réserves naturelles. 
— Au long des chantiers du gazoduc Hassi-R'Mel-— Alger. — 
L'arsenal de la technique microscopique continue de s’enri- 
chir. — La musique religieuse en France depuis un siècle. 
Notices sur : 
La forêt française. — La densité médicale en France. — 
La République centrafricaine. 
Faits et documents sur : 
La vie politique, l’Algérie, l’économie, l’agriculture, les ques- 
tions sociales, les sciences et le tourisme. 
LS 56 5 Gus dr #60 
Abonnement : un an (dix numéros), 14,50 NF. 


VIL — Documentation photographique. 


N° 5209 de novembre 1960 : 


Les îles britanniques. 


1. — Paysages et agriculture 
12 planches dont 4 en couleurs, 1 carte en couleurs, 8 pages 
de textes, cartes. croquis schémas, statistiques. 
Le numéro (sans diapositive)... 4 NF. 
(avec diapositives). 7 NF. 
Abonnement : un an (dix dossiers) (sans diapositive), 32 NF; (avec 
diapositives), 62 NF. 


VIII, — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 650 du 19 novembre 1969, — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Le revenu de l’agriculture pour la campagne 1959-1960, 
Le numéro... ra 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 

*+e—+- 





La crise de Berlin. —- Création d’un * 





Ministères d'Etat. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs portant dérogation à 
la règle du transport en droiture entre le territoire douanier 
français et la Polynésie française. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 octobre 1960, page 9417 : 


Paragraphe 1, au lieu de: « en provenance du territoire doua- 
nier français », lire: « originaires du territoire douanier français ». 


Paragraphe Il, au lieu de: « en provenance de la Polynésie 
française », lire: e originaires de la Polynésie française ». 


+0. à 35 D 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement d'agent de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor. 


Par application des dispositions des articles 1°" et 2 de l'arrêté 
interministériel du 14 novembre 1960, un concours sera organisé 
le 9 février 1961 par la direction de la comptabilité publique, pour 
le recrutement de quatre cent quatre-vingts agents de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor. 

Ce concours est ouvert dans les conditions prévues par le décret 
n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut provisoire du corps d'agents 
principaux et agents de recouvrement des services du Trésor : 


1° Aux candidats des deux sexes âgés de plus de dix-huit ans 
et de moins de vingt-six ans au 1‘ juillet de l’année du concours 
et titulaires du brevet de fin d’études du premier cycle de l’ensei- 
gnement secondaire, ou du brevet élémentaire de l’enseignement 
du premier degré, ou d’un diplôme équivalent ; 


2° Aux agents titulaires, auxiliaires temporaires ou employés de 
bureau contractuels des services extérieurs du Trésor âgés de 
moins de trente ans au 1‘ juillet de l’année du concours et 
comptant à la même date deux années au moins de services effectifs 
dans les services du Trésor. 


Ces limites d’âge peuvent être reculées pour les candidats chargés 
de famille ou justifiant de services militaires. 


Le ministre des finances et des affaires économiques pourra fixér 
le nombre de places non pourvues par nomination des bénéficiaires 
de la législation sur les emplois réservés, qui seraient susceptibles 
d’être ajoutées au contingent des places mises au concours. 


Un arrêté du 12 octobre 1950, publié au Journal officiel du 
20 octobre 1950, a fixé les conditions d'admission et le programme 
du concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, les candidats pourront 
s'adresser au trésorier-payeur général de leur département et, 
pour le département de la Seine, au receveur général des finances 
de la Seine, 19, rue Scribe, à Paris, au payeur général de la Seine, 
16 et 18, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris, ou au trésorier-payeur 
général chargé de la trésorerie générale de la ville de Paris, hôtel 
de ville de Paris. 


La date limite des inscriptions est fixée au 31 décembre 1960. 





Avis relatif au tirage de la quarante et unième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la quarante et unième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 23 novembre 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. - 


+ © &- 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS NE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un quinzième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (République 
fédérale). (Edition du i°' août 1959.) 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 17 novembre 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations étrangères intéressées, a informé l’administration 
supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1°" décembre 1960, une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport de certaines 
marchandises entre l'Italie, d’une part, la Belgique, d’autre part. 

Cette édition, qui annule et remplace celle mise en vigueur le 
1°" avril 1956, est déposée dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 16 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un neuvième supplément au tarif international pour le 
transport par chemin de fer de marchandises C. E. C. A. ere 
entre l’Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. 
n° 1333 (édition du 1° août 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut en prendre connaissance. 


(Paris, le 17 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu’elle mettra en vigueur, le 1°" décembre 
1960, un tarif international pour le transport de carreaux et dalles 
en argile entre la République fédérale allemande (Sarre), d’une part, 
et la Suisse, d’autre part. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 18 novembre 1960.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un ‘additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour le transport 
de la houille et du coke de certaines gares de la République fédérale 
allemande à destination de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 17 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, 
le 1°" décembre 1960, un deuxième supplément au tarif international 
pour le transport des remorques routières chargées sur des wagons 
—- D entre la France et lItalie. (Edition du 1‘ novembre 
1959.) 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande. en prendre connaissance. 


(Paris, le 17 novembre 1960.) 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions 
de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


4 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 septembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un rectificatif n° 4 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A. n° 1001). (Journal 
officiel du 4 ctobre 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 octobre 1960, donnée par 
décision du 8 octobre 1960. (Journal PARIRRE du 18 octobre 1960.) 


3° Erratum. 





Errata au Journal officiel du 15 novembre 1960 : 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D’'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


Propositions de tarifs de transport présentées 
l’'homologation ministérielle. 
Page 10209 : 


A. — Colonne de gauche, Conditions d’application, 7° ligne, au lieu 
de: « 4a superficie forfaitaire totale n’atteint pas un demi-mètre 
carré lire: « La superficie forfaitaire totale. n’atteint pas 
un demi-mètre carré ». 

B. — Colonne de droite, paragraphe IV — B, avant-dernière 
ligne, au lieu de: « celle résultant desdits prix... », lire: «à celle 
résultant de l'application desdits prix ». 


—+6+— 














Ministère de la santé publique et de la population. 





“ Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques 


concernant les produits sous cachet. 





Il est rappelé aux fabricants de produits sous cachet effective- 
ment exploités à la date du 1°" juin 1960 qu’ils doivent déposer leur 
demande tendant à obtenir le visa sous une dénomination scientifique 
ou commune avant le 1° décembre 1960 (art. 12 du décret du 
5 avril 1960). 


Les dossiers devront être parvenus au service central de la phar- 
macie au plus tard le mercredi 30 novembre 1960, à dix-huit heures, 
afin de porter le cachet du service confirmant le dépôt avant la date 
limite prévue 

Les fabricants devront présenter avec leur demande toutes justifi- 
cations (factures notamment) prouvant que le produit sous cachet 
objet de la demande était exploité au 1°" juin 1960. 


Les dossiers concernant une préparation figurant à la pharmacopée 
ou au formulaire national sont dispensés de la présentation d’essais 
biologiques et d’essais cliniques (art. R. 5120, titre II, du décret du 
5 avril 1960). 


Compte tenu du retard apporté à la publication des listes d'experts 
agréés pour vérifier les propriétés prévues à l'article L. 601 du 
code de la santé publique en ce qui concerne le visa des spécialités 
pharmaceutiques et du délai très court dont disposent les fabricants, 
des instructions ont été données afin de considérer comme rece- 
vables les dossiers déposés à la date prévue et qui ne comporteraient 
pas les conclusions d’expertise, mais au moins l’engagement des 
experts ayant entrepris l'étude du produit, sous réserve que ces 
dossiers soient complétés dans les délais les plus rapides. 


L'enregistrement des produits sous cachet sera supprimé par 
décision motivée du ministre de la santé publique dans les cas 
suivants : 


1° Demande n'ayant pas été déposée à la date prévue ; 
2° Produit non exploité à la date du 1er juin 1960; 
3° Pour des raisons de protection de la santé publique. 


Les produits sous cachet dont la demande de transformation aurait 
été déposée dans les conditions requises continueront à être exploités 
conformément aux dispositions en vigueur antérieurement à l’ordon- 
nance du 4 février 1960, jusqu’à ce qu’il soit statué sur la demande 
de visa les concernant. 


Il est rappelé que la décision de suppression d’enregistrement de 
produit sous cachet ou d'octroi de visa prendront effet immédiate- 
ment, sauf en ce qui concerne les produits constituant limitation 
d’une spécialité bénéficiant à la date de la décision de la protection 
de six ans. Pour ces produits, la décision octroyant le visa prendra 
effet à la date d'expiration du délai de protection. 


La transformation d’un produit sous cachet en spécialité pharma- 
ceutique n’est pas soumise à la délivrance de l'autorisation de débit 
définie à l’article R. 5129 du décret du 5 avril 1960. 


Il est rappelé que le droit est fixé à 250 NF en ce qui concerne 
les demandes de visa pour la transformation de tout produit sous 
cachet, quelle qu’en soit la formule (décret du 2 août 1960). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Gex (Ain). 





Est envisagée la vacance du poste de directeur économe de 
l’hôpital-hospice de Gex (Ain), 4° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de cent lits; 


2° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics 
comptant de cinquante et un à cent lits qui figuraient, à la date 
du 5 août 1960, sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du 
décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l’emploi 
de directeur économe au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives . de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17). 


—+ 0e + 
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D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisées par le ministère des 
nationale d'épargne, les opérations de ces caisses avec leurs déposants et celles de l’épargne-crédit font ressortir 


Caisse des dépôts et consignations. 





Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


{en millions de nouveaux francs) - 


Mois de septembre 1960. 





Caisses he POST TITI EL IT PI PI TRS . 
NS RS... trcmimintmiremaamaithases 2x 
Epargne-crédit 


nn nm nn ns. 


nn nm nn 
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finances) et la caisse 
les résultats suivants 


oo 








DÊÉPOTS RETRAITS EXCÉÊÉDENTS 
533 407 126 
334 269 65 
4 » à 
871 676 195 








Comparaison avec la période antérieure. 
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PETER ï - s 
au {er janvier 8 ; ’ à 5 7 £ $ £ Ë capitalisés 
compte tenu ; È £ es 5 £ à 3 d $ £ E Total. au 
des intérêts 2 ë ns ” - ‘ E ë £ È 31 décembre 
T. z S 
1959 
Caisses + 13.053 324 121 107 141 79 89 231 217 117 132 105 267 1.932 434 
Caisse nationale 
d'épargne ........ 9.418 156 79 71 86 59 62 150 139 72 66 65 204 1.201 291 
Epargne-crédit ..... Û » » » - » » HR] 6 o 5 E] 5 31 » 
0 tu 22.471 480 196 178 227 134 151 36 362 194 203 175 476 | 3.164 725 
1960 
Caisses d'épargne... 15.419 299 162 107 124 55 53 211 216 126 
Caisse nationale 
d'épargne ........ 10.910 148 87 61 67 23 19 115 127 65 
Epargne-crédit …. 31 5 5 5 p' 4 3 4 4 4 
Dates 23.360 452 | 254 | 173 | 195 82 75 | 330 | 347 | 195 
——— ES 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL, 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
= | 
DERNIER >= COURS LIMITES COURS EXITREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
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7,8980 M sr dé thodo cseu ossssocese 1.000 lires 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7, 
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113,775 EN codessoses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,765 113,715 
69,08 Tchécoslovaquie désvesssta 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 RAA 
1,650 Yougoslavie .,..... désssscos : 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 PE e 
Maroc ........ ... .. . 1 dirham RRRRRRRRERELLILELLELLE) 0,9756 | Zone C. F. Asostéoidosse 100 francs C. F. A. cooéééeltosscht 2 
D sos Éétoscodse "RIT hs cococeccs coca es COS | Zone C. F. P.....,.,... 100 francs C, F. P....s.csosse.ssse 5,50 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 















































: : ANNÉES : ù ANNÉES 
TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS ds Mvoss NUMEROS du tirage 
DEPARTEMENT DU NORD 35.482 et 35.183 1958 90.324 à 90.227 1959 
TE 39.991 » 90.336 à 90.%:9 » 
39.199 à 35.768 » 90,951 à 90.256 » 
Emprunt 6 0/0 1953 de 1 milliard de francs pour la construction. 35.828 » 90.368 à 90.26 pe 
12.938 1956 90.402 et 90.407 , 
ne = » ( TR ( AT 
Septième tirage du 1i octobre 190. L9.S07 et 47.808 : U. 2 € 413 
EC ANR 11.209 à 41.213 » 90. 119 » 
Obligations amorties par lots 6.0 à 46.031 1955 4 : 
’ 16.90 » 90.191 à 0.199 » 
Une maison du type F. 3 ou sa contre-valeur en espèces est attri 17.810 n 90.511 à 90,512 É 
buüée aux numéros suivants 18.999 à 18.402 » 90.535 et 90,536 » 
9+ 9 JE 9e 017.074 à 57.083 1951 90.583 à 90,585 » 
21.62: et 96.280 38.823 à 88.862 1959 90.616 à 90.621 M 
Une somme égale au dixième du prix de construction de la mai 88.963 à 83.967 n 90,687 à 90.691 » 
son du type F. 3 est attribuée aux numéros suivants 89.00: à 89.011 , 9.707 et 90,708 » 
+ en dt 24e an KA: £a of +. 00 na « +9 L= 89.021 » %).716 
17.603 21.616 40.511 21.247 60. 196 GK .389 13.470 89 020 . 00.352 90 758 , 
11.0 81.596 89, 199 39.0%# a 89.040 * 00840 ou 1 = 
Obligations amorties au par, se Lee d'in s 90-#71 à 90.876 . 
2.119 à 4.419 — 9.M0 à 9.875 — 9.877 à 10.112 39.125 à 89.129 s 90 916 si 90 91: a | 
10.144 à 10.213 — 10.255 à 12.129 9.111 » of 026 LA iii » | 
Le paiement des intérêts, les lots et le remboursement des obliga- 9.291 à 89.23% » M.050 à 91.054 » 
tions amorties au pair interviendra à compter du 15 décembre 1960, 89.219 et 9.250 » 91.057 à 91.064 É | 
conformément aux dispositions du cahier des charges de l'emprunt. 39.291 et 89.292 , 91.085 » 
REA à 4 1 69.308 s 1.095 à 91.097 . 
J.014) Ü ‘), 
Liste des obligations amorties 39.317 à 89.320 ” 4) — à 91.14 . 
et non encore présentées au remboursement au 30 septembre 1960. -- … à 89.319 » 91.164 à 91.168 » 
9.3: » ( onr 2 ( ra 
9 RS à 89.392 » u À gr “ 
mon ANNÉES : ANNÉES 89.398 et #9.299 ” M Que , 
NUMEROS du tirage SUMEROS du tirage Ag et gr » D an à È x 
- — ———— 89.113 a 89.430 ” O1 MO à 999 
89.131 à 9.110 . + Sassens , 
4.709 à 4.718 1957 33.305 à 33.16 1958 89.111 à 9.444 o 1.350 à 91.369 À 
5.256 à 5.275 Ù 33.928 à 33.342 » 89.464 et 89.465 » 91 271 à 9:72 À 
5.425 » 33.902 à 33.301 » 89.490 » O3 dt à 
7.162 à 7.164 » 33.358 à 33.364 o 89.505 à 89 511! » 91420 à 91.424 
8.470 » 33.372 à 33.379 » 89.576 à 89.586 » 91.502 à 91 504 L 
31.35% et 31.356 1958 33.389 à 33.391 » 39.638 et <9.639 » 91.50 à 91.591 
31.509 » 33.445 à 23.153 » 89.648 à 89.699 » 4 à à 01538 . 
91.547 - 33.481 à 33.199 » 89.718 et 89.719 » SR À 
31.728 , 3.515 à 23.599 , 39.752 à 89.755 . LE , 
31.831 et 31.832 » 33.596 à 23.600 » 89.773 à 89.775 » .  ” 1.548 < 
31.981 et 31.982 » 33.618 et 33.619 » #9.777 » 2! 61 s ST =: 
32.116 à 32.118 » 33.70 i et 33.795 , 39.708 à K9.802 » 01-607 à 91.611 - 
32.139 Ê 33.878 à 33.880 » 89.336 à 89.840 , 11.630 à 91.643 , 
32.472 et 32.473 - 31.016 à 34.020 , 80.841 à 89.852 » 01.690 à 91.700 , 
32.559 , 34.053 à 31.056 » 89.863 et 89.861 » +5 — ER , 
32,5% à 32.600 o 34.106 à 34.10° » 39.867 ; 1.809 à 91.8:2 » 
32,602 et 32.603 » 31.136 et 34.137 » 39.910 à 89.921 : 91.833 à 91.810 , 
32.680 » 34.495 » 89.962 à 89.969 » 91.842 ” 
.68s » 31.482 à 34.485 » 39.971 et 89.972 » M.895 à 91.903 » 
2.690 à 22,6% » 34.498 » 90.011 à 90.020 » 91.914 ” 
32.119 à 32.723 » 34.502 et 34.503 » 90.101 à 90.10: » 91.941 et 91.942 » 
32.746 et 32.747 » 31.507 à 34.509 » 90.120 à 90.128 » 91.946 , 
32.701 à 32.760 » 34.511 » 90.131 et 9.132 » M1.959 à 91.963 ” 
32.896 à 32.899 , 34.513 à 31.521 » 90.110 à 90.142 » 92.009 , 
32.925 à 32.928 » 31.927 à 34.531 » 90.147 à 90.149 » 92.018 à 92.021 , 
32.950 à 32.958 “ M.551 » 90.181 à 90.181 n 92.023 » 
33.00% à 33.008 » 31.646 » 90.192 et 90.193 » 92.039 et 92.040 e 
33.010 à 33.044 » 341.713 et 31.711 » 90.210 et 90.211 » 92.041 à 92.041 " 
33.06: à 33.067 » 31.854 et 34.855 p 90.213 à 90.215 ” (2.049 » 
33.111 et 33.142 » 34.937 et 34.938 » 90.259 » 92.055 à 92.074 # 
33.163 et 33.161 » 31.953 » 90.26? » 92.137 » 
53.179 à 33.182 » 34.967 » 90.267 et 90.268 n 02.168 à 92.173 » 
33.232 à 33.234 È 33.979 » 90.270 et 90.271 » 92.184 et 92.185 » 
33.236 à 33.238 oe 31.981 à 31.983 » 90.277 à 90.286 » 92.196 à 92.200 , 
33.241 à 33.247 , 34.985 et 34.986 » 90.291 ° 92.212 » 
33.257 à 33:27 D 35.074 » 90.29S à 90.310 » 92.227 à 92.229 » 
33.292 à 3.298 » 35.407 » 90.312 et 90.313 ” 92.234 ” 
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ANNÉES * ANNÉES 
NUMÉROS dns tirent NUMÉROS du tirage 
92.246 à 92.251 1959 92.993 à 92.996 1959 
02.978 à 92.282 » 93.007 à 93.010 » 
92,287 à 92.291 » 03.013 et 93.0M4 »” 
92.297 » 93.044 et 93.045 » 
9.320 et 92.21 » 93.079 et 93.080 » 
92,376 à 92.382 » 93.081 à 93.083 » 
02.3S5 et 92.386 » 93.091 æt 93.092 » 
92.392 et 92.393 » 93.09: à 93.102 » 
99.407 à 92.409 » 93.114 et 93.113 » 
092.432 à 92.439 » 93.117 » 
92.489 à 92.491 » 93.122 à 93.128 » 
92.505 à 92.514 » 93.132 » 
02.562 à 92.564 » 93.155 à 93.160 » 
9.572 à 92.581 » 93.165 à 93.171 » 
02.606 à 92.615 » 93.180 et 93.181 » 
92,708 » 03.189 et 93.190 » 
02.718 à 92.720 » 03.192 à 93.194 » 
02.721 à 92.722 " 93.200 » 
92.797 »” 13.203 à 93.208 ” 
92.805 » 93.281 à 93.291 » 
92.825 à 92.829 » 93.340 à 93.347 » 
92.860 à 92.866 » 93.467 à 93.470 »” 
92.881 à 92.891 » 93.508 à 93.512 w 
92.943 et 92.9%4 » 93.544 à 93.585 » 
92.947 È 03.588 à 93.642 » 
02,958 à 92.960 » 93.646 à 93.658 n 
02.961 à 92.976 » 93.668 à 93.681 » 








ETABLISSEMENTS GOULET-TURPIN 


SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS SOUS LA RAISON SOCIALE 
GOULET ET Ce 
AU CAPITAL DE 14.040.000 NE 
SIÈGE SOCIAL: 42, BOULEVARD L.-RŒDERER, REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims 54-B 26. 


Emprunt 4 0/0 1943. 





Amortissement 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1o Des séries comprenant les 213 obligations (compte tenu des 
obligations déjà amorties) sorties au tirage du 10 novembre 1960 
et remboursables au pair de 50 NF à partir du 15 décembre 
1960, coupon n° 28 attaché; 

20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs non encore présen- 
tées au remboursement. 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
bte . de : de É de 
NUMÉROS mabes. NUMEÊROS sosbhoilé NUMÉROS souliser 

sement sement sement. 
1.021 à 4.022 1960 |l1.765et 4.766 1958 115.551 à 5.559  196v 
4.025 à 4.090 1960 4.795 et 1.796 1959 115.575 à 5.579 1959 
1.061 à 4.06% 1960 || 4.800 1959 115.603 1954 
4.068 à 4.070 1960 ||4.842 1960 115.652 à 5.660 1959 
4.091 à 4.091 1957 114.845 1960 115.661 à 5.670 1960 
4.209 1958 114.818 à 4.850 1960 115.671 1959 
1.914 à 4.220 1960 || 4.854 1958 115.675 1959 
4.291 1954 |l4.M3et41.911 1959 ||5.678 à 5.680 1959 
1.278 et 4.279 1956 14 et 2 — 5.681 et 5.682 1959 
1.282 1959 115.08 et 5.016 058 5.68 90 5 
1985 et4.226 1959 |15.071 à 5.080 1960 € Me 1e 
4.289 et 4.200 1959 115.441 à 5.150 1959 |l5 740 1959 
4.991 à 4.300 1960 5.151 à 5.160 1960 5.762 et 5.763 1957 
4.311 à 4.350 1960 ||5.171 à 5.180 1960 5788 1955 
4.951 à 4.953 4960 [5.191 à 5.200 1960 ||5° 30; 1958 
4.256 1960 115.941 à 5.244 1960 , ” D 

90. n Fr 9 ff. € 5.809 et 5.810 1958 

4.901 à 4.206 1959 115.961 à 5.966 1960 ||l° 
L - = 91! EF 9r 5.881 à 5.890 1960 
4.398 à 4.400 1959 5.341 à 5.350 1960 s 941 et 5 942 1960 
HAT À 4,480 1960 5. Hiet5.352 1958 ||9-941 et 5.942 60 
4.488 à 4.400 1958 115.381 à 5.300 1960 115-915 à 5.950 1960 
4.521 014.522 1960 15.20 à 5.908 41959 [19.951 à 5.960 1959 
4.530 1960 115.122 à 5.43% 1959 19-971 à 5.980 1960 
4.561 à 4.570 1960 ||[5.441 à 5.444 1960 |16.061 à 6.070 1959 
4.717 à 4.720 1959 [15.447 à 5.450 1960 116.073 et 6.074 1956 
4.791 à 4.722 14059 [15.181 à 5.400 1959 |[6.077et6.078 1956 
4.760 1959 5.531 à 5.539 1960 6.101 à 6.101 1954 























Les 12 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 5.609, 5.788 
6.069, 6.070, 6.073, 6.074, 6.077, 6.078, 6.101 à 6.104 correspondent 
aux litres anciens nos 1.468, 2.307, 2.383,.2.707, 1.089 et 1.090, 1.791 
et 1.792, 412 à 415, non encore échangés. 

Pour compléter cet amortissement, la société 
en Bourse de 39 obligations 


a procédé au rachat 





Emprunt 4 0/0 1945. 





Amoitissement 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 128 obligations (compte tenu des obli- 
gations déjà amorties) sorties au tirage du 10 novembre 1960 : 
et remboursables au pair de 50 NF à partir du 1°” janvier 1961, 
coupon n° 26 attache; 

20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs non encore pré- 
sentées au remboursement. 




















ANNÉES | ANNÉES 
, de : 4 de #— à de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMEROS rémbour- 

sement sement. sement, 
5.092 à 35.097 1957 116.061 à 6.070 1960 117.751 à 7.760 1960 
5.101 à 5.107 1960 6.376 1958 7.761 à 7.765 1960 
5.991 à 5.200 1959 116.381 à G.390 1959 117.770 1960 
5.394 à 5.00 1960 ||[6.531 à 6.536 1959 ||7.801 à 7.810 4960 
5.111et5.412 1960 |6-711 à 6.720 1959 |7.866 à 7.870 1960 
5.418 à 5.420 1960 [90-512 à 6.815. 1959 ||7 991 à 7.900 1960 
S 1.011 à 7.020 1959 = 
5.611 1960 7 261 à 7 970 1960 1.930 1956 
5.644 à 5.650 1960 ||7 391 à 7 330 1960 117-982 à 7.986 1958 
5.771 à 5.776 1960 ||7.398 à 7.400 1960 117.989 et 7.990 1958 
5.778 à 5.780 1960 117.521 à 7.527 1959 118.011 à 8.050 1960 
5.821 à 5.828 1960 117.529 et 7.530 1959 118.141 à 8.143 1957 
6.013 à 6.018 1959 117.59 1959 118.151 à 8.153 1957 

















Les 7 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 7,920, 8.141 
8.113 et 8.151 à 8.153 correspondent aux titres anciens mes 4.277, 
.139, 2.710, 2.759, 1.999, 2,000 et 2.138, non encore échangés. 
Pour compléter cet amortissement, la société a procédé au rachat 
en Bourse de 87 obligations 


Aucun titre de cet emprunt n’est frappé d'opposition. 


ne 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 





Amortissement 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
cet emprunt, la société a utilisé en rachats en Bourse la totalité 
de la quatorzième annuité d'amortissement venant à échéance le 
15 décembre 1960. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort, 





Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement, 

















ANNÉE 


NUMEROS de remboursement 


NUMÉROS de remboursement. 





1.526 à 1.528 





1958 4.415 1957 





Aucun titre de cet emprunt n’est frappé d'opposition 
nn men nb | 


COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME D’INTÉRÊT GÉNÉRAL AU CAPITAL DE 24.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON (6°) 
R. C.: Lyon n° 57-B 2090. 


Obligations 6 0/0 1957 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 19.782 obligations sorties au troi- 
sième tirage d'amortissement effectué le 15 novembre 1960; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 




















—_—___——— 
x DATES TAUX 
NUMÉROS de remboursement de remboursement, 
ra Nouveaux francs, 
31.487 à 40.360 15 décembre 1958 105 
700.810 à 721.198 15 décembre 1960 105 
733.154 à 744.657 15 décembre 1959 109 
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ETABLISSEMENTS A. DUTHOIT 
SOCIÉTÉ ANONYME A" CAPITAL DE 661.680 NF 
SIÈGE SOCIAL: 203, RUE DE LA MALCENSE, A TOURCOING (NoRp) 
R. C.: Tourcoing n° 54-B 61. 


Obligations de 20 nouveaux francs 4 1/4 0/0 1943. 


Seizième amortissement du 1° décembre 1960. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 220 obligations, dont 
l'amortissement est prévu pour le 1° décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été également couverts par 
rachats en Bourse. 








L'UNION NORMANDE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.410.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 21 a, QUAI DU HAVRE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
R. C.: Rouen n° 55-B 50. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, l'Union normande a procédé au rachat en Bourse des 
261 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 1* jan- 
vier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Tous les titres sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 








ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DU ROCHER, 4 PARIS (8e) 


Registre du commerce : Seine n° 54-B 6624. 


Avis aux obligataires. 











Le conseil d'administration a l'honneur d'informer les proprié- 
taires d’obligations 4 1/2 0/0 1946 (12e série) qu'il a é‘é amorti par 
rachats en Bourse 319 obligations prévues pour être amorties le 
15 décembre 1960 par voie de tirage au sort. 

En conséquence, le tirage au sort prévu au tableau d’amortisse- 
ment pour celte date n'aura pas lieu. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Ÿ0 MILLIONS DE NF 
SIÈGR SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
0o-B 999. 


Registre du commerce: Seine 


Obligations 6 0/0 1951 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 décembre 1960. 


Premier tirage effectué le 24 octobre 1960 pour amortissement 
de 5.342 obligations. 














NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





61.920 à 67.261 1960 





Coupon n° 11 attaché (échéance 15 décembre 1961). 
Aucun titre n'était frappé d’ouposilion à la date du tirage. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris (2°). 


(Lé tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
& octobre 1960.) 








Société d'Alimentation et d'Approvisionnement 
« LES COMPTOIRS MODERNES » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 
162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 
R. C.: le Mans n° 54-B 31. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 





Dix-huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 104 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1° janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Ardèche. 





Demande présentée par la Société minière et métallurgique de 
Penarroya, 12, place Vendôme, à Paris (1°), en vue d'obtenir 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches sur une partie du 
territoire du département de l'Ardèche. 


AVIS 


Par pétition en date du 9 septembre 1960, M. Rolland Ritter, 
directeur général de la Société minière et métallurgique de Penar- 
roya, agissant au nom et pour le compte de cette société, dont 
le siège social est à Paris (1°), 12, place Vendôme, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherches de plomb, zinc et métaux connexes. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par le polygone 
ABCDE dont les sommets sont définis ci-dessous : 


Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison la plus au Sud 
du hameau de Chaunes, appartenant à M. Naud (Valéry), parcelle 
n° 1307, section B. 12 du cadastre de la commune d'’'Ailhon. 

Sommet B. — Angle Sud de la maison la plus à l'Est du 
hameau du Moulin-des-Combes,. appartenant à M. Court (Eugène), 
parcelle n° 747, section A du cadastre de la commune de Chazeaux. 

Sommet C. — Pointe du clocher de Mercuer. 

Sommet D. — Angle Sud-Ouest de la maison située au lieudit 
Les Gras, carrefour du chemin vicinal n° 17 et du chemin rural 
n° 110 et appartenant à Mme veuve Taupenas (Paul), parcelle 
n° 1564, section E 7 du cadastre de la commune d'’'Aubenas. 

Sommet E. — Confluent de la rive droite du ruisseau de 
Moynas avec la rive gauche du ruisseau de Serre-Majon, commune 
de la Chapelle-sous-Aubenas. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 1.695 hec- 
tares contenue sur les territoires des communes d'’Ailhon, Fons, 
Lentillères, Saint-Sernin, Chazeaux, la Chapelle-sous-Aubenas, 
Saint-Etienne-de-Fontbellon, Mercuer, Aubenas, arrondissement de 
Privas, département de l'Ardèche. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 28 novembre 
1960 au 27 décembre 1960 inclus (durée: un mois). 

Pendant la durée de l'enquête, les observations et les réclama- 
tions seront reçues à la préfecture de l'Ardèche (1re division, 
3° bureau) et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet 
effet. Elles pourront également être adressées au préfet par lettre 
recommandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’ar- 
ticle 7 du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d'’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux soli- 
des, les sels de potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux 
(Journal officiel du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de l'Ardèche, où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, sauf le samedi 
après-midi, de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures à 16 heures. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture de l'Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel 
ainsi que deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans deux jour- 
naux d'annonces légales publiés dans le département. 


Privas, le 5 novembre 1960. 
Le préfet, 
PIERRE HOSTEING. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Boyer (Paul), demeurant 2, avenue du 11-Novembre, à 
Courbevoie (Seine), agissant au nom de ses enfants mineurs : 
Erick-Pierre-Paul, né le 7 juillet 1946 à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise), et Jean-Paul, né le 23 mai 1943 à Neuilly-sur-Seine, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de faire substi- 
tuer au nom patronymique de ces mineurs celui de Belvefer. 


M. Cocu (Claude), né à Compiègne (Oise) le 27 novembre 1933, 
demeurant 52, avenue de Choisy, à Paris (13°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Coçue, ainsi que pour ses enfants à venir. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901 





21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club 
de Joinville-le-Pont. But: introduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « go-kart »; encourager et orga- 
niser la création d'associations de « go-kart » régionales; régle- 
menter les compétitions de « go-kart » qui devraient se dérouler 
sur circuit fermé en vue de veiller à la sécurité des membres 
participants et spectateurs ; acquérir tous biens mobiliers et immo- 
biliers servant à la réalisation de son objet. Siège social: 4, rue 
Henri-Vel-Durand, à Joinville-le-Pont. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Association locale des aides familiales rurales du Bauptois (Man- 
che). But: aide aux familles. Siège social: mairie de Baupte 
(Manche). , 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Groupement 
régional des centres d’information et de vulgarisation agricole et 
ménager agricole. But: diffuser les connaissances techniques, 
économiques et sociales aux agriculteurs: étude, information et 
vulgarisation ; améliorer la productivité des exploitations dans la 
région du Carmausin. Siège social: 2, place Gambetta, Carmaux. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Association des maisons familiales de Conty. But : éducation popu- 
laire en milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage 
agricole et de l’enseignement ménager rural. Siège social: Conty. 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe, 
Club sportif Bananes d’Arboussier. But: pratique du sport par 
les membres du personnel « Bananes d'Arboussier ». Siège social : 
bureau de la Société industrielle agricole, Pointe-à-Pitre, de Belle- 
vue, Petit-Bourg. 


22 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Laval. Groupement 
de défense sanitaire de l'élevage de Maisoncelles-du-Maine. But : 
lutter contre les maladies Ccontagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Maisoncelles-du-Maine. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Coopéra- 
tive du comité d'entraide du personnel des Ateliers de construc- 
tions électro-mécaniques (C. O. C. E. P.). But: répartir à ses 
sociétaires les objets de consommation qu'elle achète ou fabrique 
soit elle-même, soit en s'unissant avec d’autres sociétés coopéra- 
tives de consommation et aux grossistes. Siège social : locaux des 
établissements A. C. E. M., à Tourouvre. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation des œuvres paroissiales de Saint-Pierre-les-Minimes. But : 
organisation, hébergement et fonctionnement des œuvres de tous 
ordres, créées ou à créer, intéressant les diverses activités de la 
vie paroissiale. Siège social: 19, rue Blatin, Clermont-Ferrand. 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat 
de défense des souscripteurs de la résidence de Bourg-la-Reine. 
But: défense des intérêts des souscripteurs de la résidence. Siège 
social : 28, rue Yvonne, à Bourg-la-Reine. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Billard- 
Club L'Union. But: pratique du billard à 3 boules. Siège social: 
2, rue Henri-Ghesquière, Halluin. 





27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. 
La Rénovée. But: réglementation des jours de chasse, destruc- 
tion des animaux nuisibles, répression du braconnage, constit 

d'une réserve de chasse, repeuplement en gibier. Siège social: 
mairie de Courcelles-lès-Montbard (Côte-d'Or). 


# 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Deville- 
Sports. But: pratique de divers sports, notamment le football, 
Siège social: 76, rue Forest, Charleville. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Comité 
de gestion de la colonie de vacances le-Casanova, à Labenne- 
Océan. But: promouvoir, soutenir, favoriser le développement 
physique et moral des enfants et des jeunes gens (garçons et 
filles). Siège social: école de Bio, à Montauban. - 


31 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar. 
Club de réalisation cinématographique bécharoïis. But : 

de films, séances techniques, conférences, séances de 

et projection, concours, fêtes, etc. Siège social: école de garçons- 
centre, à Colomb-Béchar. 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Cercle urbain rural. But: étude en commun de tous les 
problèmes intéressant la jeunesse rurale et urbaine, contribuer 
par des manifestations diverses aux relations culturelles, 

ques et touristiques européennes Siège social: café Elite Bar, 
cours Palmarole, Perpignan. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Amicale des internes et anciens internes des hôpitaux 
de Saint-Nazaire. But: défendre la personne physique et morale 
des internes. Siège social : centre hospitalier, Moulin du Pé, Saint- 
Nazaire (Loire-Atlantique). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Cercle laïc de Neufchâtel-en-Bray. But: soustraire les enfants à 
la rue et leur donner des distractions qui apportent un 

ment de culture intellectuelle, artistique et physique. Siège î 
ee complémentaire de garçons, Neufchâtel-en-Bray (Seine-Mari- 
time). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 
ciation populaire de l’aide familiale d'Arcachon. But : aide K —" 
tée à domicile aux mères de famille du milieu populaire. Siège 
social : allées Camille-Jullian, Arcachon. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. Association des parents des élèves de l’école publique fré- 
quentant ou susceptibles de fréquenter la cantine scolaire de 
Linazay. But: former à Linazay une cantine scolaire recevant les 
élèves de l'école publique communale et leur servir un repas 
quotidien complet. Siège social: école de Linazay (Vienne). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Boule joyeuse labroquéroise. But: pratique du jeu de 
boules. Siège social: mairie de Labroquère (Haute-Garonne), 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Les 
Jeunes de Saint-Denis. But: pratique de toutes activités cultu- 
relles et artistiques. Siège social: école de filles de Saint-Denis- 
sous-Sarthon. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Syndicat d'initiative des Portes-en-Ré. But : favoriser 
l'extension de la station balnéaire, Siège social : mairie des Portes- 
en-Ré. 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye, 
Foyer rural de Berson. But: achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social: mairie de Berson (Gironde). 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 

Groupement régional des centres d’études techniques agricoles 
de la région de Guingamp. But: aider les centres d’études tech- 
niques agricoles dans leur travail d'amélioration technique, écono- 
mique et sociale des exploitations agricoles. Siège social: foyer 
= ee. 9 agricole, 52, rue du Grand-Trotrieux, Guingamp (Côtes- 
u-Nord). 








8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Pétanque amicale de Saint-Laurent. But: le sport boules. Siège 
social: café « Au Vas et Viens », 50, boulevard Carnot, le Puy. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente- 
Maritime. Comité de défense des intérêts des habitants de la cité 
du Prieuré. But : défendre les intérêts de tous ses membres, orga- 
nisation de fêtes. Siège social: chez M. Clisson, 64, rue Roland- 
Garros, la Rochelle. 
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8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Foyer 
rural de Lugagnac. But: achat d'immeubles, terrains et matériel 
pour permettre l'éducation, l'information technique et l'éman- 
Cipation intellectuelle et socinle de ses membres. Siège social: 
mairie de Lugagnac. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association Conseil de parents d'élèves des écoles publiques de 
Saint-Paul-de-Vezelin. But: veiller à la défense de l'école laïque, 
aider le personnel enseignant dans son travail; aider ou assurer 
le fonctionnement de la cantine scolaire. Siège social: mairie de 
Saint-Paul-de-Vezelin (Loire). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Grou- 
pement des parents catholiques des élèves de l’enseignement 
public du département de la Savoie. But: procéder à toute étude, 
à toute organisation, à toute démarche et à toute réalisation se 
rapportant: à l'organisation matérielle de l’enseignement reli- 
ieux des enfants, prévu par l'article 1° de la loi du 9 décembre 
905; aux intérêts religieux des enfants ou à leur éducation sui- 
vant les principes catholiques; à la participation à toute insti- 
tution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus. Siège social : 
it de Notre-Dame, 1, avenue de l'Hôtel-de-Ville, Cham- 
ry. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. 
Centre d’information agricole des planteurs de tabac de la région 
de Terrasson. But: assurer la vulgarisation agricole au sein des 
exploitations tabacoles et en améliorer aussi le niveau économique 
et social. Siège social: mairie de Terrasson (Dordogne). 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
Conseil des parents d'élèves du groupe scolaire Centre-Ville. But: 
défendre l'école laïque, discuter en commun tout ce qui peut 
concerner l'intérêt des enfants, former des vœux à ce sujet et 
en poursuivre la réalisation; contribuer à la prospérité morale et 
matérielle des établissements; faciliter les rapports entre les 
parents, d'une part, et, d'autre part, le corps enseignant et les 
autorités supérieures dont relèvent les écoles ; son intention est de 
rechercher, en accord avec le corps enseignant et l'administration, 
les mesures à prendre dans l'intérêt général des élèves et de leur 
signaler les imperfections qui auraient pu échapper à leur vigi- 
lance ; étudier et réaliser toute organisation extrascolaire intéres- 
sant les élèves et leurs familles à quelque titre que ce soit. Siège 
social : école des garçons, boulevard François-I°", le Havre (Seine- 
Maritime). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. 
Foyer des policiers de l'arrondissement de Blida. But: apporter 
une aide matérielle et morale à tous ses membres et en parti- 
culier aux policiers des sécurités publiques de l'arrondissement ; 
cette aide se concrétisera par les secours apportés aux victimes 


du terrorisme, aux agents malades, etc. Siège social: police 
judiciaire, 11, rue Guynemer, Blida (Algérie). 

10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. kart- 
Club brestois. But: introduire et promouvoir en France les com- 


pétitions entre véhicules dits « kart »; acquérir tous biens mobi- 
liers ou immobiliers servant à la réalisation de son projet. Siège 
social: chez M. Grosso, vice-président, 11, rue La Motte-Picquet, 
Brest (Finistère). 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Amicale des employés municipaux de la ville de Morteau. But: 
resserrer les liens d'amitié des employés municipaux de la ville 
de Morteau; attribution de cadeaux de Noël aux enfants du per- 
sonnel et de secours en cas d'urgence. Siège social : hôtel de ville, 
Morteau (Doubs). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation sportive de l'Electrification générale, But: pratiquer la 
culture physique et les sports, présenter au pays des hommes 
robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie. Siège social: 4, rue Gabriel-Péri, Toulouse. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Sidi 
Brahim, amicale des anciens chasseurs à pied de la 2° région 
militaire. But: créer des relations d'entraide entre les anciens 
chasseurs à pied. Siège social : Café Français, 5, place du Général- 
de-Gaulle, Lille, 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Sou des écoles laïques d’Yssingeaux. But: éducation populaire 
et de bienfaisance en vue de favoriser la fréquentation des écoles 
laïques de la ville d'Yssingeaux. Siège social: groupe scolaire, 
Yssingeaux (Haute-Loire). 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion des ingénieurs de l'institut supérieur d'électronique du Nord 
(LS.E.N.). But: grouper les ingénieurs IS.E.N. sans distinction 
d'âge, de sexe, de religion ou d'opinion politique. Siège social : 
3, rue François-Baes, Lille. 





15 novembre 1860. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré. 
nées. Foyer rural de Tostat. But: émancipation intellectuelle et 
sociale de ses membres. Siège social: mairie de Tostat. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Ciné-Club populaire bayonnais. But: promouvoir, soutenir, favo- 
riser toutes les initiatives susceptibles de diffuser la culture ciné- 
matogr&aphique. Siège social : 9, rue des Prébendés, Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation d'éducation popuiaire de Contigné. But: développer l'édu- 
cation pouulaire dans la commune de Contigné. Siege social: 
mairie de Contigné (Maine-et-Loire). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné- 
Club du Marais. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social: 41, boulevard Henri-IV, à Paris. 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Association Colonie maternelle de l’école laïque charentaise. But: 
organiser des colonies et œuvres de vacances pour les enfants 
des établissements publics de tous les degrés d'enseignement. 
Siège social: école maternelle de l'Houmeau, Angoulême. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Grou- 
pement des sinistrés du canton de Catus et de la Vallée du Vert, 
But défense des intérêts des sinistrés victimes des inondations de 
la nuit du 3 au 4 octobre 1960 et de leurs conséquences directes. 
Siège social : mairie de Catus. 





MODIFICATIONS 


21 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
L'Association d'éducation populaire de Saint-Jacques-de-la-Lande 
change son titre, qui devient: Association d'éducation populaire 
et d'enseignement catholique de Saint-Jacques-de-la-Lande. Siège 
social: patronage Saint-Jacques-de-la-Lande. 


21 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
L'Association d'éducation populaire de Monfort a décidé d'ajouter 
à l'article 2 des statuts le but suivant: organiser le ramassage 
scolaire des enfants. Siège social: maison Carrère, à Monfort 
(Gers). 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Le Cinéma 
scolaire éducatif transfère son siège social de Fontenay-les-Louvets 
aux H. L. M., faubourg de Couterne, la Ferté-Macé. 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Var. L'Associetion 
sportive du lycée de Draguignan (groupe féminin) change son 
titre, qui devient: Association sportive du lycée de jeunes filles 
de Draguignan. Siège social: lycée de jeunes filles, Draguignan. 


de la Côte-d'Or. 
transfère son siège 
rue Chancelier-de- 


26 octobre 
L'Association de 
social du 1, rue 
l'Hôpital, Dijon. 


1960. Déclaration à la préfecture 
l'aide familiale populaire 
du Chaignot, Dijon, au 4, 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Fédération départementale des associatiofs populaires de l'aide 
familiale change son titre, qui devient: Fédération départemen- 
tale des associations de l'aide familiale populaire, et transfère 
son siège social du 1, rue du Chaignot, Dijon, au 4, rue Chan- 
celier-de-l'Hôpital, Dijon. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. 
L'Association sportive de la Banque de France change son titre, 
qui devient: Association sportive de la Banque de France-Nor- 
mandie, et procède à la refonte de ses statuts et au renouvelle- 
ment de son bureau. Siège social: 22, rue Thiers, au Havre 
(Seine-Maritime). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées L'association Ceux de la résidence de la Gespe transfère 
son siège social de la mairie de Tarbes à la résidence de la Gespe, 
bloc n° 4 (chez M. A. Leroux), chemin de la Gespe, Tarbes. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Amicale 
de la chambre syndicale nationale des V. R. P., groupe de Maine- 
et-Loire, change son titre, qui devient: Amicale de la chambre 
syndicale nationale de la représentation, groupe de Maine-et-Loire, 
et transfère son siège social du café du Ralliement au 78, rue 
du Mail, Angers. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 





Quatre-vingt-douzième année. — N° 272. 





Le Numéro : 0,20 NF 


Mercredi 23 Novembre 1960. 





er 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ILOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 





























| Conseil économique 

Textes tosnial DÉBATS Documents pq 

ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérêt sémisistretiis || TS pr 
L y 4 ssem sse : 

pee nationale Sénst nationale Sénat Avis 0ù Rapports 

C. C. P.: 9063.13. Pari | TROIS MOIS | Six mois | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UN 4x UN AN UX an 

BF: .15, raris | | 
Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 xr!,35 Nr! 65 xF || .40 NF 9 NF 22 NF | 16 xF 30 NxF|30 NF 8 xF 
| 
NOR PI ...| 27 NF,53 Nr,100 Nr 55 NF} 13 NF 40 NF | 24 NF 40 NF}40 NF 12 \F 















































L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de. l'ASSEMBLÉE 


NATIONALE et 


du SÉNAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 


écrites et les réponses des ministres, 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE 
du SENAT 
commissions. > 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS 


et stlalistiques des administrations. 


NATIONALE et 
comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 


ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 








DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, 


sont suivis d'un astérisque 


seront édités en fascicules spéciaux du format 1n-8* carré, 





SOMMAIRE 


LOIS 


Loi n° 60-1225 du 22 novembre 1960 portant approbation des accords 
uouvertie- 
et les gouverne- 
la Répu- 


13 et 15 août 1960 entre le 
République francaise, d’une part 
ments respectifs de la République centrafricaine, de 


particuliers conelus les #1, 


ment de la 


blique du Congo et di LA République du Tchad, d'autre part 
p. 10127). « 
Loi n° 60-1226 du 22 novembre 1960 portant approbation des accords 


particuliers conclus le 17 août 1960 entre le Gouvernement de 
la République francaise, d'une part, et le Gouvernement de ja 


République gabonaise, d'autre part (p. 10428). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition du Gouverne- 


ment (p. 10128). 
PREMIER MINISTRE 
Affaires algériennes. 
Arrélé du 19 novembre 1960 portant approbation de délibérations du 


technique de la caisse d'équipement 
l'Algérie (p. 


conte 


pemens dt 10128). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arréte porlant nomination des membres du conseil paritaire institué 
auprès du centre national de la cinémalographie (p. 
(1f.) 


pour le dévelop- 


10128). 





MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 

Arrôté du 17 novembre 1960 relatit au remboursement des frais de 
séjour et de déplacement des membres du conseil d’adminis- 
tration de l'institut des hautes études d'outre-mer et de sa 
commission permanente (p. 10428). 


Arrélé du 17 novembre 1960 portant reclassement des fonctionnaires 
titulaires du grade de chef opérateur mécanographe adjoint 
(p. 10129). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 novembre 1960 rapportant et complétant Cértfines dis- 
positions du décret du 22 septembre 1960 supprimant des offices 
pubiics et ministériels (p. 10429). 


Décrets relatifs à l’élection de juges titulaires des tribunaux de com- 
merce de Lisieux, Montauban et Oran (p. 10429). 


{rrèté du 17 novembre 1960 fixant les conditions du stage de forma- 
tion pratique et les modalités de l'examen d'aptitude profes- 
sionnelle prévus par l’article 8 du décret no 58-309 du 21 mars 
1958 portant règlement d'administration publique relatif au 
statut particulier du personnel services extérieurs de 
l'éducation surveillée d'Algérie (p. 10130). 


des 


irrété du 17 novembre 1960 fixant les modalités d'organisation des 
concours pour le recrutement des éducateurs stagiaires des 
élüblissements pénitentiaires en Algérie (p. 10431). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Arrété portant admission à la retraite (administration centrale) 


(P- 10492). 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur accordé à un consul (p. 10429). 








ù 
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Arrèlé du 18 novembre 1960 fixant la composition des commissions 
MINISTERE DE L'INTERIEUR de reclassement des fonctionnaires de l'inscription maritime 
en Algérie dont les corps sont fusionnés avec les corps métro- 
olitains homologues (p. 10139). 
Décrets portant nominations et détachement (administration préfec- P +11 , v 
torale) (p. 10432). Arrêté portant nomination d'un membre de Ja cominission des 
" . hares (p. 10139). 
Arrêté du 17 novembre 1960 approwwant une délibération d'un conseil ; PF ( : : 
municipal (hommage publi p. 10132). trrêété portant délivrance d'une licence d'agence de voyages 
(p. 10439). 
Arréêlés portant inscription sur une liste d'aplitude, nominations, 
MINISTERE DES ARMEES titularisations, intégration et affectations (aviation civile et 
officiers de port) (p 10139). 
Décrets portant promotions et affectations (armées de terre et de 
mer, active et réserve p. 10432 
É : 1 MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Arrêtés et decision portant nominations et rectificatif: 
Armée de mer (réserve) (p. 10435). Arrêté du 15 novembre 1960 agréant du matériel pour emploi dans 
Bibliothécaires de la marine (p. 10131 les mines grisouteuses (p. 10440). 
Troupes d'outre-mer (p. 10434). Arrêtés portant création du centre technique des industries aérauli- 
Liste modificative d'admission à l'école ces officiers d'administration ques et thermiques et nomination de membres du conseil 
de la marine (p. 104%) d'administration de ce centre (p. 10440). 
Tableau d'avancement pour l'année 1960 (armée de terre, active) Are portant premousn, megraien el _ en disponible 
(p. 10434 (administration centrale et mines) (p. 10440). 
Tableau de départ outre-mer du 1 novembre 1960  (rectificatif 
(p. 10:51). MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
| {rrété du 11 novembre 1960 fixant les contingents d'importation des | 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES pommes de terre de semence au bénéfice du droit de douane 
au taux réduit (p. 10410). 
Arrêté du 18 novembre 1960 relatif au tirage au sort d'une série du Arrélé du 16 novembre 1960 fixant la date d'une élection au conseil 
fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1960 (p. 10435). régional de l’ordre des vétérinaires de Lille (p 10%40). 
Arrêlé du 13 novembre 1960 relatif au tirage au sort d'une série du Arrèlé portant validation d'une élection au conseil régional de l’or- 
fonds 5 p. 100 amortissable 193S-1960 (p. 10435) dre des vétérinaires de Rennes (p. 10441). 


Arrêté portant nomination d'un membre de la commission de la Arrêtés porlant nominations, réintégrations et affectations: 


chimie au Commissariat général du plan (p. 10155). Administration générale (p. 10441 
Administration centrale (p. 10141). 


Arrêtés portant promotions, intégration et affectation : 
Eaux et forêts (p. 10441 


Administration centrale des finances (p. 10455). 
Administration centrale des affaires économiques (p. 10156). Services agricoles p 10111). 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités el des 
établissements publics (p. 10156 

. : dos MINISTERE DU TRAVAIL 

Expansion économique à l'étranger (p. 10136). 

Arrété du 8 novembre 1%0 portant approbation d'une décision de 

la caisse de compensation de l'organisation autonome nationale 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE de l’industrie et du commerce (p. 10441). 


Arrèété du 15 novembre 1960 approuvant des modifications au règle- 


icret du 22 novembre 1960 chargeant ur \inistre délégué aupres ’ > se" 
Décret du ovemore 2989 chargean + ministre @ ps pr" ment intérieur d'une caisse de retraites (p. 10%41 


du Premier ministre de l'intérim du ministère de l'éducation 


nationale (p. 10436). {rrétés du 13 novembre 1960 relatifs à des sociétés mutualistes 


(p. 10441) 


Arrêté du 26 octobre 1960 modifiant un précédent arrêté fixant la | 
liste des titres universitaires étrangers permettant de postuler Arrété et decision portant inscription à un tableau d'avancement et 
le doctorat en droit ès sciences ou ès lettres (p. 10496). nomination (inspection du travail et de la main-d'œuvre) 
(p. 10411 
Arrêlé du 9 novembre 1960 portant institution d'un brevet profession 
nel d'employé de banque (p. 10:56 
Arrélés du :39 novembre 1960 portant convocalion du conseil supé MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


rieur de l'éducation nalionale p. 10457 
Arrêté du 17 novembre 1960 relatif à l'ouverture de concours pour 
le recrutement d’aspirants professeurs de l’enseignement géné- 
ral à l'institut national de jeunes aveugles de Paris (p. 10445). 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, section Travaux 
publi “ scssion de 1959 D 10137 

Arrété fixant les conditions d'organisation des concours d’assistanat 

: = des hôpitaux de l'administration générale de l'assistance publi- 

mière année à l'école centrale des arts et manufactures (ses - | gr: du 

» nice que à Marseille rectiticatif P 10:15). 
sion de 1960) (p. 10437 


Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de pre 


Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de pre- 
mière année à l'école centrale lyonnaise (session de 1960) MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


(p. 1053 


Décret n° 60-1227 du 21 novembre 1960 modiflant le décret ne 50-898 | 


Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de pre- à : 
du 2 août 1950 relatif aux primes à la construction (p. 1012). % | 


mière année à l'école nationale de radiotechnique et d'électri- 
cité appliquée (session de 1960 p. 10158). Décret n° 60-1228 du 21 novembre 1960 modifiant le décret n° 55-1227 | 
du 19 septembre 1955 relatif aux primes à l'amélioration de 

l'habitat rural (p. 10442). *% | 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS Arrêté du 21 novembre 1960 étendant les dispositions de l'arrêté du | 
10 août 1916 portant exemption du permis de construire en ce 
arrété du 14 novembre 1960 fixant le taux, pour les années 1959 et qui concerne les bâtiments d'exploitation agricole (p. 10442). * 


1960, des cotisations dues par les entreprises de transport 
aérien et les exploitants d'aérodromes au titre de la couver- 
ture des frais de fonctionnement du conseil supérieur de 


Circulaire du 21 novembre 1960 relative à l'habitat rural (p. 10143). % 


’aviati archi ) : 138 
l'aviation marchande (p. 10638) MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêtés du 15 novembre 1960 relatifs aux travaux d'aménagement, 

de déviation, d’élargissement ou de rectification de routes Arrêlé portant promotion (office national des anciens combattants 





nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 1038). et victimes de guerre) (p. 10445). 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêtés portant attribution de diplômes des écoles supérieures des 
postes, télégraphes et téléphones et des télécommunications 


(p. 10445). 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Décision du 18 novembre 1960 (p. 10415). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Document parlementaire 
nis en distribution et document budgétaire diffusé. — Convo- 
cation de la conférence des présidents. — Réunions de com- 
missions (p. 10445). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Modification aux listes des membres des groupes et forma- 
tions du Sénat. — Convocation de la conférence des présidents. 
— Réunions de commissions. — Avis de concours pour l’em- 
ploi d'administrateur (p. 10446). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires ef en provenance de 
Tchécoslovaquie (p. 10448). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance de postes d’expert au secrétariat général de l'Orga- 
nisation de l'aviation civile internationale (p. 10449). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrutement d'un agent principal au centre 
hospitalier régional de Limoges (Haute-Vienne) (p. 10450). 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hospice de 
Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe-et-Moselle) (p. 10450). 

Avis de concours pour le recrutement de commis des établissements 
nationaux de bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques auto- 
nomes et des thermes nationaux d’Aix-les-Bains (p. 10450) 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (rédac- 
teurs et comptables) (p. 10450). 

Avis de vacance de postes de médecin adjoint des sanatoriums 
publics (p. 10450). 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l'hôpital psychia- 
trique de Prémontré (Aisne) (p. 10451). 

Avis de vacance de postes d’adjoint des cadres hospitaliers (compta- 
bles) au centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime) 
(P. 10451) 


Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Avis de concours pour le recrutement de personnels à la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l’acier (p. 10451). 


Annonces (p. 10452). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 91. 
Compte rendu intégral des débats du 22 novembre 1960 (p. 3951). 
Sénat. — N° 60, 
Compte rendu intégral des débats du 22 novembre 1960 (p. 1781). 
—— 4-6 +- 








LOIS 


LOI n° 60-1225 du 22 novembre 1960 portant approbation des 
accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre : 
le Gouvernement de la République française, d’une part, et 
les gouvernements respectifs de la République centrafricaine, 
de la République du Congé et de la République du Tchad, 
d'autre part (1). 








L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°". — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus, en application de l'article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 15 août 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et les gouvernements respectifs 
de la République centrafricaine, de la République du Congo et 
de la République du Tchad, d'autre part, et dont le texte est 
annexé à la présente loi (2) : 

1° Accord de défense ainsi que l’annexe I sur l’aide et les 
facilités mutuelles en matière de défense commune, l’annexe II 
concernant le conseil de défense de l'Afrique équatoriale et 
l'annexe III concernant les matières premières et produits straté- 
giques ; < 

2° Accord de coopération monétaire, économique et financière ; 

3° Accord relatif à l’enseignement supérieur. 


Art. 2. — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 13 août 1960, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française, d’une part, et le Gouvernement de la Répu- 
blique centrafricaine, d'autre part, et dont le texte est annexé 
à la présente loi (2) : 

1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République centrafricaine à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord concernant l'assistance militaire technique et an- 
nexe concernant le statut des membres des forces armées fran- 
çaises sur le territoire de la République centrafricaine ; 

4° Accord en matière d’aide ; 

5° Accord en matière domaniale ; 

6° Accord de coopération culturelle ; 

7° Convention d'établissement. 


Art. 3. — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 15 août 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République du Congo, d'autre part, et dont le texte est annexé 
à la présente loi (2) : 

1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République du Congo à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord concernant l’assistance militaire technique et an- 
nexe concernant le statut des membres des forces armées fran- 
çaises sur le territoire de la République du Congo ; 

4° Accord en matière d’aide ; ° 

5° Accord en matière domaniale ; 

6° Accord de coopération culturelle ; 

7° Convention d'établissement. 

8° Accord relatif au centre d'enseignement supérieur de 
Brazzaville. 





Loi n° 60-1225 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Sénat : 
Projet de loi n° 6 (1960-1961), 
Rapport de M. Raymond Bonnefous, au nom de la commission des lois, n° 2{ 
(4960-1961) ; 
Discussion et adopiion le 3 novembre 1960. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 929) ; 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 942) : 
Avis de la commission de la défense nationale (n° 949) ; 
Discussion et adoption le 45 novembre 1960. 


(2) I1 sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
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Art. 4 — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 11 août 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d'une part, et le Gouvernement de la 
République du Tchad, d'autre part, et dont le texte est annexé à 
la présente loi (2): 

1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République du Tchad à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord concernant l'assistance militaire technique et an- 
nexe concernant le statut des membres des forces armées fran- 
Çaises sur le territoire de la République du Tchad ; 

4° Accord en matière d'aide ; 

5° Accord en matière domaniale ; 

6° Accord de coopération culturelle ; 

7° Convention d'établissement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





LOI n° 60-1226 du 22 novembre 1960 portant approbation des 
accords particuliers, conclus le 17 août 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d'une part, et le Gouver- 
nement de la République gabonaise, d'autre part (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers 
conclus, en application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la 
Constitution, le 17 août 1960, entre le Gouvernement de la 
République française, d’une part, et le Gouvernement de la 
République gabonaise, d'autre part, et dont le texte est annexé 
à la présente loi (2): 

1° Accords particuliers sur les conditions de la participation 
de la République gabonaise à la Communauté ; 

2° Ascord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord de défense ainsi que l’annexe I concernant l’aide 
et les facilités mutuelles en matière de défense commune, l’an- 
nexe II concernant l'assistance militaire technique et l’annexe III 
concernant le statut des membres des forces armées françaises 
sur le territoire de la République gabonaise ; 

4° Accord de coopération pour les matières premières et pro- 
duits stratégiques ; 

5° Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière ; 

6° Accord de coopération en matière de marine marchande ; 

7° Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 

8° Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur ; 

9° Convention d'établissement. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

& C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Loi n° 60-1226 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Sénat : 
Projet de loi n° 7 (1960-1961) ; 
Rapport de M. Raymond Bonunefous, au nom de la commission des lois, n° 22 
(1060-1961) 
Discussion et adoplion le 3 novembre 1960. 
Assemblée nationale 
Projet de loi, adopté par le Sénat (n° 927) : 
Rapport de M. Carous, au nom de la commission des lois constitutionnelles 
(n° 944) : 
Avis de la commission de la délense nationale n° 949 :; 
Discussion et adoption le 45 novembre 1960 


(2) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 





—® © + 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’article 8 de la Constitution ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 15 janvier 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Louis JOXE est nommé ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Approbation de délibérations du comifé technique 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


Par arrêté du 19 novembre 1960, sont approuvées les délibérations 
n°* 57 et 60 du 7 octobre 1960 prises par le comité technique de la 
caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Conseil paritaire institué auprès du centre national 
de la cinématographie. 





Par arrêté du 5 novembre 1960, sont nommés membres du conseil 
paritaire : 
a) En qualité de représentants patronaux 
de l’industrie cinématographique., 

Production : MM. Jacques-Pierre Frogerais et Robert Chabert. 
Industries techniques : MM. Roger Weil-Lorac et Alfred Furth. 
Distribution : MM. Roger Cheradame et Roger Schwartz. 
Exploitation : MM. Adolphe Trichet et Oscar Hermez. 


b) En qualité de représentants des salariés 
de l’industrie cinématographique. 


MM. Georges Ardiot, Henri Back, Robert Grandjean, Julien Jenger, 
Guy Lefranc, Marcel Letue, Robert Sandrey, René Tainon. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Remboursement des frais de séjour et de déplacement des membres 
du conseil d'administration de l'institut des hautes études d'outre- 
mer et de sa commission permanente. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 60-380 du 22 avril 1960 relatif au fonctionnement 
administratif et financier de l'institut des hautes études d’outre-mer ; 

Vu le décret modifié n° 53-511 du 21 mai 1953 fixant les modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, 
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Arrêtent : 


. 1er, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les 
membres du conseil d'administration de l'institut des hautes études 
d'outre-mer et de sa commission permanente peuvent être rembour- 
sés de leurs frais de transport et de leurs frais de séjour dans les 
conditions prévues par le décret du 21 mai 1953 susvisé. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions prévues à l’article 
précédent, ces membres seront assimilés aux fonctionnaires classés 
dans le groupe LI. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre délégué auprès du Premier ministre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Reclassement des fonctionnaires titulaires du grade 
de chef opérateur mécanographe adjoint. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-928 du 31 août 1960 relatif à l’organisation 
dans les- administrations de l'Etat de cadres de mécanographes 
titulaires sur machines à cartes perforées et à la fixation du 
statut de ces fonctionnaires, notamment son article 19; 

Vu le décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation 
et à la revision indiciaire de certains grades et emplois des person- 
nels civils de l’Etat ; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1957 fixant l’échelonnement indiciaire 
des chefs opérateurs mécanographes adjoints, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les fonctionnaires titulaires du grade de chef opérateur 
mécanographe adjoint sont reclassés dans les échelons du nouveau 
grade défini à l’article 5 du décret du 31 août 1960 susvisé confor- 
mément au tableau de correspondance ci-dessous : 


ANCIEN GRADE NOU VEAU GRADE 


Chef opérateur adjoint : Chef opérateur adjoint : 





10° échelon. 6° échelon (1). 
8* échelon. 5° -échelon (1). 
6° échelon. 4 échelon (1). 
5° échelon. 3° échelon (1). 
4 échelon. 2° échelon (1). 
3° échelon. 1°" échelon (1). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 1°" janvier 1957. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





(1) Ancienneté d’échelon conservée. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Paul Ngoko en qualité de consul 
général du Cameroun à Paris, avec juridiction sur l’ensemble des 
départements du territoire métropolitain. 


à @ © 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 novembre 1960 rapportant et complétant certaines 
dispositions du décret du 22 septembre 1960 supprimant des offices 
publics et ministériels. 


Par décret en date du 21 novembre 1960, les dispositions du décret 
du 22 septembre 1960, en tant qu’elles suppriment l'office d’huissier 
de justice à la résidence de Capestang (Hérault), vacant par suite 
de la démission de M‘ Vieillard (Lucien-Joseph-Noël), sont rapportées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 


« L'office d’huissier de justice à la résidence de Capestang 
(Hérault), vacant par suite de la démission de M° Vieillard (Lucien- 
Joseph-Noël), qui a été acceptée par arrêté du 21 mai 1959, à charge 
par M° Laborie, huissier de justice à Béziers, qui aura la garde 
des minutes, ou par ses ayants droit, et par MM‘* Puech, Duch, 
Alquier, Bonnafe, Sender, Bernard, Sibet, Pages et Benet, huissiers 
de justice à Béziers; Bousquet, huissier de justice à Murviel-lès- 
Béziers ; Courren, huissier de justice à Pézenas ; Jammes et Cizel, 
huissiers de justice à Agde ; Gregoire, huissier de justice à Servian ; 
Andrieu, huissier de justice à Florensac ; Gasc, huissier de justice 
à Montagnac ; Bonnal, huissier de justice à Saint-Gervais et Poujol, 
huissier de justice à Bédarieux, ou leurs ayants droit, de verser à 
M° Vieillard ou à ses ayants droit, dans les deux mois. de la notifi- 
cation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, 
la somme de 15.000 NF, à titre d’indemnité. 

« La charge de ce paiement sera ainsi répartie : M‘ Pages paiera 
2.273 NF ; M‘ Bonnafe 2.223 NF ; M' Bernard 2.100 NF ; MM‘ Benet et 
Alquier paieront chacun 1.353 NF ; M° Laborie 1.200 NF ; M: Sender 
1.178 NF ; M° Sibet 990 NF; M° Duch 860 NF ; M° Puech 705 NF; 
M° Bousquet 625 NF; MM‘ Courren, Jammes et Cizel, Gregoire, 
Andrieu, Gasc, Bonnal et Poujol paieront chacun 17,50 NF ». 





Décret du 22 novembre 1960 relatif à l'élection de trois juges titulaires 
du tribunal de commerce de Lisieux. 


Lé Premier ministre, 


Sur le’ rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 
relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées 
pour l'élection à trois postes de juge titulaire du tribunal de 
commerce de Lisieux, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 22 novembre 1960 relatif à l'élection de deux juges titulaires 
du tribunal de commerce de Montauban. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 
relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées 
pour élection à deux postes de juge titulaire du tribunal de 
commerce de Montauban, qui aura lieu au mois de décembre 1960, 


Art. 2. — Le garde des sceaux. ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 22 novembre 1960 relatif à l'élection des juges titulaires 
du tribunal de commerce d'Oran. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 
relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 portant application en 
Algérie du décret du 3 janvier 1959 susvisé, modifié et eomplété 
par le décret n° 59-1261 du 5 novembre 1959, 

















du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées 
pour l'élection des juges titulaires du tribunal de commerce d’Oran, 
qui aura lieu au mois de décembre 1960. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Conditions du stage de formation pratique et modalités de 
l'examen d'aptitude professionnelle prévus par l'article 8 du décret 
n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier du personnel des services 
extérieurs de l'éducation surveillée d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-309 du 21 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée d’Algérie, 
et notamment son article 8 ; 

Sur la proposition du directeur de l’éducation surveillée, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'examen d'aptitude professionnelle prévu par l’arti- 
cle 8 du décret du 21 mars 1958 susvisé a pour but : 

a) De vérifier les aptitudes des candidats à l'exercice de la 
profession d’éducateur, les connaissances qu'ils ont acquises pendant 
l’année de formation théorique et la manière dont ils les ont utilisées 
au cours de l’année de formation pratique ; 

b) De déterminer quelle est la fonction qui paraît le mieux 
convenir aux candidats parmi celles qu’ils peuvent être appelés à 
assumer dans les services extérieurs de l'éducation surveillée : inter- 
nat d'observation ou de rééducation, service d’observation en milieu 
ouvert, service de liberté surveillée. 


Section 1 — Organisation générale. 
Art. 2. — L'examen comporte une épreuve écrite et des épreuves 
orales. 
En outre, il est attribué à chaque candidat trois notes sanction- 
nant : 


1° La monographie définie à l’article 10 ci-dessous ; 

2° Les résultats des stages de spécialités définis aux articles 12 
et 13 ci-dessous ; 

3° Les résultats des stages pratiques. 


Art. 3. — L'épreuve écrite et les épreuves orales portent sur 
l’ensemble du programme de l’année de formation théorique tel 
qu’il est précisé dans le document annexé au présent arrêté. Pour 
la notation de ces épreuves, qui ont lieu à la fin des cours de for- 
mation théorique, le jury est ainsi composé : 


Président. 


Le directeur de l'éducation surveillée ou son représentant. 


Membres. 


Un ou plusieurs magistrats ou inspecteurs de la direction de 
l'éducation surveillée. 

Le directeur du centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée. 

Un ou plusieurs professeurs du centre de formation et d’études de 
l'éducation surveillée. 

Un ou plusieurs membres du personnel d'éducation des services 
extérieurs de l'éducation surveillée. 


Art. 4. — L'attribution des notes sanctionnant la monographie, les 
stages de spécialité et les stages pratiques a lieu à la fin de l’année 
de formation pratique. 


Le jury est ainsi composé : 
Président. 


Le directeur de l’éducation surveillée ou son représentant. 


Membres. 


Un ou plusieurs magistrats ou inspecteurs de la direction de 
l'éducation surveillée. 
Le directeur du centre de formation et d’études de l'éducation 


su 
Un ou plusieurs professeurs du centre de formation et d’études de 
l'éducation surveillée, 
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Un ou plusieurs membres du personnel d'éducation des services 
Décrète : extérieurs de l’éducation surveillée 
Art. 1®, — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, Le directeur de l'institut national d'éducation populaire ou son 


représentant 
Art. 5. — La notation est effectuée selon le barème suivant : 


1° Epreuve écrite et épreuves orales : 60 points ; 
2° Monographie : 40 points ; 

3° Stages de spécialité : 20 ‘points ; 

4° Stages pratiques 100 points. 


Art. 6. — Sont déclarés admis les éducateurs stagiaires ayant 
obtenu un total d’au moins 110 points, sans note inférieure à 
50 points pour les stages pratiques. 


Art. 7. — La possession du diplôme d’aide-moniteur d’éducation 
physique ou de maître d’éducation physique donne une majoration 
de dix points ; toutefois, cette majoration ne peut s'appliquer si la 
note obtenue pour les stages pratiques est inférieure à 50. 


Section IL — Epreuve écrite et épreuves orales. 


Art. 8. — L'épreuve écrite, dont la durée sera fixée chaque année 
par le jury, est notée sur 20. Elle comporte un questionnaire portant 
sur l’ensemble du programme de l’année de formation théorique, 
L'une des questions au choix du candidat, donne lieu à un dévelop- 
pement plus ample, en forme de dissertation, d’une page environ; 
on question est notée sur 5, l’ensemble des autres questions étant 
noté sur 15. 


Art. 9. — Les épreuves orales, notées sur 40, portent sur l’en- 
semble du programme de l’année de formation théorique. Elles 
consistent en interrogations faites par un ou plusieurs membres du 
jury sur les matières suivantes : 


Droit. — Institutions sociales. 

Psychologie. 

Psycho-sociologie. 

Pédagogie. 

Facteurs somatiques de la personnalité, neuro-psychiatrie, formes 
et facteurs de la délinquance juvénile. 


Section IIL — Monographie. 


Art. 10. — La monographie consiste en une étude de 20 à 50 pages 
dactylographiées environ. Le sujet en est choisi par l’élève éducateur 
sur une liste établie par le directeur du centre de formation et 
d’études de l’éducation surveillée, sur proposition des professeurs 
et, le cas échéant, des élèves éducateurs eux-mêmes. Elle traite 
de problèmes de psychologie, de sociologie, de pédagogie ou de 
criminologie. Elle est rédigée, pendant l’année de formation théorique, 
sous la conduite d’un directeur de recherche. Elle se fonde sur 
l'observation méthodique des réalités psychologiques et sociologiques 
et comporte une enquête originale. Elle s’ordonne en deux parties, 
la première comportant la présentation des résultats auxquels aboutit 
le dépouillement objectif des documents réunis au cours de l’en- 
quête, la seconde présentant les conséquences pédagogiques qui peu- 
vent découler de ces constatations. 


Art. 11. — La monographie est notée sur 20 selon le barème 
suivant : 
1° Présentation : sur 2. 
2° Valeur scientifique de la première partie : sur 6. 
3° Valeur scientifique de la deuxième partie: sur 6. 
4° Attitude méthodologique : sur 6. 
L'attribution des notes sur 6 s'effectue ainsi qu’il suit : 
1: très mauvais. 4: bon. 
2: mauvais. 5 : très bon. 
3: moyen. 6 : excellent. 


La note totale obtenue est affectée du coefficient 2. 


Section IV. — Stages de spécialité. 


Art. 12, — Au cours des deux années de formation, les élèves 
éducateurs effectuent, sous la direction du directeur de l'institut 
national d'éducation populaire ou de l’autorité rectorale en Algérie, 
deux stages de spécialité. 

Chaque élève éducateur choisit une spécialité; ce choix est 
soumis à l’approbation du directeur de l'institut national d’éducation 
populaire ou de l’autorité rectorale en Algérie. Si l’élève éducateur 
ne présente pas, pour la spécialité qu’il a choisie, les aptitudes 
suffisantes, il peut être orienté vers une spécialité différente. 


Art. 13. — Les stages de spécialité sont notés sur 20 au vu 
des rapports fournis par le directeur de l'institut national d'éducation 
populaire ou l'autorité rectorale en Algérie. 


Section V. — Stages pratiques. 


Art. 14. — Les stages de formation pratique comprennent : 

Un stage en centre d’observation. 

Un stage en service d’observation en milieu ouvert. 

Un stage en internat d'éducation 

Un stage en service de liberté surveillée, 

Art. 15 — Ils sont notés sur 100, conformément au barème 
suivant : 

Stage en centre d'observation : sur 30. 

Stage en service d'observation en milieu ouvert : sur 20. 

Stage en internat de rééducation : sur 30. 

Stage en service de liberté surveillée : sur 20. 
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Art. 16. — La durée de ces divers stages est fixée par le directeur b) L'ensemble des comptes rendus des prises de contact, entretiens, 


de l'éducation surveillée. 

Le directeur de l'établissement ou le chef de service dans lequel 
s'effectue chaque stage en assure la direction sous le contrôle du 
directeur du centre de formation et d’études de l'éducation sur- 
veillée et des inspecteurs de l'éducation surveillée. 


Art. 17. — La notation des stages pratiques est effectuée au vu: 


1° Des documents établis par le stagiaire, conformément aux 
articles 18, 20, 22 et 24 ci-après ; 

2 Des appréciations portées par chaque ‘directeur de stage, 
conformément aux articles 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24 et 25 
ci-après. 


Art. 18. — Au cours du stage en centre d'observation, le stagiaire 
effectue au moins deux études de cas. 


A la fin du stage, il constitue sur l’un de ces cas, à son choix, 
un dossier complet d’observation qui comporte : 

a) L'ensemble des fiches d’observation relatives au cas, rédigées 
par le stagiaire ; 

b) La conclusion partielle élaborée par le stagiaire qui aura 
utilisé à cette fin non seulement ses observations personnelles mais 
aussi celles des autres observateurs. 

Le directeur du stage y joint son appréciation critique détaillée, 


Art. 19. — Le directeur du stage en centre d’observation établit 
pour chaque stagiaire une fiche analytique de notation comportant 
les rubriques suivantes : 

Activité. 

Maîtrise de soi. 

Capacité d’organisation et de prévision. 

Sens du travail en équipe. 

Sens de l’observation. 

Capacité de contact avec les adolescents. 

Influence éducative. 

Chaque rubrique doit donner lieu à une brève appréciation 
qualitative et à une notation chiffrée sur 20. Le directeur du 
stage formule en outre une appréciation générale sur la valeur du 
stagiaire. 


Art. 20. — Au cours du stage en service d'observation en milieu 
ouvert, le stagiaire effectue au moins deux études de cas. 


A la fin du stage, il constitue sur l’un de ces cas, à son choix, 
un dossier complet d’observation du comportement dans lequel 
figurent : 

a) L'ensemble des comptes rendus relatifs au cas; 

b) La conclusion partielle ; 

c) Le rapport d’observation. 


Le directeur du stage y joint une appréciation critique détaillée. 


Art. 21. — Le directeur du stage en service d'observation en 
milieu ouvert établit pour chaque stagiaire une fiche analytique 
de notation comportant les rubriques suivantes : 

Activité. 

Capacité d'organisation et de prévision. 

Sens du travail en équipe. 

Sens de l'observation. 

Capacité de contact avec les adolescents. 

Capacité de contact avec les adultes. 

Influence éducative. 

Chaque rubrique doit donner lieu à une brève appréciation 
qualitative et à une notation chiffrée sur 20. Le directeur du 
stage formule en outre une appréciation générale sur la valeur du 
stagiaire. 


Art. 22. — Au cours du stage en internat de rééducation, 
le stagiaire effectue au moins deux études de cas. À la fin 
du stage, il constitue sur l’un de ces cas, à son choix, un dossier 


comportant : 


a) Une présentation de la personnalité de base de lélève 

b) Une présentation de son évolution dans l’infernat de rééduca- 
tion ; 

c) Un pronostic sur son évolution ultérieure. 


Le directeur du stage y joint une appréciation critique détaillée. 


Art, 23. — Le directeur du stage en internat de rééduca- 
tion établit pour chaque stagiaire une fiche analytique de notation 
comportant les rubriques suivantes : 

Activité. 

Maîtrise de soi. 

Capacité d'organisation et de prévision. 

Sens du travail en équipe. 

Capacité de contact avec les adolescents 

Influerce éducative personnelle. 

Capacité de conducteur de groupe. 

Chaque rubrique doit donner lieu à une brève appréciation quali- 
tative et à une notation chiffrée sur 20. Le directeur du stage for- 
mule en outre une appréciation générale sur la valeur du stagiaire. 


Art. 24. — Au cours du stage en service de liberté surveillée, le 
stagiaire effectue au moins deux études de cas. À la fin du stage, 
il constitue sur l’un de ces cas, à son choix, un dossier complet 
retraçant l’évolution du cas ; ce dossier comporte : 

a) Un document initial rédigé par le stagiaire et présentant le 
cas au moment où il est pris en charge: problèmes à résoudre ; 
méthodes envisagées, démarches à entreprendre, etc ; 





démarches diverses effectuées par le stagiaire pour traiter le cas ; 
c) Un document terminal présentant une synthèse de lévolution 
du cas durant la période pendant laquelle le stagiaire s’en est occupé. 


Le directeur du stage y joint une appréciation critique détaillée. 


Art. 25. — Le directeur du stage en service de liberté surveillée 
établit pour chaque stagiaire une fiche analytique de notation 
comportant les rubriques suivantes : 

Activité. 

Capacité d'organisation et de prévision. 

Sens du travail en équipe. 

Capacité de contact avec les adolescents. 

Capacité de travail avec les adultes. 

Influence éducative : adultes. 

Influence éducative : adolescents. 

Chaque rubrique doit donner lien à une brève appréciation quali- 
tative et à une notation chiffrée sur 20. Le directeur du stage 
formule en outre une appréciation générale sur la valeur du 
stagiaire 


Art. 26. — A titre transitoire, pour les éducatrices stagiaires, le 
stage en centre d’observation pourra être remplacé par des exercices 
d'observation conduits pendant le stage en internat de rééducation. 


Art. 27. — Les éducateurs stagiaires autorisés à suivre une seconde 
année de stage dans les conditions prévues à l’article 8 du décret 
du 21 mars 1958 pourront, sur proposition du jury et par décision 
du garde des sceaux, ministre de la justice, être dispensés d'accomplir 
à nouveau les stages dont les résultats auront été satisfaisants. Ils 
conserveront les notes obtenues au cours de ces stages. 


Art. 28. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et var délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 


Modalités d'organisation des concours pour le recrutement 
des éducateurs stagiaires des établissements pénitentiaires en Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie 
et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif a l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les concours prévus à l’article 22 du décret du 
12 décembre 1958 susvisé pour le recrutement des éducateurs sta- 
giaires des établissements pénitentiaires en Algérie comportent des 
épreuves écrites et une épreuve orale portant sur les matières 
inscrites au programme fixé à l’article 2 du présent arrêté. 

Art. 2. — Les épreuves écrites comportent : 

1° Une épreuve de composition française sur un sujet d’ordre 
général, permettant d’apprécier les qualités de jugement et la 
culture du candidat ; 


2° Une épreuve de criminologie portant sur les matières ci-après : 


Définition et rôle de la criminologie. 

Principales doctrines et théories. 

Rapports de la criminologie avec les autres sciences. 

Etude du phénomène criminel, criminalité en général. 

Facteurs criminogènes, processus de l'infraction, classification des 
délits et des délinquants, problème de la responsabilité. 

Prévention et répression de la criminalité : fonctions de la peine, 
peines et mesures de sûreté, traitement des délinquants adultes ; 


3° Une épreuve consistant dans l’étude d’un dossier de délinquant. 


Les candidats admissibles à l’épreuve orale doivent, avant de 
subir cette dernière, avoir satisfait à un examen psychologique, 

Art. 3. — Il est accordé aux candidats : 

Trois heures pour la composition française ; É 

Deux heures et demie pour l’épreuve théorique de criminologie : 

Une heure et demie pour l'épreuve consistant dans l’étude d’un 
dossier de délinquant. 

Art. 4. — Pour chacune des épreuves, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. Le coefficient 2 est attribué 
à la composition française et à l’épreuve théorique de crimino- 
logie, le coefficient 1 à l'épreuve consistant dans l'étude d’un 
dossier de délinquant. 
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Art. 5. —— Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut + 

être admis à l'épreuve orale s’il n’a obtenu 25 points pour les Décrète : 

épreuves écrites. Art. 1°". — Sont nommés préfets honoraires : 


Art. 6. — Les candidats déclarés admissibles à l’épreuve orale et 
n’appartenant pas déjà à l’administration pénitentiaire seront sou- 
mis à un examen médical permettant de s'assurer qu'ils sont soit 
indemnes de toute affection tuberculeuse. cancéreuse ou mentale, 
soit définitivement guéris. 


Art. 7. — Les candidats déclarés admissibles subiront l'épreuve 
orale qui consiste en une conversation d’une durée de dix minutes 
avec le jury, permettant d'apprécier les qualités morales et les 
connaissances générales du candidat. 


Art. 8. — Pour cette épreuve orale, il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 
. Art. 9. — Le jury, dont les membres sont nommés par le délégué 


général du Gouvernement en Algérie, est composé comme suit : 
Président. 
Le directeur de l'administration pénitentiaire ou son représentant. 


Membres. 


Le directeur du service délégué de la justice ou son représentant. 

Cinq magistrats de la cour d’appel ou du tribunal de grande 
instance d’Alger. 

Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires. 

Un directeur régional ou d'établissement pénitentiaire. 


Secrétaire 


Un fonctionnaire du service pénitentiaire détaché à la délégation 
générale du Gouvernement en Algerie. 

Art. +0. — Le jury arrête le classement suivant le nombre de 
points obtenus, qui ne peut être inférieur à 35, et dresse la liste 
des candidats admis, qui est soumise à l'approbation du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 11. — Les candidats déclarés admis sont nommés éducateurs 
stagiaires du service pénitentiaire en Algérie, au fur et à mesure 
des vacances, dans l’ordre du classement définitif approuvé par 
le délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Art. 12. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
à et de la fonction publique, 
; JOSEPH GAND. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1960, Mile Robert (Renée), attaché 
de chancellerie de 2° classe, 1°" échelon, à la grande chancellerie de 
la Légion d'honneur, est admise à faire valoir ses droits à une 
pension civile de retraite à compter du 2 novembre 1960. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 novembre 1960 portant nomination 
de préfets honoraires. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 





MM. Borderie (Georges), ancien sous-préfet d’Epernay. 
Bourgeas (Marc), ancien sous-préfet de Saint-Quentin. 
Mennecier (Maurice), ancien sous-préfet de Castres. 
Merle (Paul), ancien sous-préfet de Blida. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 22 novembre 1960 portant détachement d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Perrilliat (Jacques), 
sous-préfet de 3° classe, est mis à la disposition du ministre d'Etat. 
Il sera placé en position de service détaché. 


Décret du 22 novembre 1960 portant nomination d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Aurousseau (Jean- 
Claude), chef de cabinet de préfet à la disposition du Premier 
ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie), est 
nommé sous-préfet de 3° classe, hors cadre. 


Approbation d’une délibération 
d'un conseil municipal (hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 17 novembre 1960, 
a été approuvée la délibération du conseil municipal des Abymes 
(Guadeloupe) tendant à donner le nom de « Général-de-Gaulle» à 
une voie publique de la commune. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 22 novembre 1960 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu le décret n° 60-1132 du 20 octobre 1960 portant création d’un 
poste d’inspecteur adjoint pour l'électronique auprès de l'officier 
général inspecteur des fabrications et des programmes des armées ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. l'ingénieur militaire général de 2° classe des télé- 
communications Ribes (Marcel-Pierre-Martin-Raymond) est nommé 


inspecteur adjoint pour l'électronique auprès de l'officier général, 
inspecteur des fabrications et des programmes des armées. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 22 novembre 1960 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’étatmajor général ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : Décrète : 
Art. 1‘. — M. le colonel d'artillerie Fonteneau (André-Henri- Art. 1°, — M. le contre-amiral Touraille (C.-E-E) est nommé 
Jules) est promu dans la 2° section du cadre de l'état-major général commandant de la marine à Lorient. 
au grade de général de brigade, pour prendre rang du 1‘ novembre Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 22 novembre 1960 portant affectation d’un officier général 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de brigade Pourdieu (Jean) est nommé 
directeur des affaires d’outre-mer, à compter de la date de départ 
par limite d’âge du titulaire actuel. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées. 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 22 novembre 1960 portant promotion dans la 1l'° section 
du cadre des officiers généraux de ia marine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
eee de l’armée de mer et du corps des équipages de la 

otte ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est promu dans la première section du cadre des 
officiers généraux de la marine, 


Au grade de vice-amiral. 
(A compter du 1°" décembre 1960.) 


M. le contre-amiral Meynier (Robert-Henri-Auguste), du port de 
Toulon, en remplacement de M. l’amiral Auboyneau (P.-M.-J.-R.), 
placé dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — M. le vice-amiral Meynier (R.-H.-A.) est maintenu dans 
ses-fonctions de président de la commission permanente des essais 
des bâtiments de la flotte. 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRE. Le ministre des armées 


PIERRE MESSMER. 





Décret du 22 novembre 1960 portant affectation d’un officier général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces maritimes ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 22 novembre 1960 portant affectation d'officiers généraux 
du corps de santé de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — M. le médecin général de 2° classe Simon (Robert- 
Félix-Antoine), est nommé inspecteur technique de la médecine du 
travail dans les arsenaux et établissements industriels des armées, 


Art. 2. — M. le médecin général de 2° classe Laurent (Charles- 
re est nommé directeur du service de santé de la 2° région 
maritime, 


Art. 3. — M. le médecin général de 2° classe Labernède (Roger- 
Léon-Jean) est nommé directeur du service de santé de la 1'° région 
maritime. 


Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Armée de mer (réserve). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 9 novembre 
1960 : 


Sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves officiers 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 
Branche : Chefs de quart (28). 


Adda (Jacques-Francis-David-Mau- , Godard (Olivier-Daniel-Marie). 
rice). Guy (Jean-Pierre-Robert). 

Airvault (Jean-Claude-Maurice). Hospital (Philippe-Antoine). 

Barthe (Marie-Pierre-Bernard- Lamoitier (Arnold-Henri-Marie). 
Manuel). Lebeau (Michel-Henri-Paul). 

Belly (Paul-Raoul). Lemoigne (Bertrand-Jean-Germain:- 

Bemer (Jean-Paul-Charles). Henry). 

Blanc (Henry-Pierre-Honorius). Lerègle (Philippe-Joseph). 

Blum (Bernard-Jacques). Mamy (Jean). 

Brami (Gérard-Eugène). Mayer (Philippe-Robert). 

Cahen (François-Michel). Mesplé (Patrick-Charles-Alex). 
Conrié (Jean-Philippe-René-Fran- | Poirier (Jean-Paul-Georges-André). 
çois-Marie). Raysse (Georges-Jacques-Henri). 
Daubet (Jacques-Gérard). Tellier (Philippe-René-Raymond). 

Dormenval (Pierre-Claude). Vindry (Jacques-Noël-Eugène- 
Duprat (Francis-Albert-Jean), Marie-Henry-Edouard). 
Egeley (Pierre-Emile-Alexandre). 


Branche : Fusiliers commandos (7). 


Ledemé (René). 
Milcamps (Jacques-Henry-Denys), 
Motel (Jacques-Henri). 


Ansiau (Jérôme-François). 

Audureau (Michel-Georges), 

Cros (Christian-Maurice). 

Jacquillat (Thierry-Eric-André- 
Bertrand). 





Branche : Détecteurs (8). 


Le Lann (Jean-Yves). 
Pharabod (Jean-Pierre-Maurice- 


Duval (Jean-Claude-Maurice- 
Raoul). 


Fabre (André-François-Y ves). Claude). 
Gadoin (Max-Georges-Roger). Vernières (Bernard-Ciément- 
Genin (Yves-Henri-René). Roger). 





Houze (Bernard-Louis-Charles). 
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Branche : Armes aériennes (1). 


Ghinamo (Jean-Marie-Mathieu). 


Branche : Navigateurs aérien: (3). 


Caillet (Pierre-Yves-Marc). 
Pascalon (Claude-Jean-Marcel- 
Marie). 


Sevray (Benoît-Henri-Raymond- 
Marie). 


Branche : Contrôleurs d’aéronautique (1). 


Raoût (Philippe-Claude-Edmond). 


Branche : Recherche scientifique (16). 


Becker (François). 

Boudarel (René-Jean-Célestin). 

Catelle (Antoine-Emile-Léon). 

Cholle (Pierre-Amédée). 

Descazaux (Roger-Pierre-François). 

Duval (Pierre-André-François). 

Guillaud (François-Paul- 
Alexandre). 

Jeanson (Pierre-Bernard-Gérard). 

Larzillière (Henri-Marie-Léon). 





Létoquart (Dominique-François- 
Marie). s 

Meinadier (Jean-Pierre-Henri). 

Rodiere (Charles-Auguste-Fer- 
nand). 

Roure (Jacques-Gabriel-Sauveur). 

Tattegrain (Alain-René-Maurice). 

Turlan (François-Henri-André). 

Vigier (Pierre-Jean-Baptiste-Victor- 
Alexandre). 


Branche : Recherche opérationnelle (3). 


Bérard (Paul-Jean-Louis). 
Berroir (André-Louis). 


Maitrehenry (Jacques-Gabriel), 


Branche : Psychologie appliquée (1). 


Cannac (Yves-Gabriel-Wladimir). 


Brancne : Radiv-radar d’aéronautique (1). 


Baude (Pierre-Marcel-Clément). 


Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve 


les élèves offi- 


ciers de réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Branche : Service général (18). 


Alanche (Jacques-Henri-Raymond). 

Baudier (Régis-Maurice). 

Bougard (Jean-François-Marie- 
René-Louis). 

Bourgoin (Jean-Pierre). 

Dubault (Gérard-Henri). 

Finck (Robert-Gustave-Frédéric). 

Fux (Aimé). 

Gabard (Nicolas-Claude). 

Harlin (Jean-Pierre). 


Branche 
Dode (Joseph-Marie). 
Joffres (Pierre-Cyprien-Eugène). 
Rio (Marcel-André). 


Par arrêté du ministre des armées (marine) 





Hubert (Marx-Gérard). 

Lac (André). 

Patingre (Michel-Roland-Gilbert- 
Auguste). 

Pujol (Gabriel). 

Soete (Pierre-Léon-Emile). 

Thomas (Marc-Henri). 

Verdier (Jean-Louis-Fernand). 

Villeroux (Jean-Joseph). 

Wendling (Jacques-Fernand-Jean). 


Aéronautique (4). 


Vauterin (Raymond-Mathieu- 
Léonce). 


_ 


en date du 7 novembre 


1960, sont nommés aspirants de réserve dans le cadre des ingé- 


nieurs du génie maritime de 


réserve les 


élèves civils de l’école 


nationale supérieure du génie maritime dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Sallenave (Guy-Jean-Marie). 

Maillot (François-Pierre-Marie- 
Camille). 

Hoisnard (Jean-Claude-François- 
Marcel). 

Roussel (Paul-Jean-Pierre). 

Le Guern (Bernard). 

Senes (René-Antoine-Louis). 

Prost (Pierre-Jules-Antonin). 





Roujon (Jean-Jacques-Paul). 

Deprecq (François-René-Marie- 
Joseph). 

Gerin (Jean-Louis). 

Serrurier (FrançÇois-Pierre-Flo- 
rent). 

Crosnier-Leconte (François-Ger- 
main-Louis). 





Bibliothécaires de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 9 novem- 
bre 1960, Mme Macarez (Anne-Marie) est nommée bibliothécaire de 
la marine, 1°* échelon, pour compter du 1‘ novembre 1960. 








Troupes d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 octobre 1960: page 9369, 
2* colonne, au lieu de: «Cappelle (Louis), sergent ouvrier spécia- 
liste », lire: « Cappelle (Pierre), sergent ouvrier spécialiste ». 





Liste modificative d'admission 
à l'école des officiers d'administration de la marine. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 novem- 
bre 1960, la décision du 24 août 1960 (Journal officiel du 6 septembre 
1960, p. 8192) est modifiée comme suit : 


Branche : Directions de travaux. 


Rayer : Quenet (Louis), secrétaire administratif « directions de 
travaux ». d 
Ajouter in fine: Oulhen (Jean), secrétaire administratif « direc- 


tions de travaux ». 


Branche : Comptables des matières. 


Rayer : Oulhen (Jean), secrétaire administratif « directions de 
travaux ». 
Ajouter entre Le Bos et Briant : Quenet (Louis), secrétaire admi- 


nistratif « directions de travaux ». 





Tableau d'avancement pour l’année 1960, armée de terre (active). 





Additif. 


Par décision du 22 novembre 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour 1960 : 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
SOUS-OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers : 


1 Sitta (Albert-Rufin). 
2 Faudey (Michel). 





Tableau de départ outre-mer du 1°" novembre 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 1‘ novembre 1960 : 


Officiers. 
Page 9854, l1'° colonne, 13° ligne, rayer Lebert (François), 24 jan- 
vier 1925, 1'° KR. M. — 3 décembre 1956 (D. E. M.) ; 35° ligne, au 


lieu de : « liste blindé-motorisé », lire : « spécialiste blindé-motorisé » ; 
59° ligne, au lieu de: « Vogel (Henri), 10° R. M.», lire: « Vogel 
(Henri), F. F. A.» 
Sous-officiers et hommes 
Page 9856, 1'° colonne : 


de troupe. 


Infanterie de marine. 
Adjudants. 

Au lieu de : « Sartini (René;, 8° R. M. B. C. S. infanterie, C. A.T. 2 
armurier, — 23 juillet 1955 », lire : « Sartini (René), 31 juillet 1926, 
8° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 armurier. — 23 juillet 1955 », 
au lieu de: « Taratata (Tuléa)…, 3 février 1956 », lire: « Tara- 
tata (Tuléa).…, 24 janvier 1956 ». 

Même page, 2° colonne : 

Au lieu de : « Alizer (Marius), 2 mars 1928 », lire : « Alizer (Marius), 
2 mars 1923 ». 

Sergents-chefs. 


Au lieu de: «Boyard (Daniel), 7 février 1925», lire: « Boyard 
(Daniel), 17 février 1925 ». 
Page 9857, l'° colonne : 
Sergents. 


Au lieu de : « Ballat (Omer).…., 5 mars 1955 », lire : « Ballat (Omer)..., 
15 mars 1955 ». 


Même page, 2° colonne : 
Spécialistes blindés. 


Sergents-chefs. 


Au lieu de : « Ferrand (Gentil), 28 juin », lire : « Ferrand (Gentil), 
28 juin 1926». 





++ 





es Le 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Tirage au sort d’une série du fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 30 décembre 1919 et le décret du 9 janvier 1920 


concernant l’émission de rentes 5 p. 100 amortissable ; 


Vu l'arrêté du 28 février 1950 portant substitution à l’emprunt 
5 p. 100 amortissable 1920 d’un emprunt dénommé « Emprunt 
5 p. 100 1920-1950 amortissable », conformément au titre 1°" de la loi 
n° 47-2405 du 31 décembre 1947 ; 


Vu l'arrêté du 26 septembre 1959 portant notamment substitution 
à l'emprunt 5 p. 100 1920-1950 amortissable d’un emprunt dénommé 
« Emprunt 5 p. 100 amortissable 1920-1960 », 


Arrête : 


Art. 1°". — Le vendredi 16 décembre 1960, à dix heures du matin, 
il sera procédé publiquement, dans les locaux de la direction de la 
dette publique, au tirage au sort d’une série du fonds 5 p. 100 amor- 
tissable 1920-1960 qui devra être remboursée à compter du 1°" février 
1961. 

A cet effet, une des boules indiquant le numéro de la série à 
rembourser sera extraite de la roue destinée à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par 
l’article précédent : 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un fonctionnaire du service des rentes qui remplira le rôle de 
secrétaire. 


Art. 3. — Ee présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Tirage au sort d’une série du fonds 5 p. 100 amortissable 1938-1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 13 mai 1938 autorisant l’émission d’obligations 
5 p. 100 amortissable de la caisse autonome de la défense natio- 
nale ; 


Vu l'arrêté du 16 mars 1948 portant substitution à l’emprunt 
5 p. 100 amortissable 1938 de la caisse autonome de la défense 
nationale d’un emprunt dénommé « Emprunt 5 p. 100 1938-1948 
amortissable de la caisse autonome de la défense nationale », confor- 
mément au titre I°’ de la loi n° 47-2405 du 31 décembre 1947 ; 


Vu l'arrêté du 26 septembre 1959 portant notamment substitution 
à l'emprunt 5 p. 100 1938-1948 amortissable de la caisse autonome de 
la défense nationale d’un emprunt dénommé « Emprunt 5 p. 100 
amortissable 1938-1960 », 


Arrête : 


Art. 1°, — Le jeudi 15 décembre 1960, à dix heures du matin, 
il sera procédé publiquement dans les locaux de la direction de la 
dette publique, au tirage au sort d’une série du fonds 5 p. 100 
amortissable 1938-1960, qui devra être remboursée à compter du 
15 février 1961. 

A cet effet, une des boules indiquant le numéro de la série à 
rembourser sera extraite de la roue destinée à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par 
l’article précédent : 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un fonctionnaire du service des rentes qui remplira le rôle de 
secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 
Pour le ministre.et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








Commission de la chimie au commissariat général du plan. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 per fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du, 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de la chimie ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé membre de la commission de la chimie 
constituée au commissariat général du plan en vue de l’établissement 
du quatrième plan : 

M. Marois, président du syndicat professionnel de l’industrie des 
engrais azotés, en remplacement de M. Cholin, ingénieur général 
des mines, ancien président du susdit syndicat, démissionnaire pour 
raison de santé 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 4 

WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
13 septembre 1957 sont rapportées en tant qu’elles concernent 
M. Bellamy (Guy). 

M. Bellamy (Guy), attaché d’administration de 3° classe, 5° ps 
à l’administration centrale des finances (service du contentieux et 
de l’agence judiciaire du Trésor), est promu à la 2° classe, 1°" échelon, 
de son grade à compter du 22 juin 1955, 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
u sn 1959 sont rapportées en tant qu’elles concernent M. Georges 

araot. 

M. Georges Nardot, attaché d’administration centrale de 3° classe, 
5° échelon, des cadres de l’ancien office des changes, est promu à la 
2° classe, 1°" échelon, de son grade à compter du 14 novembre 1955. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
13 septembre 1957 sont rapportées en tant qu’elles concernent 
M. Marcel Sabatier. 

M. Marcel Sabatier, attaché d'administration de 3° classe, 5° échelon, 
à l’administration centrale des finances (direction du budget), est 
promu à la 2° classe, 1‘ échelon, de son grade à compter du 
17 février 1955. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
13 septembre 1957 sont rapportées en tant qu’elles concernent 
M. Yves Rouffiac. 

M. Yves Rouffiac, attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, 
à l’administration centrale des finances (direction de la dette 
publique), est promu à la 2° classe, 1°" échelon, de son grade à 
compter du 6 mai 1955. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 

13 septembre 1957 sont rapportées en tant qu'elles concernent 
M. Emile Hiernard. 
, M. Emile Hiernard, attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, 
à l’administration centrale des finances (en service détaché), est 
promu à la 2° classe, 1° échelon, de son grade à compter du 
3 juillet 1955. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de larrêté du 
29 juin 1960 sont rapportées en tant qu’elles concernent l’accession 
de M. Jean Menard, attaché d'administration de 3° classe, 5° échelon 
à l’administration centrale des finances (direction du personnel el 
du matériel), à la 2° classe, 1°’ échelon, de son grade. 

M. Jean Menard, attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, 
à l'administration centrale des finances (direction du personnel et 
du matériel), est promu à la 2° classe, 1°’ échelon, de son grade à 
compter du 17 janvier 1955. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l’arrêté du 
13 septembre 1957 sont rapportées en tant qu’elles concernent 
M. Henri Robin. 

M. Henri Robin, attaché d’administration de 3! classe, 5° échelon, 
à l’administration centrale des finances (direction a assurances), 
est promu à la 2° classe, 1° échelon, de son grade à compter du 
18 janvier 1956, 
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Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté 
du 23 mars 1959 sont rapportées en tant qu’elles concernent 
M. Maurice Desprez. 

M. Maurice Desprez, attaché d'administration de 2° classe, 4° échelon, 
à l’administration centrale des finances (direction de la comptabilité 
publique), est promu à la 1'° classe, 1° échelon, de son grade à 
compter du 22 janvier 1958. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
— mars 1959 sont rapportées en tant qu’elles concernent M. Victor 

inet. 

M. Victor Pinet, attaché d’administration de 2° classe, 4° échelon, 
à l’administration centrale des finances (direction du personnel et 
du matériel), est promu à la l'° classe, 1°’ échelon, de son grade 
à compter du 4 août 1958. 


Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 17 novembre 1960, M. Vincent (Hubert), attaché 
d'administration de 2° classe, en service détaché, est réintégré, en 
cette qualité, à l’administration centrale des affaires économiques, 
pour compter du 1°" octobre 1960, Ce surnombre sera résorbé à 
la première vacance à s'ouvrir dans le grade considéré, 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et des établissements publics. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, les dispositions de l'arrêté du 
29 juin 1959 sont rapportées. 

M. Maurice Guy, attaché d’administration de 2° classe, 4 éche- 
lon, à la caisse nationale des marchés de lEtat, est promu à la 
1'° classe, 1°" échelon, de son grade à compter du 28 mars 1957. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1960, M. Février, conseil- 
ler commercial à Djakarta, est affecté auprès de l’ambassade de 
France à Madrid pour y exercer les fonctions de son grade, sous 
l'autorité du conseiller commercial, chef des services d’expansion 
économique en Espagne 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué auprès 
du Premier ministre de l'intérim du ministère de l'éducation natio- 
nale, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, est chargé de l'intérim du ministère de l’éducation 
nationale. 


Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 





Liste des titres universitaires étrangers permettant de postuler 
le doctorat en droit ès sciences ou ès lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 6 octobre 1924 fixant la liste des titres universi- 
taires tres ni M vo8. permettant de postuler le doctorat en droit ès 
sciences ou 

Vu lavis de la section permanente du conseil de l’enseignement 





Arrête : 
Art. 1°". — L'arrêté susvisé du 6 octobre 1924 est modifié ainsi 
qu’il suit : 
« Sont dispensés de produire le diplôme de licencié les candidats 


au doctorat qui pourront justifier des titres ou grades suivants, 
reconnus à cet égard comme équivalents ou supérieurs : 


Droit. 


Etats-Unis. 
« Diplôme de « bachelor of laws » obtenu postérieurement à un 
diplôme de « bachelor of arts» ou de « bachelor of sciences », 


Art. 2. — Les recteurs d’académie sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au, Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Institution d’un brevet professionnel d'employé de banque. 





Le ministre de l'éducation nationale, - 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment les articles 89, 92 et 169 relatifs aux diplômes de qualification 
professionnelle ; 

Vu le décret n° 58-632 du 22 juillet 1958 relatif aux brevets pro- 
fessionnels ; 

Après avis de la commission de réforme des examens de la 
banque ; 

Sur la proposition du directeur des enseignements techniques et 
professionnels, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est institué, sur le plan national, un brevet profes- 
sionnel d’employé de banque. 


Art. 2. — L'examen conduisant à la délivrance du brevet pro- 
fessionnel d’employé de banque mentionné à article 1°" ci-dessus 
comprend trois séries d'épreuves, indépendantes les unes des autres ; 
les deux premières séries (série I et série II) permettent de contrô- 
ler la formation à caractère théorique et la dernière (série III) la 
formation à caractère pratique. 

Les candidats subissent les épreuves : 

1° Des séries I et II : 

a) Soit au cours d’une même session ; 

b) Soit dans l’ordre qui leur convient au cours de sessions dif- 
férentes. 


2° De la série III: un an au moins après avoir subi avec succès 
les épreuves des deux premières séries. 

La nature, la durée, les coefficients des épreuves et des programmes 
sur lesquels elles portent sont déterminés par les règlements annexés 
au présent arrêté (1). 


Art. 3. — L'examen est organisé dans le cadre national. 


Art. 4. — Le jury est désigné par le ministre de l’éducation natio- 
nale, Il peut être assisté par des commissions académiques dont les 
membres sont désignés par le ministre de l'éducation nationale, 
sur proposition des recteurs d'académie. 

Le jury est présidé par un inspecteur général de l’enseignement 
technique. 

Chaque commission académique est présidée par le recteur ou, en 
son absence, par l'inspecteur principal de l’enseignement technique. 

Le jury est composé : 

D'une part, de membres de la profession (employeurs et salariés 
choisis après consultation des organismes professionnels et inté- 
ressés) et de membres de l’enseignement privé ; 

D'autre part, de membres de l’enseignement public. 


Art. 5. — Peuvent prendre part à l’examen : 


a) Les titulaires d’un des certificats d’aptitude professionnelle 
relevant du travail de bureau et de l’administration des entreprises. 


b) Les titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Brevet d’enseignement commercial (nouveau régime). 

Brevet d’enseignement commercial (2° degré ancien régime). 
Brevet d’enseignement social (2° partie). 

Brevet supérieur d’études commerciales (arrêté du 30 mai 1958). 
Brevet supérieur d’études commerciales (arrêté du 7 mars 1949). 
Brevet de technicien à caractère administratif ou commercial. 





(1) Les règlements prévus en annexe au présent arrêté seront 
publiés au Bulletin officiel de l’éducation nationale. 
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Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles et 
des écoles reconnues de même niveau par arrêté ministériel (sec- 
tion théorique commerciale ou section professionnelle commerciale). 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire (1'° partie), diplôme de 
l'enseignement supérieur ou de l’enseignement technique supérieur 
et assimilé. 


Premier examen préliminaire du diplôme d’expert comptable. 


c) A titre transitoire et jusqu’au 31 décembre 1965, les candi- 
dats ayant satisfait aux épreuves de la 1'° partie du brevet d’ensei- 
gnement commercial ou du brevet d’enseignement social et les titu- 
laires du brevet d’enseignement commercial 1°" degré. 

d) A titre transitoire et jusqu’au 31 décembre 1965, les employés 
de la profession âgés de trente ans révolus et justifiant de cinq 
années de pratique professionnelle. 


Art. 6. — Pour faire acte de candidature, les intéressés doivent 
en outre remplir les conditions suivantes : 


Séries I et II. 


Etre âgés de dix-huit ans révolus au 31 décembre de l’année de 
l'examen ; 

Justifier au moment de l’examen d’une année de service au moins 
dans un emploi de la spécialité ou, à défaut, d’un emploi de bureau ; 

Avoir suivi des cours de perfectionnement pendant une année 
scolaire au moins (ces cours pouvant être suivis par correspondance). 


Série IIL. 


Avoir été admis aux épreuves des séries I et IT; 

Etre âgés de dix-neuf ans révolus au 31 décembre de l’année de 
l'examen ; 

Justifier au moment de l’examen de deux années de service au 
moins dans un emploi de la spécialité ou, à défaut, d’un emploi 
de bureau et avoir suivi des cours de perfectionnement pendant 
deux années scolaires au moins (ces cours pouvant être suivis par 
correspondance). 


Art. 7. — 1° Les candidats titulaires de l’un des examens suivants : 


Brevet d’enseignement commercial (nouveau régime) ; 
Brevet d’enseignement commercial 2* degré (ancien régime) ; 
Brevet supérieur d’études commerciales (arrêté du 30 mai 1958) ; 
Brevet supérieur d’études commerciales (arrêté du 7 mars 1949) ; 
Diplôme d’élève breveté des écoles nationales professionnelles et 
des écoles reconnues de même niveau par arrêté ministériel (section 
théorique commerciale ou section professionnelle commerciale) ; 
Premier examen préliminaire du diplôme d’expert comptable ; 
Brevet de technicien à caractère administratif ou commercial ; 
Diplôme d’enseignement technique supérieur ou assimilé, 


peuvent être dispensés de subir les épreuves de la série I. Ils peu- 
vent se présenter directement aux épreuves de la série II sous 
réserve d’être âgés de dix-huit ans au moins au 31 décembre de 
l’année de l’examen, de justifier au moment de l’examen d’une 
année de service dans un emploi de la spécialité ou d’une spéciali- 
sation voisine, d’avoir suivi des cours de perfectionnement pendant 
— année scolaire (ces cours pouvant être suivis par correspon- 
ance). 

2° Les malades atteints d’une longue maladie ou d’une infirmité 
grave se trouvant en traitement ou en convalescence peuvent être 
autorisés à se présenter à l’examen même s'ils ne remplissent pas 
les conditions d’exercice de la profession. 


Art. 8 — Les avis d'ouverture de sessions d’examen préciseront 
l'autorité chargée d’enregistrer les inscriptions et les pièces justifi- 
catives ou d'identité qui devront les accompagner. à Vs 2 

Les candidats qui ne peuvent justifier au moment de l'inscription 
de la totalité des services exigés pourront être inscrits, à condition 
de = +de avant la première épreuve à subir une attestation complé- 
mentaire. 


Art. 9. — Sont déclarés admis aux épreuves des séries I et II les 
candidats ayant obtenu à chacune de ces séries une note moyenne 
générale pondérée au moins égale à 10/20, sans notes inférieures 
aux notes éliminatoires indiquées dans le règlement de l’examen. 
La note 0 est toujours éliminatoire si elle est maintenue par le jury. 


Art. 10. — Sont autorisés à subir les épreuves de la série III : 


Les candidats ayant obtenu pour chacune des séries I et II une 
note moyenne générale pondérée au moins égale à 10/20; 
Les candidats dispensés des épreuves de la série I et ayant obtenu 
+ L… série II une note moyenne générale pondérée au moins égale 
/20. 


rt. 11. — Sont déclarés admis à l’examen du brevet professionnel 
d’employé de banque les candidats ayant obtenu une note moyenne 
£énérale pondérée égale au moins à 10/20 pour l’ensemble des 
épreuves de la série III. 


Art. 12. — Le diplôme du brevet professionnel d’employé de 
banque peut comporter une mention de langue vivante étrangère. 

Pour obtenir cette mention, le candidat doit satisfaire aux épreuves 
spéciales précisées dans les tableaux annexés au présent arrêté et 
« À à celles-ci une note moyenne générale au moins égale 

Ces épreuves sont subies immédiatement après celles de la série III 
mais n’entrent pas en ligne de compte dans le calcul de la note 
moyenne pondérée relative à la série III. 





Art. 13. — Le présent arrêté annule et remplace ‘toutes dispositions 
antérieures contraires. 

Toutefois, l'examen défini par l'arrêté du 21 février 1949 pourra 
être maintenu, à titre transitoire, pendant une période de deux ans 
prenant effet à compter de la date du présent arrêté. 


Art. 14, — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Convocation du conseil supérieur de l’éducation nationale. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1960, le conseil supérieur de 
l'éducation nationale est convoqué le mardi 13 décembre 1960, à 
9 heures 30, au ministère de l’éducation nationale, salle du conseil 
supérieur, 


Par arrêté en date du 19 novembre 1960, le conseil supérieur de 
l'éducation nationale statuant en matière contentieuse et discipli- 
naire est convoqué le mardi 20 décembre 1960, à 9 heures 30, au 
ministère de l'éducation nationale, salle du conseil supérieur. 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de première année 
à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (section Travaux 
publics, session de 1959), 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, l’arrêté du 17 novembre 
1959 fixant la liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 
première année à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, à 
compter du 1°" octobre 1959, est modifié ainsi qu’il suit : 


à + © € 6 © à 0 ‘CT NS ON SOS ST MOT TE _...... « 


Section Travaux publics. 


1 MM. Klein (Jean-Daniel). 18 MM. Moreau (Bernard). 
2 Jost (Edouard). 19 Curvat (Serge). 

3 Merkling (Jacques). 20 Perret (Gilbert). 

4 Peron (Roland). 21 Philippe (Christian). 
5 Poncet (Gilbert). 22 Chemin (Sylvain). 
6 Lovat (François). 23 Oberlé (Philippe). 
7 Heitzmann (Gérard). 24 Mas (Marcel). 

8 Genty (Raymond). 25 Reignier (Jean). 

9 Cruau (Christian). 26 Rezette (Claude). 
10 Laurent (Christian). 27 Meot (Robert). 

11 Conesa (André). 28 Beccamel (Pierre). 
12 Chaussade (Claude). 29 Roeckel (Pierre). 
13 Fogher (François). 30 Jailler (Michel). 
14 Jouchoux (Robert). 31 Salot (Bernard). 
15 Trucco (René). 32 Chauvin (Roger). 
16 Rozanes (Jean-Pierre). 33 Fournet (Claude). 
17 Guivarch (Jean-Claude). | 34 Doyat (Jean). 





(Le reste sans changement.) 





Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de 
ME 4 année à l’école centrale des arts et manufactures (session 
e * 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de première année à l’école centrale des arts et manu- 
factures, à compter du 1°" octobre 1960, en remplacement d'élèves 
démissionnaires, les candidats au concours d’entrée dont les noms 
suivent, par ordre de mérite : 

MM. Canaux (Philippe). 

Baratier (Charles). Moutardier (Bernard). 

Bernard (Jean-Marie). El Houar Salem. 

Billon (Jean). Paindavoine (Paul). 

Jarrault (Michel). Calme (Yvon). 

Lassut-Pigat (Jean). Collin (Marcel). 

Boutet (Pierre). Guimard (Jean-Marc). 

Revillon (Philippe). Faure (Alain). 

Mantelle (Jean). Cayol (Daniel). 

Jollin (Christian). Lasserre (Jean-Robert). 

Dyon (Jacques). Delage (Pierre). 

Battigello (Gilbert). Boucher (Jean-Claude). 

Eugène (Jean-Clauds). François (Gilbert). 

Michel (Jean-René). Lenoir (François). 

Delobel (François). Chanezon (Edouard-Robert). 

Rigaud (Gérard). Jung (Christian). 
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Hubaut (Jean). 
Pignol (Jean-Pierre). 
Prost (Bernard). 
Duveau (Yves). 
Chêne (Henri). 
Fourteau (Philippe). 
De Serre (François). 
Marchal (Philippe). 
Pascal (Georges). 
Jourdain de Muizon (Jean- 
Claude). 
Le Foll (Jean-Yves). 
Charlat (Daniel). 
Vinot (Claude). 
Marchal (André). 
Temple (Philippe). 
De Balathier Lantage (Gon- 
zague). 
Boude (Jean-Etienne). 
Littaye (Patrick). 
Chapsal (Pierre). 
Chassagnette (Clément). 
Mazond (Michel). 
Gesrel (Jean-Pierre). 
Briffod (Roland). 
Chamoux (Jean-Pierre). 
Laurent (Jean-Claude). 
Bonnel (Claude). 
Laguerre (Pierre). 
Fiot (Philippe). 
Dutoit (Daniel). 
Boudier (Jean-Pierre). 
Reisse (Jean-Marie). 
Jumelle (Nicolas). 
Bergerard (Mathieu). 
Leriche (Christian). 
Germain (Bernard). 
Çartry (Jean-Pierre). 
Pierson de Brabois (Philippe). 





Allard de Gransmaison 
(Bruno). 

Mazodier (Régis). 

Paul-Dauphin (Jean-Marie). 

Banse (Henri). 

Maligorne (Christian). 

Maman (Prosper). 

Charrier (Gérard). 

Caron (Francis). 

Boulerne (Michel). 

Pichat (Etienne). 

Rouyer (Hubert). 

Lelourec (Alain). 

Blanc (Jacques). 

Lumet (Jean-Claude). 

Arnouil (Jean-Louis). 

Queme (Roland). 

Chevalier (Pierre-Charles). 

Desaint (Michel). 

Philippon (Jean-Jacques). 

Bussière (Gilbert). 

Nagy (Jean). 

Villechange (Jean-Pierre). 

Bouillot (Dominique). 

Hennel (Bernard). 

Leymarie (Paul). 

Schreiber (Daniel). 

De La Fournière (Jean- 
Richard). 

Budon (René). 

Sebileau (Dominique). 

Robinet de Plas (Jacques). 

Rougerie (Gilbert). 

Somville (Claude). 

Cruset (Jean-Louis). 

Quantin (Xavier). 

Picquenard (Gilbert). 

Hym (Jean-Louis). 

Poitou (Gérard). 





Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs 
de première année à l'école centrale lyonnaise (session de 1960). 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, sont nommés élèves 
ingénieurs de première année à l’école centrale lyonnaise, à compter 
du 1° octobre 1960, en remplacement d’élèves démissionnaires, les 
candidats au concours d’entrée dont les noms suivent, par ordre 
de mérite : 


MM. 
Larramendy (Claude). 
Mantin (Michel). 
Hutin (Pierre). 
Scheer (Daniel). 
Gerber (Xavier). 
Genet (Alain). 
Pichon (Pierre). 
Droin (Roger). 
Gerby (Claude). 
Caron (François). 
Moffelein (Jean-Paul). 
Esteller (José). 
Villot (René). 
Fourneau (Jacques). 
Jacques (Philippe). 
Lafforgue (Jean-Louis). 
Niclas (Constant). 
Tribet (Michel). 
Martelet (Jacques). 
Quey (Louis). 
Frulio (Alain). 


Moragrega (Rémi). 
Faure (Michel). 

Antiq (Georges). 
Mazzega (Robert). 
Rosolen (Jean-Claude). 
Menard (Francis). 
Cohen (Raphaël). 
Aubert (Jean-Pierre). 
Berthet (René). 
Ramond (Jean-Pierre). 
Mérieux (Jean-Paul). 
Hervé (Alain). 
Sablière (Bernard). 
Moli-Brallans (Michel). 
Badarelli (Michel). 
Tournissou (Bernard). 
Raguenet (Hubert). 
Boe (Louis-Jean). 
Guyard (Jean-Pierre). 
Bazin (Pierre). 
Barthelemy (Gérard). 
Maurincomme (Daniel). 








Liste complémentaire de candidats nommés élèves ingénieurs de 
première année à l'école nationale de radiotechnique et d'électricité 
appliquée (session de 1960). 


Sont nommés élèves ingénieurs de première année à l’école natio- 
nale de radiotechnique et d'électricité appliquée (section Ingénieurs), 
à compter du 1°" octobre 1960, en remplacement d’élèves démis- 
sionnaires, les candidats au concours d’entrée dont les noms suivent : 


MM. Pérés (Jean-Pierre) et Roque (Yves). 
6 6 + 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Taux des cotisations pour les années 1959 et 1960 dues par les 
entreprises de transport aérien et les exploitants d’aérodromes 
au titre de la couverture des frais de fonctionnement du conseil 
supérieur de l'aviation marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances n° 54-1312 du 31 décembre 1954 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l’exercice 
1955 (Il: Aviation civile et commerciale), notamment l’article 4 ; 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notamment 
ses articles 81, 92 et 129; 

Vu le décret n° 51-876 du 9 juillet 1951 portant création du 
conseil supérieur de l'aviation marchande, modifié par le décret 
n° 52-64 du 7 janvier 1952, par le décret n° 54-199 du 19 février 
1954 et par le décret n° 58-231 du 6 mars 1958 ; 

Vu le décret du 24 mai 1956, notamment l'article 1°" fixant 
les conditions de remboursement par les entreprises de transport 
aérien et les exploitants d’aérodromes des frais de fonctionne- 
ment du conseil supérieur de r’aviation marchande ; 

Vu le décret n° 56-726 du 20 juillet 1956 fixant l’organisation 
et les conditions de fonctionnement du conseil supérieur de l’aviation 
marchande, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le taux des cotisations à verser par les entreprises 
de transport public aérien dont le siège social est situé en métropole 
ou en Algérie et par les collectivités ou établissements publics 
exploitant des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publi- 
que en métropole ou en Algérie est fixé ainsi qu'il suit pour 
les années 1959 et 1960 : 


Pour les entreprises de transport public aérien. — En 1959: 
1 NF par tonne de poids total au décollage des aéronefs en 
service au 1°" janvier 1959 ; en 1960 : 1 NF par tonne de poids total au 
décollage des aéronefs en service au 1° janvier 1960. 

Pour les collectivités ou établissements publics exploitant des 
aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique. — En 1959: 
0,02 p. 100 des recettes provenant de la perception des redevances’ 
d'aéroport au cours de l’année 1958; en 1960: 0,02 p. 100 des 
recettes provenant de la perception des redevances d'aéroport 
au cours de l’année 1959. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'’élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 


ROUTE NATIONALE N° 5 





Par arrêté du 15 novembre 1960, est prorogé pour une nouvelle 
période de cinq ans, à compter du 22 septembre 1955, l'effet de 
l’arrêté du 22 septembre 1955 déclarant d’utilité publique les travaux 
de déviation de la R. N. 5 entre les P. K. 19,090 et 24,340 au territoire 
er as de Montgeron (Seine-et-Oise), et notamment de son 
article 2. 


ROUTE NATIONALE N° 13 





Par arrêté du 15 novembre 1960, est autorisé et déclaré d'utilité 
publique l’aménagement du carrefour de la route nationale n° 13 et 
du chemin vicinal n° 82 sur le territoire de la commune d’Evreux 
(Eure), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 
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ROUTE NATIONALE N° 96 





Par arrêté du 15 novembre 1960, est déclaré d'utilité publique 
l'aménagement du carrefour de la route nationale n° 96 et du 
chemin départemental n° 13 sur le territoire de la commune d’Aix- 
en-Provence, conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 157 





Par arrêté du 15 novembre 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la rectification de la route nationale 157 au lieudit La Four- 
chette-en-Erbrée, sur le territoire de la commune d’Erbrée (Ille-et- 
Vilaine), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Composition des commissions de reclassement des fonctionnaires de 
l'inscription maritime en Algérie dont les corps sont fusionnés 
avec les corps métropolitains homologues. 


Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonction- 
naires, complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 1959, 
ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-515 du 25 mai 1960 relatif à la fusion des corps 
de fonctionnaires de l'inscription maritime en Algérie avec les corps 
homologues métropolitains, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le reclassement dans les corps métropolitains des 
fonctionnaires appartenant aux corps algériens des syndics des gens 
de mer, des gardes maritimes et du personnel de la surveillance des 
pêches maritimes est effectué après avis d’une commission dont la 
composition est fixée pour chacun d’eux ainsi qu’il suit : 


Corps des syndics des gens de mer. 


Deux représentants de l'administration de la marine marchande 
désignés par le ministre des travaux publics et des transports. 


Deux représentants des services de la marine marchande en 
Algérie désignés par le délégué général du Gouvernement à 
Alger. 

Deux représentants du corps métropolitain des syndics des gens 
de mer désignés par le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur propositions de la commission administrative paritaire 
n° 3 des services extérieurs de la marine marchande. 

Deux représentants du corps algérien des syndics des gens de 
mer désignés par le délégué général du Gouvernement en Algérie, 
sur propositions de la commission administrative paritaire inté- 
ressée. 


Corps des gardes maritimes. 


Deux représentants de l’administration de la marine marchande 
désignés par le ministre des travaux publics et des transports. 

Deux représentants des services de la marine marchande en 
Algérie désignés par le délégué général du Gouvernement à Alger. 

Deux représentants du corps métropolitain des gardes maritimes 
désignés par le ministre des travaux publics et des transports sur 
propositions de la commission administrative paritaire n° 4 des 
services extérieurs de la marine marchande. 

Deux représentants du corps algérien des gardes maritimes dési- 
gnés par le délégué général du Gouvernement en Algérie sur 
propositions de la commission administrative paritaire intéressée. 


Corps du personnel de la surveillance des pêches maritimes. 


Deux représentants de l’administration de la marine marchande 
désignés par le ministre des travaux publics et des transports. 

Deux représentants des services de la marine marchande en 
Algérie désignés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Quatre représentants du corps métropolitain du personnel de la 
surveillance des pêches maritimes, dont deux appartenant au per- 
sonnel du pont et deux au personnel de la machine, désignés par le 





ministre des travaux publics et des transports sur propositions 
de la commission administrative paritaire n° 5 des services extérieurs 
de la marine marchande. 

Quatre représentants du corps algérien du personnel de la sur- 
veillance des pêches. dont deux appartenant au personnel du pont 
et deux au personnel de la machine, désignés par le délégué général 
du Gouvernement en Algérie sur propositions de la commission 
administrative paritaire intéressée. 


Art. 2. — Les commissions seront présidées par le directeur de 
l’administration générale et des gens de mer au secrétariat général 
de la marine marchande, ou son représentant, qui aura voix prépon- 
dérante. La commission du corps de la surveillance des pêches 
maritimes ne comprendra respectivement, pour l’examen des dossiers 
des personnels du pont et de la machine, que les représentants du 
personnel de la spécialité intéressée. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la marine marchande et le 
délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publie au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960, 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Peur le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Commission des phares. 





Par arrêté en date du / novembre 1960, M. le capitaine de vais- 
seau Vivier, en service à l’état-major général de la marine, a été 
nommé membre de la commission des phares, en remplacement de 
M. le capitaine de vaisseau Corda. 





Agences de voyages. 





Par arrêté du 13 octobre 1960, la licence d’agence de voyages a 
été délivrée à M. Lescure (Paul), pour l'agence Les Voyages Lescure, 
à Auch, 5, place de l’Hôtel-de-Ville (licence n° 454). 





Aviation civile. 





Par arrêté en date du 2 novembre 1960, les ex-agents des cadres 
marocains désignés ci-après sont intégrés et titularisés dans le corps 
des ingénieurs dessinateurs spéciaux, des sous-ingénieurs dessina- 
teurs spéciaux et dessinateurs du secrétariat général à l'aviation 
civile, dans les conditions suivantes : 


(A compter du 1°" juillet 1957.) 


M. Jaillard (Roland) ingénieur dessinateur spécial de 3: classe, 
avec une ancienneté au 7 février 1957. 

M. Grimaldi (René). sous-ingénieur dessinateur spécial de 4’ classe, 
2° échelon, avec une ancienneté dans l’échelon au 1°" décembre 1954. 


Par le même arrête, M. Jaillard (Roland), ingénieur dessinateur 
spécial de 3° classe, est promu à la 2° classe (indice net 353) à compter 
du 3 janvier 1959. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1960, est inscrit sur la liste 
d’aptitude, au titre de l’année 1960, pour l’emploi de sous-chef de 
service administratit de 2° classe, 1°" échelon, M. Berguet (Robert), 
secrétaire administratif principal des services extérieurs du secré- 
tariat général à l’aviation civile. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1960, M. Berguet (Robert), 
secrétaire administratif principal, est nommé et ti dans le 
corps administratif supérieur du secrétariat général à aviation 
civile, en qualité de sous-chef de service administratif de 2° classe, 
1°" échelon (indice net 225), à compter du 1°" janvier 1960. 
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Officiers de port. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, ont été nommés lieutenants 
de port et affectés ou maintenus en cette qualité dans les ports 
ci-après indiqués : 


























PRÉCÉDENTES 
NOM ET PRENOM ORIGINE fonctions AFFECTATION 
éventuellement 
Yvon (Jean-Marie). Tab'eau Sr ;-lieutenant Loriei 
d'aptitude. | de port à Lorient. 
Poret (Eugène)... Concours. Sous-lieutenant Le Havre. 
de port au Havre. 
Dumaine (Edouard). Tableau Sous-lieutenant Oran. 
d'aptitude. de port à Oran. 
Couillandre (Yves)..| Concours. Sous-lieutenant Dunkerque. 
de port à Caen. 
Les présentes nominations prendront effet du 1° janvier 1961 


ou de la date d’entrée en fonctions des intéressés. 


Par arrêté en date du 9 novembre 1960, ont été nommés sous- 
lieutenants de port stagiaires et affectés en cette qualité dans les 
ports ci-après indiqués : 


MM. 
De Laage de Meux (Marc), Rio (Emile), Donges. 
Marseille. Keromnes (Henri), le Havre. 


Padovani (Etienne), Caen. 
Brevaut (Roger), Dunkerque. 
Hunot (Jean), Dunkerque. 
Le Roux (Jean), Philippevile 
Lacour (Prudent), Nantes. 
Jaffry (Joseph), Cherbourg 


Prioulat (Pierre), Bordeaux. 
Amourette (Jean), Rouen. 
Perlie (Paul), Calais. 

Riou (Jacques), Bordeaux. 
Briand (Pierre), Boulogne. 
Claeyssen (Kléber), Alger. 





Les présentes nominations ont été prononcées sous réserve de la 
production par les intéressés du certificat médical réglementaire 
et prendront effet pour compter du 1‘ janvier 1961 ou de la date 
effective d’entrée en fonctions. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 184/60 en date du 15 novembre 1960, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l’arrêté du 26 février 1953 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses l « appa- 
reillage électrique type D. 100 pour haveuse intégrale type puissant », 
construit par Anderson Boyes et C', à Motherwelle (Ecosse), repré- 
senté en France par la Compagnie Meco, 15, place de la Madeleine, 
à Paris (8'), une notice descriptive et un plan joints au présent 
arrêté établis par la Société d’applications générales d'électricité et 
de mécanique, 6, avenue d’Iéna, à Paris (16°), licenciée en France de 
la Société Anderson Boyes et C’. 





Centre technique des industries aérauliques et thermiques. 


Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat au commerce 


intérieur, 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels ; 

Vu l'avis des organisations syndicales les plus représentatives des 
patrons, des cadres et des ouvriers des industries aérauliques et 
thermiques, 


Arrêtent : 
Art. 1°", — Il est créé, pour les professions rattachées aux indus- 
tries aérauliques et thermiques, un centre technique industriel, 
dénommé Centre technique des industries aérauliques et thermiques. 


Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
au ministère de l’industrie et le directeur général des prix et des 
enquêtes économiques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








Par arrêté du 16 novembre 1960, sont nommés membres du conseil 
d'administration du centre technique des industries aérauliques et 
thermiques, pour une période de deux ans à compter de la publi- 
cation du présent arrêté : 

1° Au titre de représentants des chefs d’entreprises : 

MM. Denis (Louis) Douchez (Marcel), Goenaga (Roger), Jouanno 
(Edouard), Rabet (Robert), Saltet (Antoine), Tunzini (Bernard), Urla- 
cher (Charles). 

2° Au titre de représentants du personnel technique des branches 
d'activité intéressées : 

MM. Lamure (Albert), Sutter (Albert). 

3° Au titre de représentants de l’enseignement technique supé- 
rieur et de personnalités particulièrement compétentes : 

MM. Cadiergues (Roger), Cheradame (Henri), Fortain 
Fortier (André). 


Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès du centre 
technique des industries aérauliques et thermiques sont exercées 
par le directeur des industries mécaniques et électriques au ministère 
de l’industrie ou son représentant. 


(Pierre), 





Administration centrale. 


Par arrêté du 18 movembre 1960, M. Langlade (François), adminis- 
trateur civil de 2° classe, 7° échelon, en instance de détachement, est 
nommé administrateur civil de 1° classe, 1*" échelon (indice brut 735), 
en instance de détachement à compter du 10 mars 1957. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Grimaud (Jules), secrétaire 
d'administration de classe exceptionnelle des cadres chérifiens, est 
intégré pour ordre dans les cadres métropolitains du ministère de 
l’industrie, en qualité de secrétaire d’administration hors classe 
(indice brut 455), à compter du 1°" juillet 1957. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de 4 ans 4 mois 9 jours. 





Mines. 


Par arrêté du 17 novembre 1960, la disponibilité accordée à 
M. Charbonneaux (Jacques), ingénieur en chef des mines, pour prêter 
son concours à la Compagnie française de prospection sismique, est 
renouvelée pour une période de cinq ans, à compter du 1‘ avril 1960. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Contingents d'importation des pommes de terre de semence 
au bénéfice du droit de douane au taux réduit. 





Le mimstre de l’agriculture, 


Vu le tarif des àroits de douane d'importation, et notamment la 
position n° 07-01 E a de ce tarif ; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1960 fixant les contingents et les 
conditions d'importation des pommes de terre de semence au béné- 
fice du droit de douane au taux réduit pour la période allant 
jusqu’au 31 mai 1961, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le contingent d'importation de pommes de terre de 
semence prévu à la position n° 07 E a, du tarif des droits de douane 
d'importation, fixé par l’article 1°’ (alinéa a) de l’arrêté du 13 septem- 
bre 1960 est porté à 35.000 tonnes de pommes de terre de semence 
de variétés primeurs sur lesquelles 10.000 tonnes sont réservées aux 
départements algériens. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture est chargé, avec le directeur général des dowanes et 
droits indirects au ministère des finances et des affaires écono- 
miques, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 





Date d’une élection 
au conseil régional de l’ordre des vétérinaires de Lille. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, la date d’une élection d’un mem- 
bre du conseil régional de l’ordre des vétérinaires de Lille, en vue 
de pourvoir au remplacement de M. le docteur vétérinaire Cremont, 
démissionnaire, a été fixée au 28 janvier 1961 et, en cas de ballottage, 
au 25 mars 1961. 
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Validation d'une élection 
au conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Rennes. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, est validée lélection de 
M. Tynevez, docteur vétérinaire à Châteaulin (Finistère), en qualité 
de membre du conseil régional de l’ordre des vétérinaires de 
Rennes, en remplacement de M. Bellec, décédé. 





Administration générale. 


Par arrêté du 9 novembre 1960, M. Gaudefroy-Demombynes (Phi- 
lippe), ingénieur de 1'° classe, 2° échelon, du corps autonome de 
VEtat substitué au cadre général des ingénieurs de l’agriculture 
de la France d’outre-mer, est réintégré dans son cadre d’origine à 
compter du 18 septembre 1960. 

M. Gaudefroy-Demombynes est, pour compter. de la même date, 
affecté pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agri- 
culture. 


Par arrêté du 9 novembre 1960, M. Parturier (Michel), ingénieur 
de 2: classe, 2° échelon, du cadre des ingénieurs des travaux agricoles 
de l’ex-Afrique équatoriale française, est affecté au service de 
coopération technique outre-mer, à compter du 1° novembre 1960, 
en remplacement de M. Leneveu, attaché de la France d’outre-mer. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 18 novembre 1960 : 

M. Chochois (Georges), secrétaire d’administration principal, 
5* échelon, est nommé secrétaire d’administration hors classe, à 
compter du 21 septembre 1960. 

M. Clot-Godard (André), secrétaire d'administration de classe nor- 
male, 5° échelon, est nommé secrétaire d’administration principal, 
1°" échelon, à compter du 1° décembre 1960. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 6 octobre 1960, M. Illy, ingénieur des eaux 
et forêts, est réintégré dans les cadres de l’administration des eaux 
et forêts, pour compter du 1°" octobre 1960, et affecté à la station 
de recherches et d’expériences forestières (centre régional de 
Bordeaux). 


Par arrêté en date du 25 octobre 1960, sont nommés élèves ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts à l’école forestière des Barres, 
à compter du 10 octobre 1960, les candidats dont les noms suivent : 
MM. Sublime (Georges), chef de district des eaux et forêts, conserva- 

tion de Sétif-Batna. 

André (Léon), chef de district des eaux et forêts, conservation 
de Constantine. 

Lupiac (Robert), chef de district des eaux et forêts, conservation 
de Bône. 

Galabert (Jacques), chef de district des eaux et forêts, conser- 
vation d’Alger. 

Clauss (Maurice), chef de district des eaux et forêts, conservation 
d’Orléansville. 

Boussogne (Raymond), chef de district des eaux et forêts, conser- 
vation de Médéa. 

Counil (Jean), agent technique des eaux et forêts à Lamarche- 
sur-Saône (Côte-d'Or), triage n° 112, inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Est. 

Sanchez (Albert), chef de district des eaux et forêts, conser- 
vation d'Oran. 

Anezin (Paul), chef de district des eaux et forêts à la Javie 
(Basses-Alpes), district n° 6, inspection des eaux et forêts de 
Digne. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1960, M. Marcilhac (Pierre), 
ingénieur principal des travaux agricoles de l’ex-Afrique occidentale 
française, est affecté d'office et dans l'intérêt du service, à compter 
du 1°" novembre 1960. à l’administration centrale du ministère de 
l’agriculture à Paris (direction générale de l’enseignement et de la 
vulgarisation). 





6 @ + 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation d’une décision de la caisse de compensation 
de l'organisation autonome nationale de l'industrie et du commerce. 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires : 
économiques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu ie décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au régime d’allocation vieillesse des tra- 
vailleurs non salariés des professions industrielles et commerciales, 
et notamment les articles 4 et 19; 

Vu la décision en date du 25 juin 1960 de l’assemblée générale de 
la caisse de compensation de l’organisation autonome nationale de 
l’industrie et du commerce, 


Arrêtent . 


Art. 1°". — Est approuvée la décision du 25 juin 1960 de l’assem- 
blée générale de la caisse de compensation de l’organisation auto- 
nome nationale de l’industrie et du commerce fixant, à compter du 
1°" octobre 1960 : 

1° À 4,62 NF la valeur du point de retraite permettant de détermi- 
ner le montant annuel de l’allocation pension due aux travailleurs 
non salariés des professions industrielles et commerciales ; 

2° A 2,31 NF par point de retraite de la pension de réversion le 
taux de la pension supplémentaire prévue par l’article 4 (# alinéa), 
du décret susvisé. “ 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur des affaires commerciales sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le “ninistre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 15 novembre 1960, ont été approuvées des modifica- 
tions au règlement intérieur de la caisse de retraites du personnel 
des écoles Berlitz (Carpeb), 31, boulevard des Italiens, Paris (2°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Les Verriers 
d'Anjou, n° 49-431, à Angers, avec la société mutualiste dite La 
Probité, n° 49-83, à Angers. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 novembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste du syndicat indépendant de l'hôtellerie, n° 75-4852, à 
Paris (2°), 5, rue de Palestro. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


+ 


Par décision du 15 novembre 1960, M. Ronxin, inspecteur du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, a été inscrit sur le tableau complémen- 
taire d'avancement pour le grade de directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre au titre de l’année 1960 et pour serv 
en Algérie. à 


Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Ronxin (Maurice), inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre à Constantine (7° échelon, indice 
brut 685), est nommé directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre et rangé au 3° échelon de ce grade (indice brut 697). 

M. Ronxin (Maurice) est maintenu en cette qualité à la disposition 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la date d'instal- 
lation de M. Ronxin dans ses fonctions de directeur départemental 
du travail et de la main-d'œuvre. 


6 6 &— 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-1227 du 21 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 50-898 du 2 août 1950 relatif aux primes à la construc- 
tion. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950 modifié relatif aux 
primes à la construction ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 6 du décret n° 50-898 du 2 août 1950 
est remplacé par l’article suivant : 


« Tout propriétaire qui sollicite le bénéfice de primes doit 
remplir une demande dont la forme est fixée par un arrêté 
du ministre de la construction et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

« Le même arrêté fixe les justifications et pièces à fournir 
par les intéressés à l'appui de leur demande. 

« Cette demande doit être adressée au maire en même temps 
que la demande de permis de construire, ou au service visé 
à l’article 6 bis. 

« Toutefois, à Paris, cette demande doit être adressée au 
préfet de la Seine ». 


Art. 2. — Il est ajouté au décret n° 50-898 du 2 août 1950 
un article 6 bis ainsi libellé : 

« L'instruction de la demande de primes est confiée au direc- 
teur départemental de la construction. 


« Toutefois, les demandes de primes sont instruites : 

« Par le maire dans les communes où l'instruction des 
demandes de permis de construire et de certificat de conformité 
est confiée au maire, en application de l’article 13 du décret 
n° 46-1792 du 10 août 1946 relatif au permis de construire ; 

« Par le préfet de la Seine à Paris; 

« Par l'ingénieur en chef du génie rural pour les bâtiments 
d'habitation dépendant d’une exploitation agricole et pour les 
bâtiments destinés à l'usage professionnel et d'habitation des 
artisans ruraux entendus au sens de l’article 1061 du code rural, 
quelle que soit l'importance de la localité où sont situés les 
immeubles en cause ». 


Art. 3. — Le ministre de la construction, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’applica- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de La construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret n° 60-1228 du 21 novembre 1960 modifiant le décret 
n° 55-1227 du 19 septembre 1955 relatif aux primes à l'amé- 
lioration de l'habitat rural. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 


Vu l’article 257 du code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955 modifié relatif 
aux primes à l'amélioration de l'habitat rural ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — L'article 7 du décret n° 55-1227 du 19 septembre 
1955 est remplacé par l’article suivant : 


« Le propriétaire qui sollicite le bénéfice des primes doit 
adresser au maire en même temps que la demande de permis 
de construire, ou au service chargé de l'instruction de la 
demande de primes, une demande dont la forme est fixée par 
arrêté. Le même arrêté fixe les justifications et pièces à fournir 
par les intéressés à l'appui de leur demande, notamment en 
ce qui concerne l'estimation du coût des travaux ». 


Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 8 du décret n° 55-1227 
du 19 septembre 1955 est remplacé par les alinéas suivants : 


« L’instruction de la demande est assurée : 

« En ce qui concerne les bâtiments d'habitation dépendant 
d’une exploitation agricole et les bâtiments destinés à l'usage 
mixte professionnel et d'habitation des artisans ruraux entendus 
au sens de l’article 1061 du code rural, par l'ingénieur en chef 
du génie rural ; 

« En ce qui concerne les autres bâtiments d'habitation, par 
le directeur départemental de la construction. 


« Dans tous les cas, la décision portant accord de principe 
ou rejet de la demande est prise et notifiée par lettre recom- 
mandée à l'intéressé par le directeur départemental de la 
construction ». 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la construction et le ministre de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Extension des dispositions de l'arrêté du 10 août 1946 portant 
exemption du permis de construire en ce qui concerne les bâti- 
ments d'exploitation agricole. 


Le ministre de la construction et le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l'ordonnance du 27 octobre 
1945 relative au permis de construire ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1946 portant exemption du permis de 
construire en ce qui concerne les bâtiments d’exploitation agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 4 de l’arrêté du 10 août 
1946 susvisé sont applicables dans toutes les communes. Elles sont 
étendues aux demandes de permis de construire afférentes à des 
bâtiments destinés à l’usage professionnel, avec ou sans habitation, 
des artisans ruraux tels qu'ils sont définis à l’article 1061 du code 
rural. 


Art. 2. — Les dispositions restrictives de l’article 5 de l’arrêté du 
10 août 1946 sont étendues aux bâtiments construits par les orga- 
nismes d’habitations à loyer modéré ou à l’aide de prêts de sociétés 
de crédit immobilier. 


Art. 3. — Le directeur de l’aménagement du territoire et le direc- 
teur général du génie rural et de l’hydraulique agricole sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
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Circulaire du 21 novembre 1960 relative à l'habitat rural. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire : néant. 
Circulaires modifiées par la présente circulaire : 
Circulaire n° 52-46 du 15 avril 1952 relative au permis de 
construire. 
Circulaire n° 53-119 du 12 août 1953 relative aux primes à 
la construction. 
Circulaire du 6 octobre 1955 relative aux primes à l’amélio- 
ration de l’habitat rural. 


Le ministre de La construction et le ministre de l’agri- 
culture à Messieurs Les préfets, Messieurs les direc- 
teurs départementaux de la construction et Messieurs 
les ingénieurs en chef du génie rural. 


L'aide à l’habitat rural peut revêtir diverses formes, prévues les 
unes par le code rural, les autres par le code de l’urbanisme et de 
l'habitation. 

L'attribution de ces aides entraîne dans certains cas, pour une 
même demande, l'intervention successive des services du ministère 
de la construction et de ceux du ministère de l’agriculture. 

Aussi, tout en maintenant les diverses possibilités de financement 
actuellement offertes aux ruraux, il a été décidé de répartir entre 
les deux administrations la compétence en matière d'instruction 
des demandes de permis de construire, de primes à la construction 
et de primes à l’amélioration de l’habitat rural (primes de 4 p. 100), 
de telle manière que le demandeur n'ait plus à être en rapport 
qu'avec un seul _et même service. 


Sera désormais confiée à l'ingénieur en chef du génie rural 
l'instruction de toutes les demandes concernant les bâtiments dépen- 
dant d’une exploitation agricole : 


Qu'il s'agisse des bâtiments d’exploitation, ou des bâtiments 
d’habitation de l'exploitant ou de ses salariés ; 

Quelle que soit l’importance de la localité où ils sont situés ; 

Mais à l'exception des constructions réalisées avec le concours 
d’un organisme d’H. L. M. ou avec le bénéfice de la législation sur 
les habitations à loyer modéré. 


L'ingénieur en chef du génie rural assurera en outre, sous les 
réserves prévues ci-dessus en ce qui concerne les H. L. M. l’instruc- 
tion des demandes concernant les bâtiments à usage professionnel, 
avec ou sans habitation, des artisans ruraux visés à l’article 1061 du 
code rural. 

Pour régler ce partage de compétence, deux décrets n° 60-1227 
et n° 60-1228 du 21 novembre 1960 et un arrêté du 21 novembre 1960 
viennent de modifier la réglementation précédemment en vigueur. 


Ces textes appellent les commentaires suivants : 


I. — Permis de construire. 


L'arrêté du 10 août 1946 « portant exemption du permis de cons- 
truire en ce qui concerne les bâtiments d’exploitation agricole », 
dont les modalités d’application ont été fixées par la circulaire 
n° 52-46 du 15 avril 1952, confiait à l’ingénieur en chef du génie 
rural la charge d’instruire les demandes de permis de construire, 
dans les communes de moins de 2.000 habitants agglomérées en chef- 
lieu et non tenues d’avoir un plan d’urbanisme, en ce qui 
concerne : 


a) Les bâtiments servant à l'habitation principale des exploitants 
agricoles ou à l'habitation des ouvriers agricoles attenant à l’exploi- 
tation ; 

b) Les constructions de l'exploitation agricole servant au loge- 
ment des bovins ou ovins et les constructions servant au logement 
des autres animaux non exemptés par larticle 1°" de l'arrêté. 


La nouvelle rédaction a pour effet d'étendre la compétence de 
l'ingénieur en chef du génie rural en matière d'instruction des 
demandes de permis de construire : 


D'une part, aux bâtiments des exploitations agricoles situés dans 
des communes de moins de 2.000 habitants tenues d’avoir un plan 
d'urbanisme et dans des communes de plus de 2.000 habitants, 
qu'elles soient ou non tenues d’avoir un plan d’urbanisme ; 

D'autre part, aux bâtiments destinés à l’usage professionnel, avec 
ou sans habitation, des artisans ruraux (quelle que soit l’importance 
de la localité). 


L’ingénieur en chef du génie rural, auquel le dossier sera transmis 
par les soins du directeur départemental de la construction, qui lui 
donnera son avis notamment du point de vue de l’implantation et 
de l’aspect des bâtiments, devra suivre pour l'instruction de la 
demande les règles que le directeur départemental de la construc- 
tion aurait eues à appliquer (circulaire n° 52-46 du 15 avril 1952 
relative au permis de construire, 2° partie, chapitre IIL, section 4), 





IL, — Primes à la construction. 


L’instruction des demandes de primes à la construction est, d’une 
manière générale, confiée à l'ingénieur en chef du génie rural dès 
lors que celui-ci est compétent pour instruire les demandes de 
permis de construire et de certificat de conformité (cf. circulaire 
n° 53-119 du 12 août 1953, $ 37). 

L'ingénieur en chef du génie rural est donc désormais compétent 
pour instruire les demandes de primes concernant les bâtiments 
destinés à l'habitation principale des exploitants agricoles ou de 
leurs ouvriers, dépendant de l'exploitation, ainsi que celles concer- 
nant des bâtiments destinés à usage professionnel et d’habitation 
principale des artisans ruraux, quelle que soit l'importance de la 
localité où sont implantés ces bâtiments. 

La décision d'octroi de primes continuera à être prise par le 
directeur départemental de la construction, qui statuera au vu du 
dossier instruit par l'ingénieur en chef du génie rural et sans 
examen sur place. 


III. — Primes à l'amélioration de l'habitat rural. 


L'article 8 du décret n° 55-1227 du 19 septembre 1955 relatif aux 
primes à l’amélioration de l’habitat rural confiait à l'ingénieur en 
chef du génie rural le soin d’instruire les demandes de primes à 
l'amélioration de l'habitat rural relatives aux bâtiments destinés 
à l'habitation principale des exploitants agricoles et aux habitations 
d'ouvriers agricoles attenant à l’exploitation agricole ou en dépen- 
dant, quelle que soit l’importance de la lecalité où étaient situés 
les immeubles en cause. 

La nouvelle rédaction a poux effet d'étendre la compétence de 
l'ingénieur en chef du génie rural en matière d'instruction des 
demandes de primes à l’amélioration de l’habitat rural aux bâtiments 
destinés à l’usage mixte professionnel et d’habitation principale des 
artisans ruraux et situés dans des communes de moins de 2.000 
habitants. 

Les directeurs départementaux de la construction demeurent 
compétents pour instruire les demandes relatives aux bâtiments 
d'habitation des artisans ruraux lorsque les bâtiments ne comportent 
aucune partie professionnelle 

L'’ingénieur en chef du génie rural examinera les dossiers de 
demandes de primes présentés par les artisans ruraux, suivant les 
règles édictées dans la circulaire du 6 octobre 1955 relative aux 
primes à l’amélioration de l'habitat rural. 

La décision provisoire d'octroi de primes continuera à être 
prise par le directeur départemental de la construction, qui statuera 
au vu du dossier instruit par l'ingénieur en chef du génie rural, 
sans examen sur place. 

De même, lorsque les dossiers de permis de construire et de 
primes à la construction auront été instruits par le génie rural 
et que ce service aura procédé au récolement ou au contrôle de 
l'exécution des travaux et à la vérification des pièces justificatives 
des dépenses retenues (cf. décret n° 59-992 du 12 août 1959), la 
décision définitive devra être prise par le directeur départemental 
de la construction, sans examen sur place. 


IV. — Prêts du crédit agricole, pour amélioration de l'habitat, 
aux ruraux non agriculteurs. 


Le décret du 8 juin 1959 a étendu aux ruraux non agriculteurs 
le bénéfice des prêts du crédit agricole. L’ingénieur en chef du 
génie rural, auquel il appartient de donner son avis sur l'opportunité 
pour cet organisme d'accorder un prêt, se prononcera sans examen 
sur place, au vu du dossier de primes instruit par le directeur dépar- 
temental de la construction, dans tous les cas-cù ce dernier a compé- 
tence pour poursuivre cette instruction (cas des bâtiments des 
ruraux qui ne sont ni « agriculteurs » ni « artisans ruraux »), 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


Le ministre de la construction, 
Le ministre de l'agriculture, PIERRE SUDREAU. 


HENRI ROCHEREAU. 


ANNEXE I 


MODIFICATION A APPORTER À LA CIRCULAIRE N° 52-46 DU 15 AvRIL 1952 
RELATIVE AU PERMIS DE CONSTRUIRE 


Le texte de la section IV du chapitre III de la deuxième partie 
de la circulaire n° 52-46 du 15 avril 1952 est remplacé par le texte 
suivant : 


Instruction par l'ingénieur en chef du génie rural. 


« L'arrêté du 21 novembre 1960, modifiant l'arrêté du 10 août 1946 
portant exemption du permis de construire pour les bâtiments 
d'exploitation agricole, confie à l’ingénieur en chef du génie rural 
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la charge d’instruire les demandes de permis de construire concer- 
nant les bâtiments dépendant d’une exploitation agricole ainsi que 
les bâtiments destinés à l'usage professionnel, avec ou sans habitation, 
des artisans ruraux, quelle que soit l’importance de la localité où 
sont situés les bâtiments en cause. 

« Il n’en est ainsi que lorsque les bâtiments ou constructions : 

« 1° Ne sont pas édifiés ou réparés en application de la législation 
sur les dommages de guerre ; 

« 2° Ne sont pas soumis, en raison de leur nature ou de leur 
situation, à des dispositions législatives ou réglementaires spéciales 
telles que celles concernant les monuments neiges, la protec- 
tion des sites, les aérodromes, etc. ; 

« 3° Ne sont pas édifiés ou réparés avec le bénéfice de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré ou par un organisme 
d'habitation à loyer modéré. 

« Les dossiers dont l'instruction est de la compétence de l’ingé- 
nieur en chef du génie rural... » 


(Le reste sans changement.) 


ANNEXE II 


MODIFICATIONS A APPORTER À LA CIRCULAIRE N° 53-119 pu 12 AOUT 1953 


Le texte du paragraphe 37 est remplacé par le suivant : 
« En application des dispositions du décret n° 60-1227 du 21 no- 
} vembre 1960, l'ingénieur en chef du génie rural est compétent pour 
instruire les demandes de primes concernant les bâtiments d’habi- 
tation dépendant d’une exploitation agricole ainsi que les bâtiments 
destinés à usage professionnel et d’habitation des artisans ruraux, 
quelle que soit l'importance de » localité où sont situés les bâti 
ments en cause. 





« Les dossiers lui parviendront soit par votre intermédiaire, lors- 
que la demande aura été présentée en même temps que la demande 
de permis de construire, soit directement dans les autres cas. 

« Après la délivrance du permis de construire par la mairie, le 
service du génie rural vous transmettra, en même temps qu’une 
copie de l’arrêté accordant le permis de construire, toutes indica- 
tions nécessaires pour vous permettre de prendre une décision 
provisoire d’octroi de primes. 

« De même, une fois le certificat de conformité délivré par le 
maire, vous prendrez votre décision après avoir pris connaissance 
des pièces justificatives transmises par le génie rural, sans examen 
sur place. 

« Les décomptes des surfaces donnant lieu à l’octroi de primes 
présentés par les particuliers devront être vérifiés par le génie 
rural avant de vous être soumis ». 





ANNEXE II 


MODIFICATIONS A APPORTER A LA CIRCULAIRE DU 6 OCTOBRE 1955 
RELATIVE AUX PRIMES A L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RURAL 


Le texte du premier alinéa du paragraphe II de la deuxième 
partie consacrée au cas particulier des demandes instruites par les 
soins du génie rural est remplacé par le suivant : 


« Lorsque les demandes de primes sont relatives à des bâtiments 
dépendant d’une exploitation agricole destinés à l’habitation des 
exploitants ou des salariés agricoles (quelle que soit l’importance 
de la localité où sont situés les bâtiments en cause) ou à des bâti- 
ments destinés à l’usage mixte, professionnel et d’habitation, d’un 
artisan rural (et implantés dans des localités de moins de 2.000 habi- 
tants), le dossier doit être transmis par le directeur départemental 
de la construction à l'ingénieur en chef du génie rural, qui est 
chargé de l'instruction des affaires de cette nature par l’article 1°” 
du décret n° 60-1228 du 21 novembre 1960 ». 


Services compétents en matière de permis de construire et de certilicat de conformité. 





Bâtiments dépendant d’une exploitalion agricole. ........ ss... 
Bâtiments destinés à l’usage professionnel, avec ou sans habitation, 
0 Ru à. CPR IP ET ET 2 PPAPTTETL «7 


Autres bâtiments 


mn mms 





DÉP"T 


INSTRUCTION DU DOSSIER 
de la demande. 


DÉLIVRANCE 





Mairie. Génie rural. Mairie. 
Mairie. Génie rural. Mairie. 
Mairie. Direction départementale Mairie (3). 


de la construction (1) (2). 











(1) À Paris, préfecture de la Seine, 


(2) Mairie dans les communes possédant une organisation technique suffisante et ayant retu compétence pour cette 
instruction par arrêté prétectoral (art. 13 du décret ne 46-1792 du 10 août 1946. 


13) Sauf dans les cas prévus à l'article 88 du code 


n° 58-1469 du 31 décembre 195$, 
fonctionnaires spécialement désignés à cel effet. 


de l'urbanisme et de l'habitation et à l’article 6 du décret 
où la délivrance du permis et du certificat est confiée au ministre, au préfet ou à des 








Services compétents en matière de primes à la construction et de primes à l'amélioration de l'habitat rural. 

















Bâtiments d'habitation dépendant d’une exploi- 
tation agricole. 


Bâtiments destinés à l’usage mixte professionnel 
et d'habitation des artisans ruraux. 


Autres bâtiments d'habitation. .......s.osssss.ee Mairie (1) (2). 








R : 
construction (3). 





DÉPOT INSTRUCTION DÉCISION RÉCOLEMEXNT DÉCISION 
de la demande. du dossier. provisoire. définitive. 
Mairie (1). Génie rural. D. B. Génie rural D. PB. 
construction. construction. 
Mairie (1). Génie rural. D. DL. Génie rural. D. D. 


construction. construction, 


D. D. D. D. D. DL. 
construction. construction. construction. 














(4) Exceptionnellement : 
à la demande de permis de construire). 


(2) A Paris: préfecture de la Seine. 


service chargé de l'instruction (lorsque la demande de primes est déposée postérieurement 


(3) Mairie dans les communes où l'instruction du permis de construire .et du certificat de conformité est confiée au 
maire (en application de l'article 13 du décret n° 46-1792 du 10 août 1946). 











me mare 





L 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Concours pour le recrutement d’aspirants professeurs de l'enseigne- 
ment général à l'institut national des jeunes aveugles de 
Paris. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
la santé publique et de la population, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 : 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1960 portant règlement du concours 
pour le recrutement d’aspirants professeurs de l’enseignement des 
sciences ou de l’enseignement des lettres à l'institut national de 
jeunes aveugles de Paris, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours du premier semestre 1961, 
l'ouverture de deux concours, l’un pour le recrutement d’un aspirant 
professeur d’enseignement général (lettres), l’autre pour le recrute- 
ment de deux aspirants professeurs d’enseignement général (Sciences). 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 


du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





Conditions d'organisation des concours d’assistanat des hôpitaux 
de l'administration générale de l'assistance publique à Marseiile. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 septembre 1960: page 8531, 
1" colonne, article 1°", 2° paragraphe, au lieu de: « ayant une 
compétence en électroencéphalographie et en neuro-chirurgie », 
lire: « … ayant une compétence en électroencéphalographie, et un 
neuro-chirurgien ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, Mme Bonnin (Yvette), adminis- 
trateur civil de 2° classe, 7° échelon (indice 500/685), au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre (office national des 
anciens combattants et victimes de guerre), est promue adminis- 
= civil de 1re classe, 1°" échelon (indice 525/735), le 30 novembre 


nn 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Attribution de diplômes des écoles nationales supérieures 
des postes, télégraphes et téléphones et des télécommunications. 





Par arrêté du 25 octobre 1960 : 


Le diplôme de l’école nationale supérieure des postes, télégraphes 
et téléphones est attribué aux élèves dont les noms suivent : 


MM. Authier (Marcel), Bœuf (Didier), Biguier (Jacques), Chassagne 
(Pierre), Dachary (Jean), Desloges (André), Durand (Jacques), Gas 
(Jean), Leroy (Roger), Lindenberger (Bernard), Maisonneuve 
(Bernard), Randé (Jacques), Schmit (Jean), Sidois (René), 

MM. Delmer (Robert), Reymond (Pierre). 

MM. Alami Hassan, Bendjelloun Aomar, El Harti Abdelah, Gharbi 
EI Mostafa, Kitane Driss. 





Le diplôme d'ingénieur civil de l’école nationale supérieure des 
télécommunications est attribué aux élèves dont les noms suivent : 


MM. Delaye (Michel), Duranton (Jean-Pierre), Etienne (Michel), 
Saubié (Jean), ingénieurs militaires des télécommunications d'arme- 
ment. 

MM. Guillon (Daniel), Lang (Michel), Le Blanc (Roger), Sany (Jean), 
officiers des transmissions. 

M. Florentin (Jean), officier de marine, 

M. Dubois (Bernard), officier de Flair. 

Mile Rahmani Mahin, fonctionnaire élève iranienne. 

M. Aoud Mohamed, fonctionnaire élève marocain. 

MM. Diedidi Toufik, Zeghal Hédi, fonctionnaires élèves tunisiens. 

MM. Albessard (Jean-Claude), Agaraté (Christian), Azoulay (Elie), 
Bernard (Alain), Borrel (André), Bosquillon de Frescheville (Gérard), 
Cao Van Dao, Charles (Joël), Cyprys (Daniel), Delion (Philippe), 
de Ryck (Jean), Lorier (Bernard), D (Jean), Ferret (Pierre) 
Gaudriot (Lionel), Genta (Philippe), Gilbert (Philippe), Girard 
(Daniel), Graniou (Louis-Claude), Hecquet (Michel), Hoang Sang, 
Hoang To, Huret (Daniel), Huynh Thien Tung, Imbert (Jacques), 
Jaffrain (Louis), Ladoux (Jean), Lagadec (Jean-Pierre), Manuali 
(Bertrand), Marchand (Christian), Martel (Philippe), Nguyen Van 
Tran, Orighoni (Jean-Claude), Pharabôd (Jean-Pierre), Pluntz (Henri), 
Renaud-Goud (Jacques), Ribou (Charly), Roger (Joseph), Sérès (Jean- 
Claude), Serradeil (Raymond), Sigod (René), Toghraï Sirousse, Tran 
Duc Tien, Tribes (René), Trigon (Roland), élèves stagiaires, 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





DécisioN DU 18 NOVEMBRE 1960 





Le Conseil constitutionnel, 


Saisi à nouveau, le 28 octobre 1960, par le président du Sénat, 
conformément aux dispositions de l’article 61 de la Constitution, 
du règlement du Sénat ; 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance äv 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, et notamment ses articles 17 (alinéa 2), 
19, 20 et 23 (alinéa 2) ; 

Vu la décision délibérée par le Conseil constitutionnel dans 
ses séances des 24 et 25 juin 1959 sur la conformité à la Consti- 
tution du règlement du Sénat ; 

Considérant que le règlement du Sénat, tel qu'il résulte de 
l'adoption par cette assemblée des résolutions en date des 16 jan- 
vier 1959, 9 juin 1959 et 27 octobre 1960, n’est contraire à aucune 
des dispositions de la Constitution, étant observé que dans sa 
nouvelle rédaction l’article 89 dudit règlement réserve l’appli- 
cation éventuelle des articles 19 et 20 de l'ordonnance du 
24 octobre 1958 portant loi organique sur l'éligibilité et les incom- 
patibilités parlementaires, 


Décide : 
Art. 1%. — Est déclaré conforme à la Constitution l’ensemble 
des dispositions du règlement du Sénat, tel qu'il résulte de 


l'adoption par cette assemblée des résolutions en date des 
16 janvier 1959, 9 juin 1959 et 27 octobre 1960. 


Art. 2. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Délibéré par le Conseil dans sa séance du 18 novembre 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 23 novembre 1960. 





A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 894) relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille. (Rapport n° 95 
de M. Gréverie, au nom de la commission des affaires culturelles, 
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familiales et sociales ; avis n° 960 de M. Gauthier, au nom de la 
commission de la production et des échanges ; avis n° 962 de M. Pa- 
quet, au nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan.) 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 


séance. 





Document parlementaire mis en distribution 
le mercredi 23 novembre 1960. 


N° 961 (a). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (ren- 
voyé à la commission des finances). 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 22 novembre 1960. 





Document budgétaire diffusé le mardi 22 novembre 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961. — Coût et rendement des ser- 
vices publics (1) (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 





Convocation de la conférence des présidents. 


(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 23 novembre 
1960, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du mercredi 23 novembre 1960. 





Conférence des présidents, à dix-neuf heures, — Salons de la pré- 
sidence. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à onze 
heures. — Local du 9 bureau, 


Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 7° bureau. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à dix 
heures. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges, à dix heures. — Salle 
Colbert. 











SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 23 novembre 1960, 





A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
gg par l’Assemblée nationale. [N°° 38 et 39 (1960-1961). — 
Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances 
A contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.} 


Deuxième partie: Moyen des services et dispositions spéciales : 
Affaires culturelles. 
M. Joseph Raybaud, rapporteur spécial de la commission des 
du contrôle budgétaire et 


des comptes économiques de 
la nation ; MM. Charles Fruh, André Cornu et 


Georges Lamousse, 
Dre pour avis de la commission des affaires culturelles. — 





Travaux publics et transports. 


L — Travaux ag et transports: Mile Irma Rapuzzi et 
M. Antoine Courrière, rapporteurs spéciaux de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; MM. Amédée Bouquerel et Auguste-François Billiemaz, rap- 
Le ogg pour avis de la commission des affaires économiques et du 
plan. 


II, — Aviation civile et commerciale : M. Yvon Coudé du Foresto, 
rapporteur spécial de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation; M. Gaston 
Pams, rapporteur pour avis de la commission des affaires écono- 
miques et du plan. 


IL — Marine marchande : M. Roger Lachèvre, rapporteur spécial 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation; M. Joseph Yvon, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et du plan. — Article 49, 





Documents mis en distribution le mercredi 23 novembre 1960, 





N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale : 


Tome III — Examen des crédits et des dispositions spéciales 
(suite) 
Annexe n° 3: Agriculture, par M. Paul Driant ; 


Annexe n° 4: Habitat rural, par M. Geoffroy de Monta- 
lembert ; 


Annexe n° 18: Secrétariat général pour les affaires algé- 
riennes, par M. René Montaldo ; 


Annexe n° 30: Fonds de régularisation et d’orientation 
des marchés agricoles, par M. Paul Driant ; 


Annexe n° 35: Prestations sociales agricoles, par M. Max 


Monichon. 

N° 41. — Avis de la commission des affaires économiques, sur le 
projet de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée 
nationale : 

Tome IL — Agriculture : 
NY ‘x relatives à l’agriculture, par M. René Blon- 
delle ; 
Dispositions relatives à la viticulture, par M. Marc Pauzet. 
Tome VI. — Sahara, par M. René Jager. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 22 novembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Joseph Beaujannot, Amar Beloucif, 
Jean Bertaud, Auguste-FranÇçois Billismaz, Albert Boucher, Jean- 
Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond 
Brun, Gabriel Burgat, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Henri 
Cornat, Maurice Coutrot, Léon David, Henri Desseigne, Hector 
Dubois, Baptiste Dufeu, Emile Durieux, René Enjalbert, Jacques 
Gadoin, Jean de Geoffre, Léon-Jean Grégory, René Jager, Michel 
Kauffmann, Maurice Lalloy, Modeste Legouez, Marcel Legros, 
Robert Liot, Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Paul Pelleray, 
Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Laurent Schiaffino, Charles 
Suran, René Toribio, Pierre de Villoutreys. 


Ont délégué leur vote. — MM. Emile Claparède à M. Baptiste Dufeu, 
Emile Vanrullen à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. Jean Bène, Jean Deguise, Roger du Halgouet, Yves 
Hamon, Marcel Lebreton, Henri Longchambon, Auguste Pinton, 
vor Restat, Abel Sempé, Edouard Soldani, Gabriel Tellier, Jacques 

erneuil 


En congé. — M. Mohamed Guéroui. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mardi 22 novembre 1960. 


Présents. — MM. Maurice Bayrou, Sliman Belhabich, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Maurice Carrier, Jean Clerc, Gaston Defferre, Claude 
Dumont, Edgar Faure, le général Ganeval, Georges Guille, Le Bel- 
legou, Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Roger Marcellin, Jacques 
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Ménard, André Monteil, Roger Morève, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, Paul Piales, Vincent Rotinat, Michel Yver. 


À délégué son vote. — M. Merred Ali à M. Sliman Belhabich. 

Excusés. — MM. Phillippe d’Argenlieu, Edmond Barrachin, le géné- 
ral Antoine Béthouart, Roger Carcassonne, Bernard Lafay, Guy de 
La Vasselais, Pierre Métayer, Neddaf Labidi, de Nicolay, le général 
Petit, Guy Petit, Edgard Pisani, Jacques Vassor. 


En congé. — MM. Raymond Guyot, Jean-Louis Tinaud. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mardi 22 novembre 1960. 


Présents. — MM. Marcel Audy, Boukikaz Ahmed, Martial Brousse, 
Robert Burret, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. André Dulin, Hubert 
Durand, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, Roger 
Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, Bernard Lemarié, 
Paul Lévêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, Roger Menu, 
Léon Messaud, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant. 


Ont délégué leur vote. — M. Belkadi Abdennour à M. Marcel 
Lambert ; M. Yanat Mouloud à M. Francis Le Basser. 
Excusés. — MM. Lucien Bernier, Joseph Brayard, Francis Dassaud, 


Etienne Gay, Paul Guillaumot, François Levacher, André Méric, 
André Plait. 


En congé. — M. de Wazières. 





Modification aux listes des membres des groupes 
et formations du Sénat. 





I — FORMATION DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ALGÉRIEN 


Apparentés au groupe de la gauche démocratique. 
(10 membres au lieu de 11.) 


Supprimer le nom de M. Benaïssa Sassi. 


II. — GROUPE DEF LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


Apparentés. 
(5 membres au lieu de 4.) 


Ajouter le nom de M. Benaïssa Sassi. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 24 novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au 
local n° 213. 





Réunions de commissions du mercredi 23 novembre 1960. 





Commission des finances, à neuf heures quinze. — Salle n° 131. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
début du xvin' siècle (durée : quatre heures; coefficient 4). 


HN. — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit consti- 





tutionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 orge Y 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coeffi- 
cient 3). 


III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 


Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics. domaine public et domaine privé, statut de: 
la fonction publique). 


Principes généraux de l’organisation judiciaire. 


Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
name - et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 


Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée : trois heures ; coefficient 8). 


IV.:— Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction 
en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une proue d'une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves II et HI 
d'admissibilité (coefficient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1) 


* 
+ 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l 
nationale d'administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu’ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au 1° février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge. 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°’ novembre 1961 et ayant appartenu aux e l’adminis- 
tration de l’ancienne Assemblée de l’Union og cm seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est suscep- 
tible d’aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au secré- 
tariat général de ia présidence du Sénat, une demande Le pau er: ge 
précisant la langue vivante dans laquelle il désire être interrogé e 
accompagnee des documents suivants : 


1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées confor- 
mes) ; 

4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par des certificats de travail : 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu'il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive. etc.) 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l’intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les can- 
didats retenus après les épreuves d'admissibilité seront convoqués, 
pe le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d'appel, 

une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

En application de l’article 34 du réglement intérieur, sont admis 
à concourir, sans conditions d’âge ni de diplômes, les administra- 
teurs adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs 
dans les cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro éon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à 
dix-huit heures. 





+. 
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AVIS ET COMMUNISATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Tchécoslovaquie. 


échange de lettres 
franco-tchécoslo 


pour la période 


informés que, par un 
en date du 7 octobre 19%, l'accord commercial 
vaque du 23 novembre 1959 a été prorogé d’un an, 
allant du 1er novembre 1969 au 31 octobre 1961 

La totalité des contingents repris à la liste B 1 annexée 
est mise en répartition dans les conditions ci-après, à 
de celui repris au poste n° 12 (Houblon) qui sera mis en 
ultérieurement 

En outre, les contingents concernant les produits visés par 
tocole et les lettres relatifs aux échanges de matériel méci 
énumérés au titre II de l'avis aux importateurs, publié au 


Les importateurs sont 


l'accord 
l'exception 
répartition 


le pro- 
inique 
Jour 


nal officiel du 30 décembre 1959, seront mis en répartition par des 
avis ultérieurs 
Les demandes de licences d'importation, déposées avant la date 


de publication du présent avis et qui n'auront pas été délivrées avant 


cette même date. resteront valables. Elles seront examinées dans les 
mêmes conditions que ct Ile dép tes au titre du pr sent texte. 
1 Dnportations réservées aux groupements 
ou oraanisimes assimilés. 


L'Association technique de l'importation charbonnière (A. T. I C.) 
est seule habilitée à déposer des demandes de licences d'importation 
our les produits suivants, Les demandes peuvent être déposées dès 


d public ation du présent avis 


poste : 22. — Numéro du tarif douanier 27-08 ex A. — 


pour agglomération 


Numéro de 
Brai de houille 


soumises à la L océdure de l'eramen 


au fur el à 


Demandes 


IL. — 
INCSUTE 

importation concernant Jes produits 
modèle AC et accompagnées d’une 
acture pro forma en double exemplaire émanant des organismes 
vendeurs tchécoslovaques ou de leurs représentants qualifiés, seront 
réques par le service des autorisations commerciales de la direction 
des relations économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), à partir du 1 décembre 1960. 


“ences d 


des de li 


iblies sur 


Les dermat 
suivants, él formule 


























Par dérogalion aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
1919, eiles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en reg ré de chacun d'eux. 
np 
E + NUMÉROS 
a À PRODUITS 
= e du tarif douanier. 
PA L= 
| 
2 10203 AÀ.......00.0..| Foie gras frais, — La première partie 
de ce contingent sera réalisée dans le 
dre de la procédure Imex; le sur 
plus fera l'objet d'un avis ultérieur 
(voir titre IH). 
3 D” A, ex à, b.....|Jambons et autres spécialités de Pra- 
ue. 
1 Ossonssoeoe |[Escargols et écrevisses. 
8 ot à 05-04 B,|Glandes et organes d'animaux. 
05-11 B 
10 07-04 ex C........oe \ampignons séchés. 


13 | 12-07 F, G, ex H, ex! Pier iles médicinales, 
| 90-05 | 

14 17-04 A, Bb, 18-06 A.l/Confiserie an chocolat et au sucre 
bes échantillons du produit à impor 
ter devront être transmis à la direc- 
tion des industries diverses et des 
textiles (division des industries ali 
mentaires), :2, rue La Boétie, à 
Paris ‘8e), 
D... dti. ah. Bière. 

09 B ex g, C ex c,iLiqueurs et 
D ex c. 
17 4.2... 
2 Ex 27-07. 


22..129-16 Ad.........00.e 
25 32-08 .….|Glasures, frittes et couleurs céramiques, 
émaux en masse, émaux artistiques 
pour la bijouterie. 


45 122 
16 |22- \lcoo!s. 
Kaolin. 
Produits 

goudrons de 
Acide citrique. 


dérivés de la distillation des 


houille, 


ss... 









































Le 
2 % NUMÉROS 

e PRODUITS 

5 e du tarif douanier 

z. pc 

2 RE O0... ....l Huiles essentielles. — Les demandes de 
licences seront examinées dans les 
conditions fixées par l'avis aux im- 
portateurs d'huiles essentielles origi- 
naires et en provenance de certains 
pays de l'Europe de l'Est publié au 
Journal ofliciel du 8 avril 1960 
p. 3268). 

21 ‘Ex 37-01... so... Films impressionnés. 

ON, CORP RT Dee IMatières premières el spécialités phar- 

| | maceutiques 

= |bivers ..........,...| Produits chimiques divers 

JU) |EX 39 du chapitre,|Succédanés et autres matières de rem- 

| 41-10. placement du cuir, 

CN AR Courroies trapézoïdales. 

32 |Ex ‘0-09 A, B, exlArticles médicaux en caoutchouc, 

5012 C, ex 40-13 
AC, B. 

33 CE SE [Tapis en caoutchouc. 

1 RS dl à: .….|Boyaux synthétiques. 

Ji 1-26 À, 44-27 C....…. [Bobines ét accessoires pour l'industrie 

| textile y compris cercles à broder. 

1 Ex 48-01, ex 4S-02,|Papier d'emballag d'imprimerie et 

-3-20, | carton, articles en papier et carton. 

12 CON CO CET [Panneaux en fibre de bois. 

15 |Ex 49-01, ex 49-02, ex|Livres, périodiques, éditions artistiques 

19-03, | et autres produits d'imprimerie, ta- 
| bleaux à plier pour enfants, livres à 

La peindre 

11 |E, 53-11, 58-04 C en * — he et imitation d'astrakan 

[Ex 54-45, ex 62-02...[Tissus en lin et mi-lin au mètre et en 

| | pièces, mème brodés simplement 

; | | ourlés et ajourés, 

L 08-05, ex 58-06, ex!Rubans de colon faconnés. 

; |‘ 58-07 | 

58 |61-05 6! 0%, 61-05....]Chemuses, lingerie, mouchoirs 

JU {6 1-01 CCR NE PAT: [hottes en caoutchouc verni. 

1 |6i-01 Bec, d, e.......|hkottes de protection pour mineurs. 

2 64-02 De, d........…. Le haussures en matière flexlile avec 

| | semelles en caoutchouc. 

D 6561 A, B....... ...|Cloches pour chapeaux. 

) | 68-01 ex C, ex D,|Abrasifs. 

_. | 6S-05 C, 68-06 

M : € PNR ouvrages en basalle fondu. 

J1 69-02 A, B, 69-05 A,B.|l'roduits en silice et silico-alumineux. 

99 |69-07 ex C, 69-08 ex C.ICarreaux de revêtement en faïence. 

C0  |69-09 D, 69-14 D... \rlicles de porcelaine technique. 

 Æ FER Céramique Sanitaire. 

02 Le API ...lArticles de porcelaine de table. 

6 |70-11 ex C ...…...|Fbauches spéciales d'ampoules électri- 

T ques. 

Où |Ex 70-18... ....lGobeleterie en verre ou en cristal 

fé moulé, soufflé, uni ou travaillé, 

U) À 0 CPP Verrerie d'éclairage, à l'exclusion de la 

lustrerie. 

uv Das Dos... d Verres à facelles, plaquettes, boules 
amandes et ensembles de pièces pour 

= lustrerie. 

CU: 7 CROP PET ON Briques et pavés de verre, etc. 

68 |70-0% Bd. 70-17Ba.c.|Verres de laboratoires ordinaires et à: 
faible coefficient de dilatation, verres 
techniques y compris barres de verre 
pour décoration, baguettes et billes. 

69 70-19 C, Da, b. diProduits vitrifiés 

70-19 E b,71-16'ext 

à ex 97-05. 

10 |70-19 ex D........... Pierres demi-précieuses naturelles et 
svnthéliques, imitation de pierres pré- 
cieuses et deimi-précicuses, martas- 
sites véritables. 

D RO RE D..s..evvort Bijouterie fausse en métal. 

13 |Ex chapitre 73....... Produits sidérurgiques. 

74 |73-33, 73-34, 7419 B,|Aiguilles et épingles. 

C, 76-16 E 
A : . dé inee Menus arlicles en métal. 
7 73-40 J d, 81-63 A b, d.|Pièces forgées, moulées et usinées. 
19  |82-08 301 83-02 \ppareils ménagers, notamment hache- 
viande et articles de quincaillerie. 
SO |84-33, 84-34, 84-35....|Machines graphiques et d'imprimerie. 
81 !84-35 Ad, 84-51, S1-52/Machines de bureau et pièces déta- 
A, B, C, D, 84-53,| chées. 
84-51 84-55 

82 1-3 84-37, 84-38,/Machines pour l'industrie texlile, y 
84-39, 84-10 A comes métiers à tricoter 

83 !84-41 À b, S4-41 Bd..|Machines à coudre familiales et têtes 
de ma:hines à coudre. 

DN IPRAS RE... ..|Machines pour la fabrication des chaus- 
sures. 

85 (84-45, ex 84-48......./Machines-outils pour travailler les mé- 
taux, pièces détachées et de rechange. 

86 84-47 .....,...... .…..[Machines-outils pour le travail du bois. 

DE D OO ruée coés Vannes à usage industriel. 
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— | 
£ 2 | NUMÉROS 
E 2 | PRODUITS 
Fe} © | du tarif douanier 
LT | 
| 
88 | 81-62 DE Lisisve di) (Roulements à billes. 
POP sis scoot (Machines et appareils divers et leurs 
pièces détachées 
RC RL. 5,1. Tubes électroniques. 
AL . AS RP Tracteurs agricoles. 
DU IE O7. désa ces Camions à un seul essieu moteur. 
CS: SOS Machines agricoles, à rermorquer par 


tracteurs et autres Pièces détachées 
et de rechange pour machines agri- 
coles et tracteurs. 


9% 81-06 ex E, 84-18 DiPièces détachées et de rechange de. 


ex C, K4-63 À b, Ca, 
Bc, 8548 À ex b, 
B ex b, ex c, ex € 
ex 87-12 À, B, ( 


Imolocycelettes. 





96 87-09 À ex a........ Moltocyclelles de 250 cm°-et plus. 
97 6740 À OX 2..:..,... Motocyelettes de 125 cm et plus. 
98 73-29 ex A,87-12 ex B.|Pièces détachées de bicyclettes. 





99 81-06 Ba, b, c, 88-02,/Avions, moteurs d'avions et leurs pièces 
88-03 et diverses! détachées 


autres positions 
concernant toutes 
pièces détachées! 


d'aéronefs et leurs! 
Inoteurs, 

10) 90-02 ex A, 90-07 
90-08 Ab, c, 90-08 


A,| Appareils photogranhiques et cinémato- 
graphiques el accessoires de cinétna, 


chées, 
[Disques enregistrés et matrices de gra- 
mophones 
105 1993-02 A D, B, 99-04 A,|Armes de chasse et armes spéciales de 
B, 93-43 A | tir 
106 93-07 ex B............|Munitions spéciales pour 
| Ne chasse el de tir. 


104 1992-12 B ex a, b...... 


EC, | à l'exception des agrandisseurs 
10! vit à, DER... ..... Instruments et appareils pour là méde- 
LA cine, ia chirurgie et l'art dentaire. 
102 |Divers ............... Appareils, instruments scientifiques 
| d’ optique, de précision, de laboratoire, 
| de météorologie, de contrôle électri- 
| que el autres et leurs pièces déta- 
| chée 
10 [9201 L'U.. © ins (rume nts de musique et pièces déla- 
| 
| 


armes de 


107 !9:-01 Ab, c, d, 91403!/Meubles en bois courbé et éléments de 
LOLCLERLTS sièges en bois 

108 PE ET Eli ui ses: (Jouets. 

109  197-06, 97-07... Articles de sport et de pêche. 

110 |9-01 Bf, g h ...... IRoutons en verre et en matière plas 
tique 

111 DR sd. (Crayons et autres articles de bureau. 

222 LPATORS. ...ssuccnsesex |bivers général. — Les crédits prévus à 


| ce poste sont réservés à l'importation 
de produits non repris nommément à 
l'accord et utiles à l'économie fran 
| caise, Les licences seront délivrées 
| après avis des ministères techniques 
| et accord de la direction des relations 
| économiques extérieures. 





HT. — Importations sur avis ultérieur. 


























& 

La A . 

Æ % NUMÉROS 

+ : PRODUITS 

S + du tarif douanier 

4 T 
| |. 
2 10009 dE ds ..…..|Foie gras frais (deuxième partie du 
| | contingent), 
+ LE ZT NS AO ee Houblon. 
IV. — Produits réservés à l'Algérie. 

Aucune deimnande de licence d'importation ne devra être déposée 
au service des autorisations commerciales de la direction des rela- 
tions économiques extérieures pour les produits ci-après, dont ies 
contingents sont réservés en totalité à l'Algérie : 














| 
NUMÉROS 
PRODUITS 








de poste 
16 | riss is de coton divers. 
19 | Chaussures en caoutchouc 
4 | Carrés de têles, tarbouches et chéchias. 


73 Oulillage à main, artisana! et domestique. 
9 Matériel électrique divers. 


76 | Arlicies de ménage en tôle émaillée 











Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis de vacance de postes d'expert au secrétariat général 
de l'Organisation de l'aviation civile internationale, 





Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (O0. A. C. L) communique qu’il recherche des candidats 
pour deux postes d’expert au secrétariat général de l’Organisation 
à Montréal. 

L'attention des candidats est attirée sur les compétences désirées 
qui sont précisées ci-après : 

Experts (affaires régionales), 
2* classe). 

Traitement, — Brut annuel: 7.330-10.150 dollars canadiens; net 
annuel : 6.000-8.000 dollars canadiens, plus une majoration de poste 
(indemnité de vie chère non sujette à la retenue tenant lieu d'impôt 
sur le revenu ni à la retenue au titre de la caisse des pensions), 
fixée actuellement comme suit : 

Sans charges de. famille : 1.100 dollars par an. 

Avec charges de famille : 1650 dollars par an. 


classe P-3 (administrateur de 


Affectation. — Direction de la navigation aérienne, sous-direction 
sol, section des affaires régionales, à Montréal (Canada). 
Fonctions. — Sous la direction du chef de section, le titulaire : 


1° Collabore aux travaux de la section ; 

2° Aide à coordonner le travail des bureaux régionaux pour 
l'adapter aux exigences et aux programmes du siège ; 

3° Rédige des rapports à l'intention de la commission de navi- 
gation aérienne et de ses groupes d'études sur des questions de 
planification régionale et de mise en application des plans régio- 
naux ; 

4° Tient à jour la correspondance technique avec les bureaux 
régionaux ; 

5° Prépare des instructions pour les bureaux régionaux sur les 
programmes et les méthodes de travail ; 

6° S'’occupe de la préparation des réunions régionales de nawi- 
gation aérienne : rédaction de projets d’ordre du jour, coordination 
des dispositions à prendre par la direction de la navigation aérienne 
pour la tenue de ces réunions, etc. ; 

7° Coordonne les activités de la direction de la navigation aérienne 
consécutives aux recommandations des réunions régionales de navi- 
gation aérienne ; 

8° S’acquitte de toutes autres fonctions apparentées qui peuvent 
lui être confiées. 

Titres et qualités. — Formation universitaire ou équivalente : 
connaissance approfondie de l’une des langues officielles de l'Orga- 
nisation (français, anglais, espagnol), une bonne connaissance de 
l'une des deux autres langues constituant un avantage; solide 
expérience acquise dans des fonctions comportant des responsabilités 
administratives et techniques, notamment en ce qui concerne les 
besoins et les méthodes d’exploitation de l’aviation civile en matière 
de navigation- aérienne ; connaissance courante des buts, travaux 
et méthodes de l'O. A. C. L, aptitude à rédiger des rapports avec 
clarté, précision et concision, tact et jugement. 


Expert (exploitation et enquêtes sur les accidents), classe P 4 
(administrateur de 1'° classe) 

Traitement. — Brut annuel: 9.140-12.500 dollars canadiens ; net 
annuel : 7.300-9.500 dollars canadiens, plus l'ajustement de poste 
(indemnité de vie chère non sujette à la retenue tenant lieu d'impôt 
sur le revenu ni à la retenue au titre de la caisse des pensions), fixé 
actuellement comme suit : 


Sans charges de famille : 1.215 dollars par an. 
Avec charges de famille : 1.825 dollars par an. 


Affectation. — Direction de la navigation aérienne, sous-direc- 
tion vol, section de l’exploitation et des enquêtes sur les accidents, à 
Montréal (Canada). 

Fonctions. — Sous la direction du chef de section, le titulaire : 


1° Collabore aux travaux techniques de la sous-direction rela- 
tifs à l'exploitation, en général, et aux enquêtes sur les accidents 
d'aviation et questions connexes de sécurité aérienne, en particulier ; 

2° Procède à l’analyse de propositions et à des études techniques 
dans le domaine de l’exploitation et des enquêtes sur les accidents 
d'aviation ; 

3° Rédige des notes de travail, des recommandations, des rap- 
ports, des circulaires et des manuels ayant trait aux travaux de la 
section ; 

4° Se tient au courant des progrès techniques dans le domaine 
de l'exploitation et des enquêtes sur les accidents d'aviation et 
examine leurs répercussions sur les pratiques et procédures spé- 
cifiées dans les annexes et les autres documents publiés par l’Orga- 
Kisation ; 

5° Fournit des avis techniques sur l'exploitation, les enquêtes 
sur les accidents et les questions connexes de sécurité aérienne 
en général, notamment sur les aides d’instruction (films, planches, etc.) 
et les problèmes de protection contre l'incendie ; 

6° Remplit, en cas de besoin, les fonctions de secrétaire à l’occasion 
de réunions techniques ; 

7° Participe occasionnellement à des missions auprès des Etats 
ou à des réunions d’autres institutions internationales et rend compte 
de ces missions ; 

8° Remplit telles autres fonctions connexes qui peuvent lui être 
confiées. 
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Titres et qualités. — Formation universitaire ou formation tech- 
nique équivalente ; très bonne connaissance de l’une des langues 
officielles de l'Organisation (français, anglais, espagnol), une bonne 
conraissance pratique d’une autre de ces langues constituant un 
avantage ; solide expérience acquise dans des fonctions compor- 
tant des responsabilités dans des services d'exploitation aérienne 
avec, de préférence, une expérience récente comme commandant 
de bord sur des services aériens internationaux ; bonnes connais- 
sances en matière d'enquête sur les accidents d’aviation, si pos- 
sible ; il est souhaitable que le candidat ait une formation tech- 
nique ; aptitude à rédiger avec ciarté, précision et concision des 
rapports, notes de travail, études et documents ; jugement, initiative 
et tact 


Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuel- 
lement en service à l'O. A. C. I. doivent faire parvenir leurs can- 
didatures au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
(service des organisations aéronautiques internationales (S. ©. A. L]) 
par l'intermédiaire de leurs chefs hiérarchiques. Ceux-ci voudront 
bien, en transmettant les candidatures, d’une part, donner leur 
appréciation sur les candidatures et, d’autre part, faire connaître 
si le détachement temporaire ou le départ des intéressés pour- 
rait être accepté ; ils en préciseraient alors les modalités administra- 
tives. 

Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles 
séparées de la demande des candidats. 

Le secrétaire général à l'aviation civile (S. O. A. IL) s’entendra 
avec le ministre des affaires étrangères pour assurer la trans- 
mission officielle à Montréal de toutes les candidatures de cette 
nature. 

2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de déta- 
chement à l'O. À. C. L et les personnes n’appartenant pas à 
l'administration doivent faire acte de candidature soit directement 
auprès de l'O. A. C. L (International Aviation Building, Montréal 
[Canada)), soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l’aviation 
civile (S. O. A. L). 

Tout candidat est tenu de remplir en trois exemplaires un for- 
mulaire de demande d'emploi fourni par l’O. À. C. L 

Les formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat 
général à l'aviation civile (S. O. A. 1, 93, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris (6*} pièce 15) aux personnes qui en feront la 
demande. Les candidats pourront également consulter dans les 
bureaux de ce secrétariat le code du personnel de l'O. À. C. L 

La date limite pour la réception des candidatures au siège de 
l'O. À. C. L, à Montréal, est le 15 janvier 1961. Il s’ensuit que 
toute candidature qui parviendrait au service des organisations 
aéronautiques internationales (S. A. O. 1) après le 25 décembre 1960 
ne pourrait plus être acceptée pour une transmission officielle. 
_Les renseignements fournis par le secrétaire général de l'O. A. C. L 
figurent en annexe, 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un agent principal 
au centre hospitalier régional de Limoges (Haute-Vienne). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
agent principal au centre hospitalier régional de Limoges (Haute- 
Vienne) 

Peuvent présenter leur candidature les commis des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnees de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier régional de Limoges. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hospice de Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe-et-Moselle). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
à l’hospice de Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe-et-Moselle), poste de 
3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° L»s directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
public. le plus de 50 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
tion et de l’action sociale de Meurthe-et-Moselle, cité administrative, 
45, rue Sainte-Catherine, à Nancy. 











Avis de concours pour le recrutement de commis des établissements 
nationaux de bienfaisance, des hôpitaux psychiatriques autonomes 
et des thermes nationaux d’Aix-les-Bains. 


Des concours pour le recrutement de commis seront organisés 
dans le courant du deuxième semestre 1960 dans les établissements 
suivants : 

Institut national de jeunes sourds de Chambéry (Savoie), pour 
un emploi. 

Thermes nationaux d’Aix-les-Bains (Savoie), pour un emploi. 

Sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), pour 
un emploi. 

Hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon-Bordeaux 
(Gironde), pour un emploi. 

Hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), 
pour un emploi. 

Hôpital psychiatrique autonome d’Armentières (Nord), pour 
un emploi. | 

Pour tous renseignements -complémentaires concernant les dates 
des concours, les conditions d'inscription et le programme des 
épreuves, s'adresser aux directeurs de ces établissements. 





Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers. 





RÉDACTEURS 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime). 

Hôpital-hospice de Dunkerque (Nord). 

Centre hospitalier de Mâcon (Saône-et-Loire). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administration du candidat, doivent adressées au direc- 
teur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 


COMPTABLES 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier de Laval (Mayenne). 

Hôpital-hospice de Dunkerque (Nord). 

Centre hospitalier de Mâcon (Saône-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : comptable). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter de la 
publication du présent avis. 


Avis de vacance de postes de médecin adjoint 
des sanatoriums publics. 


Sont actuellement vacants les postes de médecin adjoint dans les 
établissements suivants : 

Un poste au sanatorium de la Grolle-Saint-Bernard (Charente). 

Un poste au sanatorium Les Genevriers, à Villers-le-Lac (Doubs). 

Un poste au sanatorium Marie-Mercier, à Tronget (Allier). 

Un poste au sanatorium de Plougonven (Finistère). 

Un poste au sanatorium de Felleries-Liessies (Nord). 

Un poste au sanatorium de Bodiffé-en-Plémet (Côtes-du-Nord). 

Un poste au sanatorium de Bergesserin (Saône-et-Loire). 

er À" à de médecin adjoint au sanatorium de Saint-Gobain 

(Aisne). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948; 
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3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 15 décem- 
bre 1959 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être 
offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, 
Paris (17°). 


Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement des renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu’ils ne sont atteints d’aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l’exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l’examen, orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite, n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spécifiant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
à l'hôpital psychiatrique de Prémontré (Aisne). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital 
psychiatrique de Prémontré (Aisne) 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 


Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou de 
rédacteur ; 


Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. , 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur de l’hôpital psychiatrique de Prémontré dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes d‘'adijoint des cadres hospitaliers (comp- 
<< au centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Mart- 
me). 





Est envisagée la vacance, au centre hospitalier de la Rochelle 
(Charente-Maritime), de deux postes d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptables). 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec saccès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable), 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier de la Rochelle dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


+02 








Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Avis de concours pour le recrutement de, personnels . 
à la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


La Haute Attorité de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier Luxembourg. ouvre un concours pour le recrutement : 

D'un administrateur à l'office statistique des Communautés euro- 
péennes ,; 

D'un administrateur dans le secteur principal « Maisons ouvrières » 
de la direction « Tâches opérationnelles » à la direction générale 
Problèmes du travail, assainissement et reconversion ; 

D'un administrateur principal, responsable du secteur principal 
« Sécurité miniére » de la direction « Production » à la direction 
générale Charbon ; 

D'un assistant principal dans le service « Comptabilité générale » 
de la direction « Prélèvensent, budget et contrôle interne » à la 
direction générale Administration et finances. 


Les conditions du concours sont publiées et la formule indispensable 
pour faire acte de candidature est insérée au Journal officiel des 
Communautés européennes n° 70 du 14 novembre 1960. $ 

En vente pour la France au Journal officiel de la République 
française, 26, rue Desaix, Paris (15°) (envoi contre versement de 
0,60 NF au C. C. P n° 23-96 Paris). 

\ & - u limite pour la réception des candidatures : 14 décembre 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desnix 





Le Préfet, Durecteur des Journaux offiriels 
Henmw MOREL 








COTE DES CHANGES 


E:. nouveaux francs. 











Sr À 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 22 novembre 1960. 
490175 |Etats-Unis .…................. és 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 490125  4,90075 | 
5,0070 Canada ...... PET EE ET 1 dollar canadien. D PATTE + tes W'ate 5,0115 . 5,0065 | 
2,313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,305 MES | 
39,18 Mexique... ire  todée sde 100 dollars mexicains. 39,4965 es AS race GE à 
117,540 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,530 117,485 
18,848 AUTOS... .. 6 05: ésvesrosvecé 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,852 18,840 
98685 |Belgique ............ sopvouseese 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8690 9,8640 
71,170 Danemark. .........0000 stades 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275  72,5335 71,185 71,130 | 
13,7900 ‘| Grande-Bretagne ............u.. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220  14,0265 13,7915  13,7860 | 
7,8980 |italie ............. bé M sie) 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 + 7,8950 7,8905 | 
68,820  |Norvège ........... ses... | 100 couronnes norvégiennes.| 69,1188 68,055 70,155 68,830 68,790 | 
129,790 Pays-Bas ...... ssossiponune alé 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 129,760 129,705 | 
17,185 Portugal …..... cododbrests sets 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,165 
94,820 TR RAS D ETiTessodbes }00 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,820 49,770 | 
113,765 ie dt 5 cédusascandens 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,750 113,700 | 
69,08 Tchécoslovaquie ,...,.,.«°*::.. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 Le to | 
1,658 Totale li. sovissdssodéss" e . 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,858 os dos | 
— _— = | 
Î 
Maroc ....... ........ 1 dirham loss sees 0,9756 Zone C. F. dé cocecoinse 100 francs C. F. À. socosotessesése 2 | 
Tunisie …..... ss... 1 dinar ; CRRRRRERELEELELELLELRLRLEE) 11,7549 I Zone C. F. P ss... 100 francs C. F. P..socosothioiets 5,50 | 
a — a sms | 
| 
| 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société des Matériaux de Construction de la Loisne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE BELLINI, A PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 9136. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité de l'amortissement prevu 
pour le 15 février 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 








SOCIETE DE DEVELOPPEMENT REGIONAL DU SUD-EST 
(Société de développement régional. — Décret n° 55-876 du 90 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 27, PLACE TOLOZAN, LYON (RHÔNE) 

R. C.: Lyon n° 56-B 1172. 


Obligations 6 0/0 1958 de 200 NF garanties par l'Etat. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 4.624 obligations sorties au deuxième tirage 
du 27 octobre 1960 représentant la totalité des obligations 
figurant au tableau d'amortissement pour l'échéance du 
1e" décembre 1960; 

2° De la série sortie au premier tirage sur laquelle des obligations 
n’ont pas encore été présentées au remboursement. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


3:382 à ‘7.755 (59) — 26.397 à 31.020 (60) 


Les obligations sorties au deuxième tirage seront remboursables 
à partir du 1% décembre 1960 (coupon n° 3 du 1° décembre 1961 
attaché), à raison de 212,59 NF net, au siège de chacun des 
établissements suivants : 

L'Union européenne industrielle et financière, 4-6, rue Gaillon, 

à Paris; 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, à Paris; 
go national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
t lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 


— commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
bu de Neuflize, Schlumberger et C*°, 12, place de la Bourse, 


Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la 


& -—. — à Lyon; 
marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 


Société de gestion financière, 31, rue Puits-Gaillot, à Lyon ; 
eg A v0g et Lafanechère, 20-22, boulevard Edouard-Rey, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


SOCIETE ANONYME ANDRE CITROEN 
AU CAPITAL DE 256.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 117 À 167, QUAI ANDRÉ-CITROEN, PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9455. 





Obligations de 10 NF 3 1/2 0/0 1936. 





Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, la société 
a procédé au rachat de 14.603 obligations de 10 NF 3 1/2 0/0 
1936 et de 1.157 dixièmes d'obligations de même nature, épuisant 
ainsi l’annuité indiquée au tableau d'amortissement pour le 15 jan- 
vier 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour le cinquième 
amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts également par 
voie de rachats. 











SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.550.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PRONY, PARIS (17°) 

R. C.: Seine n° 54-B 8079. 


Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 232 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 28 octobre 1960 formant la totalité des 
titres à amortir au 1° décembre 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 100 NF ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
ent des obligations non encore présentées au remboursement. 





NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des séries.| de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries | de remboursement 

















se - : + 59 3.425 à 3.532 58 
> 57 

1.285 à 1 463 56 3.574 à 3.619 58 

2.828 à 3.089 60 4.934 à 5.000 59 





LABORATOIRE ROGER BELLON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
159, AVENUE DU ROULE, À NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 10942. 





Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF de l’ancienne société Orga. 





Série comprenant les 49 obligations sorties au troisième tirage au 
sort du 4 novembre 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° décembre 1960. 


2.031 à 2.095 
Ces obligations seront remboursables à 100 NF. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 


























——— 


23 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE . FRANÇAISE 





—— 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A BLOIS, ROUTE DE VENDÔME 
R. C.: Blois n° 57-B 53. 


Emprunt obligataire 6 0/0 1948. 





Douzième amortissement. 


Liste des 42 obligations 6 0/0 1948 sorties au douziêéme tirage au 
sort du 4 novembre 1960 et formant la totalité des titres à 
amortir au 15 décembre 1960. 


397 à 435 inclus. 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 décernibre 1960 à 50 NF l’une, coupon n° 13 attaché, aux 
guichets de la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses 
agences. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 mai 1949, p. 4571.) 


Liste des obligations 6 0/0 1948 amorties au tirage précédent 
et non encore remboursées. 


1.181 à 41.190 








ENERCI: ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Parts de production d'électricité 1953. 





Echéance du 15 décembre 1960. 


Deuxième tirage effectué le 24 octobre 1960 pour amortissement 
de 5.530 parts de production. 





Conformément aux conditions d'émission, 86 parts remboursées 
par anticipation et comprises dans ce tirage ont diminué d'autant 
le nombre de ‘barts dont l'amortissement était prévu‘en 1960. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En Caractères gras, la série sortie au deuxième tirage; 
b) La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 














remboursée. 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
4.621 à 10.236 1959 
40.080 à 45.695 1960 





Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1959 (1: tirage), coupon n° 7, 15 décembre 1960. 
Remboursement 1960 (2° tirage), coupon n° 8, 15 décembre 1961. 


Les parts désignées par le sort sont remboursables à raison de 
190,43 NF (1° tirage), 195,13 NF (2° tirage) dans tous les sièges, 
succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

ie Pur vil national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

aris (9° 

De la Société générale pour favoriser le développement du 

commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°); 

De ia Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 

mann, Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (9°); 

Du Crédit algérien, 5 rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 

Paris (9°); 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 

d'Anjou, Paris (8°) ; 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 

Paris (1°). 





Compagnie Générale. de la , Céramique ; du Bâtiment 
CERABATI 
SOCIËTÉ ANONYME AU CÂPITAL DE 48.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 8087. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 


pe Onzième annuité d'amortissement. 


Il résulte du tirage au sort effectué le 14 novembre 1960 que 
410 obligations amortissables au pair, soit 100 NF, le 15 décem 
1960, avec coupons no 142 au 15 d embre 1961 et suivants attachés, 
sont comprises dans la série comprenant les numéros: 

3.117 à 3.667 inclus. 


Le remboursement se fait aux guichets des établissements sui- 
vanls : 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 

Bengoë nationale pour le commerce et l’industrie; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit commercial de France; 

Crédit lyonnais; 

Société générale; Lx 

Société Stnérale alsacienne de banque, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 février 1950.) 

Le coupon payable le 15 décembre 1960 s'élèvera à 6,75 NF et 
l'obligation CERABATI 6 3/4 0/0 4949 appartient, du point de 
vue de la législation fiscale en vigueur, à la catégorie B. 


————————— 


SOCIETE ANONYME DES GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 32.607.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9406. 








Obligations 6 0/0 minimum 1956 de 100 NF. 





Amortissement du 15 décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
De la série comprenant les 1.964 obligations 6 0/0 1956 sorties 
au tirage du 18 octobre 1960; 
Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles des 
obligations n’ont pas encore été présentées au remboursement. 
A la suite des séries sont mentionnés : 


La date d'échéance du remboursement ; 

La jouussance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 


1 à 1. _ 15 décembre 1959, coupon 15 dtcnmbes 1960 attaché, 


120,84 N 

7.622 N 9. 585, 15 décembre 1960, coupon 15 décembre 1961 atta- 
ché, 129 NF. 

13.087 à 14. 748, 15 décembre 1957, coupon 15 décembre 1958 atta- 
ché, 111,17 


NF. 
41.041 à 42.797, 15 décembre 1958, coupon 15 décembre 1959 atta- 
ché, 114,34 NF. 
49.268 à 50.000, 15 décembre 1959, coupon 15 décembre 1960 atta- 
ché, 120,84 NF. 


Les ‘obligations nominatives ou au porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, au siège social de la société émet- 
trice et aux guichets des siège, succursales et agences des établis- 
sements suivants : 

Crédit commercial de France; 

Crédit industriel et commercial ; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale , 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Crédit du Nord. 

Le montant du remboursement au 15 décembre 1969 se décom- 
pose comme suit: prix d'émission, 99 NF; prime de rembourse- 
ment, 30 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement 
devra être classé dan$ la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. -- Montant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques relatif à la prime de rembourse- 
ment dont sont exonérés les bénéficiaires des conventions ; he sd NF 
lorsque l'exonération est totale. 
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LE METAL DEPLOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.672.000 NOUVEAUX FRANCS 
Sièce SOCIAL: 6, RUE DARU, A PARIS 
R. C.: Seine 56-B 544. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 
tr ge Ci D 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse à l’amor- 
tissement des cent cinquante obligations 4 0/0 1945 prévu pour le 
1er décembre 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les précédents amortissements ont été effectués par voie 
de rachats en Bourse, 








SOCIETE DE DEVELOPPEMENT 
DE LA REGION MEDITERRANEENNE 


(Société de développement régional. — Décret n° 55-276 du 30 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

39, COURS PIERRE-PUGET, MARSEILLE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
R. C.: Marseille n° 57-B 57. 


Obligations 6 0/0 minimum décembre 1957 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 décembre 1960. 


Troisième tirage effectué le 13 octobre 1960 pour amortissement 
de 4.179 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 











a 
NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
11.057 à 15.244 1960 
84.033 à 87.508 1959 
98.222 à 100.121 1958 








Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du troisième 
tirage. 
a 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 (1° tirage), coupon n° 2, 15 décembre 1959. 
Remboursement 1959 (2° tirage), coupon n° 3, 15 décembre 1960. 
Remboursement 1960 (3° tirage), coupon n° 4, 15 décembre 1961. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 105 NF (1° et 2° tirages), 110,50 NF (3° tirage) dans tous les 
sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 

De ia Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marseille 
(Bouches-du-Rhône) ; 

De MM. Worms et C°, 45, boulevard Haussmann, Paris (9°); 

De R. — Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 

ne) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) : 

Du Comptoir national d’'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Société lyonnaise de dépôts #t de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (Rhône) ; 

Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs- 

, Paris (8°); 

De l'U européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2° 

De la Banque de l'Union parisienne, & et 8, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De MM. Ponnasse frères, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille 


(Bouches-du- ) 
De MM. Maurel frères et C°, 43, rue Grignan, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 





COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.116.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce: n° 54-B 8975. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 627.570 obligations de 100 NF nominal convertibles en actions 
émises en mars 1960, rapportant un intérêt de 40/0 avant 
conversion, de 5 1/2 0/0 ensuite, remboursables à 110 NF et 
amortissables en quinze ans sur la base d’une annuité constante 
d'intérêt et de remboursement. 




















————————— —— |} 
NUMÉROS L NOMBRE 
d'ordre DATE DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir, 
1 jer janvier RTC éco svees de Éssese 29.083 
2 1966 30. 997 
3 —_ 1%67 92.061 
4 … 1968... 33.667 
Hi) — 1969... ° 99.391 
6 — 1970... ondes soc see e 37.118 
7 né 1971 ss... PPPTELELLIITTLITE 38.974 
8 — 2072: 5: else corse 10.923 
9 — 2 LE NAN" doses ose 42.969 
10 — 1978... 000000000009 0 15.117 
11 — 197... Sn RES ETES TEE 554 17.373 
12 — Es. ce CPPEPEETELEILITT . 19.712 
13 dttai ne du fs .….. …..... 52.229 
14 _ 1978...... Sc éosstos see ee »e 51.810 
15 — _ ’: PROPOS 0... cu... 57.583 

D oh istedodisasdihéduevetbles bte 627.57 
mi nn 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’eflec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rembôursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite nalurelle des nombres, compte 
tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer. Pour f'application de ces dispositions, le numéro «un» 
sera considéré comme succédant au dernier numéro. 

N. B. — Lorsque es obligataires auront exercé leur faculté 
d'option, le nombre de titres à amortir chaque année sera réduit 
dans la proportion du nombre de titres convertis par rapport au 
nombre de titres émis à l’origine 








ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers NEYRET - BEYLIER. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.840.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE DE BEAUVERT, GRENOBLE 
R. C.: n° 54-B 192. 


(Anciens Ateliers Neyret-Beylier S. A.). 





Bons 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF (émission 1954). 





Amortissement du 25 novembre 1960. 





Conformément au tableau d'amortissement, 396 bons sont amortis 
en 1960, dont 19 par voie de rachat en Bourse et 377 par voie de 
tirage au sort, qui seront remboursés au prix de 107,39 NF. 


Numéros des bons sortis au tirage au sort 
au titre de l’amortissement 1960, 


797 à 822 — 827 à 831 — 833| — 1.194 à 1.196 — 1.199 à 
et 834 — 837 — 843 à 846 —| 1.207 — 1.209 à 1.250 — 1.253 
850 à 874 — 878 à 888 — 890|— 1.255 à 1.267 — 1.269 à 
— 892 à 915 — 917 — 921 —|1.271 — 1.274 et 1.275 — 1.281 
924 à 936 — 938 à 944 — 1.096 | à 1.305 — 1.307 et 1.308 — 
à 1.108 — 1.110 à 1.114 —|— 1.315 à 1.373 — 1.384 à 
1.122 à 1.128 — 1.130 à 1.144 | 1.388 — 1.394 à 1 
— 1.147 à 1.166 — 1.170 à 1.188 





Numéros des bons sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 
Amortissement 1958. 

2.470 — 2.476 — 2.479 — 2.481 à 2.485 — 2.562 


Amortissement 1959. 
2.672 à 2.680 — 2.723 à 2.741|à 2.916 — 2.955 à 2.959 — 
— 2 159 à 2.717 — 2.786 à | 2.970 à 2.985. 
2.808 — 2.857 à 2.866 — 2.907 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
n° 308 du 31 décembre 1954.) 
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SOCIETE CHIMIQUE DE LA GRANDE PAROISSE 
Azote et Produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.997.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12665. 


Obligations 4 0/0 de 50 NF (émission janvier 1944). 





Dix-septième amortissement du 1° janvier 1961. 


MM. les porteurs d’'obugations 4 0/0 janvier 1944 sont informés 
que la société, usant de la facvite qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse ‘a quantité de titres nécessaires 
au dix-septième amortissement prévu pour le 1° janvier 1961. 

_ ne, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
en 4 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Néant. 








AVIS DIVERS 





CHARGEURS REUNIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 6680. 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le mercredi 14 décembre 1960, à 11 heures, en l'une 
des salles de la Société des ingénieurs civils de France, 19, rue 
Blanche, à Paris, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui- 
vant : 
1° Lecture du rapport du conseil d'administration sur la gestion 
et les opérations sociales concernant l'exercice 1959-1960 ; 

° Lecture des rapports des commissaires aux comptes concernant 
le même exercice ; 

3° Vote sur les conclusions de ces rapports et approbation, s’il y 
a lieu, de ceux-ci ainsi que du bilan et des comptes tels 
qu'arrêtés par le conseil d'administration ; répartition des 
bénéfices ; quitus au conseil d'administration et quitus spécial 
à la succession d'un administrateur décédé ; 

4 Renouvellement du mandat de trois administrateurs sortants : 

5° Vote en application de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


Pour assister ou se faire représenter à cette assemblée, MM. les 
propriétaires d'actions au porteur devront déposer au siège social, 
cinq jours au moins à l'avance, soit leurs titres, soit les récépissés 
en constatant le dépôt dans les établissements de crédit, leurs 
agences ou succursales. 

Les actionnaires dont les titres sont déposés en Sicovam devront 
adresser au même lieu et dans le même délai une attestation 
délivrée par tout agent de change, couftier en valeurs mobilières, 
banque ou établissement de crédit. 

Il est rappelé que l'assemblée générale ordinaire se compose 
de tous les actionnaires propriétaires de vingt actions au moins 
mais que MM. les actionnaires propriétaires d'un nombre d'’ac- 
tions inférieur à vingt peuvent se faire représenter par un membre 
de l'assemblée générale ou se réunir pour former le nombre néces- 
saire et se faire représenter par l’un d'eux. 

Lors du dépôt de leurs titres ou de la remise de leur récépissé 
au siège social, MM. les actionnaires sont priés d'indiquer s'ils 
ont l'intention d'assister en personne ou de se faire représenter 
à ladite assemblée, Suivant le cas, une carte d'admission nomi- 
native et personnelle ou un pouvoir leur sera délivré. 


Le conseil d'administration. 


LS 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Max Moskowiez, gérant de société, né à Lyon (2) le 
1 décembre 1927, demeurant à Lyon (4), 4, rue Ruplinger, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom et pour le compte 
et en qualité de représentant légal de son fils mineur, Marc- 
Patrick, né le 1° mai 1955 à Lyon (6°), demeurant avec son père, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique de Moskowiez celui de Mosart. 





M. Jacques Ben Oliel, né à Oran (Algérie) le 3 décembre 1934, 
domicilié à Marseille, 218, chemin de Sainte-Marthe, bloc G. 6, 
dépose une requête auprès du des sceaux afin de substituer 
à son nom patronymique celui de Bénoliel. 


M. Menahem (Jean-Claude), né le 27 mai 1928 à Paris (12°), 
demeurant 96, avenue Mozart, Paris (16°), dé 
auprès du garde des sceaux à l'effet de- substitue 
patronymique celui de Ménard. 


une 
r à son nom 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 





23 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Sai But: 
apporter à domicile une aide matérielle et morale aux de 
famille du milieu rural. Siège social: mairie de Saint-Christophe. 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
ciation d'enseignement pour la formation mem or 206 et ména- 
gère des jeunes rurales des cantons de Champtoceaux, Montre- 
vault et des cantons limitrophes. But: assurer, défendre et déve- 
lopper la formation professionnelle et ménagère des jeunes rurales 
en créant notamment une école ménagère et en organisant des 
conférences, des concours, des voyages d'études, des bulletins et 
une bibliothèque, etc. Siège social: mairie de Saint-Laurent-des- 
Autels (Maine-et-Loire). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
républicain (C. R.), fédération de la Seine. But: réunir les défen- 
seurs de la démocratie, des libertés publiques, de la justice 
sociale. Siège social: 34, avenue des Champs-Elysées, Paris. . 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. 
Comité des fêtes de Tours-en-Savoie, But: organisation de fêtes 
en collaboration avec les sociétés locales. Siège social: mairie de 
Tours-en-Savoie (Savoie). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Sape. 
But: sport et préparation militaire. Siège social: 104, rue de 
Grenelle, Paris. 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cher 
Amis du théâtre de Cherbourg. But: maintenir un lien entre le 
plateau et les amis du théâtre et entre la direction et la muni- 
cipalité. Siège social : chez le président, M. Roger Travert, 18, rue 
Grande-Vallée, à Cherbourg (Manche). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
La Protectrice. But: mise en commun des droits de chasse des 
adhérents, amélioration par la répression du braconnage et la 
divagation des chiens, constitution d'une réserve, destruction des 
nuisibles, repeuplement, protection des couvées ét nichées. Siège 
social: mairie de Longeau (Haute-Marne). 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. 
ciation scolaire gestionnaire de l’école te-Marie de 40 
But. enseignements de tous ordres œuvres , postscolaires, 
À page mor éducation populaire, colonies et camps de vacances, 
oisirs des jeunes. Siège social : école Sainte-Marie, route de Dreux, 
Senonches (Eure-et-Loir). 


25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 

oranienne de protection de l'enfant malheureux et d'évolution 

sociale de la famille algérienne. But : protection de l'enfant 

malheureux et évolution sociale de la famille algérienne par la 

construction de maisons d'enfants et de centres familiaux en 

= et en métropole. Siège social : 54, boulevard Front-de-Mer, 
n. 





27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de: Vire. as 
tion pour l’amélioration des sols du bocage. But: renseigner les 
agriculteurs sur les moyens d'améliorer leurs terres, de créer un 
laboratoires d'analyses des terres, d'entreprendre et de pousuivre 
toute action destinée à l'étude agronomique des sols du 

Siège social : foyer de progrès agricole de Vire, rue du Colombier, 
à Vire (Calvados). 
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27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Hilaire-des-Loges. 
But : resserrer les liens d'amitié et d'assistance entre les membres 
actifs de la subdivision. Siège social: mairie de Saint-Hilaire-des- 
Loges (Vendée). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Société 
de tir Espérance, But: pratique de l'éducation physique et des 
sports Siège social: 27, quartier de l'Espérance, à Moineville 
(Meurthe-et-Moselle). 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Comité scolaire Saint-Joseph. But : organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement de l'établissement d'enseignement 
privé sis à Pussay. Siège social: école Saint-Joseph, 2, place du 
Jeu-de-Paume, Pussay (Seine-et-Oise). 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Amicale des écoles de Soncourt. But: éducation physique, intel- 
lectuelle, artistique et sociale. Siège social: mairie de Soncourt- 
sur-Marne. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Foyer 
culturel de l’école de Thère. But: contribuer à l'émancipation 
intellectuelle et sociale et à la formation civique de ses membres. 
Siège social : à l'école d'élevage de Thère, le Hommet-d'Harthenay, 
par Pont-Hébert. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
L'Oasis. But: éducation générale et organisation des loisirs des 
jeunes. Siège social: 3, rue Alexis-de-Tocqueville, à Valognes 
(Manche). 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Section cantonale des parents d'élèves du collège d'enseignement 
général de Soulac-sur-Mer. But : permettre aux parents des élèves 
du collège d'enseignement général de veiller à la défense des 
intérêts matériels et moraux du collège, organiser ou gérer toute 
œuvre en rapport avec la vie scolaire, périscolaire, postscolaire. 
Siège social: collège d'enseignement général, à Soulac-sur-Mer 
(Gironde). 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Jazz-Club de Castres. But: faire mieux connaître la musique de 
jazz, créer un orchestre, organiser des réunions destinées à faire 
écouter du jazz. Siège social: Café Continental, Castres (Tarn). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Association des élèves de l’école régionale d'agriculture 
d'Yvetot. But: organisation des loisirs des élèves et entraide 
sociale en accord avec le directeur de l'école. Siège social: école 
régionale d'agriculture, à Yvetot. 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Association Chorale Saint-Yves. But: pratiquer et propager le 
chant choral dans l'esprit du mouvement À Cœur Joie. Siège 
social: mairie du Chesnay. 


6 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Syndicat de dérochement de la vallée du Petit-Morin. But : extrac- 
tion des obstacles naturels par explosifs. Siège social: mairie de 
Boitron (Seine-et-Marne). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Comité permanent des fêtes de Cescau. But: organisation des 
fêtes dans la commune. Siège social: mairie de Cescau, par 
Castillon (Ariège). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
pour l'étude et le développement de l’art de vivre. But: dégager 
un art de vivre spécifique de notre xx*° siècle, faire reprendre 
conscience au public que, malgré les impératifs et les exigences 
du rythme de la vie moderne, on peut trouver les moyens suscep- 
tibles d'améliorer les moments de détente que chacun doit se 
réserver quotidiennement, informer le public sur le dynamisme 
et l'adaptation au mode de vie actuelle de certains des produits 
es pr anciens de notre terroir. Siège social: 8, rue de l'Isly, 
ris. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
national d’information et d'action sociales pour les « gens du 
voyage » et les « personnes d’origine nomade ». But: étudier 
les mesures souhaitables en faveur des « voyageurs »; établir une 
liaison entre tous ceux qui s'intéressent à eux; appuyer toute 
action en leur faveur. Siège social: 47, rue de Mogador, Paris. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Comité de défense des propriétaires fonciers et exploitants agri- 
coles de Franconville. But: défense des intérêts des propriétaires 
fonciers, locataires et exploitants agricoles. Siège social: café 
Weber, rue du Général-Leclerc, Franconville (Seine-et-Oise). 





9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion pour la formation économique et sociale des jeunes. But : 
éducation populaire et formation économique et sociale des jeunes. 
Siège social: 32, boulevard de Sébastopol, Paris. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Comité 
permanent des fêtes de Saint-Martin-de-Caralp. But: organisation 
des réjouissances publiques à l’occasion des fêtes populaires natio- 
nales ou locales. Siège social: mairie de Saint-Martin-de-Caralp, 


9 noveinbre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. 
Association des sinistrés du canton de Montignac. But: défense 
des intérêts matériels des sinistrés et reconstitution de leur patri- 
7 eee Siège social: 52, rue du 4-Septembre, Montignac (Dor- 
ogne). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. 
Foyer laïque de Prades. But: défense de l'école laïque, activités 
éducatives et récréatives en vue de contribuer à l'émancipation 
intellectuelle et sociale. Siège social: 68 bis, route nationale, 
Prades (Pyrénées-Orientales). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Les 
Amis de l’école publique. But: établir un lien entre les familles 
et l'école et contribuer au développement des œuvres post et péri- 
scolaires laïques. Siège social: mairie de Teissières-lès-Bouliès. 





MODIFICATIONS 


23 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'Association d'éducation populaire de Saint-Louis-de-Gonzague 
transfère son siège social du 125, rue de Pressensé, au 12, rue 
du Contour-de-l'Eglise, Carvin (Pas-de-Calais). 


27 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
L'Association populaire familiale de Limoux transfère son siège 
social de la porte Saint-Antoine, Limoux, au 36, rue Saint-Martin, 
Limoux (Aude). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, 
L'Association familiale pour la formation ménagère rurale, profes- 
sionnelle, agricole des jeunes des Boutières et de l'Eyrieux change 
son titre, qui devient: Association familiale pour la formation 
ménagère, rurale, professionnelle, agricole des jeunes des Bou- 
tières et de l'Eyrieux, et la promotion sociale des adultes, et 
modifie l’article 2 des statuts concernant le but par l'adjonction 
du quatrième paragraphe: susciter une formation professionnelle 
supérieure pour adultes en vue d'un perfectionnement agricole ou 
d'une spécialisation connexe à l'agriculture, une formation de 
vulzarisateurs de base et en particulier la formation du personnel 
enseignant des établissements d'apprentissage et des centres de 
formation et de promotion professionnelle. Siège social: école 
de cadres rurale des Boutières, rue du Couvent, le Cheylard 
(Ardèche). 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Le Stade olympique de Jouy-en-Josas change son titre, qui 
devient : Union sportive de Jouy-en-Josas, et transfère son siège 
social de la mairie de Jouy-en-Josas à l'auberge de l'Ecu de 
France, 11, rue Oberkampf, Jouy-en-Josas. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. La 
Société communale de chasse de Langolen transfère son siège 
social de la mairie de Langolen au lieudit Stang-Vian. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1960: page 9936, 
À me 5° annonce, au lieu de: « Thiers », lire: « C-ur- 
pière ». 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





1er août 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistree à la préfecture de Seine-et-Oise le 27 octobre 1960.) 
Association de la jeunesse polonaise agrairienne dite Wici (Z. P. 
M. L.), section de Sartrouville, But: approfondir l'amitié franco- 
polonaise et continuer les dignes traditions de l'association de la 
jeunesse polonaise agrairienne. Siège social: 39, rue de Thann, 
Sartrouville. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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En vente : 


BAUX COMMERCIAUX 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1°’ novembre 1960, de la brochure n° 1021, 
qui reproduit le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, ainsi que les différents 
textes d'application. 


Cette brochure est mise en vente au prix de 1,50 NF ou 
expédiée sans frais sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris {[15‘].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-1229 du 23 novembre 1960 portant publication de 
l'accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d’une part, et le Gouver- 
nement de la République islamique de Mauritanie, d'autre part. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-1199 du 16 novembre 1960 portant approbation 
de l’accord particulier signé le 19 octobre 1960 entre le Gouver- 
nement de la République française, d’une part, et le Gouver- 
nement de la République islamique de Mauritanie, d’autre part, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sera publié au Journal officiel de la République 
française l'accord particulier portant transfert \ la République 
islamique de Mauritanie des compétences de la Communauté, 
signé le 19 octobre 1960 entre le Gouvernement de la République 
française, d’une part, et le Gouvernement de la République 
islamique de Mauritanie, d'autre part. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent cécret. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


C. DE GAULLE. 





ACCORD PARTICULIER 
PORTANT TRANSFERT DES COMPÉTENCES DE LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République française, d’une part, 
Le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie, 
d’autre part, 


Vu Particle 86 (alinéa 3) de la Constitution du 4 octobre 1958 
complétée par la loi constitutionnelle du 4 juin 1960, 


Sont convenus de ce qui suit : 

Art 1°, — La République islamique de Mauritanie accède en 
plein accord et amitié avec la République française à la souverai- 
neté internationale et à l’indépendance par le transfert des compé- 
tences de la Communauté. 


Art. 2. — Toutes les compétences instituées par l’article 78 de 
la Constitution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, 
transférées à la République isiamique de Mauritanie dès l’accom- 
plissement par les parties contractantes de la procédure prévue à 
l’article 87 de ladite Constitution. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1960. 


Le Premier ministre de la République française, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre de la République islamique 
de Mauritanie, 
MOKHTAR OULD DADDAH. 





Décret n° 60-1230 du 23 novembre 1960 portant publication des 
accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d'une part, et les 
Gouvernements respectifs de la République centrafricaine, de 
la République du Congo et de la République du Tchad, d'autre 
Part. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-1225 du 22 novembre 1960 portant approbation 
des accords particuliers conclus les 11, 13 et 15 août 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d’une part, et les 
Gouvernements respectifs de la République centrafricaine, de la 
République du Congo et de la République du Tchad, d’autre part, 


Décrète : 

Art. 1°. — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française les accords particuliers suivants, conclus, en application 
de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la Constitution, le 15 août 1960, 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République centrafricaine, 
de la République du Congo et de la République du Tchad, d’autre 
part : 

1° Accord de défense ainsi que l’annexe I sur l’aide et les 
facilités mutuelles en matière de défense commune, l’annexe II 
concernant le consetŸ de défense de l'Afrique équatoriale et 
l’annexe III concernant les matières premières et produits stra- 
tégiques ; 

2° Accord de coopération monétaire, économique et financière ; 

3° Accord relatif à l’enseignement supérieur. 


Art. 2. — Seront publiés au Journal officiel de la République - 
française les accords particuliers suivants, conclus, en application 
de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la Constitution, le 13 août 1960, 
entre le Gouvernement de la République française, d’une part, 
et le Gouvernement de la République centrafricaine, d'autre 
part : 

1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République centrafricaine à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord concernant l'assistance militaire technique et annexe 
concernant le statut des membres des forces armées françaises 
sur le territoire de la République centrafricaine ; 

4° Accord en matière d'aide ; 

5° Accord en matière domaniale ; 

6° Accord de coopération culturelle ; 

7° Convention d'établissement. 

Art. 3. — Seront publiés au Journal officiel de la Répu- 


blique française les accords particuliers suivants, conclus, en 
application de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la Constitution, 
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le 15 août 1960, entre le Gouvernement de la République 
française, d'une part, et le Gouvernement de la République du 
Congo, d'autre part : 

1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République du Congo à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord concernant l'assistance militaire technique et annexe 
concernant le statut des membres des forces armées françaises 
sur le territoire de la République du Congo ; 

4° Accord en matière d'aide ; 

5° Accord en matière domaniale ; 

6° Accord de coopération culturelle ; 

7° Convention d'établissement ; 

8° Accord relatif au centre d'enseignement supérieur de 
Brazzaville. 


Art. 4. — Seront publiés au Journal officiel de la République 
française les accords particuliers suivants, conclus, en appli- 
cation de l’article 86, alinéas 3 et 5, de la Constitution, le 
11 août 1960, entre le Gouvernement de la République française, 
d'une part, et le Gouvernement de la République du Tchad, 
d'autre part : 

1° Accord particulier sur les conditions de participation de 
la République du Tehad à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord concernant l’assistance militaire technique et annexe 
concernant le statut des membres des forces armées françaises 
sur le territoire de la République du Tchad ; 

4° Accord en matière d'aide ; 

5° Accord en matière domaniale ; 

6° Accord de coopération culturelle ; 

7° Convention d'établissement. 


Art. 5. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ACCORDS PARTICULIERS CONCLUS LES 11, 13 ET 15 AOÛT 1960 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LES GOUVERNEMENTS RESPECTIFS : DE LA REPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE, DE LA REPUBLIQUE DU CONGO ET DE 
LA REPUBLIQUE DU TCHAD 


Accords quadripartites. 





Le Gouvernement de la République frantaise, 

Le Gouvernement de la République” centrafricaine, 
Le Gouvernement de la République du Congo et 
Le Gouvernement de la République du Tchad, 


Considérant que par l'effet de l'entrée en vigueur des accords 
de transfert des compétences de la Communauté, la République 
centrafricaine, la république du Congo et la République du Tchad 
ont accédé à l'indépendance et que la République française a 
reconnu leur indépendance et leur souveraineté, 

Conscients des responsabilités qui leurs incombent en ce qui 
concerne le maintien de la paix, conformément aux principes de la 
Charte des Nations Unies, 

Considérant que la République centrafricaine, la République du 
Congo et la République du Tchad manifestent la volonté de coopé- 
rer avec la République française au sein de la Communauté à 
laquelle elles participent désormais dans les conditons prévues aux 
accords conclus à cet effet, 

Désireux de déterminer les modalités de leur coopération en 
matière de défense, 


Sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1*, — La République centrafricaine, la République du 
Congo et la République du Tchad conviennent d'organiser avec 
la République française un système commun afin de préparer et 
d'assurer leur défense et celle de la Communauté dont elles font 
partie. - 








Art. 2. — Les parties contractantes se prêtent à cet effet aide et 
assistance et se concertent d’une manière permanente sur les pro- 
blèmes de défense. 

Les problèmes généraux de défense de la Communauté sont traités 
en conférence des chefs d'Etat et de Gouvernement. 

Les problèmes régionaux de défense au niveau des trois Etats 
d'Afrique équatoriale sont traités par le conseil de défense de 
l'Afrique équatoriale. 

Les problèmes locaux de défense au niveau de chaque Etat sont 
traités par un comité de défense. 


Art. 3. — La République centrafricaine, la République du Congo 
et la République du Tchad sont responsables de leur défense inté- 
rieure et extérieure. 

A cette fin, chacune de ces Républiques dispose de forces armées 
nationales. 

Ces forces armées nationales participent, avec les forces armées 
françaises, sous un commandement unique, au système commun de 
défense organisé par le présent accord 


Art. 4 — Chacune des parties contractantes s’engage à donner 
aux autres toutes facilités et toutes aides nécessaires à. la défense 
et en particulier à la constitution, au stationnement, à la "aise en 
condition et à l’emploi des forces de défense. 

Sur le territoire de la République centrafricaine, de la République 
du Congo et de la République du Tchad, les forces de défense 
disposent des installations militaires et bénéficient des droits et 
facilités nécessaires à leur existence, leur entraînement et leur 
sécurité ainsi qu’à l’exécution de leurs missions. 

En particulier afin de permettre à la République française 
d’assumer ses responsabilités dans la défense commune et à l’échelle 
mondiale, la République centrafricaine, la République du Congo et 
la République du Tchad reconnaissent aux forces armées françaises 
la libre disposition des bases qui leur sont nécessaires. 


Art. 5. — Les forces de défense sont essentiellement les forces 
armées de la République centrafricaine, de la République du Congo 
et de la République du Tchad et les forces armées françaises char- 
gées de la défense de la Communauté. 


Art. 6. — La République française s'engage à apporter à la 
République centrafricaine, à la République du Congo et à la Répu- 
blique du Tchad l’aide nécessaire à la constitution de leurs forces 
armées nationales. 


Art. 7. — Des annexes définissent les modalités d'application du 
présent accord. ’ 


Art. 8. — Chacune des parties contractantes notifiera aux autres 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord et de ses annexes qui pren- 
dront effet à la date de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 
Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ANNEXE I 


sur l’aide et les facilités mutuelles en matière de défense commune. 


Afin de réaliser l’aide et l'assistance qu’elles se sont engagées 
à se prêter pour la défense, les parties contractantes sont convenues 
des dispositions suivantes : 


Art. ler. — Les autorités militaires de chacune des parties 
contractantes reçoivent des autres parties contractantes tous les 
concours nécessaires à l'exercice de leurs responsabilités. Des 
conventions particulières interviendront, le cas échéant, à cet 
effet. 


Art. 2. — Les forces armées de chacune des parties contractantes 
ont la faculté de circuler sur le territoire, dans l’espace aérien 
et dans les eaux territoriales des autres parties contractantes, 
d'organiser les exercices et manœuvres nécessaires à leur entraîne- 
ment et d'utiliser l'infrastructure portuaire, maritime et fluviale, 
routière, ferroviaire et aérienne, 

Elles ont également la faculté d'installer et d'utiliser sur le 
territoire et dans les eaux territoriales des autres parties contrac- 
tantes les balisages aériens et maritimes et les moyens de trans- 
missions nécessaires à la sécurité et à l’accomplissement de leurs 
missions. 























24 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10461 





Art. 3. — Chacune des parties contractantes assure aux forces 
armées des autres parties contractantes le bénéfice des régimes et 
tarifs spéciaux d’admission en vigueur le 1er juillet 1960. 


Art. 4 — Les parties contractantes fournissent les contingents 
nécessaires à la constitution des forces de défense prévus à 
l'article 5 de l’accord de défense. 

La République centrafricaine, la République du Congo et la Répu- 
blique du Tchad autorisent leurs ressortissants à servir dans les 
forces armées de chacune des autres parties contractantes. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l’article 4 de l’accord 
bilatéral concernant l'assistance militaire technique conclu entre 
la République française et chacune des autres parties contractantes, 
celles-ci consacrent à la défense commune les installations, caser- 
nements, bâtiments, aérodromes et terrains utilisés pour la défense 
à la date de la signature du présent accord. 

Des conventions particulières pourront créer des bases nouvelles, 
lé cas échéant, par échange avec des installations existantes. 


Art 6 — Chacune des parties contractantes prendra, en ce qui 
la concerne, les mesures qu’exige la mission des forces armées 
pour la défense commune, et notamment celles relatives à la 
réquisition des personnes et des biens et à la protection et la 
sécurité des personnels, installations et équipements. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 

Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 

FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ANNEXE II 
concernant le conseil de défense de l'Afrique équatoriale. 


Art. ler. — Le conseil de défense de l’Afrique équatoriale est 


constitué par : 


Les chefs d'Etat ou de Gouvernement assistés chacun soit du 
ministre de la défense, soit du ministre de l'intérieur, 

Le général commandant supérieur exerçant le commandement 
militaire en Afrique équatoriale, 

Les hauts représentants du Président de la République française, 
Président de lg Communauté dans chaque Etat. 

En outre, peut être convoquée pour être entendue par le conseil, 
toute personnalité, en raison de sa compétence. 


Art 2. — Le conseil décide de son organisation et son fonc- 
tionnement 
Art. 3. — Pour toutes questions militaires, en particulier pour pré- 


parer les travaux du conseil de défense, le général commandant 
supérieur est habilité à réunir les hautes autorités militaires de 
la République centrafricaine, de la République du Congo et de la 
République du Tchad 


Art. 4. — Le secrétariat permanent du conseil de défense est 

assuré par les soins du général commandant supérieur. 

Pour le Gouvernement de la République française : 

JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 

Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 

FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ANNEXE III 
concernant les matières premières et produits stratégiques. 


Art. ler, — Dans l’intérêt de la défense commune, les parties 
contractantes décident de suivre une politique concertée des 
matières premières stratégiques et d'adopter en ce domaine les 
mesures prévues ci-après. 


Art. 2. — Sont considérés comme matières premières et produits 
stratégiques : 

Les hydrocarbures liquides ou gazeux, 

L'uranium, le thorium, le lithium, le béryllium, 

L’hélium. leurs minerais et composés. 

Des modifications pourront être apportées à cette liste par 
échange de lettres entre les parties contractantes. 





Art. 3. — La République française, la République centrafricaine, 
la République du Congo et la République du Tchad procèdent à 
des consultations régulières, notamment au sein de la conférence 
des chefs d’Etat et de Gouvernement et du conseil de défense, sur 
la politique qu'elles sont appelées à suivre dans le domaine des 
matières premières et produits stratégiques, compte tenu en parti- 
culier des besoins généraux de la défense commune, de l’évolution 
des ressources dans les Etats de la Communauté et de la situation 
du marché mondial. 


Dans le cadre de la politique concertée, la République, centrafri- 
caine, la République du Congo et la République du Tchad tiennent 
la République française informée des mesures générales ou parti- 
culières qu’elles se proposent de prendre en ce qui concerne là 
recherche, l’exploitation et le commerce extérieur des matières 
premières et produits stratégiques. La République française com- 
munique à la République centrafricaine, la République du Congo 
et la République du Tchad les éléments d'appréciation dont elle 
dispose concernant les questions évoquées au présent alinéa. La 
République centrafricaine, la République du Congo et la République 
du Tchad l’informent des décisions prises. 


Art. 4 — La République centrafricaine, la République du Congo 
et la République du Tchad réservent à la satisfaction des besoins 
de leur consommation intérieure les matières premières et produits 
stratégiques obtenus sur leur territoire. Elles accordent à la 
République française une préférence pour l'acquisition du surplus 
et s’approvisionnent par priorité auprès d'elle en ces matières et 
produits. Elles facilitent leur stockage pour les besoins de la défense 
commune et. lorsque les intérêts de cette défense l’exigent, elles 
prennent les mesures nécessaires pour, limiter ou interdire leur 
exportation à destination d’autres pays. 

Pour le Gouvernement de la République française : 

JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo: 
FULBERT YOULOU. 

Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 

FRANÇOIS TOMBALBAYE. 





a 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE MONÉTAIRE, ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE, ENTRE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE, LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, LA RÉPUBLIQUE DU 
ConGo ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Le Gouvernement de la République française, 

Le Gouvernement de la République centrafricaine, 
Le Gouvernement de la République du Congo et 
Le Gouvernement de la République du Tchad, 


Considérant que par l'effet de l’entrée en vigueur des accords 
de transfert des compétences de la Communauté, la République 
centrafricaine, la République du Congo et la République du Tchad 
ont accédé à l'indépendance et que la République française a reconnu 
leur indépendance et leur souveraineté, 

Considérant les relations particulières qu’entendent maintenir, en 
ce qui concerne notamment le régime monétaire et celui des 


la République centrafricaine, la République du Congo et la Répu- | 


blique du Tchad, ci-après dénommées « Etats d'Afrique équatoriale », 

Considérant que les Etats d'Afrique équatoriale manifestent leur 
volonté de poursuivre leur développement en étroite association entre 
eux et en collaboration avec les autres pays de la zone franc, tout 
en bénéficiant des possibilités d'échanges qui s'offrent à eux dans 
les autres parties du monde, 

Considérant la volonté manifestée par ces Etats de coopérer avec 
la République française au sein de la Communauté à laquelle ils 
participent désormais dans les conditions prévues aux accords 
conclus à cet effet, 


Sont convenus de ce qui suit : . 


TirRe 1° 
De la monnaie. 


Art. 1°. — Le République française reconnaît que l'accession à 
la souveraineté internationale des Etats d’Afrique équatoriale leur 
confère le droit de créer une monnaie et un institut d'émission qui 
leur soient propres. 


Art. 2. — Les Etats d’Afrique équatoriale confirment leur adhé- 
sion à l'union monétaire dont ils sont membres à l’intérieur de la 
zone franc. 
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Le franc C.F.A., émis par la Banque centrale des Etats d’Afrique 
équatoriale et du Cameroun dans les conditions en vigueur à la 
date d'effet du présent accord, demeure la monnaie légale ayant 
pouvoir libératoire sur toute l’étendue de leurs territoires. 


Art. 3. — Les opérations de la Banque centrale dans chacun des 
Etats d'Afrique équatoriale feront l’objet, à une date qui sera fixée 
en commission mixte, d’écritures distinctes dans ses livres. Le comité 
groupant au sein de son conseil d'administration les représentants 
de la République française et ceux des Etats d'Afrique équatoriale 
se réunit de plein droit sur la demande de la représentation d’un 
Etat. 


Art. 4. — Les directeurs des agences de la Banque centrale dans 
les Etats d'Afrique équatoriale sont proposés par la banque à l’agré- 
ment des Etats intéressés. 


Art. 5. — La République française et les Etats d’Afrique équato- 
riale se reconnaissent mutuellement le droit de mettre fin, pour ce 
qui les concerne, au régime monétaire visé aux articles 2, 3 et 4 
ci-dessus si ce régime leur paraissait devenir contraire à la sauve- 
garde des intérêts légitimes de l’une ou l’autre des parties. En ce 
cas, des négociations seront entamées au sein de la commission 
mixte prévue à l’article 23 du présent accord afin de déterminer, 
d'une part le délai préparatoire à la réforme, d’autre part les 
modalités de celle-ci pour autant qu’elles intéressent les parties 
contractantes et notamment les relations de la nouvelle monnaie 
avec le franc français et les autres unités monétaires de la zone franc, 
ainsi que les rapports du nouvel institut d'émission avec les autres 
organismes monétaires de la zone. 

La République française s'engage à apporter, en cette hypothèse, 
aux Etats intéressés, dans toute la mesure du possible, l’assistance 
technique que ceux-ci lui demanderaient. ] 


Art. 6. — Toute modification de la parité entre l’unité monétaire 
utilisée sur le territoire des Etats d’Afrique équatoriale et le franc 
français ne pourra intervenir que par accord entre les parties 
intéressées. 

Le Gouvernement de la République française consultera les 
Gouvernements des Etats d’Afrique équatoriale dans le cadre 
des études pouvant être effectuées préalablement à toute modifica- 
tion éventuelle du rapport entre le franc français et les monnaies 
étrangères et négociera avec eux les mesures propres à sauvegarder 
les intérêts légitimes de leurs Etats. 


Art. 7. — A compter de la signature du présent accord, toute 
modification aux statuts de la banque centrale des Etats de l’Afrique 
équatoriale et du Cameroun résultera d’un accord entre les Gouver- 
nements des Etats d’Afrique équatoriale et les autres autorités 
compétentes. 


Art. 8 — Sont confirmées les conventions conclues à la date 
d'effet du présent accord relatives aux relations entre le Trésor 
français et les Trésors des Etats d'Afrique équatoriale. 


TITRE II 


Des échanges. 


Art. 9. — Les Etats d'Afrique équatoriale négocient et signent avec 
tous pays et organisations internationales des accords ou traités 
de commerce, des conventions douanières et des accords financiers, 
compte tenu des relations particulières qu'ils entretiennent entre 
eux, notamment dans le cadre de l’union douanière équatoriale. 


Art. 10. — En vue notamment d’assurer la coordination de leurs 
politiques économiques à l'égard des tiers, les parties contractantes 
conviennent de se consulter dans le cadre de la commission mixte 
ou de tout organisme groupant plusieurs ou la totalité des Etats 
de la zone franc chaque fois que l’une des parties préparera la 
négociation d'accords, conventions, traités économiques ou financiers 
dont le contenu intéressera les partenaires. 


Art. 11. — Les Etats d’Afrique équatoriale détermineront librement 
leur politique contingentaire et tarifaire sous réserve des engage- 
ments qu'ils souscrivent au sein ou en dehors de la zone franc et 
des limitations éventuelles arrêtées d’un commun accord en applica- 
tion des articles 13, 14 et 15 ci-dessous. 


Art. 12. — Les parties contractantes conviennent de maintenir 
leurs relations économiques dans le cadre d’un régime préférentiel 
réciproque dont les modalités d'application pourront être, en tant que 
de besoin, précisées par des accords spéciaux. 

Ce régime préférentiel a pour objet d'assurer à chacune des 
parties des débouchés privilégiés ; il doit comporter un ensemble 
équilibré d'avantages mutuels, notamment dans le domaine com- 
mercial et tarifaire, ainsi que dans celui des organisations de 
marchés. 

Art. 13. — Sous réserve des nécessités de l’hygiène, de la sécurité 
et de l’ordre publics et du respect des monopoles fiscaux, les 
marchandises originaires et en provenance des territoires de la 

française ou des Etats d’Afrique équatoriale circulent 
librement entre ces territoires. 





Ces mêmes marchandises bénéficient à l’entrée ou à la sortie de 
ces territoires de la franchise des droits de douane. 

Des exceptions à ces deux principes, motivées par la mise en 
œuvre des organisations de marchés ou par les exigences du 
développement, peuvent être apportées d’un commun accord en 
commission mixte. 


Art. 14. — Les Etats d'Afrique équatoriale bénéficient des organi- 
sations de marchés et des aides financières intéressant les produits 
de base existant au sein de la zone franc. 

Ils s'engagent, en contrepartie, à respecter les règles et directi- 
ves générales formulées dans ce domaine pour l’ensemble de la zone 
franc, sous réserve des aménagements jugés nécessaires et acceptés 
d’un commun accord au sein de la commission mixte. 


Art. 15. — En vue d'assurer l’application du régime préférentiel 
réciproque visé à l’article 12 ainsi qu’une utilisation judicieuse 
des ressources de la zone franc, les programmes d'importation, établis 
par les Etats d’Afrique équatoriale en fonction des besoins de leur 
développement, sont arrêtés annuellement en commission mixte. 
Ces programmes fixent un plafond global en devises qui peut être 
assorti de plafonds partiels applicables soit à certaines catégories 
de biens, soit à certaines origines. Les importations réalisées au titre 
des accords commerciaux passés par les Etats d'Afrique équatoriale 
sont reprises dans ces plafonds. 


Art. 16. — Toutes les recettes et les dépenses des Etats d’Afrique 
équatoriale sur les pays extérieurs à la zone franc sont exécutées par 
cession ou achat de devises étrangères sur le marché des changes de 
Paris. 

Les opérations en devises des Etats d’Afrique équatoriale sont 
individualisées et reprises dans un « compte devises » qui permet 
à tout moment d’en suivre les réalisations. 


Art. 17. — Les parties contractantes se consultent au sein de la 
commission mixte sur l’évolution de la balance des paiements et 
de la trésorerie en devises. Cette consultation intervient en parti- 
culier soit pour les accords de paiement que la République française 
se propose de négocier pour l’ensemble de la zone franc, soit pour 
les accords que les Etats d’Afrique équatoriale se proposent de 
conclure avec les pays tiers, notamment lorsque ces accords sont 
matérialisés par des prêts qui impliqueraient une sortie de devises. 


Art. 18. — Les Etats d'Afrique équatoriale appliquent sur leur ter- 
ritoire, par l'intermédiaire des organismes compétents à la date 
d'effet du présent accord, la réglementation des changes de la zone 
franc ; les aménagements éventuels seront concertés en commission 
mixte. 

Dans un délai à déterminer à compter de l’entrée,en vigueur du 
présent accord, les parties contractantes se consulteront en vue 
de la création dans chacun des Etats d’Afrique équatoriale d’un 
office des changes placé sous l’autorité de chaque Gouvernement ; 
elles détermineront en commission mixte les modalités de fonction- 
nement de ces offices et les conditions de leur coordination avec les 
autorités centrales de la zone franc. 

Les parties contractantes collaboreront à la recherche et à la 
répression des infractions à la réglementation des changes. 


Art. 19. — Les investissements étrangers devant recevoir une 
application dans les Etats d’Afrique équatoriale sont soumis aux 
dispositions des articles 16 et 18 ci-dessus et donnent lieu à examen 
par les offices des changes intéressés. Toutefois s’ils dépassent un 
plafond à déterminer en commission mixte, ils sont examinés au 
sein de celle-ci, ou, en cas d’urgence, selon une procédure fixée 
par elle. 


Tirre III 


De la participation aux organismes communs. 


Art, 20, — A l'échelon le plus élevé, la République française 
et les Etats d’Afrique équatoriale se concertent au sein de la 
conférence périodique des chefs d’Etat et de Gouvernement avec 
les autres Etats de la Communauté sur les problèmes généraux 
de la politique monétaire, économique et financière et sur ceux 
du développement, cette consultation pouvant être étendue, le cas 
échéant, à tous autres Etats de la zone franc. 


Art. 21. — Les Etats d’Afrique équatoriale sont représentés au 
sein des organismes communs de la zone franc. 


A ce titre, leur représentation est prévue notamment : 


— au comité monétaire de la zone franc, 

— au comité des investissements étrangers, 

— au comité des affaires économiques et financières, 
— à la commission des échanges commerciaux. 


Les modalités d’application du présent article seront fixées en 
commission mixte. 
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Art. 22. — Un accord ultérieur déterminera les conditions dans 
lesquelles les Etats d’Afrique équatoriale participeront éventuelle- 
ment au conseil supérieur du crédit pour l’harmonisation des prin- 
cipes généraux de la réglementation du crédit et de l’organisation 
banca° 

Un autre accord déterminera les conditions de l'association des 
Etats d'Afrique équatoriale à la commission de contrôle des banques. 


Art. 23. — Il est créé une commission mixte franco-équatoriale 
dé composition paritaire. 


Art. 24. — La commission mixte connaît, en tant que de besoin, de 
l'ensemble des problèmes concernant la coopération entre les 
parties contractantes dans les domaines visés aux titres 1 et II du 
présent accord, sans préjudice de la compétence éventuelle d’autres 
organismes spécialisés. 


Art. 25. — La commission mixte se réunit au moins une fois 
par trimestre et, dans l'intervalle, à la demande de l’une des parties 
contractantes. 


Elle arrête sa procédure de fonctionnement. 
Elle peut constituer en sôn sein des comités restreints. 


Art. 26. — Les attributions de la commission mixte sont consul- 
tatives hormis les cas prévus par le présent accord. 
Art. 27. — Dans les trois mois suivant la date de mise en vigueur 


du présent accord une première réunion de la commission mixte 
sera tenue, afin de préciser. en tant que de besoin, les modalités 
de mise en œuvre effective de cet accord. 


Art. 28 — Chacune des parties contractantes notifiera aux autres 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à 
la date de la dernière notification. 

Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 

Pour le Gouvernement de la République française : 

JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 
Pour ie Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 

Pour le Gouvernement de fa République du Tchad : 

FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD RELATIF A L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, 
LA RÉPUBLIQUE DU CONGO ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 
. 





Le Gouvernement de la République française, 

Le Gouvernement de la République centrafricaine, 
Le Gouvernement de la République du Congo et 
Le Gouvernement de la République du Tchad, 


Considérant que la République centrafricaine, la République du 
Congo et la République du Tchad entendent maintenir sur leurs 
territoires l’enseignement de caractère français comme instrument 
de leur développément national, 


Considérant la nécessité pour ces mêmes Etats de couronner leurs 
divers cycles d’enseignement par un enseignement supérieur de 
valeur internationale, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1%, — Les Gouvernements de la République centrafricaine, 
de la République du Congo et de la République du Tchad, prenant 
acte de l’effort accompli par la République française pour installer 
à Brazzaville un centre d’études administratives et techniques supé- 
rieures destiné à assurer La formation de leurs cadres, demandent 
au Gouvernement de la République française, qui accepte, de main- 
tenir ce centre, de le développer et de lériger en centre d'ensei- 
gnement supérieur. 


Art. 2. — Le centre d'enseignement supérieur de Brazzaville sera 
un établissement public de droit français. 

Les Gouvernements de la République centrafricaine, de la Répur- 
blique du Congo et de la République du Tchad seront représentés 
au conseil d'administration. 


Art. 3 — Le centre d'enseignement supérieur de Brazzaville 
sera géré par la République française dans des conditions propres 
à assurer, dans le cadre de son programme d’études, des enseigne- 
ments de qualité égale aux enseignements correspondants dispensés 

par les universités françaises. 





Le plan de développement du centre d'enseignement supérieur 
de Brazzaville sera arrêté en commun par les parties 


contractantes 
dans la limite des crédits et des moyens pouvant être affectés. à. 


cette fin 
Dans le cadre de ce plan, le centre d'enseignement supérieur 

de Brazzaville développera les recherches et les 

répondant à sa vocation particulière au service de la Communauté 

et des Etats d’Afrique équatoriale. 


Art. 4 — Les Gouvernements des Etats d'Afrique équatoriale 
faciliteront par tous les moyens en leur pouvoir le fonctionnement 
du centre d'enseignement supérieur. 

Ils n’autoriseront pas d’autre part sur leurs territoires l'ouverture 
d’autres établissements d'enseignement supérieur sans consultation 
du Gouvernement de la République française. 


Art. 5 — Les parties contractantes faciliteront à leurs ressortis- 
sants, notamment par l'octroi de bourses d’études, de prêts d’hon- 
neur et de bourses de recherche, par l’organisation de stages et, 
éventuellement, par des nominations à des emplois d'’assistants, 
l’accès des établissements universitaires et culturels et des instituts 
de recherche scientifique ou autres relevant de leur autorité. 


Art. 6. — Le Gouvernement de la République française s’emploiera 
en particulier à faciliter l’admission dans les grandes écoles fran- 
çaises des candidats des Etats d'Afrique équatoriale reconnus aptes 
à en suivre l’enseignement. Ces étudiants ou élèves bénéficieront 
des droits et avantages accordés ou reconnus sur le territoire de 
la République française aux ressortissants français. à 


Art. 7 — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, lè 15 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 


Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


Accords franco-centrafricains. 





ACCORD PARTICULIER 


SUR LES CONDITIONS DE PARTICIPATION 
DE LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République centrafricaine, d’autre part, 


Considérant que par leffet de l'accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960, entré en vigueur le 12 août 1960, la République 
centrafricaine a accédé à l'indépendance et que la République 
française l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant. et souverain, 


Considérant que la Republique centrafricaine manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°. — La République centrafricaine est membre de la Com- 
munauté à laquelle elle participe dans les conditions définies au 
présent accord et par des accords de coopération. 


Art. 2. — La République centrafricaine reconnaît que le Président 
de la République française est de droit Président de la Communauté. 


Art. 3. — La République française et la République centrafricaine 
participent à une conférence périodique des chefs d'Etat et de 
gouvernement réunie sous la présidence du Président de la Comrmu- 
nauté pour se concerter sur les problèmes essentiels intéressant 
celle-ci. 


Elles participent aussi à des comités de ministres ou d'experts 
auxquels sont représentés éventuellement les autres Etats. 


Art. 4. — La République centrafricaine a la faculté d’envoyer une 
délégation à un Sénat interparlementaire consultatif composé de 
délégués des assemblées législatives des Etats de la Communauté. 
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Art. 5. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
* l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la date de 
la dernière notification. 


Fait à Bangui, 1e 13 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre 


Le secrétarre d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER 


Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 


Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République centrafricaine, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960, entré en vigueur le 12 août 1960, la République 
centrafricaine a accédé à l’indépendance et que la République fran:- 
çaise l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République centratricaine manifeste la volonte 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux accords en 
date de ce jour, 


Désireux d'affirmer la permanence des liens d'amitié qui unissent 
les deux peuples et reconnaissant que leurs politiques étrangères 
s'inspirent, dans l'esprit de la charte des Nations Unies, d’un même 
idéal et des mêmes principes, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°". — Le Président de la République française, President de 
la Communauté, accrédite auprès du chef de l'Etat centrafricain un 
Haut Représentant. Ce Haut Representant a rang et prérogatives 
d’ambassadeur. Il est le doyen du corps diplomatique dans la 
République centrafricaine. 


Le chef de l'Etat centrafricain accrédite auprès du Président de 
la République française, Président de la Communauté, un Haut 
Représentant. Ce Haut Représentant a rang et prérogatives d’ambas 
sadeur. Il lui est réservé une place privilégiée parmi les envoyés 
diplomatiques accrédités à Paris 


Art. 2. — Des postes consulaires sont établis sur le territoire 
de chacun des deux Etats. Leurs sièges sont fixés à l'annexe 
jointe au présent accord. Leurs circonscriptions seront définies 
par un accord ultérieur. D’autres postes consulaires pourront être 


ouverts ultérieurement d’un commun accord entre les deux 
Gouvernements. 
Art. 3. — La République française assure, à la demande de 1la 


République centrafricaine dans les Etats où celle-ci n’a pas de 
représentation propre, la représentation de la République cen- 
trafricaine ains. que la protection de ses ressortissants et de ses 
intérêts. 


La République trançaise assure, a la demande de la République 
centrafricaine sa représentation auprès des organisations interna- 
nationales où celle-ci n’a pas de représentation propre. 


A cet effet, le Gouvernement de la République centrafricaine 
donne, par l'intermédiaire du Gouvernement de la République fran- 
çaise, toutes directives aux agents diplomatiques et consulaires et 
aux délégués français. 


Des fonctionnaires de la République centrafricaine peuvent être 
accueillis dans les postes diplomatiques et consulaires de la Répu- 
blique française et de la Communauté, afin de suivre les affaires 
intéressant la République centrafricaine. 


Art. 4. — Le Gouvernement de ia République française et le Gouver- 
nement de ia République centrafricaine se tiennent mutuellement 
informés et se consultent au sujet des problèmes de politique étran- 
gère. Afin de confronter leurs points de vue et de rechercher, 
avant toute décision importante, une harmonisation de leurs positions 
et de leur action, ils se eoricertent de manière régulière, notamment 











au sein de 1a conference des chefs d’Etat et de Gouvernement ainsi 
que dans des réunions périodiques des chefs d’Etat et de "Gouverne- 
ment ou des ministre des affaires étrangères. 


Dans le même esprit, les délégués des parties contractantes se 
concertent avant toutes négociations ou conférences techniques 
internationales intéressant la République française et la République 
centrafricaine. 


Art. 5. — Le Gouvernement de la République française prête 
au Gouvernement de la République centrafricaine son concours 
pour l’organisation et la formation technique des cadres diploma- 
tique et consulaire de la République centrafricaine. 


Art. 6. — La République française appuiera ia candidature de la 
République centrafricaine à l’organisation des nations unies, en 
temps utile pour qu’elle puisse être admise à la session de 1960, 
ainsi qu'aux intitutions spécialisées qui en dépendent. 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la 
date de la dernière de ces notifications. 


Fait à Bangui, le 13 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER 
“our le Gouvernement de la Republique centrafricaine : 
DAVID DACKO. 


ANNEXE 
CONCERNANT LES POSTES CONSULAIRES 


En application de l’articie 2 du present accord : 


1° Des postes consulaires français seront établis à Bangui, Bouar, 
Obo ; 


2° Un poste consulaire de 1a République centrafricaine sera établi 
à Paris. 


ACCORD 


CONCERNANT L'ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 


Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République centrafricaine, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l’accord de transfert en date du 
12 juillet 1960, entré en vigueur le 12 août 1960, la République 
centrafricaine a accédé à l’indépendance et que la République fran- 
çaise l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République centrafricaine manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux accords en 
date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°", — Conformément à l’article 6 de l'accord de défense 
entre la République française, la République centrafricaine, la Répu- 
blique du Congo et la République du Tchad, la République fran- 
Çaise apporte son concours à la République centrafricaine pour la 
constitution de sa gendarmerie et de son armée nationale. 


Art, 2. — Le Gouvernement de la République centrafricaine 
accébte que ses ressortissants servant actuellement dans les forces 
armées françaises et qui ne seront pas transférés pour servir dans 
les forces armées de la République centrafricaine continuent leur 
service dans les forces armées françaises. 

Les ressortissants de la République centrafricaine pourront servir 
dans les forces armées françaises selon les règles en vigueur dans ces 
forces. 


Art. 3 — La République française fournit à titre gratuit la 
première dotation en matériels et équipements nécessaires à la 
constitution des forces armées de la République centrafricaine dans 
les limites fixées d’un commun accord. ‘ 
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Art. 4 — La République française transférera à la République 
centrafricaine les installations nécessaires à ses forces armées selon 
les modalités arrêtées en comité de défense. 


Art. 5. — La République centrafricaine s'engage à faire appel 
exclusivement à la République française pour l'entretien et les fourni- 
turés ultérieures des matériels et équipements destinés à ses forces 
armées. 


Lorsqu'une fourniture n’est pas effectuée à titre gratuit, les 
modalités financières en sont fixées d’un commun accord. 


Art. 6 — Les forces armées de la République centrafricaine 
peuvent faire appel, pour leur soutien logistique, au concours des 
forces armées françaises. 


Art. 7. — Un bureau d’aide militaire français est mis à la dispo- 
sition de la République centrafricaine pour faciliter la mise sur 
pied, l'encadrement, l'instruction et ladministration de ses forces 
armées. 


La liste des postes à pourvoir est fixée d’un commun accord. 


Les personnels du bureau d’aide militaire sont mis à la dispo- 
sition de la République centrafricaine pour tenir des emplois de 
leur qualification. 


Art. 8. — Ces personnels sont soldés de tous leurs droits par la 
République française et sont logés, ainsi que leur famille, par la 
République centrafricaine. 


Art. 9. — La mise à la disposition est déterminée pour une durée 
fixée conformément à la réglementation française sur les séjours 
extérieurs. Elle peut être renouvelée ou interrompue d’un commun 
accord. 


Art. 10. — Les personnels militaires mis à la disposition de la 
République centrafricaine demeurent sous juridiction militaire fran- 
çaise dans les conditions prévues à l’annexe du présent accord. 
Ils sont soumis aux règles de la discipline générale en vigueur dans 
les forces armées de la République centrafricaine. 


Ils servent dans les forces armées de la République centrafricaine 
selon les règles traditionnelles d’emploi de leur arme ou service. 
Il leur est reconnu le grade de la hiérarchie des forces armées de 
la République centrafricaine correspondant à celui dont ils sont 
titulaires dans les forces armées françaises ou le grade immédia- 
tement supérieur. 


Toutes les décisions les concernant prises par le commandement 
de l’armée nationale de la République centrafricaine doivent être 
communiquées au chef du bureau d’aide militaire. Notamment, les 
sanctions disciplinaires éventuellement encourues, sont portées à la 
connaissance du chef du bureau d'aide militaire. Ces sanctions 
peuvent entraîner la réaffectation immédiate dans les forces armées 
françaises. 


Inversement, toutes décisions de l’autorité militaire française les 
concernant doivent être portées à la connaissance du commande- 
ment militaire de l’armée nationale. 


Art. 11. — La République centrafricaine s'engage à ne faire appel 
qu’à la République française pour la formation de ses cadres. 


Les ressortissants de la République centrafricaine sont admis par 
concours dans les écoles militaires françaises soit dans les mêmes 
conditions que les ressortissants français, soit dans la limite d’un 
contingent particulier. 


En outre, pour hâter la formation de spâres, des ressortissants 
de la République centrafricaine désignés par leur Gouvernement 
en accord avec le Gouvernement français peuvent être admis comme 
stagiaires dans les grandes écoles et établissements militaires 
français. 


La République française prend à sa charge les frais d’instructiun 
des élèves et stagiaires dans les grandes écoles et établissements 
militaires français. 


Art. 12. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord et de son annexe qui prendront 
effet à la date de la dernière notification. 

Fait à Bangui, le 13 août 1960, 

Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 





ANNEXE 


CONCERNANT LE STATUT DES MEMBRES DES FORCES ARMÉES. FRANÇAISES : 
SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 


Art. 1°". — Les juridictions militaires françaises connaîtront des’ 
infractions imputées à un membre des forces armées 
lorsqu'elles auront été commises dans le service ou à l’intérieur des 
bases et installations de ces forces. 5 


Dans les autres cas, les tribunaux de la République céntrafri- 
caine seront compétents. Le Gouvernement de la République centra- 
fricaine considérera avec bienveillance toute demande émanant des 
autorités françaises et ayant pour objet un transfert de juridiction 
en leur faveur. 


Lorsqu'il n’y aura pas eu transfert de juridiction, le Lg 
sera, dans le cas où sa détention préventive sera pro 
l’autorité judiciaire, détenu dans une prison dépendant de l'autorité 
militaire française. Celle-ci s'engage à le présenter devant les auto- 
rités judiciaires de la République centrafricaine pour tous les actes 
de l'instruction et pour le jugement. En cas ae condamnation, la 
peine sera exécutée à la diligence des autorités françaises dans des 
lieux et conditions dont la République centrafricaine sera informée, 


Les autorités de la République centrafricaine ne pourront pro- 
céder à l'arrestation d’un membre des forces armées françaises 
qu’en cas de flagrant délit. Elles en aviseront immédiatement les 
autorités militaires françaises et remettront l'intéressé à celles-ci 
dans le délai le plus court requis pour cette remise. 


Art. 2. — Les enquêtes sont effectuées à l’intérieur des bases 
et installations des forces armées françaises par les autorités fran- 
çaises. Toutefois, lorsque les droits d’un ressortissant centrafricain 
sont intéressés et que, de ce fait, la juridiction centrafricaine a été 
saisie, les autorités militaires centrafricaines sont, à leur demande, 
associées aux travaux de enquête. 


Les auteurs, co-auteurs ou complices des infractions commises. à 
l’intérieur de ces bases et installations et qui ne sont pas membres 
des forces armées françaises seront remis aux autorités de la Répu- 
blique centrafricaine dans le délai le plus court requis pour cette 
remise. Dans ce cas, les autorités judiciaires centrafricaines pourront 
être associées à l'exécution des mesures d'instruction auxquelles il 
sera procédé à leur requête à l’intérieur des bases et installations 
militaires françaises. 


Les forces armées françaises pourront, en liaison avec les autorités 
de la République centrafricaine, utiliser à l'extérieur de leurs 
bases et installations, une police militaire dans la mesure néces- 
saire pour maintenir l’ordre et la discipline parmi les membres de 
ces forces. 


Art. 3. — En cas d’infractions commises sur le territoire de la 
République centrafricaine contre les forces armées ou les installa- 
tions, biens et matériels militaires français ou centrafricains, les 


‘autorités de la République française et les autorités de la République 


centrafricaine s’engagent à prendre contre les personnes soumises à 
leur juridiction respective les mesures équivalentes à celles qui 
seraient prises si ces infractions avaient été commises à l’encontre 
de leurs propres forces armées ou de leurs propres installations, 
biens et matériels militaires. 


Art. 4 — Le Gouvernement de la République française versera 
des indemnités équivalentes en cas de dommages survenus à l’occa- 
sion de l’accomplissement du service des membres des forces armées 
françaises. Les demandes en indemnités seront transmises au Gou- 
vernement de la République française à la diligence du Gouverne- 
ment de la République centrafricaine. 


Le Gouvernement de la République centrafricaine versera des 
indemnités équitables en cas de dommages survenus à l’occasion de 
l’accomplissement de fonctions officielles par des personnes directe- 
ment employées par lui. Les demandes en indemnités seront trans- 
mises au Gouvernement de la République centrafricaine à la diligence 
du Gouvernement de la République française. 


Sous réserve des dispositions du premier alinéa du présent article, 
les tribunaux de la République centrafricaine connaîtront des actions 
civiles dirigées contre les membres des forces armées françaises. 


Dans ces affaires, les autorités militaires de la République fran- 
çaise prendront, à la demande des autorités militaires de la Répu- 
blique centrafricaine toutes les mesures en leur pouvoir pour s’assu- 
rer du respect des jugements et ordonnances des tribunaux de la 
République centrafricaine et pour aider les autorités dela Répu- 
blique centrafricaine à faire exécuter lesdits jugements et ordon- 
nances. L’exécution de ces jugements et ordonnances ne pourra attein- 
dre ni la personne, ni les armes, ni les munitions, ni l'équipement, 
ni les objets réglementaires, ni la tenue d’un membre des forces 
armées françaises. 
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Art. 5. — Les membres des forces armées françaises sont impo- 
sés par le Gouvernement français et ne sont pas assujettis aux 
impôts directs perçus pour le compte de la République centrafri- 
caine et de ses collectivités territoriales. 

Le Gouvernement de la République française verse au Gouverne- 
ment de la République centrafricaine une contrepartie fixée d’un 
commun accord, compte tenu de l'importance des effectifs des forces 
armées françaises et des dispositions de la législation fiscale de la 
République centrafricaine. 


Art. 6. — Les membres des forces armées françaises sont munis 
de carte d'identité ou de fiches d'identification dont les spécimens 
sont déposés auprès du Gouvernement de la République centra- 
fricaine. 


Art. 7. — Le commandement militaire français peut, à l'usage 
exclusif des membres des forces armées françaises, disposer de ser- 
vices de soutien logistique et notamment d'un service de poste aux 
armées et de paierie militaire. Un accord fixera les modalités de 
fonctionnement du service de poste aux armées. 

Le commandement militaire français peut créer et entretenir des 
économats, des mess, des cercles, des foyers et des services sociaux. 
Ces établissements sont dispensés de licence et de taxes ou impôts 
sur la vente. 

Les mesures nécessaires sont prises par les autorités françaises 
afin que les personnes n'ayant pas le droit de s’approvisionner 
auprès de ces établissements ne puissent se procurer les marchandises 
qu’il mettent en vente. 


Art. 8. — Les dispositions réglementaires concernant les marques 
extérieures de respect en vigueur dans l’armée de la République 
française et dans l’armée de la République centrafricaine sont 
observées par les membres d’une de ces armées à légard des 
membres de l'autre et à légard des pavillons nationaux. 


Art. 9. — Les dispositions du présent accord s’appliquent aux 
membres des forces armées françaises sur le territoire de la 
République centrafricaine et aux personnels militaires français mis à 
la disposition de la République centrafricaine. 

Les personnes à charge des membres des forces armées fran- 
caises, telles qu’elles sont déterminées par la loi française, sont 
assimilées aux membres des forces armées françaises pour l’appli- 
cation des articles 5, 6 et 7 de la présente annexe. Toutefois, 
ces personnes ne bénéficient pas des dispositions de l’article 5 
en tant qu’elles exercent sur le territoire de la République centrafri- 
caine des activités assujetties à l’impôt. 


Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République centrafricaine, 
DAVID DACKO. 


ACCORD EN MATIERE D'AIDE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 





Le Gouvernement de la République française, 
Le Gouvernement de la République centrafricaine, 


Considérant que par l’effet de l'accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960, entré en vigueur le 12 août 1960, la République 
centrafricaine a accédé à l’indépendance et que la République fran- 
Çaise l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République centrafricaine manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commur- 
nauté à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux 
accords en date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°, — La République française, soucieuse de seconder les 
efforts de la République centrafricaine pour son développement, 
lui apportera, dans toute la mesure du possible, l’aide qui lui 
est nécessaire pour atteindre les objectifs de progrès économique et 
social qu’elle s’est fixés. 


Art, 2. — L'aide de la République française à la République 
centrafricaine se manifestera, notamment, par la réalisation d’études, 
la fourniture d'équipements, l’envai d’experts et de techniciens, 
la formation de cadres, l'octroi de concours financiers. 





Art. 3. — Les modalités et les montants des aides ainsi consenties 
feront l’objet de conventions spéciales. 


Art, 4. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la date de la 
dernière notification. 


Fait à Bangui, le 13 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République centrafricaine, 
DAVID DACKO. 


ACCORD EN MATIERE DOMANIALE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République centrafricaine, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960, entré en vigueur le 12 août 1960, la République 
centrafricaine a accédé à l'indépendance et que la République fran- 
çaise a reconnu son indépendance et sa souveraineté, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°", — Il est institué une commission mixte paritaire qui 
élaborera, dans un délai de six mois à dater de l’entrée en vigueur 
du présent accord, une convention en matière domaniale. 


Art. 2. — La commission mixte établira la liste des immeubles 
acquis ou constitués sur crédits du budget de l'Etat français, dont 
la propriété sera reconnue à la République française. Elle déter- 
minera éventuellement les compensations qui apparaîtront néces- 
saires à la satisfaction des besoins des parties en présence. 


Art. 3. — La commission prévoira l'affectation en jouissance 
à la République française de ceux des biens revenant à la Répu- 
blique centrafricaine qui resteraient nécessaires aux besoins des 
services de la République française sur le territoire de cet Etat. 


Art. 4 — Là commission établira, la liste des organismes de 
droit public français jouissant de l'autonomie administrative ou 
financière dont les biens sont propriété privée. 


Art. 5. — La République centrafricaine déclare confirmer les 
concessions accordées antérieurement à la date à laquelle prend 
effet le présent accord, sans préjudice des dispositions internes 
actuellement applicables. 


Art. 6. — Dès l’entrée en vigueur du présent accord, le droit 
de concession, en ce qui concerne les terrains immatriculés, sera 
exercé par les autorités de la Répubiique centrafricaine, 


Art. 7. — Les dispositions du présent accord ne s’appliquent 
pas aux terrains et bâtiments affectés à la défense ; ceux-ci feront 
l’objet de conventions particulières. 


Art. 8 — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la date de la 
dernière notification. 


Fait à Bangui, le 13 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 
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ACCORD DE COOPERATION CULTURELLE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la Répubique centrafricaine, d’autre part, 


Considérant que la langue française, langue officielle de la Répu- 
blique centrafricaine, et l’enseignement de caractère français sont 
devenus pour le peuple centrafricain l'instrument de son dévelop- 
pement culturel, politique, économique et social, 


Conscients des liens particuliers qui unissent les deux nations 
dans la Communauté et dans la famille morale et spirituelle des 
peuples d’expression française, 


Sont convenus de ce qui suit: 


TiTRE Je 


De la coopération en matière d'enseignement. 


Art. 1°. — Le Gouvernement de la République française facili- 
tera sur le territoire de la République centrafricaine et sur son 
propre territoire, l'éducation des ressortissants centrafricains dési- 
reux de suivre un enseignement de type français et d'acquérir les 
diplômes qui le sanctionnent. 

ll prendra à cet effet toutes mesures utiles afin de mettre à la 
disposition du Gouvernement de la République centrafricaine les 
personnels qualifiés qui lui seraient nécessaires en matière d’ensei- 
gnement, de recherche, de culture, de jeunesse et de sports. 

Des conventions particulières détermineront les devoirs, droits et 
garanties de ces personnels ainsi que les modalités de leur mise 
à la disposition du Gouvernement de la République centrafricaine. 


Art. 2. — Dans le même esprit, le Gouvernement de la Répu- 
blique centrafricaine : 


S’adressera par priorité au Gouvernement de la République fran- 
çaise pour le recrutement de ces personnels ; 

Accordera toutes facilités dans l’accomplissement de leur mission 
à ces personnels ainsi qu'aux personnels des corps d'inspection et 
des jurys des examens et concours ; 

Maintiendra dans les établissements d’enseignement des dif- 
férents degrés, à l'intention des élèves désireux de suivre les 
programmes français, un enseignement conforme à ces programmes ; 

Accordera éventuellement toutes facilités au Gouvernement de la 
République française pour ouvrir et entretenir sur le territoire de 
la République centrafricaine, dans le respect des lois et des règle- 
ments relatifs à l’ordre public et aux bonnes mœurs, des établisse- 
ments d'enseignement relevant de son autorité. 


Art. 3. — Le contrôle pédagogique du personnel enseignant fran- 
çais en service sur le territoire de la République centrafricaine sera 
assuré par des inspecteurs généraux de l'instruction publique placés 
en position de mission et par l'inspecteur d'académie mis par la 
République française à la disposition de la République centrafricaine. 

Des missions d’inspection générale seront organisées d’un com- 
mun accord entre le Gouvernement de la République française, 
entre le Gouvernement de la République centrafricaine. Elles porte- 
ront de plein droit sur le personnel servant au titre de l’assistance 
technique. Elles pourront, à la demande du Gouvernement de la 
République centrafricaine, porter sur les autres personnels. 

L'inspecteur d’académie aura la responsabilité de l’organisation 
des examens et concours devant être sanctionnés par des diplômes 
français. Il les organisera dans les conditions fixées par la régle- 
mentation française, sous réserve, éventuellement, d’adaptations 
définies d’un commun accord entre les deux gouvernements. Il les 
sanctionnera, sauf en ce qui concerne le diplôme du baccalauréat. 


Art. 4. — Les grades, diplômes et titres universitaires français 
seront valables de plein droit sur le territoire de la République 
centrafricaine. 


Les grades, diplômes et titres universitaires délivrés sur le terri- 
toire de la République centrafricaine dans les conditions fixées à 
l’article 3 ci-dessus seront valables de plein droit sur le territoire 
de la République française. 


Les programmes d’études et de scolarité correspondant aux 
grades, diplômes et titres universitaires mentionnés à l’alinéa 2 
ci-dessus feront, en tant que de besoin, l’objet d’adaptations décidées 
d’un commun accord entre les deux Gouvernements. 


Les diplômes, brevets et titres de qualification éventuellement 
délivrés par les autorités compétentes de la République centrafri- 
caine dans des conditions autres que celles fixées à l’article 3 
ci-dessus pourront être admis en équivalence avec les diplômes, 
brevets et titres français, après avis de la commission mixte prévue à 
l’article 8 ci-dessous. 





Art. 5. — Les personnes physiques ou morales ressortissant de 
l’une des parties contractantes pourront ouvrir des établissements 
d’enseignement privé sur le territoire de l'autre partie dans "” 
mêmes conditions que les ressortissants de celle-ci. 

Les autorisations accordées aux établissements 
ouverts à la date d'entrée en vigueur du présent acsord sont 
confirmées. 
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TITRE II 
Des échanges culturels. 


Art. 6. — Les deux parties contractantes encourageront par tous 
les moyens à leur disposition les échanges culturels entre elles-mêmes 
et entre leurs ressortissants. 

Ces moyens comprennent notamment : 

Pour les échanges de personnels : 

L'organisation de stages de formation ou de perfectionnement, 

L’exécution de missions de recherche scientifiques et de fouilles 
archéologiques, 

La consultation d’archives et documents administratifs, 

L'organisation de manifestations artistiques, culturelles et spor- 
tives ; 

Pour les échanges de matériels : 

L’admission en franchise et la libre circulation de tous les maté. 
riels éducatifs et culturels tels que livres, périodiques, arr 
disques, photographies, vues fixes, films non commerciaux, ainsi 
toutes mesures permettant d’assurer et d’accroître la ere à00 
entre les deux Etats en matière de cinémaet de radiodiffusion- 
télévision, 

La création de bibliothèques, d’instituts et de centres culturels 
destinés à répandre la connaissance mutuelle de leurs cultures et 
de leurs civilisations. 


TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 7. — Les organismes universitaires et culturels de chacune 
des deux parties contractantes bénéficieront sur le territoire de 
l’autre -partie du régime fiscal et parafiscal applicable aux orga- 
nismes nationaux correspondants. 

Art. 8. — Une commission mixte sera constituée pour l'application 
du présent accord. Elle comprendra trois délégués désignés par 
chacun des deux Gouvernements. La commission élira son président 
en son sein et se réunira au moins une fois par an, alternativement 
en France et dans la République centrafricaine. 

Des sous-commissions spécialisées pourront être constituées pour 
l'étude de questions particulièrés. 

Art. 9. — Chacune des deux parties contractantes notifiera à 
l’autre l’accomplissement des procédures constitutionnelles requises 
pour la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Bangui, le 13 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, = 


JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 





CONVENTION D’ETABLISSEMENT 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la Républiqüe centrafricaine, d'autre part, 


Désireux d’assurer à leurs nationaux respectifs, outre les droits 
garantis par l’accord multilatéral sur les droits. fondamentaux -des 
nationaux des Etats de la Communauté, le bénéfice d'un statut 
inspiré de l’esprit qui anime leurs relations mutuelles, conforme à 
l'amitié qui unit leurs pays et de nature à développer les rapports 
entre leurs peuples, 

Sont convenus de ce qui suit : - 

Art. 1‘. — Sans préjudice des conventions intervenues ou 
intervenir entre les parties contractantes les nationaux de 
de ces parties pourront accéder aux emplois publics de 
Etat dans les conditions déterminées par la législation de 
Etat. & 
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Art. 2. — En ce qui concerne l’ouverture d’un fonds de commerce, 
la création d'une exploitation, d’un établissement à caractère indus- 
triel, commercial, agricole ou artisanal, l’exercice des activités cor- 
respondantes et l'exercice des activités professionnelles salariées, 
les nationaux de l’une des parties contractantes sont assimilés aux 
nationaux de l’autre partie contractante. 


Art. 3. — Tout national de l’une des parties contractantes béné- 
ficie, sur le territoire de l’autre partie, du traitement des nationaux 
de cette partie pour tout ce qui concerne l'accès aux professions 
libérales et leur exercice. 

Toutefois, à titre exceptionnel et temporaire, l’accès sur le terri- 
toire d’une partie contractante à certaines professions libérales 
pourra être réservé en priorité aux nationaux de cette partie en 
vue de permettre leur promotion sociale. 


Art. 4 — Tout national de l’une des parties contractantes a 
la faculté d’obtenir, sur le territoire de l’autre partie, des conces- 
sions, autorisations et permissions administratives, ainsi que de 
conclure des marchés publics dans les mêmes conditions que les 
nationaux de cette partie. 


Art. 5. — Les nationaux d’une des parties contractantes seront, 
sur le territoire de l’autre partie, représentés dans les mêmes 
conditions que les nationaux de celle-ci aux assemblées consulaires 
et aux rganismes assurant la représentation des intérêts écono- 
miques. 

Art. 6. — Les nationaux de chacune des parties contractantes 
bénéficieront, sur le territoire de l’autre partie, de la législation 
du travail, des lois sociales et de sécurité sociale dans les mêmes 
conditions que les nationaux de cette partie. 


Un accord technique précisera les conditions d’application de la 


disposition qui précède en ce qui concerne les prestations de 
sécurité sociale, 

Les parties contractantes s'engagent à ne faire aucune discrimi- 
nation entre leurs nationaux respectifs en ce qui concerne le béné- 
fice des services et établissements sociaux et sanitaires. 


Art. 7. — Tout national de l’une des parties contractantes jouit, 
sur le territoire de l’autre partie contractante, des mêmes droits 
civils que les nationaux de ladite partie. Il les exerce selon la 
loi applicable d’après les règles de conflits de loi. 

En particulier, le statut personnel des Français sur le territoire 
de la République centrafricaine est régi par la loi française 
et le statut personnel des Centrafricains sur le territoire de Ja Répur- 
blique française est régi par la loi centrafricaine. 

Art. 8. — Tout national de l’une des parties contractantes rési- 
dant sur le territoire de l’autre partie contractante peut participer 
aux acivités syndicales et faire partie des organismes de défense 
professionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux de 
cette partie. 

La durée de la résidence exigée est déterminée par chaque Etat. 


Art. 9. — Les nationaux de l’une des partie contractantes ne 
peuvent être assujettis sur le territoire de l’autre partie contrac- 
tante à des droits, taxes ou contributions, qu’elle qu’en soit la 
dénomination, autres ou plus élevés que ceux perçus sur les 
nationaux de cette partie. 

Les parties contractantes conviendront, en tant que de besoin, 
des mesures permettant de réprimer l'évasion fiscale et d’éviter les 
doubles impositions. 


Art. 10, — Si l’une des parties contractantes se propose de prendre 
une mesure d'expulsion contre un national de l’autre partie contrac- 
tante dont l’activité eonstitue une menace pour l’ordre public ou 
le crédit public, il en fait part à l’autre partie, Faute par celle-ci 
d’avoir présenté des observations dans un délai de vingt jours à 
dater de la réception de la communication, ou s’il est passé outre 
à ces observations, l'expulsion peut être prononcée. Elle a lieu 
en vertu d'une décision individuelle et motivée du chef du Gou- 
vernement. Un délai suffisant est accordé à lintéressé pour lui 
permettre de pourvoir aux mesures nécessitées par son départ. 

Toutefois, en cas d'urgence absolue reconnue par décision moti- 
vée, une mesure d’expulsion assortie d'effet immédiat peut être 
prise. Cette mesure est immédiatement notifiée au Gouvernement de 
l'Etat dont relève la personne expulsée. 

L'Etat qui procède à l'expulsion doit assurer par tous les 
moyens appropriés la sauvegarde des biens et des intérêts de la 
personne expulsée. 

Art. 11. — Chacune des parties contractantes s'engage à respecter 
les droits acquis sur son territoire par les personnes physiques 
et morales ressortissant de l’autre partie. 

Les Français établis sur le territoire de la République centrafri- 
caine et les Centrafricains établis sur le territoire de la République 
française à la date d’entrée en vigueur de la présente convention 
peuvent continuer à exercer librement leur profession dans les 
mêmes conditions que les nationaux de l'Etat de résidence. 

si même, les sociétés ayant leur siège social sur le territoire de 

ARE centrafricaine dont la majorité du capital appartient à 
des et dont plus de la moitié des administrateurs ou gérants 
sont de nationalité française pourront, sur déclaration faite au 





registre du commerce, conserver leur statut actuel en ce qui concerne 
les règles régissant leur constitution, leur fonctionnement, leur liqui- 
dation et, d’une manière générale, les rapports entre associés ou 
actionnaires. 


Art. 12. — Les sociétés civiles et commerciales constituées confor- 
mément à la législation d’une partie contractante et ayant leur siège 
social sur son territoire sont assimilées aux nationaux de cette partie 
contractante quant à la jouissance, sur le territoire de l’autre partie 
contractante, de tous les droits énoncés au présent accord et dont 
une personne morale peut être titulaire. 

Le droit d'établissement des sociétés de transports maritimes et 
aériens fera l’objet d'accords spéciaux. 


Art, 13. — La personnalité morale des associations à but non 
lucratif, légalement constituées sur le territoire de lune des parties 
contractantes, est reconnue de plein droit par l’autre partie contrac- 
tante. Ces associations bénéficient notamment sur le territoire de 
cette dernière des dispositions des alinéas 1 et 2 de Particle 4 de 
l’accord multilatéral sur les droits fondamentaux des nationaux 
des Etats de la Communauté, ainsi que de celles de l’alinéa 1 de 
l’article 9 de la présente convention. 


Art. 14. — Chacune des parties contractantes réserve aux natio- 
naux de l’autre le statut particulier, défini par la présente conven- 
tion à raison du caractère spécifique des relations entre les deux 
Etats. Le bénéfice de ces dispositions particulières ne peut pas 
être automatiquement étendu aux ressortissants d’un Etat tiers. 

Si lune des parties contractantes vient à accorder aux ressortis- 
sants d’un Etat tiers un statut plus favorable que celui défini 
par la présente convention, l’autre partie sera fondée à en reven- 
diquer le bénéfice pour ses nationaux. 


Art. 15. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur de la présente convention, qui prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Bangui, le 13 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française 
et par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République centrafricaine : 
DAVID DACKO. 





Echange de lettres relatives à La poursuite des activités des éta- 
blissements français sur le territoire de la République centrafri- 
caine. 





Le Premier ministre de la République française à 
Monsieur le Président du Gouvernement de la 
République centrafricaine. 


Monsieur le Président, 


Il est de l'intérêt de la République centrafricaine et de la Répu- 
blique française que certains établissements publics de la Répu- 
blique française puisent poursuivre sur le territoire de la République 
centrafricaine les diverses activités afférentes à leur mission, en 
particulier dans les domaines de la recherche et de l’aide et de la 
coopération. 

J'ai en conséquence l’honneur de proposer que, jusqu’à interven- 
tion éventuelle de conventions spéciales les concernant, les établis- 
sements publics de la République française énumérés en annexe à 
la présente lettre continuent à exercer leurs activités sur le terri- 
toire de la République centrafricaine selon les modalités actuel- 
lement en vigueur. 

Je serais heureux que vous veuilliez me confirmer votre accord 
à ce sujet. 

Je vous prie, monsieur le Président, d’agréer l’expression de mes 
sentiments de très haute considération. 


Le Président du Gouvernement de la République 
centrafricaine à Monsieur le Premier ministre de 
la République française. 


Monsieur le Premier ministre, 


Vous avez bien voulu m'adresser en date de ce jour la lettre 
suivante : 

,< Il est de l'intérêt de la République centrafricaine et de la 
République française que certains établissements publics de la 
République française puissent poursuivre sur le territoire de la 
République centrafricaine les diverses activités afférentes à leur 
mission, en particulier dans les domaines de la recherche et de l’aide 
et de la coopération. 
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« J'ai en conséquence l’honneur de proposer que, jusqu’à inter- 
vention éventuelle de conventions spéciales les concernant, les éta- 
blissements publics de la République française énumérés en annexe 
à la présente lettre continuent à exercer leurs activités sur le 
territoire de la République centrafricaine selon les modalités 
actuellement en vigueur. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 


Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


ANNEXE 





Liste des établissements publics de la République française 
poursuivant leurs activités sur le territoire de la République 
centrafricaine. 


Institut géographique national. 

Mission métropolitaine des tabacs en Afrique équatoriale. 
Bureau des recherches géologiques et minières. 

Caisse centrale de coopération économique. 


Centres relevant de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique pour l’outre-mer du centre technique forestier tropical et de 
l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 

Mission d’Afrique centrale du commissariat à l'énergie atomique. 


Echange de lettres relatives à l'association de la République 
centrafricaine à ia Communauté économique européenne. 





Bangui, le 13 août 1960. 


Le Président du Gouvernement de la République 
centrafricaine à Monsieur le Premier ministre 
de la République française. 


Monsieur le Premier ministre, 


J’ai l'honneur de vous faire savoir que la République centrafricaine, 
devenue Etat indépendant et souverain, désire continuer à bénéficier 
du statut d’Etat associé à la Communauté économique européenne, 
tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième partie du traité de 
Rome et de la convention annexée à ce traité, 

Le Gouvernement de la République centrafricaine souhaiterait 
en conséquence que le Gouvernement de la République française 


_notifiât cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté 


économique européenne. 


Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 
DAVID DACKO. 


Bangui, le 13 août 1960. 


Le Premier ministre de la République française à 
Monsieur le Président du Gouvernement de la 
République centrafricaine. 


Monsieur le Président, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suit : 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la République centrafri- 
caine, devenue Etat indépendant et souverain, désire continuer à 
bénéficier du statut d’Etat associé à la Communauté économique 
européenne, tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième partie 
du traité de Rome et de la convention annexée à ce traité. 

« Le Gouvernement de la République centrafricaine souhaiterait 
en conséquence que le Gouvernement de la République française 
notifiât cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté 
économique européenne ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que je prends acte de la 
volonté ainsi exprimée par la République centrafricaine ; il en sera 
fait part aux autorités compétentes de la Communauté économique 
européenne. 

Je vous prie, monsieur le Président, d’agréer l’expression de mes 
sentiments de très haute considération. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Accords franco-congolais. 





ACCORD PARTICULIER 


SUR LES CONDITIONS DE PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE By CONGO 


A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République française, d’une part; 
Le Gouvernement de la République du Congo, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l’accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960, entré en vigueur le 14 août 1960, la République du 
Congo a accédé à l'indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République du Congo manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Art. ler, — La République du Congo est membre de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe dans les conditions définies au 
présent accord et par des accords de coopération. 


Art. 2 — La République du Congo reconnaît que le Président 
de la République française est de droit Président de la Communauté. 


Art. 3. — La République française et la République du Congo 
participent à une conférence périodique des chefs d'Etat et de 
Gouvernement réunie sous la présidence du Président de la 
Communauté pour se concerter sur les problèmes essentiels inté- 
ressant celle-ci. 


Elles participent aussi à des comités de ministres ou d'experts 
auxquels sont représentés éventuellement les autres Etats. 


Art. 4 — La République du Congo a la faculté d'envoyer une 
délégation à un Sénat interparlementaire consultatif composé de 
délégués des assemblées législatives des Etats de la Communauté. 


Art. 5. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo: 
FULBERT YOULOU. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE pu CoNGo, 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l'accord de transfert en date du 
12 juillet 1960, entré en vigueur le 14 août 1960, la République du 
Congo a accédé à l’indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain ; 


Considérant que la République du Congo manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux accords 
en date de ce jour ; 


Désireux d’affirmer la permanence des liens d'amitié qui unissent 
les deux peuples et reconnaissant que leurs politiques étrangères 
s’inspirent, dans l’esprit de la Charte des Nations Unies, d’un même 
idéal et des mêmes principes, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°". — Le Président de la République française, président de 
la Communauté, accrédite auprès du Président de la République du 
Congo un haut représentant qui a rang et prérogatives d’ambassa- 
deur et qualité de représentant spécial du président de la Commu- 
nauté. Ce haut représentant est le doyen du corps iplomatique 
au Congo. 


EE 





| 
il 
| 
( 











10470 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Novembre 1960 





Le Président de la République du Congo accrédite auprès du Pré- 
sident de la République française, président de la Communauté, 
un haut représentant qui a rang et prérogatives d’ambassadeur 
et qualité de représentant spécial auprès du président de la Commu- 
nauté. Il est réservé à ce haut représentant une place privilégiée 
parmi les envoyés diplomatiques accrédités à Paris. 


Art. 2. — Des postes consulaires seront établis sur le territoire 
de chacun des deux Etats. Leurs sièges sont fixés à l’annexe jointe 
au présent accord. Leurs circonscriptions seront définies par un 
accord ultérieur. D’autres postes consulaires pourront être ouverts 
ultérieurement d’un commun accord entre les deux gouvernements. 


Art. 3. — La République française assure, à la demande de la 
République du Congo, dans les Etats où celle-ci n’a pas de représen- 
tation propre, la représentation de la République du Congo ainsi 
que la protection &e ses ressortissants et de ses intérêts. 


La République française assure, à la demande de la République 
du Congo, sa représentation auprès des organisations internationales 
où celle-ci n’as pas de représentation propre. 


A cet effet, le Gouvernement de la République du Congo donne, 
par l'intermédiaire du Gouvernement de la République française, 
toutes directives aux agents diplomatiques et consulaires et aux 
délégués français. 


Des fonctionnaires de la République du Congo .-peuvent être 
accueillis dans les postes diplomatiques et consulaires de la Répu- 
blique française et de la Communauté, afin de suivre les affaires 
intéressant la République du Congo. 


Art. 4. — Le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République du Congo se tiennent mutuellement 
informés et se consultent au sujet des problèmes de politique 
étrangère. 


Afin de confronter leurs points de vue et de rechercher, avant 
toute décision importante, une harmonisation de leurs positions et 
de leur action, ils se concertent de manière régulière, notamment 
au $ein de la conférence des chefs d’Etat et de Gouvernement ou 
des ministres des affaires étrangères. 


Dans le même esprit, les délégués des parties contractantes se 
concertent avant toutes négociations ou conférences techniques inter- 
nationales intéressant la République française et la République 
du Congo. 2 

Art. 5. — Le Gouvernement de la République française prête au 
Gouvernement de la République du Congo son concours pour ï'orga- 
nisation de la formation technique des cadres diplomatique et consu- 
laire de la République du Congo. 


Art. 6. — Le République française appuiera la candidature de la 
République du Congo à l'Organisation des Nations Unies en temps 
utile pour qu’elle puisse être admise à la session de 1960 ainsi qu’aux 
institutions spécialisées qui en dépendent. 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la 
date de la dernière de ces notifications. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER, 


Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 


ANNEXE 
CONCERNANT LES POSTES CONSULAIRES 


En application de l’article 2 du présent accord : 


1° Des postes consulaires français seront établis à Brazzaville, 
Pointe-Noire ; 


2° Des postes consulaires de la République du Congo seront établis 
à Bordeaux, Lille, Marseille, Paris, Strasbourg. 








ACCORD 


CONCERNANT L'ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU ConGo 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo, d’autre part, 


Considérant que par l’effet de l'accord de transfert en date du 
12 juillet 1960, entré en vigueur le 14 août 1960, la République 
du Congo a accédé à l'indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain ; 

Considérant que la République du Congo manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux accords 
en date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°", — Conformément à l’article 6 de l’accord de défense entre 
la République française, la République centrafricaine, la République 
du Congo et la République du Tchad, la République française apporte 
son concours à la République du Congo pour la constitution de sa 
gendarmerie et de son armée nationale. 


Art. 2. — Le Gouvernement de la République du Congo accepte 
que ses ressortissants servant actuellement dans les forces armées 
frarçaises et qui ne seront pas transférés pour servir dans les 
forces armées de la République du Congo continuent leur service 
dans les forces armées françaises, 

Les personnels transférés aux forces armées congolaises conser- 
vent dans ces forces le bénéfice des droits acquis par leurs services 
dans les forces armées françaises, notamment en matière de pension. 

Les ressortissants de la République du Congo pourront servir 
dans les forces armées françaises selon les règles en vigueur dans 
ces forces. 


Art. 3. — La République française fournit à titre gratuit la première 
dotation en matériels et équipements nécessaires à la constitution 
des forces armées de la République du Congo dans les limites fixées 
d’un commun accord. 


Art. 4 — La République française transférera à la République 
du Congo les installations nécessaires à ses forces armées selon les 
modalités arrêtées en comité de défense. 


Art. 5. — La République du Congo s'engage à faire appel exclusi- 
vement à la République française pour l’entretien et les fournitures 
ultérieures des matériels et équipements destinés à ses forces 
armées. 

Lorsqu'une fourniture n’est pas effectuée à titre gratuit, les 
modalités financières en sont fixées d’un commun accord. 


Art. 6. — Les forces armées de la République du Congo peuvent 
faire appel, pour leur soutien logistique, au concours des forces 
armées françaises. 


Art. 7. — Une mission d’aide militaire française est mise à la dis- 
position de la République du Congo pour faciliter la mise sur pied, 
l'encadrement, l'instruction et l’administration de ses forces armées. 

La liste des postes à pourvoir est fixée d’un commun accord. 

Les personnels de la mission sont mis à la disposition de la Répur- 
blique du Congo pour tenir des emplois de leur qualification. 


Art. 8. — Ces personnels sont soldés de tous leurs droits par la 
République française et sont logés, ainsi que leur famille, par la 
République du Congo. 


Art. 9. — La mise à la disposition est déterminée pour une durée 
fixée conformément à la réglementation française sur les séjours 
extérieurs. Elle peut être renouvelée ou interrompue d’un com- 
mun accord. 


Art. 10. — Les personnels militaires mis à la disposition de la 
République du Congo demeurent sous juridiction militaire fran- 
çaise dans les conditions prévues à l’annexe du présent accord. Ils 
sont soumis aux règles de la discipline générale en vigueur dans les 
forces armées de la République du Congo. 


Ils servent dans les forces armées de la République du Congo selon 
les règles traditionnelles d'emploi de leur arme ou service. Il 
leur est reconnu le grade de la hiérarchie des forces armées de la 
République du Congo correspondant à celui dont ils sont titulaires 
dans les forces armées françaises ou le grade immédiatement 
supérieur. 

Toutes les décisions les concernant prises par le commandement 
de l’armée nationale de la République du Congo doivent être com- 
muniquées au chef de la mission d’aide militaire. Notamment les 
sanctions disciplinaires éventuellement encourues sont portées 
à la connaissance du chef de la mission. Ces sanctions peuvent 
entraîner la réaffectation + immédiate dans les forces armées 


françaises. 
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Inversement, toutes décisions de l'autorité militaire française 
les concernant doivent être portées à la connaissance du comman- 
dement militaire de l’armée nationale. 


Art. 11. — La République du Congo s'engage à ne faire appel 
qu’à la République française pour la formation de ses cadres. 

Les ressortissants de la République du Congo sont admis par 
concours dans les écoles militaires françaises, soit dans les mêmes 
conditions que les ressortissants français, soit dans la limite d’un 
contingent particulier. 

En outre, pour hâter la formation des cadres, des ressortissants 
de la République du Congo désignés par leur Gouvernement en 
accord avec le Gouvernement français peuvent être admis comme 
stagiaires dans les grandes écoles et établissements militaires 
français. 

La République française prend à sa charge les frais d’instruction 
des élèves et stagiaires dans les grandes écoles et établissements 
militaires français. 


Art. 12. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord et de son annexe qui 
prendront effet à la date de la dernière notification. 

Fait à Brazzaville, le 15 août 1960 

Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 


ANNEXE CONCERNANT LE STATUT DES MEMBRES DES FORCES ARMÉES 
FRANÇAISES SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 





Art. 1°". — Les juridictions militaires françaises connaîtront des 
infractions imputées à un membre des forces armées fränçaises 
lorsqu’elles auront été commises dans le service ou à l’intérieur des 
bases et installations de ces forces. 


Dans les autres cas, les tribunaux de la République du Congo 
seront compétents. Le Gouvernement de la République du Congo 
considérera avec bienveillance toute demande émanant des autorités 
françaises et ayant pour objet un transfert de juridiction en leur 
faveur. 


Lorsqu'il n’y aura pas eu transfert de juridiction, le prévenu sera, 
dans le cas où sa détention préventive sera prononcée par l’autorité 
judiciaire, détenu dans une prison dépendant de l’autorité militaire 
française. Celle-ci s'engage à le présenter devant les autorités judi- 
ciaires de la République du Congo pour tous les actes de l’instruc- 
tion et pour le jugement. En cas de condamnation, la peine sera 
exécutée à la diligence des autorités françaises dans des lieux et 
conditions dont la République du Congo sera informée. 


Les autorités de la République du Congo ne pourront procéder à 
l'arrestation d’un membre des forces armées françaises qu’en cas de 
flagrant délit. Elles en aviseront immédiatement les autorités mili- 
taires françaises et remettront l’intéressé à celles-ci dans le délai le 
plus court requis pour cette remise. 


Art. 2. — Les enquêtes sont effectuées à l’intérieur des bases et 
installations des forces armées françaises par les autorités françaises. 
Toutefois, lorsque les droits d’un ressortissant congolais sont inté- 
ressés et que de ce fait la juridiction congolaise a été saisie, les 
autorités militaires congolaises sont à leur demande, associées aux 
travaux de l’enquête. 


Les auteurs, coauteurs, ou complices des infractions commises à 
l’intérieur de ces bases et installations et qui ne sont pas membres 
des forces armées françaises seront remis aux autorités de la Répur- 
blique du Congo dans le délai le plus court requis pour cette remise. 
Dans ce cas, les autorités judiciaires congolaises pourront être asso- 
ciées à l’exécution des mesures d'instruction auxquelles il sera pro- 
cédé à leur requête à l’intérieur des bases et installations militaires 
françaises. 

Les forces armées françaises pourront, en liaison avec les autorités 
de la République du Congo, utiliser à l’extérieur de leurs bases et 
installations, une police militaire dans la mesure nécessaire pour 
maintenir l’ordre et la discipline parmi les membres de ces forces. 


Art. 3. — En cas d’infractions commises sur le territoire de la 
République du Congo contre les forces armées ou les installations, 
biens et matériels militaires français ou congolais, les autorités de 
la République française et les autorités de la République du Congo 
s'engagent à prendre contre les personnes soumises à leur juridiction 
respective les mesures équivalentes à celles qui seraient prises si ces 
infractions avaient été commises à l’encontre de leurs propres forces 
armées, ou de leurs propres installations, biens et matériels militaires. 


Art. 4. — Le Gouvernement de la République française versera des 
indemnités équitables en cas de dommages survenus à l’occasion 





de l’accomplissement du service des membres des forces armées 
françaises. Les demandes en indemnités seront transmises au Gou- 
vernement de la République française à la diligence du Gouvernement 
de la République du Congo. é 

Le Gouvernement de la République du Congo versera des indem- 
nités équitables en cas de dommages survenus à l’occasion de lac- 
complissement de fonctions officielles par des personnes directement 
employées par lui. Les demandes en indemnités seront transmises au 
Gouvernement de la République du Congo à la diligence du Gouver: 
nement de la République française. 


Sous réserve des dispositions du premier alinéa du présent article, 
les tribunaux de la République du Congo connaîtront des actions 
civiles dirigées contre les membres des forces armées françaises. 

Dans ces affaires, les autorités militaires de la République française 
prendront, à la demande des autorités militaires de la République 
du Congo, toutes les mesures en leur pouvoir pour s'assurer du res- 
pect des jugements et ordonnances des tribunaux de la République 
du Congo et pour aider les autorités de la République du Congo à 
faire exécuter lesdits jugements et ordonnances. L’exécution de ces 
jugements et ordonnances ne pourra atteindre ni la personne, ni les 
armes, ni les munitions, ni l'équipement, ni les objets réglementaires, 
ni la tenue d’un membre des forces armées françaises. 


Art. 5. — Les membres des forces armées françaises sont 
imposés par le Gouvernement français et ne sont pas assujettis 
aux impôts directs perçus pour le compte de la République du 
Congo et de ses collectivités territoriales. 

Le Gouvernement de la République française verse au Gouver- 
nement de la République du Congo une contrepartie fixée d’un 
commun accord, compte tenu de l'importance des effectifs des 
forces armées françaises et des dispositions de la législation fiscale 
de la République du Congo. 


Art. 6. — Les membres des forces armées françaises sont 
munis de cartes d'identité ou de fiches d'identification dont les 
spécimens sont déposés auprès du Gouvernement de la République 
du Congo. 


Art. 7. — Le commandement militaire français peut, à l'usage 
exclusif des membres des forces armées françaises, disposer de 
services de soutien logistique, et notamment d’un service de 
poste aux armées et de paierie militaire. Un accord fixera Îles 
modalités de fonctionnement du service de poste aux armées. 


Le commandement militaire français peut créer et entretenir 
des économats, des mess, des cercles, des foyers et des services 
sociaux. Ces établissements sont dispensés de licence et de taxes 
ou impôts sur la vente. 


Les mesures nécessaires sont prises par les autorités françaises 
afin que les personnes n'ayant pas le droit de s’approvisionner 
auprès de ces établissements ne puissent se procurer les marchan- 
dises qu’ils mettent en vente. 


Art. 8. — Les dispositions réglementaires concernant les marques 
extérieures de respect en vigueur dans l’armée de la République 
française et dans l’armée de la République du Congo sont observées 
par les membres d’une de ces armées à l’égard des membres de 
l’autre et à l’égard des pavillons nationaux. 

Art. 9. — Les dispositions du présent accord s'appliquent aux 
membres des forces armées françaises sur le territoire de la Répu- 
blique du Congo et aux personnels militaires français mis à la 
disposition de la République du Congo. 

Les personnes à charge des membres des forces armées françaises, 
telles qu’elles sont déterminées par la loi française, sont assimilées 
aux membres des forces armées françaises pour l'application des 
articles 5, 6 et 7 de la présente annexe. Toutefois, ces personnes 
ne bénéficient pas des dispositions de larticle 5 en tant qu’elles 
exercent sur le territoire de la République du Congo des activités 
assujetties à l'impôt. + 

Pour ie Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 


ACCORD EN MATIERE D'AIDE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE pu CONGO 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo, d'autre paft, 


Considérant que par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960, entré en vigueur le 14 août 1960, la République 
du Congo a accédé à l’indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’'Etat indépendant et souverain ; 

Considérant que la République du Congo manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commu- 
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nauté avec laquelle elle participe dans les conditions prévues aux 
accords en date de ce jour ; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1. — La République française, soucieuse de seconder les 
efforts de la République du Congo pour son développement, lui 
apportera, dans toute la mesure du possible, l’aide qui lui est 


nécessaire pour atteindre les objectifs de progrès économique et 
social qu’elle s’est fixés 


Art. 2. — L'aide de la République française à la République 
du Congo se manffestera par la réalisation d’études, la fourni- 
ture d'équipements l’envoi d'experts et de techniciens, la formation 
de cadres, l’octroi de concours financiers. 


Art. 3. — Les modalités et les montants des aides ainsi consenties 
feront l’objet de conventions spéciales. 


Art. 4 — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 


ACCORD EN MATIERE DOMANIALE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE pu ConNGo 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l’accord de transfert en date du 
12 juillet 1960, entré en vigueur le 14 août 1960, la République du 
Congo a accédé à l'indépendance et que la République française 
a reconnu son indépendance et sa souveraineté, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1, — Il est institué une commission mixte paritaire qui 
élaborera dans un délai de six mois à dater de l'entrée en vigueur 
du présent accord une convention en matière domaniale. 


Art. 2. — La commission mixte établira la liste des immeubles 
acquis ou constitués sur crédits du budget de l'Etat français, dont 
la propriété sera reconnue à la République française. Elle déter- 
minera éventuellement les compensation qui apparaîtront nécessaires 
à la satisfaction des besoins des parties en présence. 


Art. 3 — La commission prévoiera l'affectation en jouissance 
à la République française de ceux des biens revenant à la République 
du Congo, qui resteraient nécessaires aux besoins des services de 
la République française sur le territoire de cet Etat. 


Art. 4 — La commission établira la liste des organismes de 
droit public français jouissant de l’autonomie administrative ou 
financière dont les biens sont propriété privée. 


Art. 5. — La République du Congo déclare confirmer les conces- 
sions accordées antérieurement à la date à laquelle prend effet le 
présent accord. Toutefois la République du Congo se réserve le 
droit de prononcer, dans les conditions déterminées par sa législa- 
tion interne, le retrait total ou partiel dés concessions inexploitées. 

Les contestations sur les conditions du retrait de concession seront 
portées devant le comité restreint franco-congolais de la commission 
mixte prévue à l’article 25 de l’accord de coopération en matière 
monétaire économique et financière. 


Art. 6. — Dès l'entrée en vigueur du présent accord, le droit de 
concession en ce qui concerne les terrains immatriculés sera exercé 
par les autorités de la République du Congo. 


Art, 7. — Les dispositions du présent accord ne s’appliquent pas 
aux terrains et bâtiments affectés à la défense; ceux-ci feront 
l’objet de conventions particulières. 


Art. 8. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 








ACCORD DE COOPERATION CULTURELLE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE pu ConNGo 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo d’autre part, 


Considérant que la langue française, langue officielle de Ja 
République du Congo et l’enseignement de caractère français 
sont devenus pour le peuple congolais l'instrument de son déve- 
loppement culturel, politique, économique et social, 


Conscients des liens particuliers qui unissent les deux nations 
dans la Communauté et dans la famille morale et spirituelle des 
peuples d’expression française, 


Sont convenus de ce qui suit : 


T1TRE 1°° 


De la coopération en matière d'enseignement. 


Art. 1°". — Le Gouvernement de la République française facilitera 
sur le territoire de la République du Congo et sur son propre terri- 
toire, l'éducation des ressortissants congolais désireux de suivre un 
enseignement de type français et d’acquérir les diplômes qui le 
sanctionnent. 


Il prendra à cet effet toutes mesures utiles afin de mettre à la 
disposition du Gouvernement de la République du Congo les per- 
sonnels qualifiés qui lui seraient nécessaires en matière d’enseigne- 
ment, de recherche, de culture, de jeunesse et de sports. 


Des conventions particulières détermineront les devoirs, droits et 
garanties de ces personnels ainsi que les modalités de leur mise à 
la disposition du Gouvernement de la République du Congo. 


Art. 2. — Dans le même esprit, le Gouvernement de la Républi- 
que du Congo : 

S’adressera par priorité au Gouvernement de la République fran- 
Çaise pour le recrutement de ces personnels ; 


Accordera toutes facilités dans l’accomplissement de leur mission 
à ces personnels ainsi qu’aux personnels des corps d'inspection et 
des jurys des examens et concours ; 


Maintiendra dans les établissements d'enseignement des différents 
degrés, à l’intention des élèves désireux de suivre les programmes 
français, un enseignement conforme à ces programmes ; 


Accordera éventuellement toutes facilités au Gouvernement de la 
République française pour ouvrir et entretenir sur le territoire de 
la République du Congo, dans le respect des lois et des règlements 
relatifs à l’ordre public et aux bonnes mœurs, des établissements 
d'enseignement relevant de son autorité. 


Art. 3. — Le contrôle pédägogique du personnel enseignant fran- 
Çais en service sur le territoire de la République du Congo sera 
assuré par des inspecteurs généraux de l’instruction publique placés 
en position de mission et par l’inspecteur d'académie. 


Des missions d’inspection générale seront organisées d’un commun 
accord entre le Gouvernement de la République française et le Gou- 
vernement de la République du Congo. Elles porteront de plein droit 
sur le personnel servant au titre de Flassistance technique. Elles 
pourront, à la demande du Gouvernement de la République du 
Congo, porter sur les autres personnels. 


L'’inspecteur d’académie aura la responsabilité de l’organisation 
des examens et concours devant être sanctionnés par des diplômes 
français. Il les organisera dans les conditions fixées par la régle- 
mentation française sous réserve éventuellement d’adaptations 
définies d’un commun accord entre les deux gouvernements. Il les 
sanctionnnera, sauf en ce qui concerne le diplôme du baccalauréat. 


Art. 4. — Les grades, diplômes et titres universitaires français 
seront valables de plein droit sur le territoire de la République du 
Congo. 


Les grades, diplômes et titres universitaires délivrés sur le terri- 
toire de la République du Congo dans les conditions fixées à 
l’article 3 ci-dessus seront valables de plein droit sur le territoire 
de la République française. 


Les programmes d’études et de scolarité correspondant aux grades, 
diplômes et titres universitaires mentionnés à l'alinéa 2 ci-dessus 
feront, en tant que de besoin, l’objet d’adaptations décidées d’un 
commun accord entre les deux Gouvernements. 


Les diplômes, brevets et titres de qualification éventuellement 
délivrés par les autorités compétentes de la République du Congo 
dans des conditions autres que celles fixées à l’article 3 ci-dessus 
pourront être admis en équivalence avec les diplômes, brevets et 
titres français, après avis de da commission mixte prévue à l’article 8 
ci-dessous. : 
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Art. 5. — Les personnes physiques ou morales ressortissant de 
l'une des parties contractantes pourront ouvrir des établissements 
d'enseignement privé sur le territoire de l’autre partie dans les 
mêmes conditions que les ressortissants de celle-ci. 


Les autorisations accordées aux établissements régulièrement 
ouverts à la date d'entrée en vigueur du présent accord sont 
confirmées. 


TITRE II 
Des échanges culturels. 


Art. 6. — Les deux parties contractantes encourageront par tous 
les moyens à leur disposition les échanges culturels entre elles- 
mêmes et entre leurs ressortissants. 


Ces moyens comprennent notamment : 
Pour les échanges de personnels : 


L'organisation de stages de formation ou de perfectionnement ; 

L’exécution de missions de recherche scientifique et de fouilles 
archéologiques ; 

La consultation d’archives et documents administratifs ; 

L'organisation de manifestations artistiques, culturelles et spor- 
tives ; 


Pour les échanges de matériels : 


L’admission en franchise et la libre circulation de tous les 
matériels éducatifs et culturels tels que livres, périodiques, jour- 
naux, disques éducatifs, photographies, vues fixes, films non com- 
merciaux ainsi que toutes mesures permettant d'assurer et d’ac- 
croître la coopération entre les deux Etats en matière de cinéma 
et de radiodiffusion-télévision ; 

La création de bibliothèques, d’instituts et de centres culturels 
destinés à répandre la connaissance mutuelle de leurs cultures et 
de leurs civilisations. 


TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 7. — Les organismes universitaires et culturels de chacune 
des deux parties contractantes bénéficieront, sur le territoire de 
l’autre partie, du régime fiscal et parafiscal applicable aux orga- 
nismes nationaux correspondants. 

Art. 8. — Une commission mixte sera constituée pour l’application 
du présent accord. Elle comprendra trois délégués désignés par 
chacun des deux Gouvernements. La commission élira son pré- 
sident en son sein et se réunira au moins une fois par an, alter- 
nativement en France et au Congo. 

Des sous-commissions spécialisées pourront être constituées pour 
l'étude de questions particulières. 

Art. 9. — Chacune des deux parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU. 


CONVENTION D’ETABLISSEMENT 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU CoNGo 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo d’autre part, 


Désireux d’assurer à leurs nationaux respectifs, outre les droits 
garantis par l’accord multilatéral sur les droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté, le bénéfice d’un statut 
inspiré de l'esprit qui anime leurs relations mutuelles, conforme 
à l’amitié qui unit leurs pays et de nature à développer les rap- 
ports entre leurs peuples, 


Sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1°. — Sans préjudice des conventions intervenues ou à 
intervenir entre les parties contractantes, les nationaux de chacune 
de ces parties pourront accéder aux emplois publics de l’autre 
Etat dans les conditions déterminées par la législation de cet Etat. 





Art. 2. — En ce qui concerne l'ouverture d’un fonds de commerce, 
la création d’une exploitation, d’un établissement à caractère indus- 
triel, commercial, agricole ou artisanal, l'exercice des ju re cor- 
respondantes et l'exercice des activités professionnelles salariées, 
les nationaux de l’une des parties contractantes sont assimilés aux 
nationaux de l’autre partie contractante, 


Art. 3. — Tout national de l’une des parties contractantes béné- 
ficie, sur le territoire de l’autre partie, du traitement des nationaux 
de cette partie pour tout ce qui concerne l'accès aux professidns 
libérales et leur exercice. 


Toutefois, à titre exceptionnel et temporaire, l'accès sur le terri- 
toire d’une partie contractante à certaines professions libérales 
pourra être réservé en priorité aux nationaux de cette partie en 
vue de permettre leur promotion sociale, 


Art. 4. — Tout national de l’une des parties contractantes a la 
faculté d’obtenir, sur le territoire de l’autre partie, des concessions, 
autorisations et permissions administratives, ainsi que de conclure 
des marchés publics dans les mêmes conditiuns que les nationaux de 
cette partie. 


Art. 5. — Les nationaux d’une des parties contractantes seront, 
sur le territoire de l’autre partie, représentés dans les mêmes 
conditions que les nationaux de celle-ci aux assemblées consulaires 
et aux organismes assurant la représentation des intérêts écono- 
miques. 


Art. 6. — Les nationaux de chacune des parties contractantes 
bénéficieront, sur le territoire de l’autre partie, de la législation 
du travail, des lois sociales et de sécurité sociale dans les mêmes 
conditions que les nationaux de cette partie. 


Un accord technique précisera les conditions d’application de la 
disposition qui précède en ce qui concerne les prestations de 
sécurité sociale. 


Les parties contractantes s'engagent à ne faire aucune discri- 
mination entre leurs nationaux respectifs en ce qui concerne le 
bénéfice des services et établissements sociaux et sanitaires. 


Art. 7. — Tout national de l’une des parties contractantes jouit, 
sur le territoire de l’autre partie contractante, des mêmes droits 
civils que les nationaux de ladite partie. Il les exerce selon la loi 
applicable d’après les règles de conflits de loi. 


En particulier, le statut personnel des Français sur le territoire 
de la République du Congo est régi par la loi française et le statut 
personnel des Congolais sur le territoire de la République française 
est régi par la loi congolaise. 


Art. 8. — Tout national de l’une des parties contractantes résidant 
sur le territoire de l’autre partie contractante peut participer aux 
activités syndicales et faire partie des organismes de défense 
professionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux de 
cette partie. 


La durée de la résidence exigée est déterminée par chaque Etat. 


Art. 9. — Les nationaux de l’une des parties contractantes ne 
peuvent être assujettis sur le territoire de l’autre partie contractante 
à des droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la dénomi- 
nation, autres ou plus élevés que ceux perçus sur les nationaux 
de cette partie. 


Les parties contractantes conviendront, en tant que de besoin, 
des mesures permettant de réprimer l'évasion fiscale et d'éviter 
les doubles impositions. 


Art. 10. — Si l’une des parties contractantes se propose de prendre 
une mesure d’expulsion contre un national de l’autre partie contrac- 
tante dont l’activité constitue une menace pour l’ordre public, 
ou le crédit public, elle en fait part à l’autre partie. Faute par 
celle-ci d’avoir présenté des observations dans un délai de vingt 
jours à dater de la réception de la communication, ou s’il est 
passé outre à ces observations, l’expulsion peut être prononcée. 
Elle a lieu en vertu d’une décision individuelle et motivée du chef 
du Gouvernement. Un délai suffisant est accordé à l'intéressé pour 
lui permettre de pourvoir aux mesures nécessitées par son départ. 


Toutefois, en cas d’urgence absolue, reconnue par décision 
motivée, une mesure d’expulsion assortie d'effet immédiat peut 
être prise. Cette mesure est immédiatement notifiée au Gouver- 
nement de l’Etat dont relève la personne expulsée. 


L'Etat qui procède à l’expulsion doit assurer par tous les moyens 
appropriés la sauvegarde des biens et des intérêts de la personne 
expulsée, 


Art. 11. — Chacune des parties contractantes s'engage à respecter 
les droits acquis sur son territoire par les personnes physiques et 
morales ressortissant de l’autre partie. 


Les Français établis sur le territoire de la République du Congo 
et les Congolais établis sur le territoire de la République française 
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à la date d'entrée en vigueur de la présente convention peuvent 
continuer à exercer librement leur profession dans les mêmes 
conditions que les nationaux de l'Etat de résidence. 


De même, les sociétés ayant leur siège social sur le territoire de 
la République du Congo au 1° janviér 1960 dont la majorité du 
capital appartient à des Français et dont plus de la moitié des 
administrateurs ou gérants sont de nationalité française, pourront, 
sur déclaration faite au registre du commerce, conserver leur statut 
actuel en ce qui concerne les règles régissant leur constitution, leur 
fonctionnement, leur liquidation et, d'une manière générale, les 
rapports entre associés ou actionnaires. 4 


Art. 12. — Les sociétés civiles et commerciales constituées confor- 
mément à la législation d’une partie contractante et ayant leur siège 
social sur son territoire, sont assimilées aux nationaux de cette partie 
contractante, quant à la jouissance, sur le territoire de l’autre partie 
contractante, de tous les droits énoncés au présent accord et dont 
une personne morale peut être titulaire. 


Le droit d'établissement des sociétés de transports maritimes et 
aériens fera l’objet d’accords spéciaux. 


Art, 13. — La personnalité morale des associations à but non 
lucratif, légalement constituées sur le territoire de l’une des parties 
contractantes, est reconnue de plein droit par l’autre partie contrac- 
tante, Ces associations bénéficient notamment sur le territoire de 
cette dernière, des dispositions des alinéas 1 et 2 de l’article 4 de 
l'accord multilatéral sur les droits fondamentaux des nationaux des 
Etats de la Communauté, ainsi que de celles de l’alinéa 1 de Particle 9 
de la présente convention. 


Art. 14. — Chacune des parties contractantes réserve aux nationaux 
de l’autre, le statut particulier défini par la présente convention à 
raison du caractère spécifique des relations entre les deux Etats. 
Le bénéfice de ces dispositions particulières ne peut pas être automa- 
tiquement étendu aux ressortissants d’un Etat tiers. 

Si l’une des parties contractantes vient à accorder aux ressortissants 
d'un Etat tiers un statut plus favorable que celui défini par la 
présente convention, l’autre partie sera fondée à en revendiquer le 
bénéfice pour ses nationaux. 


Art. 15. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur de la présente convention, qui prendra 
effet à la date de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Congo : \ 
FULBERT YOULOU. 


Echange de lettres relatives à la poursuite des activités des établis- 
sements publics français sur le territoire de la République du 
Congo. 


Brazzaville, le 15 août 1960. 


Le Premier ministre de la République française 
à Monsieur le Président de la République du Congo. 


Monsieur le Président, 


D est de l'intérêt de la République du Congo et de la République 
française que certains établissements publics de la République 
française puissent poursuivre sur le territoire de la République du 
Congo les diverses activités afférentes à leur mission en particulier 
dans les domaines de la recherche et de l’aide et de la coopération. 

J'ai. en conséquence l’honneur de proposer que jusqu’à inter- 
vention éventuelle de conventions spéciales les concernant, les 
établissements publics de la République française énumérés en 
annexe à la présente lettre continuent à exercer leurs activités sur 
le territoire de la République du Congo selon les modalités actuel- 
lement en vigueur. 

Je serais heureux que vous veuilliez me confirmer votre accord 
à ce sujet. 

Je vous prie, monsieur le Président, d’agréer l’expression de mes 
sentiments de très haute considération. 


Par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 








Le Président de la République du Congo 
à Monsieur le Premier ministre de la République française. 


Brazzaville, le 15 août 1960. 


Monsieur le Premier ministre, 


Vous avez bien voulu m adresser en date de ce jour la lettre 
suivante : 


« Il est de l’intérêt de la République du Congo et de la République 
française que certains établissements publics de la République 
française puissent poursuivre sur le territoire de la République 
du Congo les diverses activités afférentes à leur mission en parti- 
culier dans les domaines de la recherche et de l’aide et de Ja 
coopération. 

« J’ai en conséquence l’honneur de proposer que, jusqu’à inter- 
vention éventuelle de conventions spéciales les concernant, les 
établissements publics de la République française énumérés en 
annexe à la présente lettre continuent à exercer leurs activités 
sur le territoire de la République du Congo selon les modalités 
actuellement en vigueur ». 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 


Je vous prie, Monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


FULBERT YOULOU. 





ANNEXE 


Liste des établissements publics de la République française pour- 
suivant leurs activités sur le territoire de la République du 
Congo. 


Institut géographique national. 

Mission métropolitaine des tabacs en Afrique équatoriale. 
Bureau des recherches géologiques et minières. 

Caisse centrale de coopération économique. 


Centres relevant de loffice de la recherche scientifique et tech- 
nique pour l’outre-mer du centre technique forestier tropical et de 
l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 


Mission d’Afrique centrale du commissariat à l’énergie atomique. 
Centre d’enseignement supérieur de Brazzaville. 


Echange de lettres relatives à l’association 
de la République du Congo à la Communauté économique européenne. 





Brazzaville, le 15 août 1960. 


Le Président de la République du Congo 
à Monsieur le Premier ministre de la République française. 


Monsieur le Premier ministre, 


J'ai l’honneur de vous faire savoir que la République du Congo 
devenue Etat indépendant et souverain désire continuer à béné:- 
ficier du statut d’Etat associé à la Communauté économique euro- 
péenne, tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième partie 
du traité de Rome et de la convention annexée à ce traité. 

En conséquence, le Gouvernement de la République du Congo 
demande au Gouvernement de la République française de notifier 
cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté écono- 
mique européenne. 

Je vous prie, Monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 

FULBERT YOULOU. 





Le Premier ministre de la République française 
à Monsieur le Président de la République du Congo. 


Brazzaville, le 15 août 1960. 
Monsieur le Président, 
Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit : 
« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la République du Congo 
devenue Etat indépendant et souverain désire continuer à béné- 
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ficier du statut d’Etat associé à la Communauté économique euro- 
péenne, tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième partie 
du traité de Rome et de la convention annexée à ce traité. 


«En conséquence, le Gouvernement de la République du Congo 
demande au Gouvernement de la République française de notifier 
cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté écono- 
mique européénne ». 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que je prends acte de la 
volonté ainsi exprimée par la République du Congo; il en sera fait 
part aux autorités compétentes de la Communauté économique 
européenne. 


Je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l’expression de mes 
sentiments de très haute considération. 


Par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 


ACCORD RELATIF AU CENTRE D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
DE BRAZZAVILLE 


ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU CONGO 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Congo, d’autre part, 


Considérant que, par l’accord relatif à l’enseignement supérieur 
entre la République française, la République Centrafricaine, la 
République du Congo et la République du Tchad en date du 15 août 
1960, il a été convenu qu’un centre d’études administratives et 
techniques supérieures assurerait la formation des cadres des Etats 
d'Afrique équatoriale et serait érigé en centre d'enseignement 
supérieur ; 


Considérant que cet établissement est appelé à fonctionner sur 
le territoire de la République du Congo, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Art. 1‘. — Les deux Gouvernements faciliteront par tous les 
moyens en leur pouvoir le fonctionnement du centre d’études admi- 
nistratives et techniques supérieures de Brazzaville et sa transfor- 
mation en centre d'enseignement supérieur. 


En particulier, la République française maintiendra au centre 
d'enseignement supérieur de Brazzaville l'affectation des terrains, 
bâtiments et installations, propriété de l'Etat français, actuellement 
utilisés par le centre d’études administratives et techniques supé- 
rieures. 


Art. 2. — Le centre d'enseignement supérieur de Brazzaville 
sera ouvert sans distinction de nationalité aux étudiants justifiant 


Art. 3 — Le personnel enseignant et administratif du centre 
d'enseignement supérieur bénéficiera des conditions d’exercice, des 
garanties et des franchises professionnelles traditionnellement 
accordées par la République française au personnel universitaire, 


En particulier les agents de la force publique ne pénétreront 
dans l’enceinte des établissements relevant du centre d’enseigne- 
ment supérieur qu’à la demande ou avec l’accord de son directeur. 


Art. 4. — Le matériel d'équipement et les fournitures nécessaires 
au fonctionnement des bibliothèques et laboratoires du centre d’en- 
seignement supérieur seront admis librement en franchise des droits 
de douane sur le territoire de la République du Congo. 


Art. 5. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement -requises pour 
la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Brazzaville, le 15 août 1960, 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Congo : 
FULBERT YOULOU, 





Accords franco-tchadiens. 


ACCORD PARTICULIER 


SUR LES CONDITIONS DE PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE 3 DU: TCHAD 
A LA COMMUNAUTÉ 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ;- : 

Le Gouvernement de la République du Tchad, d'autre part, 

Considérant que, par l'effet de l’accord de transfert en date du 
12 juillet 1960, entré en vigueur le 10 août 1960, la République du 
Tchad a accédé à l’indépendance et que la République française la 
reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain ; 

Considérant que la République du Tchad manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°. — La République du Tehad est membre de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe dans leg conditions définies au présent 
accord et par des accords de coopération, 


Art. 2. — La République du Tchad reconnaît que le Président de 
la République française est de droit Président de la Communauté. 


Art. 3. — La République française et la République du Tchad 
participent à une conférence périodique des chefs d'Etat et de 
gouvernement réunie sous la présidence du Président de la Commu- 
nauté pour se concerter sur les problèmes essentiels intéressant 
celle-ci. 

Elles participent aussi à des comités de ministres ou d’experts 
auxquels sont représentés éventuellement les autres Etats. 


Art. 4 — La République du Tchad a la faculté d'envoyer une 
délégation à un Sénat interparlementaire consultatif composé de 
délégués des assemblées législatives des Etats de la Communauté. 


Art. 5. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises pour 
la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à la date 
de [a dernière notification. 


Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD : 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Tchad, 


Considérant que par l’effet de l'accord de transfért en date du 
12 juillet 1960 entré en vigueur le 10 août 1960, la République du 
Tchad a accédé à l’indépendance et que la République française Pa 
reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain ; 


Considérant que la République du Tchad manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux 
accords en date de ce jour ; 


Désireux d’affirmer la permanence des liens d'amitié qui unissent 
les deux peuples et reconnaissant que leurs politiques étrangères 
s’inspirent, dans l’esprit de la charte des Nations-Unies, d’un même 
idéal et des mêmes principes, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°". — Le Président de la République française, président de 
la Communauté, accrédite auprès de la République du Tchad un 
Haut Représentant. Ce Haut Représentant a rang et prérogatives 
d’ambassadeur. Il est le doyen du corps diplomatique au Tchad. 

La République du Tchad accrédite auprès du Président de la 
République française, président de la Communauté, un Haut Repré- 
sentant. Ce Haut Représentant a rang et prérogatives d’ambassa- 
deur. Il lui est réservé une place privilégiée parmi les envoyés diplo- 
matiques accrédités à Paris. 


Art. 2. — Des postes consulaires seront établis sur le territoire 
de chacun des deux Etats. Leurs sièges sont fixés à l’annexe jointe 
au présent accord. Leurs circonscriptions seront définies par un 
accord ultérieur. D’autres postes consulaires pourront être ouverts 
d’un commun accord. 














10476 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Novembre 1960 





Art. 3. — La République française assure, à la demande de la 
République du Tchad, dans les Etats où celle-ci n’a pas de représen- 
tation propre, la représentation de la République du Tchad ainsi 
que la protection de ses ressortissants et de ses intérêts. 

La République française assure, à la demande de la République 
du Tchad, sa représentation auprès des organisations internationales 
où celle-ci n’a pas de représentation propre. 

A cet effet, le Gouvernement de la République du Tchad donne, 
par l'intermédiaire du Gouvernement de la République française, 
toutes directives aux agents diplomatiques et consulaires et aux 
délégués français. 

Des fonctionnaires de la République du Tchad peuvent être 
accueillis dans les postes diplomatiques et consulaires de la Répu- 
blique française et de la Communauté, afin de suivre les affaires 
intéressant la République du Tchad. 


Art. 4 — Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Tchad se tiennent mutuelle- 
ment informés et se consultent au sujet des problèmes de politique 
étrangère. 

Min de confronter leurs points de vue et de rechercher avant 
toute décision importante, une harmonisation de leurs positions 
et de leur action, ils se concertent de manière régulière, notamment 
au sein de la conférence des chefs d’Etat et de Gouvernement ainsi 
que dans des réunions périodiques des chefs d'Etat et de Gouver- 
nement ou des ministres des affaires étrangères. 

Dans le même esprit, les délégués des parties contractantes se 
concertent avant toutes négociations ou conférences techniques 
internationales intéressant la République française et la République 
du Tchad. 

Art. 5. — Le Gouvernement de la République française prête au 
Gouvernement de la République du Tchad son concours pour l’orga- 
nisation et la formation technique des cadres diplomatique et 
consulaire de la République du Tchad. 

Art. 6 — La République française appuiera la candidature de 
la République du Tchad à l'Organisation des Nations Unies en temps 
utile pour qu’elle puisse être admise à la session de 1960, ainsi 
qu'aux institutions spécialisées qui en dépendent. 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la 
date de la dernière de ces notifications. 


Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE, 


ANNEXE CONCERNANT LES POSTES CONSULAIRES 





En application de l’article 2 du présent accord : 

1° Des postes consulaires français seront établis à Abéché, Fort- 
Archambault, Fort-Lamy, Largeau, Moundou. 

2° Des postes consulaires de la République du Tchad seront 
établis à Bordeaux, Lyon, Marseille, Paris. 


ACCORD 


CONCERNANT L'ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Tchad, d’autre part, 


Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date du 
12 juillet 1969, entré en vigueur le 10 août 1960, la République du 
Tchad a accédé à l'indépendance et que la République française l’a 
reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain; 

Considérant que la République du Tchad manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté à 
laquelle elle participe dans les conditions prévues aux accords en 
date de ce jour, 

Sont convenus ce qui suit : 


Art, 1°. — Conformément à l’article 6 de l'accord de défense 
entre la République française, la République centrafricaine, la Répu- 
blique du Congo et la République du Tchad, la République française 
apporte son concours à la République du Tchad pour la constitution 
de sa gendarmerie et de son armée nationale. 





Art. 2. — Le Gouvernement de la République du Tchad accepte que 
ses ressortissants servant actuellement dans les forces armées 
françaises et qui ne seront pas transférés pour servir dans les 
forces armées de la République du Tchad continuent leur service dans 
les forces armées françaises. 


Les personnels transférés aux forces armées tchadiennes conser- 
vent dans ces forces le bénéfice des droits acquis par leurs services 
dans les forces armées françaises notamment en matière de 
pensions. 


Les ressortissants de la République du Tchad pourront servir 
dans les forces armées françaises selon les règles en vigueur dans 
ces forces. 


Art. 3. — La République française fournit à titre gratuit la première 
dotation en matériels et équipements nécessaires à la constitution 
des forces armées de la République du Tchad dans les limites fixées 
d’un commun accord. 


Art. 4. — La République française tranférera à la République du 
Tchad les installations nécessaires à ses forces armées selon les 
modalités arrêtées en comité de défense. 


Art. 5. — La République du Tchad s'engage à faire appel exclusi- 
vement à la République française pour l’entretien et les fournitures 
ultérieures des matériels et équipements destinés à ses forces 
armées. 

Lorsqu'une fourniture n’est pas effectuée à titre gratuit, les 
modalités financières en sont fixées d’un commun accord. 


Art. 6. — Les forces armées de la République du Tchad peuvent 
faire appel, pour leur soutien logistique, au concours des forces 
armées françaises. 


Art. 7. — Une mission militaire française est mise à la disposition 
de la République du Tchad pour faciliter la mise sur pied, l’encadre- 
ment, l'instruction et l’administration de ses forces armées. 


La liste des postes à pourvoir est fixée d’un commun accord. 


Les personnels de la mission sont mis à la disposition de la 
République du Tchad pour tenir des emplois de leur qualification. 


Art. 8. — Ces personnels sont soldés de tous leurs droits par | 


la République française et sont logés, ainsi que leur famille par 
la République du Tchad. 


Art. 9. — La mise à la disposition est déterminée pour une durée 
fixée conformément à la réglementation française sur les séjours 
extérieurs. Elle peut être renouvelée ou interrompue d’un commun 
accord. 


Art. 10. — Les personnels militaires mis à la disposition de la 
République du Tchad demeurent sous juridiction militaire française 
dans les conditions prévues à l’annexe au présent accord. Ils sont 
soumis aux règles de la discipline générale en vigueur dans les 
forces armées de la République du Tchad. 


Ils servent dans les forces armées de la République du Tchad selon 
les règles traditionnelles d'emploi de leur arme ou service. Il leur 
est reconnu le grade de la hiérarchie des forces armées de la Répu- 
blique du Tchad correspondant à celui dont ils sont titulaires dans 
les forces armées françaises ou le grade immédiatement supérieur. 


Toutes les décisions les concernant prises par le commandement 
de l’armée nationale de la République du Tchad doivent être 
communiquées au chef de la mission militaire française. Notamment 
les sanctions disciplinaires éventuellement encourues sont portées 
à la connaissance du chef de la mission militaire. Ces sanctions 
peuvent entraîner la réaffectation immédiate dans les forces armées 
françaises. 


Inversement, toutes décisions de l’autorité militaire française les 
concernant doivent être portées à la connaissance du commande- 
ment militaire de l’armée nationale tchadienne. 


Art. 11. — La République du Tchad s'engage à ne faire appel qu’à 
la République française pour la formation de ses cadres. 

Les ressortissants de la République du Tchad sont admis par 
concours dans les écoles militaires françaises soit dans les mêmes 
conditions que les ressortissants français, soit dans la limite d’un 
contingent particulier. 

En outre, pour hâter la formation des cadres, des ressortissants 
de la République du Tchad désignés par leur Gouvernement en 
accord avec le Gouvernement français peuvent être admis comme 
stagiaires dans les grandes écoles et établissements militaires 
français. 

La République française prend à sa charge les frais d’instruetion 
des élèves et stagiaires dans les grandes écoles et établissements 
militaires français. 


























24 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10477: 





. 12. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord et de son annexe qui 
prendront effet à la date de la dernière notification. 


Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ANNEXE 


CONCERNANT LE STATUT DES MEMBRES DES FORCES ARMÉES FRANÇAISES 
® SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Art. 1‘. — Les juridictions militaires françaises connaîtront des 
infractions imputées à un membre des forces armées françaises 
lorsqu'elles auront été commises dans le service ou à l’intérieur 
des bases et installations de ces forces. 


Dans les autres cas, les tribunaux de la République du Tchad 
seront compétents. Le Gouvernement de la République du Tchad 
considérera avec bienveillance toute demande émanant des autorités 
françaises et ayant pour objet un transfert de juridiction en leur 
faveur. 


Lorsqu'il n’y aura pas eu transfert de juridiction, le prévenu 
sera, dans le cas où sa détention préventive sera prononcée par 
l’autorité judiciaire, détenu dans une prison dépendant de l’autorité 
militaire française. Celle-ci s’engage à le présenter devant les auto- 
rités judiciaires de la République du Tchad pour tous les actes de 
l'instruction et pour le jugement. En cas de condamnation, la peine 
sera exécutée à la diligence des autorités françaises dans des 
lieux et conditions dont la République du Tchad sera informée. 


Les autorités de la République du Tchad ne pourront procéder à 
l'arrestation d’un membre des forces armées françaises qu’en cas 
de flagrant délit. Elles en aviseront immédiatement les autorités 
militaires françaises et remettront l'intéressé à celles-ci dans le 
délai le plus court requis pour cette remise. 


Art. 2. — Les enquêtes sont effectuées à l’intérieur des bases et 
installations des forces armées françaises par les autorités fran- 
çaises. Toutefois, lorsque les droits d’un ressortissant tchadien sont 
intéressés et que de ce fait la juridiction tchadienne a été saisie, 
les autorités militaires tchadiennes sont, à leur demande, associées 
aux travaux de l’enquête. 


Les auteurs, co-auteurs, ou complices des infractions commises à 
l’intérieur de ces bases et installations et qui ne sont pas membres 
des forces armées françaises seront remis aux autorités de la Répu- 
blique du Tchad dans le délai le plus court requis pour cette remise. 
Dans ce cas, les autorités judiciaires tchadiennes pourront être 
associées à l’exécution des mesures d'instruction auxquelles il sera 
procédé à leur requête à l’intérieur des bases et installations mili- 
taires françaises. 


Les forces armées françaises pourront, en liaison avec les auto- 
rités de la République du Tchad, utiliser à l'extérieur de leurs 
bases et installations une police militaire dans la mesure nécessaire 
pour maintenir l’ordre et la discipline parmi les membres de ces 
forces. 


Art, 3. — En cas d’infractions commises sur le territoire de la 
République du Tchad contre les forces armées ou les installations, 
biens et matériels militaires français ou tchadiens les autorités 
de la République française et les autorités de la République du 
Tchad s'engagent à prendre contre les personnes soumises à leur 
juridiction respective les mesures équivalentes à celles qui seraient 
prises si ces infractions avaient été commises à l’encontre de leurs 
propres forces armées, ou de leurs propres installations, biens et 
matériels militaires. 


Art. 4 — Le Gouvernement de la République française versera 
des indemnités équitables en cas de dommages survenus à l’occasion 
de l’accomplissement du service des membres des forces armées 
françaises. Les demandes en indemnités seront transmises au Gou- 
vernement de la République française à la diligence du Gouverne- 
ment de la République du Tchad. 


Le Gouvernement de la République du Tchad versera des indem- 
nités équitables en cas de dommages survenus à l’occasion de 
l’accomplissement de fonctions officielles par des personnes direc- 
tement employées par lui. Les demandes en indemnités seront 
transmises au Gouvernement de la République du Tchad à la dili- 
gence du Gouvernement de la République française. 





Sous réserve des dispositions du 1‘ alinéa du présent article, les 


tribunaux de la République du Tchad connaîtront des actions : 


civiles dirigées contre les membres des forces armées françaises. 


Dans cés affaires, les autorités militaires de là 
Française prendront, à la demande des autorités 





République du Tchad, toutes les mesures en leur po ok iv Re po" 


s'assurer du respect des jugements et ordonnances des 

de la République du Tchad et pour aider les autorités de la 
République du Tchad à faire exécuter lesdits jugements et ordon- 
nances. L’exécution de ces jugements et ordonnances ne pourra 
atteindre ni la personne, ni les armes, ni les munitions, ni l’équi- 
pement, ni les objets réglementaires, ni la tenue d’un membre des 
forces armées françaises. 


Art. 5. — Les membres des forces armées françaises sont imposées 
par le Gouvernement français et ne sont pas assujettis aux impôts 
directs perçus pour le compte de la République du Tchad et de 
ses collectivités territoriales. 

Le Gouvernement de la République française verse au Gouverne- 
ment de la République du Tchad une contrepartie fixée d’un com- 
mun accord, compte tenu de l'importance des effectifs des forces 
armées françaises et des dispositions de la législation fiscale de la 
République du Tchad. 1 


Art. 6. — Les membres des forces armées françaises sont munis 
de carte d'identité ou de fiches d'identification dont les spécimens 
sont déposés auprès du Gouvernement de la République du Tchad. 


Art. 7. = Le commandement militaire français peut, à l’usage 
exclusif des membres des forces armées françaises, disposer de 
services de soutien logistique, et notamment d'un service de 
poste aux armées et de paierie militaire. Un accord fixera les moda- 
lités de fonctionnement du service de poste aux armées. 


Le commandement militaire français peut créer et entretenir des 
économats, des mess, des cercles, des foyers et des services sociaux. 
Ces établissements sont dispensés de licence et de taxes ou impôts 
sur la vente. 


Les mesures nécessaires .sont prises par les autorités françaises 
afin que les personnes n’ayant pas le droit de s’approvisionner auprès 
de ces établissements ne puissent se procurer les marchandises 
qu’ils mettent en vente. 


Art. 8. — Les dispositions réglementaires concernant les marques 
extérieures de respect en vigueur dans l’armée de la y voue, m4 
française et dans l’armée de la République du Tchad sont observ 
par les membres d’une de ces armées à l’égard des membres de 
l’autre et à l'égard des pavillons nationaux. 


Art. 9. — Les dispositions du présent accord s'appliquent aux 
membres des forces armées françaises sur le territoire de la Répu- 
blique du Tchad «et aux personnels militaires français mis à la dis. 
position de la République du Tchad. 


Les personnes à charge des membres des forces armées françaises, 
telles qu’elles sont déterminées par la loi française, sont assimilées 
aux membres des forces ‘armées françaises pour l'application des 
articles 5, 6 et 7 de la présente annexe. Toutefois, ces personnes ne 
bénéficient pas des dispositions de l’article 5 en tant qu’elles 
exercent sur le territoire de la République du Tchad des activités 
assujetties à l’impôt. 

JEAN FOYER, 

FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD EN MATIERE D'AIDE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Tchad, d’autre part, 


Considérant que par l’effet de l’accord de transfert en date du 
12 juillet 1960 entré en vigueur le 10 août 1960, la République du 
Tchad a accédé à l’indépendance et que la République française: l’a 
reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain ; 


Considérant que la République du Tchad manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux 2ccords 
en date de ce jour, 


# 
Sont convenus de ce qui suit: 


Art. ler. — La République française, soucieuse de seconder les 
efforts de la République du Tchad pour son développement, lui 
apportera dans toute la mesure du possible l'aide qui lui est 
nécessaire pour atteindre les objectifs de progrès économique et 
social qu'elle s’est fixés. 

Art. 2. — L'aide de la République française à la République 
du Tchad se manifestera notamment par la réalisation d'études, 
la fourniture d’équipements, l’envoi d’experts et de techniciens, 
la formation de cadres, l’octroi de concours financiers. 


| 
| 
| 











(———— 
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Art. 3. — Les modalités et les montants des aides ainsi consenties 
feront l'objet de conventions spéciales. 


Art. 4. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet 
à la date de la dernière notification. 


Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD EN MATIERE DOMANIALE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE pu TcHan 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Tchad, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l’accord de transfert en date 
du 12 juillet 1960 entré en vigueur le 10 août 1960, la République 
du Tchad a accédé à l'indépendance et que la République française 
a reconnu son indépendance et sa souveraineté, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°. — Il est institué une commission mixte paritaire qui 
élaborera dans un délai de six mois à dater de l’entrée en vigueur 
du présent accord une convention en matière domaniale. 


Art. 2. — La commission mixte établira la liste des immeubles 
acquis ou constitués sur crédits du budget de l'Etat français, dont 
la propriété sera reconnue à la République française. Elle déter- 
minera éventuellement les compensations qui apparaîtront néces- 
saires à la satisfaction des besoins des parties en présence. 


Art. 3. — La commission prévoiera l'affectation en jouissance 
à la République française de ceux des biens revenant à la Répu- 
blique du Tchad qui resteraient nécessaires aux besoins des services 
de la République française sur le territoire de cet Etat. 


Art. 4. — La commission établira la liste des organismes de droit 
public français jouissant de l’autonomie administrative ou financière 
dont les;biens sont propriété privée. 

Art. 5. — La République du Tchad déclare confirmer les conçes- 
sions accordées antérieurement à la date à laquelle prend effet 
le présent accord sans préjudice des dispositions internes actuelle- 
ment applicables. 

Art. 6. — Dès l’entrée en vigueur du présent accord, le droit de 
concession en ce qui concerne les terrains immatriculés sera exercé 
par les autorités de la République du Tchad. 

Art. 7. — Les dispositions du présent accord ne s'appliquent pas 
aux terrains et bâtiments affectés à la défense; ceux-ci feront 
l'objet de conventions particulières. 

Art. 8 — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l'accomplissement des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur du présent accord qui prendra effet à la 
date de la dernière notification. 


Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


ACCORD DE COOPERATION CULTURELLE 


ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Tchad, d’autre part, 


Considérant que la langue française, langue officielle de la 
République du Tchad et l’enseignement de caractère français sont 
devenus pour le peuple tchadien dans la fidélité à ses traditions, 
l'instrument de son développement culturel, politique, économique 
et social ; 

Conscients des liens particuliers qui unissent les deux nations dans 
la Communauté et dans la famille morale et spirituelle des peuples 
d’expression française, 





Sont convenus de ce qui suit : 


TITRE 1°" 
De la coopération en matière d'enseignement. 


Art. 1°". — Le Gouvernement de la République française facilitera 
sur le territoire de la République du Tchad et sur son propre terri- 
toire, l’éducation des ressortissants tchadiens désireux de suivre 
un enseignement de type français et d’acquérir les diplômes qui le 
sanctionnent. 


Il prendra à cet effet toutes mesures utiles afin de mettre à la 
disposition du Gouvernement de la République du Tchad les person- 
nels qualifiés qui lui seraient nécessaires en matière d’enseigne- 
ment, de recherches, de culture, de jeunesse et de sports. 


Des conventions particulières détermineront les devoirs, droits et 
garanties de ces personnels ainsi que les modalités de leuæ mise 
à la disposition du Gouvernement de ta République du Tchad. 


Art. 2. — Le Gouvernement de la République du Tchad : 


S’adressera par priorité au Gouvernement de la République 
française pour le recrutement de ces personnels ; 


Accordera toutes facilités dans l’accomplissement de leur mission 
à ces personnels ainsi qu'aux personnels des corps d'inspection 
et des jurys des examens et concours ; 


Maintiendrx dans les établissements d'enseignement des différents 
degrés, à l'intention des élèves désireux de suivre les programmes 
français, un enseignement conforme à ces programmes ; 


Accordera éventuellement toutes facilités au Gouvernement de la 
République française pour ouvrir et entretenir sur le territoire de 
la République du Tchad, dans le réspect des lois et des règlements 
relatifs à l’ordre public et aux bonnes mœurs, des établissements 
d'enseignement relevant de son autorité. 


Art. 3. — Le contrôle pédagogique. du personnel enseignant 
français en service sur le territoire de la République du Tchad sera 
assuré par les inspecteurs généraux de l'instruction publique placés 
en position de mission, et par l’inspecteur d'académie. 


Des missions d’inspection générale seront organisées d’un commun 
accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Tchad. Elles porteront de plein 
droit sur le personnel servant au titre de l’assistance technique. 
Elles pourront, à la demande du Gouvernement de la République du 
Tchad, porter sur les autres personnels. 


L'inspecteur d'académie aura la responsabilité de l’organisation 
des examens et concours devant être sanctionnés par des diplômes 
français. Il les organisera dans les conditions fixées par la réglemen- 
tation française sous réserve éventuellement d’adaptations définies 
d’un commun accord entre les deux Gouvernements. Il les sanction- 
nera sauf en ce qui concerne le diplôme du baccalauréat. 


Art. 4. — Les grades, diplômes et titres universitaires français 
seront valables de plein droit sur le territoire de la République du 
Tchad. 


Les grades, diplômes et titres universitaires délivrés sur le terri- 
toires de la République du Tchad dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 3 ci-dessus seront valables de plein droit sur le territoire de 
la République française. 


Les programmes d’études et de scolarité correspondant aux 
grades, diplômes et titres universitaires mentionnés à l’alinéa 2 
ci-dessus feront, en tant que de besoin, l’objet d’adaptations décidées 
d'un commun accord entre les deux Gouvernements. 


Les diplômes, brevets et titres de qualification éventuellement déli- 
vrés par les autorités compétentes de la République du Tchad dans 
des conditions autres que celles fixées à l’article-3 ci-dessus, pourront 
être admis en équivalence avec les diplômes, brevets et titres 
français, après avis de la commission mixte prévue à l’article 8 
ci-dessous. 


Art. 5. — Les personnes physiques ou morales ressortissant de 
l’une des parties contractantes pourront ouvrir des établissements 
d'enseignement privé sur le territoire de l’autre partie dans les 
mêmes conditions que les ressortissants de celle-ci. 


Les autorisations accordées aux établissements régulièrement 
ouverts à la date d’entrée en vigueur du présent accord sont 
confirmées. 


TiTRE IJ 
Des échanges culturels. 


Art. 6. — Les deux parties contractantes encourageront par tous 
les moyens à leur disposition les échanges culturels entre elles- 
mêmes et entre leurs ressortissants. 
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Ces moyens comprennent notamment : 
*Pour les échanges de personnels : 


L'organisation de stages de formation ou de perfectionnement ; 

L’exécution de missions de recherche scientifique et de fouilles 
archéologiques ; 

La consultation d’archives et documents administratifs ; 

L'organisation de manifestations artistiques, culturelles et spor- 
tives. 


Pour les échanges de matériels : 


L’admission en franchise et la libre circulation de tous les matériels 
éducatifs et culturels tels que livres, périodiques, journaux, disques 
éducatifs, photographies, vues fixes, films non commerciaux, ainsi 
que toutes mesures permettant d’assurer et d’accroître la coopéra- 
tion entre les deux Etats en matière de cinéma et de radiodiffusion- 
télévision ; 

La création de bibliothèques, d’instituts et de centres culturels 
destinés à répandre la connaissance mutuelle de leurs cultures et de 
leurs civilisations. : 


TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 7. — Les organismes universitaires et culturels de chacune 
des deux parties contractantes bénéficieront sur le territoire de 
l’autre partie du régime fiscal et parafiscal applicable aux orga- 
nismes nationaux correspondants. 

Art. 8. — Une commission mixte sera constituée pour l’application 
du présent accord. Elle comprendra trois délégués désignés par 
chacun des deux Gouvernements. La commission élira son pré- 
sident en son sein et se réunira au moins une fois par an, alterna- 
tivement en France et au Tchad. 

Des sous-commissions spécialisées pourront être constituées pour 
l'étude de questions particulières. 

Art. 9. — Chacune des deux parties contractantes notifiera à 
l’autre l’accomplissement des procédures constitutionnellement requi- 
ses pour la mise en vigueur du présent accord, qui prendra effet à 
la date de la dernière notification. 


Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République du Tchad: 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


CONVENTION D’ETABLISSEMENT 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE DU TCHaAp 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République du Tchad, d’autre part, 


Désireux d’assurer à leurs nationaux respectifs, outre les droits 
garantis par l'accord multilatéral sur les droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté, le bénéfice d’un statut 
inspiré de l'esprit qui anime leurs relations mutuelles, conforme 
à l’amitié qui unit leurs pays, et de nature à développer les rapports 
entre leurs peuples, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°. — Sans préjudice des conventions intervenues ou à 
intervenir entre les parties contractantes les nationaux de chacune 
de ces parties pourront accéder aux emplois publics de l’autre Etat 
dans les conditions déterminées par la législation de cet Etat. 


Art. 2. — En ce qui concerne l’ouverture d’un fonds de commerce, 
la création d’une exploitation, d’un établissement à caractère indus- 
triel, commercial, agricole ou artisanal, l’exercice des activités 
correspondantes et l’exercice des activités professionnelles salariées, 
les nationaux de l’une des parties contractantes sont assimilés aux 
nationaux de l’autre partie contractante. 


Art. 3. — Tout national de l’une des parties contractantes béné- 
ficie, sur le territoire de l’autre partie, du traitement des nationaux 
de cette partie pour tout ce qui concerne l’accès aux professions 
libérales et leur exercice. 


Toutefois, à titre exceptionnel et temporaire, l’accès sur le terri- 
toire d’une partie contractante à certaines professions libérales 
pourra être réservé en priorité aux nationaux de cette partie en 
vue de permettre leur promotion sociale. 


Art. 4. — Tout national de l’une des parties contractantes a la 
faculté d'obtenir, sur le territoire de l’autre partie, des concessions, 
autorisations et permissions administratives, ainsi que de conclure 
des marchés publics dans les mêmes conditions que les nationaux 
de cette partie. 





Art. 5. — Les nationaux d’une des parties contractantes sur 
le territoire de l’autre partie, représentés dans les mêmes 
que les nationaux de celle<i aux assemblées consulaires et aux 
organismes assurant la représentation des intérêts économiques. 


Art. 6. — Les nationaux de chacune des parties contractantes 
bénéficieront, sur le territoire de l’autre partie, de la législation du 
travail, des lois sociales et de sécurité sociale dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux de cette partie, 


Un accord technique précisera les conditions d'application de 
la disposition qui précède en ce qui conçerne les prestations de 
sécurité sociale. 


Les parties contractantes s'engagent à ne faire aucune discrimi- 
nation entre leurs nationaux respectifs en ce qui concerne le bénéfice 
des services et établissements sociaux et sanitaires. 


Art. 7, — Tout national de l’une des parties contractantes jouit, 
sur le territoire de l’autre partie contractante, des mêmes its 
civils que les nationaux de ladite partie. Il les exerce selon la loi 
applicable d’après les règles de conflits de loi. 


En particulier, le statut personnel des Français sur le territoire de 
la République du Tchad est régi par la loi française et le statut 
personnel des Tchadiens sur le territoire de la République française 
est régi par la loi tchadienne. 


Art. 8. — Tout national de l’une des parties contractantes résidant 
sur le territoire de l’autre partie contractante peut participer aux 
activités syndicales et faire partie des organismes de défense profes- 
sionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux de cette partie. 


La durée de la résidence exigée est déterminée par chaque Etat. 


Art. 9. — Les nationaux de l’une des parties contractantes ne peu- 
vent être assujettis sur le territoire de l’autre partie contractante 
à des droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la déno- 
mination, autres ou plus élevés que ceux perçus sur les nationaux 
de cette partie. 


Les parties contractantes conviendront, en tant que de besoin, 
des mesures permettant de réprimer l'évasion fiscale et d'éviter les 
doubles impositions. 


Art. 10. — Si l’une des parties contractantes se propose de 
prendre une mesure d'expulsion contre un national de lautre 
partie contractante dont l’activité constitüe ‘une menacé ‘pour 
l’ordre public ou le crédit public, il en fait part à l’autre partie. 
Faute par celle-ci d’avoir présenté des observations dans un délai 
de vingt jours à dater de la réception de la communication, ou 
s’il est passé outre à ces observations, l'expulsion peut être pro- 
noncée. Elle a lieu en vertu d’une décision individuelle et motivée 
du chef du Gouvernement. Un délai suffisant est accordé à Pinté- 
ressé pour lui permettre de pourvoir aux mesures nécessitées par 
son départ. 


Toutefois, en cas d’urgence absolue reconnue par décision motivée, 
une mesure d’expulsion assortie d'effet immédiat peut être prise, 
Cette mesure est immédiatement notifiée au Gouvernement de 
l'Etat dont relève la personne expulsée. 

L'Etat qui procède à l’expulsion doit assurer par tous les moyens 
appropriés la sauvegarde des biens et des intérêts de la personne 
expulsée. 


Art. 11. — Chacune des parties contractantes s'engage à respec- 
ter les droits acquis sur son territoire par les personnes physiques 
et morales ressortissants de l’autre partie. 

Les Français étâblis sur le territoire de la république du Tchad 
et les Tchadiens établis sur le territoire de la République française 
à la date d’entrée en vigueur de la présente convention peuvent 
continuer à exercer librement leur profession dans les mêmes 
conditions que les nationaux de l'Etat de résidence, 

De même, les sociétés ayant leur siège social sur le territoire 
de la République du Tchad au 1°" janvier- 1960, dont la majorité du 
capital appartient à des Français et dont plus de la moitié des 
administrateurs ou gérants sont de nationalité française, pourront, 
sur déclaration faite au registre du commerce, conserver leur statut 
actuel en ce qui concerne les règles régissant leur constitution, 
leur fonctionnement, leur liquidation et, d’une manière générale, 
les rapports entre associés ou actionnaires. 


Art. 12. — Les sociétés civiles et commerciales constituées 
conformément à la législation d’une partie contractante et ayant 
leur siège social sur son territoire sont assimilées aux nationaux 
de cette partie contractante quant à la jouissance, sur le territoire 
de l’autre partie contractante, de tous les droïts énoncés au pré- 
sent accord et dont une personne morale peut être titulaire. 

Le droit d'établissement des sociétés de transports maritimes et 
aériens fera l’objet d'accords spéciaux. 

Art. 13. — La personnalité morale des associations à but non 


lucratif, légalement constituées sur le territoire de l’une des parties 
contractantes, est reconnue de plein droit par l’autre partie 
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contractante. Ces associations bénéficient notamment sur le terri- 
toire de cette dernière des dispositions des alinéas 1 et 2 de 
l’article 4 de l'accord multilatéral sur les droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté, ainsi que de celles de 
l’alinéa 1 de l’article 9 de la présente convention. 


Art. 14 — Chacune des parties contractantes réserve aux natio- 
naux de l’autre, le statut particulier défini par la présente conven- 
tion à raison du caractère spécifique des relations entre les deux 
Etats. Le bénéfice de ces dispositions particulières ne peut pas être 
automatiquement étendu aux ressortissants d’un Etat tiers. 

Si l’une des parties contractantes vient à accorder aux ressor- 
tissants d’un Etat tiers un statut plus favorable que celui défini 
par la présente convention, l’autre partie sera fondée à en revendi- 
quer le bénéfice pour ses nationaux. 


Art. 15. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissément des procédures constitutionnellement requises 
pour la mise en vigueur de la présente convention, qui prendra 
effet à la date de la dernière notification. 

Fait à Fort-Lamy, le 11 août 1960 

Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République du Tchad : 
FRANÇOIS TOMBALBAYE. 


Echange de lettres relatives à la poursuite des activités 
des établissements français sur Le territoire de la République du Tchad. 





Fort-Lamy, le 11 août 1960. 


Le Premier ministre de la République française 
à M. le Premier miristre de la République du Tchad. 


Monsieur le Premier ministre, 


Il est de l'intérêt de la République du Tchad et de la République 
française que certains établissements publics de la République fran- 
Çaise puissent poursuivre sur le territoire de la République du Tchad 
les diverses activités afférentes à leur mission, en particulier dans 
les domaines de la recherche et de l’aide et de la coopération. 

J'ai en conséquence l’honneur de proposer que jusqu’à intervention 
éventuelle de conventions spéciales les concernant, les établissements 
publics de la République française énumérés en annexe à la pré- 
sente lettre, continuent à exercer leurs activités sur le territoire de 
la République du Tchad selon les modalités actuellement en vigueur. 

Je serais heureux que vous veuilliez me confirmer votre accord à 
ce sujet. 

Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 

Par délégation du Premier ministre : 
Le secrétaire d’Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Fort-Lamy, le 11 août 1960. 


Le Premier ministre de la République du Tchad 
à M. le Premier ministre de la République française. 


Monsieur le Premier ministre, 


Vous avez bien voulu m'adresser en date de ce jour la lettre sui- 
vante : 


« Il est de l'intérêt de la République du Tchad et de la Répu- 
blique française que certains établissements publics de la République 
française puissent poursuivre sur le territoire de la République du 
Tchad les diverses activités afférentes à leur mission en particulier 
dans les domaines de la recherche et de l’aide et de la coopération. 


« J'ai en conséquence d’honneur de proposer que jusqu’à inter- 
vention éventuelle de conventions spéciales les concernant, les éta- 
blissements publics de la République française énumérés en annexe 
à la présente lettre, continuent à exercer leurs activités sur le ter- 
ritoire de la République du Tchad selon les modalités actuellement 
en vigueur, » 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 


Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


FRANÇOIS TOMBALBAYE. 








ANNEXE 





Le Premier ministre de la République française 
à M. le Premier ministre de la République du Tchad. 


Institut géographique national. 

Mission métropolitaine des tabacs en Afrique équatoriale. 

Bureau des recherches géologiques et minières. 

Caisse centrale de coopération économique. 

Centres relevant de l’Office de la recherche scientifique et techni- 


‘que pour l’outre-mer du Centre technique forestier tropical, et de 


l’Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 
Mission d’Afrique centrale du commissariat à l'énergie atomique. 


Echange de lettres relatives à l'association de la République du Tchad 
à la Communauté économique européenne. 





Fort-Lamy, le 11 août 1960. 


Le Premier ministre de la République du Tchad 
à M. le Premier ministre de la République française. 


Monsieur le Premier ministre, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la République du Tchad, 
devenue Etat indépendant et souverain, désire continuer à bénéficier 
du statut d'Etat associé à la Communauté économique européenne, tel 
qu’il résulte des dispositions de la quatrième partie du traité de 
Rome et de la convention annexée à ce traité. 

Le Gouvernement de la République du Tchad souhaiterait en 
conséquence que le Gouvernement de la République française notifiât 
cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté économi- 
que européenne. 


Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


FRANÇOIS TOMBALBAYE, 


Le Premier ministre de la République française 
à M. le Premier ministre de la République du Tchad. 


Monsieur le Premier ministre, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suit : 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la République du Tchad, 
devenue Etat indépendant et souverain, désire continuer à béné:- 
ficier du statut d'Etat associé à la Communauté économique euro- 
péenne, tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième partie du 
traité de Rome et de la convention annexée à ce traité. 

« Le Gouvernement de la République du Tchad souhaiterait, en 
conséquence, que le Gouvernement de la République française noti- 
fiât cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté 
économique européenne. » 

J’ai l'honneur de vous faire connaître que je prends acte de la 
volonté ainsi exprimée par la République du Tchad; il en sera 
fait part aux autorités compétentes de la Communauté économique 
européenne. 

Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 

Par délégation du Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat, 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 





Décret n° 60-1231 du 23 novembre 1960 portant publication 
des accords particuliers conclus le 17 août 1960 entre le 
Gouvernement de la République française, d’une part, et le 
Gouvernement de la République gabonaise, d'autre part. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 86 et 87; 

Vu la loi n° 60-1226 du 22 novembre 1960 portant appro- 
bation des accords particuliers conclus le 17 août 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d'une part, et le 
Gouvernement de la République gabonaise, d'autre part, 
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Décrète : ACCORD DE COOPERATION 
Art. 1°. — Seront publiés au Journal officiel de la Répu- 


blique française les accords particuliers conclus, en applica- 
tion de l'article 86, alinéas 3 et 5, de la Constitution, le 17 août 
1960 entre le Gouvernement de la République française, d’une 
part, et le Gouvernement de la République gabonaise, d'autre 
part : 

1° Accords particuliers sur les conditions de la participa- 
tion de la République gabonaise à la Communauté ; 

2 Accord de coopération en matière de politique étrangère ; 

3° Accord de défense ainsi que l’annexe 1 concernant l’aide 
et les facilités mutuelles en matière de défense commune, l’an- 
nexe II concernant l'assistance militaire technique et l'annexe III 
concernant le statut des membres des forces armées françaises sur 
le territoire de la République gabonaïise ; 

4 Accord de coopération pour les matières premières et 
produits stratégiques ; 

5° Accord de coopération en matière économique, monétaire et 
financière ; 

6° Accord de coopération en matière de marine marchande ; 

7° Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 

8° Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur ; 

9° Convention d'établissement. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


ACCORDS PARTICULIERS CONCLUS LE 17 AOUT 1960 ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE GABONAISE 


Accords franco-gabonais. 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Considérant que, par l'effet de l’accord de transfert en date du 
15 juillet 1960, entré en vigueur le 16 août 1960 Ja République 
gabonaise a accédé à l'indépendance et que la République fran- 
çaise l’a reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République gabonaise manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°. — La République gabonaise confirme son appartenance 
à la Communauté dans les conditions définies au présent accord 
et aux accords de coopération franco-gabonaise en date de ce jour. 


Art. 2 — La République gabonaise reconnaît que le Président 
de la République française est de droit Président de la Communauté. 


Art. 3. — La République française et la République gabonaise 
participent à une conférence périodique des chefs d'Etat et de 
gouvernement, réunie sous la présidence du Président de la Com- 
munauté, pour se concerter sur les problèmes essentiels intéressant 
celle-ci. 

Elles participent aussi à des comités de ministres où d'experts 
auxquels sont représentés éventuellement les autres Etats. 


Art. 4 — La République gabonaise a la faculté d’envoyer une 
délégation à un Sénat interparlementaire consultatif composé de 
délégués des assemblées législatives des Etats de la Communauté. 


Art. 5. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord qui prendra effet à la date de la dernière 
notification. 

Fait à Libreville, le 17 août 1960. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 








EN MATIÈRE DE POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
_ 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE | 





Le Gouvernement de la République française, d'une part : : 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d'autre part, 


Considérant que par l’effet de l'accord de transfert en date du 
15 juillet 1960, entré en vigueur le 16 août 1960 la République 
gabonaise a accédé à l’indépendance et que la 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République gabonaïise manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe dans les conditions prévues aux 
accords en date de ce jour, 


Désireux d’affirmer la permanence des liens d'amitié qui unissent 
les deux peuples et reconnaissant que leurs politiques étrangères 
s’inspirent, dans l’esprit de la charte des Nations Unies, d'un même 
idéal et des mêmes principes, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°. — Le Président de la République française, Président 
de la Communauté, accrédite auprès de la République gabonaise un 
Haut représentant. Ce Haut représentant a rang et prérogatives 
d’ambassadeur. Il est le doyen du corps diplomatique au Gabon. 

La République gabonaise accrédite auprès de la République fran- 
çaise un haut représentant. Ce haut représentant a rang et préro- 
gatives d’ambassadeur. 11 lui est réservé une place privilégiée parmi 
les envoyés diplomatiques à Paris. s 


Art. 2. — Des postes consulaires seront établis sur le territoire 
de chacun des deux Etats. Leurs sièges et leurs circonscriptions 
seront fixés par un échange de lettres. 


Art. 3. — La République française assure à la demande de la 
République gabonaise, sa représentation auprès des Etats et des 
organisations internationales où la République gabonaise n’a pas 
de représentation propre. 4 


Dans ce cas, les agents diplomatiques et consulaires et les délé. 
gués français agissent conformément aux directives du Gouverne- 
ment gabonais, transmises par l'intermédiaire du Gouvernement 
français. 

Des fonctionnaires du Gouvernement gabonais peuvent être 
accueillis dans les postes diplomatiques ou consulaires français afin 
de suivre les affaires intéressant la République gabonaise. 


Art. 4 — Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République gabonaise se tiennent mutuelle- 
ment informés et se consultent au sujet des problèmes de: poli- 
tique étrangère. Afin de confronter leurs points de vue et de 
rechercher, avant toute décision importante, une harmonisation 
de leurs positions et de leur «action, ils se concertent de manière 
régulière, notamment au sein de la conférence des chefs d'Etat 
et de gouvernement ainsi que dans des réunions périodiques des 
chefs d’Etat et de gouvernement ou des ministres des affaires 
étrangères. 


Dans le même esprit, les délégués des parties contractantes se 
concertent avant toute négociation ou conférence technique inter- 


nationale intéressant la République française et la République gabo- 
naise. 


Art. 5. — Le Gouvernement de la République française prête au 
Gouvernement de la République gabonaise son concours pour 
l’organisation et la formation technique des corps diplomatique et 
consulaire de la République gabonaise. 


Art. 6. — Dès que la République gabonaise aura formulé sa 
demande d’admission à l'Organisation des Nations-Unies et aux 
institutions spécialisées qui en dépendent, la République française 
appuiera sa candidature. 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à l'autre 
l’accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord qui prendra effet à la date de la der de ces 
notifications. 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 
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ACCORD DE DEFENSE 


ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 


Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Considérant que par l'effet de l'entrée en vigueur de l’accord de 
transfert des compétences de la Communauté, la République gabo- 
naise a accédé à l'indépendance et que la République française l’a 
reconnue en tant qu'Etat indépendant et souverain, 


Conscients des responsabilités qui leur incombent en ce qui 
concerne le maintien de la paix, conformément aux principes de la 
charte des Nations-Unies, 


Considérant que si la défense, tant intérieure qu’extérieure, du 
Gabon dépend de la seule République gabonaise, celle-ci peut, avec 
l'accord de la République française, faire appel aux forces armées 
françaises pour sa défense intérieure ou extérieure, 


Considérant que la République gabonaïise manifeste la volonté de 
coopérer avec la République française au sein de la Communauté à 
laquelle elle participe désormais dans les conditions prévues aux 
accords franco-gabonais, en date de ce jour, conclus à cet effet, 


Désireux de déterminer les modalités de leur coopération en 
matière de défense, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°". — La République française et la République gabonaise 
préparent et assurent en commun leur défense et celle de la 
Communauté dont elles font partie. 


Elles se prêtent à cet effet aide et assistance et se concertent 
d'une manière permanente sur les problèmes de défense. 


Les problemes généraux de défense de la Communauté sont 
traités en conférence des chefs d'Etat et de gouvernement. 


Art. 2. — Un comité de défense paritaire et permanent sera 
constitué pour préparer le plan de défense et de coopération entre 
la République française et la République gabonaise, notamment dans 
le cadre de la défense extérieure. 


Art, 3. — La République gabonaise a la responsabilité de sa 
défense intérieure. Elle peut demander à la République française 
une aide dans des conditions définies par des accords spéciaux. 


Les forces armées gabonaises participent avec les forces armées 
françaises, sous un commandement unique, à la défense extérieure 
de la Communauté. 


Art. 4 — Chacune des parties contractantes s'engage à donner 
à l’autre toutes facilités et toutes aides nécessaires à la défense, 
et en particulier, au stationnement, à la mise en condition et à 
l'emploi des forces de défense. 

Ces forces de défense sont composées essentiellement des forces 
armées de la République gabonaise et des forces armées françaises 
chargées de la défense de la Communauté. 

Des emplacements et installations déterminés d’un commun accord 
sont mis à la disposition de ces dernières sur le territoire de la 
République gabonaise pour leur permettre en tout temps et en 
toutes circonstances de préparer et d'assumer leurs missions de 
défense commune. 

La République française s'engage à transférer à la République 
gabonaise la propriété et la jouissance des casernements et bâtiments 
nécessaires à l’armée gabonaise. 


Art. 5. — La République française s'engage à apporter à la Répu- 
blique gabonaise l'aide nécessaire à la constitution de ses forces 
armées nationales. 


Art. 6. — Des annexes définissent les modalités d’application du 
présent accord. 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord et de ses annexes qui ARE TR effet à la date 
de la dernière notification. 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République quels: 
LÉON MBA. 








ANNEXE lI 


CONCERNANT L'AIDE ET LES FACILITÉS MUTUELLES 
EN MATIÈRE DE DÉFENSE COMMUNE 


Afin de réaliser l’aide et l'assistance qu’elles se sont engagées 
à se prêter pour la défense, les parties contractantes sont convenues 
des dispositions suivantes: 


Art. 1°. — Les autorités militaires de chacune des parties 
contractantes reçoivent de l’autre partie contractante tous les 
concours nécessaires à l'exercice de leurs responsabilités. 

Des conventions particulières interviendront, le cas échéant, à 
cet effet. 


Art. 2. — Les forces armées françaises ont la faculté de circuler 
entre leurs garnisons et d’organiser les exercices et les manœuvres 
nécessaires à leur entraînement. Les autorités de la République 
gabonaise sont informées, pour avis, préalablement à tout mouve- 
ment important effectué par voie terrestre. 

Les forces armées françaises ont la faculté d'utiliser l'infra- 
structure portuaire, maritime et fluviale, routière, ferroviaire et 
aérienne. Elles ont la liberté de circulation dans l’espace aérien et 
dans les eaux territoriales de la République gabonaise. 

Elles ont la faculté d'installer et de faire usage des balisages 
nécessaires sur le territoire et dans les eaux territoriales de la 
République gabonaise. 


Art. 3. — Les forces armées françaises peuvent utiliser les postes 
et télécommunications de la République gabonaise. 

Pour leurs besoins strictement militaires, elles ont la faculté 
d'établir et d’exploiter sur le territoire de la République gabonaise 
des moyens de liaison propres. 

Les conditions d'exploitation des liaisons radioélectriques sur le 
territoire de la République gabonaïse font l’objet de conventions 
techniques. 


Art. 4 — Le cas échéant, et dans les conditions fixées par les 
conventions particulières à conclure à cet effet, la République 
gabonaise mettra à la disposition des forces armées françaises les 
bases et installations nécessaires à l’exécution de leurs missions. 


Art. 5. — Les matériels, équipements et approvisionnements 
importés pour le compte des forces armées françaises bénéficieront 
du régime spécial d'admission en vigueur au 1* juillet 1960. 

Art. 6. — Les parties contractantes fournissent les contingents 
nécessaires à la constitution des forces de défense prévues à 
l’article 4 de l’accord de défense. 

Dans les conditions qui seront précisées par un accord ultérieur, 
la République gabonaise autorisera ses nationaux à contracter des 
engagements ou des rengagements volontaires dans les forces 
armées françaises pour y servir selon les règles en vigueur dans 
ces forces 

Pour le Gouvernement de la République tréstéios : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. . 


ANNEXE II 


CONCERNANT L'ASSISTANCE MILITAIRE TECHNIQUE 
ENTRE LA RÉPULIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Art. 1°". — Conformément à l’article 5 de l'accord de défense, la 
République française apporte son concours à la République gabo- 
naise pour la constitution de sa gendarmerie et de son armée natio- 
nale. 


Art. 2. — Dans ie cadre d’un plan établi d’un commun accord, 
ta République française fournit à titre gratuit à la République gabo- 
naise la première dotation en matériel et équipement militaires 
nécessaires à la mise sur pied des forces armées gabonaises. 

La République gabonaise, en considération du concours que lui 
apporte la République française et en vue d’assurer la standardisa- 
tion des armements, s'engage à faire appel exclusivement à la Répu- 
blique française pour l’entretien et le renouvellement de ces maté- 
riels. 

Les dépenses d’entretien et de fonctionnement de ces forces 
sont à la charge de la République gabonaise. 

Les forces armées gabonaises peuvent faire appel, pour le soutien 
logistique, au concours des forces armées françaises. 

Si une fourniture n’est pas effectuée à titre gratuit, les conditions 
financières en sont fixées d’un commun accord, 


Art. 3. — Les nationaux gabonais servant actuellement dans les 
forces armées françaises seront libérés, à la demande du Gouver- 
nement de la République gabonaise, de leurs obligations à l'égard 
de ces forces afin de servir dans les forces armées gabonaises. 
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En particulier, les nationaux gabonais en service dans la gendar- 
merie française seront transférés au début de l’année 1961. 

Les personnels ainsi transférés conservent, dans les forces armées 
gabonaises, les droits à pension et les bénéfices acquis par leurs 
services dans les forces armées françaises. 

Les personnels qui n’auront pas été transférés auront la faculté 
de demander à cesser de servir dans ces forces. Cette disposition 
prendra effet dès la fin des opérations de transfert et demeurera 
applicable pendant une période de six mois. Les personnels ainsi 
libérés bénéficieront notamment pour la retraite des avantages acquis 
proportionnellement à leur temps de service. Ces droits acquis res- 
tent à la charge de la République française. 

Le gouvenement de la République gabonaise accepte, par le pré- 
sent accord, que les nationaux gabonais qui servent actuellement 
dans les forces armées françaises et qui n’auront pas été transférés 
en vertu de l'alinéa 1° ou n'auront pas exercé la faculté ouverte 
à l’alinéa 4, continuent leur service dans les forces armées fran- 
çaises. 


Art. 4. — La République française s'engage à apporter son con- 
cours à la République gabonaise pour la formation des cadres de 
son armée. La République gabonaïise s'engage en retour à ne faire 
appel qu’à la République française pour la formation de ces cadres. 

Les nationaux gabonais sont admis dans les grandes écoles et éta- 
blissements militaires français, soit par concours dans les mêmes 
conditions que les nationaux français, soit dans la limite d’un contin- 
gent particulier comportant aménagement de ces conditions. 


Dans l’immédiat, pour hâter la formation des cadres, des nationaux 
gabonais désignés par leur Gouvernement, en accord avec le Gou- 
vernement français, peuvent être admis comme stagiaires dans les 
grandes écoles et établissements militaires français. 


La République française prend à sa charge les frais d’instruction 
des élèves et stagiaires dans les grandes écoles et établissements 
militaires français. 


Art. 5. — La République française met à la disposition de la Répu- 
blique gabonaise, en fonction des besoins exprimés par celle-ci, les 
officiers et sous-officiers français dont le concours lui est nécessaire 
pour l’organisation, l’instruction et l'encadrement de ses forces 
armées. 

La liste des postes à pourvoir est arrêtée par le Gouvernement 
de la République gabonaise qui la communique au Gouvernement 
de la République française. Elle est révisée en principe tous les 
deux ans. 

Ces personnels sont mis à la disposition des forces armées gabo- 
naises pour remplir des emplois définis correspondant à leur quali- 
fication. 

Ils sont soldés de tous leurs droits par l’autorité française et sont 
logés, ainsi que leur famille, par l’autorité gabonaise, 


Art. 6. — La désignation des personnels mis à la disposition des 
forces gabonaises est prononcée par le Gouvernement de la Répu- 
blique française. 

La mise à la disposition est décidée pour une durée fixée confor- 
mément à la réglementation française sur les séjours à l’extérieur. 
Elle peut être renouvelée ou interrompue d’un commun accord. 

Les intéressés sont gérés et administrés par une « Mission d’aide 
militaire à l’armée gabonaise » qui assure notamment le paiement 
de leur solde selon les règles définies par les autorités françaises. 

La « Mission d’aide militaire à l’armée gabonaise » est placée sous 
l’autorité de l'officier français le plus ancien dans le grade le plus 
élevé mis à la disposition de la République gabonaise par la Répu- 
blique française. 


Art. 7. — Les personnels militaires français sont justiciables des 
juridictions militaires françaises ou des juridictions gabonaïises selon 
des dispositions qui sont précisées dans l’annexe III à l’accord de 
défense. 

Ils sont soumis aux règles de la discipline générale en vigueur dans 
les forces armées gabonaises. 

Les sanctions disciplinaires éventuellement encourues par ces 
militaires sont portées à la connaissance du commandant de la Mis- 
sion d’aide militaire. 

Les militaires passibles de ces sanctions peuvent être immédiate- 
ment réaffectés dans les forces armées françaises hors du terri- 
toire de la République gabonaise. 

Les personnels militaires français servent avec le grade de la hié- 
rarchie des forces armées gabonaises correspondant à celui dont ils 
sont titulaires dans les forces armées françaises. 


Art, 8. — Les personnels français en service dans les forces armées 
gabonaises sont à la disposition du gouvernement gabonais selon 
les règles d’emploi de leur arme ou service. A l'exception des 
personnels de la gendarmerie, ils ne participent pas directement à 
des opérations de maintien de l’ordre, sauf accord à intervenir en 
comité de défense. 

Toutes les décisions du commandement gabonais les concernant 
sont portées à la connaissance de l’autorité militaire française. 

De même, toutes les décisions du commandement français les con- 
cernant sont portées à la connaissance de l'autorité militaire gabo- 
naise, 





Art. 9. — Les personnels militaires français mis à la disposition 
de la République gabonaise sont imposés par le Gouvernement 
français et ne sont pas assujettis aux impôts directs perçus pour le 
compte de la République gabonaise et de ses collectivités territo- 
riales. 

Le Gouvernement de la République française verse au Gouverne- 
ment de la République gabonaise une contrepartie fixée d’un com- 
mun accord, compte tenu de l'importance des effectifs des person- 
nels militaires français mis à la disposition de la République 
gabvonaise et de la législation fiscale de la République gabonaise. 


Art. 10. — Les personnes à charge des personnels miliaires 4 
çais, telles qu’elles sont déterminées par la loi 
milées à ces personnels pour l’application de }” EE 
accord. 


Toutefois, ces personnes ne bénéficient pas des a méghost de 
l’article 9 en tant qu’elles exercent sur le territoire de la République 
gabonaise des activités assujetties à l'impôt. 


Art. 11. — Les dispositions des articles 7 (alinéa 1°), 9 et 10, con. 
cernant les personnels militaires français mis à la disposition de la 
République gabonaise sont également applicables aux membres des 
forces armées françaises sur le territoire de la République gabo- 


naise. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 
ANNEXE III 


CONCERNANT LE STATUT DES MEMBRES DES FORCES ARMÉES FRANÇAISES 
SUR LE TERRITOIRE DE LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 


Art. 1°, — Les juridictions militaires françaises connaîtront 
des infractions imputées à un membre des forces armées fran- 
Çaises lorsqu'elles auront été commises à l’intérieur des bases 
et installations de ces forces. 

Elles ne connaîtront des infractions de droit commun impu- 
tées à un membre des forces armées françaises commises en 
dehors des bases et installations de ces forces que lorsque la 
preuve est rapportée que l’auteur de l'infraction était en ser- 
vice. , 

Dans tous les autres cas, les tribunaux gabonais seront com- 
pétents. 


Art. 2. — Chaque gouvernement pourra demander aux auto- 
rités de l’autre Etat la renonciation de la part de cet Etat à 
son droit de juridiction. 


Art. 3. — Les forces armées françaises pourront, en liaison 
avec les autorités gabonaises, utiliser une police militaire à 
l'extérieur des bases dans la mesure nécessaire pour maintenir 
l’ordre et la discipline parmi les membres desdites forces. 


Art. 4 — L'autorité militaire française s'engage à présenter 
tout prévenu libre devant les autorités judicaires gabonaises 
compétentes, pour tous actes d'instruction et de jugement, 

Les autorités gabonaises aviseront les autorités françaises dans un 
délai de vingt-quatre heures de toute arrestation d’un membre des 
forces armées françaises. L'avis mentionnera les motifs de Var- 
restation. 

Les membres des forces armées françaises prévenus devant une 
juridiction gabonaise ou condamnés par elle seront détenus dans un 
local militaire gabonais ou dans un quartier militaire d'un établisse- 
ment pénitentiaire gabonais. Ils seront soumis au régime militaire, 


Art. 5. — Les enquêtes seront effectuées à l’intérieur des bases 
et installations des forces armées françaises par les autorités fran- 
Çaises. 

Les auteurs, coauteurs ou complices qui ne sont pas membres des 
forces armées françaises seront remis, dans un délai n’excédant pas 
vingt-quatre heures, aux autorités gabonaises. Dans ce cas, les auto- 
rités judiciaires gabonaises pourront être associées à l'exécution 
des mesures d'instruction auxquelles il sera procédé à leur requête 
à l’intérieur des bases et installations militaires françaises. 


Art. 6. — En cas d’infractions commises au Gabon contre les forces 
armées ou les installations, biens et matériels militaires français ou 
gabonais, les autorités françaises et gabonaises s'engagent à prendre 
contre les personnes soumises à leur juridiction respective les mesu- 
res équivalentes à celles qui seraient prises si ces infractions avaient 
été commises à l'encontre de ls pee res forces armées ou de leurs 
propres installations, biens et ma militaires. c 

Art. 7. — L'Etat français est civilement responsable des fautes 
commises par les militaires français dans le service. 

Dans les mêmes conditions, l'Etat gabonais est civilement respon- 
sable des fautes commises par les militaires gabonais dans le ser- 
vice. 
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Si les deux parties contractantes n’ont pas pu parvenir à un accord 
amiable dans un délai de six mois, l’affaire est soumise à la procé- 
dure prévue par l’accord sur la conciliation et la cour d’arbitrage. 


Art. 8. — Les membres des forces armées françaises sont munis 
de cartes d'identité ou de fiches d’identification dont les spécimens 
sont déposés auprès du Gouvernement gabonais. 


Art. 9. — Le commandement militaire français peut, à l'usage 
exclusif des membres des forces armées françaises, disposer de ser- 
vices de soutien logistique et notamment d’une paierie militaire. — 

Pour les besoins des membres des forces armées françaises, il 
peut créer et entretenir des économats, des mess, des cercles, des 
foyers et des services sociaux. Ces établissements bénéficieront des 
mêmes dispenses de licence et de taxes ou impôts sur la vente que 
les établissements similaires gabonais. 

Les mesures nécessaires sont prises par les autorités françaises 
afin que, d’une part, les personnes n’ayant pas le droit de s’appro- 
visionner auprès de ces établissements ne puissent se procurer les 
marchandises qu'ils mettent en vente et que, d’autre part, les mem- 
bres des forces armées françaises ne puissent remettre en vente 
lesdites marchandises. 


Art, 10. — Les dispositions réglementaires concernant les marques 
extérieures de respect en vigueur dans les forces armées françaises 
et dans les forces armées gabonaises sont respectivement observées 
par les membres d’une de ces forces à l’égard des membres de l’au- 
tre force. 


Art. 11. — Les dispositions du présent accord s’appliquent aux 
membres des forces armées françaises au Gabon et aux personnels 
militaires français mis à la disposition des forces armées gabo- 
naises. 

Les personnes à charge des membres des forces armées françaises 
sont assimilées aux membres de ces forces pour l’application des arti- 
cles 8 et 9 du présent accord. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 


ACCORDS DE COOPERATION 


POUR LES MATIÈRES PREMIÈRES ET PRODUITS STRATÉGIQUES 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Considérant que, par l'effet de l’accord de transfert en date du 
15 juillet 1960, entré en vigueur le 16 août 1960, la République 
gabonaise a accédé à l’indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République gabonaise manifeste la volonté 
de coopérer avec la République frnçaise au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe désormais dans les conditions prévues aux 
accords franco-gabonais en date de ce jour, 


Désireux de réaliser dans l'intérêt de la défense une coopération 
concernant les matières premières et produits stratégiques, 


Conscients de l’opportunité de procéder dans ce domaine à des 
consultations régulières, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1, — Les matières premières et produits classés stratégiques 
comprennent : 

ire catégorie: les hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

2 catégorie: l'uranium, le thorium, le lithium, le béryllium, 
l'hélium, leurs minerais et composés. 


Les modifications à cette liste feront l’objet d’échanges de lettres 
entre les parties contractantes. 


Art. 2 — La République française informe régulièrement la 
République gabonaise de la politique qu’elle est appelée à suivre 
en ce qui concerne les matières premières et produits stratégiques, 
compte tenu des besoins généraux de la défense, de l’évolution des 
ressources dans les Etats de la Communauté et de la situation du 
marché mondial. 


Art. 3. — La République gabonaise informe la République fran- 
çaise de la politique qu'elle est appelée à suivre en ce qui concerne 
les matières premières et produits stratégiques et des mesures 
qu'elle se propose de prendre pour l'exécution de cette politique. 


FA 4. — La République gabonaise facilite au profit des forces 

armées françaises le stockage des matières et produits stratégiques. 

jy les intérêts de la défense l’exigent, elle limite ou interdit 
leur exportation à destination d’autres pays. 





Art. 5. — La République française est tenue informée des 
programmes et projets concernant l’exportation hors du territoire 
de la République gabonaise des matières premières et produits 
stratégiques de deuxième catégorie énumérés à Particle 1°, 

En ce qui concerne ces mêmes matières et produits, la Répu- 
blique gabonaise réserve par priorité leur vente aux Etats de la 
Communauté après satisfaction des besoins de sa consommation 
intérieure et s’approvisionne par priorité auprès de ces Etats. 


Art. 6. — Les deux gouvernements procèdent sur les problèmes 
qui font l’objet du présënt accord à toutes les consultations néces- 
saires, notamment au sein de la conférence périodique des chefs 
d'Etat et de gouvernement et du comité de défense franco- 
gabonais. 


Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord qui prendra effet à la date de la dernière de 
ces notifications. 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 


ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIERE ECONOMIQUE, MONETAIRE ET FINANCIERE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Considérant que, par l'effet de l'accord de transfert en date 
du 15 juillet 1960, entré en vigueur le 16 août 1960, la République 
£scbonaise a accédé à l'indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République gabonaise manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté, 
à laquelle elle participe désormais dans les conditions prévues aux 
accords franco-gabonais en date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit : 


TITRE PRÉLIMINAIRE 


Art. 1°. — La République gabonaise déclare vouloir poursuivre 
son développement en étroite association avec les Etats africains 
de l’Afrique centrale et en collaboration avec les pays de la zone 
franc, tout en bénéficiant des possibilités d'échange qui s'offrent 
à elle dans les autres parties du monde. 


Art. 2. — La République française assure qu’elle continuera à 
apporter à la République gabonaise l’aide matérielle et culturelle 
qui lui est nécessaire pour réaliser les objectifs de progrès écono- 
mique et social qu’elle s’est fixés. 


Art. 3. — La République gabonaise est prête à coopérer avec les 
autres Etats membres de la zone franc. L'association contractuelle 
de chaque Etat indépendant à cette.zone procède de deux prin- 
cipes fondamentaux : 


Chaque Etat indépendant détient l’intégralité des pouvoirs écono- 
miques et financiers reconnus aux Etats souverains ; 

Les Etats membres acceptent de coordonner leurs politiques 
commerciales et financières externes au sein d'organismes communs, 
de façon à s’entraider et à promouvoir le développement économique 
le plus rapide possible de chacun d’eux. 


Art. 4. — Le présent accord a été librement discuté et conclu avec 
le souci d'établir entre les deux parties une intime association leur 
permettant, en tenant compte de leurs structures différentes et de 
leurs ressources propres, de stabiliesr leurs rapports et de les 
rendre mutuellement plus féconds. 


TITRE °° 


De la commission franco-gabonaise. 


Art. 5. — Il est créé une commission franco-gabonaise de compo- 
sition paritaire, Cette commission se réunit au moins une fois par 
trimestre. Dans l'intervalle, elle peut être convoquée à la demande 
de l’une ou l’autre des parties. 


Art. 6 — La commission franco-gabonaise connaît, en tant que 
de besoin, de l’ensemble des problèmes concernant la coopération 
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de la République française et de la République gabonaise dans les 
domaine traités aux titres III et IV du présent accord, sans préjudice 
de la compétence éventuelle d’autres instances spécialisées prévues 
au titre V. 


Art. 7. — Les pouvoirs de la commission franco-gabonaise sont 
consultatifs, sauf dans les cas prévus par le présent accord. 


Art. 8 — La commission franco-gabonaise fixe les conditions 
dans lesquelles se trouvent assurées l’organisation et la préparation 
de ses réunions. 


TITRE Il 
De l’aide de la République française à la République gabonaïse. 


Art. 9. — La République française, soucieuse de seconder les 
efforts de la République gabonaise pour son développement, lui 
apportera dans toute la mesure du possible, l’aide qui lui est 
nécessaire pour atteindre les objectifs de progrès économique et 
social qu’elle s’est fixés, en particulier, pour lui permettre de réa- 
liser son infrastructure routière et portuaire. 


Art. 10. — L'aide de la République française à la République 
gabonaise se manifestera, notamment, par la réalisation d’études, 
la fourniture d’équipements, l’envoi d’experts et de techniciens, 
la formation de cadres, l'octroi de concours financiers. 


Art. 11. — Les modalités et les montants des aides consenties 
feront l’objet de conventions négociées entre les deux parties. 


TITRE III 


De la coordination des politiques commerciales 
et financières extérieures 


Art. 12. — La République gabonaise, Etat souverain, a le droit 
de négocier et de signer avec tous pays, membres ou non de la 
zone franc, ainsi qu'avec tous organismes internationaux, des accords 
ou des traités de commerce, des conventions douanières et des 
accords financiers. 


Dans les mêmes conditions, la République gabonaise est maîtresse 
de sa politique contingentaire et tarifaire. 


Art. 13. — En application de l’article 12 ci-dessus, la République 
française et la République gabonaise conviennent de maintenir 
leurs relations commerciales dans. le cadre d’un régime préférentiel 
réciproque qui sera, en tant que de besoin, précisé par des accords 
spéciaux. 


La République française et la République gabonaise conviennent 
d’assurer la coordination de leurs politiques commerciales à l’égard 
des tiers, notamment, à l’occasion de leurs plans d’importations 
et de la préparation de leurs accords internationaux. 


Pour l’application des dispositions qui précèdent, les deux parties 
conviennent de se concerter dans les conditions prévues à Far- 
ticle 5 du présent accord, sans préjudice des modalités précisées 
aux articles ci-dessous. 


Art. 14 — Le régime préférentiel réciproque, visé au premier 
alinéa de l'article précédent, comporte, notamment, des débou- 
chés privilégiés qui peuvent résulter en particulier d'organisations 
de marchés et le principe de la libre circulation et de la fran- 
chise douanière. 


Les nécessités du développement de la République gabonaise 
peuvent motiver des exceptions concertées en commission franco- 
gabonaise. 


Art. 15. — Toutes les recettes et les dépenses de la République 
gabonaise sur les pays extérieurs à la zone franc sont exécutées 
par cession ou achat de devises étrangères sur le marché central 
des changes de la zone franc. 


Art. 16. — Sous réserve d'éventuels aménagements concertés, 
la République gabonaise s'engage à rendre applicable sur son ter- 
ritoire la réglementation des changes de la zone franc. 


Les autorités qualifiées de la République française et de la Répu- 
blique gabonaise collaborent pour la rechèrche et la répression 
des infractions à la réglementation des changes. 


La coordination entre le contrôle des changes et la politique 
commerciale et économique est assurée, au Gabon, par une colla- 
boration de la République gabonaise et des autorités monétaires 
centrales de là zone franc, notamment dans les conditions précisées 
aux alinéas ci-dessous. 


Par délégation des autorités monétaires centrales de la zone 
POffice des changes au Gabon est placé sous l'autorité 
la République gabonaise. 


franc, 
administrative de 





Le directeur est nommé par la République gabonaise, après agré- 
ment des autorités centrales de la zone franc. 


Il est assisté d’un conseiller technique nommé par celles-ci après 
agrément de la République gabonaise. Le conseiller technique a 
connaissance de toutes les opérations soumises à l'office des sage 23 
Tout désaccord entre le directeur de l'office et le conseiller tech- 
nique a un effet suspensif et est porté devant le comité des changes, 
organisme paritaire de conciliation, siégeant auprès de l'office, En 
cas de désaccord persistant, l'affaire est soumise à la décision 
du ministre des finances de la République gabonaise, qui peut 
saisir la commission franco-gabonaise. 


Art. 17. — Il est ouvert dans les écritures du fonds de stabi- 
lisation des changes, un compte en dollars monnaie de compte 
intitulé : « Gabon, droits de tirage ». 


Ce compte est crédité de la contrevaleur des recettes en devises 
et des dons et prêts en devises que la République gabonaise ébtien- 
drait des pays tiers ou d’organismes internationaux ; il peut être 
approvisionné, si nécessaire, par une allocation supplémentaire 
de droits de tirage sur les réserves générales de la zone franc. 
A concurrence du montant disponible, il est débité de la contre- 
valeur des règlements en devises correspondant, notamment, aux 
importations gabonaises de produits étrangers et au remboursement 
des emprunts extérieurs. 


La détermination des autres opérations qui pourraient y être 
imputées sera concertée en commission franco-gabonaise. 


Art. 18. — L’allocation supplémentaire est déterminée globale- 
ment pour chaque catégorie de devises. Son montant est fixé par 
la commission franco-gabonaise, en considération des besoins et 
des possibilités, non seulement de la République gabonaise et de 
la République française, mais aussi de l’ensemble des membres 
de la zone franc, compte tenu du plan de développement de chacun. 


Afin d'éclairer ses débats, la commission franco-gabonaise s’effor- 
cera d’évaluer le contenu en devises des échanges de la République 
gabonaise avec le reste de la zone franc. Dans le même souci de 
clarification des comptes extérieurs de la République gabonaise, 
il est entendu que toute opération commerciale avec l'étranger 
intéressant la République gabonaise sera reprise au compte « Gabon, 
droits de tirage », même si elle a été financièrement réglée hors de 
son territoire. + 


Art. 19. — La République gabonaise a la libre. disposition des 
ressources en devises dont le montant figure au crédit de son 
compte, et dans la limite desquelles elle délivre les licences d’im- 
portation, compte tenu, d’une part, de son plan pm ao 
d’autre part, des obligations résultant des accords 
ou de conventions internationales. 


Art. 20. — La République française et la République ee “red 
conviennent de se consulter dans le cadre de la commission franco- 
gabonaise ou de tout organisme groupant plusieurs ou la totalité 
des Etats de la zone franc, chaque fois que l’une des parties prépa- 
rera la négociation d’accords, conventions, traités économiques ou 
financiers dont le contenu intéressera substantiellement les parte- 
naires. 

De même, la République française et la République gabonaise se 
concerteront au sujet de tout problème relatif aux accords de 
paiement 


Tire IV 
De la coordination des politiques monétaires. 


Art. 21. — La République française reconnaît que la qualité 
d'Etat souverain acquise par la République gabonaise confère . à 
celle-ci le droit de créer une monnaie nationale et un institut 
d'émission qui lui soit propre. 


Art. 22. — La République gabonaïise déclare maintenir son appar- 
tenance à la zone franc. La République gabonaise reconnaît comme 
monnaie légale ayant pouvoir libératoire sur toute l’étendue de 
son territoire le franc C. F. A. émis par la Banque centrale des 
Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 


Art. 23. — La République gabonaise et la République française 
se reconnaissent mutuellement le droit de mettre fin, pour ce 
qui les concerne, au régime monétaire visé à l’article précédent 
si ce régime paraissait à l’une ou à l’autre devenir contraire à la 
sauvegarde de ses intérêts légitimes. 

En ce cas, les deux parties conviennent qu’elles entameraient 
des négociations au sein de la commission franco-gabonaise afin 
de déterminer, d’un part, le délai préparatoire à la réforme, d'autre 
part, les modalités de celle-ci, pour autant qu’elles intéressent les 
deux parties, et notamment les relations de la nouvelle monnaie 
avec le franc français et les autres unités monétaires de la zone 
franc, ainsi que les rapports du nouvel institut d'émission avec 
les autres organismes monétaires de la zone, 
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La République française s'engage à apporter, en cette hypothèse, 
à la République gabonaise, dans toute la mesure du possible, lassis- 
tance technique que celle-ci lui demanderait. 


Art. 24 — Toute modification apportée à la parité entre l’unité 
monétaire utilisée au Gabon et le franc français ne s’effectuerait 
qu'après accord entre les parties. 


Le Gouvernement de la République française consultera le Gou- 
vernement de la République gabonaise dans le cadre des études 
pouvant être effectuées préalablement à toutes modifications 
éventuelles de rapport entre le franc et les monnaies étrangères 
et négociera avec lui les mesures propres à sauvegarder les intérêts 
légitimes de la République gabonaise. 


Art. 25. — Les directeurs des agences de la Banque centrale des 
Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun, au Gabon, sont 
nommés après agrément des autorités de la République gabonaise. 


Art. 26. — Les opérations de la Banque centrale dans la République 
gabonaise feront l’objet d’écritures distinctes dans ses livres. 


Un comité paritaire groupant les représentants de la République 
française et de la République gabonaise est constitué au sein du 
conseil d'administration de la Banque centrale et se réunit de 
plein droit sur la demande de la moitié de ses membres. Ce comité 
exercera les pouvoirs qui lui sont délégués par le conseil d’admi- 
nistration de la Banque centrale en ce qui concerne l'activité de 
la Banque centrale au Gabon, notamment pour les opérations 
d’escompte, de crédit et d'avance. Il participe aux études per- 
mettant au conseil d'administration de la Banque centrale de fixer 
les plafonds de réescompte. 


Art. 27. — Indépendamment de ces attributions, le comité étu- 
diera l'orientation à donner à la politique du crédit au Gabon en 
vue de l'affectation des ressources financières par secteurs d’acti- 
vité au mieux des besoins de l’économie de la République gabonaise. 
La Banque centrale communiquera régulièrement au comité les 
données statistiques permettant d'apprécier l’évolution dans la 
République gabonaise : 

— des dépôts bancaires ; 

— des emplois bancaires ; 

— des concours de réescompte accordés aux banques ; 

— des risques bancaires recensés classés par catégories d'’acti- 
vités économiques ; 

— des mouvements de transferts avec l'extérieur réalisés par 
son intermédiaire. 


Art. 28. — Le comité adressera annuellement à chacun des deux 
gouvernements un rapport sur la situation de l'émission et de crédit 
dans la République gabonaise. 


Art. 29. — A compter de la signature du présent accord, toute 
modification aux statuts de la Banque centrale des Etats de l’Afrique 
équatoriale et du Cameroun résultera d’un accord entre la Répu- 
blique gabonaise et les autres autorités compétentes. 


Art. 30. — Est confirmée la convention du 22 mars 1960 relative 
aux relations entre le Trésor français et le Trésor du Gabon, 
ainsi qu’au concours réciproque et à la coopération de la Répu- 
blique gabonaise et de la République française pour l’organisation 
et le fonctionnement des services du Trésor. 


Tirre V 


Dispositions diverses. 


Art. 31. — A l’échelôn le plus élevé, la République française et 
la République gabonaise se concertent au sein de la conférence 
périodique des chefs d’Etat et de gouvernement avec les autres 
Etats de la Communauté sur les problèmes généraux de la politique 
monétaire, économique et financière et sur ceux du développement, 
cette consultation pouvant être étendue, le cas échéant, à tous les 
autres Etats de la zone franc. 


Art. 32. — Le Gouvernement de la République gabonaise est 
représenté, sur sa demande, au sein des organismes communs de 
la zone franc. 


A ce titre, sa représentation sera prévue notamment : 

— au comité monétaire de la zone franc ; 

— au comité des investissements étrangers ; 

— au comité des affaires économiques et financières ; 

— à la commission des accords commerciaux ; 

— en tant que besoin dans toutes autres formations multilatérales 
à compétence économique ou 

Les modalités d'application du présent article seront fixées en 
commission franco-gabonaise. 


u 





Art. 33. — Un accord spécial déterminera les conditions de la 
participation éventuelle de la République gabonaise au censeil 
supérieur du crédit pour l’harmonisation des principes généraux 
de la réglementation du crédi et de l’organisation bancaire. 

Le même accord pourra organiser les modalités de l’association 
éventuelle de la République gabonaise à la commission de contrôle 
des banques. 


Art. 34. — Une commission paritaire franco-gabonaise sera spé- 
cialement constituée afin d’élaborer une convention en matière 
domaniale. 

La propriété de toutes les dépendances domaniales immatriculées 
au nom de la République française sera transférée à la République 
gabonaise. La commission paritaire prévoira l’affectation en jouis- 
sance à la République française de celles de ces dépendances, ou de 
biens équivalents, qui seront nécessaires aux services de la Répu- 
blique française sur le territoire de la République gabonaise. 

La commission déterminera la liste des fonds de terre acquis sur 
crédits du budget de l'Etat français, dont la propriété sera reconnue 
à la République française, ainsi que la liste des constructions de 
toute nature constituées au moyen de tels crédits, sur lesquels un 
droit de superficie lui sera reconnu. Elle déterminera, dans ce 
dernier cas, les compensations éventuellement dûes au propriétaire 
du sol. 

La commission devra déposer ses conclusions avant le 1° mars 
1961. 


Art. 35. — La commission prévue à l’article précédent établira 
la liste des organismes de droit public français jouissant de l’auto- 
nomie administrative ou financière dont les biens sont propriété 
privée. 


Art. 36. — La République gabonaise déclare confirmer les conces- 
sions accordées antérieurement à l'entrée en vigueur du présent 
accord. 


Jusqu’à l'établissement de la convention visée à l’article 34, le 
droit de concession, en ce qui concerne les terrains du domaine 
privé immatriculés au nom de la République française, sera exercé 
au sein de la commission franco-gabonaise prévue au titre 1°. 


Art. 37. — Dans les deux mois suivant la date d’entrée en vigueur 
du présent accord, sera réunie une première session de la commis 
sion franco-gabonaise prévue au titre 1°" qui précisera en tant que 
de besoin les modalités de mise en œuvre effective de cet accord. 


Art. 38. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord qui prendra effet à la date de la dernière noti- 
fication. 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 


ACCORD DE COOPERATION 
EN MATIERE DE MARINE MARCHANDE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Considérant que par l’effet de l’accord de transfert en date du 
15 juillet 1960, entré en vigueur le 16 août 1960, la République 
gabonaise a accédé à l’indépendance, et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 


Considérant que la République gabonaise manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe désormais dans les conditions prévues aux 
accords franco-gabonais en date de ce jour, ‘ 


Sont convenus de ce qui suit : 


Tire Ie” 
Du régime de l'exploitation des navires. 


Art. 1°. — Les parties s'engagent à définir d’un commun accord 
les conditions qui permettront aux navires ayant la nationalité de 
lun des Etats d'être assimilés à ceux ayant la nationalité de 
l’autre Etat ;. ces conditions comportent notamment l’existence 
d’un lien substantiel entre l'Etat et les navires battant son pavillon. 
Elles s’accorderont sur les avantages à consentir, sous bénéfice de 
réciprocité, aux navires en cause. 
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Art. 2. — En attendant la conclusien de l'accord visé à l’ar- 
ticle 1°’ ci-dessus, chaque partie s'engage à ne pas modifier la 
situation de l’autre partie sans l'agrément de cette dernière. 


Art. 3. — Les navires ayant la nationalité de l’un des Etats 


jouissent dans les ports, les eaux territoriales et les eaux réservées 


de l’autre Etat du même traitement que les navires de cet Etat 
en ce qui concerne la pêche. 

L'organisation commune des campagnes de pêche et la fixation 
des modalités d'écoulement de leurs produits font l’objet de 
décisions d’une commission technique administrative composée de 
fonctionnaires des deux Etats. 

Chacun des Etats prend les mesures nécessaires pour assurer 
l'exécution de ces dispositions pâr ses ressortissants. 


TITRE II 
De la coopération en matière de marine marchande. 


Art. 4 — Dans un but d’information et d'harmonisation de leurs 
positions respectives, les administrations française et gabonaise 
de la marine marchande se concerteront avant toute conférence 
technique internationale intéressant conjointement la République 
française et la République gabonaise. 


Art. 5. — A la demande de la République gabonaise, la Répu- 
blique française lui apportera son assistance pour la formation 
des techniciens gabonais qui pourront notamment être admis dans 
les écoles spécialisées de la République française. 

La République française prêtera, en tant que de besoin, à la 
République gabonaise, le concours de ses fonctionnaires spécialisés 
dans l’administration de la marine marchande. 


Art. 6. — A la demande de la République gabonaise, la Répu- 
blique française lui apportera son assistance dans la définition et 
l'élaboration de ses programmes d'équipement en matière mari- 
time et dans l’étude des problèmes économiques et techniques 
posés par la détermination des programmes d’exploitation, par 
les tarifications des transports maritimes et par les infrastructures 
maritimes intéressant les deux Etats. 


Art. 7. — La République française et la République gabonaise 
se concerteront, en tant que de besoin, à l’effet d’harmoniser leurs 
réglementations techniques en matière de marine marchande. 


Art. 8. — La République française appuiera la candidature de la 
République gabonaise à l'Organisation consultative intergouverne- 
mentale maritime (O. C. IL M.). 


Art. 9 — Chacune des parties contractantes notifiera "à l’autre 
l'accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord, qui prendra effet à la date de la dernière 
notification. 

Fait à Libreville, le 17 août 1960. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 


ACCORD DE COOPERATION EN MATIERE D'’AVIATION CIVILE 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE E LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d'autre part, 


Considérant que par l'effet de l’accord de transfert en date du 
15 juillet 1960, entré en vigueur le 16 août 1960, la République 
gabonaise a accédé à l’indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République gabonaise manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Communauté 
à laquelle elle participe désormais dans les conditions prévues aux 
accords franco-gabonais en date de ce jour. 

Considérant que les deux gouvernements se sont déjà engagés 
en matière d’aéronautique civile dans la voie de la coopération 
conventionnelle, notamment par la création de l’Agence pour la 
Sécurité de la Navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 
(Asecna), : 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°", — Dans un but d’information et d'harmonisation de leurs 
positions respectives, les administrations française et gabonaise de 
l'aviation civile se concerteront avant toute conférence technique 
internationale intéressant conjointement la République française et 
la République gabonaise. 





Art. 2. — A la demande de la République gabonaise, la République 
française lui apoprtera son assistance pour la formation des techni- 
ciens gabonais qui pourront notamment être admis dans les écoles 
techniques spécialisées de la République française. 


Art. 3. — A la demande de la République gabonaïise, la République 
française lui apportera son assistance dans la définition et l’élabo- 
ration de ses programmes d'équipement en matière d’aéronautique. 


Art. 4. — La République française et la République gabonaiïise se 
concerteront en tant que besoin à l'effet d’harmoniser leurs régle: 
mentations techniques en matière d’aéronautique civile. 


Art. 5. — En attendant que la République gabonaise puisse orga- 
niser son propre service de recherches et sauvetage (S. A. R.), les 
opérations de l’espèce seront assurées dans les conditions en vigueur 
à la date de la signature du présent accord. 

Art. 6. — La République française appuiera là candidature de 
la République gabonaise à l'Organisation de l’aviation civile inter- 
nationale (0. A. C. L) et à l'Organisation météorologique mondiale 
(O0. M. M.). 

Art. 7. — Chacune des parties contractantes notifiera à autre 
l’accomplissement des procédures requises pour la mise en vigueur 
du présent accord qui prendra effet à la date de la dernière notifi- 
cation. 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française: 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 





ACCORD DE COOPERATION 


EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Considérant que par leffet de l'accord de transfert en date 
du 15 juillet 1960 entré en vigueur le 16 août 1960 la République 
gabonaise a accédé à l’indépendance et que la République française 
l’a reconnue en tant qu’Etat indépendant et souverain, 

Considérant que la République gabonaise manifeste la volonté 
de coopérer avec la République française au sein de la Commu- 
nauté à laquelle elle participe désormais dans les conditions pré- 
vues aux accords franco-gabonais en date de ce jour, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1‘. — En vue de faciliter le rayonnement de la culture 
française dans la République gabonaise, les deux parties contrac- 
tantes faciliteront aux nationaux gabonais, notamment par l'octroi 
de bourses d’études, de prêts d’honneur et de bourses de recherche, 
par l'organisation de stages et, éventuellement, par des nominations 
à des emplois d’assistants, l'accès des établissements universitaires 
et des instituts de recherche scientifique ou autres relevant de 
leur autorité. 


Art. 2. — Le Gouvernement de la République française s’em- 
ploiera en particulier à faciliter l'admission dans les grandes 
écoles françaises des candidats gabonais reconnus aptes à en 
suivre l’enseignement. Ces étudiants ou élèves bénéficieront des 
droits et avantages accordés ou reconnus sur le territoire de la 
République française aux ressortissants français. 

Art. 3. — En outre, pour hâter la formation des cadres supérieurs 
de la République gabonaise, la République française, sur demande 
de la République gabonaise, s'engage à admettre, au titre de 
stagiaires dans ses établissements d’enseignement supérieur, les 
étudiants gabonais titulaires des diplômes exigés pour la partici 
pation aux concours d’entrée ou ayant régulièrement suivi les 
classes préparatoires à ces concours ou examens. 

Art. 4 — Les conditions d'organisation et de fonctionnement 
d’un enseignement supérieur sur le territoire de la République 
gabonaise, la répartition des charges financières ainsi que le régime 
des établissements, seront déterminés par des accords ultérieurs, 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 
Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA, 
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CONVENTION D’ETABLISSEMENT 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉPUBLIQUE GABONAISE 





Le Gouvernement de la République française, d’une part ; 
Le Gouvernement de la République gabonaise, d’autre part, 


Désireux d'assurer à leurs nationaux respectifs, sur le terri- 
toire de l’autre Etat, outre les droits fondamentaux garantis par 
l'accord multilatéral du 27 juin 1960 sur les droits fondamentaux 
des nationaux des Etats de la Communauté, un statut particulier 
conforme aux rapports spécifiques existant entre les deux pays, 
inspiré par l'amitié qui les unit et propre à encourager et à 
développer les rapports entre leurs peuples, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1°", — Sans préjudice des conventions intervenues ou à 
intervenir entre les parties contractantes, les nationaux de cha- 
cune des parties pourront accéder aux emplois publics dans 
l'autre Etat dans les conditions déterminées par la législation de 
cet Etat. 


Art. 2. — En ce qui concerne louverture d’un fonds de commerce, 
la création d’une exploitation, d’un établissement à caractère indus- 
triel, commercial, agricole ou artisanal, l'exercice des activités 
correspondantes et l’exercice des activités professionnelles salariées, 
les nationaux de l’une des parties contractantes sont assimilés aux 
nationaux de l’autre partie contractante, sauf dérogation imposée par 
la situation économique et sociale de ladite partie. 


Ces dérogations ne doivent pas avoir pour effet de porter 
atteinte à l'essentiel des droits reconnus par le présent article 
au bénéfice ‘des nationaux de chacune des parties contractantes 
sur le territoire de l’autre. 


Art, 3. — Tout national de l’une des parties contractantes bénéficie 
sur le territoire de l’autre partie du traitement des nationaux de 
cette partie pour tout ce qui concerne l’accès et l’exercice des pro- 
fessions libérales. 


Toutefois, à titre exceptionnel et temporaire, l’accès sur le terri- 
toire d'une partie contractante à certaines professions libérales 
pourra être réservé en priorité aux nationaux de cet Etat, en vue 
de permettre leur promotion sociale. 


Art. 4 — Tout national de l’une des parties contractantes a la 
faculté d'obtenir, sur le territoire de l’autre partie, des concessions, 
autorisations et permissions administratives, ainsi que de conclure 
les marchés publics dans les mêmes conditions que les nationaux de 
cette partie, conformément à la législation en vigueur sur le terri- 
toire de chacune des parties contractantes. 


Art. 5. — Les nationaux de l’une des parties contractantes 
seront, sur le territoire de l’autre partie, représentés dans les 
mêmes conditions que les nationaux de celle-ci aux assemblées 
consulaires et aux organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques. 


Art. 6. — Les nationaux de chacune des parties contractantes 
bénéficieront sur le territoire de l’autre partie de la législation 
du travail, des lois sociales et de la sécurité sociale dans les 
mêmes conditions que les nationaux de cette partie. 


Une convention particulière précisera les conditions d’application 
de la disposition qui précède en ce qui concerne les prestations 
de sécurité sociale. 


Les deux parties contractantes s'engagent à ne faire aucune 
discrimination entre leurs nationaux respectifs en vue de leur 
assurer le bénéfice et l'accès des services et établissements sociaux 
et sanitaires. 


Art. 7. — Tout national de lune des parties contractantes jouit 
sur le territoire de l’autre partie contractante des mêmes droits 
civils que les nationaux de ladite partie. Il les exerce selon la 
loi applicable d’après les règles de conflits de loi. 


En-particulier le statut personnel des Français sur le territoire 
de la République gabonaise est régi par la loi française, le statut 
des Gabonais sur le territoire de la République fran- 
régi la loi gabonaise. 
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Un des exemplaires des - registres de l’état civil européen 
pourra être communiqué, sur sa demande, à la représentation 
française au Gabon, aux fins de reproduction. 


Art. 8 — Tout national de l’une des parties contractantes rési- 
dant sur le territoire de l’autre partie contractante peut participer 
aux activités syndicales et faire partie des organisations de défense 
professionnelle dans les mêmes conditions que les nationaux de 
cette partie. 


La durée de la résidence exigée est déterminée par chaque Etat. 


Art. 9. — Les nationaux de l’une des parties contractantes ne 
peuvent être assujettis sur le territoire de l’autre partie contrac- 
tante à des droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la 
dénomination, autres ou plus élevés que ceux parçus sur les natio- 
naux de cette partie. 


Les parties contractantes conviendront, en tant que besoin, des 
mesures permettant de réprimer l'évasion fiscale et d'éviter les 
doubles impositions. 


Les dispositions du présent article s’appliquent aux personnes 
morales comme aux personnes physiques. 


Art. 10. — Si le gouvernement de l’une des parties contractantes 
se propose de prendre une mesure d’expulsion contre un national 
de l’autre partie contractante, dont l’activité constitue une menace 
pour l’ordre public ou le crédit public, il en fait part au gouver- 
nement de l’autre partie. Faute par celui-ci d’avoir présenté des 
observations dans un délai de vingt jours à dater de la réception 
de la communication, ou s’il est passé outre à ces observations, 
l'expulsion peut être prononcée. Elle a lieu en vertu d’une 
décision individuelle et motivée du chef du gouvernement. Un 
délai suffisant est accordé à l'intéressé pour lui permettre de 
pourvoir aux mesures nécessitées par son départ. 


Toutefois, en cas d’urgence absolue reconnue par décision 
motivée, une mesure d’expulsion assortie d’effet immédiat peut 
être prise. Cette mesure est immédiatement notifiée au gouver- 
nement de l'Etat dont relève la personne expulsée. 


L'Etat qui procède à l’expulsion doit assurer par tous les moyens 
appropriés la sauvegarde des biens et des intérêts de la personne 
expulsée. 


Art. 11. — Chacune des parties contractantes s'engage à respec- 
ter les droits acquis sur son territoire par les personnes physiques 
et morales ressortissant de l’autre partie. 


Les Français établis au Gabon et les Gabonais établis en France 
a la date d’entrée en vigueur du présent accord peuvent continuer 
à exercer librement leur profession dans les mêmes conditions 
que les nationaux de l'Etat de résidence. 


Art. 12. — Chacune des parties contractantes réserve aux natio- 
naux de l’autre partie le statut particulier défini par la présente 
convention à raison du caractère spécifique des relations entre 
les deux Etats. Le bénéfice de ces dispositions particulières ne 
peut pas être automatiquement étendu aux ressortissants d’un Etat 
tiers. 

Si l’une des parties contractantes venait à accorder aux natio- 
naux d’un Etat tiers, qui n’entretient pas de relations spécifiques 
avec la République française ou la République gabonaise, un statut 
plus favorable que celui défini par la présente convention, l’autre 
partie sera fondée à en revendiquer le bénéfice pour ses ressor- 
tissants. 


Art. 13. — Les sociétés civiles et commerciales constituées con- 
formément à la législation d’une partie contractante et ayant leur 
siège social sur son territoire sont assimilées aux nationaux de 
cette partie contractante quant à la jouissance sur le territoire de 
l’autre partie contractante de tous les droits énoncés au présent 
accord et dont une personne morale peut être titulaire. 


Le droit d'établissement des sociétés de transports maritimes 
et aériens fera l’objet de dispositions particulières dans le cadre 
d’un accord spécial sur les transports maritimes et aériens. 


Art. 14. — Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre 
l’accomplissement des procédures requises pour l’entrée en vigueur 
de la présente convention. Celle-ci prendra effet à la date de la 
dernière de ces notifications. 


Fait à Libreville, le 17 août 1960. 


Pour le Gouvernement de la République française : 
JEAN FOYER. 


Pour le Gouvernement de la République gabonaise : 
LÉON MBA. 
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Echange de lettres relatives à la poursuite des activités des 
établissements publics français sur le territoire de la République 
gabonaise. 





Le Premier ministre de la République française à 
M. le Premier ministre de la République gabo- 
naise. 


Monsieur le Premier ministre, 


ll est de l’intérêt de la République gabonaise et de la République 
française que certains établissements publics de la République 
française puissent poursuivre sur le territoire de la République 
gabonaise les diverses activités afférentes à leur mission, en 
particulier dans les domaines de la recherche et de l’aide et de la 
coopération. 

J'ai en conséquence l’honneur de proposer que jusqu’à Intervention 
éventuelle de conventions spéciales les concernant, les établissements 
publics de la République française énumérés en annexe à la pré- 
sente lettre, continuent à exercer leurs activités sur le territoire 
de la République gabonaise selon les modalités actuellement en 
vigueur. 

Je serais heureux que vous veuilliez me confirmer votre accord 
à ce sujet. 

Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l'expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


Pour le Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 


Le Premier ministre de la République gabonaise à 
M. le Premier ministre de la République fran:- 
çaise. 


Monsieur le Premier ministre, 

Vous avez bien voulu m'adresser en date de ce jour la lettre 
suivante : 

« Il est de l'intérêt de la République gabonaise et de la Répu- 
blique française que certains établissements publics de la République 
française puissent poursuivre sur le territoire de la République 
gabonaise les diverses activités afférentes à leur mission, en parti- 
culier dans les domaines de la recherche et de l’aide et de la 
coopération. 

« J'ai en conséquence l’honneur de proposer que jusqu’à inter- 
vention éventuelle de conventions spéciales les concernant, les 
établissements publics et de la République française, énumérés en 
annexe à la présente lettre, continuent à exercer leurs activités 
sur le territoire de la République gabonaise selon les modalités 
actuellement en vigueur. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 

Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 

LÉON MBA. 


ANNEXE 





Liste des établissements publics de la République française pour- 
suivant leurs activités sur le territoire de la République _ 1bo- 
naise, 


Institut géographique national. 

Bureau de recherches géologiques et minières. 

Caisse centrale de coopération économique. 

Centres relevant de l’office de la recherche scientifique et tech- 
nique pour l’outre-mer et du centre technique forestier tropical. 

Mission d’Afrique centrale du commissariat à l’énergie atomique. 


Echange de lettres relatives à l’association de la République gabonaïise 
à la Communauté économique européenne. 
1] 





Le Premier ministre de la République gabonaise 
à M. le Premier ministre de lg République 
fiançaise. 


Monsieur le Premier ministre, 


Au moment où la République gabonaise accède à l’indépendance, 
en plein accord et amitié avec la République française, et s’agissant 
de vous faire connaître notre position à l'égard de la Communauté 
économique européenne, j'ai l'honneur de vous faire savoir que la 





République gabonaise désire conserver, dans les conditions actuel- 
lement en vigueur, le statut d'Etat associé à la Communauté écono- 
mique européenne, tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième 
partie du traité de Rome æt de la convention annexée à ce traité. 


Le Gouvernement de la République gabonaise souhaiterait, en 
conséquence, que le Gouvernement de la République française 
notifiât cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté 
économique européenne. 


Toutefois, et préalablement à cette notification, je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir transmettre aux autorités de la 
Communauté économique européenne les remarques et inquiétudes 
qu’inspirent au Gouvernement de la République gabonaise les condi: 
tions de mise en œuvre du traité de Rome. 


Les récentes mesures qui visent à accélérer le désarmement 
douanier et à supprimer les contingents, ne cessent d’inquiéter le 
Gouvernement gabonais en raison, notamment, de l’état de sous- 
développement de la République gabonaise qui risque d’être lésée 
dans son épanouissement économique par un système de libre- 
échangisme total, dans lequel elle se trouverait incluse. 


Notre inquiétude à ce propos ne nous empêche pas de reconnaitre 
la nécessité qu’il y a de mettre en œuvre, le plus rapidement pos- 
sible, l’application du traité de Rome. Néanmoins, les mesures qui 
viennent d’être décidées, si elles renforcent la cohésion interne 
des pays membres et associés de la Communauté économique euro- 
péenne, ne mettent pas suffisamment l’accent sur la solidarité de 
ces pays vis-à-vis des pays tiers. Nous souhaiterions, en conséquence, 
que parallèlement à ces mesures, les autorités compétentes de la 
Communauté économique européenne réalisent une plus étroite 
solidarité des pays membres et associés de la Communauté écono- 
mique européenne vis-à-vis de l’extérieur, et notamment en ce qui 
nous concerne par la mise en œuvre accélérée du tarif extérieur 
et commun sur les produits tropicaux. 


En outre, le Gouvernement gabonais ne cesse de s'inquiéter des 
retards apportés dans les réalisations du Fonds européen de dévelop- 
pement pour l'outre-mer, lesquelles réalisations nous apparaissent 
indispensables pour le développement rapide de notre infrastructure 
et de notre économie, c 


Je vous prie d’agréer, monsieur le Premier ministre, l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 
LÉON MBA. 


Le Premier ministre de la République française 
à M. le Premier ministre de la République 
gabonaise. 


Monsieur le Premier ministre, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit : 

« Au moment où la République gabonaïse accède à l’indépendance, 
en plein accord et amitié avec la République française, et s'agissant 
de vous faire connaître notre position à l’égard de la Communauté 
économique européenne, j'ai l’honneur de vous faire savoir que la 
République gabonaise déisre conserver, dans les conditions actuel- 
lement en vigueur, le statut d’Etat associé à la Communauté écono- 
mique européenne, tel qu’il résulte des dispositions de la quatrième 
partie du traité de Rome et de la convention annexée à ce traité. 


« Le Gouvernement de la République gabonaïse souhaiterait, en 
conséquence, que le Gouvernement de la République française notifiât 
cette volonté aux autorités compétentes de la Communauté écono- 
mique européenne. » 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que je prends acte de la 
volonté ainsi exprimée par la République gabonaïise ; il en sera 
fait part aux autorités compétentes de la Communauté économique 
européenne. 


D'autre part, vous m'avez demandé de bien vouloir communiquer , 


aux autorités de la Communauté économique européenne les 
remarques et inquiétudes qu’inspirent au Gouvernement de la 
République gabonaise les conditions de mise en œuvre du traité de 
Rome. Je ne manquerai pas d’assurer cette communication. 


Je vous prie, monsieur le Premier ministre, d’agréer l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


Pour le Premier ministre : 


Le secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 


JEAN FOYER. 
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Echange de lettres relatives à la coopération 
en matière de marine marchande. 





Libreville, le 17 août 1960. 


Le Premier ministre de la République française 
à M. le Premier ministre de la République 
gabonaise. 


Monsieur le Premier ministre, 


Nos deux gouvernements sont convenus de coopérer en matière 
de marine marchande. Cette coopération doit s’appliquer notamment 
par le contrôle des affrètements des navires étrangers. 


En vue de ce contrôle, il convient d’instituer une procédure efficace, 
souple et rapide. 


En conséquence, j'ai Fhonneur de vous proposer que les services 
compétents gabonais et français se consultent avant d’accorder les 
autorisations d’affrètement des navires étrangers afin de déterminer 
si des navires battant l’un ou l’autre de nos pavillons ne sont 
pas en mesure d'effectuer les transports pour lesquels sont demandées 
ces autorisations. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le Premier ministre, l'expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


Pour le Premier ministre : 
Le secrétaire d’Etat aux relations 


avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 


Libreville, le 17 août 1960. 


Le Premier ministre de la République gabonaise 
à M. Le Premier ministre de la République 
française. 


Monsieur le Premier ministre, 


Vous avez bien voulu m'adresser la communication suivante : 


« Nos deux gouvernements sont convenus de coopérer en matière 
de marine marchande. Cette coopération doit s’appliquer notamment 
par le contrôle des affrètements des navires étrangers. 


« En vue de ce contrôle, il convient d’instituer une procédure 
efficace, souple et rapide. 


« En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer que les services 
compétents gabonais et français se consultent avant d’accorder les 
autorisations d’affrètement des navires étrangers afin de déterminer 
si des navires battant l’un ou l’autre de nos pavillons ne sont pas 
en mesure d'effectuer les transports pour lesquels sont demandées 
ces autorisations. » 


J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord à ce sujet. 


Je vous prie d’agréer, monsieur le Premier ministre, l’expression 
de mes sentiments de très haute considération. 


LÉON MBA. 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 


Par arrêté du 19 novembre 1960, est désigné en qualité d’enquêteur 
au titre du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics : M. Babault (Pierre), contrôleur financier, 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-1232 du 18 novembre 1960 relatif à la formation 
et au reclassement professionnels ainsi qu’au perfectionnement 
en vue d'une promotion des adultes dans le secteur industriel 
et commercial en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la promo- 
tion sociale en Algérie et assurant par des mesures exception- 
nelles la promotion des Français musulmans ; 

Vu le décret n° 60-298 du 31 mars 1960 relatif à l’octroi de 
subventions au titre de la formation et de la promotion tech- 
gr et professionnelles dans le secteur industriel et commer- 

en Algérie; 








Vu le décret n° 60-299 du 31 mars 1960 relatif aux avantages 
accordés aux travailleurs bénéficiant d’un stage de formation 
professionnelle au titre de la promotion sociale en Algérie, 


Décrète : 


Art. 1”. — La formation professionnelle des adultes a pour 
objet de donner aux personnes âgées de dix-sept ans au moins 
un ensemble de connaissances professionnelles techniques et 
pratiques. 


Elle permet : 


De former les personnes qui n’ont pas encore exercé d'activité 
professionnelle ; 

De rééduquer en vue d’un reclassement celles qui se trouvent 
empêchées de poursuivre leur activité soit en raison de la réduc- 
tion de leur capacité physique, soit pour des motifs d’ordre 
économique (reconversion) ; 

De perfectionner en vue d’une promotion les travailleurs dési- 
reux d'améliorer leur niveau de qualification. 


Art. 2. — La formation professionnelle des adultes du pre- 
mier degré est destinée à former des ouvriers spécialisés ou 
qualifiés. 

Art. 3. — En vue de répondre aux besoins particuliers de cer- 
taines professions en main-d'œuvre spécialisée, il peut être 
institué des stages de formation abrégée. 

La formation abrégée a pour objet de former des manœuvres 
a as susceptibles de devenir rapidement ouvriers spécia- 
isés. 


Art. 4. — La formation professionnelle des adultes du second 
degré a pour objet de former des ouvriers qualifiés susceptibles 
de devenir rapidement ouvriers hautement qualifiés et de pré- 
parer à des postes d'encadrement technique et à des emplois 
d'agents techniques, de techniciens, de moniteurs et d’instruc- 
teurs. 


Art. 5. — Les sections du cycle spécial institué par l’article 2 
de la loi du 28 décembre 1959 relative à la promotion sociale 
en Algérie, organisées dans le cadre de la formation profession- 
nelle des adultes, sont destinées à former en douze à vingt-quatre 
mois des ouvriers spécialisés rapidement qualifiables. Elles 
accueillent les personnes de plus de dix-sept ans, soit en forma- 
tion, soit en reclassement, soit en promotion. 


Art. 6. — La formation, le reclassement et le perfectionne- 
ment professionnels des adultes sont assurés : 

1° Dans les centres publics de formation professionnelle des 
adultes relevant directement du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie ; 

2° Dans des centres collectifs ouverts par des collectivités 
publiques, des organisations professionnelles d'employeurs ou 
d'ouvriers ou des associations privées. 

3° Dans des centres d'entreprises ou interentreprises organisés 
par une ou plusieurs entreprises dans des locaux distincts des 
ateliers de production ; 

4° Dans les entreprises où, tout en participant éventuellement 
à la production, les travailleurs sont formés ou perfectionnés 
progressivement et rationnellement. 


Art. 7. — Les dépenses de fonctionnement des centres publics 
sont à la charge du budget spécial de l’Algérie. 

Les dépenses d'équipement de ces centres sont supportées par 
la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 


Art. 8 — Les conditions d’attribution de subventions aux 
centres collectifs et d'entreprises ou interentreprises ainsi qu'aux 
entreprises assurant une formation professionnelle font l’objet 
du décret n° 60-298 du 31 mars 1960. 


Art. 9. — Le comité central de la formation professionnelle 
des adultes en Algérie est consulté par le délégué général du 
Gouvernement sur les problèmes généraux intéressant la for- 
mation, la promotion et le reclassement professionnels. 


Art. 10. — Des commissions techniques spécialisées sont consul- 
tées sur : 

1° La nature æt la composition des programmes d’enseignement 
ou « progressions », la durée des stages et plus généralement tou- 
tes les modalités d'enseignement de la spécialité professionnelle 
considérée aux divers degrés de formation ; 

2° Le programme, la nature et les modalités des épreuves des 
examens de fin de stages ; 

3° La nature, les modalités et le programme des épreuves des 
examens de recrutement de moniteurs. 


Art. 11. — Les personnes admises en stage de formation profes- 
sionnelle bénéficient d’une indemnité forfaitaire dont le montant 
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est fixé par arrêté du délégué général du Gouvernement et de tous 
les avantages sociaux attachés à la qualité de travailleurs, et 
notamment de la réparation des accidents du travail, des alloca- 
tions familiales et de la sécurité sociale dans des conditions sem- 
blables à celles qui sont applicables aux travailleurs du commerce 
et de l’industrie en Algérie. 


Les stagiaires internes versent une redevance correspondant 
aux frais engagés pour leur nourriture et leur logement. 


Une prime d'encouragement peut étre attribuée aux stagiaires 
pour récompenser les résultats obtenus. 


A l'inverse, le défaut d’assiduité ou l’indiscipline peuvent entraî- 
ner des sanctions pécuniaires sous la forme de retenue ou de 
reversement de tout ou partie de l'indemnité. 


Art. 12. — Les travailleurs admis à un stage de perfectionne- 
ment professionnel bénéficient des avantages prévus par le décret 
n° 60-299 du 31 mars 1960. 


Art. 13. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixent les modalités d'application du présent décret, 
notamment en ce qui concerne : 


Les programmes d'enseignement aux divers degrés, les condi- 
tions d'organisation des examens et la délivrance des certificats 
de formation ; 


Les conditions de recrutement et de sélection des stagiaires ; 


Les règles relatives à l’indemnisation des stagiaires aux charges 
et prestations sociales, aux avantages en nature, à la prime d’en- 
couragement et aux sanctions pécuniaires ; 


L'organisation des centres publics et le statut du personnel de 
ces centres ; 


La composition et le règlement du comité central de la forma- 
tion professionnelle des adultes et des commissions techniques 
spécialisées. 


Art. 14. —_ Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 19 novembre 1960 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 19 novembre 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre, vu la délibération 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 9 novem- 
bre 1960 portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé, 
à titre posthume, dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Gribe (Aimé), gardien de la paix de la sûreté nationale. A été 
cité à l’ordre de la Nation. 





Décret n° 60-968 relatif au régimé fiscal et financier des établis- 
sements publics et sociétés d'équipement procédant à des opéra- 
tions immobilières en vue de la création ou de l'extension d'’entre- 
prises industrielles en Algérie. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 1960, page 8323 : 
Article 3, 1'° ligne, au lieu de: « L'article 451 septies I du code 
algérien de l'enregistrement », lire: « L'article 451 septies du code 
algérien de l'enregistrement ». 

Article 4, 2° ligne, au lieu de : « la décision n° 58-011 susvisée », 
ire: « la décision n° 56-011 susvisée ». 





> 
> 
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MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-1233 du 21 novembre 1960 modifiant be décret 
n° 58-397 du 4 avril 1958 portant création de l'ordre du 
Mérite saharien. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 58-397 du 4 avril 1958 portant création de 
l'ordre du Mérite saharien, modifié et complété par le décret 
n° 59-831 du 9 juillet 1959 ; 

Vu les décrets du 10 juin 1960 relatifs à l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes et à la nomination du délégué 
général de l'O. C. R.S., 

Décrète : 

Art. 1°". — L'article 11 du décret n° 58-397 du 4 avril 1958 
portant création de l’ordre du Mérite saharien, modifié par le 
décret n° 59-831 du 9 juillet 1959, est modifié ainsi qu'il suit : 

Au lieu de : « Le délégué général et le délégué général adjoint 
de l'O. C. R. S. », lire: « Le délégué général de l'O, C. R. S. ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqu 
française et inséré au Bulletin officiel du ministre d'Etat. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, . 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 novembre 1960 complétant les dispositions d'un pré- 
cédent décret portant nomination de conseillers à la cour de 
cassation. 





Par décret en date du 23 novembre 1960 rendu sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, vu la décision du conseil 
d'Etat en date du 26 octobre 1960 : 

Les dispositions du décret du 27 mai 1958 par lesquelles M. Henry 
Corvisy a été réintégré, à titre personnel, dans ses anciennes fonc- 
tions de conseiller à la-cour de cassation sont complétées ainsi 
qu’il suit : 

La réintégration, à titre personnei, de M. Henry Corvisy dans ses 
anciennes fonctions prend effet à compter du 17 mars 1945. 

M. François Giacobbi, procureur général près la cour d’appel de 
Brazzaville, est nommé conseiller à la cour de cassation à compter du 
13 novembre 1957 (poste vacant). 

M. René Linais, président de chambre à la cour d'appel de Paris, 
est nommé conseiller à la cour de cassation à compter du 24 décem- 
bre 1957 (poste vacant). 





Commission administrative paritaire commune compétente à l'égard 
des agents de bureau, des agents de service et des conducteurs 
d'automobile des cours d‘appel d'Algérie, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu lordonnance n° ap du 4 février 1959 relative au statut 
D es des fonctionnaire 

Vu le décret n° 59-307 & 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux commissions administratives pari- 
taires, notamment ses articles 2 et suivants; 

Vu l'arrêté du 28 juin 1957, modifié par Parrêté du 29 octobre 
1959, portant création d’une commission administrative paritaire 
commune compétente à l'égard des agents de bureau, des agents 
À A et des conducteurs d'automobile des, cours d’appel 
Algérie, 


Arrêtent : 
Art. 1°". — Les dispositions de l’arrêté susvisé du 28 juin 1957 
sont modifiées ainsi qu'il suit . 
« Art. 1°. — Il est créé auprès du directeur du personnel au 


ministère de la justice une commission administrative paritaire 
commune compétente à l’égard des personnels ci-après : 


« Agents de bureau des cours d’appel d’Algérie. 

« Agents de sérvice des cours d’appel d'Algérie. 

« Conducteurs d’automobile des cours d'appel d'Algérie. 

« Sténodactylographes et commis des services extérieurs des cours 
d'appel d’Algérie. 


« Art. 2. — (Sans changement). 
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« Art. 3. — La composition de la =ommission administrative pari- 
taire visée à l’article 1°° du présent arrêté est fixée ainsi qui suit : 


Agents de service de 1'"° catégorie. 


Représentants de administration . 1 titulaire, 1 suppléant. 
« Représentants du personnel: 1 titulaire, 1 suppléant. 


Agents de service de 2 catégorie. 


« Représentants de l’administration . 1 titulaire, 1 suppléant. 
Représentants du personnel : 1 titulaire, 1 suppléant. 


LL) 


Agents de bureau. 


« Representants de l’administration 1 titulaire, 1 suppléant. 


« Représentants du personnel : 1 titulaire, 1 suppléant. 
Conducteurs d'automobile. 
« Représentants de l'administration : 1 titulaire, 1 suppléant. 


« Représentants du personnel : 1 titulaire, 1 suppléant. 


Sténodactylographes et commis des services extérieurs. 


« Représentants de ladministration 1 titulaire, 1 suppléant. 

« Représentants du personnel : 1 titulaire 1 suppléant ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel #t de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND 





Date des élections des représentants du personnel 
à des commissions administratives paritaires. 


Le garde dés sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1957 portant création de commissions 
administratives paritaires à l’administration centrale du ministère 
de la justice, 


Arrête : 


Article unique. — Les élections des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires suivantes de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la justice sont fixées au mercredi 
21 décembre 1960 : 


N° 2. — Attachés d'administration. 

N° 3. — Secrétaires d'administration. 

N° 4. — Adjoints administratifs et secrétaires sténodactylographes. 
N° 6. —— Agents de bureau. 

N° 7. — Huissiers agents de service. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Rattachement aux cadres de certains ministères 
des fonctionnaires français des cadres tunisiens. 


TRAVAUX PUBLICS €©T TRANSPORTS 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des travaux publics et des 
transports et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnairés français des cadres tunisiens dans les cadres métro- 
politains ; : 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
n° 55-1086 du 7 août 1955; 





Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 relatif au ratta. 
chement aux cadres du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme des fonctionnaires français des cadres tunisiens, 


Arrêtent : 


Article unique. — Les concordances entre catégories d’emplois 
tunisiens et catégories d'emplois métropolitains fixées par l’arrêté 
susvisé du 17 octobre 1956 sont complétées comme suit : 


Ministère des travaux publics Ministère des travaux publics, 
de Tunisie. des transports et du tourisme, 


Technicien de laboratoire. Chimiste. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires maxocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chef de service, 

DE LA GENIÈRE. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Î 


AGRICULTURE 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres métro- 
politains ; 

Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
du 7 août 1955; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 relatif au ratta- 
chement aux cadres du ministère de l’agriculture des fonctionnaires 
français des cadres tunisiens, 


Arrêtent : 


Article unique. — Le tableau figurant à la section II de rarrêté 
interministériel du 17 octobre 1956 susvisé est complété comme 
suit : 

Administration française. 
(Ministère de l’agriculture, ser- 
vice de la répression des frau- 
des.) 


Chef de travaux. 


Administration tunisienne. 


(Ministère des travaux publics.) 


Chimiste. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1960. 
| Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





| Pour le ministre des finances et des affaires économiques 

et par délégation : 

Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
DE LA GENIÈRE. 
Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
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Assimilation de certains emplois des administrations tunisiennes 
à certains emplois des administrations de l'Etat. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie, et notamment son article 11 ; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 11 de la loi du 
4 août 1956, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 fixant la concor- 
dance entre certains emplois des administrations tunisiennes et cer- 
tains emplois des administrations de l'Etat, 


Arrêtent : 

Article unique. — Pour l'application de la garantie prévue à 
l'article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les emplois énumérés 
ci-dessous, qui ont été tenus par des fonctionnaires retraités des 
cadres tunisiens, sont assimilés à des emplois français du ministère 
des finances et des affaires économiques : 


EMPLOI FRANÇAIS 
D’ASSIMILATION 


EMPLOI TUNISIEN 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MINISTÈRE DES FINANCES 
DE TUNISIE 


Service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes. 


Service des monopoles. 


Contrôleur principal de manu-|Contrôleur principal de manu- 


facture : facture : 
1e classe. 1° classe. 
2° classe. 2° classe. 
3° classe. 3" classe. 


Contrôleur de manufacture : Contrôleur de manufacture : 


1'° classe. ... l'e classe. 

2° classe. 2° classe. 

3° classe 3° classe. 
après 2 ans. . après 2 ans. 


avant 2 ans. avant 2 ans. 


Entreposeur principal des tabacs,| Entreposeur principal, classe 
classe unique. unique. 


Entreposeur des tabacs : Entreposeur de magasin : 


l'° classe. l'° classe. 
2° classe. 2° classe. 
après 2 ans après 2 ans. 


avant 2 ans. avant 2 ans. 


Ingénieur mécanicien principal! Ingénieur mécanicien principal 
ou ingénieur des travaux prin- ou ingénieur des travaux prin- 
cipal : cipal : 

Classe exceptionnelle. Classe exceptionnelle. 
l'e classe. 1'° classe. 


Ingénieur mécanicien ou ingé-| Ingénieur mécanicien ou ingé- 


nieur des travaux : nieur des travaux : 


l'e classe. 1r° classe. 
2* classe. 2° classe. 
3° classe. 3° classe. 
4* classe. 4" classe. 
5* classe. 5° classe. 
Vérificateur expert de culture : Chef expert de secteur de cul- 

Classe exceptionnelle : ture : 

2° échelon. 7° échelon. 

1°" échelon. 6° échelon. 
Hors classe. 5* échelon. 
l'° classe. 4 échelon. 
2° classe. 3° échelon. 
3° classe. 2: échelon. 


4 classe. 1°" échelon. 


Vérificateur de culture : Chef de secteur de culture : 


Classe exceptionnelle. 8° échelon. 
Hors classe. 7° échelon. 
l'e classe. 6" échelon. 
2° classe. 5° échelon. 
3° classe. 4* échelon. 
4" classe. 3° échelon. 
5° classe. 2* échelon. 





1°" échelon. 


6° classe. 





EMPLOI TUNISIEN EMPLOI FRANÇAIS 
— D’ASSIMILATION 


Chef de section principal : Chef de section : 


Hors classe. 7° échelon. 
l'e classe. 6° échelon. 
2° classe. 5° échelon. 


Chef de section : Chef de section : 


1r° classe. 4 échelon. 
2° classe. ° 83° échelon. 
3° classe. 2° échelon. 
4" classe. 1°" échelon. 


Chef d'atelier (cadre normal et |Chef d’atelier : 


cadre latéral) : 9 échelon. 
Classe exceptionnelle. 8° échelon. 
Hors classe. 7° échelon. 
l'< classe. 6° échelon. 
2° classe, 5* échelon. 
3° classe. 4 échelon. 
4" classe. 3° échelon. 
5° classe. 2* échelon. 
6° classe. 1°" échelon. 
7° classe. 


Contremaître technique  princi-| Chef de section : 


pal : 7° échelon. 
Hors classe. 6" échelon. 
1r° classe. 5° échelon. 
2° classe. 


Contremaître technique : Chef de section : 





l'e classe. 4 échelon. 
2" classe. 3° échelon. 
3° classe. 2° échelon. 
4" classe. 1°" échelon. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
ROBERT GILLET. 4 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : A 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
- Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Mission française d'aide économique et technique au Viet-Nam. 





Par arrêté du 3 novembre 1960, M. L.-R. Colin, directeur des 
postes et télécommunications d’outre-mer, est nommé chef de la 
mission française d’aide économique et technique au Viet-Nam 
par intérim, en remplacement de M. Kleinpeter, ingénieur des 
techniques industrielles d’outre-mer. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la date de départ 
de M. Kleinpeter. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Wintrebert (Michel), conseiller 
des affaires étrangères (Orient) de 2° classe, 3° échelon, en mission 
à l’administration centrale, est placé en service détaché, pour la 
période du 4 février au 31 mars 1960, auprès du secrétariat général 
de la Communauté et pour une riode maximum de cinq ans 
partant du 1°" avril 1960 auprès du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, en vue de servir en qualité de 
ps pro vf au haut commissariat général auprès de la République 
malgache. 





+ @ +- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 22 novembre 1960 portant nominations de préfets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1*, — M. Berthet (Armand), préfet des Hautes-Alpes, est 
nommé préfet du Var. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier. ministre, du ministre d'Etat et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°' octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des nunistres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — M. DuboisChabert (André), préfet de la Guyane, 
est nommé préfet des Hautes-Alpes. 
Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d’Etat et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre de l’intérieur, 
Le ministre d'Etat, PIERRE CHATENET. 
ROBERT LECOURT. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat et du 
ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. 17. — M. Erignac (René), sous-préfet de Corbeil, est nommé 
préfet de la Guyane. 
Art, 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat et le ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
Le ministre d'Etat, PIERRE CHATENET. 


ROBERT LECOURT, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 





24 Novembre 1960 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Deshusses (Victor), préfet, est nommé préfet 
hors cadre. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre de l’intérieur 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 23 novembre 1960 portant détachement d'un sous-préfet, 


Par décret en date du 23 novembre 1960, M. Aurousseau (Jean- 
Claude), sous-préfet de 3° classe hors cadre, est mis à la disposition 
du Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en 
Algérie). 

Il sera placé en position de service détaché. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. Rouvin (Yves) est 
rayé des contrôles du corps autonome des attachés et chefs de 
division de la France d’outre-mer, à compter du 4 septembre 1960. 











MINISTERE DES FINANCES 


Décret n° 60-1234 du 23 novembre 1960 
portant ouverture de crédits à titre d'avance. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (2°) de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960 ; 

Vu le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques établissant que l'équilibre financier prévu à la loi 
de finances susvisée n'est pas affecté ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Sont ouverts à titre d'avance sur 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services civils, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 73.528.149 NF applicable aux bud- 
gets et aux chapitres mentionnés à l’état A annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Sont ouverts à titre d'avance sur 1960, au titre 
des dépenses en capital des services civils, des crédits de 
paiement s’élevant à la somme totale de 12.500.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés à l’état B annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Sont ouverts à titre d'avance sur 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 23.780.000 NF applicable au 
budget et aux chapitres mentionnés à l’état C annexé au présent 
décret. 

Art. 4 — Les crédits ouverts aux articles ci-dessus seront 
soumis à la ratification du Parlement, conformément aux dis- 
positions de l’article 11 (2°) de l’ordonnance susvisée du 2 jan- 
vier 1959. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier mimistre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


D" 








| 
| 
| 
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ETAT A 
Là ‘ s Dépense des services civils. 
Dépenses ordinaires des services Civils. on "capital patte 
TL 
tte ni 
pe dE ; nr F2 CRÉDITS 
rs] > : 
CRÉDIT Ë 
s shésis SERVICES = pe eme 
SERVICES E ouverts < ouverts 
= à titre d’avances, 5 |à titre d’avances. 
© 
Nouveaux francs. 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
AGRICULTURE I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Remboursements au titre de la baisse de Equipement des aéroports et routes aériennes. 
10 p. 100 sur les prix des matériels destinés —  MOMOPDOIES 111 Tendre os este ei 53-90 4.700.000 
par nature à l'usage de l'agricullure........ 44-72.1 30.000.000 Equipement des aéroports et routes aériennes. 
— Hors de la métropole............. 0.00. : | 58-00 7.800.000 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Total pour l'aviation civile... cs 12.500 .000 
Il, — SERVICES FINANCIERS Total pour l’état B........... i 12.500.000 
Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- _—— 
tions principales... ....sss.s.. sé dns E 31-31 10.031.447 , ; 
Services extérieurs du Trésor. — Indemnités ETAT C 
e: allocations diverses...... ee Gare t pça le 7e 31-32 380.900 
Indemnités résidentielles...................... 31-91 489.981 Dépenses ordinaires des services militaires. 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 160.933 nn nee 
Services exlérieurs du Trésor. — Remlourse 
ment- de frais..... cé “cp onds te pes ps à re . CRÉDITS 
Services extérieurs du Trésor. — Matériel.....| 31-32 -093. 919 . de paiement 
+ "4 et indemnilés de réquisition.......... 34-91 2.001.600 SERVICES & rene 
Achat et fonctionnement du matériel auto- < à ù 
RMI ROIS LR RO CS 34-92 186.500 DB |à nm. 
Total pour les services financiers..,... 15.388.680 Nouveaux francs. 
du ARMEES 
IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAY D'ÉQUIPEMENT 
ET DE LA PRODUCTIVITÉ SECTION COMMUNE (SERVICES COMMUNS) 
Remboursement de frais..........ss.ssssoose 34-02 30.000 Service de santé. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers...... su... | 31-63 1.550.000 
INTERIEUR 
SECTION AIR 
Conseillers techniques pour les affaires musul- è : ; é a 
manes, — Traitements et indemnités..... 31-93 90.000 Formations et services de l'armée de l'air. — 
Action sociale en faveur des français rapatriés Salaires et accessoires de salaires du 64 
MONS 56 is code ddue dite see | 46-93 900.000 sonnel Ouvrier...................... 31-31 500 .000 
Constructions aéronautiques. — Salaires ‘et 
Total pour l'intérieur... ...s.ssssese se 990.000 accessoires de salaires du personnel ouvrier.| 31-32 2.850.000 
Total pour la section Air...... PR 3.350.000 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
SECTION GUERRE 
Administration préfectorale. — Rémunérations red L É 
PACIDOIOS cos snoovssseseoso esse se 31-11 238.658 Salaires et accessoires de salaires des per- 
Administration préfectorale. — Indemnités el sonnels ouvriers des services de l’armée de 
ON OI CN A ET 31-12 1.517 on APRES 000000000060 soséoobocsesl DRE 4.950.000 
Sections administratives spécialisées, — Soldes K =" 
DT ACOOSN0IPOS OÙ SOMBS.... oo 0 00 6 065.0 31-13 465.921 
Enseignement du second degré. — Rémunéra- d SECTION MARINE 
DR. DPACIDRS. nn has snocsrontngér sans 31-33 150.000 ; Fr Ç 
Enseignement du second degré. — Indemnités Personnels divers. — Salaires et accessoires de 
et allocations diverses...............:.:.... 31-34 180.000 Salaires des personnels ouvriers............. 31-31 80.000 
Indemnités d'installation ou prime de départ | 31-92 400.000 Commissariat, — Travaux maritimes et bases 
————— aéronavales. -— Salaires et accessoires de 
Total pour les affaires algériennes.... 2.036.096 salaires des personnels ouvriers....,.,.....| 31-32 2.250.000 
Constructions et armes navales. — Salaires 
et accessoires de salaires des personnels 
IX. — AIDE ET COOPÉRATION OUMPIOTS. 5 AR 80 cs de ob 5 Th 48 2 8... °F 89 11.600.000 
Fonds d'aide et de coopération. — Aide et Total pour la section Marine.....,.... 13.930.000 
DROOUIS ŒIOIS... sos ossas ie ss 41-41 22.500.000 
Total pour l’état C....., ss saspatas 23.180.000 
r * r " és … * _ = 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS OV 
L — PRAVAUX PUBLICS EE TRANSPORTS RECAPITULATION GENERALE 
——_————— 
Chemins de fer. — Subventions aux chemins 
; L' : CRÉDITS 
de fer d'intérêt général. .... ses so. » ».0 0 0.0 0 15-41 700.000 : 
* Le , ù de paiement 
PRE ESA SEAT SE 2 S 
re SERVICE fa 
Îl, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE P_(00e; ER 
| Nouveaux francs. 
Contribution de ia République au foncgionne 
ment de l'agence pour la sé urie de la Dépenses ordinaires des services civils (état A).. 73.528.149 
Navigation aérienne en \Mrique et à Mada| 9! an qe Dépenses en capital des services civils (état B).. 12.500.000 
MR sine etsonenonsenees aAhass ne ge ane EPA = 1.883.388 Dépenses ordinaires des services mililaires (élat C).. 23.780.000 
rotal” pour l’état A.........4 Ladies td 73.528.119 Total général.......s..s.e TS 4 109.808 .149 
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Création au commissariat général du plan d’une commission 
industries agricoles et alimentaires. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis- 
sariat général du plan de modernisation et . d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d’équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue de létablissement du quatrième plan, il est 
constitué au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité une commission des industries agricoles et alimentaires. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi composée : 


Président. 


M. Heilbronner, conseiller d’Etat. 


Vice-présidents. 
MM. 
Frappart, directeur du service des alcools. 
Orgeolet, chef de service à la direction des relations économiques 
extérieures. 


Membres. 


1e section : Produits végétaux. 
MM. 

Calmettes, président directeur général de la Société des produits 
du maïs. 

Cossé, gérant de la Biscuiterie nantaise, président de la section 
« Biscuiterie » à la fédération nationale des syndicats des industries 
de l'alimentation. 

Desruol du Tronçay, gérant de la Société Fruidam, vice-président délé:- 
gué de l’union nationale des producteurs de jus de fruits. 

Doursat, directeur de la coopérative de Coutras (Gironde) et des 
cidreries du Calvados. 

Favennec, président du syndicat national des cidriers et des fabri- 
cants d’eau-de-vie de cidre et de concentrés de jus de pommes. 
Forgeot, président directeur général des Biscuits Brun et pâtes 

La Lune. 

Grégoire, directeur général de la Société nouvelle de raffinerie 
Lebaudy-Sommier, président de la chambre syndicale des raffineurs 
de sucre. 

Grimanelli, directeur général du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes. 

Lesaffre (Jean), directeur gérant de la sucrerie de Nangis (Seine- 
et-Marne), président du syndicat national des fabricants de sucre. 

Loubet, président directeur général de la Société des eaux de 
Contrexéville, président de la fédération nationale des industries 
et des commerces des eaux minérales naturelles. 

Manade, président de l’union nationale des coopératives de meunerie. 

Mangeart, président de la sucrerie de Bazancourt (Marne). 

Paul, directeur général adjoint de la sucrerie-raffinerie de Nassan- 
dres (Eure). 

Texier, directeur général des Brasseries Paillette, président de 
l'union générale nationale des syndicats de la brasserie et de la 
malterie. 

Vialettes, président de l’union régionale des coopératives vinicoles 
du Midi. 

Vilgrain (Jean), président directeur général des Grands moulins de 
Paris, président du comité national de la meunerie industrielle. 


2* section : Produits animaux, 
MM. 

Aurion, président de l'union des coopératives France-Lait. 

Berger, directeur général de la Société des établissements Dautre- 
ville et Lebas, vice-président de la chambre syndicale nationale 
de l'industrie et du commerce de l’alimentation animale. 

Bermont, directeur général des Eleveurs vendéens. 

Duquesne (Jean), directeur général de la Société Duquesne. 

Gaillard, directeur de la coopérative Dauphi-Lait. 

Lemaire-Audoire, président de la confédération nationale des com- 
merces et industries de l’alimentation, président de la fédération 
nationale de la boucherie en gros, conseiller économique et social. 

Liotard-Vogt, directeur général de la Société des produits alimen- 
taires et diététiques, président de la chambre syndicale nationale 
des fabricants de lait concentré, des poudres de lait infantiles et 
alimentaires. 

Macari, président fédéral de la fédération nationale des syndicats 
industriels laitiers. 

Maillet, directeur genéral adjoint de la maison Olida. 








Morey, président directeur général de la Société J. Morey et fils, 
président du syndicat des salaisonniers du Centre-Est. 

Pujol, directeur général de la Société générale des grands abattoirs 
français. 

Rousseau, président de la fédération nationale des coopératives de 
bétail et de viande. 

Verdier-Dufour, directeur général de la Société Nuspo, président du 
syndicat national des fabricants d’aliments simples du bétail et 
de produits industriels d’origine animale. 


Weber, directeur de « Totaliment » à la Société des nouvelles hui. 
leries Calvé-Delft, président de l'institut professionnel de contrôle 


et de recherche scientifique des industries de l'alimentation 
animale. 
3° section : Produits divers. 
MM. 


Biscarrat, président de la coopérative agricole de transformation et 
de vente Le- Cabanon, à Camaret-sur-Aigues (Vaucluse). 

Broche, délégué général du syndicat général des fabricants d’huiles 
et tourteaux de France. 

Carrière, délégué général de la chambre syndicale de la margari- 
nerie et des industries de corps gras alimentaires. 


Chardon, président directeur général des Etablissements Cornexqui, 
président de la confédération nationale des syndicats de fabri. 
cants de glaces, sorbets et crèmes glacées. 

Faure, directeur général adjoint de la Compagnie française des pro- 
duits Liebig, vice-président du syndicat national des fabricants de 
bouillons et potages. 

Garnier, directeur général des Etablissements Cassegrain. 


Gay (Maurice), administrateur directeur général des conserveries 
Petit-Jean, Gay et C', secrétaire du bureau de la fédération 
nationale des syndicats de <onserveurs de produits agricoles. 

Lange, directeur général adjoint de la société du Chocolat Ménier, 
président de l’union des chambres syndicales nationales des cho- 
colatiers et confiseurs. 

Legrand, directeur des Etablissements Lerebourg. 

Mayolle, vice-président délégué de la fédération nationale de l’in- 
dustrie des corps gras, président du comité consultatif des 
professionnels des corps gras fluides alimentaires, conseiller 
économique et social. 

Rodel (Jacques) président de la fédération nationale des syndicats 
de conserveurs de produits agricoles. 

Sachot, président directeur général de la société des spécialités 
alimentaires bourguignonnes, vice-président de la fédération des 
industries condimentaires. 

Sahonet, président de l'union des conserveries coopératives du 
Roussillon, président de la iédération des conserveries coopéra- 
tives. 

Vanoye, président de la fédération nationale des syndicats de 
torréfacteurs de cafés. 

Vénot, délégué général de l’union des syndicats des industries des 
produits amylacés et de leurs cérivés. 

Verhille, président de la Compagnie des salins du Midi et des 
salines de Djibouti, président du comité des salines de France 
et d'outre-mer. 


Membres communs aux trois sections. 
MM. 

Bicheron, président de la fédération des cadres de l’alimentation 
(C. G. C.), conseiller économique et social. 

Brisson, président de l’union nationale des industries agricoles et 
de l’association nationale de la meunerie française. 

Canonge, secrétaire général de la confédération nationale de la 
mutualité, de la coopération et du crédit agricoles. 


Charlot, secrétaire général de ia fédération C. G. T.-F, O. de 
l’alimentation, conseiller économique et social. 

Delpech, président de la société du port de pêche de Lorient, 
président de la chambre syndicale nationale de lindustrie fri- 
gorifique. 

Delpin, secrétaire général de la fédération nationale des syndi- 
cats de fabricants de pâtes alimentaires, membre du bureau de 
la confédération générale des petites et moyennes entreprises. 


Dietlin, délégué général de la fédération nationale des syndicats 
des industries de l’alimentation et des professions qui s’y ratta- 
chent. 

Drouant, président directeur général des glacières de l’alimentation, 
président de la fédération nationale des exploitations frigo- 
rifiques, 

Hugues, ingénieur chimiste, membre du conseil fédéral des cadres 
Gr T UC 

Keilling, professeur à l'institut national agronomique. 

Lescourret, président de la :hambre d’agriculture de Vaucluse, 
conseiller économique et social. 

Livi, secrétaire général de la fédération C. G. T. des travailleurs 
de l’alimentation. 
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Manaut (René-V.), président de ia fédération nationale des syndicats 
des industries de l'alimentation et des professions qui s’y ratta- 
chent, président du conseil supérieur de la conserve, membre 
du Lg a directeur du conseil national du patronat français 
EN. 7. PF). 


Rapporteur général. 


M. Bou, ingénieur agricole, conseiller technique au commissariat 
général du plan. 
Rapporteurs. 
MM. 
Fourré, auditeur au conseil d'Etat. 
Violot, ingénieur du génie rural. 


Art. 3. — Participent de droit aux travaux de la commission : 


Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques, le directeur des 
affaires commerciales, le directeur des relations économiques exté- 
rieures, le chef du corps de l'inspection générale de l’économie 
nationale et le chef du service des études économiques et finan- 
cières au ministère des finances et des affaires économiques ; 


Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, 
le directeur des affaires économiques, le chef du service de la 
défense nationale et de la monilisation économique, le chef du 
service technique central des industries agricoles et le chef du 
service technique central du froid au ministère de l’agriculture ; 


Le directeur des pêches maritimes au ministère des travaux 
publics et des transports (secrétariat général de la marine mar- 
chande) ; 


Le directeur des industries chimiques, le directeur des industries 
diverses et des textiles, le ‘directeur des industries mécaniques 
et électriques, le directeur de l'expansion industrielle et le chef 
e la division des industries alimentaires au ministère de lin- 
ustrie ; 


Le directeur général de la santé publique au ministère de la 
santé publique et de la population ; 


Le directeur de l'aménagement du territoire au ministère de la 
construction. 


Le directeur général de l'office national interprofessionnel des 
céréales ; 


Lé directeur de l'institut national agronomique ; 


Le directeur de l'école nationale des industries agricoles et 
alimentaires, 


ou leurs représentants. 


Art. 4 — Le commissaire zénéral du plan d'équipement et de 
la productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Commission de vérification des cemptes des entreprises publiques. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, sont nommés rapporteurs 
particuliers près la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques : 


Mie Guyot, administrateur civil a l'administration centrale des 
affaires économiques, 
MM. Lapautre, inspecteur des finances. 
Reillant, ingénieur en chef de l'air. 
Thibierge, ingénieur des mines. 


MM. Gaillardot et Levy sont déchargés des fonctions de rappor- 
teur particulier près ladite com:mission. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Cornille (Léon), inspecteur 
général des finances, est nommé membre de la section de l'énergie 
de la commission de vérification des comptes des entreprises 
RAR en remplacement de M. Ehrhardt, appelé à d’autres 
onctions. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, M. Blatt (Jean-Claude), candidat 
admis au concours externe des 7 et 8 décembre 1954, a été nommé 
inspecteur élève des impôts à compter du 23 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1960, M. Macé (Gérard), inspec- 
teur des impôts, a été placé en service détaché auprès du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, 
pour servir en Côte française des Somalis, pour une période maxi- 
mum de cinq ans à compter du 28 août 1960. 


4 6 + 








MINISTERE DES ARMEES 


Tableau d'avancement de l'année 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960 : 


Services communs (réserve). 


SERVICE DE SANTÉ 
Armée de l'air. 


Page 9661, 3° colonne, au lieu de: «Teisson (Jacques-Louis), 
C.M.A. 221», lire. «Teisson (Jean-Jacques-Louis), C. M. A. 221»; 
au lieu de: « Gallier en en PE Tr C.M.A. 222», lire: 
« Gallier (Michel-André-Claude), C 222 » : au lieu de: « Her..£ 
Fe pue réoed C. M. A. 221», lire : pe + À (Gérard-René), C. M. A. 

», 


Même page, 4 colonne, au lieu de: « Plasonnet (Michel), C. M. A. 
224 », lire : « Plazonnet (Michel), C. M. A. 224 ». 


Page 9662, 1'° colonne, au lieu de : « Hourriez (Jean-Nizaël), C. M. A. 
222 », lire: « Houriez (Jean-Nizaël), C. M. A. 222 ». 


SERVICE DES POUDRES 


Page 9662, 2° colonne, 41: ligne, au lieu de: « MM. les efficiers 
d’administration principaux », lire: « MM. les officiers d’administra- 
tion de 1'° classe» ; 48° ligne, au lieu de: « Grandveaud », lire: 
« Granveaud ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1235 du 21 novembre 1960 fixant le statut par- 
ticulier du personnel de secrétariat du Conservatoire national 
des arts et métiers. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques ét du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Le personnel de secrétariat du Conservatoire 
national des arts et métiers comprend : 


Un secrétaire général. 
Des secrétaires. 
Des rédacteurs. 


Le secrétaire général est classé dans la catégorie A des 
fonctionnaires de l'Etat, les secrétaires et rédacteurs dans la 
catégorie B. 

Art. 2. — Le secrétaire général du Conservatoire national 
des arts et métiers est nommé par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, sur proposition du directeur et après consul- 
tation du conseil d'administration, parmi les fonctionnaires qui 
justifient d’au moins dix ans de services civils effectivement 
accomplis dans un emploi de la catégorie A. 


Art. 3. — Les secrétaires sont recrutés par le directeur du 
Conservatoire parmi les fonctionnaires du ministère de l’édu- 
cation nationale qui comptent au moins sept ans de services 
civils effectivement accomplis dans un emploi de la catégorie B. 


Art. 4. — Les rédacteurs sont nommés par le directeur du 
Conservatoire parmi les rédacteurs de l’administration acadé- 
mique ou, à défaut, parmi les commis du Conservatoire des 
arts et métiers ou adjoints administratifs de l’administration 
centrale au ministère de l'éducation nationale inserits à un 
tableau d'aptitude et d'avancement dressé par la commission 
paritaire compétente et justifiant d'au moins cinq ans de services 
effectifs dans leur grade. 


Art. 5. — Le secrétaire général, les secrétaires et les rédac- 
teurs sont nommés dans leur nouvel emploi à l’échelon doté 
d'un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient précédemment. Ils ne conservent l’ancien- 
neté acquise dans leur ancien échelon, dans la limite de la durée 
exigée pour un avancement d’échelon dans leur nouveau grade, 
que si leur nomination leur procure une augmentation de 
traitement inférieure à celle qui résulterait d’un avancement 
d’échelon dans leur ancien grade. 
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Art. 6. — Le nombre d'échelons que comportent les emplois 
visés aux articles 2, 3 et 4 est fixé ainsi qu'il suit : 

Secrétaire général : six. 

Secrétaires : huit. 

Rédacteurs : dix 


La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à trois ans. 

Le grade de rédacteur comporte également un échelon de stage. 

La durée normale du stage est fixée à un an. 


Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
les finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret du 21 novembre 1960 portant nomination d'un membre 
du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Le Président de 1a République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946 relative au conseil supérieur 
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement ; 

Vu le décret n° 46-1487 du 7 juin 1946 portant règlement intérieur 
du conseil supérieur de l'éducation nationale et de sa section perma- 
nente, modifié par le décret n° 46-1706 du 30 juillet 1946 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°", — Est nommé membre du conseil supérieur de l’éducation 
nationale : 

M. René Basquin, inspecteur général de l’enseignement technique, 
en remplacement de M. Marcel Reverdy, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Création d'une section technique commerciale 
au lycée mixte classique et moderne de Chaumont (Haute-Marne). 


Par arrêté en date du 1°" novembre 1960, une section technique 
commerciale est créée au lycée mixte classique et moderne de 
Chaumont, avec effet au 16 septembre 1960. 





Création d'une section technique commerciale 
au lycée municipal mixte de Joigny (Yonne). 





Par arrêté en date du 1° novembre 1960, une section technique 
commerciale est créée au lycée municipal mixte de Joigny (Yonne), 
avec effet du 16 septembre 1960. 





Regroupement de collèges d'enseignement technique à Mâcon. 


Par arrêté en date du 1°" novembre 1960, le collège d'enseignement 
ue de garçons 1640 (mécanique) et le collège d'enseignement 
ue de garçons 1460 (bâtiment), jumelés tous deux au lycée 
ue de Mâcon et installés dans la cité technique, sont regrou- 
sur place. Le nouveau collège d’enseignement technique fonction- 
—# l'indicatif G. 1460. Cette mesure sera effective au 1°’ jan. 


SE 








—_—_—_—_— 


Budget et compte d'administration de 1956 de l'institut français 
d'archéologie orientale du Caire pour les opérations effectuées en 
Egypte. 


Par arrêté du 4 novembre 1960, le montant du budget additionnel 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire pour l'exercice 
1956 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 30.783.289 F 
pour les opérations effectuées en Egypte. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1960, le compte d’administration 
de l'institut français d'archéologie orientale du Caire pour l’exercice 
1956 (du 1'' janvier 1956 au 30 novembre 1956) est arrêté à la 
somme de 18.681.142 F, en excédent de recettes, pour les opérations 
effectuées en Egypte. 





Elections pour la désignation des représentants du personnel aux 
cinq commissions administratives paritaires du corps autonome 
de l'enseignement et de la jeunesse. 


Par arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
14 novembre 1960, la date des élections pour la désignation des 
représentants du personnel appelés à siéger aux cinq commis- 
sions administratives paritaires créées pour le corps autonome de 
l’enseignement et de la jeunesse par l'arrêté du 5 avril 1960 susvisé 
est fixée au 18 avril 1961, date à laquelle le scrutin sera ouvert à 
la direction de la coopération avec la Communauté et l'étranger, 
57, boulevard des Invalides. à Paris, de neuf heures à dix-huit 
heures. 

La date limite pour dépôt des listes de candidatures à ces élections 
est fixée au 22 février 1961, avant minuit. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, une mission d’inspection générale 
est confiée pour l’année scolaire 1960-1961 à M. Ranc, directeur du 
lycée technique Estienne, à Paris, en ce qui concerne l’enseignement 
des techniques relatives aux industries et arts graphiques dans les 
établissements publics d'enseignement technique. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, la mission d'inspection générale 
précédemment confiée à Mme Aberdam, professeur à l’école normale 
nationale d'apprentissage de Paris, en ce qui concerne l’enseignement 
du dessin d’art appliqué dans les établissements publics d’ensei- 
gnement technique, est renouvelée pour l’année scolaire 1960-1961. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, la mission d'inspection générale 
précédemment confiée à M. Wattebled, directeur de l’école nationale 
d'ingénieurs arts et métiers de Paris, en ce qui concerne les sec- 
tions textiles des établissements publics d’enseignement technique, 
est renouvelée pour l’année scolaire 1960-1961. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, la mission d'inspection générale 
précédemment confiée à M. Biguenet, inspecteur principal de l’en- 
seignement technique pour l’académie de Paris, en ce qui concerne 
l’enseignement des disciplines scientifiques dans les établissements 
publics d’enseignement technique, est renouvelée pour l’année sco- 
laire 1960-1961. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, la mission d’inspection générale 
précédemment confiée à M. Constans, inspecteur général honoraire 
de l’enseignement technique, en ce qui concerne l’enseignement 
industriel dans les établissements publics d'enseignement technique, 
est renouvelée pour l’année scolaire 1960-1961. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
- ET DES TRANSPORTS 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Le Chevalier (Charles), 
ancien maître de phare des travaux publics de l’Indochine, pré- 
cédemment placé par son administration d’origine dans la position 
hors cadre pour servir à Madagascar et qui a été intégré dans le 
corps des maîtres de phare du ministère des travaux publics 
et des transports, est placé en service détaché auprès du secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, en qualité 
de maître de phare de 2° échelon, pour une période de cinq ans, 
à compter du 12 mai 1960, pour servir auprès de la République 
malgache. . 

9 à 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Interdiction du maintien en service de certaines bouteilles en acier 
pour l'emmagasinage de gaz sous pression. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les appareils 
à pression de gaz, et notamment son article 8 ; 

Vu l'arrêté. du 23 juillet 1943 CEE pris en application dudit 
décret, et spécialement l'article 4 (63 

Vu la décision P/DM-V n° 987 du 26 ‘novembre 1947 prise après 
avis de la commission centrale des appareils à pression limitant 
la pression maximum en service et le délai de réépreuve de bou- 
teilles Louvroil-Montbard-Aulnoye de faible capacité équipant des 
appareils respiratoires portatifs Mandet S, A. L G.; 

Vu la décision P/DM-V n° 22 du 2 février 1948 ” prise après avis 
de la commission centrale des appareils à pression accordant déro- 
gation à l’article 4 ($ 3) de l’arrêté du 23 juillet 1943 susvisé à la 
société Louvroil-Montbard-Aulnoye ; 

Vu le rapport du 30 décembre 1958 du chef de l'arrondissement 
minéralogique de Lyon relatant de nouveaux incidents survenus à 
l'occasion de l’épreuve de certaines bouteilles ; 

Vu les observations en date du 19 février 1959 de la société 
S. À. I. G. et les observations en date des 29 avril et 10 septembre 
1959 de la société Vallourec ; 

Vu l’avis de la commission centrale des appareils à pression donné 
en section permanente le 7 octobre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est interdit, à compter du 1°" janvier 1961, le maintien 
en service pour l’emmagasinage de gaz sous pression des bouteilles 
en acier de fabrication Louvroil-Montbard-Aulnoye, dont la pre- 
mière épreuve est antérieure au 2 février 1948 et qui répondent aux 
caractéristiques ci-après : 

Diamètre : 100 mm environ. 

Epaisseur : 2 mm environ. 

Capacité moyenne : 4 litres environ. 

Poids à vide : inférieur à 4 kg. 

Pression de première épreuve : comprise entre 250 hpz et 300 hpz. 

En conséquence, leur propriétaire actuel ne pourra les vendre 
sans les avoir rendues inutilisables comme appareils à pression. 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Paris, le 19 octobre 1960, 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
RAYMOND BARRE. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1960, l’arrêté du 11 mars 1960 
fixant le tableau d’avancement de classe des inspecteurs des instru- 
ments de mesure a été complété ainsi qu'il suit pour l’année 1960 : 

Pour la 6‘ classe. 


M. Goel (Guy), à compter du 1°" avril 1960. 
Lo REC PSE SEEN EEE 











MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Interdiction de l'emploi du « silencieux » sur les armes de chasse. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 373 du code rural (5° alinéa, 1°); 
Vu l’avis du conseil supérieur de la chasse, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est interdit l'emploi, sur les armes à feu utilisées à la 
chasse, de tout dispositif destiné à atténuer le bruit provoqué par la 
déflagration de la poudre au moment du départ du projectile. 


Art. 2. — Les préfets, sous-préfets, maires, commandants de 
gendarmerie, commissaires de police et autres officiers de police 
judiciaire, lieutenants de louveterie, chefs de district et agents 
techniques des eaux et forêts, gardes des fédérations départemen- 
tales des chasseurs, gardes Champêtres et gardes particuliers asser- 





mentés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Liste des élèves du cours de mutualité et de coopération agricole 
de l'école nationale d’agriculture de Rennes ayant obtenu Île 
diplôme de spécialité ou le certificat spécial de fin d'études. 





Ont obtenu en fin d’année (session 1960) : 
1° Le diplôme de spécialité. 


MM. Forestier (Jean), ingénieur |MM. Judea (Philippe), ingénieur 


agricole. agricole. 
Riou (René), ingénieur agri- Pichon (François), ingénieur 
cole. agricole. 


Hoppenot (Jérôme), ingé- 
nieur agricole. 


2° Le certificat spécial de fin d’études. 


MM. Baillet (Claude), ingénieur | MM. Foubert (Michel). 
agricole. Perrot (Yves). 
Dibout (Yves). 








Liste d'aptitude aux fonctions de vétérinaire départemental 
adjoint au directeur des services vétérinaires, 





Par arrêté du 18 novembre 1960, sont inscrits sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions de vétérinaire départemental adjoint au direc- 
teur des services vétérinaires : 


MM. Turmel (Roger), Bitrian (Guy), Papillaud (Gérard). 
| 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 22 novembre 1960 portant intégration en qualité de 
contrôleur général de la sécurité sociale et radiation du corps des 
administrateurs civils. 





Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Bardeau (Jacquelin), 
administrateur civil de 1'° classe à l’administration centrale du minis- 
tère du travail (2° échelon, indices 565/815, ancienneté : 1°° janvier 
1960), est, en application de l’article 15 du décret du 17 novembre 
1955, intégré dans le corps des contrôleurs généraux de la sécurité 
sociale à compter du 1° mars 1959. en qualité de contrôleur général 
de 1'° classe (3 échelon, indices 600/885, ancienneté : 16 mars 1958). 

M. Bardeau est radié du corps des administrateurs civils du 
ministère du travail à compter du 1° mars 1959. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DE RÉDACTEUR 





1 M": Peyrat, Paris. 6 M'°e Bonne, Nancy. 


2 Mousseau, Rouen. 7 Me: Fourcade, Toulouse. * 
3 Burtey, Lille, 8 Cuercq, Nantes. 

El Ferriol, Limoges. 9 M'°* Rostaing, Lyon. 

5 Malhomme, Paris. 


M. Antona, Marseille, 10 


NOMINATIONS 





Par arrêté du 8 novembre 1960, les contrôleurs comptables et 
les commis des directions régionales de la sécurité sociale inscrits 
sur la liste d’aptitude à l’emploi de rédacteur des directions régio- 
nales de la sécurité sociale ont été nommés à cet emploi à compter 
de la date figurant en regard de leur nom : 


Mr°° Peyrat, 1° août 1958. M'e Bonne, 21 décembre 1959. 
Mousseau, 1°" août 1958. Me: Fourcade, 21 décembre 1959. 
Burtey, 1°" août 1958. Cuercq, 1°" octobre 1960. 
Ferriol, 1° août 1958. M''°e° Rostaing, 1°’ octobre 1960, 

M. Antona, 21 décembre 1959. Malhomme, 1°" octobre 1960, 


++ 


ee 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DF LA POPULATION 


Conditions d'obtention du certificat de travailleuse familiale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 49-643 en date du 9 mai 1949 relatif aux orga- 
nismes de travailleuses familiales recevant un appui financier de 
l'Etat ou des caisses de sécurité sociale et d’allocations familiales ; 

Vu Flarrêté du 9 mai 1949 relatif aux conditions d'obtention du 
certificat de travailleuse familiale, modifié par les arrêtés des 4 mai 
1955, 25 juin 1957, 5 juillet 1958 et 13 octobre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’action sociale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les dispositions de larrêté du 5 juillet 1958 relatif 
aux conditions d'obtention du certificat de travailleuse familiale 
sont prorogées pour une durée de cinq années, à dater du 5 juillet 
1961. 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’action sociale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Relèvement du taux des allocations journalières servies aux aveugles 
pensionnaires de l'hospice du centre national d'ophtalmologie des 
Quinze-Vingts. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1960 : page 10201, 
à l’article 2, au lieu de: «….ne percevront plus d’allocation fami- 
liales », lire: « ne percevront plus d'allocations journalières ». 





Etablissements relevant du ministère de la santé publique 
et de la population. 





Par arrêté en date du 9 novembre 1960, Mme Thureau (Marie- 
Thérèse), receveur à l'établissement national des convalescentes du 
Vésinet (Seïne-et-Oise) est mutée en la même qualité aux thermes 
nationaux d’Aix-les-Bains (Savoie), en remplacement de M. Oudart, 
appelé à d’autres fonctions. 





Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Chevalier (Yves), direc- 
teur économe de l’hôpital-hospice de Comines (Nord), a été nommé 
directeur de l’hôpital-hospice de Mende (Lozère), 3° classe (1°" tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Delattre (René), sous- 
directeur du centre hospitalier d’Aurillac (Cantal), a été nommé 
directeur de l’hôpital-hospice de Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 
8° classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Gautheron (Gilles), 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Saint-Girons (Ariège), 
a été nommé directeur économe de l’hôpital-hospice de Belleville- 
sur-Saône (Rhône), 4 classe (1° tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Lemaire (Robert), 
directeur économe de l’hospice de Montihéry (Seine-et-Oise), a été 
nommé directeur économe de l’hôpital-hospice de Pacy-sur-Eure 
(Eure), 4’ classe (2° tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Ceccaldi (Marius), 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Nyons (Drôme), a été 
nommé directeur économe de l’hospice de Villefranche-sur-Mer (Alpes- 
Maritimes), 4 classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. KRebufat (Edmond) 
directeur économe de l’hôpital-hospice de Beaucaire (Gard), a eu 
nommé directeur économe de l’hôpital-hospice de la Seyne (Var), 
é’ classe (1° tour). 





Mouly (Yves) a été 


DR LR nn erenèee 10 
économe stagiaire de 2 A e dé Fe 


nommé directeur 
rte PSN 4 classe (2* tour). 








_ Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Michel (Jean), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Gex (Ain), a été nommé directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Bourgoin (Isère), 4° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1260, M. Canelle (Roger), direc- 
teur économe de l’hospice de Châteaulin (Finistère), a été nommé 


directeur économe de l’hospice de Varzy (Nièvre), 5° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Aubanel (Paul), économe 
de l’hôpital-hospice de Grasse (Alpes-Maritimes), a été chargé des 
fonctions de directeur économe de l’hospice de Peille {Alpes-Mari- 
times), 4° classe. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. Dollet (Eugène) 
économe du centre hospitalier de Lens (Pas-de-Calais), a été chargé 
des fonctions de directeur économe de l’hôpital-hospice d’Haubour- 
din (Nord), 4° classe. 


Par arrêté en date du 28 octobre 1960, M. Bernard (René), admi- 
nistrateur économe des cadres marocains a été nommé directeur 
économe de l’hôpital-hospice d’Apt (Vaucluse), 4° classe. 





Services de santé africains. 





Par arrêté du 21 octobre 1960, M. Ahodikpe (Salomon), pharmacien 
africain principal, 1°" échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 21 octobre 1960 


Par arrêté du 21 octobre 1960, M. Gagli Kodjo (Emmanuel), méde- 
cin africain principal, 1°" échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 21 octobre 1960. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, Mme Johnson (Anna), née Ecoue, 
sage-femme africaine principale, 3° échelon, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1°" novembre 1960. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, Mme Akouete (Paula), sage-femme 
africaine principale de 1'° classe, 3° échelon, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" jan- 
vier 1961. 


Par arrêté du 24 octobre 1960, Mme Adjamgba (Victorine), sage- 
femme africaine principale, 3° échelon, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" avril 1961. 





Par arrêté du 2 novembre 1960, M. Johnson (Horatio), pharmacien 
africain de 2° classe, 2° échelon, est radié, sur sa demande, du cadre 
des médecins, pharmaciens et sages-femmes africains à compter du 
16 février 1960. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, M. Audibert (Edmond), inspec- 
teur précédemment détaché au titre des articles 99 ($ 2) et 102 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires 
dans le cadre général des postes et télécommunications d'outre-mer 
pour servir à Madagascar, est réintégré dans son cadre d’origine 
à compter du 1°" janvier 1960. 

M. Audibert (Edmond), inspecteur (indice brut 500), est nommé 
à l'emploi d’inspecteur central des bureaux mixtes et titularisé dans 
le grade correspondant à compter du 1°" janvier 1960, indice brut 545, 
ancienneté fixée au 1° janvier 1960 

M. Audibert (Edmond), inspecteur central des bureaux mixtes, 
est mis en position de détachement pour les besoins de la République 
malgache, pour la période du 1° janvier 1960 au 31 octobre 1962 
inclus, date d’expiration de la période du détachement prononcé 
dans le grade précédemment détenu par l'intéressé. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, est placé en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères, pour la période 
du 16 mars 19606 au 31 juillet 1963, en vue d’être mis à la disposition 
du Gouvernement marocain, M. Souchard (André), précédemment 
dans cette position, réintégré dans les cadres de l'administration 
des postes et télécommunications le 16 mars 1960 et nommé en 
qualité d’inspecteur principal à compter du 16 mars 1960. 


++ 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Commission prévue à l'article À 137 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Par arrêté du 22 novembre 1960 : 

M. le général Leroy est désigné pour exercer les fonctions de 
président de la commission prévue à l’article A 137 du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. 

Sont nommés membres de la commission créée en application de 
Farticle A 119 du code, au titre de l’article À 137 (avant-dernier 
De: MM. Laumond (René), Touchard (Auguste), Glairon-Mondet 
(Félix). 


a | 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Groupements d‘’urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du 
ministre de l’intérieur en date du 22 octobre 1960, les communes 
de la Bouille, Grand-Couronne, la Londe et Moulineaux sont 
incluses dans le groupement d’urbanisme de Rouen (Seine-Maritime). 

Les territoires de ces communes feront lobjet, dans un délai 
de trois ans à dater de la publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles des décrets 
des 8 novembre 1955 et 10 mars 1958. 





Opérations de voirie. 





Par arrêté du ministre de la construction en date du 7 novembre 
1960, pris en application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958, du code de l'urbanisme et de l'habitation et du ‘décret 
n° 45-1370 du 21 juin 1945, ont été déclarées d'utilité publique les 
opérations de voirie concernant la création de la rue F.-Conseil, 
au Tréport (Seine-Maritime). 

Le terrain et l’immeuble bâti nécessaires à la réalisation de ces 
opérations et figurant en teinte jaune au plan annexé audit 
arrêté seront acquis pour le tompte de l'Etat, soit à l’amiabhle, 
soit par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de la date dudit arrêté, et dans les conditions fixées par les textes 
susvisés. 





Affectation au ministère” de la -onstruction d’une partie du terrain 
de la maison forestière de Puttelange-lès-Farschviller (Moselle). 


Par arrêté concerté du secrétaire d’Etat aux finances et du 
ministre de la construction en date du 8 novembre 1960, est 
affectée, à titre définitif, au ministère de la construction, en vue 
de sa cession à l’association syndicale de remembrement de Putte- 
lange-lès-Farschviller, une parcelle de terrain d’une superficie de 
4 ares 34 centiares dépendant de la maison forestière de Puttelange- 
lès-Farschviller, sise rue Wilson, figurée sous teinte verte au plan 
annexé audit arrêté et cadastrée section 5, n° 42/9 (2), et section 
n° 27 (1). 

L'affectation donnera lieu au versement d’une indemnité de 
434 NF au budget général, par le compte spécial géré par le 
ministère de la construction. 





Commission prévue à l'article 5 du décret n° 60-579 du 15 juin 
1960 et compétente pour examiner le cas des personnels tempo- 
raires du ministère de la construction candidats à une mesure 
de titularisation dans une autre administration ou établissement 
public de FEtat. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, M. Agid, conseiller d'Etat, est 
chargé d’assurer la présidence de la commission prévue à l’article 5 
du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 et compétente pour examiner 
le cas des personnels temporaires du ministère de la construction 
Candidats à une mesure de titularisation dans une autre administra- 
tion ou établissement public de lEtat. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction 
de l'administration générale (sous-direction du personnel) du minis- 
tère de la construction. 








Administration centrale. 





Par arrêté au 8 novembre 1960, M. Chevalier (Georges), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, atteint par la limite d’âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 2 décembre 1960, 





Par arrêté du 15 novembre 1960, M. Partiot (Pierre), ingénieur 
titulaire, échelon exceptionnel, atteint par la limite d'âge, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 13 jan- 
vier 1961 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. a (Joseph), 
rédacteur titulaire, 6° échelon, rayé des cadres compter du 
1e" juin 1960, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite au titre de l’article L. 6 (4°) du code des pensions, 


Par arrêté en date du 10 novembre 1960, M. Queval (René), 
vérificateur temporaire, est nommé à l'emploi de vérificateur des 
corps des personnels administratifs titulaires des services 
+ meet dans le grade correspondant, à compter du 21 décembre 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE k 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 24 novembre 1960, 


—— 


A quinze heures, — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (n° 909) 
portant création d’une bourse d’échanges de logements. (Rapport 
n° 959 de M. Mignot, au nom de la commission des lois PT 4 voi 
ss, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 

ique.) 

2. — Discussion du projet de loi (n° 953) relatif à la tion 
de l’Etat à la réparation des dommages causés aux biens privés dans 
les départements victimes des inondations exceptionnelles de sep- 
tembre, octobre et novembre 1960. (Rapport n° 966 de M. Charret, au 
nom de la commission des finances, de l’économie générale et du 


plan.) 
A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le jeudi 24 novembre 1960. 





N° 959. — Rapport de M. Mignot, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi, modifié par le 
Sénat, portant création d’une bourse d’échanges de logements. 


N° 966. — Rapport de M. Charret, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif à la participation de 
l'Etat à la réparation des dommages causés aux biens privés 
dans les départements victimes des inondations exceptionnelles 

de septembre, octobre et novembre 1960. 





Commission de la défense nationale «et des forces armées. 


Séance du mercredi 23 novembre 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bénard 
(Jean), Bignon, Bouchet, Bourgund, Buot (Henri), Carville (de), 
Clément, Colinet, Davoust, Deshors, Diet, Duterne, Dutheil, Fr 
Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Fulchiron, Gernez, n 
(Antoine), Halbout, Hassani (Noureddine), Hémain, Jarrot, Khorsi 
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(Sadok), Leduc (René), Le Montagner, Le Theule, Lombard, Luciani, 
Malleville, Montalat, Moynet, Noiret, Pavot, Philippe, Pierrebourg 
(de), Pinvidice, Poutier, Quentier, Renucci, Richards, Rieunaud, 
Saïdi, Schmitt (René), Tebib (Abdallah), Thomas, Thomazo, Vignau. 


Ezxcusés. — MM. Agha-Mir, Bégué, Belabed (Slimane), Benelkadi 
(Benalia), Benhalla (Khelil), Bénouville (de), Besson (Robert), Bou- 
hadjera (Belaïd), Bourgoin, Brugerolle, Cachat, Canat, Colonna 
(Henri), Colonna d’Anfriani, Deramchi (Mustapha), Drouot-L'Hermine, 
Fabre (Henri), Forest, Fouques-Duparc, Frys, Heuillard, Kerveguen 
(de), Lacoste-Lareymondie (de), Le Pen, Longequeue, Mahias, Mar- 
quaire, Médecin, Miriot, Montagne (Max), Oopa, Puech-Samson, Ville- 
neuve (de), Voilquin. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 23 novembre 1960. 


Présents. — MM, Arnulf, Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet 
(Georges), de Broglie, Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Cler- 
montel, Delesalle, Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Ebrard 
(Guy), Fraissinet, Gabelle, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), 
. Jaillon, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Liogier, Mayer (Félix), 
Molinet, Paquet, Pflimlin, Rivain, Ruais, Voisin, Yrissou. 


Excusés. — MM. Pascal Arrighi, André Beauguitte, Christian 
Bonnet, Pierre Courant, Dusseaulx, Pierre Ferri, Larue, Lauriol, 
Mazo, Regaudie. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282). 





Séance du mardi 22 novembre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), 
David (Jean-Paul), Gauthier, Jaillon, Renucci. 


Clermontel, 


Excusés. — MM. Dumortier, Fabre, Lauriol, Mazo. 





Convocations de commissions. 





La séance de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales suspendue le mercredi 23 novembre 1960 sera reprise 
jeudi 24 novembre 1960, à dix heures trente (local du 6° bureau) : 


L — Désignation d'un membre du conseil supérieur de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux 


II. — Rapport, en deuxième lecture, de M. Camino sur le projet 
de loi relatif au reclassement des handicapés physiques (n° 910). 


III, — Eventuellement, rapport de. M. Cerneau sur le projet de 
loi (n° 790) relatif au régime des prestations familiales des marins 
pêcheurs dans les départements d'outre-mer. 


IV. — Eventuellement, rapport de M. Cerneau sur le projet de 
loi (n° 791) relatif au régime des prestations familiales des membres 
du personnel domestique dans les départements d'outre-mer. 


La commission de la production et des échanges se réunira jeudi 
24 novembre 1960, à onze heures (salle Colbert) : 


Discussion de l'avis de M. Juskiewenski sur le projet de loi 
(n° 953) relatif à la participation de l'Etat à la réparation des 
dommages causés aux biens privés dans les départements victimes 
des inondations exceptionnelies de septembre, octobre et novembre 
1960. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 23 novembre 1960.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le mer- 
credi 23 novembre 1960 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 


La conférence des pré$idents a établi comme suit l’ordre du jour 
des séances que l’Assemblée tiendra jusqu’au vendredi 9 décembre 
inclus. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement. 


Mercredi 23 novembre, soir, jusqu’à minuit, suite de la discus- 
deuxième lecture du projet de loi relatif aux assurances 
et maternité des exploitants agricoles et des 

de leur famille (n° 894-956). 


id 





——…_—…——“— 


Jeudi 24 novembre, après-midi et, éventuellement, soir : 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant création 
d’une bourse d’échanges de logements (n°* 909-959) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la participation de l'Etat, à 
la réparation des dommages causés aux biens privés dans les dépar- 
tements victimes des inondations exceptionnelles de septembre, 
octobre et novembre 1960 (n° 953), ce débat étant organisé sur six 
heures et mené jusqu’à sa conclusion. 


Mardi 29 novembre, après-midi : 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, fixant les condi- 
tions dans lesquelles les mineurs de fond des mines de combustibles 
minéraux solides accompliront leurs obligations militaires (n° 928) ; 

Fin de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux assurances maladie, ivalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille (n°* 894-956) ce 


débat étant poursuivi jusqu’à son terme. 


Mercredi 30 novembre, après-midi et soir jusqu’à minuit, suite de 
la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, portant réforme 
des régimes matrimoniaux (n° 356-912). 

Jeudi 1° décembre, après-midi : 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires ; 

Discussion du projet de loi fixant les conditions d’application 
dans les départements d’outre-mer des dispositions de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 et portant divers aménagements fiscaux dans 
ces départements (n° 932). 

Mardi 6 décembre, 
après-midi et soir : 


après-midi et soir, mercredi 7 décembre, 


Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1960 
(n° 961); 

Discussion du projet de loi autorisant : 1° l’approbation de l'accord 
instituant l’association internationale de développement ; 2° la par- 
ticipation financière de la France à cette association (n° 963) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour 1961; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant fixation 


des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961, 
et des voies et moyens qui leur sont applicables ; 


Jeudi 8 décembre, après-midi et soir, déclaration du Gouvernement 
sur l’Algérie, suivie de débat ; cette discussion sera éventuellement 
organisée sur dix heures pour que le débat puisse se terminer au 
cours de la séance de vendredi 9, après-midi, avant dix-neuf heures. 
Les orateurs désirant intervenir sont invités à se faire inscrire 
à la Présidence au plus tard mercredi 7 avant dix-huit heures, 


II — Questions orales. 
La conférence des présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du 
jour : 
1° Du vendredi 25 novembre, après-midi : 


Cinq questions orales sans débat, celles de M. Mazurier (deux ques- 
tions, n°* 7501 et 7502), de M. Dutheil (n° 4521), de M. Privet (n° 7578) 
et de M. Ebrard (n° 3023) ; ' 


Une question orale avec débat de M. Frédéric-Dupont (n° 3935). 


2° Du vendredi 2 décembre, après-midi : 

Cinq questions orales sans débat, celles de MM. Raymond-Clergue 
(n° 6954), Evrard (n° 7742), Lefèvre d'Ormesson (n° 6955), et Dalbos 
(deux questions, n°° 6474 et 7503) ; 

Une question orale avec débat de M. Antoine Guitton (n° 6678). 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 


- ANNEXE 





TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





1° Questions orales inscrites à l’ordre du jour du vendredi 
25 novembre 1960 : 

a) Questions orales sans débat : 

1° Question n° 7501. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre 


de la construction qu’au cours de la réunion de l’Assemblée 
nationale du 13 novembre 1959, répondant à la question orale 
qu’il lui avait posée concernant la situation des locataires des 
grands ensembles, il avait bien voulu lui faire la réponse sui- 
vante : « Aussi avons-nous demandé à la caisse des dépôts d’étu- 
dier la possibilité d'accorder à ceux de ses locataires qui le souhai- 
teraient un bail garantissant le maintien dans les lieux aux 
conditions. du droit commun et fixant les loyers de façon défi- 
nitive, sauf modification sensible des conditions économiques. La 
compagnie a accepté nos propositions. D'autre part, elle soumet- 
tra, dès le début de l’année prochaine, un projet de bail aux 
locataires qui le désirent ». Or aucune suite n’a été donnée, 
jusqu’à ce jour, à ces déclarations. Il lui demande si les loca- 
taires intéressés peuvent enfin espérer obtenir satisfaction. 
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2 Question n° 7502. — M. Mazurier expose à M. le ministre 
de la construction que tous les observateurs de bonne foi s’accor- 

à reconnaître que le grand ensemble de Sarcelles est une 
cité sous-équipée ; que la construction des centres commerciaux 
subit un retard considérable et ne suit en rien le planning de 
celui des logements ; que peut-être le prix prohibitif des pas de porte 
est, dans une certaine mesure, responsable de cet état de choses ; 
ue, sur le plan administratif, on constate une absence totale 
2 réalisation ; que pour la jeunesse, si l’on peut se féliciter du 

ase et du centre culturel et social, rien d’autre ne semble 
avoir retenu l'attention des constructeurs ; qu’en ce qui concerne 
les débouchés routiers et ferroviaires, les possibilités existantes 
s'avèrent déjà nettement insuffisantes et il apparaît que, dès la 
mise en location des nouveaux immeubles, ce. problème devien- 
dra rapidement angoissant ; qu’il apparaît à tous les visiteurs que 
ce grand ensemble a été réalisé sans étude préalable sérieuse. 
ll lui demande si, malgré le temps perdu, cette question pour- 
rait être reprise à la base par un autre organisme que la caisse 
des dépôts et consignations ou ses filiales, car il est en effet 
assez difficile en la matière d’être juge et partie; et si, en par- 
ticulier, les syndicats intercommunaux nouvellement créés ne lui 
semblent pas aptes à remplir cette mission, 


3° Question n° 4521. — M. Dutheil appelle l'attention de M. le 
ministre du travail sur la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les enfants majeurs, aveugles ou grands infirmes depuis leur nais- 
sance, qui ne peuvent bénéficier ni de l’aide médicale, ni d’aucune 
des allocations d’aide sociale prévues par la loi en raison du plafond 
de ressources de leur famille. Il lui demande si, dans le cadre de 
la réforme de la sécurité sociale, il ne serait pas possible d’accorder 
à ces catégories d’avéugles ou de grands infirmes le bénéfice des 
prestations d’assurance maladie au-delà de l’âge de vingt ans, étant 
donné que ces enfants, quel que soit leur âge, doivent être consi- 
dérés comme enfants à charge, étant dans l’impossibilité de subvenir 
à léurs besoins. 


4° Question n° 7578. — M. Privet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, bien que chaque année, 
des promesses soient faites aux malades, aux infirmes et vieillards 
d'améliorer l’aide qui leur est apportée, le projet de budget ne 
prévoit qu’une augmentation insuffisante de cette aide; qu'il avait 
pourtant été expressément promis, devant l’Assemblée nationale, 
que dès que la situation des finances publiques se trouverait 
assainie des améliorations importantes seraient apportées à leur 
situation critique ; que dans le projet de budget de 1961 la pension 
des vieillards ne sera augmentée que d’une somme de 7,50 à 
10 anciens francs par jour, bien insuffisante pour compenser l’augmen- 
tation du prix du lait, du pain et des autres produits alimentaires 
indispensables à la vie ; que, par ailleurs, l'augmentation des loyers 
prévue pour 1961 va encore venir grever leur maigre budget. Il lui 
demande si ces catégories sociales particulièrement dignes d’intérêt 
vont être obligées de continuer à compter sur le produit des quêtes 
et sur les secours alloués par les mairies pour ne pas mourir de 
faim ou si le Gouvernement va accepter de rendre au fonds national 
2 solidarité le produit de la vignette qui avait été créée à cet 

et. 


5° Question n° 3023. — M. Ebrard demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle mesure il compte prendre 
pour indemniser les victimes du sinistre qui s’est abattu, le 
24 septembre dernier, sur le département des Basses-Pyrénées, 
notamment sur les communes d’Oloron, Salies-de-Béarn, Orthez. 
L'importance des dégâts subis par les agriculteurs dans leurs 
exploitations, par les habitants dans leurs propriétés privées ainsi 
que les graves dommages causés à l’équipement des villes et des 
communes rurales, justifient amplement l’aide du Gouvernement. 


b) Question orale avec débat : 


Question n° 3935. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l’abrogation de l’ordon- 
nance du 3 juillet 1945 par la loi du 28 janvier 1956 modifiant le 
chapitre VI du code de la famille et de l’aide sociale a pour consé- 
quence que les aveugles qui travaillent ont été privés de la majeure 
partie des avantages institués en leur faveur et que les articles 141 
et suivants du code amenuisent considérablement les dispositions 
jusque-là prises en leur faveur. Il lui demande : 1° s’il n’estime pas 
juste et conforme à l’évolution rationnelle des textes que des dispo- 
sitions nouvelles interviennent pour l’encouragement au travail, et 
s’il a l'intention de déposer un texte prévoyant qu'aucune réduction 
de l’aide sociale accordée aux aveugles travailleurs ne pourra inter- 
venir tant que le revenu de l’allocataire est insuffisant, et notam- 
ment n’excède pas le total du salaire de base retenu pour le calcul 
des prestations familiales, augmenté du montant de l'allocation de 
compensation et que la réduction de l’aide sociale ne s’applique que 
sur l'excédent des plafonds de ressources autorisées et seulement 
Pour la moitié ; 2° s’il ne compte pas soustraire, par un texte, les 
aveugles travailleurs bénéficiaires de l'allocation de compensation, 
à l'application des articles 141 et suivants du code de la famille 
et de l’aide sociale. 


2° Questions orales inscrites à l'ordre du jour du vendredi 
2 décembre 1960 : 


a) Questions orales sans débat : 


1° Question n° 6954. — M. Louis Raymond-Clergue attire l’attention 
de M. le Premier ministre sur les retards et les lenteurs constatés 





en général dans la parution des textes d’application des lois. Il lui 
demande quelles instructions il compte donner pour remédier à 
cette situation qui porte toujours un préjudice grave aux citoyens. 


2° Question n° 7742. — M. Evrard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les planteurs de tabac 
de la région du Pas-de-Calais ont été victimes, en août 1960, du 
champignon bleu qui a ravagé environ 90 p. 100 de -leur récolte ; 
que dans les 10 p. 100 qui ont pu être sauvés, les feuilles tachées 
ne seront sans doute pas admises lors de la livraison ; que cette 
calamité fait suite à la récolte de 1959 réduite de 25 p. 100 à cause 
de la sécheresse ; que faute de recevoir une juste indemnisation, 
beaucoup de planteurs découragés sont sur le point d'abandonner 
la culture du tabac pour s'orienter vers des cultures plus rentables, 
ce qui obligerait la régie à acquérir des tabacs étrangers et entraîne- 
rait'une sortie supplémentaire de devises. Il lui demande si, devant 
la situation tragique des victimes de cette calamité, il envisage de 
faire bénéficier les planteurs des mesures d'indemnisation que cer- 
tains règlements permettent de porter à 70 p. 100. 


3° Question n° 6955. — M. Olivier Lefevre d’Ormesson ue à 
M. le ministre de la santé publique et de la population la légitime 
émotion soulevée parmi les malades hospitalisés au centre Emile-Roux, 
à Limeil-Brévannes, à la suite de la suppression, plusieurs fois 
semaine, de la ration de viande au repas du soir, en exécution d 
tructions données par la direction de l'assistance publique. Il lui 
signale combien il lui paraît scandaleux et inopportun de réd 

les rations de viande dans des établissements hospitaliers alors que 
la surproduction de viande pose un grave problème d'écoulement, et 
de vouloir ainsi équilibrer le budget de l'assistance publique en 
réduisant ces rations alimentaires. Il lui demande, en co 

quelles mesures il compte prendre pour rétablir d'urgence la fourni- 
ture des rations alimentaires normales. 


4° Question n° 6474. — M. Dalbos demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles s’il a réellement donné son 
accord à l’expatriation de la toile « La Bonne Aventure » de 
de La Tour. Il rappelle que, dès la découverte de cette œuvre, 
responsables du patrimoine artistique national, conscients de sa très 
grande importance pour la connaissance de la peinture française 
du xvir siècle, avaient pris toutes dispositions utiles pour éviter 
que les musées nationaux n’en soient, un jour, frustrés. Il regrette 
que pour le seul profit d'intérêts particuliers, il ait été porté une 
telle atteinte à notre patrimoine artistique au moment où précisé: 
ment la politique instaurée en ce domaine semblait nous mettre 
à l’abri de pareilles surprises. 


5° Question n° 7503. — M. Dalbos expose à M. le ministre du 
travail les graves problèmes et les réelles inquiétudes du monde 
du travail. 11 lui demande s’il n’estime pas opportun de faire établir 
par ses services un plan social qui, échelonné sur trois ou cinq ans, 
pourrait apporter une réponse à ces problèmes que la V*° Répu- 
blique s'était engagée à résoudre. Ce plan devrait prévoir : la reva- 
lorisation du S. M. I. G. et la fixation d’un salaire moyen décent ; 
la suppression des zones de salaires qui sont, aujourd’hui, de moins 
en moins justifiées ; l’application progressive de la loi tant en ce 
qui concerne la durée hebdomadaire du travail que la base de calcul 
des prestations familiales ; l’intéressement des travailleurs aux béné:- 
fices de leurs entreprises ; une véritable sécurité matérielle ur 
les vieux, les invalides et les chômeurs ; la fixation de l’âge de la 
retraite à soixante ans. 


b) Question orale avec débat : 


Question n° 6678. — M. Antoine Guitton rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que : 1° la France est le seul des quinze 
pays appartenant au Conseil de l’Europe à n’avoir pas ra la 
convention européenne des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales, qu’elle a pourtant signée avec les autres Etats membres, 
le 4 novembre 1950, et qui est entrée en vigueur le 7 septembre 1953 ; 
2° les deux gouvernements de M. Laniel en 1953 et M. Guy Mollet 
en 1956 avaient déposé des projets de loi tendant à faire ratifier 
par le Parlement français cette convention ; 3° qu’un vote favorable 
avait été acquis en commission des affaires étrangères en faveur 
de la ratification par 26 voix pour, contre zéro, les 10 abstentions 
représentant les voix communistes. Il lui demande pres malgré 
des engagements réitérés et solennels donnés devant la commi 
Der étrangères, le projet de loi de ratification n’a pas encore 

té déposé. 





Réunions de commissions du jeudi 24 novembre 1960, 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 


dix heures trente. — Local du 6° bureau. 
Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 
9° bureau 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à dix heures. — al 
du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à onze heures. — 
Salle Colbert. 
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SENAT 


1"° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du jeudi 24 novembre 1960. 





A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale, [N°* 38 et 39 (1960-1961). — 
M. Marcel Pellene, rapporteur général de la commission des finances 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.} 

Deuxième partie : Moyens des services et dispositions spéciales : 

Agriculture . 

MM. Paul Driant et Geoffroy de Montalembert, rapporteurs spé- 
ciaux de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation 

MM. René Blondelle et Marc Pauzet, rapporteurs pour avis de 
la commission des affaires économiques et du plan. 

Prestations sociales agricoles : 


M. Max Monichon, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

qe 8 Dulin, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales. 


Article 52. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles : 
M. Paul Driant, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 





Documents mis en distribution le jeudi 24 novembre 1960. 


N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des , finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale : 


Tome III. — Examen des crédits et des dispositions spé- 
ciales (suite) : 

Annexe n° 20: administration provisoire des services 
de la France d'outre-mer ; départements et territoires 
d'outre-mer, par M. Jean-Marie Louvel. 

Annexe n° 22: Sahara, par M. Jean-Marie Louvel. 


N° 40. — Avis de la commission des affaires sociales sur le projet 
de loi de finances pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale 
(suite) : 

Tome IV. — Prestations sociales agricoles, par M. André 
Dulin. 


N° 46. — Rapport de M. Pierre Marcilhacy (au nom de la commis- 
sion des lois) sur la proposition de loi de M. Léon Jozeau- 
Marigné tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce 
qui concerne la prescription des créances de l'Etat et des 
collectivités publiques. 

N° 50. — Rapport de M. René Montaldo (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant fixation des crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies et moyens qui 
leur sont applicables. 


N° 51. — Avis de la commussion des affaires étrangères, de la 


défense et des forces armées sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale (suite) : 


Tome II (section III). — Armées: section guerre, par 
M. Pierre Métayer. 
N° 53. — Avis de M. Laurent Schiaffino (au nom de la commission 


des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour l’année 1961 et des voies 
et moyens qui leur sont applicables. 


N° 56. — Projet de loi de programme relative à certains équipe- 
ments militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, aux termes de Flarticle 49, 
alinéa 3, de la Constitution (renvoyé à la commission des 
finances). 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du mercredi 23 novembre 1960. 


Présents. — MM. Jean-Eric Bousch, Paul Chevallier, Bernard 
Chôchoy, André Colin, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques 
Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, 

Kistler, Jean-Marie Louvel, Georges Marrane, Jacques Mas- 
teau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellenc, 
Hector Peschaud, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph 
Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 








Ont délégué leur vote. — MM. Gustave Alric à M. Paul Driant, 
Yvon Coudé du Foresto à M. André Colin, Jacques Duclos à M. Geor- 
ges Marrane, Jacques Soufflet à M. Geoffroy de Montalembert. 


Excusés. — M. André Armengaud, Fernand Auberger, Roger 
Lachèvre, André Maroselli, René Montaldo, Eugène Motte. 


En congé, — M. Julien Brunhes. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 





Séance du mercredi 23 novembre 1960. 


Présents. — MM. Paul Baratgin, Raymond Bonnefous, Georges 
Boulanger, Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpen- 
tier, Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fas- 
tinger, André Fosset, Jean Geoffroy, Léon Jozeau-Marigné, Paul- 
Jacques Kalb, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


Ezxcusés, — MM, Abel Durand, Salah Benacer, Adolphe Chauvin, 
Emile Hugues, Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
 « — En novembre 1960, à quatorze heures quarante-cinq, au 
ocal n° À 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'’agriculture de Grignon. 





Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
professeur de physico-chimie et science du sol à l’école nationale 
d'agriculture de Grignon annoncé au Journal officiel du 29 octobre 
1960 sera ouvert le 20 décembre 1960 à l'institut national agro- 
nomique. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agricul- 
ture de Grignon (Seine-et-Oise), soit au ministère de l’agriculture 
(direction générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 
1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7‘), où les candidatures devront 
parvenir avant le 10 décembre 1960. 





Avis relatif à l'arrêté du 7 novembre 1960 fixant les méthodes 
officielles qui doivent être employées par les laboratoires du 
service de la répression des fraudes pour l'analyse des échantil- 
lons de produits de l'alimentation animale. 


Un arrêté en date du 7 novembre 1960 fixe les méthodes officielles 
qui doivent être employées par les laboratoires du service de la 
répression des fraudes pour l’analyse des échantillons de produits 
de l'alimentation animale en ce qui concerne les déterminations 
suivantes : 


Humidité, matières minérales (cendres), cendres insolubles dans 
l’acide chiorhydrique, chlorures, phosphore, calcium, cellulose brute 
ou matières cellulosiques, matières azotées, extractif non azoté, 
matières grasses. 


Les intéressés peuvent avoir connaissance de ces méthodes : 


Au service de la répression des fraudes, 42 bis, rue de Bourgogne, 
Paris (7°) ; 


Au laboratoire d'essais et d’analyse des aliments de institut 
national de la recherche agronomique, 1, rue Santos-Dumont, 
Paris (15°), 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
au-centre de cure de la Membrolle.sur-Choisille (Indre-et-Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secrétaire de 
direction au centre de cure de la Membrolle-sur-Choisille (Indre-et- 
Loire) aura lieu le 25 janvier 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année du 
Concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collectivités 
locales. dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues au 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l'article L 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 24 décembre 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’action sociale 
d’Indre-et-Loire, 34, place de la Préfecture, à Tours, qui adressera 
à toute personne en faisant la demande, le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospice de Savenay (Loire-Atlantique). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un 
économe à l’hôpital-hospice de Savenay (Loire-Atlantique), poste 
de 3: classe. 

Peuvert présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ; 4 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
ar et de l’action sociale de la Loire-Atlantique, 3, quai Ceineray, 

Nantes. 





Avis de vacance de poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Garonne. 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de section adminis- 
trative à la direction départementale de la santé de la #Haure:- 
Garonne. 

Les chefs de section administrative, en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé ou de la population et de l’aide 
sociale intéressés par cette vacance, sont priés de se faire connaître 
dans un délai maximum de dix jours, à compter de la publication 
du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la 
direction de l’administration générale du personnel et du budget, 
2 bureau, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance 
du poste de directeur de l‘hôpital-hospice de Montbrison (Loire). 





Est actuellement vacant le poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Montbrison (Loire), 3° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publics comptant de deux cent un à cinq cents lits 
et les directeurs d'établissements annexes des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine. 





Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation admimstrative du candidat doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de commis à l'hôpital psychiatrique 
de Blain (Loire-Atlantique). 


Un poste de commus est actuellement vacant à l’hôpital psychia- 
trique de Blain (Loire-Atlantique). - 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de Blain. 





Avis de vacance d'un poste de sous-économe 
au centre hospitalier de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre hospi- 
talier de Chalon-sur‘Saône (Saône-et-Loire). 

Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 
des cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire dans un établis- 
sement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur du centre hospitalier de Chalon-sur-Saône dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital départemental Stell, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), 





Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital 
départemental Stell, à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), établisse- 
ment non doté de la personnalité morale. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation 
ou de cure publics de plus de 200 lits. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être ad É 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale de 
Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de vacance de postes de chef de section administrative sous. 
chef et commis dans les directions départ tales des services 
extérieurs du ministère de la santé publique et de la population de 
Seine-et-Oise. 








Des vacances de postes existent ou sont envisagées dans les 
directions départementales de la santé ou de la population de 
Seine-et-Oise pour les emplois suivants : commis, chef et sous-chef de 
section administrative 


Les fonctionnaires des directions départementales de la santé ou 
de la population appartenant aux grades précités intéressés par une 
affectation à Versailles sont priés de se faire connaître dans un 
délai maximum de quinze jours, à compter de la publication du 


- présent avis, et de s’adresser pour tous renseignements à la direction 


de l’administration générale. du personnel et du budget, 2‘ bureau, 
Eee de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 
aris (17°). 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères. 


La Compagnie des tramways et autobus de Casablanca, société 
anonyme ayant son siège à Casablanca (Maroc), résilie, à partir du 
19 novembre 1960, l’abonnement à la retenue à la source sur le 
revenu des capitaux mobiliers de 10.716 actions n°° 1 à 10716 d’une 
valeur nominale de 2.000 F, amorties de 1.000 F chacune. 
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MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Le tirage de la quarante et unième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris 













































































à Ce tirage à désigné comme gagnants les billets Lan Es teS D a ci-après : 
pe er Terminaisong| OR! des. lots pes a êpl ne | Terminaisons ares dr 2 D at el payer 
80.000 5 30 NF 30 NF 80 5.192 500 NF 620 NF. 
80.000 8 30 NF 30 NF. 80 0.827 500 NF 500 NF. 
8.000 03 60 NF 60 NF. 20 3.807 500 NF 500 NF. 
8.000 55 60 NF 90 NF 80 1.712 500 NF 500 NF. 
8.000 30 60 NF 60 NF 80 1.913 500 NF 500 NF. | 
8.000 29 60 NF 60 NF s 9.781 500 NF 500 NF. | 
8.000 17 60 NF 60 NF. 80 3.001 500 NF 500 NF, 
800 705 120 NF 150 NF 80 0.585 500 NF 530 NF. 
800 151 120 NF 120 NF 80 6.200 500 NF 500 NF. 
800 997 120 NF 120 NF 80 2,165 500 NF 530 NF. 
800 720 120 NF 120 NF 80 2,839 800 NF 830 NF. 
800 492 120 NF 120 NF 80 1.930 800 NF 860 NF. 
800 09? 200 NF 200 NF. 80 6.058 800 NF 830 NF. ! 
800 693 250 NF 250 NF 80 1.919 800 NF 800 NF. | 
800 500 | 250 NF 250 NF. 80 5.088 1.000 NF 1.030 NF. | 
Nombre Montant des lot Sommes à payer | 
ed at Le billet portant le numéro: . (2) | 
1 37.408 gagne dans le groupe 6 ..................... 50000 NF. 50.030 NF. | 
1 20.176 gagne dans le groupe 2 ..... SL cnrs ei 6 20û 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 D ne dons le gros 2 ........:.. cocon: 100.000 NF.| 100.030 NF. 
1 RS A One. le groupe :B .….................... 400.000 NF. 400.000 NF. 
1 DT DNS ON 10 groupe 2 ...........vo.comee 1.000 000 NF.11.000.000 NF. 


AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu’il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total des 
SR ae = 5 





Le prochain tirage (quarante-deuxième tranche 1960) aura 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





NATIONALE 





(Alhambra Maurice-Chevalier) le mercredi 23 novembre 1960, à vingt heures trente. 





Ce tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros ci-après : 











8 80.289 2.000 NF 2.000 NF. 
8 79.615 2.000 NF 2.030 NF. 
8 92.970 2.000 NF. 2.000 NF. 
8 52.205 2.000 NF 2.030 NF. 
8 37.200 2.000 NF. 2.000 NF 
8 86.732 4.500 NF. 4.500 NF. 
8 27.987 4.500 NF 4.500 NF 
8 10.896 4.500 NF 4.500 NF 
8 83.751 4.500 NF 4.500 NF. 
8 39.520 4.500 NF 4.500 NF. 
8 | 46.566 | 6.000 NF | 6.000 NF. 
8 82.939 6.000 NF 6.000 NF. 
8 71.28? 6.000 NF. 6.000 NF. 
set Les billets portant le numéro: 
7 37.108 gagnent dans les autres groupes 
7 20.176 gagnent dans les autres groupes 
7 63.305 gagnent dans les autres groupes 
7 91.311 gagnent dans les autres groupes 
7 23.031 gagnent dans les autres groupes 





OU SUPERIEURS A 





10.000 NF. 






































ee EP À PS ST CS 
8 57.822 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 

8 31.924 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 

8 61.983 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 

8 21.191 | 8000 NF 8.000 NF. 

8 63.909 | 10.000 NF. | 10000 NF. 

8 26.725 | 10.000 NF. | 10.030 NF, 

8 29 536 10 000 NF 10.000 NF. 

8 16.189 | 10000 NF | 10.000 NF. 

8 91.073 | 10.000 NF | 10.000 NF. 

8 0.582 | 10000 NF | 10.000 NF. 

8 64.859 | 10.000 NF | 10.000 NF. 

8 18.056 | 10000 NF. | 10.000 NF, 

8 70.875 | 10000 NF | 10.030 NF. 

8 06.570 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
Montant des lots | Sommes à ne 

(1) (2) 

TP 1.500 NF. 1.530 NF. 
ee 4; Sue à 1.500 NF. 1.500 NF. 
RS DE 3000 NF 3.030 NF. 
Moon qu à 7 te 12000 NF | 12000 NF. 
ST 10 Tnt 50.000 NF. | 50.000 NF. 





différents lots attribués à ces finales ou numéros. 





lieu le mercrc Ji 30 novembre 1960 à Mulhouse (Haut-Rhin). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 








































































































































































































L Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine (du 2% octobre au 4 novembre 1960). (En nouveaux francs.) 
1960 1959 DIFFERENCE EN TFAVEUR DE 
NATURE DU IRAFIC _ - 1960 1959 
Recettes évaluées Rerette. comptabies En valeur absolue Pourrentage En valeur absolue Pourventage 
L ? 3 (] É] 6 
Voyageurs ....... PCEPTEITELELSIIIIILIILE .…. 91.982.550 31.619.100 2.063.750 y,1 » . 
PROS fin ob édoo déve vs coceusse és é Écées 550.610 547.420 3.190 0,6 » . 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 1.616.090 2.490.200 . o 80.470 11.8 
Marchandises idétail et wagons:........ 72.618.690 79.956.230 o . 7.337.510 9,2 
lotal des recelles de la Société natio ai CR SAS | Ex 
nale des chemins de fer français... 112.398.180 117.573.250 » » 5.175.070 1,4 
Il. — Evaluation des recetles au 4 novembre 1960. (En nouveaux tranvs.) 
RECEITIEX|RECEITES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des rerelles comptables 
NATURE ou [TRAFIC du 1er janvier | du fer octobre | du fer janvier | du fr janvier 1960 1959 
au au au au 
30 septembre ÿ novembre # novembre 4 novembre En valeur lour En valeur Pour 
1960 1960 1960 1959. absolue æentage absolue “entage 
1 2 3 4 5 (] 1 “ y 
Voyageurs ....... dehadéssetossenees PPPLPEEE 1.973.8606.608!1 156.688.560 |! #.520.555.218! 1.486.810 690 13.744.528 29 » » 
Bagages ....svocrocoossondossssssesssonse 27.949 .269 2.660.240 30.609.509! 30.592.790 È » 23.221 0,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 179.688.163 27.131.530 206.819.603 208. 41 . 550! 3.368.143 1,7 » Fe 
Marchandises (idélail et wagonésr....... 2,808 097.880! 399.094.500 |! 3.207.072.380! 3.106.094.550  100,977.830 3,3 , » 
lotal des revelles de la Srwliéte natio pre ME © CH FA 
nale des chemins de fer français... | 4.3*9.541.970! 585.514.830 | 4.975.096 S0O! 4.827. 189 020! 117.867.280 3,1 | » » 
imorimerte 2h rue Desaix ‘arts ‘15% - Le Fréète: Directeur des journaux ofticteis HENRI MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERYIERS COURS LIMITE» COURS EXIRKEMES 
cours» cotés PAT: DEVISE PAR:ITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par ta Banque de trance du 23 novembre 1960. ! 
| 
490125 | Etats-Unis …..........0.00000 0 0 1 dollar U. S. A. 493706 4,90 4,9740 4,90075 4,90025 
5,0115 CAD ....consscessosocesecsee 1 dollar canadien. S £a ET € Votes 5,0685 5,0035 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 e Rdé. Ne | 
39,18 ef PP NUS 100 dollars mexicains. 39,4965 sc... … so. 8 WP | 
117,530 Allemagne occidentale...... ads 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,475 
18,852 Autriche …........... Socssecee 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,853 18,842 
9,8690 Rocco oo crosses 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8665 9,8620 
71,105 Danemark ....... cosssacodecse 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,165 71,120 
13,7915 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7860 13,7810 
7,8950 RL ns coco. ee cscossodes see 1.000 lires 7,899296 7,78395 8.01610 7,8975 7,8925 
58,830 Norvège ...........e..e.e....+ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,805 68,760 
129,760 MODES nscotonoco soc e 100 Aorins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,770 129,720 
17,190 Portugal LRRRLRLERLELELELLILELILILE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,165 
94,820 D hoc cccsocsgossecocesecs: 100 couronnes suédoises 95,43513 94,0048 96,8646 94,790 94,745 
113,750 DER douce ssossescccceccee 100 francs suisses 112,9033 110,110 115,810 113,765 113,745 
À Tchécoslovaquie ....:::.:*°... 100 couron tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 9,08 D LS 
1,658 Yougoslavie ............sss.... 100 dinars 1,64568 1,6335 1,6580 Se ee 
ac PO cos coccsoocoococe  ONT08 Î Gb -CR- A. sscrvie 6.6. ‘100 frones C. PF. À......0000 coco 8 
ES D sc ccooccssbooeccooc. 11.708 CUOOK Æ 28 PR DC EP... sésdese CS 
—————— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 










































































: Compte chèque postal 1.014 00, Paris, ! 
- ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS | 
a 6] 
. 
F L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 
37138 37150 37269 37201 37406, 42114 42143 4278 42230 42242 
TIRAGES FINANCIERS 37474 37489 37092 31626 31868 | 42268 42380 42394. 42527 42577 | 
37871 317900 37972 31986 38171 42580 42620 42681 42683 42816 | 
38222 38289 38221 38228 38450! 42929 42946 43021 43024 43225 ï 
38453 38476 38062 8504 38773 | 42226 43229 43270 43401 43406 À 
EMPRUNT BRESIL 5 0/0 1903 38781 38178 328822 38896 30020! 43527 43540 43702 43720 ‘43747 
39037 39038 29055 39195 30245] 43749 43008 43009 43929 43033 l 
ADTAS 39368 39416 39665 39748 39761] 44019 44083 44184 442931 44249 L 
Me di de den delle LN de die di | 
96 L 51 402 0: 160 1604 41829 41846 4 | 
: Les obligations ci-après désignées sont sorties au tirage effectué 40511 40574 40577 40633 40641! 45057 45079 45363 45370 45388 | 
le 44 octobre 1960 à Londres, et remboursables à partir du 1er novern- 40854 40880 40887 40923 40940! 45551 46096 46214 46366 46792 
bre 1960, coupons mai 1961 et suivants attachés, pour leur montant 41163 41165 41169 41175 41309! 46906 17223 47278 475% 47706 
nominal. Ces obligations seront reçues à l’encaissement aux gui- 41320 41492 41526 41586 41687] 47872 48080 48260 48561 48698 
, chets de MM de Rothschild frères, A1, rue Laffilte, à Paris, qui en 41897 41870 4171 41984 41997 | 50405 
assureront le remboursement dès réception du crédit de Londres eg obligations pour un montant nominal de 97.600 livres 
k , erling. 
17 obligations de 1.000 £ de capital nominal. Le précédent tirage (remboursement mai 1960) a été publié au 
00004 00071 00170 00320 00421101158 01287 01416 01498 01769 Journal oljiciel du 15 mai 1960, page 4457. 
00589 00661 00695 00964 010521 01869 01874 
34 obligations de 300 £ de capital nominal. . 
02002 02101 02176 02265 Q2487 04011 04165 04195 04335 (04402 SOCIETE ECONOMIQUE D'ALIMENTATION 
0515 02782 02871 02992 03115 | 04487 04496 04650 04680 04861 
03 0245 0257 03438 0344704955 05046 05074 05334 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.844.000 NF 
02687 03689 03819 03843 03993 SIÈGE SOCIAL: RUE LAMOTHE, LYON 
626 obligations de 100 £ de capital nominal. R. C.: Lyon n° 54-B 880. | 
05907 05997 06177 06267 064441 22522 22568 22501 22736 22757 LAS 
06466 06567 06632 06703 06708 | 22868 22962 22964 23075 23085 Obligations 4 0/0 1945 de 20 NF. 
06033 06926 07312 07336 07365 | 2M08 23209 23246 23427 23452 ——— 
07486 07493 07696 07698 07707 | 23495 23561 23566 22584 23595 
1839 07844 07986 07988 que 23678 23695 23736 23146 23937 LISTE NUMERIQUE 
0825? 09255 08255 08267 08386 | 23971 24027 24157 24159 24254 . : 
ŒSSi OGSS OBS11 08971 08896 | 24262 4208 24403 24570 21649 | ses) oombrenmnt les 130 obliéstions veetles ou dass le 
09061 09069 09183 00225 09229 | 24654 24727 24804 24814 24891 7 novembre 1960 et remboursables au pair, à 20 NF + 
09371 09376 09536 09570 09582] 24593 24919 25044 25050 25198 du 15 décembre 1960, coupons n° 16 (15 décembre 1 1) et 
06/8 09729 09895  0Y898 opte 25206 25238 25208 25967 25568 suivants attachés. ” « 
| 10071 10147 10253 10305 10313 | 255 5582 2561 25804 La e , 
10940 10982 10547 10560 10590 | 25883 25894 25003 25092 26001 nt SU Où done de NE 7e 
10778 10780 11066 11213 11245 | 26261 26275 26278 26327 26362 de Des the CDS al ntéri A mi ! 
11960 11373 11573 11579 11580 | 264106 26569 26571 26572 26611 2 B e 0 CREER QE ti 
1725 11857 412021 12045 12091 | 26616 26742 26782 26784 26851 quelles il reste des titres non encore remboursés. 
19996 19992 19391 12492 12444 | 26860 26952 26962 26971 27038 1 à 643 (1960) 2.144 à 2.491 (1958) 
12620 12724 12796 12830 12847 | 27128 27183 27300 27316 27354 1.224 à 1.471 (1959) 2.492 à 2.500 (1960) 
19935 12948 13H68 13175 13177 27444 27462 27527 27628 27665 
1971 1281 13962 13489 13498] 2761 27775 27782 27972 27975 
, 13521 13594 13702 13710 13816 | 27980 28117 28123 28248 28268 
13844 12849 14119 14193 14247! 28387 28407 28408 28590 28592 ARJOMARI 
14991 14945 14468 14470 14500 | 28591 28821 28839 28878 28958 db : A ÊE des ji 
14515 14517 14694 14718 14749! 28972 29056 29087 29258 29273 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000000 NF 
| 14745 14787 14919 14984 14986] 29316 29322 29522 29526 29569 SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONt-nE-Lon, PARIS (6e) 
15080 15081 15240 15244 15253] 29667 29676 29814 29855 29974 R. C.: Seine ne 55-B 449 
15991 15394 15572 15574 15577] 29976 29986 30116 30179 30250 ch. S'bu le 
15728 15766 15767 15782 15798] 30257 30336 30376 30449 30484 
15823 15825 15833 15835 15837 | 30534 30640 30658 30665 30770 Obligations 6 1/2 0/0 1957 de 100 NF. 
16162 16163 16173 16176 16177! 30788 30859 30937 30960 31061 
16194 16199 16202 16221 162341 | 31080 s1124 31173 31192 31305 
16404 16498 16771 16773 16777| 31326 31352 31488 31517 31621 LISTE NUMERIQUE 
16801 16869 17064 17089 17414] 31659 1681 31769 31780 31952 #7 - 
{98 17206 17560 17573 An 31980 0H HUB 32237 32%, | 1° De la série parmis Me M vou ra gen ie, pt à à vas 
| 17598 17607 17611 17676 17739 | 32286 32307 32455 32476 32477 tirage d'amortissement effectué le 14 novembre 1960 (254 titres 
| 47747 17042 18011 18027 48104! 22584 32595 32620 32794 32798 ayant été racheltés d'autre part par la société en vue de cet 
18119 18120 18202 1824 18425 | 22986 33058 33089 3HO1 33195 amortissement) ; 
18454 18461 18603 18633 18940 | 33277 33317 33327 33411 33430 2° Des series comprenant des obligations sorties antérieurement et 
18949 18960 19022 19033 19141 | 33528 33541 33645 33661 33696 non encore remboursées. 
19294 19309 19384 19167 19512 | 33825" 33805 33907 33984 34057 s 
19565 19591 19619 19634 19684 | 34059 34194 34205 34206 34472 ne 
19706 19791 19826 19842 19871 | 34484 34576 34690 34773 34714 4 DATES TAUX 
19943 20065 20099 20958 20386 | 34776 934778 34781 34811 341814 NUMEROS de remboursement. de remboursement 
20398 20442 90563 20615 20651 | 31818 25043 35044 35218 35219 + 
2066: 90759 20760 20886 20893 | 35258 35305 35321 35359 35487 Nouveaux francs. 
20808 20992 MMI 21182 12035109 35530 35750 35757 35858 ges Er D LES Sn 
M2 M0 257 21302 21407| 35861 35871 26010 36031 36173 sn LS dan ES 105,06 
| MAS Dit 2152 21661 21716! 36196 26223 36423 236426 36526 612 1.477 15 décembre 1960. 105,99 
2TIR 21900 4801 21975 21978 | 36545 36566 36637 36629 36812 11.176 à 12.115 15 décembre 1959 105,94 
21995 22112 29120 22405 22464 | 36825 36833 36058 37122 37129 ds eS 
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SOCIETE D’ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 24.540.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 17e) 
Registre du commerce: seine n° 55-B 10017 


Obligations 4 0/0 1913. 





Dix-septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bourse 366 obligations 
Il restait à amortir par tirage au sort 361 obligations. 


Liste des 361 obligations sorties au tirage du 13 octobre 1960, rem- 
boursables à partir du 1° janvier 1961 à 50 NF, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs, 


























ANNÉES ANNÉES 
KUMEROS de rembour NUMEROS de remhour- 
sement sement 
810 1951 3.939 et 3.910 1951 
1.748 1958 3.942 à 3.941 » 
2.96% » 3.917 à 3.949 » 
3.415 1961 3.951 o 
3.417 à 3.121 , 3.953 » 
3.424 à 3.426 o 31.955 à 3.962 ” 
3.128 à 3.137 » 3.966 et 3.967 ° 
3.439 à 3.411 » 3.973 à 3.97 » 
3.444 à 3.18 » 3.977 à 3.%0 » 
3.455 À 3.161 » 3.084 À 3.989 » 
3.466 à 3.17 ” 3.991 à 3.999 » 
3.177 » 1.008 et 4.009 » 
3.484 à 3.189 " 1.015 à 4.020 » 
3.492 à 3.19% » 1.023 à 4.025 » 
3.498 et 3.199 » 1.027 à 4.03 » 
3.502 et 3.903 » 1.034 à 4.040 » 
3.507 à 3.509 » 1.012 à 4.045 » 
3.511 à 3.513 » 1.047 à 4.019 ” 
3.51% à 3.518 D 2.9:0 1958 
3.520 à 3.92! » 8.2» et 8.225 1959 
3.529 et 3.590 » 3.27 » 
3.532 » 3.235 » 
3.536 à }.512 » 3.210 à 8.23 » 
3.590 » 8.25 el .246 » 
3.551 » S.251 » 
3.556 à }.558 » 8.25 » 
3.560 à ».69 » 9.271 à 8.273 » 
3.507 à 3.972 , 8.276 à 8.279 » 
3.575 » 8.295 À 8.299 » 
3.579 à 3.586 » 3,901 » 
3.588 à 3.599 ” 306 » 
3.6M à 3.605 » S,311 » 
3.607 3.610 ” 8.316 et 8.317 » 
3.612 à 3.615 ” 8.328 ° 
3.626 et 3.627 » 8.337 » 
3.629 » 8.343 à 8.310 » 
3.631 ” 8.026 » 
3.633 à 3.637 » S.382 » 
3.652 et 3.653 » 8.389 » 
3.656 à }.662 o 3.396 » 
3.665 à 1.671 L) 8. 116 0] 
3.673 à 3.676 » 8.130 à 8.132 » 
3.6%4 1952 8.421 » 
3.685 à 3.692 1961 8.136 et 8.497 » 
3.69% à 3.700 » 3,420 à 8.13 » 
3.702 à 3.701 È 8.479 » 
3.706 à 3.716 » 8,187 » 
9.718 à 3.721 » 3.189 » 
3.138 et 3.73% È 8.191 à 8.491 » 
3.741 à 3.743 » 8.196 » 
3.761 et 3.768 o 3,500 » 
3.778 à 3.792 » 8.510 à 8.512 u 
3.794 à 3.79% » 8.53: à 8.59 » 
3.79 » 8,501 À 8.5» L] 
3.800 » 8.59% à 8.560 » 
3.802 à 3.811 ” 3.617 et 8.618 » 
3.815 » 8.611 et 8.612 » 
3.831 à 3.831 » 8.661 » 
3.843 à 3.847 ù 8.737 , 1958 
3.850 » 10.870 1954 
3.803 et 3.854 » 11.978 19319 
3.857 et 3.858 ” 11.980 1917 
3.873 à 3.87 D 12.118 1919 
3.682 et 3.683 » 13.332 1958 
3.8u1 à 3.89% » 13.437 1954 
3.901 à 43.906 » 13.644 1958 
3.91 à 3.917 ° 15.815 1954 
3.919 à 3.925 » 16.967 1960 
8.92: à 3.920 » 16.969 - 
3.932 et 3.93 » 16.971 et 16.972 >» 
3.935 à 3.937 » 16.976 à 16.980 5 





ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- 

seinent sement 
16.98S à 16.990 1:60 17.121 19C0 
15.992 à 16.996 » 17.138 à 17.112 » 
1.001 à 17.009 ” 17.153 » 
17.015 à 17.018 » 17.157 » 
17.022 à 17.023 ” 17.139 à 17.161 » 
11.057 à 17.041 » 17.167 » 
17.04: à 17.055 » 17 169 
17.057 et 17.058 » 17.175 et 17.170 2 
17.066 à 17.069 » 47.179 à 17181 » 
7.072 » ee ‘ us 
11:07 à 17.079 , 17.205 1955 
17.081 s 18.170 1958 
17.08% à 17.087 » 18. 121 , 
17.095 et 17.096 s 18.718 1953 
17.105 à 17.109 » 18.956 1958 
17.111 et 17.112 » 19.118 1951 
17.11: à 17.118 » 19.667 1958 
17.120 et 17.121 » 19.712 » 














Ces obligations sont remboursatfles chez: 
La banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, & 
Paris ; 
La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
et chez leurs succursales et agences. 





- 


BANQUE NATIONALE POUR LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 





Liste numérique des 22.102 parts bénéficiaires de la Banque nat'onale 
pour le commerce et l'industrie sorties au tirage du 21 novem- 
bre 1960, soumises au rachat à partir du 1 janvier 1961 à 12,54 NF, 
et de celles sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au rachat. 














ANNÉES 
de rachat. 


ANXÉES 


NUMEROS de rachat, 


NUMEROS 





85.999 à 107.700 1951 691.438 à 113.539 1960 
121.912 à 114.013 1950 718.192 à 800.233 1957 
221.666 à 216.767 1953 819.379 à 871.180 1955 
293.108 à 913.209 1917 893.137 à 903.783 1956 
309.995 à 382.037 1918 925.886 à 937.340 1956 
120.600 à 412.701 1958 996.517 à 1.018.618 1951 
028.823 à 550.921 1959 1.023.815 à 1.015.916 1961 











Les arrérages afférents à l’exercice 1960 seront payés en juillet 1961 
aux titulaires de parts sorties au tirage du ?21 novembre 1960, par 
crédit en compte bancaire ou par chèque barré, selon les instruc- 
tions données par les intéressés lors de la délivrance des certificats 
nominatifs. 








COMPACNIE DES COMPTEURS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 51.725.700 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DOSNE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 6212. 


Obligations 5 3/4 0/0 1956 de 1090 NF. 





Quatrième amortissement au 15 décembre 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 3.989 obligations sorties au tirage 
du 14 novembre 1960, remboursables à partir du 15 décembre 
1960 à 109,42 NF (remboursement au pair majoré d'une 
bonification de 9,42 NF); 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non présentées au remboursement. 
































- ANNEES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement 
12.930 à 15.847 1959 62.948 à 64.702 1957 
28.573 à 32.859 1960 65.773 à 67.856 1958 
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CROUPEMENT DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


pour faciliter le financement de la reconstruction 
et de la modernisation des chantiers (G. C. N.). 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS 
R. C.: Seine 56-B 12158. 

Usant de la faculté que le Groupement de la construction navaie 
et les participants à l’emprunt obligalaire 4,25 0/0 196 se sont 
réservée au moment de l'émission, il a été procédé par voie de 
rachats en Bourse à l'amortissement anticipé des 21%, 28e, 29° 
90e, 3e, 52°, 29e, de el %5e annuités de la part des Etablissements 


Dutlos dans ledit ermprunt, 








LES PLATRIERES DE VAUCLUSE 


Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre 1960 : page 10118, 
% colonne, 1° insertion, au lieu de: « obligations à rembourser 
à 5 NF », lire: « à 50 NF ». 








AVIS DIVERS 


SOCANTAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.802.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE LÉON-JOST, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 4644. 





Obligations 6 0/0 1953. 





Huitième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 1953 de la société Socantar 
sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu le vendredi 
2 décembre 1960, à 10 heures, en séance publique, au Crédit 
industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ‘9°). 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Maas Geesteranus (Henri), né à Hillegersberg (Hollande) le 
9 septembre 1894, demeurant 6, avenue de Montespan, Paris (16°), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’ ajouter 
à son nom patronymique celui de: de La Broye. 


M. Voideslavski (Jacques), né le 9 mars 1926 à Paris (9°), 
demeurant 3, rue Auguste- -Bailly, à Courbevoie (Seine), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Francis- 
Michel, né le 20 mai 1957 à Paris (9°), et de ses enfants à venir, 
dépose une requête auprés du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Vallier ou Valmont, ou 
Vernon, ou Vauclair, ou Varenne, ou Vilmont. 





M. Hadjidavidis (Michel), né le 28 décembre 1934 à Hérimoncourt 
(Doubs), domicilié bloc C, rue des Prés, à Audincourt (Doubs), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Davier. 


M. Frischmann (Adolphe), né le 10 novembre 1905 à Paris (11°), 
demeurant 33, rue Pasteur, à Saint-Ouen (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Fremand. 


M. Frischmann (Claude-Lucien), né le 7 juillet 1934 à Paris (4°), 
demeurant 1, rue du Dolo, à Bressuire (Deux-Sèvres), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Fanny- 
Marie-Gabrielle, née le 28 mars 1959 à Cholet (Maine-et-Loire), 
et Philippe-André-Daniel, né le 8 avril 1960 à Bressuire (Deux- 
Sèvres), dépose une requête auprès du garde.des sceaux à l'effet 
de substituer à leur nom patronymique celui de Fremand. 


M. Frischmann (Michel), né le 25 mars 1936 à Paris (4°), demeu- 
rant 33, rue Pasteur, à Saint-Ouen (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Fremand. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du #6 août 1901. 





24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. pre À 
rural de Liebert. But: caractère éducatif et récréatif. Siège social : 
Liebert, commune des Ouled-Bessem (département de Tiaret). 


24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. 
Groupement des vieux travailleurs et faibles. 
But: défense des droits méconnus des vieux travailleurs et écono- 
miquement faibles. Siège social: 3, rue des Carmes, Abbeville 
(Somme). z =. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Centre 

d’études techniques agricoles d'’Aïllant-sur-Tholon. But: amélio- 

ration des méthodes de culture, d'élevage et de gestion des exploi- 

= et agricoles des adhérents. Siège social: mairie d'’Aillant-sur- 
olon. 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif 
de la résidence de Vaucresson. But: pratique du tennis, Siège 


social. 60, rue de Provence, Paris. 
25 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Salon 
international de la Nature (chasse, pêche, scoutisme). But : 


mener une action de propagande pour la diffusion: de l’impor- 
tance sur le plan social, touristique et économique des sports de 
la nature, chasse et pêche ; de l’œuvre accomplie et en Cours de 
réalisation pour la mise en valeur du domaine national et le 
respect des ensembles biologiques (faune, flore). Siège social: 
1, avenue de Friedland, Paris. , 


26 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de défense des artisans, commerçants, copropriétaires, sc mg de d 
locataires et propriétaires de Joinville-le-Pont. But: mesures des 

nées à assurer la défense d’expropriés. Siège social : 7, rue Lens 4 
Joinville-le-Pont. 


la Drôme. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de n 
ca 


Association Dauphins romanais. But: natation. Siège social: 
O'Soleil, 4, place Ernest-Gailly, à Romans. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne- 
sur-Mer. Association des amis de Gil Franco. But: défense et 
propagation de ses œuvres. Siège social: 20, place Dalton, à 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Blois. Section des 
vieux travailleurs d’Onzain. But: défendre les intérêts des vieux 
travailleurs. Siège social : mairie d'Onzain. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des fontaines de Margès. But: réglementation, entretien 
et distribution des quantités d’eau dont ses membres sont actuel- 
lement propriétaires et exploitation de toutes quantités d'eau dont 
l'association deviendrait propriétaire. Siège social: chez M. Bard 
(Elie), à Margès. 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
laïque cachanaise. But: entraide sociale, formation civique et 
physique des jeunes gens et adultes par activités culture et 
sportives. Siège social : 6, avenue du Président-Wilson, Cachan. 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 

Groupement de défense sanitaire de l’élevage de Saint-Cyr-en-Pail, 

But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 

animaux domestiques de ses adhérents, en vue d'assurer le bon 

a de Vo du cheptel. Siège social : mairie de Saint-Cyr-en-Pail 
yenne). 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte. Ping-Pong-Club michelais de Saint-Michel-en-l’Herm. 
But: pratique du tennis de table. Siège social: hôtel des Voya- 
geurs, à Saint-Michel-en-l'Herm (Vendée). 





5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Electra 
Sports de Blida. But: pratiquer et développer le sport et les 
exercices physiques. Siège social: Electricité et Gaz d'Algérie, 
subdivision de Blida, 10, avenue Armand-Le-Goff, à Blida ( ). 
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5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
bn ve artistique Arts et Loisirs. But : favoriser le développement 
artistique des jeunés en donnant des séances récréatives. Siège 
social: rue Emile-Zola, salle des Variétés, Pernes-les-Fontaines 
(Vaucluse). 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alençon. Comité 
des fêtes de Mantilly. But: organisation de fêtes communales, 
commerciales, sportives ou de bienfaisance à toute époque de 
l'année. Siège social: mairie de Mantilly. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
le laïque de Saint-Pé-de-Bigorre. But : défendre l'école 
laïque, établir un lien entre les familles et l'école, promouvoir 
pi pp populaire. Siège social : école publique de Saint-Pé-de- 
gorre. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association Société des fêtes et manifestations publiques de la 
commune de Pruniers. But: organisation de fêtes. Siège social : 
chez Mme Bellier, Pruniers. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bouira. 
Kart-Club de Bouira. But: formation physique et morale de la 
jeunesse et plus particulièrement promouvoir en Grande Kabylie 
les compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: 
19, rue Joffre, à Bouira (Tizi-Ouzou). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides 
civils et leurs ayants droit de Liffol-le-Grand. But: défendre les 
revendications pour l'amélioration du sort de toutes les victimes 
d'accidents, assurés sociaux, invalides du travail et les ayants 
droit soit en intervenant auprès des pouvoirs publics pour obtenir 
les avantages d'ordre législatif, soit en instituant tous rouages 
utiles pour assurer leur défense devant les tribunaux. Siège social : 
au domicile de M. Sommier, secrétaire général administratif, Liffol- 
le-Grand (Vosges). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Amicale de la classe 1961. But: resserrer les liens d'amitié entre 
les conscrits. Siège social: bar Alemany, à Chaumont. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion musicale d'éducation et de diffusion par l'orchestre de cham- 
bre Pierre Basserx. But: éducatif, diffusion d'œuvres françaises, 
faire connaitre de jeunes solistes. Siège social : 88, rue La Fayette, 
Paris. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Coopérative scolaire de l'école primaire publique de 
garcons de Marennes. But: développement de l'esprit d'entraide 
et de solidarité, entretien et amélioration de la bibliothèque, du 
matériel de jeux, du cinéma, de la radio, organisation de fêtes 
scolaires, voyages d'études, resserrement des liens entre l'école, 
les anciens élèves et les familles. Siège social: école de garçons 
de Marennes (Charente-Maritime). 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Tours. Avenir 
de la jeunesse de Beaumont-la-Ronce. But: organisation de mani- 
festations artistiques et théâtrales, d'excursions collectives pour 
jeunes et adultes. Siège social : café Lamoureux, à Beaumont-la- 
Ronce. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préf cture de Caen. Grou- 
pement des chasseurs de la base-école 720, Caen-Carpiquet. But : 
exercice de la chasse, location de terrains. Siège social: base- 
école 720, Caen-Carpiquet. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
syndicale des propriétaires de l'allée des Oliviers. But: sauve- 

er et protéger les intérêts des propriétaires de l'allée des 
Oliviers. Siège social: allée des Oliviers, immeuble n° 4, à Oran. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
on d'éducation populaire de int-Savin et Saint-Ger- 

main. But: organiser le fonctionnement des écoles libres, et tout 
ement celles de Saint-Savin et de Saint-Germain, et, à cet 

effet, faire toutes démarches et opérations tendant soit au recru- 
tement du personnel et de sa rémunération, soit aux moyens 
appropriés pour se procurer les ressources indispensables à la 
marche de l'école. Siège social : rue René-Brégeard, à Saint-Savin. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Amicale 
bouchers du Loiret. But: resserrer les liens amicaux entre 
ses pere 


des 
et aider financièrement les anciens membres du 
la boucherie du Loiret qui pourraient en faire la 
' Siège social: chambre de commerce, place du Martroi, 





10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. 
Bureau d’études pour l'exploitation d'un réseau international de 
diffusion pour le développement des échanges commerciaux et 
culturels. But: études et démarches nécessaires en vue de la 
constitution et de l'exploitation d'un réseau international de 
diffusion par- radio pour développer les échanges commerciaux 
et culturels. Siège social: 9, rue du Parc, Ligugé. 


10 novembre 19). Déclaration à la préfecture de l'Indre. Associa- 
tion Union nationale des combattants d'Afrique du Nord, section 
de Buzançais. But: aide matérielle et morale des soldats en 
Afrique du Nord. Siège social: 2, place des Jeux, Buzançcaïis. 





MODIFICATIONS 





24 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'association Les Amis réunis change son titre, qui devient: 
Association des anciens combattants des deux guerres, mutilés, 
réformés, veuves, ascendants, orphelins de Labeuvrière. Siège 
social : mairie de Labeuvrière (Pas-de-Calais). 


24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 

de formation culturelle et sociale de Paris-rive gauche transfère 

À ga social du 19, rue du Dragon, Paris, au 20, rue Le Dantec, 
aris. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
L'Association pour le développement du reportage photographique 
amateur change son titre, qui devient: A. D. R. A., Association 
pour le développement du reportage photographique amateur. 
Siège social: 4, rue Auguste-Rey, Saint-Prix (Seine-et-Oise). 


5 novembre 1960. Déclaration à la prefecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation sportive aéronautique de Montaudran change son titre, 
qui devient: Association Sports et Loisirs Breguet. Additif au 
but : section loisirs. Siège social: avenue Louis-Breguet, Toulouse. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso- 
ciation pour le développement des relations extérieures, intellec- 
tuelles et commerciales transfère son siège social du 2, rue 
d'Austerlitz, Toulouse, au 71, rue du Taur, Toulouse. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Nazaire. Le Foyer des vieux travailleurs de Saint-Nazaire change 
son titre, qui devient : Association des vieux travailleurs et écono- 
miquement faibles de Saint-Nazaire. Additif au but : faire obtenir 
aux pensionnés, vieux travailleurs et économiquement faibles la 
part qui ieur revient de droit, en accord avec les lois les régissant. 
Siège social: foyer de Sautron, boulevard Albert-I:, Saint-Nazaire 
(Loire-Atlantique). 





9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
La Fédération française du jeu provençal et pétanque, comité du 
Centre du jeu de pétanque, t ansfère son siège social du bar 
Roi de la Bière, 4, rue Saint-Dominique, Clermont-Ferrand, au 
bar La Frégate, place Delille, Clermont-Ferrand. 


*. 

9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. La 
Société protectrice des animaux de Vichy et de l’Allier transfère 
son siège social du 25, boulevard Carnot, Vichy, au 8 bis, rue 
Voltaire, Vichy (Allier). 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Le 
Judo-Club de Charleville transfère son siège social du 8, rue de 
Montjoly., Charleville, au 1, rue des Ecoles, Charleville. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
L'association Débuché de Bourgogne transfère son siège social du 
12, rue Philippe-de-Rouvres, Dijon, au 9, rue Bernard-Courtois, 
Dijon 


Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1959: page 12040, 
2° colonne, 8° insertion, au lieu de : « 5 décembre 1959, D :laration 
à la préfecture de Seine-et-Marne, Association de défense de Seine- 
et-Marne. Additif au but... », lire: « 5 décembre 1959. Déclaration 
à la préfecture de Seine-et-Marne. L'Association de défense de 
Seine-et-Marne change son but, qui devient... ». 


(Cette insertion modifie celles publiées au Journal officiel 
des 1* mars 1957 et 17 décembre 1959.) 








DISSOLUTIONS 





8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Billard-Club nœuxois. Dissolution de l'association. Siège social: 
café Beaucourt, 200, route Nationaie, Nœux-les-Mines (Pas-de- 
Calais). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Convention franco-allemande relative aux bureaux de contrôle 
nationaux juxtaposés et aux gares communes d'échange. 


(Décret du 26 octobre 1960, publié au J. O. du 5 novembre 1960.) 


N° 60-266 5 Prix : 0,30 NF. 


SECURITE SOCIALE 
Tarifs d'honoraires des praticiens en matière de soins 


aux assurés sociaux. 


(Circulaire du 26 octobre 1960, 
publiée au J. O. du 6 novembre 1960.) 


N° 60-267 S Prix : 0,30 NF. 


MEDICAMENTS SPECIALISES 
remboursables aux assurés sociaux. 


(Arrêté du 3 novembre 1960, publié au J. O. du 15 novembre 1960.) 


N° 60-270 S Prix : 0,25 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet militaire du Premier ministre. 





Le Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; c par 

Vu l'arrêté du 14 février 1959 relatif au cabinet militaire du 
Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. le capitaine de frégate Landrin (R.) est nommé 
membre du cabinet militaire du Premier ministre à compter du 
17 novembre 1960. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 23 novembre 1960 portant nomination 
du délégué général en Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%. — M. Jean Morin, préfet de la Haute-Garonne, inspec- 


teur général de l’administration en mission extraordinaire pour 
la V‘ région, est nommé délégué général en Algérie. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat chargé des 
affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 





+. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1236 du 21 novembre 1960 complétant l'article 4 
du décret du 18 novembre 1924 relatif à la tenue du livre 
foncier dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’article 37 de la loi du 1° juin 1924 mettant en vigueur 
la législation civile française dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle ; 


Vu le décret du 18 novembre 1924 relatif à la tenue du 
livre foncier dans ces mêmes départements, ensemble les textes 
qui l’ont modifié et complété ; 

Vu la loi du 28 juin 1938 tendant à régler le statut de la 
copropriété des immeubles divisés par appartements, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le deuxième alinéa de l'article 4 du décret sus- 
visé du 18 novembre 1924 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Toute propriété commune ou indivise est inscrite sur un 
feuillet distinct, à moins qu’il ne s'agisse d'immeubles sou- 
mis au régime de la copropriété prévue par la loi du 28 juin 1938 
tendant à régler le statut de la copropriété des immeubles 
divisés par appartements. Dans ce cas, sur présentation d'un 
état descriptif adopté par tous les copropriétaires, portant divi- 
sion du bâtiment à construire et contenu dans un règlement 
de copropriété ou un autre acte, la quote-part de chaque 
copropriétaire est inscrite sur son feuillet personnel, avec réfé- 
rence audit état descriptif. Après achèvement de la construc- 
tion et sur présentation de l’esquisse prévue à l’article 13 du 
décret du 14 janvier 1927, l'inscription de la copropriété du 
sol est remplacée par l'inscription de la propriété d'étage ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 25 octobre 1960 fixant les modalités d’un concours 
organisé en vue du recrutement de trois sténodactylographes des 
services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 modifiant l'arrêté du 30 août 1958 
relatif à la nature et aux modalités de correction des épreuves 
des examens professionnels d’agents de bureau dactylographes et 
des concours pour l’emploi de sténodactylographe dans les admi- 
nistrations centrales, les services extérieurs des ministères et 
administrations assimilées ; 


Sur la proposition du directeur de l’éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les dispositions du quatrième alinéa de Flarticle 2 
de l'arrêté du 25 octobre 1960 susvisé sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 


« 2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure ; coefficient 3) ». 


Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI, 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


pr l’arrêté du 25 octobre 1960 fixant les modalités d’un concours 
rganisé à l'institution publique d’éducation surveillée de Neuf- 
hâteau en vue du recrutement d’une sténodactylographe des services 

pu « «malle de l’éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1960 modifiant l’arrêté du 30 août 1958 
relatif à la nature et aux modalités de correction des épreuves 
des examens professionnels d’agents de bureau dactylographes et 
des concours pour l’emploi de sténodactylographe dans les admi- 
nistrations centrales, les services extérieurs des ministères et 
administrations assimilées : . 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête : 


— Les dispositions du quatrième alinéa de article 2 
de l'arrêté du 25 octobre 1960 susvisé sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« 2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure ; coefficient 3) ». 


Art. 2 — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 25 octobre 1960 fixant les modalités d’un concours 
organisé au centre d'observation de Lyon en vue du recrutement 
de deux sténodactylographes des services extérieurs de l'éducation 


illée ; 

Vol l'arrêté du 2 mars 1960 modifiant l’arrêté du 30 août 1958 
relatif à la nature et aux modalités de correction des épreuves 
des examens professionnels d’agents de bureau dactylographes et 
des concours pour l'emploi de sténodactylographe dans les admi- 
nistrations centrales, les services extérieurs des ministères et 
administrations assimilées ; 

Sur la proposition du directeur de l’éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 1°" de l’arrêté du 25 octobre 1960 susvisé est 

modifié ainsi qu’il suit : 
Au lieu de : « le 6 décembre 1960 », lire : « le 8 décembre 1960 ». 
— Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 2 de 


Art 
l'arrêté du 25 octobre 1960 susvisé sont remplacées par les disposi- 
tions suivantes : 


« 2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure ; coefficient 3) ». 


Art. 3. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI, 





Education surveillée. 





Par arrêté du 16 novembre 1960, est radié du cadre du personnel 
d'éducation des services extérieurs de l'éducation surveillée, à 
compter du 15 septembre 1960, M. Ravier (Georges), chef de service 
éducatif (4 échelon) au centre d'observation de Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 


Par arrêté du 16 novembre 1960, sont promus, sur place, à compter 
du 1‘ octobre 1960 : 


Chef de service éducatif (6° échelon). 


M. Bouxin (Ernest), éducateur (8° échelon) au quartier des mineurs 
des prisons de Fresnes. - 

M. Poivey (Gaston), éducateur (8° échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 











Chef de service éducatif (5° échelon). 


M. Cantin (Pierre), éducateur (7° échelon) au centre d’accueil de 
la Garenne-Colombes 

M. Neyrolles (Raoul), éducateur (7° échelon) au centre d’obser- 
vation de Savigny-sur-Orge. 

M. Rouxin (Yves), éducateur (7° échelon) au centre d’observation 
de Lyon. 


Chef de service éducatif (4 échelon). 


M. Leca (Joseph), éducateur (6° échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

M. Ruellan (Yves), éducateur (6° échelon) au quartier des mineurs 
des prisons de Fresnes. 


Chef de service éducatif (3° échelon). 


M. Gairaud (André), éducateur (5° échelon) chargé des fonctions 
de délégué permanent à la liberté surveillée auprès du tribunal pour 
enfants de Nantes. 

M. Jacquet (Albert), éducateur (5° échelon) à l'institution puslique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


M. Mathe (Louis), éducateur (5° échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane. 


Chef de service éducatif (2° échelon). 


M. Renaud (Robert), éducateur (4° échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 

M. Rivière (Roger), éducateur (4 échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, sont titularisés, à compter du 

1°" octobre 1960, en qualité d’éducateur (1° échelon) : 

MM. 

Charousset (Pierre), éducateur stagiaire à l’institution publique d’édu- 
cation surveillée d’Aniane. 

Deram (Yves), éducateur stagiaire à l’institution publique d’éducation 
surveillée de Neufchâteau. 

Gendre (Jean-Pierre), éducateur stagiaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

Gentilhomme (Guy), éducateur stagiaire à l’institution publique d’édu- 
cation surveillée de Saint-Hilaire. 

Grelet (Gérard), éducateur stagiaire à l’institution publique d’éduca- 
tion surveillée de Saint-Maurice. 

Lahitete (Louis, éducateur stagiaire à l’institution publique d’éduca- 
tion surveillée d’Aniane. 

Lys (René), éducateur stagiaire au centre d’observation de Lyon. 

Pegeault (Pierre), éducateur stagiaire à l’institution publique d’édu- 
cation surveillée d’Aniane. 

Radix (Renaud), éducateur stagiaire à l'institution publique d’éduca- 
tion surveillée de Neufchâteau. 

Rieb (Jean-Jacques), éducateur stagiaire à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Neufchâteau. 

Vourc’h (Jean), éducateur stagiaire à l'institution publique d’éduca- 
tion surveillée de Neufchâteau. 


Par arrêté du 16 novembre 1960, est placé, à compter du 1° novem- 
bre 1960, en position « sous les drapeaux » : 

M. Lahitete (Louis) éducateur (1° échelon) à l'institution publique 
d'éducation surveillée d’Aniane, 


Par arrêté du 16 novembre 1960, est placé, à compter du 1° novem- 
bre 1960, en position « sous les drapeaux » : 

M. Gentilhomme (Guy), éducateur (1° échelon) à l'institution 
publique d’éducation surveillée de Saint-Hilaire. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 22 novembre 1960 par le tribunal de 
grande instance de Bourges, ;tatuant en matière disciplinaire, il 
appert que M‘ Boucher (Pierre), huissier de justice du tribunal 
de grande instance de Bourzes, en résidence à Saint-Amand- 
Montrond, a été interdit temporairement d’exercer ses fonctions. 


6e + 





























25 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10517 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1237 du 21 novembre 1960 
portant organisation du service des essences des armées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l'ordonnance n° 45-427 du 17 mars 1945 portant rattache- 
ment du service des essences au ministère de la guerre, et 
notamment son article 4 ; 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du ministère de la défense nationale 
et des forces armées, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le service des essences des armées, commun aux 
armées de terre, de mer et de l'air, comprend : 

Un service régional dans chaque région militaire de la métro- 
pole et de l'Algérie. 

Des services auprès des forces armées stationnées hors de la 
métropole et de l’Algérie. 

Un établissement central des essences. 

Un laboratoire central et ses annexes. 

Un service de la formation du personnel. 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. - 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret portant concession de la nédaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1959: page 3209, 
2: colonne, au lieu de: « Murillo (Henri-Saturnin-Michel) », lire : 
«< Murillo (Saturnin-Melchior-Henri) » (le reste sans changement). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1238 du 21 novembre 1960 
portant virement de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé sur 1960 un crédit de 890.670 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le ta- 
bleau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 890.670 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. —_ Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1960. ) 
e MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 




















TABLEAU A 
RC CO QE QU ( 
Les) 
a 
E 
SERVICE 2 CRÉDIT ANNULÉ 
3 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : 
I, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux, — Rémunéra- 
DNS ‘'HMACIDRIORS... sc ads dé dé fén ct 31-13 890.670 
nn 
TABLEAU B 
EE | 
2 
ER 
SERVICE =: CRÉDIT OUVERT 
= 
[æ 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers. — Salaires et acces- 
soires de COR. 5: Li rsceurate 31-15 890.670 




















Décret n° 60-1239 du 22 novembre 1960 portant répartition des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie par la loi 
n° 60-778 du 30 juillet 1960. = 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions 
financières intéressant l’Algérie ; 

Vu la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie et des voies 
et moyens qui leur sont applicables ; 

Vu la loi n° 60-778 du 30 juillet 1960 portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie et des voies et 
moyens qui leur sont applicables, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les crédits supplémentaires ouverts par la loi 
n° 60-778 du 30 juillet 1960 portant modification des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie et des voies et moyens 
qui leur sont applicables sont répartis par service et chapitre 
conformément à l’état A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les crédits supplémentaires et les autorisations de 
programmes ouverts par la loi n° 60-778 du 30 juillet 1960 
précitée au titre du budget annexe des postes et téléconimuni- 
cations en Algérie sont répartis par chapitre conformément à 
l’état B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d’Etat aux finances, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


tr etienne 


————————————— 
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ETAT A. — Modifications à la répartition par chapitre des crédits ouverts pour 1960 (services civils). 





















































































































































MONTANT MONTANT 
CHA- CHA- 
SERVICES : ” des SERVICES "4 des 
PITRES | erédits ouverts PITRES | crédits ouverts. 
Nouveaux francs Nouveaux francs. 
SECTION 1] SECTION VHI 
Charges communes. Education nationale. 
Tite III. — MOYENS DES SERVICES 
‘ Trrne Ier, — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES | | 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES Foyers et centres de formati n de la jeunesse. 
— Rémunérations principales ............. 21-81 221.998 
DRpIunIs 00 VAÏRONS............,., coco 0 11-01 8.001.628 Enseignement primaire élémentaire. — Maté 
Intérêts des comptes de dépôt au Trésor... 12-21 900.000 rie] .........., sssssssssssssenereese cnrs. | 31-34 170.000 
l Subventions à divers instituts et organismes 
Total pour le titre Ier....... PPT 8.901 .628 d'enseignement supérieur...........o....ee 36-01 24.710 
Enseignement technique et professionnel. — 
Participation aux dépenses de fonctionne 
Trrng II — MOYENS DES SERVICES ment des établissements publics et subven- 
; tions aux œuvres privées.......... TIILRST 36-21 52.09 
Crédit provisionnel pour amélioration de la ! 
situation des fonctionnaires. ......:........ 31-91 11.500.000 Total pour le litre If............. .. 465.738 
Personnel en activité. — Prestations et verse 
ments obligatoires. — Crédit pruvisionnei.. 33-91 4.500.000 Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Participation du budget des services civils 
en Algérie au déficit du budget annexe des Bourses ...........,.........,...+........s..e. 13-01 1.813.059 
Re a PPT PR PR SR 36-91 2.683.885 Colonies de vacances et œuvres en faveur de 
la jeunesse à la montagne et à la mer....! 47-51 200.000 
pour 1e US ls cosssssse 18.683.885 ù ; 
Total pour IL Me EU. désscsrtessréee 2 413.059 
RE IV. — INTERVENTIONS PUB S à : 
Time ] INTER VENTIONS PUBLIQUES Total pour la coction VPiL...sécsccococose 9 578.797 
Bonifications d'intérêts aux entreprises ou SRE 
organismes participant au plan d'équipe ds . 
ment de l’Algérie...........:...... AL | 41-93 1.950.000 SECTION XI 
DO En O0 DV... sic én 1.050,00) Urbanisme, habitat et reconstruction. 
, TE TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tirme VI. — CONCOURS AUX INVESTISSEMENTS : TE 
EN ALGÉRIE Logements, — Interventions diverses.s...... 414.03 Mémoire. 
Participation aux dépenses d'investissement Tolal pour la section XI.............. Mémoire. 
de la caisse d'équipement pour le dévelop- + 
Er eh non re she à 60-01 50.000.000 jé 
P à SECTION XII 
lotal pour le titre VI................. 50.000.000 Agriculture et forêts 
Total pour la section L.......4..s...,..0 82.535.513 À Dire I]. — MOYENS DES SERVICES 
—— Agriculture — Indemnités et allocations 0 
4 MS made ansteents 31-56 60.0 
SECTION 11 — .. 
Total pour la sccti CL. RS 0.00 
Administration centrale. lola pour 14 ection Se . PR 
Trrne 1 — MOYENS DES SERVICES DE à 
Li: SECTION XI 
Administration centrale. — Rémunérations l L 
ee PR PNR 31-01 162.111 Travail et sécurité sociale. 
Administration centrale. — Indemnités et \ | : Le. 
OO, TROIE NT .| 31-06 154.082 Crere HI. MOYENS DES SERVICES 
Administration centrale. — Remboursement Formation professionnelle des adultes et sélec- 
de frais Létocée socéceces dose dossoeccece . 1-01 10.000 tion professionnelle dis Salaires et arces- , 
ai. id — soires de salaires... UT dl à de 21-11 Mérnoire. 
Total pour la section 11.............,. 256.293 Formation professionnelle des adultes et sélec- 
ZE = tion prolessionnelle Matériel... ....... ce |. 51-12 210.000 
SECTION HI Tolaux pour le titre II.....5..0000. 240.000 
Administration générale. Trrme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
TITRE LIL. — MOYENS DES SERVICES Formation professionnelle des adultes, — Sub 
venuons ‘Et INCOEMMIAIOS. :..: oc socoosce eo : 13-11 1.000.009 
Administration départementale. — Rembour w | = pit 
OR OR co ST die céne cévooñse css 31-01 10.000 Totaux pour le litre 1V........,,... 1.000.009 
Total pour la section IIT.......... .. 10.000 Total pour la section XIV....... . …. 1.210.000 
RECAPITULATION 
SECTIONS TITRE ler TITRE TITRE IV TITRE VI TOTAUX 
En nouveaux francs 
Section I — Jaurges COMMUNES. ..i.ssseses ne ee ns db nes 8.901.623 13.683.885 950.000 30.000.000 82.535.513 
Seetion. 11. — Administration centrale ..,... détsese UN EUR AREAS » 396,223 » » 306.223 
Section HE: — Administration générale. ..............ssss.sssssssess ” * 40.000 » à 4 10.000 
Section VIII. — Education nationdie............ a ie eo 0 0 0 » 465.73 2.113.059 » 2.518.797 
Section XI. — Urbanisme, habitat et reconstruction.......... D édre «0 D » » » » 
Section XII — Agriculture et forêts....,..... M ee 60 0 00 " » 60.000 » » 60.000 
Section XIV. — Travail et sécurité sociale.......... tresse re » 210 000 1.000 000 » 1.210 000 
À OO 8.901.623 19.815.816 8.063.009 30.000.000 86.810.593 
Fr 
—————……—…—….…"….….….….…."—…".…"."…" 
Æ 
À. 
| 
1 
4 
19 + 
fi « 


| 
| 
| 
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ETAT B — Budget annexe des postes et télécommunications. 


Répartition par chapitre des crédits ouverts pour 1960. 





smilies _ 
a MONTANT 
SERVICES É 
< des crédits ouverts. 
O 





Nouveaux francs, 


DEPENSES ORDINAIRES 
{re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Remboursement des avances et charges 
d'EMPrUNIS ............. esse. 1 883.685 


Crédit provisionnel pour l'amélioration 
de la situation des personnels ou la 
majoration des indemnités représen 











De Où frais... he. 0000 5 11 900.000 
Prestations et versements obligatoires. . 11 900.000 
Total pour la {re section....,..... 2.683.885 
AUTORISA: : 
TIONS CRÉDITS 
de de paiement 
programme 


e ouverts. 
accordées 





Nouveaux francs. 
2e SECTION. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Travaux neufs du service des P. T T 
— Equipement économique........... 10 9.050.000 | 6.251.000 





Total pour la 2e section.......1.. 9.050.000 | 6.25).000 








RÉCAPITULATION 
A nn » 2,683. 885 


CP desc hés 9.050.000 | 6.259.0() 





9.050.000 | 8.933.885 














Répartition par ligne de recettes des évalualions 








supplémentaires prévues pour 1960. , 
MOXTANT 
SERVICES des évaluations 


supplémentaires 





Nouveaux francs 


RECETTES ORDINAIRES 


Âre SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


Versement du budget des services civils en Algérie. 2.683.885 





RECETTES EXTRAORDINAIRES 


De SECTION. — RECETIES EXTRAORDINAIRES 


Avances de la caisse d'équipement pour le dévelop 











pement de l'Algérie. — Equipement économique... 6.250.000 
Total pour la 2° section.......... doosass À 6.2:%0.000 
Total pour les postes et télécommunications. 8.933.885 








| 





Ouverture et annulation de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu la loi de finances rectificative pour 1960 n° 60-706 du 
21 juillet 1960, et notamment son article 6; 

Vu lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé sur 1960, un crédit de paiement de 
61.000.000 NF applicable aux comptes d'affectation spéciale men- 
tionnés au tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est annulé sur 1960, un crédit de paiement de 
1.096560 NF applicable aux budget et chapitre mentionnés au 
tableau B annexé au présent aArrêté. 


Art. 3. — Est ouvert sur 1960, un crédit de paiement de 
62.096.560 NF applicable aux budget et chapitre mentionnés au 
tableau C annexé au présent srrêté. 


Art. 4 — Est ouvert sur 1960, un crédit de paiement de 
55.416.124 NF correspondant au solde créditeur de l’ex-compte 12-003 
« Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole » et applicable aux budget et chapitre mentionnés au 
tableau D annexé au présent arrêté. 


Art. 5. — Les recettes du >udget annexe « Fonds de régulari- 
sation et d'orientation des marchés agricoles » sont augmentées 
de 117.512.684 NF au titre de :a ligne 9 « Recettes diverses ». 

Art. 6 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

WILFRID BAUMGARTNER. 


























TABLEAU A, — Crédit de paiement annulé. 
Pirabe 20 
a 
a CRÉDIT 
COMPTE : de paiement 
£ annulé, 
_ 
Nouveaux francs. 
COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 
FOxXDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DE LA VIANDE 
Régularisation du marché...........…. éme idiaif 16.000.000 
FO\DS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERS 
Assainissement du marché du lait et des pro- 
duits 1eMorv..111..58 58 IAA AT 1 15.900.000 
FOR ss scsatt << métisse sas nat 61.000.000 
—— 
TaBLEAU B. — Crédit de paiement annulé 
————————————————— 
A 
= CRÉDIT 
SERVICE = de paiement 
= annulé. 





Nouveaux francs. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 




















I. — CHARGES COMMUNES 
Subventions économiques.......:.......... ...\ 44-92 1.096.560 
een nee 
TagLËau C. — Crédit de paiement ouvert ‘budget annexe). 
_ ET 
es 
“ CRÉDIT 
SERVICE £ de paiement 
= ouvert. 
Nouveaux francs. 
FONDS DE REGULARISATION 
ET D'ORIENTATION DES MARCHES AGRICOLES 
Trrre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUÉS 
Régularisation et orientation des marchés 
ORPIODIES ss soc cehoss socio ose 6 à 0.0.1 85-91 62.096.560 








EEE 








| 
: 
| 
| 
1 











JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE  FRANCAISE 


25 Novembre 1960 





Tamixau D. arnexe). 


— Crédit de paiement ouvert (budget 











L ta 
# CRÉDIT 
SERVICE = de paiement 
F- ouvert 
Nouveaux france 
FONDS DE REGULARISATION 
ET D'ORIENTATION DES MARCHES AGRICOLES 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Régularisation et orientation des marchés 
EEE, CARO ON RP ANT ICERT ET 41-91 55.116.124 
————— — 





Report de crédits de 1959 à 1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et 
ouverture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu 
lation de crédits pour 1960. 


les textes portant 


Arrête : 


Art. ler, —— Est annule, sur 1959, un crédit de paiement de 
56.060.067 000 k applicable au budget et aux chapitres mentiornés 
dans le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Sur les autorisations de paiement accordées au ministre 
de la construction sur 1959 au titre des dépenses mises à la chaige 
de la caisse autonome de la reconstruction, une somme ce 
9.007.741000 F est définitivement annulée, conformément à la 
répartition qui en est donnée au tableau B annexé au présent 
arrêté (colonne 2). 


Art. 3. — 
titres en règlement 


1259. une autorisation d'émission de 
dommages de guerre de 


Est annulée sur 
d’indemnités de 


47.052.326.000 F répartie conformément au tableau C annexé au 
présent arrêté (colonne 2). 
Art. 4 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 


560.600.670 NF applicable au budget et aux chapitres mentionnés 
dans le tableau D annexé au présent arrêté. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre de la construction, sur 1960, 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction. des autorisations de paiement s’élevant à la 
somme de 90.077.410 NF, conformément à la répartition qui en 
est donnée au tableau B annexé au présent arrêté (colonne 3). 


Art. 6. — Les autorisations d'émission de titres en règlement 
d'indemnités de dommages de guerre pour 1960 sont majorées de 
470.523.260 NF, conformément à la répartition qui en est donnée 
au tableau C annexé au présent arrêté (colonne 3). 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 























TARIEAU A 
a 
A 
= CRÉDITS 
— 
SERVICES È 
< annulés sur 41959 
= 
Milliers de francs 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1. — CHARGES COMMUNES 
Versement à la caisse autonome de la recons 
ER anéédésmssenenirensess « 70-10 9.007.741 
Emission de titres en règlement d indemnités Fe 
de dommages de guerre.................... 10-20 17.052,326 
Dette sensocesons as ces 6. 060.067 
—— ss 





TARLEAU 





PR PR 
———————— 


B 





CRÉDITS 


CRÉDITS 





NATURE DES SERVICES s 
anaulés sur 1959 | ouverts sur 1060 
Milliers de franes. | Nouveaux francs. 
DÉPENSES MISES A LA CHARGE DE LA 
UAISSE AUIONOME PE LA RECONSTRLC 
TION 
S [. — Indemmnilés et avances 
aur sinistrés, 
1 Indemnités pour reconstruction 
des jnumeubles de toute nature. » 20.792 670 
2e Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant 
2 CPR CPL 2.979.967 æ 
k° Allocaliuons d'attente lois des 
0 août 1947 et 18 mars 1950).. 15.415 154.150 
6” Indemnités d'éviction lois des 
2 wctobre 19316, 26 août 1%4% 
et 24 mai 1951, art 39).......... 5.871 }. 358.710 


1° Indemmilés de dépossession (lois 
des 25 avril 1449 et 29 décembre 
ER M rebord ons tes 

8% Indeinmniiés pour privallon de re 
port de bail ‘loi du 2 juin 1955). 

Y% Indemnités aux personnes phy 
iques françaises sinistrées à 
l'étranger (art. 20 de la loi du 
SANTE ME loss cs 


o Travaux 


) 


No 


È 


» Travaux de 


Folaux pour le paragraphe 1 


11. — Depenses eflectuées par l'Etat 
pour la reconstruction. 


voirie et de 
d'assainissement et de 
tion d'eau, de gr et d'électri- 
cilé (ordonnance ne 45-2062 du 
2x seplembre 1945, art. 16, 17, 
Lis aa 
Acquisitions el expropriations de 
terrains lois validées des 4 oc 


rÉSCuux 
distribu 


“tobre 1910 12 juillet 1944, art. 10, 
et art, 4 de la doi n° 47-2406 du 
di COOPER IP)... vs 


Fravaux prelimmmaires à la re 
construcHon ordonnance n° 45 
609 dur 10 avril 1945, art, 21 et 
art. 4 de la loi n° 47-2406 du 
OS COTOMARNE Ml... so ooocscee 

provisoires. réparations 
et aménagements sommaires 

(ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1945, titres M et H1).. 

Cons'ruction d'intmeubles d'habi- 
lation par l'Etat (ordonnance 
ne 45-2064 du 8 septembre 1945) 

Constructions expérimentales par 
l'Etat d'immeubles d'habitation 
ordonnance n° 45-2064 du 8 sep 
à “PR PPT III TITI 
Avances et dépenses pour la 
construction d'immeubles d'ha 
bitation par les associations 
syndicales et sociétés coopéra- 
lives de reconstruelion (ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septern 
bre 1915 et pour l'installation 
de services communs par les 
groupernents de recons'ruction 
(art. 4 de la loi n° 47-2406 du 
JR CECRNONE EDR... so oo does 

Evaluation des dommages mobi- 
liers art 34 de la loi n° 53-1324 
du ‘1 décembre 1953)... 


Totaux pour le paragraphe I. 


[1] Participation de la France 
a la reconstruction dans les terri- 
tres d'outre-mer (lois des 21 et 
28 octobre 1946. loi du 30 mars 
1947. art. 50 et 51, et art 4? de la 
loi n° 51-650 du 24 mai 1954)...... 


Totaux pour le {tableau B.. 





10.670 


695.706 


6.957.960 





1.074.475 


10.744.790 








250.268 


118.697 


1.008.011 


999.266 


312.001 


15.586 


12 


.n 12.680 


1.186.970 


10.080.410 


= 


. 992.660 


3.120.040 


155.860 





4.053.278 


40.332.780 











809.088 





8.999.840) 


90.077.410 
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TaBLEAu C 


a 








AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES d'émission d'émission 
annulées sur 1959. | ouvertes sur 1960 





Milliers de francs. | Nouveaux francs. 


Autonsalions d'émission de titres en 
règlement d'indemnités de dom- 
mages de guerre. 


Art. 4er. — Titres à 3, 6, 9 ans pour 
le règlement d'indemnités de dom- 
mages de guerre prévus par l'ar- 
ticle 11 de la loi modifiée no 48- 
1973 du 31 décembre 1948........ 4.494.725 14.947.250 

Art. 2. — Titres à 3, 6, 9 ans pour 
le règlement d'indemnités de | #4 
mages de guerre prévus par les 
articles 41 et 42 de la loi modifiée 
n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par 
l'article 1er de la loi n° 53-319 du 
 Ÿ. &-° PERARRNANRNRRERRR NET 1 190.000.010 

Art. 3. — Titres à 3, 6, 9 ans pour le 
règlement des indemnilés de dé- 
possession aux spoliés instituées 
par l'article 3 de la loi ne 49-573 
du 23 avril 1949 et des indemni'és 
aux industriels, commerçants et 
artisans qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Etat par l'article 2 
de la loi n° 55-751 du 2 juin 1955. 798.802 7.988.020 

Art. 4. — Titres pour le règlement 
des indemnités de dommages de 
guerre afférentes aux biens meu 
bles d'usage courant et familial 
en application des articles 11 et 13 
du décret modifié n° 53-717 du 
9 août 1953, de la loi n° 54-922 du 
17 septembre 19514 et de l'article 13 
de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955. 11.271.728 252.717.280 

Art. 5. — Titres pour le règlément 
d'indemnités d'éviction en appli- 
cation de la loi n° 48-1313 du ] 
aide coca af ts 448 4 187.070 4.870.700 


17.052.326 470.523 .260 











Totaux pour le tableau C.... 





TamEAu D 











CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts sur 41960. 


CHAPITRES 





Nouveaux  franes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 











I. — CHARGES COMMUNES 
Versement à la caisse autonome de la recons- 
nd LR os ST 70-10 90.077.410 
Emission de titres en règlement d'indemnités 
de dommages de guerre................s... 70-20 470.523.260 
APR ésénsradseaai Sosasan 060.600.670 
PE 





Application à la commercialisation des choux-fleurs des disposi- 
tions du décret n° 59-1070 du 10 septembre 1959 relatif à la revision 
des conditions d'accès des producteurs de fruits et légumes aux 
marchés de détail, 





Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1960 : page 10344, 
article 3, 4 ligne, au lieu de: « Le directeur des affaires départe- 
mentales et communales au ministère de l'intérieur », lire: « Le 
directeur général des collectivités locales au ministère de l’inté- 
rieur », 








Direction générale des impôts, 





Par arrêté en date du 17 novembre 1960, les agents des services 
extérieurs de la direction générale des impôts dont les noms suivent 
ont été placés en service détaché, à compter du 23 octobre 1959, 
pour la durée de leur stage, en qualité d’inspecteur élève des 
impôts : 

MM. Arger (Hubert), contrôleur des contributions indirectes. 

Azema (Roger), contrôleur des impôts. 

Barbier (Nicolas), contrôleur des impôts. 

Becquart (Christian), contrôleur de l’enregistrement. 
Billiotte (Robert), contrôleur des contributions indirectes. 
Boulanger (Arthur), contrôleur des contributions indirectes. 


Breugnot (Marcel). contrôleur des impôts. 
Cabot (Georges), contrôleur des impôts. 
Canonge (André), contrôleur des impôts. 
Cardonne (Michel), contrôleur des impôts. 
Cartray (Henri), contrôleur des impôts. 

Cavart (Serge), contrôleur des impôts. 

Cognart (René), contrôleur de l'enregistrement. 
Collette (René), contrôleur des impôts. 


Courtet (Jean), contrôleur des contributions directes. 
Decaux (Gilbert), contrôleur des impôts. 
Delhom (Jean), contrôleur des contributions indirectes. 
Derouet (Bernard), contrôleur des contributions directes. 
M'e Devers (Jeanne), contrôleur de l’enregistrement. 
MM. Dufresne (André), contrôleur des impôts. 
Dumec (André), contrôleur des impôts. 
Dumont (Roger), contrôleur des impôts. 
Durvaux (Jean), contrôleur des contributions directes. 
M'e Enjalbert (Marie-Thérèse), contrôleur des impôts. 
MM. Faulques (Pierre), contrôleur de l’enregistrement. 


Gaboriau (Michel), contrôleur des impôts. 
Garnier (Claude), contrôleur des contributions indirectes. 
Gautier (Bernard), contrôleur des impôts. 

M'ie Gilbert (Lucie), contrôleur des contributions directes. 

M. Gougis (Maurice), contrôleur des impôts. 

M'e Gros (Aimée), contrôleur des impôts. 

MM. Gueudin (Francis), contrôleur de l’enregistrement. 
Hautreux (Maurice), contrôleur des impôts. 
Hays (Louis), contrôleur des impôts. 


Hesry (René), contrôleur des impôts. 
M'ie Juliard (Georgette), contrôleur de l'enregistrement. 
MM. Jurquet (Guy), contrôleur des impôts. 
Kerouedan (Albert), contrôleur des contributions indirectes. 
Laborde (Jean), contrôleur des impôts. 
Lambert (Claude), contrôleur des impôts. 
Lapierre (Gilbert), contrôleur des impôts. 
Lebert (Claude), contrôleur des impôts. 


Le Dain (Rémy), contrôleur des impôts. 

Le Merdy (Robert), contrôleur de l’enregistrement. 
Le Pagney (Edmond), contrôleur des impôts. 

Le Roy (Roland), contrôleur des impôts. 
Lespinasse (Roger), contrôleur des impôts. 

Leurs (Jules), contrôleur des impôts. 


Lorthiois (Daniel), contrôleur des impôts. 
Mace (Michel), contrôleur des contributions directes. 
M''-° Malicki (Geneviève), contrôleur des impôts. 
Martin (Jacqueline), contrôleur des contributions indirectes. 
MM. Martin (René), contrôleur des contributions indirectes. 
Mauco (André), agent de constatation des contributions indi- 
rectes. , 
Maumus (Guy), contrôleur des impôts. 
Menard (Pierre), contrôleur des contributions directes. 
Mescle (Maurice), contrôleur des contributions dirertes. . 
Mottay (Jean), contrôleur des contributions indirectes. 
Mouchonière (Paul), contrôleur des impôts. 
Mougin (Jean-Jacques), contrôleur des impôts. 
Mouzon (Robert), contrôleur des impôts. 


Musquère (Guy), contrôleur de l’enregistrement. 
Noël (Michel), contrôleur des impôts. 
Nowak (Jean), contrôleur des impôts. 
Paignon (Pierre), contrôleur des impôts. 
Me Pelle (Yvette), contrôleur des impôts. 
MM. Picavet (Marcel), contrôleur des impôts. 
Pierrisnard (Marcel), contrôleur des impôts. 
Prouillac (André), contrôleur des impôts. 
Raffenaud (Marc), contrôleur des contributions indirectes, 
Robin (Jacques), contrôleur des impôts. ge 
Rondeau (Daniel), contrôleur des impôts. 
Roubinowitz (Serge), contrôleur des impôts. 
Sales (Pierre), contrôleur des contributions indirectes. 
M: Schmidt (Irène), contrôleur des impôts. 
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MM. Sirvent (Robert), contrôleur des impôts. 
Sivieude (Paul), contrôleur des impôts. 
Soudrye (Paul), contrôleur des impôts. 
Targe (René), contrôleur des contributions directes. 
Toutain (Roland), rontrôleur des impôts. 





Contrôle d'Etat. 





Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Emile Faess, contrôleur 
d'Etat de 2° classe, a été titularisé dans le corps des contrôleurs 
d'Etat à compter du 15 janvier 1960. 


Instruction du 10 novembre 1960 pour l'application du décret n° 59-1569 
du 31 décembre 1959 portant création d'un régime de retraites 
complémentaire des assurances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (régime de l'I. G. R. A. N. T. E.) (1). 


——— 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail à Messieurs les ministres et 
secrétaires d'Etat. 


Au cours de ces dernières années, de nombreux régimes complé- 
mentaires de retraite ont été créés en faveur des salariés « non 
cadres » du secteur privé. 

En revanche, les agents temporaires de l'Etat n’ayant pas la qualité 
de « cadres » ne pouvaient jusqu’à présent prétendre qu’à la pension 
de retraite du régime général de la sécurité sociale. 

C'est pour mettre fin à cette disparité de situations que le décret 
n° 59-1569 du 31 décembre 1959 (Journal officiel du 6 janvier 1960), 
complété par le décret n° 60-1019 du 19 septembre 1960 (Journal offi- 
ciel du 24 septembre 1960), a institué pour ces personnels de l'Etat 
un régime complémentaire de retraites (I. G. R. A. N. T. E.) géré 
par la caisse nationale de prévoyance (ex-caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie). 

Les règles de calcul et d'attribution des prestations, ainsi que 
l'organisation et le mode de fonctionnement de l'institution créée 
pour l’application du décret, ont fait l’objet de l’arrêté interminis- 
tériel du 17 février 1960 (Journal officiel du 1° mars 1960, rectifi- 
catif Journal officiel du 3 août 1960). Cet arrêté a été modifié par 
l'arrêté du 30 septembre 1960 (Journal officiel du 4 octobre 1960). 

La présente instruction commente, à l’usage des administrations, 
les dispositions des textes réglementaires susvisés et apporte des 
indications complémentaires sur leur portée et leurs modalités d’appli- 
cation. 


SECTION I 
Dispositions générales. 


Le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 organise en faveur des 
personnels non titulaires n'ayant pas ia qualité de cadres travaillant 
à temps complet dans les administrations, services et établissements 
publics de l’Etat un régime de retraites par répartition, complémen- 
taire du régime général des assurances sociales (régime de l’I G. KR. 
A. N.T. E.). 

Les personnels déjà affiliés au régime de retraites complémentaire 
des assurances sociales institué par le décret n° 51-1445 du 12 décem- 
bre 1951 (régime de l'L P. À. C. T. E.) sont admis au bénéfice du 
nouveau régime pour la tranche de leur rémunération inférieure 
au plafond ‘de la sécurité sociale. 


A. — CHAMP D'APPLICATION 


1° Administrations, services ou établissements publics de l'Etat 
visés par la réglementation. 


Le régime s'applique : 

a) De plein droit et obligatoirement dans les administrations, ser- 
vices et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un carac- 
tère industriel et commercial et qui nnt fait l’objet d’une inscription 
sur la liste établie en exécution de l’article 1°", deuxième alinéa, du 
décret du 12 décembre 1951 ; 

b) A titre facultatif dans les établissements publics de l'Etat à 
caractère industriel ou commercial. Ces établissements doivent, s'ils 
désirent que leurs personnels bénéficient du nouveau régime de 
retraites complémentaire, provoquer l'intervention d’un arrêté d’ex- 
tension suivant la même procédure que celle prévue pour l'extension 
du régime de l'L P, À. C. T, E. aux établissements de cette nature. 


(1) Institution générale de retraite des agents non titulaires de 








2° Formalités à remplir par les administrations intéressées. 


L’attention des administrations employant ou ayant employé des 
agents susceptibles de bénéficier du nouveau régime est appelée sur 
l'intérêt qui s'attache à ce qu’elles formulent dans un délai aussi 
bref que possible : 

Leur demande d'inscription sur la liste visée au 1° a ci-dessus à 
moins qu’elles n’y figurent déjà au titre de PL P. À. C. T. E.; 

Ou leur demande d’arrêté d’extension visée au 1° b ci-dessus, 
afin d'éviter soit les complications qui résulteraient pour elles de 
la nécessité d’effectuer ultérieurement les régularisations indispen- 
sables, soit des retards injustifiés dans l’application du décret. 


Toute demande d'inscription sur la liste des administrations, ser- 
vices ou établissements publics de 1'Etat visés par le décret du 
12 décembre 1951, ainsi que toute proposition en vue de la publica- 
tion d’un arrêté d'extension, doit d’abord être transmise au ministre 
intéressé, appuyée de toutes les indications utiles pour permettre 
notamment d’apprécier si l’établissement ou service considéré entre 
effectivement dans le champ d'application de la réglementation. I] 
conviendra de préciser la nature juridique de l'établissement, le 
nombre de ses agents non titulaires remplissant les conditions de 
l’article 1°" du décret n° 59-1569, le mode de rémunération de ces 
agents, le montant détaillé de leurs émoluments mensuels (à l’exclu- 
sion des éléments à caractère familial), la durée du travail et le 
lieu d’exercice des fonctions. Le dossier devra en outre indiquer 
les textes de base concernant la création, l’organisation administra- 
tive et financière de l’établissement ou service et comporter l’évalua- 
tion des dépenses entraînées pour cet établissement ou service par 
l'institution du régime de retraites. 

En ce qui concerne le cas particulier des administrations qui 
étaient précédemment dotées d’un régime de retraites complémen- 
taire par capitalisation établi en vue de la constitution de rentes à 
la caisse nationale de prévoyance (ex-caisse nationale de retraites 
pour la vieillesse), il conviendra d’en faire mention au dossier en 
précisant le texte institutif de ce régime. 

Pour les services et établissements publics de l'Etat qui ont été 
supprimés, le rôle normalement dévolu à l’établissement employeur 
est rempli par le service qui a été chargé de la liquidation. Ce ser- 
vice demande l'inscription sur la liste ou formule des propositions 
en vue de la publication d’un arrêté d’extension suivant la procédure 
prévue pour les administrations existantes soit de sa propre initia- 
tive, sait sur la demande des intéressés. Ceux-ci doivent dans tous 
les cas adresser leur demande ou réclamation au service de liqui- 
dation, seul qualifié pour instruire et soumettre éventuellement des 
propositions au ministre intéressé. 

Une fois saisi du dossier complet, le ministre intéressé le trans- 
met au ministère des finances et des affaires économiques (direction 
du budget, bureau S 2), avec son avis sur la demande formulée par 
le service ou par l’établissement considéré et, s’il y a lieu, un projet 
d'arrêté d’extension. 


3° Détermination des agents susceptibles de bénéficier du régime. 


Les agents déjà affiliés au régime de retraites complémentaire créé 
par le décret du 12 décembre 1951 (L P. A. C. T. E.) bénéficient 
d'office du nouveau régime de retraites pour la tranche de leur 
rémunération inférieure au plafond de la sécurité sociale. 


Les autres agents appartenant aux administrations, services ou 
établissements de l'Etat inscrits sur la liste ou faisant l’objet d’un 
arrêté d'extension doivent, pour pouvoir bénéficier du présent 
régime, remplir cumulativement les conditions suivantes : 


a) Occuper un emploi à temps complet. — Il convient de consi- 
dérer que cette condition est remplie lorsque l'agent non titulaire 
consacre à l’administration qui l’emploie de façon continue le même 
temps que les personnels administratifs titulaires appartenant à la 
même administration et exerçant des fonctions analogues. Lorsque, 
en raison de la nature particulière des fonctions exercées, il ne sera 
pas possible de procéder à cette comparaison, une durée hebdoma- 
daire de travail d’au moins quarante heures sera exigée. Il pourra 
cependant être dérogé à ces règles dans les deux cas suivants : 


Si, en raison du caractère particulier de l’organisation de l’adminis- 
tration considérée, la durée du service hebdomadaire est sensible- 
ment différente des normes habituelles (personnel enseignant par 
exemple) ; 

Si l'agent cumule deux ou plusieurs emplois susceptibles d’ouvrir 
droit au bénéfice du décret pour un temps total atteignant au moins 
quarante heures par semaine. Dans cette hypothèse, les propositions 
doivent être présentées par l'administration qui occupe l'agent 
pendant le temps le plus long. Pour l’application de cette disposition, 
il appartient à l’administration considérée de se rapprocher au 
préalable du ou des autres services intéressés. 


b) Ne pas avoir été recruté en qualité d’auxiliaire en application 
de l’article 2 de la loi du 3 avril 1950 portant réforme de l’auxiliariat. 
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Ces personnels sont en effet soit employés à temps incomplet, 
soit recrutés pour une durée très limitée pour l’accomplissement 
de travaux extraordinaires (personnel d’appoint), soit destinés au 
remplacement temporaire, et au maximum pour une durée d’une 
année, de fonctionnaires titulaires. 

Les difficultés d’application de cette disposition à l'égard de 
certains personnels actuellement en fonctions devront être portèes 
à la connaissance du ministère des finances (direction du budget, 
bureau S 2) dans le délai de deux mois à compter de la réception 
de la présente circulaire. 


c) N’être affilié ni à l’un des régimes légaux de retraites ins- 
titués en faveur des agents titulaires de l'Etat, ni à l’un des autres 
régimes spéciaux de retraites fonctionnant en application des dispo- 
sitions des articles 61 et 65 du règlement d'administration publique 
n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié. 

L’exclusion du régime complémentaire de retraites institué par le 
décret du 31 décembre 1959 concerne uniquement les personnels qui 
se trouvent dans une situation leur ouvrant des droïîts à pension au 
titre de ces législations ou de ces régimes légaux ou spéciaux en 
raison de l’emploi occupé ou pour toute autre cause, mais non les 
titulaires de pensions de retraites déjà liquidées à ce titre. 

Cette mesure a, en effet, pour objet d'éviter qu’une même per- 
sonne acquière simultanément des droits à retraite dans le régime 
complémentaire et dans les régimes légaux ou spéciaux. 


d) Exercer leurs fonctions sur le territoire de la France métropo- 
litaine, en Algérie ou dans les départements de la Saoura, des 
Oasis, de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française 
et de la Réunion. 

Toutefois, lorsque l’emploi est exercé en dehors de ces territoires, 
les intéressés bénéficient des dispositions du décret si leur contrat 
de travail a été signé ou conclu dans l’un desdits territoires et s’ils 
justifient y avoir eu leur résidence habituelle immédiatement avant 
de rejoindre leur poste. 

Lorsque cette condition de résidence est remplie, le bénéfice du 
décret est également accordé aux agents dont le contrat a été signé 
hors des territoires susvisés par un fonctionnaire agissant en vertu 
d’une délégation expresse de signature de l'autorité administrative 
métropolitaine ayant qualité pour procéder à leur recrutement.” 


B. — OBLIGATIONS DES AGENTS AFFILIÉS AU RÉGIME 


Les cotisations afférentes à la période écoulée depuis le 1°" janvier 
1960 devront, pour les personnels encore en activité, faire l’objet de 
rappels en vue de la régularisation de Ja situation des bénéficiaires 
dans le plus bref délai. 

Pour les agents qui ont quitté l’administration entre le 1°" janvier 
1960 et la date de pudhlication de la présente instruction, les verse- 
ments afférents à cette période devront être effectués dans les condi- 
tions et suivant les règles applicables pour la validation des services 
antérieurs au 1°" janvier 1960. Ces règles sont indiquées dans la 
section III ci-après (Organisation financière, $ B). 


C. — POINT DE DÉPART DU DROIT A LA RETRAITE 


Les allocations de retraite complémentaire ne peuvent être servies 
aux agents remplissant les conditions requises qu’à partir : 


a) Du 1°" janvier 1960 en ce qui concerne les personnels des 
administrations de l’Etat pour lesquels l'institution du régime complé- 
mentaire est obligatoire ; 


b) De la date d'effet des arrêtés d'extension en ce qui concerne 
le personnel des autres établissements de l’Etat pour lequels l’insti- 
tution du régime est facultative. Cette date ne pourra en aucun cas 
être antérieure au 1°" janvier 1960. 


SECTION II 
Organisation administrative. 


Il est créé pour l'application du régime de retraites complémen- 
taire en cause une institution de prévoyance dénommée « Institution 
générale de retraite des agents non titulaires de l'Etat » (L G. R. A. 
N. T. E.). Les agents doivent être affiliés à VI G. R. A. N. T. E 
par les soins de celle-ci, sur l'initiative de leur administration, ser- 
vice ou établissement. 

L'I G. R. A. N. T. E. fonctionne dans les conditions prévues par 
l’article L.4 du code de la sécurité sociale et les articles 43 à 58 
du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 59-1569 soumettant les statuts de 
l'institution à la formalité de l'approbation donnée par arrêté 
concerté du ministre du travail et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Toute modification aux statuts doit être approuvée dans les mêmes 
formes que les statuts eux-mêmes. 





L'L G. R. A. N. T. E. est administrée par un conseil de douze 
membres composé pour moitié de représentants de l'Etat et pour 
moitié de représentants des affiliés élus par ceux-ci dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté du 17 février 1960. 

En attendant la mise en place du conseil d'administration, un 
conseil d'administration provisoire sera constitué, sur une base pari- 
taire, par arrêté du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

L'L G. R. A. N. T. E. a essentiellement pour rôle de veiller au bon 
fonctionnement du régime de retraites et au respect des droits et 
obligations des affiliés. 

Elle est, à ce titre, responsable du recouvrement et de la centra- 
lisation des cotisations. Elle statue sur les difficultés qui pourraient 
intervenir au sujet, notamment, des justifications produites pour la 
validation des services accomplis avant le 1°" janvier 1960. 

L'institution est tenue de confier à la caisse nationale de pré- 
voyance toutes les opérations de gestion du régime de retraites et 
elle passe, à cet effet, avec cet organisme une convention soumise 
à l'approbation des ministres désignés ci-dessus. 


SECTION III 
Organisation financière. 
A. — COTISATIONS DUES A COMPTER DU l‘’ JANVIER 1960 
1° Assiette de la cotisation. 


a) Personnel cadre déjà affilié au régime de retraites de 
VI P. A. C. T. E. (décret du 12 décembre 1951). 

Les cotisations sont assises sur la fraction de la rémunération 
inférieure au plafond du régime général des assurances sociales. 

Si, pour une raison quelconque, la rémunération de ce personnel 
n’atteignait pas au. cours d’une certaine période ledit plafond, les 
cotisations seraient alors assises sur la totalité de la somme effecti- 
vement perçue, défalcation faite des éléments à caractère familial, 
des indemnités représentatives de frais et des prestations familiales. 


b) Autre personnel. 


Les cotisations sont assises sur l’ensemble de la rémunération 
perçue par les bénéficiaires, dans la limite du triple du plafond des 
assurances sociales, 

L'assiette de la cotisation comprend, outre le salaire de base, 
l'indemnité spéciale dégressive, lindemnité de résidence et les 
diverses indemnités attachées à l'exercice des fonctions, motam- 
ment primes de technicité ou indemnités représentatives d'heures 
supplémentaires. Sont exclus les éléments ci-après : 


Eléments de rémunération à caractère familial. 
Indemnités représentatives de frais. 
Prestations familiales. { 


Les prestations familiales comprennent les avantages accordés aux 
chefs de famille au titre de la loi du 22 août 1946 modifiée, l’indem- 
nité compensatrice instituée par le décret du 5 octobre 1948 et 
l’allocation de logement. s ; 

Par élément de rémunération à caractère familial il faut entendre 
le supplément familial de traitement. 


Les indemnités représentatives de frais sont celles qui corres- 
pondent à un remboursement réel ou forfaitaire de charges ou de 
dépenses incombant à l’agent à l’occasion de ses fonctions. Tel est 
notamment le cas : 


Des frais de déplacement. 

Des frais de bureau ou frais de service. 

Des frais de représentation, d’habillement, de nourriture, de loge- 
ment et d’établissement. 

De la prime spéciale uniforme de transport. 


En cas de doute sur la nature d’une indemnité, il conviendra 
d’en référer au ministère des finances et des affaires économiques 
(direction du budget, bureau F 3). 

Il est rappelé que le plafond de cotisations aux assurances 
sociales, qui était fixé à 660.000 F (soit 6.600 NF) au 1°" janvier 
1960, a été porté à 7.080 NF à compter du 1° juillet 1960 pour 
atteindre 7.200 NF le 1°" janvier 1961. 

Pour les bénéficiaires du régime en fonctions hors de la France 
métropolitaine, la cotisation est assise forfaitairement sur une 
rémunération égale à celle que percevrait un agent qui occu- 
perait en métropole un emploi de niveau hiérarchique équivalent 
et requérant une qualification professionnelle identique. La tranche 
de la rémunération ainsi déterminée à soumettre à cotisation est 
fixée dans les mêmes conditions que ci-dessus, en fonction du plafond 
des assurances sociales applicable dans la métropole. 


Remarque. — Le cinquième alinéa de l’article 2 du décret interdit 
le versement de cotisations pendant les périodes qui, en raison de 
congés accordés pour quelque cause que ce soit, ne sont pas rému- 
nérées. Il n’est pas possible, en d’autres termes, d'effectuer des 
versements de cotisations correspondant à des émoluments qui 
n'ont pas été perçus effectivement. 
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2° Taux de La cotisation. 


Le taux de la cotisation à la charge de l’agent est fixé à 1 p. 100. 
L'administration, service ou établissement employeur verse une 
cotisation égale à une fois et demie la précédente (1,50 p. 100). 


3° Imputation des cotisations. 


La cotisation à la charge de l’agent est précomptée sur les émolu- 
ments dus à celui-ci, lesquels sont ordonnancés pour le net. 

A partir de 1961, le versement des cotisations — part patronale 
et part des agents — sera assuré par prélèvement sur les crédits 
ouverts aux chapitres relatifs aux prestations et versements obliga- 
toires des différents budgets. 

Pour l’année 1960 et en ce qui concerne les administrations, ser- 
vices ou établissements dont les crédits de personnel figurent au 
budget général, les sommes nécessaires au versement de la part 
patronale sont couvertes par un crédit global inscrit au budget des 
finances (charges communes). Ce crédit fera l’objet d’un arrêté 
de répartition. 

Lorsque les dépenses de personnels figurent dans un budget 
annexe, un crédit spécial doit être ouvert dans ce budget, sur 
l’initiative du service intéressé. 

Enfin, dans le cas d’un budget autonome, celui-ci doit comporter 
un crédit destiné à couvrir les charges résultant des dispositions de 
la réglementation relative au régime complémentaire de retraites. 


4° Versement des cotisations. 


Les ordonnateurs font apparaître dans une colonne distincte des 
états de liquidation des émoluments le montant de la cotisation 
précomptée. Lorsque la cotisation a été calculée sur des rémunéra- 
tions concernant des chapitres budgétaires différents, son montant 
est porté en déduction sur le chapitre principal. 

En même temps qu’il ordonnance le montant des traitements, 
l’ordonnateur délivre au nom de F1. G. KR. A. N. T. E. et au titre des 
crédits ouverts aux chapitres budgétaires relatifs aux prestations et 
versements obligatoires un titre de paiement pour le montant cumulé 
des cotisations à la charge de l’agent ainsi que des cotisations mises 
à la charge de l’administration. 

Ce titre de paiement est accompagné d’un avis de crédit du 
modèle n° 6 reproduit en annexe à la circulaire du ministre des 
finances et des affaires économiques du 2 mars 1948 insérée au 
Journal officiel du 3 mars (p. 2223). L'avis de crédit doit être en 
outre accompagné d'un état nominatif des intéressés, établi par 
l’ordonnateur et faisant connaître la somme versée et ventilée pour 
chacun d’eux. 


Sur le titre de paiement et l'avis de crédit, les ordonnateurs 
indiqueront notamment : 

1° Dans le cadre du titre de paiement intitulé « Objet de la 
dépense » et dans le cadre de l’avis de crédit intitulé « Objet du 
paiement » : . 


a) La désignation de l’objet du paiement ; 

b) Le mois auquel se rapporte le paiement ; 

c) Le montant global des cotisations à la charge des agents ; 

d) pm global des cotisations à la charge de l’administra- 
on. 


Lorsque les indications précitées ne pourront être reproduites 
intégralement au recto du titre de paiement et de l'avis de crédit, 
les ordonnateurs les feront figurer en totalité ou en partie au verso 
des documents. 

2° Dans le cadre du titre de paiement intitulé « Désignation du 
créancier » et dans le cadre de l’avis de crédit intitulé « Bénéfi- 
ciaire du virement » : 

La désignation de l'institution (I. G. KR. À. N. T. E.) à laquelle 
sont destinées les cotisations. 


3° Dans le cadre du titre de paiement et de l'avis de crédit 
intitulé « Compte à créditer » : 


La désignation de institution ainsi que du trésorier-payeur 
général du département sur lequel est assigné le paiement des 
émoluments et dans les écritures duquel est ouvert le compte de 
YL G. R. À. N. T. E. 


Dès qu'il a vérifié le titre de paiement, le comptable payeur fait 
procéder au virement de la somme ordonnancée au compte susvisé. 


«5° Transfert des cotisations à la caisse des dépôts et consignations. 


Dans les dix premiers jours de chaque mois, le trésorier-payeur 
général transfère d'office à la caisse des dépôts et consignations, 
au compte ouvert dans les écritures de la C. N. P., chargée des 
du régime institué par le décret du 31 décem- 
bre 1959, le montant des sommes inscrites dans les conditions sus- 





indiquées au crédit du compte de V’'L G. R. A. N. T. E. Le jour 
même, le comptable supérieur transmet à cette dernière institution, 
à l’appui d’un bordereau récapitulatif, les avis de crédit modèle n° 6 
établis par les ordonnateurs. 


6° Notifications annuelles. 


Au cours du mois de janvier suivant l’année au titre de laquelle 
ont été effectués les versements, le service ordonnateur adresse 
à V1 G.R.A.N.T.E. un bordereau nominatif annuel indiquant en 
face du nom de chacun des adhérents le montant du traitement 
soumis à cotisation, la période d’emploi ainsi que le montant de la 
double cotisation. 

Au vu du bordereau nominatif annuel et, le cas échéant, des 
états nominatifs mensuels, l’L G.R. A.N.T.E. vérifie et contrôle 
les versements effectués. 


B. — VALIDATION DES SERVICES ANTÉRIEURS AU ler JANVIER 1960 
1° Règles générales de validation. 


Les services répondant aux conditions prévues par le décret 
accomplis avant le ler janvier 1960 dans les administrations, .services 
ou établissements de l'Etat pour lesquels le régime complémen:- 
taire prend effet à cette date pourront être pris en compte pour 
l’attribution de l'allocation. 

Il en est de même des services accomplis antérieurement à la 
date d’effet des arrêtés susceptibles d'intervenir étendant le présent 
régime de retraite à des services et établissements de l'Etat à 
caractère industriel et commercial. 

Toutefois, et dans les deux cas, cette mesure ne pourra inter- 
venir que sur demande expresse des intéressés et moyennant 
versement de retenues rétroactives. 

Les demandes de validation devront être adressées à l’L G.R, A. N. 
T. E., à peine de déchéance, avant le 1°" janvier 1962 pour les person- 
nels des administrations, services ou établissements publics figurant 
déjà sur la liste dressée en exécution de l’alinéa 2 de l’article 1er 
du décret du 12 décembre 1951 ou, pour les autres personnels, 
dans le délai de deux ans à compter de la publication soit de la 
décision ministérielle inscrivant l’administration sur la liste sus- 
visée, soit de l’arrêté d'extension prévu à l’article ler, deuxième ali- 
néa, du décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959. Ces délais sont 
applicables aussi bien aux agents actuellement en activité qu'aux 
agents précédemment radiés des cadres. 


Il appartiendra à V’IG.R.A.N.T.E. de contrôler auprès des 
administrations la validité des périodes faisant l’objet de la demande 
et, après avoir obtenu les justifications nécessaires, d'inviter les 
agents à effectuer les versements réglementaires à leur charge 
suivant les modalités ci-après : 


Les versements rétroactifs à la charge du bénéficiaire sont 
calculés sur les émoluments perçus pendant les périodes consi- 
dérées, compte tenu des dispositions prévues à l’article 2 du 
décret, et limités aux montants figurant en annexe à l'arrêté du 
17 février 1960. Les versements doivent être effectués en totalité 
avant l'expiration d’un délai courant à partir de la notification 
faite à l'intéressé par VI G.R. A. N.T.E. et calculé à raison d’un 
trimestre par année entière de services à valider. 

Les intéressés peuvent se libérer de leur dette par un versement 
unique ou en plusieurs versements partiels effectués au compte 
courant ouvert à PI G.R. A. N.T.E. dans les écritures du trésorier- 
payeur général Celui-ci vire les sommes ainsi encaissées à la 
caisse des dépôts et consignations (C.N.P.) pour le compte de 
VI G.R. A. N.T.E. en indiquant le nom de la partie versante et 
l’origine des fonds. 

L’intéressé peut encore se libérer en créditant le compte courant 
postal Paris n° 9063-41 du caissier général de la caisse des dépôts 
et consignations en spécifiant l'objet du virement et en désignant 
l'institution bénéficiaire. 

Dès que l'intéressé se sera intégralement libéré, l’'I G. R. A. N.T.E. 
provoquera auprès des administrations intéressées le versement de 
la part patronale correspondante. 

En tout état de cause, le versement de l'intéressé doit être 
effectué pour sa totalité avant l'expiration du délai indiqué ci- 
dessus. A défaut, aucune validation n’est admise et les versements 
partiels éventuellement effectués à l’I. G. R. À. N.T.E. feront l’objet 
d'un remboursement. 

Les services antérieurs à 1960 ne peuvent être pris en compte 
dans la liquidation d’une allocation de retraite que s'ils ont donné 
lieu aux versements rétroactifs correspondants. Toutefois, les agents 
qui, ayant atteint l’âge d'ouverture du droit à allocation de retraite, 
avaient cessé leur activité à la date de la demande de validation 
ou viendraient à la cesser avant l’expiration du délai qui leur est 
imparti pour s'acquitter, pourront demander que le montant de 
leur dette soit précompté sur les arrérages de l’allocation de telle 
sorte qu'ils se soient libérés au plus tard à la première échéance 
suivant l’expiration dudit délai. La part patronale correspon- 
dant à la somme ainsi précomptée sera aussitôt réclamée par 
VI. G. R. A. N.T.E. aux administrations intéressées. 























25 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10525 





2 Justifications relatives aux périodes susceptibles de validation. 


Qu'ils soient encore en activité ou non, les agents non titulaires 
désireux de faire valider des services doivent en faire la demande 
à l'LG R.A.N.T.E. en précisant : 

a) Les périodes pour lesquelles la validation est demandée ; 


b) Les administrations, services ou établissements de l’Etat dans 
lesquels ont été exercées les fonctions; les requérants pourront 
joindre à leur demande toutes pièces justificatives en leur posses- 
sion telles que copies de contrats, feuilles de salaire, etc. ; 


c) Eventuellement, les périodes ayant déjà fait l’objet d’une vali- 
dation au titre du décret du 12 décembre 1951 (I. P.A.C.T.E.). 


Les intéressés pourront déterminer les périodes pour lesquelles 
la validation peut être demandée en vérifiant, avant d’établir leur 
demande, s’ils remplissent bien pour chacune d’entre elles les 
conditions prévues à l’article ler (3° alinéa) du décret du 31 décem- 
bre 1959. 

Les éléments de rémunération à prendre en considération pour 
l'assiette des versements rétroactifs sont identiques à ceux qui 
sont retenus pour le calcul des cotisations ; seuls sont donc exclus 
les éléments à caractère familial, les prestations familiales et les 
indemnités représentatives de frais. 

Ainsi qu'il a déjà été indiqué plus haut, VL G.R. A. N.T.E. véri- 
fiera auprès des administrations intéressées si le requérant rem- 
plissait bien, pendant toutes les périodes dont la validation est 
demandée, les conditions requises pour que cette validation soit 
acceptée. Les administrations devront fournir à VL G.R.A.N.T.E. 
toutes les justifications que cet organisme estimera utiles en ce 
qui concerne notamment les périodes de services accomplies, la 
rémunération perçue, le lieu d’exercice de l’emploi, la nature des 
fonctions exercées ainsi que la durée hebdomadaire du travail 
effectué par l’agent. 


SECTION IV 
Prestations. 


Les allocations de retraite instituées par le décret du 31 décem- 
bre 1959 se cumulent, le cas échéant, avec les pensions, rentes ou 
allocations servies au titre du régime des assurances sociales. 

Il est rappelé qu’en application de l’article L. 630 du code de la 
sécurité sociale les allocations de retraite de la nature de celles 
qui seront servies au titre de la présente réglementation ne sont 
pas prises en considération pour lappréciation des ressources 
susceptibles de mettre obstacle à lattribution de lallocation aux 
vieux travailleurs salariés. En revanche, il doit en être tenu compte 
pour l'attribution de l'allocation supplémentaire allouée au titre du 
fonds national de solidarité. 

En matière de prestations, le rôle des administrations, services 
et établissements de l'Etat se borne à délivrer aux intéressés 
l’attestation de service qu’ils doivent produire à l'appui de leur 
demande de liquidation de l’allocation. 


SECTION V 


Règles particulières concernant les administrations, services et 
établissements de l'Etat dont les personnels non titulaires étaient 
précédemment affiliés à la caisse nationale de prévoyance 
(ex-C. N. A. V.) en vertu d'un texte réglementaire, 


Les intéressés ont la faculté soit de conserver le bénéfice des 
avantages acquis en application du régime de retraites par capi- 
talisation auquel ils étaient affiliés, soit de demander la validation 
des services antérieurs au ler janvier 1960 au titre du nouveau 
régime de retraites par répartition dans les conditions prévues à 
l’article 15 de larrêté du 17 février 1960 et faisant l’objet de la 
section III, B, de la présente instruction. ) 

Dans le premier cas, les rentes constituées auprès de la C.N.P. 
en application des régimes de retraites antérieurs restent acquises 
à leur titulaire et sont cumulables, si elles n’ont pas fait l’objet 
d'un rachat en raison de leur faible montant, avec les allocations 
susceptibles d’être accordées au titre du nouveau régime de 
retraites complémentaire en raison des services accomplis depuis 
le ler janvier 1960. Pour l'attribution de ces dernières, il est 
toutefois tenu compte, dans le calcul des dix années de services 
ouvrant droit à l’allocation, des périodes pendant lesquelles les 
intéressés ont cotisé au titre du régime qui leur était antérieure- 
ment applicable. 

Dans le second cas, les versements rétroactifs correspondant au 
service à valider, qu'ils soient à la charge de l'agent ou à celle 
de l’administration, service ou établissement employeur, sont 


imputés d'office, à due concurrence, sur le montant de la réserve 
mathématique de la rente provenant des cotisations versées au 
titre du régime de retraites qui était antérieurement applicable. 





Le cas échéant, le versement complémentaire restant à effectuer 
soit par lagent, soit par le service employeur, devra être opéré 
dans les conditions prévues pour le cas général. 

Lorsque le transfert laisse subsister une, rente au compte de 
l'intéressé, celle-ci, si elle est d’un montant inscriptible, reste 
payable à l’époque et dans les conditions primitivement. fixées. 
Elle est cumulable avec l'allocation susceptible d’être servie en 
application du régime de retraites par répartition. 


* 


SECTION VI 


Dispositions diverses. 


À. — INDEMNITÉS DK LICENCIEMENT 


5 bis ajouté au décret du 31 décembre 1959 
par le décret n° 60-1019 du 19 septembre 1960.) 


Les bénéficiaires du régime de JL G. KR. À. N. T. E atteints 
par la limite d’âge applicable au personnel temporaire de l'Etat 
et susceptibles d’obtenir une indemnité de licenciement aux termes 
des dispositions statutaires ou contractuelles qui les régissent ne 
peuvent percevoir que la fraction des mensualités de ladite 
indemnité excédant le montant mensuel de leur allocation de 
retraite. 

Cette disposition a pour objet d'éviter qu’un avantage essentiel- 
lement destiné à dédommager de la perte prématurée d’un emploi 
puisse se cumuler intégralement avec les allocations servies au 
titre du régime de retraite alors que le licenciement intervenant 
à un moment où l'intéressé ne peut plus être valablement. maintenu 
en fonctions correspond à la cessation normale de la carrière. 

Il en résulte que les dispositions de l'article 5 bis ne doivent 
être appliquées qu'aux agents atteints par la limite d’âge qui 
sont effectivement en mesure de prétendre, lors de leur licen- 
ciement, à une allocation servie au titre du régime de retraites. 


Deux cas particuliers peuvent se présenter : 


1° Celui des agents déjà licenciés alors qu'ils avaient atteint 
la limite d’âge qui leur était applicable et qui auront droit rétro- 
activement à une allocation de retraite. Dans la mesure où les 
intéressés auraient perçu une indemnité de licenciement, il y 
aura lieu de régulariser leur situation compte tenu des dispo- 
sitions de l’article 5 bis et, en conséquence, de poursuivre le 
reversement des sommes perçues en trop; 

2° Celui d’agents déjà licenciés et précédemment affiliés à 
l’un des règlements de retraites complémentaires du régime géné- 
ral des assurances sociales établi en vue de la constitution de 
rentes à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, En 
application des dispositions desdits règlements, les intéressés ont 
pu se trouver exclus, lors de .eur licenciement, du bénéfice de 
l'indemnité de licenciement. Dans ce cas, ceux qui sont licenciés 
postérieurement au 1°" janvier 1960 et bénéficiaires des dispositions 
de l’article 15, paragraphe 2, de l'arrêté du 17 février 1960 pour- 
ront, le cas échéant, recouvrer le droit soit à l'intégralité de 
l’indemnité de licenciement s'ils n’avaient pas atteint, lors de 
leur licenciement, la limite d'âge qui leur était applicable, soit, 
dans l’hypothèse inverse, à ‘ne fraction de l'indemnité déter- 
minée conformément aux dispositions de l’article 5 bis. 

Il est rappelé que la limite d’âge applicable aux personnels 
temporaires de l'Etat est actuellement fixée à soixante-cinq ans par 
l’article 20 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947. 

L’attention des administrations est attirée sur le fait que le 
décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 (régime de l’L P. À. C, T. E) 
comportant, en son article 5, des dispositions identiques à celles 
de l’article 5 bis du décret du 31 décembre 1959 modifié, il y 
aura lieu, pour apprécier si un agent affilié tant à YL G. R. A. 
N. T. E. qu’à JL P. A. C. T. E. a droit au versement d’une 
fraction de son indemnité de iicenciement, de comparer le montant 
des mensualités de celle-ci au total du montant mensuel de ses 
allocations de retraite au titre de VL G. R. A. N. T. E. et de 
LP. À GTR 


(Art. 


B. — ALLOCATIONS VIAGÈRES DU DÉCRET DU 29 JUILLET 1939 


Il ressort des dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 17 février 
1960 que l’allocation viagère .nstituée en faveur des anciens auxi- 
liaires de lEtat par le décret du 29 juillet 1939 et la loi du 
18 septembre 1940 validée ne se cumule pas avec la pension servie 
par V’L G. KR. A. N. T. E. 

En conséquence, il est exigé de tous les candidats à l’allocation 
instituée par le décret du 31 décembre 1959 ou allocataires âgés 
d’au moins soixante ans une déclaration dans laquelle : 

1° Ils affirmeront être (ou ne pas être) titulaires de lallocation 
viagère ; 

2° Ils en indiqueront éventuellement le montant ; 

3° Ils s’engageront à ne pas en solliciter le bénéfice sans en 
avertir V1 G. KR. A. N, T. E 


Lorsque la déclaration sera affirmative, la pension sera réduite 
à due concurrence. 
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Bien entendu, il appartiendra à VL G. R. A. N. T. E. de faire 
vérifier auprès des administrations intéressées les indications qui 
lui seront fournies et, en cas de fausse déclaration, de répéter les 
arrérages indûment perçus en ies précomptant éventuellement sur 
ceux restant à courir. . 

Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 

Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le uirecteur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 





Instruction du 15 novembre 1960 pour l'application des décrets 
n° 59-1568 du 31 décembre 1959 et n° 60-52 du 11 janvier 1960 
relatifs au régime de retraites complémentaire des assurances 
sociales des agents de l'Etat non titulaires affiliés à l'1.P.A.C.T.E. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail à Messieurs les ministres 
et secrétaires d'Etat. 


L — RAPPEL DES TEXTES 


Le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951, qui a institué un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d’agents de l'Etat non titulaires, a été modifié 
et complété par : 

Le décret n° 59-1568 du 31 décembre 1959 (Journal officiel du 
6 janvier 1960) (1). 

Le décret n° 60-52 du 11 janvier 1960 (Journal officiel du 19 jan- 
vier 1960). 


De son côté, l'arrêté d'application du 12 décembre 1951 a été 
modifié et complété par : 

Un arrêté du 31 décembre 1959 et un arrêté du 11 janvier 1960, 
publiés à la suite des décrets susvisés. 

Un arrêté du 30 septembre 1960 (Journal officiel du 4 octo- 
bre 1960). 


IL —— ANALYSE DES TEXTES 


A. — Le décret n° 59-1568 du 31 décembre 1959 a réalisé deux 
réformes importantes qui prennent effet du 1° janvier 1960 : 

1° Relèvement de 1 p. 100 du montant global des cotisations 
et revalorisation consécutive de 12,5 p. 100 des pensions de 
retraite. 

Les nouveaux taux de cotisation ressortent ainsi à 2,5 p. 100 
pour les bénéficiaires et à 6,5 p. 100 pour le service employeur. 

Mais le taux d'appel des cotisations, fixé à 50 p. 100 par l’arrêté 
du 20 février 1959, étant toujours en vigueur, il y a lieu de pré:- 
compter depuis le 1°" janvier 1960 une cotisation de 1,25 p. 100 
sur les émoluments soumis à retenue, le service employeur versant 
de son côté une cotisation de 3,25 p. 100; 


2° Institution d’un capital décès complémentaire de l'allocation 


décès attribuée par le régime général de sécurité sociale. 
Les commentaires relatifs à cette prestation font l’objet de la 
section IJIL de la présente instruction. 


B. — L'arrêté du 31 décembre 1959 a apporté les aménagements 
suivants au régime de retraite de PL P. À. C.T.E. : 

1° Extension aux services antérieurs au 1° janvier 1960 de la 
revalorisation de 12,5 p. 100 des allocations de retraite résultant 
du relèvement des cotisations versées à compter du 1°" janvier 1960, 
par l’octroi d’une bonification gratuite forfaitaire de un huitième 
du total des points acquis à cette date (art. 1°’). 

Cette bonification sera calculée par le service gestionnaire ; les 
administrations, services et établissements publics de l'Etat n’ont 
donc pas à intervenir en ‘ta matière ; 





(1) Un décret de même date, n° 59-1569, a institué un régime 
de retraites complémentaire en faveur des agents de l'Etat non 
titulaires employés à temps complet qui, ne remplissant pas les 
conditions de qualification et de rémunération imposées par 
Y'L P. A. C. T. E., ne pouvaient De, qu’à la pension de retraite 
du régime général de la sécurité sociale. 

Ce nouveau pe, appelé « L G. R. A. N.T. E. », fait l’objet d’une 

M nt de te du 10 novembre 1960 à laquelle les admi- 

à de poemes affiliés à Y'L P. À. C.T.E. se repor- 

pe pr een étant donnée que le régime de V’L G. R. À. N. E. 

est applicable à ces personnels pour la tranche de leurs émoluments 
inf au plafond de la sécurité sociale. 





2° Atténuation des coefficients de réduction des allocations de 
retraite en cas de liquidation anticipée de celles-ci; suppression 
de toute réduction lorsque l’agent aura été licencié dans l'intérêt 
du service entre soixante-trois ans et soixante-cinq ans (art. 2 et 3) £ 


3° Suppression des coefficients d’ajournement sous réserve du 
maintien des droits acquis (art. 4) : 


4° Attribution à chacun des orphelins de père et de mère d’une 
allocation égale au cinquième des points acquis par l’agent décédé 
(art. 5) ; 


5° Maintien du taux d’appel des cotisations fixé par l'arrêté du 
20 février 1959 à 50 p. 100 (art. 6). 


C. — Le décret n° 60-52 du 11 janvier 1960 a levé la forclusion 
dont étaient frappées les demandes tardives de validation de ser- 
vices antérieurs. 

Dorénavant, les demandes de validation formulées après expiration 
du délai réglementaire seront satisfaites sous réserve du versement 
de cotisations revalorisées. Celles-ci seront indexées sur le salaire 
de référence de l’année précédant la demande. 

En conséquence, dans de tels cas, le nombre de points reste 
celui qui résulte de l'application des règles normales mais les 
cotisations à verser par l’agent seront celles qui auraient été néces- 
saires à l’acquisition de ces points l’année précédant la demande. 

Le service gestionnaire de FIL P. A. C. T. E. notifiera à l'intéressé 
le montant des versements qui lui incombent et les délais dont il 
dispose pour se libérer de sa dette. . 

Rien n’est changé en revanche au mode de calcul des cotisations 
dues par le service employeur. Ces cotisations seront donc assises 
sur les salaires pratiqués au moment où les services dont la validation 
est demandée ont été accomplis. 


LIL — CAPITAL DÉCÈS 
(Art. 2 du décret n° 59-1568 du 31 décembre 1959.) 


Le capital décès est dû à l’occasion du décès survenu avant l’âge 
de soixante ans d’un agent affilié à l’L P. À. C. T. E. et si celui-ci 
justifie de deux ans de services ayant donné lieu à versement de 
cotisations pour la retraite et le capital décès. 

Toutefois, pour les décès survenus avant le 1° janvier 1962, le 
droit au capital décès est ouvert dès lors que l'agent justifie d’au 
moins deux années de cotisations au titre de la seule retraite et que 
sa situation est régulière au regard des cotisations normalement 
exigibles depuis l'institution du capital décès. 

Le montant du capital décès est égal à 50 p. 100 des derniers émolu- 
ments annuels soumis à cotisation. 

Il est versé dans les conditions prévues au paragraphe 2 de 
l’article 8 du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947. Ces dispositions, 
relatives au régime spécial de sécurité sociale des fonctionnaires 
titulaires de l'Etat, ont défini les ayants droit au capital décès et 
les conditions d’attribution de cette prestation. Leurs modalités 
d'application ont été précisées dans linstruction générale du 
1°" août 1956 (Journal officiel du 3 août 1956) relative au régime 
spécial de sécurité sociale précité ($$ 101 à 105, 107 à 113, 115 à 125). 

Le capital décès sera versé par lV'L P. A. C. T. E. dès que cette 
institution aura été mise en possession de toutes les pièces justifica- 
tives prévues dans l'instruction susvisée. Cette prestation revêtant 
un caractère d'aide immédiate aux familles des agents subitement 
privées de soutien, il est souhaitable que, lors du décès d’un agent 
remplissant :es conditions prévues par l’article 2 du décret, la 
famille soit informée par le service employeur des formalités qu’elle 
doit remplir pour obtenir le versement du capital décès ainsi que 
du service auquel elle doit adresser les pièces nécessaires. 


L — Financement et assiette de La cotisation. 


Le financement de la nouvelle prestation est assuré au moyen 
d'une cotisation des agents et d'une cotisation de l’administration 
employeur. L'une et l’autre sont assises sur les émoluments sou- 
mis à cotisation au titre du régime de FI P. A. C. T. E., c’est-à- 
dire ia fraction de la rémunération excédant le plafond des cotisa- 
tions aux assurances sociales, à l'exclusion des prestations fami- 
liales, des indemnités représentatives de frais et des éléments de 
rémunération à caractère familial, étant rappelé que la tranche 
de rémunération ainsi déterminée qui dépasse quatre fois ledit 
plafond ne supporte pas de cotisation 


IL. — Taux et versement de la cotisation. 


Ce taux, qui est le même pour les bénéficiaires et pour le service 
employeur, est fixé à 0,15 p. 100 des émoluments ci-dessus détermi- 
nés, perçus à compter du 1°" janvier 1960. Le montant de la cotisa- 
tion doit être versé à l'I P. À. C. T E. suivant les modalités indi- 
quées par l'instruction du 12 décembre 1951 pour le versement des 
cotisations afférentes au régime de retraite institué par le décret 
de même date. 
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L'attention des administrations est tout particulièrement attirée 
sur le fait qu'aucune cotisation n’est à précompter ou à verser pour 
le capital décès au titre : 

a) Des agents qui ont atteint l’âge de soixante ans, le capital décès 

n'étant pas attribué au cas de décès après l’âge de soixante ans ; 

b) Des personnels dont le statut prévoit déjà l'attribution d’un 
capital décès, l’article 2 du décret du 31 décembre 1959 ne leur 
étant pas applicable. 


A l’occasion de la présente instruction, il est rappelé aux services 
employeurs qu'il leur appartient de faire apparaître, dans une 
colonne distincte de l’état de liquidation des émoluments, le mon- 
tant de la cotisation précomptée. Leur titre de paiement devra être 
établi pour le montant cumulé des cotisations à la charge des 
intéressés et des cotisations à la charge de l’administration 
employeur. 

Il est rappelé que ce titre de paiement doit être accompagné d’un 
avis de crédit du modèle n° 6 reproduit en annexe à la circulaire 
du ministère des finances et des affaires économiques en date du 
2 mars 1948 (Journal officiel du 3 mars 1948). 

Sur le titre de paiement et l’avis de crédit doivent être indiqués : 

1° Dans le cadre du titre de paiement intitulé « Objet de la 
dépense » et dans le cadre de l’avis de crédit intitulé « Objet du 
paiement » : 

a) La désignation de l’objet du paiement ; 

b) La catégorie du personnel intéressé ; 

c) Le montant global des cotisations à la charge des agents 
(retraite I. P. A. C. T. E. + capital décès) ; 

d) Le montant global des cotisations à la charge de l’adminis- 
tration employeur. 

2° Dans le cadre du titre de paiement intitulé « Désignation du 
créancier » et dans le cadre de l’avis de crédit intitulé « Bénéficiaire 
du virement », la désignation de Pinstitution (L P. A. C. T. E) 
à laquelle sont destinées ces cotisations. 

3° Dans le cadre du titre de paiement et de l’avis de crédit intitulé 
« Compte à créditer », la désignation de l'institution (L P. À. C. T. E.) 
et du trésorier-payeur général du département sur lequel est assigné 
le paiement des émoluments et dans les écritures duquel est ouvert 
le compte de l'I P. A. C T. E. 


Ces avis de crédit devront être appuyés d’un état nominatif portant 
distinctement le montant ventilé des cotisations versées, Ces cotisa- 
tions sont ensuite transférées par les soins du trésorier-payeur 
général à la section spéciale de la caisse nationale de prévoyance 
(ex-caisse nationale d’assurances sur la vie) chargée de la gestion 
du régime. 

Il n’est rien modifié en ce qui concerne la procédure de la noti- 
fication annuelle. Les bordereaux nominatifs seront donc adressés 
en temps utile aux administrations par les soins de l'IL P. À. C. T. E. 
à l’appui d’une note explicative. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 21 novembre 1960 approuvant l'érection à Cadeilhan- 
Trachère (Hautes-Pyrénées) d'un monument à la mémoire des 
morts des deux guerres. 


Par décret en date du 21 novembre 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Cadeilhan-Trachère (Hautes-Pyrénées) d’un monument à la 
mémoire des morts des deux guerres. 





Décret du 21 novembre 1960 portant désaffectation 
d'un édifice cultuel, 


Par décret en date du 21 novembre 1960, l’église dite « du Vieux- 
Varès », érigée sur le territoire de la commune de Varès (Lot-et- 
Garonne), cesse d’être affectée au culte. 








Décret du 21 novembre 1960 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 21 novembre 1960, l'association déclarée 
dite Société historique et archéologique de Libourne, dont le siège 
est à Libourne (Gironde), a été reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 





Décret du 21 novembre 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du 21 novembre 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de lassociation reconnue.d’uti- 
lité publique dite Société d’entraide des membres de la Légion d’hon- 
neur, dont le siège est à Paris. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre, sur la proposition du ministre des travaux 
publics et des transports, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Biancotto (Léon), pilote réceptionnaire à la Société aéronau- 

tique normande. Conquis par laviation dès son plus jeune âge, 
a réussi, en dépit de moyens matériels modestes et au prix d’une 
persévérance opiniâtre et par son seul travail personnel, à se hisser 
en quelques années, comme pilote, à l’un des sommets de la hiérar- 
chie aéronautique. Brillant dans toutes les spécialités où il s’est 
mesuré, moniteur avion et planeur au centre de Saint-Yan puis à 
l’AéroClub de Montluçon, pilote de présentation de la Société aéro- 
nautique normande, c’est surtout eomme pilote de voltige qu'il à 
triomphé dans maintes manifestations en France et à 1} 
Son dynamisme a animé les rencontres internationales de voltige 
qui se sont multipliées depuis 1951 et dont il est revenu fréquem- 
ment vainqueur. Il luttait à Bratislava pour offrir à son pays une 
nouvelle victoire au premier championnat international de voltige 
aérienne organisé officiellement par la Fédération aéronautique 
internationale quand la mort l’a surpris accidentellement, le 29 août 
1960, au cours d’un vol d’entraînement. IL totalisait 3.550 heures 
de vol comme pilote d’avion et 453 heures comme pilote de planeur. 
Médaille de l'aéronautique. Médaille d’honneur de la jeunesse et 
des sports. Médaille de vermeil de la ville de Paris. Médaille Arts, 
sciences, lettres. . 


Fait à Paris, lé 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 21 novembre 1960 portant déclassement de la voie 
ferrée d’intérêt local d'Annemasse à Moellesulaz (frontière franco- 
suisse). 





Par décret en date du 21 novembre 1960, est déclassée la voie 
me d'intérêt local d’Annemasse à Moellesulaz (frontière franco- 
suisse). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-1240 du 21 novembre 1960 modifiant les condi- 
tions de recrutement des agents de service de certains éta- 
blissements d'enseignement relevant du ministère de 
léducation nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-499 du 5 mai 1950 relatif au statut À me 
culier des agents de service des établissements du 


degré ; 
Vu le décret n° 51-868 du 7 juillet 1951 relatif au statut parti- 
pa des agents de service des établissements du premier 
egr 


ER 
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Vu le décret n° 51-870 du 7 juillet 1951 relatif au statut par- 
ticulier des agents de service des établissements d'enseignement 
de la jeunesse et des sports ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La limite d'âge supérieure des candidats aux 
fonctions d'agent de service des établissements d'enseignement 
pee à l’article 7 du décret susvisé du 5 mai 1950 pour les 

tablissements du second degré, à l’article 7 du décret susvisé 
du 7 juillet 1951 pour les établissements du premier degré et 
à l’article 6 du décret susvisé du 7 juillet 1951 pour les établis- 
sements de la jeunesse et des sports est fixée à trente-cinq 
ans. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
+ mg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 

ue française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


Décret du 21 novembre 1960 portant nomination de membres de 
la cg permanente du gonseil supérieur de l'éducation 





Par décret en date du 21 novembre 1960, sont nommés membres 
de la section permanente du conseil supérieur de l'éducation 
pa - 
Membres choisis par le ministre : 
MM. Capdecomme, directeur général de l’enseignement supérieur. 
Paye directeur général de l'organisation et des programmes 
scolaires. 
Lebettre, directeur des enseignements élémentaires et com- 
plérentaires. 
Reverdy, directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-1242 du 21 novembre 1960 modifiant le règle- 
ment d'administration publique du 1° août 1879 en ce qui 
concerne les prix de journée applicables aux malades mili- 
taires admis en traitement au compte de l'Etat dans les 
hôpitaux mixtes ou civils. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre 1°’, chapitre VIII, du code de la santé 
publique, et notamment l’article L. 722 ; 

Vu le règlement d'administration publique du 1* août 1879, 
modifié notamment par le décret du 27 août 1931, 

Vu le décret n° 59-1510 du 29 décembre 1959 relatif aux 
dispositions financières et comptables à adopter à l'égard des 
hôpitaux et hospices publics ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 19 du décret du 1° août 1879, modifié 
par îe décret du 27 août 1931, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 19. — Le prix de journée payé par l'Etat à l'hôpital 
pour frais résultant du traitement des personnels militaires, 
non officiers, est fixé au taux arrêté par le préfet, pour les 
malades civils admis en régime commun dans l'hôpital et 
calculé dans les conditions prévues à l’article 7 du décret 
du 29 décembre 1959. 





< Le prix de la journée de traitement des personnels offi- 
ciers est égal au prix fixé, dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 8 du décret du 29 décembre 1959, pour les malades 
civils admis en régime particulier dans l’hôpital considéré. 

« Toutefois, en ce qui concerne les hôpitaux dans lesquels 
le ou les pavillons affectés aux malades militaires ont été 
construits et sont entretenus aux frais de l'Etat, une réduction 
est opérée sur le prix de journée. Cette réduction est égale 
à la fraction pour laquelle entrent dans le prix de journée du 
régime commun les dépenses de même nature effectuées dans 
les bâtiments affectés au traitement des civils ». 


Art. 2. — Le ministre Jdes armées et le ministre de la 
santé publique et de la population sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Liste des laboratoires agréés pour certifier les caractéristiques 
de la matière plastique destinée à la fabrication des biberons. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’arrêté interministériel du 26 août 1960 fixant les spécifica- 
tions à retenir pour les biberons, et notamment son article 2, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les laboratoires agréés pour certifier les caractéris- 
tiques de la matière plastique destinée à la fabrication des biberons 
sont les suivants : 

Laboratoire de l'institut Pasteur. 

Laboratoire municipal de Paris. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté. qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Agrément d'un centre de lutte contre le cancer. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le titre III du livre III du code de la santé publique concer- 
nant la lutte contre le cancer et ses textes d’application ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1199 du 11 décembre 1958 relative à la 
coordination des établissements de soins comportant hospitalisation et 
les textes concernant son application ; 

Vu les délibérations en date du 14 mai 1958 du conseil géné- 
ral de la Seine-Maritime et du 26 novembre 1958 de la commis- 
sion administrative du centre hospitalier régional de Rouen, rela- 
tives à la création d’un centre de lutte contre le cancer à Rouen ; 

Vu l’avis favorable émis par la commission nationale de coordination 
dans sa séance du 22 septembre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est agréé un centre de lutte contre le cancer à Rouen, 
dont le conseil d'administration est composé ainsi qu'il suit : 


Le préfet de la Seine-Maritime, président. 

Le directeur départemental de la santé de la Seine-Maritime, vice- 
président. 

Le directeur de l’école de médecine de Rouen. 

Un professeur de l’école de médecine de Rouen. 

Un délégué des caisses de sécurité sociale. 

Un représentant du centre hospitalier régional de Rouen. 

Trois membres désignés à la majorité des voix par les membres 
de droit énumérés ci-dessous et agréés par le ministre de la santé 
publique et de la population. 

Le directeur du centre, nommé par le ministre de la santé 
publique et de la population, conformément aux dispositions de 
l’article L. 323 du code de la santé publique. 


Le conseil d’administration sera complété par deux membres 
du comité technique prévu à l’article L. 317 du code de la santé 
publique, lorsque les conditions de fonctionnement du centre visées 
à l’article 2 ci-dessous seront remplies. 
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Art. 2 — Le centre de lutte contre le cancer de Rouen est 
soumis aux dispositions des articles L. 312 à L. 324 du code de 
la santé publique et devra, dans un délai de cinq années, s’orga- 
niser en vue d’être en mesure d'exercer au minimum les activités 
prévues aux paragraphes 1° et 2° de l’article L. 312 précité. 

A dater de la publication du présent arrêté, le centre de lutte 
contre le cancer de Rouen est doté de la personnalité civile dans 
les conditions fixées à l’article L. 313 du code de la santé publique. 


Art. 3. — Si, à l’expiration du délai de cinq ans fixé à l'article 2 
ci-dessus, le centre de lutte contre le cancer de Rouen n'est pas 
en mesure de fonctionner dans les conditions prescrites par les 
articles précités du code de la santé publique, le présent agré- 
ment pourra lui être retiré. La dévolution de son actif sera alors 
faite avec l'agrément du ministre de la santé publique et de la 
population. 


Art. 4 — Le directeur général de la santé publique et le pré- 
fet de la Seine-Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Nomination d'experts pour la vérification des propriétés prévues 
à l’article L. 601 du code de la santé publique en ce qui concerne 
le visa des spécialités pharmaceutiques. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, sont nommés experts pour 
vérifier les propriétés prévues à l’article L. 601 du code de la 
santé publique en ce qui concerne le visa des spécialités pharma- 
ceutiques : 

1° Experts cliniciens (2° liste). 
MM. 
Docteur Abaza, à Paris, cardiologie, 
Aboulker, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
urologie. 
Th. Alajouanine, professeur à la faculté de médecine de Paris, neuro- 
psychiatrie. 
Ardouin, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 

Rennes, ophtalmologie. 

Docteur R. Aron Brunetiere, à Paris, dermatologie-syphiligraphie. 

M. Audier, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, cardiologie. 

Docteur J.-P. Bader, à Paris, gastro-entérologie. 

J. Baumann, professeur à la faculté de médecine de Paris, anes- 
thésiologie. 

Docteur Belfis, à Poitiers, neuro-psychiatrie. 

Docteur P. Bernal, à Paris, cardiologie. 

J. G. Bernard, professeur agrégé au Val-de-Grâce, médecine interne. 

A. Bertoye, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, médecine interne. 

L. Bertrand, professeur à la faculté de médecine de Montpellier, 
médecine interne. 

J.-P. Binet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Docteur M. Bonduelle, à Paris, neuro-psychiatrie. 

H. Bour, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pneumo-phtisiologie. 

Docteur J. Bourdial, à Paris, O. KR. L. 

J. Bourguet, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 

de Rennes, ©. R. L. 

F. Bourliere, professeur à la faculté de médecine de Paris, méde- 
cine interne. 

P. Bregeat, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
ophtalmologie. 

H. Bricaud, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Bordeaux, cardiologie. 

E. Calas, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille, dermatologie-syphiligraphie. 

Docteur Cambier, médecin des hôpitaux de Paris, neuro-psychiatrie. 

Docteur J.-P. Camus, à Paris, médecine interne. 

Mme le docteur J. Celers Bourillon, à Paris, pédiatrie. 

P. Cernea, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
stomatologie. 

P. Chailley Bert, professeur à la faculté de Re ce de Paris, 
médecine interne. 

Mme A. Chaput, professeur agrégé à la faculté de médecine de 

Paris, stomatologie. 

J. Charpin, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Marseille, pneumo-phtisiologie. 

C.-L. Chatelin, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

R. Coirault, professeur agrégé au Val-de-Grâce, neuro-psychiatrie. 

Docteur Combe, à Alger, pneumo-phtisiologie. 

J. Coudert, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, maladies exotiques. 





C. Couinaud, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 


chirurgie. 

C. Coury, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
pneumo-phtisiologie. 

Docteur P. Cossa, à Nice, neuro-psychiatrie. 

Docteur T. Dailly, à Rouen, pédiatrie. 

Docteur J. Danel, à Paris, endocrinologie. 

J. Debeyre, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

Docteur P. Debray, à Paris, pédiatrie. 

Docteur Debrousse, à Nevers, ophtalmologie. 

A. Delaude, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Toulouse, médecine interne. . 

P. Deniker, médecin des hôpitaux psychiatriques à Paris, neuro- 
psychiatrie. 

Docteur Desbuquois, à Tours, médecine interne, 

G. Despierres, professeur agrégé à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Lyon, pneumo-phtisiologie. 

P. Desvignes, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
ophtalmologie. 

Docteur A. Djian, à Paris, radiologie. 

C. Dubost, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Docteur A. Dufour, chirurgien des hôpitaux de Paris, chirurgie. 

B. Duhamel, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Rennes, chirurgie. 

Docteur G. Dumon, à Marseille, médesine interne. 

Docteur C.-H. Durand, à Neuilly, cardiologie. 

Docteur P. Durel, à Paris, dermatologie-syphiligraphie. 

J.-B. Dureux, professeur agrégé à la faculté de médecine de Nancy, 
médecine interne, 

Docteur A. Duruy, à Paris, médecine interne. 

Docteur Escalier, médecin des hôpitaux de Paris, endocrinologie 
nutrition. 

Docteur Escourolle, médecin assistant des hôpitaux de Paris, neuro- 
psychiatrie. 

R. Fauvert, professeur à la faculté de médecine de Paris, médecine 
interne. 

Fey, professeur à la faculté de médecine de Paris, urologie, 

Docteur H. Fischgold, à Paris, neuro-psychiatrie. 

F. Flabeau, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Docteur S. Follin, à Neuilly-sur-Marne, neuro-psychiatrie, 

Docteur L. Fouks, à Poitiers, neuro-psychiatrie. 

E. Fournier, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
médecine interne. 

J. Francillon, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon, chirurgie. 

P. François, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille, ophtalmologie. 

Docteur C. Frileux, chirurgien des hôpitaux de Paris, chirurgie. 

Docteur P. Galmiche, à Neuilly, rhumatologie. 

J.-P. Garin, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Lyon, parasitologie. 

Docteur L. Gaussen, à Paris, gastro-entérologie. 

Docteur L. Gayral, à Toulouse, neuro-psychiatrie. 

Gonin, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, cardiologie. 

Docteur P. Gerard Marchant, à Paris, chirurgie. 

Girard, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de Lou, 
gastro-entérologie. 

Docteur H. Goudal, à Paris, médecine interne. 

J. Grasset, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
gynécologie obstétrique. 

Grellet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, stoma- 
tologie. 

Docteur C. Grupper, à Paris, dermatologie-syphiligraphie. 

Docteur Guyotat, à Lyon, neuro-psychiatrie. 

Docteur P. Halbron, à Paris, ophtalmologie. 

Docteur E. Hauwthorn, à Marseille, rhumatologie: 

Docteur H. Henrot, à Paris, ©. KR. L. 

E. Hervet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
gynécologie obstétrique. 

J. Horeau, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Nantes, médecine interne. 

Docteur J.-A. Huet, à Paris, endocrinologie nutrition. 

Docteur Hurez, à Paris, pédiatrie. 

C. Huriez, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lille, dermatologie syphiligraphie. F 

Docteur H. Laborit, à Paris, anesthésiologie. 

Docteur M. Lallemant, à Paris, O. KR. L. 

Mme le docteur S. Lamotte Barillon, à Paris, médecine interne. 

J. Lamy, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, chirurgie. 

Lange, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux, urologie. 

Docteur D. Laplane, médecin assistant des hôpitaux de Paris, neuro- 
psychiatrie. 


| 
| 
| 
| 
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A. Larcan, professeur agrégé à la faculté de médecine de Nancy, 
endocrinologie nutrition. 

Larmande, professeur à la faculté de médecine d’Alger, ophtal- 
mologie. 

J. Lefebvre, professeur à la faculté de médecine de Paris, radio- 
logie. 

J. Legrand, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Nantes, ophtalmologie. 

Docteur Y.-L. Longuet, à Paris, chirurgie. 

Lortat Jacob, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
cancérologie. 

Loygue, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Docteur H. Mamou, médecin assistant des hôpitaux de Paris, endo- 
crinologie nutrition. 

J. Marie, professeur à la faculté de médecine de Paris, pédiatrie. 

P. Marion, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon, chirurgie. 

A. Mathivat, médecin des hôpitaux de Paris, cardiologie. 

Mayer, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, gyné- 
cologie obstétrique. 

H. Metzger, professeur à la faculté de médecine de Strasbourg, 
médecine interne. 

Docteur J.-J. Meyer, à Paris, dermatologie syphiligraphie. 

Docteur H. Mignot, le Perreux, neuro-psychiatrie. 

J. Mirouze, professeur agrégé à la faculté de médecine de Mont- 
pellier, médecine interne. 

Docteur Ph. Monoëd Broca, chirurgien des hôpitaux de Paris, à Cour- 
bevoie, chirurgie. 

Monnier, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Toulouse, médecine interne. 

Docteur A. Monsaingeon, chirurgien des hôpitaux de Paris, à Ville- 
juif, chirurgie 

P: Morin, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, gyné- 
cologie obstétrique. 

R. Musset, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
gynécologie obstétrique 

Docteur M. d'Œlsnitz, à Nice, pédiatrie. 

C. Olivier, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

J. Pecker, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Rennes, neuro-psychiatrie. 

Docteur Ed.-A. Perier, à Paris, gastro-entérologie. 

J. Perrotin, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Docteur P. Pialoux, à Paris, O. KR. L. 

P. Pichot, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
neuro-psychiatrie. 

J. Pieri, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, médecine interne. 

J. Piquet, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lille. 

Docteur M. Plauchu, à Lyon, médecine interne. 

Docteur H. Pons, à Toulouse. radiologie. 

Docteur M. Rathery, à Paris, endocrinologie nutrition. 

Docteur A. Ravina, à Paris, médecine interne. 

J. Ravina, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
gynécologie obstétrique. 

A. Raybaud, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Marseille, médecine interne. 

Recordier, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille, rnumatologie. 

Richet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, méde- 
cine interne. 

Robey, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, gyné- 
cologie obstétrique, 

Docteur A Rometti, à Nice, urologie 

C. Romieu, professeur à la faculté de médecine de Montpellier, 
cancérologie 

F. Rouher, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand, ophtalmologie. 

Docteur A. Ryckewaert, médecin des hôpitaux de Paris, médecine 
interne. . 

O. Sabouraud, professeur agrégé à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Rennes, neuro-psychiatrie. 

P. Sadoul, professeur à la faculté de médecine de Nancy, pneumo- 
phtisiologie. 

J. Sambron, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Rennes, médecine interne. 

H. Saraux, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 


ophtalmologie 

H. Sarles, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille, gastro-entérologie. 

Docteur E. Sidi, à Paris, dermatologie. 

Docteur J Sigwald, à Paris, trie. 

Docteur P. Sivadon, à Paris, neuro-psychiatrie. 





R. Sorel, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse, pédiatrie. 
Docteur B. Sureau, de l'institut Pasteur de Paris, médecine interne. 


P. Temine, professeur agrégé à la faculté de médecine et de pharma- 
cie de Marseille, dermatologie syphiligraphie. 

C. Thomas, professeur à la faculté de médecine de Nancy, ophtal- 
mologie. 

J. Thoyer Rozat, professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris, gynécologie obstétrique. 

J. Traeger, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lyon, médecine interne. 

Docteur M. Traissac, à Bordeaux, pédiatrie. 

A. Verhaeghe, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille, rhumatologie. 

J.-M. Verne, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
chirurgie. 

Docteur R. Viguie, à Paris, gastro-entérologie. 

Docteur KR. Vilain, à Paris, chirurgie. 

Vourc’h, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, 
anesthésiologie. 


2° Experts analystes (3° liste). 


MM. 

C. Baron, maître de conférences à la faculté des sciences de Dijon. 

Mme M. Baschung-Bertrand, licenciée ès sciences à Paris. 

C. Bessiere, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 

A. Bieder, docteur ès sciences à Paris. 

Mme L. Blanquet, professeur à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Clermont-Ferrand. 

Bloch, professeur à la faculté de pharmacie de Nancy. 

P. Bonet-Maury, pharmacien à Paris. 

A. Boue, docteur en médecine à Paris. 

Bourdon, maître de conférences agrégé à l’école nationale de 
médecine et de pharmacie de Caen. 

Brechot, de l'institut Pasteur de Paris. 

Bretey, docteur en médecine de Finstitut Pasteur de Paris. 

J. Burel, ingénieur chimiste de l’école supérieure de chimie indus- 
trielle de Lyon, à Paris. 

P. Castel, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 

Mlle Cateigne, de l'institut Pasteur de Paris. 

Chauvel, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Rennes. 

Cœur, professeur à l’école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble. 

J. Colonge, professeur à la faculté des sciences de Lyon. 

P. Corriez, chef de travaux à la faculté de pharmacie de Paris. 

J. Cotte, pharmacien à Lyon. 

P. Couturier, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

Crastes de Paulet, professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Montpellier. 

P. Cristol, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

M. Delaville, pharmacien à Paris. 

Delphaut, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

R. Derache, pharmacien à Villemomble. 

P. Desgrez, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

R. Despois, licencié ès sciences à Morsang-sur-Orge. 

J. Dorche, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Drouhet, docteur en médecine de l'institut Pasteur de Paris. 

J. Dumas, docteur en médecine de l'institut Pasteur de Paris. 

Dumazert, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Fabiani, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

A. Fouchet, professeur à l’école de médecine d’Angers. 

B. Gauthier, pharmacien à Paris. 

F. Gelebart, pharmacien à Morigny. 

Girard, professeur à, la faculté de pharmacie de Paris. 

Grangaud, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
d’Alger. 

Gregoire, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Rennes. 

Mlle Guillaumie, de l'institut Pasteur de Paris. 

P. Jaeger, professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourg. 

R. Kuhner, professeur à la faculté dés sciences de Lyon. 

P. de Lajudie, docteur en médecine à Paris. 

Lamensans, de l'institut Pasteur de Paris. 

Lapp, professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourg. 

Le Hir, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Le Men, professeur agrégé à l’école de médecine et de pharmacie 
de Reims. 

C. Lormand, pharmacien à Paris. 

EP. Lossouarn, professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Nantes 

N. Lozac’h, professeur à la faculté des sciences de Caen. 
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J. Macabies, professeur agrégé à la faculté de médecine de Mont- 
pellier. 

Maurin, docteur en médecine de l'institut Pasteur de Paris. 

J. Meyer, professeur agrégé à la faculté de pharmacie de Stras- 
bourg. 

Michel, professeur à l’école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dijon. 

C. Morin, pharmacien à Paris. 

Mourgue, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Moustardier, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Nicol, de l'institut Pasteur de Paris. 

P. Nicolle, docteur en médecine de l'institut Pasteur de Paris. 

J.-J. Panouse, pharmacien à Paris. 

R. Perault, pharmacien à Paris. 

Percheron, maître de conférences à la faculté de pharmacie de 
Paris. 

E. Perdigon, docteur ès sciences, à Paris. 

R. Perles, assistant des cours à la faculté de pharmacie de Paris. 

J. Philippe, docteur vétérinaire à Paris. 

P. Pignard, pharmacien à Paris. 

J. Poisson, maître de conférences agrégé à l’école nationale de 
médecine et de pharmacie de Caen. 

R. Pottier, chef de travaux à la faculté de pharmacie de Paris. 

H. Pourrat, professeur agrégé à la faculté de médecine et de phar- 
macie de Clermont-Ferrand. 

R. Quilichini, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

H. Renault, maître de conférences à la faculté de pharmacie de 
Paris. 

J. Renault, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Renoux, professeur à la faculté de médecine de Montpellier. 

P. Rivoalen, pharmacien à Paris. 

Sadron, professeur à la faculté des sciences de Strasbourg. 

E. Saias, pharmacien à Issy-les-Moulineaux. 

Sautet, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Segretain, de l'institut Pasteur de Paris. 

Stanislas, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. é 

Storck, professeur agrégé du Val-de-Grâce. 

Suard, professeur à l’école de médecine d'Angers. 

Susplugas, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 

F. Tanguy, pharmacien, à Paris. 

F, Tayeau, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

R. Tiollais, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Rennes. 

P.-M. de Traverse, pharmacien, à Paris. 

P. Tronche, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand. 

Wahl, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

C. Warolin, pharmacien, à Paris. 

J.-P. Wolff, ingénieur docteur de l’école de physique et chimie de 
Paris. 


3° Experts pharmacologues toxicologues (3° liste). 


MM. 

F. Benazet, docteur en médecine, à Paris. 

Berrod, maître de conférences agrégé à l’école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Dijon. 

Boudene, maître de conférences à la faculté de pharmacie de 
Paris. 

Bertrand, professeur à l’école nationale vétérinaire de Lyon. 

Bourbon, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

V. Brustier, professeur à la faculte de médecine et de pharma- 
cie de Toulouse. 

Carraz, professeur à l’école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Grenoble. 

Castagnou, professeur à la faculté de médecine et de pharma- 
cie de Bordeaux. 

R. Chauvin, directeur de la station de recherches apicoles à 
Bures-sur-Y vette. 

Y. Cohen, professeur à l’école nationale de médecine et de 
pharmacie de Rouen. 3 

Dejours, maître de conférences à la faculté de médecine de Paris. 

G.-H. Deltour, docteur en médecine, à Paris. 

Desvignes, maître de conférences à la faculté de pharmacie de 
Paris. 

G. Gazet du Chatelier, professeur à la faculté de pharmacie de 
Strasbourg. 

A. German, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

Merville, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Lille. 





Mile D. Meynier, professeur à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Toulouse. 

G. Milhaud, docteur en médecine à l'institut Pasteur de Paris. 

R. Monnet, professeur à la faculté de médecine et de pharma- 
cie de Nantes. 

A.-M. Monnier, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Pautrizel, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Piette, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

G. Roux, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

Sabon, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
d’Alger. 

R. Sartory, professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourg. 

J. Savel, chef de travaux à la faculté de pharmacie de Paris. 

A. Soulairac, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Vignoli, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 


Les experts ci-dessus désignés sont nommés pour une période 
de trois ans. 





\ 


Désignation de médecins experts chargés de procéder aux véri- 
fications destinées à établir la preuve de la présence d'alcool 
he: gene en cas de crime, de délit ou d'accident de la 
circulation. 





Par arrêté du 10 novembre 1960, la liste des médecins experts 
figurant à l’article 13 de l’arrêté du 27 décembre 1955 modifié 
est remplacée par la suivante : 

Médecin expert titulaire : M. le docteur Broussole (Jean), 109, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, Dijon (Côte-d'Or). 

Médecin expert suppléant : M. le docteur Caron (Marcel), 59, tour 
Mansard, Dijon (Côte-d'Or). ' 


Par arrêté du 10 novembre 1960, la liste des médecins experts 
figurant à l’article 9 de l'arrêté du 27 décembre 1 modifié 
est remplacée par la suivante, pour le ressort de la cour d’appel de 
Bourges : 

Médecin expert titulaire : M. le docteur H. Valois, à Lunery. 


Médecins experts suppléants : M. le docteur J. Pascoet, à Saint- 
Amand ; M. le docteur A. Roger, à Saint-Amand, 





Services antituberculeux. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1960, M. le docteur Thomson, 
médecin directeur du sanatorium de la Trouhaude (Côte-d'Or), est 
mis, dans l'intérêt du service, à compter du 20 avril 1959, en posi- 
tion de détachement auprès du délégué général du Gouvernement 
en Algérie, en vue d'occuper un emploi correspondant à son grade, 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, M. le docteur Crabol, 
médecin à temps complet des dispensaires antituberculeux du Var, 
est mis, dans l'intérêt du service, à la disposition du préfet de 
Seine-et-Oise, en vue d’assurer les fonctions de médecin à temps 
complet des dispensaires de son département, y compris les séances 
de vaccination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1960, est acceptée, à compter 
du 10 novembre 1960, la démission de M. le docteur Mazière, 
adjoint aux sanatoriums de la Seine, à Hauteyille (Ain). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Autorisation au commissariat à l'énergie atomique d'effectuer des 
cp ‘si de mines à défaut du consentement du propriétaire 
u sol. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande présentée le 29 mars 1960 par le commissariat 
à l'énergie atomique en vue d'obtenir l'autorisation d’effectuer, 
à défaut du consentement du propriétaire du sol, des recherches de 
mines d’uranium dans plusieurs parcelles de terrain situées sur le 
territoire de la commune de Montcombroux-les-Mines (Allier) et 
appartenant à M. Victor Meilheurat, demeurant dans ladite com- 
mune ; 

Vu les plans et autres pièces présentées à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces afférentes à la publicité donnée à ladite demande 
et à la communication faite au propriétairé intéressé ; 
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P ie Lave et avis des ingénieurs des mines en date des 4 et 
Vu l'avis du préfet de l’Allier en date du 25 août 1960 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 3 octobre 1960 ; 
Vu le code minier ; 
Vu le décret du 14 août 1927 réglementant l'instruction des 
es en autorisation d'effectuer des recherches de mines à 
défaut du consentement du propriétaire du sol ; 
Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art, 1*7,. — Le commissariat à l’énergie atomique est autorisé 
à effectuer des recherches de mines d'uranium dans les parcelles 
cadastrales n°* 145, 146, 147, 148, 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 
157, 159, 160, 162, 163, 210, 214, 215, 216, 217, 218, 219, 222, 223, 225, 

A L + 231, L 233, 238, 239, 240, 241, 
242, 263, 264 205, 206. 207. 208. 269. 270, 271, 272, 273, 274, 207. 208, 
299, 300, 301, 302, 303 305, 306, 307 de la section B de la 
commune de À vue me Ponte et dans les parcelles n°* 123, 124, 125, 
126, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138, 140, 141, 280, 287, 288, 289, 290, 
291, 292 de la section C de la commune de Montcombroux. 


Art. 2. — La durée de la présente autorisation est fixée à deux 
années à partir du jour où la notification en aura été faite au 
pétitionnaire.,L’autorisation cessera de plein droit si, avant l’expira- 
tion de cette durée, un permis exclusif de recherches, une concession 
de mines ou un permis d'exploitation vient à être institué pour les 
substances et sur les terrains qui en font l’objet. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, notifié au pétitionnaire et au propriétaire par les soins du 
préfet de l'Allier, qui le fera afficher dans la commune de Mont- 
combroux aux frais du commissariat à l’énergie atomique. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1960. 


Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 18 novembre 1960, la démission de M. Dafniet 
(Daniel), adjoint technique stagiaire des instruments de mesure, est 
acceptée à compter du 1°" mai 1960 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Régies d’'avances. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu larrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents ; 

Vu Varrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
co les arrêtés du 14 mars et du 4 août 1955; 

Vu larrêté du 7 novembre 1955 instituant une régie d’avances 
auprès de l’inspection de restauration des terrains en montagne de 
Perpignan (Pyrénées-Orientales), 


Arrête : 
Art. 1°", — L'article 2 de l’arrêté du 7 novembre 1955 est modifié 


comme suit : 


« Art, 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d’avances est fixé à 40.000 NF, soit : 


< 20.000 NF sur le budget du ministère de l’agriculture ; 

« 20.000 NF sur le fonds forestier national ». 

Art, 2. — Le directeu: général des eaux et forêts est chargé 
de l'exécution du a qu arrêté, qui sera publié au Journal offi 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
. JEAN ROUGÉ. 








Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1960, l'arrêté ministériel du 
25 août 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts à Buxerolles (Côte- 
d'Or) de M. Maillard (Emile). 


Par arrêté en date du 25 octobre 1960, l’arrêté ministériel du 
10 mars 1960 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de 
M. Moracchini (François), sous-chef de district, à Corte (Corse). 


Par arrêté du 25 octobre 1960, M. Menager (Claude), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Deville (Ardennes), est mis en dispo- 
nibilité. 

Par arrêté du 25 octobre 1960, M. Richard (Claude), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Heiligenberg (Bas-Rhin), triage n° 126, 
est affecté à Mackenheim (Bas-Rhin), triage n° 191. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1960, sont nommés à l’emploi 
d'agent technique des eaux et forêts les candidats civils dont les 
noms suivent : 

MM. Josse (Louis), à Boujailles (Doubs), poste logé, triage n° 122. 
Igier (Emile), à Lachalade (Meuse), triage n° 117. 
Marchal (Denis), à Rosteig (Bas-Rhin), poste logé, triage n° 74. 


Par arrêté du 27 octobre 1960, M. Raguin (Georges), agent techni- 
que breveté des eaux et forêts, est affecté à Puilly-Charbeaux 
(Ardennes). 


Par arrêté du 29 octobre 1960, est acceptée, à compter du 11 octobre 
1960, ia démission de M. Rolland (Pierre), agent technique stagiaire 
des eaux et forêts à Trois-Fontaines (Marne), poste logé. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1960, M. Dalibon (François), 
agent technique stagiaire des eaux et forêts à Harchechamp 
(Vosges), est affecté à Vincey (Vosges)., 


Par arrêté en date du 3 novembre 1960, M. Terrier (Georges), 
agent technique breveté des eaux et forêts, est affecté d'office et 
dans l'intérêt du service à Gémenos (Bouches-du-Rhône). 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. Kula (Pierre), agent 
technique des eaux et forêts, est affecté à Poiseul-les-Saulx (Côte- 
d'Or), triage n° 81. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1960, l'arrêté en date du 
20 septembre 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination 
à l’emploi d'agent technique des eaux et forêts à Chaudes-Aigues 
(Cantal) de M. Koribout-Dachkevitch, candidat civil non acceptant. 





Par arrêté en date du 15 novembre 1960, l’arrêté ministériel du 
20 septembre 1960 est rapporté en ce qui concerne la nomination 
à l’emploi d’agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
cette qualité au poste d’Aulnois (Vosges), triage n° 20, de M. Percot 
(Jean), candidat civil non acceptant. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1960, M. Denis (Pierre), agent 
technique des eaux et forêts à Ampilly-leSec (Côte-d'Or), triage 
n° 19, est affecté à Beynes (Seine-et-Oise), poste logé, triage n° 19, 
service des chasses présidentielles, 





Tableau d'avancement pour le 3rade de chef de district 
des eaux et forêts (année 1961). 





Par décision du 25 octobre 1960, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment de l’année 1961, pour le grade de chef de district des eaux 
et forêts, les préposés dont les noms suivent : 


MM. Franceschi (François). |Lutz (Arthur). 
Clippel (Lucien). Baudinet (Jean). Arnouil (Maurice). 
Chastagnier (Roger). Sie (Albert). Chappel (Maurice). 


Alessandri (Sauveur). 
Chariot (Georges). 
Jacotin (Alfred). 
Marion (René). 
Marchand (Jean). 
Mathieu (Robert). 
Maiffredy (Marcel). 
Lyannaz (René). 
Rouchy (Georges). 
Gerin (Edouard). 
Meiss (Georges). 


Saud (Marceau). 
Crenn (François). 
Jeudy (Gérard). 
Scheiïidecker (Pierre). 
Zirnheld (Georges). 
Siffre (Jean). 

Dard (Léon). 
Counil (Jean). 
Bourjade (Jean). 
Jeandel (Fernand). 
Plantier (Charles). 


-@- @ + 


Jourdain (Roger). 
Loye (Marcel). 
Marckert (Jean). 
Santini (Antoine). 
Melin (Maurice). 
Cantarini (Jean). 
Mutin (Armand). 
Quentin (Pierre). 
Pascal (Camille). 
Cubiburu (Jean). 
Escande (Roger). 



































25 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-1241 du 21 novembre 1960 relatif à l'entrée en 
vigueur à l'administration centrale du ministère du travail 
et à la caisse nationale de sécurité sociale du décret n° 60-181 
du 24 février 1960 relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables au corps des téléphonistes des admi- 
nistrations de l'Etat. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-582 du 15 juin 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des téléphonistes de l’administration centrale du ministère du 
travail ; 

Vu le décret n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispo- 
sitions statutaires communes applicables au corps des télé- 
phonistes de l'Etat, et notamment l'article 10; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 
Décrète : 
Art. 1°. — L'entrée en vigueur du décret n° 60-181 du 


24 février 1960 susvisé est fixée à la date de publication du 
présent décret en ce qui concerne l’administration centrale du 
ministère du travail et la caisse nationale de sécurité sociale. 


Art. 2. — Sont abrogées, à compter de la même date, les 
dispositions du décret n° 53-582 du 15 juin 1953 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut par- 
ticulier des téléphonistes de i’administration centrale du minis- 
tère du travail susvisé. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques, ie ministre délégué auprès du 
Premier ministre et le secretaire d’Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au /ournal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Abrogation de l'arrêté du 29 avril 1955 concernant l'utilisation 
par des tiers d’un poste d'abonnement Telex. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le livre Il, titre 1°", du code des postes et télécommunications ; 

Vu le décret n° 46-1492 du 18 juin 1946 portant organisation du 
réseau général Telex et les textes subséquents ; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1955 concernant l’utilisation par des tiers 
d’un poste d'abonnement Telex, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dispositions de l'arrêté du 29 avril 1955 concer- 
nant l’utilisation par des tiers d’un poste d’abonnement Telex sont 
abrogées. 


Art. 2. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 








Conseil de gérance du musée postal. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Rachapt, directeur de la 
caisse nationale d’épargne, des chèques postaux et des articles d’ar- 
gent au ministère des postes et télécommunications, est n 
membre du conseil de gérance du musée postal, à dater du 1°" décem- 
bre 1960, en remplacement de M. Guillaume, directeur au ministère 
des postes et télécommunications, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 21 novembre 1960 portant abrogation 
d'affectation d’imprimeries au secteur public d‘’impression. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'information, & 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispositions 
de la loi du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution de biens 
et éléments d’actif d’entreprises de presse et d’information, et 
notamment son article 12 ; 

Vu le décret du 11 mai 1956 portant affectation de biens au 
secteur public d’impression, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est abrogée l’affectation au secteur public d'impression 
des imprimeries de Domfront et de Vervins comprénant les biens 
succinctement désignés ci-après : 


1° Les immeubles sis à Domfront, rue de l'Eglise et rue de 
Godras ; 

2° Un immeuble sis à Vervins, 4, place Ceccaldi, paraissant cadas- 
tré section C, n° 388; 

3° Le mobilier et le matériel affectés aux immeubles ci-dessus 
énumérés 


Art. 2. — Le ministre de l'information est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera oublié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 





Conditions de reclassement applicables aux fonctionnaires 
du corps des inspecteurs de la radiodiffusion-télévision française. 





Rectificatif au Journat officiel du 3 juillet 1960: page 6055, 
2* colonne, tableau V, situation ancienne, au lieu de: « Chef de 
section de 1° classe », lire: « Chef de centre de 1"° classe ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l‘agricuhture. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1960, sont nommés agents 
techniques des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées 
ci-dessous les candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés dont les noms suivent : 


MM. Defobis (Raymond), à Orschwihr (Haut-Rhin), T. 69. 
Clément (René), à Buxerolles (Côte-d'Or), T. 16. 
Reysset (Michel), à la Rivière (Isère), T. 90. 
Laluque (Pierre), à Biscarrosse-Plage (Landes), poste logé, T, 37. 
Adge (Maurice), à Saint-Pierre-d’Entremont (Isère), T. 16. 
Mauvais (Louis), à Vaufrey (Doubs), T. 12. 
—+e+- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 25 novembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Questions orales sans débat : 


Question n° 7501. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre 
de la construction qu’au cours de la réunion de Assemblée 
nationale du 13 novembre 1959, répondant à la question orale 
qu’il lui avait posée concernant la situation des locataires des 
grands ensembles, il avait bien voulu lui faire la réponse sui- 
vante : « Aussi avons-nous demandé à la caisse des dépôts d’étu- 
dier la possibilité d'accorder à ceux de ses locataires qui le souhai- 
teraient un bail garantissant le maintien dans les lieux aux 
conditions du droit commun et fixant les loyers de façon défi- 
nitive, sauf modification sensible des conditions économiques. La 
nr re a accepté nos propositions. D'autre part, elle soumet- 
tra, le début de lannée prochaine, un projet de bail aux 
locataires qui le désirent ». Or aucune suite n’a été donnée, 
jusqu'à ce jour, à ces déclarations. Il lui demande si les loca- 
taires intéressés peuvent enfin espérer obtenir satisfaction. 


Question n° 7502 — M. Mazurier expose à M. le ministre 
de la construction que tous les observateurs de bonne foi s’accor- 
dent à reconnaître que le grand ensemble de Sarcelles est une 
cité sous-équipée ; que la construction des centres commerciaux 
subit un retard considérable et ne suit en rien le planning 
des logements ; que peut-être le prix prohibitif des pas de porte 
est, dans une certaine mesure, responsable de cet état de choses ; 
qe sur le plan administratif on constate une absence totale 
e réalisation ; que pour la jeunesse, si l’on peut se féliciter du 
gymnase et du centre culturel et social, rien d’autre ne semble 
avoir retenu lattention des constructeurs ; qu’en ce qui concerne 
les débouchés routiers et ferroviaires, les possibilités istantes 
s'avèrent déjà nettement insuffisantes et il apparaît que, dès la 

en location des nouveaux immeubles, ce problème devien- 
dra rapidement angoissant ; qu’il apparaît à tous les visiteurs que 
ce grand ensemble a été réalisé sans étude préalable sérieuse. 
Il lui demande si, malgré le temps perdu, cette question pour- 
rait être reprise à la base par un autre organisme que la caisse 
des dépôts et consignations ou ses filiales, car il est en effet 
assez difficile en la matière d'être juge et partie ; et si, en par- 
ticulier, les syndicats intercommunaux nouvellement créés ne lui 
semblent pas aptes à remplir cette mission, 


Question n° 4521. —— M. Dutheil appelle l'attention de M. le 
ministre du travail sur la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les enfants majeurs, aveugles ou grands infirmes depuis leur nais- 
sance, qui ne peuvent bénéficier ni de l’aide médicale, ni d’aucune 
des allocations d’aide sociale prévues par la loi en raison du plafond 
dé ressources de leur famille. Il lui demande si, dans le cadre de 
la réforme de la sécurité sociale, il ne serait pas possible d’accorder 
à ces catégories d’aveugles ou de grands infirmes le bénéfice des 
prestations d'assurance maladie au-delà de l’âge de vingt ans, étant 
donné que ces enfants, quel que soit leur âge, doivent être consi- 
dérés comme enfants à charge, étant dans l’impossibilité de subvenir 
à leurs besoins. 


Question n° 7578, — M. Privet expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que, bien que chaque année, 
des promesses soient faites aux malades, aux infirmes et vieillards 
d'améliorer l’aide qui leur est apportée, le projet de budget ne 
prévoit qu’une augmentation insuffisante de cette aide ; qu’il avait 
pourtant été expressément promis, devant l’Assemblée nationale, 
que dès que la situation des finances publiques se trouverait 
assainie des améliorations importantes seraient apportées à leur 
situation critique ; que dans le projet de budget de 1961 la pension 
des vieillards ne sera augmentée que d’une somme de 7,50 à 
10 anciens francs par jour, bien insuffisante pour compenser l’augmen- 
tation du prix du lait, du pain et des autres produits alimentaires 
indispensables à la vie; que, par ailleurs, l'augmentation des loyers 

e pour 1961 va encore venir grever leur maigre budget. Il lui 

de si ces catégories sociales particulièrement dignes d'intérêt 

vont être obligées de continuer à compter sur le produit des quêtes 

et sur les secours alloués par les mairies pour ne pas mourir de 

faim ou si le Gouvernement va accepter de rendre au fonds national 

2 solidarité le produit de la vignette qui avait été créée à cet 
et. 


Question n° 3023, — M. Ebrard demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quelle mesure il compte prendre 
indemniser les du sinistre qui s’est abattu, le 


victimes 
M ttetbre dernier, sur le département des Basses-Pyrénées, 


notamment sur les communes d’Oloron, Salies-de-Béarn, Orthez. 
L'importance des ts subis par les agriculteurs dans leurs 
exploitations, par les habitants dans leurs propriétés privées ainsi 
que les graves causés à P des villes et des 
communes rurales, t amplement l’aide du Gouvernement. 
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2. — Question orale avec débat : 


Question n° 3935. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l’abrogation de l’ordon- 
nance du 3 juillet 1945 par la loi du 28 janvier 1956 modifiant le 
chapitre VI du code de la famille et de l’aide sociale a pour consé- 
quence que les aveugles qui travaillent ont été privés de la majeure 
partie des avantages institués en leur faveur et que les articles 141 
et suivants du code amenuisent considérablement les dispositions 
jusque-là prises en leur faveur. Il lui demande : 1° s’il n’estime pas 
juste et conforme à l’évolution rationnelle des textes que des dispo- 
sitions nouvelles interviennent pour l’encouragement au travail, et 
s’il a l’intention de déposer un texte prévoyant qu'aucune réduction 
de l’aide sociale accordée aux aveugles travailleurs ne pourra inter- 
venir tant que le revenu de lallocataire est insuffisant, et notam- 
ment n’excède pas le total du salaire de base retenu pour le calcul 
des prestations familiales, augmenté du montant de j’allocation de 
compensation et que la réduction de l’aide sociale ne s’applique que 
sur l’excédent des plafonds de ressources autorisées et seulement 
pour la moitié ; 2° s’il ne compte pas soustraire, par un texte, les 
aveugles travailleurs bénéficiaires de l’allocation de compensation, 
à l’application des articles 141 et suivants du code de la famille 
et de l’aide sociale. 





Documents parlementaires 
mis en distribution le vendredi 25 novembre 1960. 





N° 906. — Rapport de M. Commenay, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 347 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

N° 917. — Proposition de loi de M. Barniaudy tendant à modifier 
l’article L. 506 du code de la santé publique relatif à l’exercice 
de la profession d’opticien lunetier détaillant (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 23 novembre 1960. 


Présents. — MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bendjelida, Biaggi, 
Bord, Bouillol, Camino, Cassagne, Cerneau, Chapuis, Chazelle, Col- 
lomb, Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, Debray, Degraeve, Mme Dela- 
bie, M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), Mile Dienesch, MM. Dix- 
mier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, Fourmond, Godon- 
nèche, Grèverie, Guillon, Harin, Jouault, Jouhanneau, Karcher, Kir, 
Kuntz, Lacaze, La Combe, Laffin, Laudrin, Laurent, Lebas, Lecocq, 
Le Duc (Jean), Le Tac, Mainguy, Maridet, Millot, Missoffe, Motte, 
Orrion, Pérus, Peyret, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière 
(Joseph), Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland, 
Roustan, Sallenave, Santoni, Schaffner, Sy (Michel), Toutain, Trellu, 
Vanier, Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


Excusés. — MM. Al Sid Boubakeur, Bekri, Bernasconi, Boutard, 
Cathala, Darras, Duflot, Fréville, Gouled (Hassan), loualalen, Laradii, 
Legroux, Mariotte, Mile Martinache, MM. Joseph Perrin, Saadi, 
Ulrich et Vals 





Commission de la production et des échanges. 





Séance du mercredi 23 novembre 1960. 


Présents. — MM. Baouya, Bécue, Bégouin (André), Boulet, Bour- 
delles, Bréchard, Briot, Buron (Gilbert), Catalifaud, Chareyre, Charié, 
Chopin, Clamens, Clerget, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Denis 
(Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Domenech, 
Duchesne, Dufour, Dumas, Durroux, Evrard (Just), Gamel, Gauthier, 
Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset (Yvon), 
Grussenmeyer, Halgouët (du), Hauret, Ihuel, Janvier, Japiot, Juskie- 
wenski, Labbé, Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault 
de La Morinière, Lemaire, Lepidi, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti, 
Mazurier, Mehaignerie, Michaud (Louis), Mirguet, Montel (Eugène), 
Moore, Nader, Neuwirth, Nou, Orvoën, Padovani, Perrin (François), 
Pillet, Plazanet, Poudevigne, Poulpiquet (de), Renouard, Rey, Rous- 
selot, Sainte-Marie (de), Sesmaisons (de), Sourbet, Trébosc, Turc 
(Jean), Turroques, Wagner. 


Excusés. — MM. Bayou, Calmejane, Charpentier, Delaporte, 
Dumortier, Fouchier, Longuet, Mocquiaux, Pezé, Privet, Thibault, 
Van der Meersch, Ziller. 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 24 novembre 1960. 


Présents. — Mme Ayme de la Chevrelière, MM. Baudis, Betten- 
court, Blin, Borocco, Boscher, Bosson, Boulsane (Mohamed), Caillemer, 
Comte-Offenbach, Douzans, Dronne, Faulquier, Garraud, Habib- 
Deloncle, Jamot, Le Douarec, Lefèvre d’Ormesson, Messaoudi 
(Kaddour), Moulin, Pinoteau, Radius, Raphaël-Leygues, Réthoré, 
Roclore, Sagette, Schumann (Maurice), Seitlinger, Simonnet, Szigeti, 
Thorailler. 
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Ercusés. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel, Boudjedir, Arthur 
cn Deschizeaux, Maurice Faure, Filliol, Ibrahim, Jarrosson, de 
Mollet, Mondon, Montagne, Muller, Peyrefitte, 

Kibière, Robert Schuman, Teisseire, Vendroux. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan. 





Séance du jeudi 24 novembre 1960. 


Présents. — MM. Arnulf, Arrighi (Pascal), Bisson, Boisdé (Ray- 
mond), Burlot, Chapalain, Charret, Courant (Pierre), Deliaune, Dorey, 
Ebrard (Guy), Gabelle, Grenier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Mayer 
(Félix), Molinet, Paquet, Regaudie, Roux, Ruais. 

Excusés. — MM. Christian Bonnet, Denvers, Dusseaulx, Escudier, 
Ferri, J.-M. Grenier, M. Jacquet, T. Larue, Lauriol, Mazo, Nungesser, 
J.-P. Palewski, P. Reynaud, Rivain, Sanson. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 


Séance du jeudi 24 novembre 1960. 


Présents. — MM. Benhacine (Abdelmadjid), Bérard, Bourgeois 
(Georges), Bourne, Bricout, Chandernagor, Coste-Floret (Paul), Crouan, 
Dejean, Delachenal, Dubuis, Durand, Feuillard, Gahlam Makhlouf, 
Hénault, Hoguet, Hostache, Lavigne, Marie (André), Maziol, Mercier, 
Mignot, Moras, Palmero, Pic, Pigeot, Pleven (René), Portolano, 
Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Salliard du Rivault, Sammar- 
celli, Terré, Var Vaschetti, Villedieu. 

Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Cheikh (Mohamed- 
Saïd), Guillain, Ihaddaden (Mohamed), Jacquet (Michel), Legendre, 
Lenormand (Maurice), Maloum (Hafid), Sablé, Salado, Valabrègue, 
Vidal, Vinciguerra. 








SENAT 


l' SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du vendredi 25 novembre 1960. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour’ l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 
[N°* 43 et 50 (1960-1961). — M. René Montaldo, rapporteur de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, et n° 53 (1960- 1961), avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Laurent Schiaffino, rap- 
porteur.] 

2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N° 38 et 39 (1960-1961). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. ] 

Deuxième partie : moyens des services et dispositions spéciales : 

Services du Premier ministre (suite) : 

IV. — Secrétariat général pour les affaires algériennes : 

M. René Montaldo, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; ‘M. Paul Pauly, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles. 

Article 53 bis. 

Sahara : 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; M. René Jager, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

Article 53. 

Services du Premier ministre (suite) : 

X. — Départements et territoires d'outre-mer : 

Article 44. 

VII. — Administration provisoire des services de la France 
d'outre-mer : 

Article 66. 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 

IX. — Relations avec les Etats de la Communauté et relations 
avec les Etats du Cameroun et du Togo : 

M. André Armengaud, rapporteur spécial de la commission des 
gr du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
a nation. 








Documents mis en distribution le vendredi 25 novembre 1960. 


N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi de finances pour 

1961, adopté par l’Assemblée nationale : 
Ta III. — Examen des crédits et des dispositions spéciales 

suite) : 

Annexe n° 21. — Relations avec les Etats de la Commu- 
nauté ; relations avec les Etats du Cameroun et du 

Togo, par M. André Armengaud. 
Annexe n° 37. — Armées : exposé d’ensemble, section 

Guerre, par M. André Maroselli. 


Annexe n° 38. — Armées: section commune (services 
communs), par M. Jacques - 
Annexe n° 39. — Armées : section commune (affaires 


d’outre-mer, par M. Gustave Alric. 

Annexe n° 40. — Armées: section Air, par M. Julien 
Brunhes. 

Annexe n° 41.— Armées : section Marine, par M. Antoine 
Courrière. 

Annexe n° 52. — Armées : service des poudres, service 
des essences des armées, par M. André Colin. 

N° 51. — Avis de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par Ne nationale (suite) : 

Tome IL — Armées: I. — Section commune, par M le 
général Jean Ganeval. 
Armées : II — Section Air, par M. Jacques Ménard. 
Armées : IV — Section Marine, par M. André Monteil. 

N° 52. — Proposition de loi de M. Roger Lachèvre tendant à l’assai- 
nissement de la flotte de commerce et de la construction 
navale (renvoyée à la commission des affaires économiques), 





Convocation de commission. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le lundi 28 novembre 1960, 
à qu heures trente (salle de la commission) : “ 


—; Projet de loi de finances pour 1961 (n°* 88 et 39, session 
1960-1961). — M. le rapporteur général. 

Préparation de la suite des débats en séance publique. 

Audition de MM. Baumgartner, ministre des finances et d, 
affaires économiques, et Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat aux 
finances. 

IL — Projet de loi de programme relative à certains me € “4 
militaires (n° 56, session 1960-1961). — Nouvelle lecture. — M. Ma 
selli, rapporteur. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur. 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de vier 1961. 
a: cs Cu ui comportera des épreuves d'admissibilité et des épreuves 
’admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux, depuis le 
milieu du xviu siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 

IL — Composition de droit constitutionnel portant sur les gare 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coef- 
ficient 3). 

III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit admunistratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financiere et fiscale : budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
ner et comptables ; impôts de l’Etat et ressources des collectivités 
ocales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures; coef- 
ficient 3). 

IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
‘au choix du candidat : 

Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la e 
arabe seulement les candidats pourront uüliser un diction ) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


| 
| 
| 
| 
| 
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B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une eg d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des reuves II et U] 
d'admissibilité (coefticient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 


IIL — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 


IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 
économiques (coefficient 1). 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d'autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cing ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1° novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne assemblée de l’Union française seront égale- 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d'âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande manus- 
crite, précisant la langüe vivante dans laquelle il désire être inter- 
rogé et accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté. 
rieures attestées par des certificats de travail ; 

5° Une note indiquant sa situation de famille ; 

6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien. au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu’il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat eg par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo- 
qués, par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible 
d'appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

outefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
êtré fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’edmissibitité. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis à 
concourir sans conditions d’âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
sem du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 

s jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à dix- 
huit heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
concernant les exploitations agricoles de l'Allier. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 

du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre I‘ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations agricoles de l'Allier avenant n° 1 à la convention collective 
du 24 juin 1960, conclu le 21 octobre 1960 entre : 


D'une part, la fédération des syndicats d’exploitants agricoles de 
l’Allier et la Société d’agriculture de l'Allier ; 

Et, d’autre part, la fédération des ouvriers agricoles et forestiers 
(C. G. T.) de l’Allier et le syndicat national des cadres d’exploitations 
agricoles (C. G. C.). 


Cet avenant a pour objet de modifier le premier paragraphe de 
Particle 19 de la convention susvisée concernant les exploitations 
agricoles de l'Allier. 

Le texte en a été déposé le 28 octobre 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de Moulins. 1 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I*° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1°" bureau, 78. rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


+ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





L'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 1° mars 1960 
a fixé pour les animaux vivants et la viande de l'espèce porcine, 
le lard et le saindoux, le niveau des prix minima retenus, à compter 
du 1°" mars 1960 et le délai d’utilisation des certificats d’ importation. 

L'avis publié au Journal officiel du 26 août 1960 a fixé le niveau des 
prix minima pour la viande de l’espèce bovine. 

Le présent avis a pour objet d’indiquer, pour ces différents pro- 
duits, les prix minima retenus à compter de la date de sa publication. 

Les conditions de délivrance et d'utilisation des titres d'importation 
demeurent celles qui ont été définies par les avis publiés au Journal 
officiel du 1‘ mars 1960, 26 août 1960 et 5 octobre 1960. 





























DÉLAIS 
NUMÉROS PRODUITS PRIX MINIMUM PÉRIODE F2 rer 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS au kilogramme, 4 +xars3 8 
de rétirésiié d'application des certificats 
douanier. n - s (En nouveaux francs.) s dimportation. 
01-03 ex À | Animaux vivants de l’espèce porcine (à l’ex- Viande de porc 3,89 A compter de la publi-| 7 jours. 
clusion des animaux reproducteurs de race|qualité « belle coupe ». cation du présent avis, 
pure). 
0201 Ac | Viande de l'espèce bovine...... bdd edité s Viande bovine 4,50 » o 
de 1re qualité, (le kg net sur pied). 
Viande bovine 3,80 A compter de la publi- > 
de 2° qualité. (le kg net sur pied). {cation du présent avis. 
®@-01 Ad | Viande de l'espèce porcine fraiche, réfrigérée Viande de porc 3,85 » “ 
ou congelée, qualité « belle coupe ». 
02-05 AetB|Lard, y compris la graisse de porc et de Viande de porc 3,85 » . 
volaille non pressée ni fondue à l’exclusion|qualité « belle coupe » 
du lard contenant des parties maigres 
(entrelardé) frais, réfrigérés, congelés, salés 
ou en saurmure, séchés ou fumés. 
45-01 Saindoux et autres graisses de porc pressées Saindoux. 2,15 ; » 
ou. fondues, graisse de volaille pressée ou 
fondue. 
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Avis aux importateurs d'oranges 
originaires et en provenance d’Espagne. 





Les importateurs sont informés qu’en application des dispositions 
de l’échange de lettres franco-espagnol en date du 22 novembre 1960, 
les importations d’oranges originaires et en provenance d’Espagne 
(n° du tarif 0808 Ae) auront lieu jusqu’au 18 décembre 1960 dans 
les conditions suivantes : 

Les importations, qui ne pourront porter que sur des produits 
conditionnés, seront réalisées selon la procédure du certificat d’im- 
portation définie par l’avis aux importateurs et aux exportateurs et 
avis n° 483 de l’office des changes publié au Journal officiel du 4 jan- 
vier 1951, c’est-à-dire contre remise au bureau de douane d’entrée 
d'un certificat en deux exemplaires. Les règlements financiers 
s’effectueront obligatoirement et exclusivement par application des 
dispositions du paragraphe 2 de la section du titre III de l’avis susvisé, 
c'est-à-dire après importation des marchandises. Toutefois, les impor- 
tateurs ont la faculté de faire ouvrir des accréditifs ou des crédits 
documentaires dans les conditions fixées par l’article 90 de l’instruc- 
tion n° 420 aux intermédiaires agréés. 

Les certificats d'importation présentés à la douane devront obliga- 
toirement être accompagnés d’un certificat d'expédition délivré par 
le Sindicato national de frutas y productos horticoles. 

Les importations pourront faire l’objet de contrats commerciaux 
de vente à la commission pour lesquels les règles particulières à 
suivre ont été fixées par l’avis aux importateurs du 7 mai 1952, 
modifié par les avis des 2 septembre 1953 et 21 février 1959. 

Les importations devront s'effectuer conformément à la répartition 
ci-après 


PP A PU 800 tonnes. 
PA HP EN CS PC 250 — 
Re 0062500 di tin s 250 — 
RSS RE" 7.259 — 
EPS PP 3.250 — 
CR OO, POS AS à A 200 — 
12.000 tonnes. 


En sus de la répartition ci-dessus il pourra être importé un contin- 
gent de 1500 tonnes par les ports de Dunkerque, Dieppe, le Havre 
et Rouen. 





Avis aux importateurs de produits en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 


Les importateurs sont informes de la mise en répartition au titre 
du deuxieme semestre 1960 des contingents 14 CE 03 et 04 repris 
au cadre contingentaire annexé à l’avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 1‘ janvier 1960. 

Les demandes de licences d’importation, établies conformément 
aux dispositions de l’avis précité, seront reçues par la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 
ciales, 8, rue de la lTour-des-Dames, à Paris (9°), dès la publication du 
présent avis et devront obligatoirement être accompagnées : 


1° De deux factures pro forma rédigées en langue française, datées, 
portant les signatures et le cachet commercial du fournisseur 
étranger , 

2° De l'indication en langue française de la composition analytique 
complète, détaillée en pourcentage du produit proposé, indication 
qui devra figurer sur les factures pro forma. 


Ces demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur les 
contingents suivants, mis en répartition selon la procédure de 
l'examen simultané par les avis aux importateurs des 11 décembre 
1959. 1°" janvier, 6 mai et 28 juin 1960 : 


06 CE 11 37 CE 04 
06 CE 14 37 CE 06 
15 CE 03 


Les demandes de licences d'importation, établies conformément 
aux dispositions de l’avis du 1°" janvier 1960, seront reçues par 
la direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales, importations, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9°), dès la publication du présent avis et seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination des pays du Benelux. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
175 tonnes de peaux brutes entières d’équidés (poids salé) à desti- 
nation des pays du Benelux. 

Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
Jusqu'au 28 février 1961. 





Elles devront être accompagnées : 


1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, à 
Bruxelles, soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, soit 
par la Central Dients Voor In-En Uitvoor (office central d’im 
tion et d’exportation), à la Haye, attestant que l’exportation sollicitée 
est à imputer sur le contingent global. 


Les attestations délivrées par Fedicuir et par Fedetan devront 
porter la signature de leur président, certifiée conforme par le 
consul de France à Bruxelles. 

Les attestations délivrées par la Central Dienst Voor In-En Uitvoor 
devront être revêtues du sceau de cet organisme. 

: zen demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
ation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes d’équidés vers les pays du Benelux 
lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination du Canada. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination du Canada : 


125 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) ; 
125 tonnes de peaux brutes entières d’équidés (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la ection 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), huit 
jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jus- 
qu’au 28 février 1961. 

Elles devront être accompagnées d’une facture pro forma, en triple 
exemplaire, visée par l’un des importateurs ci-après désignés, dans 
la limite des contingents qui ont été fixés pour chacun d’eux par 
les autorités canadiennes : 


Veaux : 


Davis Leather C° Ltd, Newmarkeet (Ontario)........ 62,5 tonnes, 
The Collis Leather C° Ltd, Aurora (Ontario)...,.... 625 — 


Equidés : 
John A. Lang and Sons, Kitchener (Ontario)......... 190 tonnes. 
Breithaupt Leather, Kitchener (Ontario).............. 25 — 


Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 
Les exportateurs devront informer la direction des industries 


‘ diverses et des textiles (service des industries du cuir et des pelle- 


teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. {ls devront également fournir la preuve 
du dédouanement de la marchandise à l’entrée du territoire cana- 
dien par l’envoi à la division des industries du cuir et des pelleteries 
d’un certificat de débarquement établi par la douane canadienne. 

Les exportateurs qui ne se conformeraient pas à ces prescriptions 
pourraient se voir privés de tout droit à l’exportation de peaux 
ee de veaux et d’équidés vers le Canada lors des répartitions 
ultérieures. 





Avis aux exportateurs de aux brutes de veaux 
à destination des U. S. A. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
240 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) à destination des 
U.S. A. ( 

Les dossiers de demandes d’autorisation d’exportation seront éta- 
blis et examinés dans les conditions qui ont été préalablement 
précisées par f’avis aux exportateurs du 5 janvier 1960. 


Ils pourront, toutefois, être déposés dès la parution du présent . 


avis. 
© 
en. fl 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de poste (contrôle médical de l'aide sociale). 





Un poste à mitemps de médecin contrôleur contractuel d'Etat 
de l’aide sociale est déclaré vacant dans le département de la Lozère, 

Les médecins intéressés par ce poste devront adresser toute 
demande de renseignements à la préfecture de la Lozère, 2° division, 
3° bureau, à Mende. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaiz. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexmi MOREL 


| 
| 
| 
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BANQUE DE FRANCE | 


SITUATION HEBDOMADAIRE 














— 
AU AU 
17 NOVEMBRE 1960 10 NOVEMBRE 1960 
ACTIF 

BORIS ss ooocco cou se dite Es en soacdesdisessmdédneséss dde dnee e ab oocesene see eee s pu. 5.322.225.572,77 4.322.,995.572,71 
Disponibilités à vue à l'étranger....................ssssee cé scsséesvsess ess CPS POSE ITS 5.622,500.000 » 5.596.300.000 » 

Avances au Fonds de stabilisation des, changes (heu. sssossss.ssussse RP A HOSTILE 656.000.000 » 656.000.000 » 
trot se cé nn once ce lsudoscs cie bre best SR, 1 PER AT 10.526.518,96 17.519.033 » | 
Comptes courants postaux. ..... a rosossaseere anèes se a chprie ssnneesene se coco se ss co ceseeseee e 527.096.708,63 417.187.698, 19 | 
LA "Re CON Dnbiies ae hobes ass hs sed eusbanees sl cosooc seeds rase: 6.:500.000.000 » 6.500.000.000 » 

Avances &'1'Etat "2............ St Tioldecsstushesobette 86085 08e oo cabebassoneee0 3 ce 0e 1.538.000.000  » 1.858.000.000 » 
Portefeuille d'escompte : 





Effets escomptés sur la France........... ss sossoococosesosesessssee 1.833.093. 190,01 ) 
eu ,, t , 1a7 209 ( * w . ” sk 

Effets escomptés sur l'étranger... .........,.. “help. Dssnttar cases 1.087 29, 6 16.145 .520.615.97 16.526.227 .005 ,62 

Effets garantis par l'office des céréales :3,........ cocsense dié.sspeismee « 614.500.875,01 \ 

Effets de mobilisatien de crédits a moyen terme.......... cédonso ee 10.666.809.191,19 
Eflets négociables achetés en France 14)... scsi. Poe hide ss cocon csosiséniesd: 2.729.536.691 ,12 3.028.062.0410,13 
Avances à 30 jours sur eflets publics... .s...s.ssseoss see PRE PR UT Mladisas sédhosnsssà 10.095.280 » 200.602 536 » 
Te Or Vtt... Ne TR dés désrocise sites s POLE PTT 00080. Er 67.263.906,50 69.520.283 ,43 
7 a NE A scie chostbéosesssg ésoedécessee bidons io. » » 
Effets en cours de recouvrement... Lo ed ge Eee = 7e 2 AP alé hic dien 28 200.183.256, 2 262.015.656,48 
Re dus ea sécdnise 16:10 A6. aus . à cédee lis SES Éi doses coocepenponeentaeeens 610.511.187,79 606.384.902, 10 








1 AP PP PRE LR PE SECTOR SENIOR CHENE OT does tac rc oooéodéeéese sess see 39.110.159.807,46 NF 40.190.134.817,72 NF 














PASSIF | 
Engagements à vue: 
0 NL ee tn ns ar ess nn cop cs tan donc cotes os oteseveeés 36.152.978.72%8 70 


7.079.876.013,25 


ès 





Comptes courants créditeurs | 




















| EEE ——————— ——— 


Compte courant du Frésor public................. éd reséieséosesé 173.721 ,05 
Comptes courants dès accords de coopération économique........ . 27.968, 20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- ot NL Ce * n 107 708 : 
dre mme ee de de comen voué à ne 715.216.507 48 1-631.021.667, 78 1.610.587. 198,30 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et | 
autres engagements à VU6............. soso seossse PPETT 918.506. 471,05 
Capital de la Banque........ due mov tés rasee PTT CELLISCELELLT TEE LITE TITI TITI III LILI LI EE TELLE 150.000.000  » 150.000.000 » 
Te TT rot de ee Do 6e s vod 60 85 codonnese svoscpseouescese 1.172.156. 400,98 1.319.870.976,17 
DUT ns contes atanéen tes sense vec sens soon ces oeen ne oSccanénes ess ocesegune 29.410.159.807,46 NF 40.190.134.817,72 NF 
\ | 
Certifié conforme aux écritures: | 
Le Gouverneur, | 
J. BRUNET 
(4: (Convention du 27 juin 1949.) 
| TAUX DES OPERATIONS 
| à , sent | 
| @ 1Coovention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) Escompte …..….. nn lé et pe 2 PNR 
à Avances sur titres........,......°  # 0/0 
@» (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1999 et loi du 19 mar 1941.) AVAnCes à 30 JOUFS... sescs.essons 3 0/0 
Achat des efféts publics dont | 
tt (Décret du 17 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois | 
OR sis sobése évésosssoscesce 3 0/0 | 
Escompte d'effets mobilisant des 
| créances nées sur l’étranger.... 3 0/0 | 
| 
| 
| 
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L'OUEST 




















SITUATION AU 31 OCTOBRE 1960 
En francs C. F. A.) 
ACTIF FASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : Engagements à vue: 
Billets de la zone franc................ ss... 213.218 .662 
Correspondants en France........ censessssssses .… 3.042.678 Billets et monnaies en circulation...... sossssssss | 49.090.673.275 
Trésor public. — Compte d'opérations........ c... | 25.254.112.611 c 7 srmfll e 
Disponibilités dans la zone d émission. ........... dedi 55.481.028 minérale œe KW srrorrenepeeenh": 1 NS 
Effets escomptés {41)............ TITI TT ne cnt ss dl 20.454.977.620 
Effets pris en pension....... cssnsossene CPEETETETESE … “ Fonds propres: 
Avances à court terme.......,........ sas door ss .… 112.900.000 
Créance résultant du transfert du privilège.......... 3.469 .810.928 1 
és Dotation ....... sos oscossgoconestsesseit 500 .000. 
Titres de participation et autres immobilisations a”: age 2) 
{moins amortissements)......................s.ss +]  1.015.283.670 Réserves statutaires (art. 23)....., titré te 515.545.961 
Comptes d'ordre et divers..........s.sssss doses oc. 9.084.207.217 
TOR. ssossse Sos tos eee seose ses se co... 59.693.067. 421 Comptes d'ordre et divers..........ss.sssssesssess 8.379.683.495 
(1) Dont effets à moyen terme...ssss.ssssssessess 1.846.679.73 Total. sors e Sn DE TS 
Sur autorisation en Cours de.....s.s.sssssrsu.es 2.841.166.0 0 




















Le directeur général: MR. JULIENNE. 


a 





COTE DES 


CHANGES 


















































En nou\eaux francs. 
l —— EE | 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 24 novembre 1960. 
490025 | Etats-Unis ..s.occ00000000006: 1 dollar U. S. A 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,9000 
SOUS J'CMDDËR ...... oo séccsscoccess 1 dollar canadien. |  ...... PET ST 5,0135 5,0100 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 RE TEE oise 
39,18 MOIS ........-.s..6.00 cs... 100 dollars mexicains 39,4965 AS te ... …... 
117,515 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117.549 115,840 119,280 117,505 117,465 
18,853 Autriche ..... PSE EC TETE ETC TES 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,846 18,832 
9,8665 |Belgique ............ssseseseee. 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8670 9,8630 
71,165 Danemark ......oc00000000000 100 couronnes danoises. 71,47763 79,4275 72,5335 71,150 71,105 
13,7860 Grande-Bretagne ....sssessse. « 1 livre sterling. : 13,82376 13,6220 14,0265 13,7855 13,7800 
7,8975 italie ...... ssssssssessescoceee 1.000 tires 7,899296 7,78395 8,01610 7,8980 7,8930 
68,805 Norvège ......osssssses.e..... | 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,760 68,720 
129,770 Pays-Bas .......soososoovscseoee 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,860 129,810 
17,185 Portugal .....sosocsocssesse 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,160 
94,790 Suède ....... coscéscéoccousanse 100 couronnes suédoises 95,43513 94,0048 96,8646 94,790 94,740 
| 113,785 7 sosesccesscocdadées 100 francs suisses. 112,9033 110,110 215,810 113,820 113,770 
69,08 Tchécoslovaquie ......,#°%°°°°. | 100 couron tchécoslovaques 68,57027 68,05 69,08 69,08 6 S40 
1,658 Yougoslavie .....-.c00s00ce0e0s 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 cos és 
| MRTOS ss sovocscdossées 1 dirham ...s..ssssssessose.  0,9756 Zone C. F. A......cssecse 100 francs C. F. A....s..ssscoscee 2 
PURRS: . oocososocerccee 1 dinar .....ssossssossossess  11,7549 | Zone C. F P......sossss 100 francs C. F. P.......sssssesss 6,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE ET FINANCIERE D'ALAIS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.806.700 NF 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE LORD-BYRON, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 8546. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 220 obliga- 
tions 4.1/2 0/0 1941 dont le dix-neuvième amortissement est prévu 
pour le 20 décembre 1960. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1960. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE DE PARIS 


Liste numérique wes 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir natio- 
nal d'escompte de Paris sorties au tirage du 22 novembre 1960 
et soumises au rachat à partir du 1° janvier 1961 à 22,53 NF, et 
de celles sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au rachat. 


Crédit Foncier et Communal d'Alsace et de Lorraine 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: A STRASBOURG, 1, RUE DU DÔME 
R. C.: Strasbourg n° 56-B 128. 


Au tirage du 12 octobre 1960 sont sortis les titres ci-après : 
4 0/0 Lettres de gage 1946 (série XVI), coupures de 50 NF 
12.001 à 14.000 
pour être remboursés au pair le 1° août 1961. 
4 0/0 Lettres de gage 1946 (série XV1 bis), coupures de 5.000 NF. 
8 19 34 
pour être remboursés au pair le 1° août 1961. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non présentés au remboursement jusqu'à ce jour. 


4 0/0 Lettres de gage 1946 (série XVI), coupures de 50 NF. 
Tirage du 23 janvier 1957 et remboursables le 1° août 1957. 


1.268 1.269 1.270 1.271 1.272 1.422 1.423 
1.424 1.532 1.653 


Tirage du 14 janvier 1959 et remboursables le 1 août 1959. 


2.950 2.951 2.952 2.953 2.954!|3.003 3.004 3.265 3.283 3.317 
2.961 2.962 2.971 2.972 2.973|3.318 3.319 3.320 3.627 3.628 
2.974 2.975 2.976 3.001 3.002 






































à à ANNÉES ; sé ANNÉES 

NUMEROS de rachat NUMEROS de rachat 
30.906 à 47.747 56 242.523 à 256.368 59 
100.059 à 116.900 49 256.369 à 273.210 61 
118.400 à 135.241 52 403.131 à 419.972 60 
189.001 à 201.782 55 492.801 à 505.374 57 
201.783 à 218.624 50 539.059 à 543.326 57 
218.625 à 222.684 55 543.327 à 560.168 58 
222.685 à 225.680 59 599.606 à 616.447 53 
225.681 à 242.522 51 747.955 à 764.796 54 





Les arrérages afférents à l'exercice 1960 seront payés en juillet 
1961 aux titulaires des parts sorties au tirage du 22 novembr. 1960 
par crédit en compte bancaire ou postal ou par chèque barré, 
selon les instructions données par eux lors de la délivrance des 
certificats nominatifs. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l’emprunt Charbonnages de France 1951, à 
et à intérêt progressif, représenté par des obligations 
essentiellement nominatives de 1.000 NF. 





Cinquième tirage du 17 novembre 1960. 


Les 384 obligations numérotées de 3.726 à 4.000 et 1 à 109 étant 
sorties au tirage seront remboursables à partir du 15 janvier 1961 
a Roi coupon au 15 janvier 1962 attaché, aux guichets de 
la nationale de l'énergie, 68, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, à Paris. 

I ne resté aucun titre à rembourser sur les amortissements 


ASSOCIATION DIOCESAINE de TARBES et de LOURDES 
(Association déclarée à la préfecture de Tarbes le 15 mai 1926.; 
SIÈGE SOCIAL: EVÊCHÉ DE TARBES ET DE LOURDES, 
5, PLACE DE LA PRÉFECTURE, A TARBES 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 3 1/2 0/0 1960 de 900.000 NF nominal, représenté 
par 9.000 obligations de 100 NF nominal, amortissables en ©0 ans 
sur la base d’une annuité constante pour le service de l'intérêt 
et “e l’amortissement. 


























NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages à amortir, 

1 20 PURE DR ed éddo codec oscoss 258 

2 -- RE  ommebanmtes nt: ss 272 

3 _—- 2 SP 287 

4 ni  PÉRE IITO TR Te 303 

5 _— PATATE SPRL ATE 320 

6 — co vodiasscoceés sait 337 

7 — PP PE PE A pe 356 

8 — __… FRPPPPPSPPE PERRET TEL IT 376 

9 —— M drames cts dites 396 

10 — SPP 418 
11 — Ré de rdc dc éés dé ci de V0E 6 81 441 
12 — clés sci 465 
13 - RL serons mnsntaossésss va 491 
14 — nt dés itscés décrets à 518 
15 — sonne os soso déetrs se 546 
16 — SSP 576 
17 —— M ne nn td ro seconds et 608 
18 — D riaeumaeeresereieesert 641 
19 - RO em 677 
20 — D nat doser sugoiéese 714 
Re UT TS EN NUM CTI N TNT PE ni dre 9.000 

me 








re 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUËT, RABAT 
280, BOULEVARD S/INT-GERMAIN, PARIS 


Obligations 4 1/4 0/0 1930 de 10 NF nominal. 





Echéance du 4 décembre 1960. 


Treizième tirage effectué le 17 octobre 1960 pour amortissement 
de 1.454 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au treizième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 














remboursées; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du treizième tirage. 
— EE 
* : ANNÉES a: M ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÈMES de rembour- || NUMÉROS EXTRÊMES Ex rm 
des séries. sement. des séries. sement. 
31 à 40 1960 4.121 à 4.130 1958 
41 à 50 1958 4.211 à 4.220 1960 
161 à 170 1959 4.221 à 4.230 1958 
171 à 180 1957 4.271 à 4.280 1960 
241 à 250 1960 4.401 à 4.410 » 
271 à 280 » 4.411 à 4.420 » 
281 à 290 » 4.421 à 4.430 » 
301 à 310 1958 4.501 à 4.510 » 
421 à 430 1960 4.591 à 4.600 1959 
431 à 440 » 5.621 à 4.620 » 
451 à 460 1957 4.631 à 4.640 » 
161 à #70 1959 4.651 à 4.660 1960 
ani à 200 1958 4.686 à 4.690 » 
531 à 540 1959 4.711 à 4.720 » 
541 à 550 1957 4.841 à 4.850 » 
591 à 600 1960 1.851 à 4.860 1959 
631 à 640 1957 1.881 à 4.890 » 
711 à 720 » 1.891 à 4.900 1958 
801 à 810 1958 1.931 à 4.940 1959 
811 à 820 » 5.001 à 5.010 1960 
851 à 860 1954 0.011 à 5.020 1958 
881 à 890 1960 9.031 à 5.040 1944 
931 à 940 1958 5.101 à 5.110 1958 
1.001 à 1.010 1960 5.241 à 5.250 1959 
1.031 à 1.040 » 5.251 à 5.260 1960 
1.081 à 1.090 1959 5.270 0 
4.111 à 1.120 1958 5.341 à 5.350 1957 
1.231 à 1.240 1960 5.381 à 5.3% 1958 
1.271 à 1.280 1959 5.391 à 5.400 1957 
1.341 à 1.350 1960 5.491 à 5.500 1960 
1.361 à 1.370 » 5.601 à 5.610 1955 
1.371 à 1.380 » 5.621 à 5.630 1959 
1.411 à 1.420 » 9.781 à 5.740 » 
1.431 à 1.440 ” 5.811 à 5.820 1960 
1.581 à 1.590 1959 6.101 à 6.110 » 
1.601 à 1.610 1960 6.151 à 6.160 1959 
1.731 à 1.740 1959 6.261 à 6.270 1956 
1.741 "à 1.750 1960 6.281 à .290 1960 
1.771 à 1.780 » 6.311 à 6.320 1959 
1.781 à 1.790 1958 6.321 à 6.330 19690 
1.931 à 1.940 1960 6.411 à 6.420 1957 
2.221 à 2.230 1958 6.511 à 6.520 1960 
2.321 à 2.330 1960 6.561 à 6.570 » 
2.351 à 2.360 1959 6.581 à 6.590 » 
2.411 à 2.420 1960 6.651 à 6.660 1957 
2.461 à 2.470 1959 6.681 à 6.690 1960 
2.471 à 2.480 1960 6.791 à 6.800 » 
2.491 à 2.500 1959 6.801 à 6.810 » 
2.541 à 2.550 1958 6.871 à 6.880 1958 
2.641 à 2.6 1960 6.881 à 6.890 » 
2.651 à 2.660 1959 6.931 à 6.940 1960 
2.661 à 2.670 » 7.001 à 7.010 1959 
2.731 à 2.740 » 7.021 à 7.030 1960 
2.771 à 2.780 1960 1.091 à 7.100 1958 
2.781 à 2.790 1959 7.141 à 7.150 1960 
2.811 à 2.820 1960 7.24t à 7 250 » 
3.001 à 3.010 1958 7.391 à 7.400 » 
3.081 à 3.090 » 71.401 à 7.410 » 
3.131 à 3.140 1960 7.571 à 7.580 » 
3.191 à 3.200 » 7.741 à 7.750 » 
3.231 à 3.240 1959 7.801 à 7.810 1956 
3.281 à 3.290 1960 7.821 à 7.830 1960 
3.331 à 3.340 » 71.871 à 7.880 » 
3.381 à 3.390 1956 8.041 à 8.050 1959 
3.441 à 3.450 1958 8.111 à 8.120 1960 
3.001 à 3.560 1959 3.121 à 8.130 1958 
3.611 à 3.620 1958 8.221 à 8.230 1960 
).111 à 3.720 1956 8 361 à 8.370 » 
3.861 à 3.870 1960 8.411 à 8.420 » 
4.101 à 4.110 » 8.451 à 8.460 » 






















À ANNÉES ; ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES d ie NUMÉROS EXTRÈMES FE one sol 
des séries. des séries, sement. 
8.561 à 8.570 1959 15.771 à 415.780 1959 
8.601 à 8.610 » 15.791 à 15.800 » 
8.781 à 8.790 1958 15.871 à 15.880 1960 
8.831 à 8.840 1960 15.881 à 15.890 1959 
8.841 à 8.850 » 15.891 à 15.900 » 
8.961 à 8.970 ” 15.911 à 15.920 1960 
9.131 à 9.140 » 16.221 à 16.230 1959 
9.161 à 9.170 1958 16.291 à 16.300 1960 
9.171 à 9.180 1959 16.311 à 16.320 » 
9.251 à 9.260 1960 16.321 à 46.830 1958 
9.301 à 9.810 1958 16.331 à 16.340 1960 
9.391 à 9.400 1959 16.441 à 16.450 L 
9.511 à 9.520 1960 16.161 à 16.47% 1959 
9.691 à 9.700 » 16.481 à 16.490 » 
9.771 à 9.780 » 16.491 à 16.500 1960 
9.831 à 9.840 195$ 16 501 à 16.510 1956 
10.111 à 10.120 ” 16.551 à 416.560 1958 
10.251 à 10.260 1960 16.651 à 16.660 1960 
10.291 à 10.30 1999 16.661 à 16.670 1959 
10.351 à 10.360 1960 16.701 à 16.710 1958 
10.521 à 10.520 1915 16.921 à 16.930 1960 
10.531 à 10.510 1956 17.011 à 17.020 1959 
10.551 à 10.560 » 17.041 à 17.050 1957 
10.611 à 10.620 1960 17.061 à 17.07% 1956 
10.631 à 10.610 1959 17.091 à 47.400 1959 
10.731 à 10.740 _ 17.101 à 47.110 1958 
10.741 à 10.750 1957 17.111 à 17.420 1959 
11.011 à 11.050 1959 17.211 à 47.250 , 
11.101 à 11.110 1958 17.281 à 17.290 » 
11.121 à 11.130 1960 17.311 à 17.320 1960 
11.211 à 11.220 1958 17.331 à 17.340 1959 
11.231 à 11.240 1960 17.351 à 17.360 1960 
11.291 à 11.300 1959 17.491 à 417.500 1959 
11.301 à 11.310 » 17.571 à 17.580 1958 
11.401 à 11.410 » 17.691 à 17.700 » 
11.471 à 11.480 1958 17.161 à 17.770 1959 
11.191 à 11.500 1959 17.771 à 17.780 » 
11.591 à 11.600 1958 17.801 à 17.810 1958 
11.741 à 11.750 1956 17.861 à 47.870 } 2% 
11.781 à 11.790 1960 17.891 à 417.900 1959 
12.071 à 12.080 1959 17.911 à 17.920 1960 
12.091 à 12.100 1960 17.921 à 17.990 1959 
12.111 à 12.420 1958 17.981 à 17.990 1958 
12.121 à 12.130 1953 18.011 à 18.020 1959 
12.291 à 412.300 1959 18.021 à 18.030 1960 
12.381 à 12.390 ” 18.081 à 18.090 » 
12.531 à 12.540 1957 18.111 à 18.450 1957 
12.601 à 12.610 » 18.231 à 18.240 1959 
12.671 à 12.680 » 18.251 à 18.260 » 
12.681 à 12.690 1960 15.321 à 18.390 1958 
12.711 à 12.720 » 18.361 à 18.370 1959 
12.751 à 12.760 1958 15.391 à 18.400 » 
12.811 à 12.820 » 18.431 à 18.440 1960 
12.851 à 12.860 1960 18.491 à 18.500 1958 
13.001 à 13.010 » 18.511 à 18.520 1959 
13.061 à 13.070 1959 18.801 à 18.810 1960 
13.121 à 13.120 1958 18.881 à 18.890 » 
13.181 à 13.190 1959 18.921 \ 18.930 » 
13.261 à 13.270 1956 19.041 à 19.050 » 
13.301 à 13.310 1960 19.051 à 19.060 » 
13.491 à 13.500 1957 19.091 à 19.100 » 
13.591 à 13.600 1960 19.121 à 19.130 1956 
13.661 à 13.670 1959 19.181 à 19.190 1960 
13.681 à 413.690 1956 19.331 à 19.340 , 
13.761 à 13.770 1960 19.401 à 19.410 » 
13.821 à 13.830 1258 19.471 à 19.480 , 
13.831 à 13.840 1959 19.561 à 19.570 n 
13.881 à 13.890 1960 19.661 à 19.670 » 
13.971 à 13.980 1959 19.741 à 419.750 1958 
14.011 à 14.020 1960 19.751 à 19.760 1960 
11.031 à 14.040 1941 19.921 à 19.9% 1958 
14.171 à 14.180 1959 20.061 à 20.070 1959 
14.301 à 14.310 1960 50.071 à 20.080 » 
14.321 à 14.330 » 20.121 à 20.130 » 
14.371 à 14.380 1958 20.261 à 20.270 1960 
11.431 à 14.440 “ 20.301 à 20.310 1958 
14.451 à 14.460 1960 20.441 à 20.450 1960 
14.781 à 14.790 » 20.511 à 20.520 » 
11.821 à 14.830 1957 20.531 à 20.510 1959 
14.99 à 15.000 1960 20.671 à 20.680 » 
15.031 à 15.040 1958 20.691 à 20.700 
15.041 à 15.050 1960 20.711 à 20.720 1955 
15.081 à 15.090 1959 20.791 à 20.800 1959 
15.101 à 15.110 1960 20.861 à 20.870 1960 
15.151 à 15.160 » 20.871 à 20.880 1957 
15.161 à 15.170 1958 20.911 à 20.920 1958 
15.211 à 15.220 1960 20.971 à 20.980 1960 
15.221 à 15.230 1957 20.991 à 21.000 » 
15.291 à 415.240 1958 21.011 à 21 029 » 
15.291 à 15.300 1957 21.171 à 21.180 1958 
13.22 à 15:30 1958 21.201 à 21.210 1959 
15.361 à 15.370 1960 11.211 à 21/2290 1958 
15.371 à 15.380 1959 21 241 à .250 1960 
15.481 à 15.490 1260 21.311 à 21 320 ” 
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ne — | 
EXTRÊMES NUMÉROS EXTRÊMES NUMÉROS EXTRÊÈMES | ANNPES || numéros EXTREMES | ANNÉES 
S de rembour- P de rembour. 
séries des séries. des séries. sement. des séries. sement, 
. à 1.591 à 27.600 33.231 à 33.240 1959 36.841 à 36.850 1960 
21. à .611 à 27.620 33.251 à 33 260 1958 36.921 à 26.950 1956 
e à .631 à 27.610 23.261 à 33.270 1959 01.051 à 37.060 1958 
ù à .651 à 27.660 33.381 à 33.390 1960 37.081 à 37.090 1960 
21. à 97.121 à 27.730 33.641 à 33.650 » 37.111 à 37.120 1958 
21, à .161 à 27.770 33.771 à 33.780 » 31.141 à 37.190 » 
21. à .871 à 27.880 33.851 à 33.860 ” 37.191 à 37.200 1960 
1. à ‘ .971 à 27.980 33.981 à 33.990 1958 31.291 à 37.300 1958 
21. à 91. 23.201 à 28.210 33.991 à 34.000 » 37.311 à 37.320 1957 
21. à A. 28.132 31.021 à 34.030 » 37.421 à 37.430 1959 
21. à 922. .441 à 28.450 34.151 à 34.160 1959 37.431 à 37.440 1960 
22.011 à 22. 28.471 à 28.480 34.181 à 34.190 1957 37.441 e| 37.442 » 
22. à ; 28.191 à 28.500 34.191 à 34.200 » 37.471 à 37.480 1959 
22. EE -7 .571 à 28.580 34.301 à 34.310 1959 37.521 à 37.990 » 
22. à 3 23,761 à 28.710 34.351 à 34.360 1960 31.911 à 37.580 » 
22.151 à 22. .771 à 28.780 34.411 à 34.420 » 37.641 à 37.65 1958 
22. à 22. .191 à 28.800 34.421 à 34.430 » 37.701 à 37.710 1959 
22.: à 2.5 .811 à 28.820 34.941 à 34.590 1959 31.721 à 37.790 » 
22. à 22. .861 à 28.870 34.961 à 34.570 1958 37.161 à 37.770 1958 
2.441 à 22. 28.881 à 28.890 34.711 à 34.720 1959 31.821 à 37.830 1959 
22. à 22. 2S.9S1 à 28.990 34.89 à 34.900 » 37.911 à 37.920 1960 
22. à 22. 29.231 à 29.210 34.94 à 31.910 1958 31.961 à 37.970 1959 
2. à 22. 29,251 à 29.260 34.951 à 34.960 1953 38.131 à 38.140 1960 
22. à 22.9: .281 à 29.290 35.001 à 35.010 1959 98.171 à 38.180 1959 
23. à 9.291 à 29.200 39.011 à 35.020 1958 33.291 à 38.300 1960 
33. à 29.321 à 29.350 35.091 à 35.100 » 38.401 à 38.410 1959 
23. à .451 à 29.460 35.101 à 35.110 1959 38.4,1 à 38.420 1957 
23. à 923. 9.171 à 29.480 35.171 à 35.180 1960 38.431 à 38.440 1960 
23.321 à 23.3 9.181 4 29 490 35.421 à 35.430 » 38.511 à 38.520 1958 
‘ à 23. .491 à 29.500 35.441 à 35.450 » 38.621 à 38.630 1960 
à 29.1 29.551 à 29.560 2.061 à 395.570 1958 38.651 à 38.650 » 
à 23.6 29.691 à 29.700 3.991 à 35.600 » 38.791 à 38.800 » 
à 23.7. 3.104 à 29.710 39.711 à 95.720 1959 38.81 à 38.810 1958 
à 23.8: 29.191 à 29.800 35.771 à 35.780 1960 38.841 à 38.850 » 
à 24. .811 à 29.829 3.951 à 35.960 1959 28.851 à 38.860 199 
à 24.2 29.821 à 29.850 3.961 à 35.970 1958 %.861 à 28.870 » 
à 24. 29.851 à 29.860 35.971 à 35.980 1960 39.021 à 39.030 1960 
à 24.: .861 à 29.870 6.011 à 36.020 1958 39.191 à 39 200 » 
à 24. .871 à 29.880 36.081 à 36.090 1960 39.231 à 39.240 » 
à 24. -921 \ 29.930 36.101 à 36.110 » 39.251 à 39.260 » 
à 24: 931 à 29 .940 36.261 à 36.270 » 39.331 à 39.340 » 
à 24.5 «011 à 930.020 16.421 à 36.430 1958 39.341 à 39.350 » 
à 21.! 30.031 à 30.040 36.511 à 36.520 1960 39.351 à 39.360 1959 
à 24. 30.044 à 30.050 06.981 à 36.590 1959 39.461 à 39.470 1960 
à 24.: -111 à 30.120 36.611 à 36.620 1957 39.52 à 39.50 1956 
à 24. 231 à 30.240 36.631 à 36.640 1958 39.531 à 39.540 1960 
à 24. 21 à J0.20 36.661 à 36.670 1960 39.761 à 39.770 » 
à 24.6 + à Le 36.671 à 36.680 » 39.781 à 39.790 , 
à 24. bi à 30.: 36.699 et 26.700 opp. 39.891 à 39.900 » 
à 24.7 451 à 30.460 36.711 à 36.720 1959 39.921 à 39.930 , 
à 24. 30.551 à 30.560 36.741 à 36.700 » 39.931 à 39.940 , 
È 1. ÿe- à 5" 36.771 à 36.780 1960 39.981 à 39.990 » 
i ; + à ; 36.791 26.800 95 à è d » 
‘781 à 30 790 1959 39.991 à 40.000 














Numéro du cOupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1944 ( 4e tirage), coupon ne 29, 1er juin 1945. 
Remboursement 1945 (5e tirage), coupon ne 91, 14° juin 1946. 
Remboursement 1953 (6e tirage), coupon n° 47, 1° juin 1954. 
Remboursement 1954 ( 7e tirage), coupon no 49, 1er juin 1955. 
Remboursement 1955 ( 8e tirage), coupon ne 51, 1er juin 1956. 
Remboursement 1956 ( 9% tirage), coupon ne 53, 1 juin 1957. 
Remboursement 1957 (10° tirage), coupon ne 55, 1er juin 1958. 
Remboursement 1958 (11° tirage), coupon ne 57, 1er juin 41999. 
Remboursement 1959 (12e tirage), coupon ne 59, {4er juin 1960. 
Remboursement 1960 (13e tirage), coupon no 61, 1er juin 191. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 


de 9,97 NF (4e et 5° tirages), 10 NF depuis le 6° tirage, dans tous 
les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (de); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°); 

De 1a Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9); 

Du Crédit algérien, 9, rue Louis-le-Grand, Paris {2e); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9); 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, Paris (8e); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1er); 

Le la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 soût 1901 





25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 


Association pour l'expansion camaretoise, E. C. M., Camaret-sur- 
Mer. But : expansion camaretoise des intérêts matériels et moraux 
et principalement du port et des habitants de Camaret. Siège 
social : foyer camaretois, rue de l’Abri-du-Marin, Camaret-sur-Mer 
(Finistère). 


2% octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. Anciens 
de l’Avant-Garde caennaise. But : regroupement de tous les 
anciens de l’Avant-Garde caennaise. Siège social: 16, rue Froide, 
Caen. 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La 
Joyeuse Compagnie. But: développement du goût artistique chez 
les amateurs; aide aux œuvres de bienfaisance. Siège social : 
9, rue des 3-Ponts, Dijon. 


R octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Comité 
des fêtes de Rioux. But: éducation physique et morale des adhé- 
rents. Siège social. mairie de Rioux (Charente-Maritime). 


30 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Associa- 
tion de progrès agricole du Boô. But: développement de la soli- 
darité professionnelle entre les membres. Siège social: chez le 
président, à Parentis-en-Born. 


31 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherchell. 
Cantine scolaire de l’école de Messelmoun. But: assurer gratui- 
tement le repas de midi aux élèves appartenant à des familles 
nécessiteuses ou dans une situation difficile et au plus juste prix 
aux enfants qui ne peuvent rentrer chez eux pendant l'inter- 
classe, Siège social: école de Messelmoun, commune de Gouraya 
(Algérie). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Laon. Judo-Club 
de Chauny. But: pratique du judo et disciplines assimilées et de 
la formation prémilitaire. Siège social : 56, rue du Général-Leclerc, 
Chauny. 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Société amicale des sapeurs-pompiers de Sassenay. But : 
subvention aux frais de fêtes, concours ou autres manifestations 
et garantie de secours aux sapeurs-pompiers (actifs ou vétérans) 
en cas de maladie ou d'accidents. Siège social: Sassenay (Saône- 
et-Loire) 


3 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Pro-Arte, orchestre de chambre, But: grouper des musi- 
ciens initiés en vue de travailler à se parfaire et constituer un 
orchestre et une chorale; donner des concerts afin de propager 
le goût de la musique classique. Siège social: école de garçons 
de l'Ouest, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Associa- 
tion sportive du lycée Louis-et-Auguste-Lumière. But: organiser 
la pratique et représenter l'établissement dans les épreuves spor- 
tives. Siège social: lycée Louis-et-Auguste-Lumière, 8, boulevard 
des Etats-Unis, Lyon. 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
Cercle artistique de Cuiseaux. But: promouvoir, soutenir et favo- 
riser, parmi les jeunes, le développement des tendances artistiques 
sous toutes leurs formes, organiser les activités artistiques et 
culturelles. Siège social: ancienne école de filles, Grande-Rue, 
Cuiseaux (Saône-et-Loire). 


5 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Amicale laïque de Ferfay. But: développement des activités éduca- 
tives et récréatives. Siège social : écoles des filles (Centre), Ferfay 
(Pas-de-Calais). 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association amicale des sapeurs-pompiers de Chizé. But : organiser 
des fêtes corporatives en vue de perfectionner l'instruction du 
corps et assurer une aide aux sapeurs-pompiers régulièrement 
retraités. Siège social: garage des sapeurs-pompiers, à Chizé. 


7 novembre 1960. Déclaration 2. la préfecture de police. Amicale 
des locataires des H. L. M. ce Colombes (groupe Cerisiers-Verrier ). 
But : grouper les occupants des immeubles pour la défense de leurs 
intérêts matériels. Siège social : 33, rue des Cerisiers, Colombes. 





8 novembre 1960. Déclaration à la me a ie ch de Vichy. Can- 
tine scolaire de Molles. But: distribution, de 
repas chauds aux enfants fréquentant A" Sièee social : 
mairie, Molles (Allier). 


5 


8 novembre 1960. Déclaration à la gs" de Castelsar- 
rasin. Comité des fêtes publiques de Durfort. But: 

de toutes les fêtes et cérémonies publiques. Siège social: mairie 
de Durfort (Tarn-et-Garonne). 


8 novembre 1960. Déclaration à la pores no Belfort. P 4 
Club de Bavilliers. But: pratique de . Siège 
cafe Tavernier, rue de Cravanche, à Ba Mers. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale 
lotoise des anciens du génie et des transmissions. But: renouer 
les liens de camaraderie et d'entraide entre tous les anciens 
sapeurs et transmetteurs, prolonger dans la vie civile les tradi- 
tion, aider les jeunes. Siège social: caserne Bessières, Cahors. 


9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Société de gymnastique La Seboncourtoise. But: pratique 
des exercices physiques, et notamment la gymnastique; préparer 
au pays des hommes robustes et créer entre tous ses membres 
des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: mairie 
de Seboncourt (Aisne). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. 
Amicale de la commune libre du Pont. But: organisation des 
fêtes de bienfaisance. Siège social : café du Pont, quartier du Pont- 
Romain, Nyons (Drôme). 


x 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Union musicale sarriannaise. But: goût de l'art musi 

la jeunesse de Sarrians. Siège social: mairie de Sarrians (Vau- 
cluse) 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. 
Les Amis de Richelieu. But: protection du patrimoine ue, 
artistique et touristique. Siège social: hôtel de ville de Richelieu 
(Indre-et-Loire). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous préfecture d'Avranches. 
Consultation de nourrissons du Teilleul. But : surveillance médico- 
sociale des enfants du -premier et deuxième âge. Siège social; 
mairie du Teilleul (Manche). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Guéret. Grou- 
pement des agriculteurs, artisans, commerçants et industriels 
sinistrés de la Creuse. But: aider ses membres à présenter les 
dossiers et les demandes de renseignements aux admi- 
nistrations chargées d'aider ou de subventionner les agriculteurs, 
artisans, commerçants et industriels sinistrés du département de 
la Creuse. Siège social: chambre de commerce de Guéret. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Groupe lorrain d'éducation populaire. But: étude, mise 
au point et expérimentation de réalisations diverses destinées à 
être diffusées dans les associations culturelles de l'académie. Siège 
social: 268. avenue du Générai- Leclerc, Nancy. 


14 novembre 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Groupement de défense des intérêts des habitants du lotissement 
Frédéric-Sévène, Talence. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des habitants du lotissement Frédéric-Sévène. Siège social : 
café Puyelo, 1, route de Toulouse, Bordeaux. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Widad 
athlétique colonnois. But: pratique de tous les sports, et notam- 
ment du tir, de la préparation militaire, de Su ARE de la 
natation, de la boxe, du cyclisme, du basket-ball, du football ; 
préparer au pays des hommes sains et robustes et créer entre 
tous les membres des liens de bonne camaraderie. Siège social: 
café du Nil, rue Sadi-Carnot, Bône. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société 
des chasseurs de Saint-Baslemont. But : répression du braconnage, 
conservation et protection du gibier, constitution d'une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Saint-Baslemont. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Reims. Institut 
des communes de France. But: étude théorique et pratique des 
problèmes humains sociaux, économiques et techniques; susciter 
et favoriser la création d'instituts semblables. Siège social : 53, rue 
Simon, Reims (Marne). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Associa- 
tion « Comité des fêtes de la commune de Tendu ». But : étudier, 
organiser, patronner les fêtes ou manifestations tendant à la pros- 
périté de la commune de Tendu. Siège social: mairie de Tendu, 
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novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. 
des anciens d’A. F. N. But : apporter un réconfort moral 
financier aux jeunes militaires de Lagnieu appelés et stationnés 
A. F. N. Siège social: avenue du Port, Lagnieu (Ain). 


F 


_ 
> 


novembre 1960. Déclaration à ia préfecture de police. Amicale 
générale de Sain But: unir les anciennes élèves de la 
congrégation de Sainte-Clotilde, afin de multiplier leurs possi- 
bilités tant spirituelles que matérielles. Siège social: 101, rue de 
Reuilly, Paris. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Union 
musicale de Châteauneuf-de-Galaure. But: enseignement de l’art 
musical et étude de la musique d'ensemble. Siège social: salle de 
musique, Châteauneuf-de-Galaure 





15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. 

Moto-Sport appaméen. But: pratique des sports motocyclistes en 

Siège social: café de la Place (salle Belcikowsky), place 
la République, Pamiers (Ariège). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
briant. Association des sociétés de chasse d'Abbaretz. But: pro- 
tection du gibier, réunion des sociétés individuelles déjà formées. 
Siège social: chez M. Pierre Viaud, la Foïe, Abbaretz (Loire- 
Atlantique). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Amicale classe 1957 de Vichy. But: resserrer les liens de camara- 
derie entre ses membres, leur fournir un patronage et un appui 
mutuel en vue de leur assurer un soutien moral et matériel en 
cas de besoin. Siège social : café Le Rabelais, 46, avenue E.-Gilbert, 
Vichy (Allier). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Amicale laïque de Champfieuri. But : organisation d'activités post- 
scolaires, sportives, culturelles, etc. Siège social : école de garçons, 
groupe scolaire Champfleuri, Clermont-Ferrand. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay- 
le-Comte., Association des sinistrés de la ville de Fontenay-le- 
Comte et des environs immédiats. But: grouper tous les sinistrés 
de la ville de Fontenay-le-Comte, défendre leurs intérêts matériels 
et assurer la reconstitution de leur patrimoine. Siège social: 
mairie de Fontenay-le-Comte (Vendée). 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association « Amicale Jeunesse ». But: réunir les jeunes pour 
organiser sorties, concours divers et bals. Siège social: café 
Danton, à Perreux (Loire). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 

tion pour la visite des malades dans les établissements 
hospitaliers. But: apporter une aide morale et matérielle aux 
malades et infirmes dans les centres hospitaliers et éventueile- 
ment aux familles. Siège social: 4, rue de la Liberté, à Carcas- 
sonne. 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des ‘3ouches-du- 
Rhône. Centre de culture ouvrière. But: aider au développement 
de l'enseignement et de l'éducation populaire, etc. Siège social : 
45, rue Breteuil, Marseille. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Cercle toulonnais de la Ligue de l’enseignement. But: diffuser la 
pensée laïque et défendre l'idéal laïque, mettre en pratique les 
solutions laïques aux problèmes de culture permanente de l'in- 
dividu et des collectivités. Siège social: chez M. Henry, 3, rue 
Gimelli, Toulon (Var). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Asso- 
ciation de cardiaques. But : créer des liens fraternels entre malades 
ayant à régler des problèmes matériels et moraux. Siège social : 
chez M. Mazenod, 28, rue Michel-Rondet, Saint-Etienne. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation catholique grenobloise des œuvres pour la protection de 
la jeune iille. But: œuvres et maisons de famille pour aider les 
jeunes filles. Siège social: 1, rue Fourier, Grenoble. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. Kart-Club de la région elbeuvienne. But : pratique du 
karting. Siège social: 6, rue de Stalingrad, Elbeuf. 

16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. 
Comité des fêtes de Lagrasse. But: organisation de la fête locale, 
sauvegarde des coutumes ancestrales, aide aux œuvres de bien- 
faisance. Siège social: foyer des campagnes, place de la Bou- 
querie, à Lagrasse. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. 
Comité paroissial de Septème, But: entraide entre ses membres. 
Siège social: cure de Septème (Isère). 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comema- 
Sports. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social. établissements Comema, 313, rue Duguesclin, Lyon. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Association « Amicale des sapeurs-pompiers volontaires de Pouilly- 
sous-Charlieu ». But: subvenir aux frais à l'occasion de fêtes 
régionales, organisation de concours, et secours aux membres 
actifs. Siège social : caserne du Centre de Secours, route de Roanne, 
à Pouilly-sous-Charlieu (Loire). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Les Amis de Saint-Joseph artisan. But : éducation populaire, cultu- 
relle, familiale et sociale, Siège social : 13, avenue Alfred-Belmon- 
tet, Saint-Cloud. 


L 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association paroissiale Lutèce-Dame-Blanche. But: créer, orga- 
niser, faire fonctionner, entretenir, favoriser et développer toutes 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: 30 bis, rue Danielle- 
Casanova Garges-lès-Gonesse (Seine-et-Oise). 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. La Respelido Saint-Pierrenco. But: maintenance des tra- 
ditions et coutumes provencales. Siège social: ancienne école de 
filles, Saint-Pierre-lès-Aubagne. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'’Avesnes. 
Ciné-Photo-Club d'amateurs de Jeumont-Marpent. But: encour# 
ger le développement des techniques et de l'art photographique 
et cinématographique dans l'amateurisme. Siège social: 11, rue 
de la Mairie. Jeumont (Nord). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès- 
Gazost. Amicale laïque d’Argelès-Gazost. But: défendre les insti- 
tution laïques, promouvoir l'éducation permanente. Siège social : 
école de garçons d’Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Association amicale des habitants de Ganet. But: constructif et 
défensif pour les intérêts de la communauté. Siège social: mairie 
du Passage-d'Agen. 


18 novembre 1960. Déciaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
de gestion de la salle de banquet et des fêtes de Teloché. But: 
aménagement et entretien de la salle de banquet et de la salle 
des fêtes. Siège social: mairie de Teloché. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès. 
Foyer de ski de Cauterets. But : initiation et pratique du ski de 
fond et de saut. Siège social. mairie de Cauterets (Hautes-Pyré- 
nées). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Les 
Papillons Blancs, groupement de Chambéry et de ses communes 
environnantes. But: défense et protection de l'enfance déficiente. 
Siège social mairie de Chambéry. 


18 novembre 1960. Déclaration à la prétecture de Tours. Comité 
des intérêts généraux du quartier de la Fuye-Velpeau. But: orga- 
niser les fêtes du quartier, procéder à la distribution de colis 
aux vieillards, etc. Siège social: Amicai Bar, 36, rue du Docteur- 
Fournier, à Tours. 


18 novembre 1960 Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Association d'aide à domicile aux vieillards. But: venir en aide 
aux personnes âgées, indigentes, par une participation aux tâches 
ménagères. Siège social: 27, rue Victor-Hugo, Périgueux. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1960: page 9247, 
lre colonne, 9° insertion, au lieu de: « mairie de Telhaie en 
Guer », lire: « école privée mixte de la Telhaie en Guer ». 





MODIFICATIONS 





24 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion d'éducation populaire des écoles paroissiales de Javel change 
son titre, qui devient : Associatica d'éducation populaire de l'école 
paroissiale de Saint-Christophe de Javel, et transfère son siège 
social du 112, rue de Lourmel, au 29, rue Sébastien-Mercier, 
Paris. 


25 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire de Port-Saint-Louis-du-Rhône trans- 
fère son siège social de l’école chrétienne de garçons, avenue de 
la Gare, Port-Saint-Louis-du-Rhône, à l'école privée de filles, 
1, rue des Ecoles, Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône). 
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26 Novembre 1960 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PREMIER MINISTRE 


Décret du 21 novembre 1960 établissant des servitudes radio- 
électriques autour de la station. radiogoniométrique de Minihy- 
Tréguier (Côtes-du-Nord). 


Le Premier ministre, 


Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, articles L. 106 
à 123 et R. 4, R. 5, établissant des servitudes et obligations dans 
l'intérêt des réceptions radio-électriques ; 

Vu l'arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les carac- 
téristiques du matériel électrique dont la mise en service, la modi- 
fication ou transformation sont soumises à autorisation préalable 
dans la zone de garde radio-électrique ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1960 classant la station de Minihy-Tréguier 
en première catégorie ; 

Vu l'avis du comité technique de l'électricité en date du 20 jan- 
vier 1960 ; 

Vu l’avis du comité de coordination des télécommunications n° 607 
du 19 juillet 1960, 


Décrète 
Art. 1° Est approuvé le plan joint fixant les limites des 


zones de protection et de garde instituées autour de la station de 
Minihy-Tréguier (département des Côtes-du-Nord). 


Art. 2. Dans la zone de garde radio-électrique, les installa- 
tions, matériels et appareils, désignés par l'arrêté du 21 août 1953, 
existant à la date du présent décret et qui perturbent les récep- 
tions radio-électriques devront être transformés ou modifiés dans 
le délai maximum d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers. 

Dans la zone de protection. il est interdit aux propriétaires ou 
usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio-électriques 
reçues par le centre, soit de 10 kc/s à 33 mc/s, et présentant pour 
les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l’exploitation du centre, soit 1 microvoltmètre au 
niveau des artennes. 


Art. 3. Le ministre de l'industrie est chargé, pour ce qui 
le «concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret n° 60-1243 du 23 novembre 1960 relatif à l'organisation 
du commandement dans les départements du groupe Antilles- 
Guyane. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat et du 
ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 15, 20 et 21; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisa- 
tion générale de la défense ; 

Vu le décret n° 56-1313 du 27 décembre 1956 relatif à l’organi- 
sation de la défense intérieure du territoire, ensemble les textes 
pris pour son application ; 

Vu le décret n° 58-165 du 17 février 1958 relatif à l’organisation 
de la défense intérieure dans les départements d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-262 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du chef d’état-major général de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées ; 

Vu le décret n° 59-267 du 7 février 1959 relatif aux attribu- 
tions du chef d'état-major général des armées ; 

Vu le décret du 30 mai 1959 fixant les attributions du général 
adjoint outre-mer au chef d'état-major général des armées ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attribu- 
tions d’un ministre d'Etat, ensemble le décret n° 59-290 du 
13 février 1959 ; 





Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 relatif à l’organisation 
départementale et à l'institution préfectorale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane françaîse, de la Marti- 
nique et de la Réunion, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est créé un commandement supérieur interarmées 
sur le territoire des départements de la Martinique, de la Guyane 
et de la Guadeloupe, qui constituent un ensemble territorial. 

Le commandement en est assuré, en temps normal, par 
le commandant supérieur des troupes du groupe Antilles-Guyane, 
qui porte le titre de commandant supérieur interarmées du 
groupe Antilles-Guyane. 


Art. 2 — Pour les questions intéressant la défense du terri- 
toire et le maintien de l’ordre, le commandant supérieur inter- 
armées du groupe Antilles-Guyane a autorité sur les forces des 
différentes armées affectées en propre aux départements du 
groupe ou mises à sa disposition en renfort. 

Le commandant de la marine aux Antilles-Guyane est subor- 
donné au chef d'état-major général de la marine en tout ce qui 
concerne les activités aéronavales de haute mer. Il tient le 
commandant supérieur interarmées du groupe Antilles-Guyane 
informé de ces activités. . 


Art. 3. — En temps normal, le commandant supérieur inter- 
armées du groupe Antilles-Guyane ne dispose pas d'état-major 
interarmées, mais veille à ce qu’une étroite liaison soit maintenue 
entre les forces terrestres, maritimes et aériennes dont il dispose. 

Sur proposition du commandant supérieur interarmées, un 
état-major interarmées est éventuell:ment constitué lorsque des 
renforts appartenant aux forces maritimes ou aériennes sont diri- 
gés sur le groupe des départements. 


Art. 4 — Le commandant supérieur interarmées du groupe 
Antilles-Guyane dépend directement du ministre des armées 
(E. M. G. A.-général adjoint outre-mer) pour les matières énu- 
mérées à l’article 16 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959. 


Art. 5. — Le commandant supérieur interarmées du groupe 
Antilles-Guyane est responsable de l'établissement des plans 
militaires de défense pour l’ensemble territorial considéré. Il éta- 
blit ces plans conformément aux directives générales adressées 
par le Premier ministre (E. M. G. D. N.) au ministre d'Etat 
et au ministre des armées ; il assure leur mise en œuvre éven- 
tuelle suivant les décisions qu'il reçoit du Premier ministre. 

Il participe à l’élaboration des plans de protection en liaison 
avec les préfets intéressés. A ce titre, il relève en temps normal 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer ou, éventuellement, du haut fonctionnaire 
désigné conformément à l'article 23 de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959. Il peut en recevoir toutes délégations nécessaires. En 
cas de déclaration de l’état de sièse, il exerce de plein droit 
les pouvoirs prévus par la loi du 9 août 1849. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT L£COURT. 
Le mimstre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date des élections aux commissions administratives paritaires 
de l‘administration provisoire des services de la France d'outre-mer, 





Le Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, notamment l’article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, notamment l’article 11; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 juin 1960 portant modification 
des commissions administratives paritaires des corps d’administra- 
tion centrale et des services extérieurs de l’ancien ministère de 
la France d’outre-mer, ° 
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Arrête : Décret du 25 novembre 1960 relatif à l'élection d'un juge titulaire 
Art. 1°" — Les élections des représentants du personnel aux com- du tribunal de commerce de Nantes. 


missions administratives paritaires de l’administration provisoire des 
services de la France d'outre-mer (corps d'administration centrale et 
 Lobtne métropolitains annexes) auront lieu le jeudi 22 décembre 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1960, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le gouverneur chef de l'administration provisoire 
des services de la France d'outre-mer, 


C. BAILLY, 





MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 janvier 1956 ; 


Vu le décret du 30 octobre 1959 portant nomination du directeur des 
territoires d’outre-mer ; 


Vu l'arrêté du 3 mars 1960 portant délégation de signature, modifié 
par l’arrêté du 11 avril 1960, 


Arrête : 


Art. 1. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean 
Cedile, directeur des territoires d'outre-mer, et de M. Jacques 
Monjauze, administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
France d'outre-mer, M. André Rouchon, administrateur en chef 
de classe exceptionnelle, ou, à son défaut, M. André Occis, admi- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer, sont autorisés à signer, 
par délégation du ministre, les ordonnances de paiement, de vire- 
ment, les chèques sur le Trésor public afférents aux ordonnances 
de paiement, les pièces justificatives de dépenses et les titres de 
perception concernant l’administration des territoires d'outre-mer. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 novembre 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 22 novembre 1960, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Henne (Jean-Pierre), magistrat 
du 4’ grade, juge d'instruction au tribunal de 1"° classe de Douai, 
est nommé, sur sa demande, à grade égal, vice-président du tribunal 
de 2° classe de Moroni (Comores). 


Décret du 22 novembre 1960 
rapportant les dispositions d'un précédent décret. 





Par décret en date du 22 novembre 1960, les dispositions du décret 
du 8 septembre 1958 portant nomination de M. Filhouse en qualité 
de substitut du procureur de la République près le tribunal de 
1". classe de Cotonou, poste du 4 grade de la hiérarchie judiciaire 
d'outre-mer, sont rapportées. 

M. Filhouse est réintégré au 5° grade, 5° échelon (indice net 375), 
de ladite hiérarchie, à compter du 8 septembre 1958. 











Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 jan- 
vier 1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce, 


Décrète : 


Art. ler, — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ne seront pas exigées pour 
l’élection à un poste de juge titulaire du tribunal de commerce 
de Nantes, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Conditions de recrutement des professeurs techniques adjoints 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 


Vu le décret n° 45-627 du 10 avril 1945 fixant le statut du personnel 
des services extérieurs de l’éducation surveillée, modifié, 


Arrêtent : 
TITRE 1°° 
Concours 
Art. 1‘. — Peuvent seuls prendre part au concours prévu à 


l’article 11 du décret du 10 avril 1945 susvisé pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints les candidats remplissant les 
conditions fixées par l’article 16 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 portant statut général des fonctionnaires et par le 
décret du 10 avril 1945 précité. 


Art. 2. — La liste des candidats admis à subir les épreuves du 
concours est arrêtée par le garde des sceaux, ministre de la. justice, 
qui fixe également le programme détaillé, la date et le lieu du 
concours, la composition du jury et le nombre des places à pour- 
voir. 


Art. 3. — Le concours comporte des épreuves écrites, pratiques 
et orales. 

Art. 4 — Les épreuves écrites d'admissibilité comportent : 

L — Pour les professeurs techniques adjoints des spécialités indus- 
trielles : 


1° Une rédaction qui servira en même temps d’épreuve d'’ortho- 
graphe, sur un sujet se rapportant à la profession (durée: deux 
heures ; coefficient 1) ; 

2° Une composition de mathématiques (durée deux heures ; coef- 
ficient 1) ; 

3° Un dessin ou tracé professionnel (durée : quatre heures ; coef- 
ficient 1 pour la spécialité marine, coefficient 2 pour les autres spé- 
cialités) ; 

4° Une composition de technologie (durée: trois heures; coef- 
ficient 3 pour la spécialité marine, coefficient 2 pour les autres spé- 
cialités). 

II. — Pour les professeurs techniques adjoints d’agriculture : 


1° Une rédaction qui servira en même temps d’épreuve d’ortho- 
graphe, sur un sujet se rapportant à la profession (durée : deux 
heures ; coefficient 1) ; 

2° Une composition de mathématiques (durée : deux heures ; coef- 
ficient 1) ; 

3° Une composition d’agrologie (durée: trois heures; coeffi- 
cient 2) ; 

4° Une composition de technologie agricole ou horticole (durée : 
trois heures ; coefficient 2). 

III, — Pour les professeurs techniques adjoints de commerce : 

1° Une rédaction qui servira en même temps d’épreuve d’ortho- 
graphe, sur un sujet se rapportant à la profession (durée : deux 
heures ; coefficient 1) ; 

2° Une épreuve de comptabilité (durée: deux heures; coeffi- 
cient 2) ; 

3° Une épreuve de commerce pouvant comporter la présentation 
d’un ou plusieurs documents (durée : deux heures ; coefficient 2) ; 

4% Une épreuve de technologie du matériel de bureau (durée : 
une heure ; coefficient 1). 
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Art. 5. — Sont admis à prendre part aux épreuves pratiques les 
candidats qui ont obtenu aux épreuves écrites une moyenne géné- 
rale au moins égale à 11 sur 20, sans note particulière inférieure à : 

a) 6 pour les épreuves autres que la technologie et à 10 pour 
cette dernière (spécialités industrielles et catégorie agricole) ; 

b) 6 pour les épreuves autres que celles de comptabilité et de 
commerce et à 10 pour ces dernières (spécialité Commerce). 


Art. 6. — La durée des épreuves pratiques est fixée par le jury ; 
dans les spécialités industrielles, elle est en moyenne de seize heures 
pour les spécialités autres que la maçonnerie et de trente heures 
pour cette dernière. 

ll est attribué aux épreuves pratiques le coefficient 6. 


Art. 7. — Sont admis à prendre part aux épreuves orales les 
candidats ayant obtenu aux épreuves pratiques une note au moins 
égale à 14 sur 20 


Art. 8. — Les épreuves orales comportent : 
L — Pour les candidats des spécialités industrielles et agricoles : 


a) Une interrogation de technologie professionnelle (préparation : 
vingt minutes ; durée : vingt minutes ; coefficient 2) ; 

b) Une leçon de technologie professionnelle (préparation : une 
heure ; durée de la leçon : vingt à trente minutes ; coefficient 2). 

IL — Pour les candidats de la spécialité Commerce : 

a) Une interrogation sur la comptabilité, le commerce et la tech- 
nologie du matériel de bureau (préparation : vingt minutes ; durée : 
vingt minutes ; coefficient 2) ; 

b) Une lecon de sténographie, de dactylographie, de comptabilité 
ou de commerce (préparation : une heure ; durée de la leçon: vingt 
à trente minutes ; coefficient 2). 


Art. 9. — Le jury dresse la liste des candidats définitivement admis, 
ceux-ci devant avoir obtenu dans l’ensemble des épreuves une note 
moyenne générale au moins égale à 13 sur 20, sans note particulière 
inférieure à 8 pour les épreuves orales. 

Les intéressés font l’objet d’un classement suivant le nombre de 
points obtenus. 


TITRE II 
EXAMEN PROFESSIONNEL 


Art. 10. — Peuvent seuls prendre part aux épreuves de l’examen 
professionnel prévu à l'article 11, alinéas 1°" et 3, du décret du 
10 avril 1945 les chefs instructeurs, instructeurs techniques et ins- 
tructeurs agricoles titulaires des services extérieurs de l’éducation 
surveillée. 


Art. 11. — Ces agents ne sont admis à subir les épreuves de 
l'examen qu'après avoir obtenu l’agrément du garde des sceaux, 
qui arrête la liste des candidats agréés, fixe le programme détaillé, 
la date et le lieu de l’examen ainsi que la composition du jury. 


Art. 12. — Les quatre cinquièmes des postes vacants de professeur 
technique adjoint réservés aux fonctionnaires ayant satisfait aux 
épreuves de l’examen visé ci-dessus sont attribués aux chefs ins- 
tructeurs et instructeurs techniques (spécialités industrielles et 
Commerce) et le cinquième aux instructeurs agricoles. 


Art. 13. — L’examen professionnel comporte trois séries d'épreuves 
écrites, pratiques et orales, réservées la première aux chefs instruc- 
teurs et instructeurs techniques des spécialités industrielles, la 
seconde aux instructeurs techniques de commerce, la troisième aux 
instructeurs agricoles. 


Art. 14. — Les épreuves de l'examen professionnel sont de même 
nature et de même durée et comportent les mêmes coefficients et 
les mêmes notes éliminatoires que les épreuves du concours visées 
aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 du présent arrêté. 


Art. 15. — Les candidats ayant obtenu, dans l’ensemble des 
épreuves, une note moyenne générale au moins égale à 13 sur 20 
font l’objet d’un classement sur une liste d’aptitude à l’emploi de 
professeur technique adjoint. 


Art. 16. — L'arrêté du 17 janvier 1950, modifié par les arrêtés des 
2 avril 1952 et 1°" avril 1958. est abrogé. 


Art. 17. — Le directeur de l’éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET, 


+ © + 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Chiffreurs. 





Par arrêté du 19 novembre 1960, sont nommés chiffreurs stagiaires 
À niet des affaires étrangères, à compter du 1° novembre 


Concours « Etudiants ». 
MM. Van Ghele, Massoni, Armand. 


Concours « Fonctionnaires ». 
MM. Fournage, Mereu, Lenain, Mile Emaille. 





+: 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation des participations du département de Loir-et-Cher et 
des communes de Blois, Vendôme, Romorantin et Saint-Aignan- 
mé à la Société d'équipement du département de Loir-et- 

er. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, ont été approuvées : 


1° La délibération par laquelle le conseil général du département 
de Loir-et-Cher a décidé de participer pour un montant de 75.000 NF 
au capital social de la Société d’équipement du département de 
Loir-et-Cher : 

2° Les délibérations par lesquelles les villes de Blois, Vendôme, 
Romorantin et Saint-Aignan-sur-Cher, en date des 27 janvier 1960, 
30 mars 1960, 16 mars 1960 et 16 février 1960, ont décidé de parti- 
ciper respectivement pour un montant de 35.000 NF, 17.500 NF, 
7.500 NF et 2.500 NF au capital social de la Société d'équipement du 
département de Loir-et-Cher. 





MINISTERE DES ARMEES 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
a SP modifié notamment par le décret du 5 février 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, . 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 3 du décret du 29 février 1960 portant 
délégation de la signature du ministre des armées est abrogé et 
remplacé par le suivant : 


« Art. 3. — Concurremment avec le chef d’état-major de l’armée 
de terre, ont délégation de signature pour toutes les affaires 
d'ordre purement militaire : 


« 1° Ensemble du service : 


« M. le général de corps d'armée Houssay, major général de 
l’armée de terre. 


« 2° Dans la limite de leurs attributions : 


« M. le général de brigade de Cherge, adjoint au général chef 
d'état-major de l’armée pour l'armement des forces terrestres 
qui est habilité notamment à donner, en application de l'arrêté 
interministériel du 14 août 1939, les avis sur les demandes d’impor- 
tation ou d’exportation des matériels de guerre, armes et munitions 
et des matériels assimilés, quand ces demandes portent sur des 
matériels d’une vaieur totale supérieure à 300.000 NF, 

N « M. le général de brigade Prieur, sous-chef d’état-major de 
’armée. 
J « M. le général de brigade Barlier, sous-chef d'état-major de 
’armée. 

« 3° M. le colonel Beugnet, chef du bureau armement et études 
pour les avis à donner, en application de l’arrêté interministérie 
du 14 août 1939, sur les demandes d'importation ou d’exportation 
des matériels de guerre, armes et munitions et des matériels assi- 
milés, quand ces demandes portent sur des matériels d’une valeur 
totale égale ou inférieure à 300.000 NF ». 








| 
| 


1 
| 
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Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
poisent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 
15 novembre 1960, le maximum des avances à consentir au régis- 
seur du service central des marchés est fixé à 150.000 NF. 





Attribution de brevets techniques. 


Par arrêté du 21 octobre 1960, le brevet technique institué 
par le décret n° 47-295 du 20 février 1947 est attribué aux officiers 
dont les noms suivent : 

santé. 


M. Defayolle (M.-A.-L), médecin capitaine. 


Infanterie 


MM. Jaupart (C.-L.-G.), chef de bataillon. 
Juin (P.-J.-V.-M.), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Bressy (A.-R.-D.), capitaine. 
Charvet (P.-M.-A.), capitaine. 
Rossat-Mignod (R.), capitaine. 


Artillerie 


MM. Aubier (J.-C-A.), capitaine. 
Colard (A.-P.), capitaine. 
Delforge (J.-P.-J.), capitaine. 
Domenech de Celles (Y.-£.-M.) capitaine. 
Graffin (R.-J.-M.), capitaine). 
d'Hulst (A -H.), capitaine. 
Laniez (M.-A.-E.), capitaine. 
Poilloüe de Saint-Mars :L-F.-R.), capitaine. 
Robert (J.-R.-C.-A.), capitaine. 
Saint-Raymond (M.-J.-P.), capitaine. 


Génie. 


MM. Chipot (A.-P.), capitaine. 
Hardy (L.-L.), capitaine. 


Transmissions. 


MM. Augier (J.-N.-C.), capitaine. 
Chauvat (A.-J.-R.), capitaine, 
Durand (H.-J.-G.), capitaine. 
Le Coz (G.-M.-J.-H.), capitaine. 


Infanterie de marine. 


MM. Rolland de Chambaudoin d’Erceville (A.-M.-C.), chef de batail- 


lon. 
Caille (P.-P.-J.), capitaine. 
Monnier (G.-H.-L.), capitaine. 


Artillerie de marine. 


MM. Daumard (L.-R.), capitaine. 
Poilliot (G.-F.), capitaine, 





Armée de terre, 





ACTIVE 





Par arrêté du 14 novembre 1960, l’arrêté en date du 9 septembre 
1960 portant rémtégration d'officiers (de Vailhe à Burnol) qui 
avaient été placés hors cadres, à ia disposition du ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, est modifié comme suit : 

Au lieu de: « à compter du 1° août 1960, M. le lieutenant du 

énie Burnol (Jacques-Marie-Gaston-Christian) », mettre : « à compter 

1** septembre 1960, M. le lieutenant du génie Burnol (Jacques- 
Marie-Gaston-Christian, » (le reste de l'arrêté sans changement). 








RÉSERVE 


Par décision du 16 novembre 1960, sont placés dans la position 
«hors cadres», au titre de l'affectation spéciale, et maintenus 
affectés pour administration aux état-majors désignés ci-après les 
officiers de réserve dont les noms suivent : 


ARME DES TRANSMISSIONS 
le région militaire. 


MM. les lieutenants : 
Bostyn (Fernand-Georges-Auguste-Adrien), subdivision autonome de 
la Seine. 
Heckmann (Jean-Charles-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Heckmann (Robert-Antoine-François), subdivision autonome de la 
Seine. 
Payen (Robert-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
Vidal (Jean-Marcel-Emile), subdivision autonome de la Seine. 


2° région militaire. 5 


M. le lieutenant Vincent (Henri-Marie-Edmond), groupe de subdivi- 
sions d'Amiens. 


3° région militaire. 
M. le capitaine Bienvenu (Jean-Léon-Louis-Marie-Joseph), groupe de 
subdivisions de Caen. 
6° région militaire. 
M. le capitaine Unvois (Fernand-André-Yves-Camille), groupe de sub- 
divisions de Strasbourg 


M. le lieutenant Carrière (Jean-Daniel), subdivision auonome de la 
Moselle. 


8° région militaire. 
M. le capitaine Berne (Lucien-Marius-François), groupe de subdivi- 
sions de Lyon. A 
9° région militaire. 
M. le lieutenant-colonel Henrard (Raymond-Auguste-Alphonse), subdi- 
vision autonome de la Corse. 
M. le capitaine Rignault (Albert-Georges-Félix), groupe de subdivi- 
sions de Marseille. 


M. le lieutenant Pinet (Xavier-Lionel-Antonin), groupe de subdivi- 
sions de Nice. 


Commandement en chef des forces armées en Algérie. 
M. le lieutenant Calmen (Roger-Antoine), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 
M. le sous-lieutenant Charbit (Edouard-Georges-Saïd), région terri- 
toriale et corps d'armée d'Alger. 


Commandement interarmées au Sahara. 


M. le lieutenant Thibaut (Louis-Lucien-Joseph). 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 10 novembre 1960, Mme Marie-Thérèse 
Villiod, chef de section de 1'° classe des directions régionales de la 
sécurité sociale, a été intégrée et titularisée dans le corps des chefs 
de centre de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 1'° classe, 
1°" échelon, à compter du 1°" octobre 1960. 





Constructions et armes navales, 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 26 octobre 
1960 : 


Est nommé à l’emploi de technicien d’études et de fabrications 
stagiaire des constructions et armes navales (recrutement par 
concours direct, spécialité : aéronautique) : 


(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Tour concours direct. 


M. Veron-Durand (Henri) (1), Toulon, port matriculaire : Toulon; 
bonifications pour services militaires : néant, 





(1) Sous réserve d’avoir satisfait aux dispositions prévues par le 
titre II (recrutement) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 
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Sont nommés à l’emploi de technicien d’études et de fabrications 
{17 échelon) des constructions et armes navales les élèves de l’école 
technique supérieure (promotion 1959) et les ouvriers dont les noms 
suivent : 

(Pour compter du 1°" octobre 1960.) 


Tour choix (nouveau régime). 


M. Monfort (Jean), Brest, port matriculaire : Brest ; 
pour services militaires : néant. 


bonifications 


MM. . Tour école. 


Renaudeau (Alain), Brest, port matriculaire : Toulon ; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Kervella (Michel), Brest, port matriculaire : 
pour services militaires : néant. 

Courdouan (Gérard), Brest, port matriculaire : Toulon ; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Canu (Bernard). Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 21 mois 8 jours. 


Brest ; bonifications 


Tour choix (ancien régime). 


M. Giral (Henri), Gavre, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour services militaires : 4 mois 16 jours. 


MM. Tour école. 


Stéphant (Marc), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : néant. 

Gagliolo (Clairin), Brest, port matriculaire : Toulon; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Le Falher (Bernard), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications 
pour services militaires : néant. 


Bocchi (André), Brest, port matriculaire : Toulon ; bonifications pour 


services militaires : néant. 


Tour choix (nouveau régime). 


M. Le Poittevin (Edmond), Cherbourg, port matriculaire : Cherbourg ; 
bonifications pour services militaires : 14 mois 3 jours. 

MM. Tour école. 

Lavarec (Jean), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : néant. 

Piccione (Antoine), Brest, port matriculaire : Toulon ; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Forget (Louis), Brest, port matriculaire : Cherbourg ; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Motreff (Jean), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 29 mois 21 jours. 


Tour choix (nouveau régime). 


M. Boennec (Germain), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications 
pour services militaires : néant. 


MM. Tour école. 


Lions (Jacques), Brest, port matriculaire : 
pour services militaires : 18 mois 10 jours. 

Benoist (Daniel), Brest, port matriculaire : Cherbourg ; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Vivier (Albert), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : néant. 

Lamour (Guy), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 25 mois 27 jours. 


Toulon ; bonifications 


Tour choix (ancien régime). 


M. Richard (René), Brest, port matriculaire : 
pour services militaires : 33 mois 29 jours. 


Brest ; bonifications 


MM. Tour école. 


Baron (Jean-Marie), Brest, port matriculaire : Toulon; bonifications 
pour services militaires : néant. C 

Jallais (Michel), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : néant. 


Lavarec (Jacques), Brest, port matriculaire: Brest; bonifications 
pour services militaires : néant, 

Le Strat (Olivier), Brest, port matriculaire : Brest; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Tour choix (nouveau régime). 

Taxonera (Florentin), S.C./aéro, port matriculaire : Toulon; boni- 

fications pour services militaires : 10 mois 18 jours. 
MM. Tour école. 
Jauffret (Jean), Brest, port matriculaire: Toulon; bonifications 


pour services militaires : néant. 
Adam (Roger), Brest, port matriculaire : Cherbourg ; bonifications 
pour services militaires : néant. 





Toscer (Guy), Brest, port matriculaire : 
services militaires : 28 mois 18 jours. 
Torres (Lucien), Brest, port matriculaire 
services militaires : 11 mois 4 jours. 


Brest ; bonifications pour 


: Toulon ; bonifications pour 


Tour choix (nouveau régime). 
M. Rohel (Paul), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 


services militaires : 10 mois. 
Tour école. 
MM. 
Matrullo (Pierre), Brest, port matriculaire : Toulon; bonifications 
pour services militaires : néant. 
Nevo (Jean), Brest, port matriculaire : Brest; bonifications pour 
services militaires : néant. 


Le Herissier (Bernard), Brest, port matriculaire : Cherbourg ; boni- 
fications pour services militaires : néant. 

Alexandre (André), Brest, port matriculaire : Cherbourg ; bonifica- 
tions pour services militaires: néant. 


Tour choix (ancien régime). 


M. Mattone (Gabriel), Toulon, port matriculaire : : Toulon ; bonifica- 

tions pour services militaires : 7 mois, 
Tour école. 
MM. 

Le Pen (Ferdinand), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications 
pour services militaires : néant. 

Le Gall (Francis), Brest, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 9 mois 15 jours. 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales (1° échelon) nommés par le présent arrêté et dont 
les noms suivent reçoivent les avancements d’échelons ci-après ; 


Au 2° échelon. 


(Pour compter du 1° octobre 1960.) 

MM. . 
Richard (René), reliquat de bonifications : 9 mois 29 jours. 
Motreff (Jean), reliquat de bonifications : 5 mois 21 jours. 
Toscer (Guy), reliquat de bonifications : 4 mois 18 jours. 
Lamour (Guy), reliquat de bonifications : 1 mois 27 jours. 


(Pour compter du 23 décembre 1960.) 
M. Canu (Bernard), reliquat de bonifications : néant. 


\ 


L'arrêté ministériel du 28 mai 1960 (modifié par l'arrêté minis- 
tériel du 8 juillet 1960) portant nomination à l'emploi de technicien 
d’études et de fabrications (1° échelon) des constructions et armes 
navales est complété comme suit en ce qui concerne les techniciens 
d’études et de fabrications dont les noms suivent : 

MM. 

Germain (Henri), bonifications pour services militaires: 3 ans 
3 mois 7 jours ; avancé au 2° échelon le 1°" avril 1960 ; reliquat 
de bonifications : 1 an 3 mois 7 jours ; avancé au 3° échelon le 
24 décembre 1960; reliquat de bonifications pour services 
militaires : néant. 

Rabbia (Jean), bonifications pour services militaires : 1 an 5 mois 
17 jours ; avancé au 2° échelon le 14 octobre 1960; reliquat de 
bonifications pour services militaires : néant. 

Czorna (Bernard), bonifications pour services militaires : 18 mois ; 
avancé au 2° échelon le 1°" octobre 1960 ; reliquat de bonifications 
pour services militaires : néant, 

Quaddrupani (André), bonifications pour services militaires : 7 mois 
14 jours. 

Gérard (Jean), bonifications pour services militaires : 7 mois 12 jours, 


Déchamp (André), bonifications pour services militaires : 20 jours. 


L'arrêté ministériel du 13 août 1960 portant promotions dans le 
personnel civil technique des constructions et armes navales est 
modifié comme suit : 

Au lieu de: « Senn (Jacques-A.), report d’ancienneté : néant », 
lire: « Senn (Jacques-A.), report d’ancienneté : 6 mois 23 jours ». 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 3 novem- 
bre 1960 : 

Sont promus à la classe exceptionnelle (1*" échelon) les techniciens 
chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : P 

Pour compter du 15 août 1960: MM. Girard (Georges), Serp 
(Robert-J.). 

Pour compter du 12 septembre 1960 : M. Laffargue (Célestin-C.). 

Pour compter du 15 septembre 1960 : M. Robein (Ernest-L.). 
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Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1° échelon) 
les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 

Pour compter du 15 août 1960: M. Retivat (Marcel-J.), report 
d'ancienneté : 6 mois 8 jours. 

Pour compter du 17 août 1960: M. Garnier (Jean-J.), report d’an- 
cienneté : néant. 

Pour compter du 27 août 1960: M. Costils (Charles-F), report 
d'ancienneté : néant. 

Pour compter du 12 septembre 1960 : M. Padovani (Jean-P.), report 
d’ancienneté : néant. 

Pour compter du 15 septembre 1960: M. Le Goff (Jean), report 
d'ancienneté : néant. 

Pour compter du 1‘ octobre 1960: M. Boston (André), report 
d'ancienneté : néant. 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 4 novembre 1960, les personnels dont les noms 
suivent sont nommés et titularisés dans les grades et échelons et 
aux dates indiquées ci-après : 


Inspecteur principal d’études. 


2" échelon. 


M. Maugin (Jean), inspecteur d’études, hors classe, commande- 
ment des transmissions (10° R. M.), à compter du 1° janvier 1960. 


M. Deville (Gaston), inspecteur d’études, hors classe, G. R. E. T. 
n° 810 (10° R. M), à compter du ler janvier 1960. 


1°" échelon. 
M. Hirtz (Jean), inspecteur d’études, 3° échelon, S. T. T. (1° R. M.), 


‘à compter du 1° janvier 1960. 


Chef de section principal. 


1°" échelon. 


M. Croissant (Maurice), chef de section, 4 échelon, G. R. E. T. 
n° 808 (8° KR. M.}, à compter du 1°" janvier 1960. 


Chef de section. 


2" échelon. 


M. Derue (Maurice), inspecteur, hors classe, E. S. T. T. (1'° KR. M), 
à compter du 1°" janvier 1960. 


1°" échelon 


M. Jalley (Raymond), inspecteur, hors classe, E. R. G. M. T./SE 
R. M.), à compter du 1°" janvier 1960. 


Inspecteur. 


1°" échelon. 

M. Desplats (Pierre), inspecteur adjoint, 3° échelon, E. S. T 
(tre R. M.), à compter du 1°" janvier 1959. 

M. Pirois (Jean-Louis), inspecteur adjoint, 3° échelon, E R. G. 
M. T,/NO (1° R. M.), à compter du 1er janvier 1960. 

M. Menetre (André), imspecteur adjoint, 3° échelon, E. R 
M. T./NO (1'° R M), à compter du 1°’ janvier 1960. 

M. Basset (Joseph), inspecteur adjoint, 3° échelon, S. T. T., 
(1"° KR. M.), à compter du 1‘ janvier 1960. 

M. Mignot (Roger), inspecteur adjoint, 3° échelon, G. KR. E. T./801 
("° R. M.), à compter du 1° janvier 1960, 

M. Gaffajoh (Dominique), inspecteur adjoint, 3° échelon, com- 
open des transmissions (9 KR. M.), à compter du 1‘ jan- 
vier 1960. 


M. Garriga (Jean), inspecteur adjoint, 3° échelon, G. R. E. T. 
n° 810 (10° K. M.), à compter du 1‘ janvier 1960. 


Services extérieurs (mer). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 17 novem- 
bre 1960, sont promus dans le corps des secrétaires administratifs 
« Comptables des matières » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1° échelon. 


M. le secrétaire administratit de 1'° classe, 4 échelon, Franzini 
{Jean-Charles\, pour compter du 4 octobre 1960. 


Au grade de secrétarre administratif de 1re classe, 1°" échelon. 


TR À les secrétaires administratifs de 2° classe, 4 échelon : 
core Een. ur compter du 1° octobre 1960. 


e-Gabriel), pour compter du 1er octobre 1960. 
AG er proie rer pour compter du 1°" octo- 





MM. les secrétaires administratifs de 2° classe, 3° échelon : 


one PP PP EE ET, pour compter du 5 octo- 
re 1 
Mouchel (Bernard-Louis-Lucien), pour compter du 7 novembre 1960. 


Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant. 





Services extérieurs (air). 


Par arrêté en date du 10 novembre 1960, M. Garvanese (Joseph), 
ouvrier professionnel, est nommé technicien d’études et de fabrica- 
tions des ateliers de l’aéronautique de 1‘ échelon, à compter du 
1°" janvier 1960. 


Tableau d'avancement de secrétaires administratifs. 





SERVICES EXTÉRIEURS (TERRE) (ANNÉE 1960) 





Sont inscrits au tableau d’avancement, au titre de l’année 1960, 


les secrétaires administratifs dont les noms suivent : 


L — Pour la classe principale. 


1 MM. Thommereau (Jean), matériel, 1'° région. 

2 Cabanes (Gustave), génie, 6° région. 

3 Dallier (Hippolyte), intendance, Maroc. 

4 David (Henri), intendance, 5° région. 

5 Chocraux (André), intendance, 2' région. 

6 Goudard (Lucien), intendance, 9 région. 

7 Genest (Paul), administration centrale, 1'° région. 
8 Pelletier (Lucien), santé, 6 région. 


9 Pedel (Charles), recrutement, 5° région. 
10 Dedecker (Jean), génie, 2° région. 
11 Assous ‘Edmond), matériel, Tunisie. 


12 M'° Magnon (Marguerite), intendance, 10° région 
13 M. Massotte (Régis), intendance, 8° région. 

14 M'° Jehanin (Alice), intendance, 1"° région. 

15 MM. Berger (Antoine), matériel, 8° région. 


16 Lascar (Moïse), géme, 10° région. 

17 Vives (André), transmissions, l'° région. 

18 Louvet (Edmond), recrutement, 5° région. 

19 Vigne (Alfred), santé, 4 région. 

20 Gache (Julien), intendance (E. M.), 8° région. 

II. — Pour la l'° classe. 

1 M. Kaiser (Jean), intendance, 10° région. 

2 M'e Betiaux (Lucienne), intendance, 1'° région. 

3 MM. Peyrusse (Roger), intendance, 9 région. 

4 Girard ‘Louis), matériel, 1'° région. 

5 M'° Theveny (Marcelle), génie, 4 région. 

6 MM. Bourgeois (Marcel), santé, 8° région. 

7 Danjean (Henri), intendance, 7° région. 

8 Enrico (Charles), administration centrale, 1'° région. 

9 Jouanet (Albert), intendance, 1'° région. 

10 Varin (Victor), recrutement, 7° région, 

11 Lenoir de La Cochetiere (Bernard), intendance (E. M), 
3° region. 

12 Gaitet (Louis), matériel, 7° région. 

13 Clement (Armand), génie, Maroc. 

14 Monti (Roger), santé, 10° région. 

15 M'°° Verdier (Elise), intendance (E. M.), 8° région. 

16 Escande de Messières (Suzanne), intendance (E. M.), 1'° ré- 
gion. 

17 MM. Duret (Baptistin), santé, 9° région. 

18 Succo (Eugène), matériel, 8° région. 

19 M':* Thiel (Paulette), génie, 1"° région. 

20 Baillet (Renée), transmissions, F, F. A. 

21 MM. Jullion (Pierre), intendance (E. M.), 7° région. 

22 Mosland (André), intendance, 1'° région. 

23 Grelon (Roland), matériel, 5° région. 

24 Me Dennielou, née Marliac (Louise), administration centrale, 
l'e région 

25 MM. Cunin (René), génie, 6° région. 

26 Volck (Jean), administration centrale, 1'° région. 

27 Surdeau (Georges), santé, 1'° région. 

28 Marsal (René), recrutement, 4° région. 

29 Pascoet (Pierre), intendance, 4° région. 





OS — 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 novembre 1960 portant nomination 
d'un inspecteur général honoraire. 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Legay, inspecteur 
général de l'instruction publique, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, est nommé inspecteur général honoraire. 





Liste nationale, pär école et par ordre de mérite, des élèves reçus 
au concours d'admission aux écoles supérieures de commerce 
(deuxième session 1960). 


Ecole supérieure de commerce d’Alger. 
I 


MM. Richer (Pierre), Mojon (Paul), Boukriss (Jean-Pierre), 
Mile Guilleminot (Odile), MM. Belloir (Jean), Torres (Jean-Roger), 
Mlle Touyarot (Janie), M. Tur (Gilbert), Mlle Moll (Jocelyne), 
MM. Delhaye (Michel), Solari (Bernard), Busson (Guy), Mile Martal 
(Claire). 

Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 


Miles Stephant (Annick), Sonnois (Michèle), MM. Favre (Bertrand), 
Pierreisnard (Jacques), Miles Favre (Christiane), Gross (Anne), 
MM. Casasnovas (Bruno) Lucquiaud (Jean-Pierre), Perrier (Jean), 
Le Roch (Yves), Lafabrie (René), Mile Assin (Marie-Thérèse), 
MM. Bouchet (Jean-Paul), de Fleuriau de Morville (Gérard), Turbet- 
Delof (Patrick), Lemann (Jean-Pierre), Mlle Le Vouedec (Annick), 
M. Lassalle (Raymond), Milles Lansac-Fatte (Marie), Corrihons (Anne- 
Marie), MM. Benderitter (Jacques), Amiot (Michel), Arrou (Serge), 
Tissinier (Jean), Audoire (Christian), Bouyer (Jean-Claude), Caussa- 
rieu (Jean-P.), Mlle Capelle (Jeanine), MM. Grivaz (Jean-Marie), 
de Lestapis (Henry), Genet (Francis), Lhoste-Clos (Gérard), de Sure- 
main (Georges), Goupy (Philippe). 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


MM. Imbert (Jean-Paul), Pegart (Jean-Paul), Mlle Desthieu. 
(Cécile), MM. de Feligonde (Bruno), Prouteau (Christian), Mile Pillard 
(Geneviève), MM. Fourlon (Albert), Planche (Bernard), Mille Salvan 
(Christiane), MM. Lucas (Jean-François), Martin (Bertrand), 
Miles Menthe (Monique), Morand (Marie-Claude), M. Vialard (Albert), 
Miles Meunier (Marie-Thérèse), Devernoix (Yvonne), MM. Gendre 
(Bernard-Robert), Mile Robert (Marie-Anne), M. Lamy (Michel). 


Ecole supérieure de commerce de Dijon. 


M. Oberle (Jean-Marie), Mlle Gousset (Mireille), M. Holderbach 
(Ernest), Mlle Marnat (Michèle), MM. Reyle (Roger), Marchal 
(Jacques), Spitz (René), Geste (Marc), Anxionnat (Daniel), Bonne 
(François), Seigne (Daniel), Colaiacovo (Mario), Hudrisier (Henri), 
Stantina (Bruno), Monniot (Michel), George (Etienne), Wetterwald 
(François). Pattou (René). 


Ecole supérieure de commerce du Havre. 


MM. Houix (Claude), N’Fonga (Fetmoutat), Mlle Caille (Françoise), 
MM. Schmidt-le-Roi (Florent), Vallette (Dominique), Guery (Robert), 
Lejeune (Philippe). 


Ecole supérieure de commerce de Lille. 


MM. Thiriez (Antoine), Bar (Gilles), Delbarre (Alain), Pol Roger 
(Christian), Mile Lebleu (Chantal), M. Lepoutre (Auguste), 
Mile Lecuyer (Nicole), MM. de Lepeleyre (Georges), Parent (Jean- 
Pierre), Mile Laurent (Anne-Marie), M. Dubois (Pierre), Mile Picquet 
(Francine), MM. Delannoy (Pierre), Cambier (Yves), Fievet (Jacques), 
Pollet (Henri), Mlles Truffaut (Françoise), Merlo (Christiane), 
MM. Duchemin de Vaubernier (Pierre), Pierard (Jean-François), 
Desurmont (Gaspar), Mlle Thibault (Blondine), MM. Foulon (Pierre), 
Simar (Michel), Pipart (Claude), Thieffry (Hervé), Pourbaix (Bruno), 
Despature (Jacques), Bouchery (Jean-Michel), Bernet (Xavier), 
Dourdin (Georges), Gosselet (André). 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


MM. Pons (Christophe), Marin-Curtoud (Jean-François), Melbonne 
(Philippe), Chavarin (François), Miles Mollard (Amédée), Mazuir 
(Monique), MM. Richard (Patrice), Martin (Jean-Claude), Labruyère 
(Dominique), Mlle Cavalin (Monique), M. Destagnol (Jacques), 
Mlles Drevon (Annie), Stevenin (Agnès), MM. Martinez (Robert), 
Reybet-Degat (Pierre), Gregoire (Alain), Maillon (Jean-Claude), 
Jomeau (Alain), Deprez (Gilbert), Perche (Michel), Miles Guyot 
(Joelle), Rossetto (Amélie), Troubat (Sylviane), Jakubovits (Loretta), 
MM. Sailhen (Gérard), Jourdan (Michel), Mlle Valentin (Odette), 
MM. Polette (Louis), Levallois (Jean-Pierre), Montuclard (Jacques), 
Eschmann (Jean-Pierre), Berthier de Grandry (Gérard), Bouchayer 
(Denis), Pinoncelli (Geoffroy), Rondot (Christian). 





Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


M. Espanet (Emile), Mlle Gombert (Monique), MM, Madelenat 
(Paul-Louis), Pradon (Bernard), Pancrazi (Paul), Mlle Rouanet (Annie), 
MM. Bauc (Jean-Pierre), Ortega (Henri), Mile Coantic (Françoise), 
M. Psaltis (Léon), Mille Arnaud (Marie-Paule), MM. Esteve (Alain), 
Tardieu (Maurice), Pantanella (Jacques), Betoux (Bernard), 
Mlle Cornet (Anne-Marie), MM. Motus-Jaquier (Jean), Botella (Jean), 
Arty (Gérard), Tafani (Angelin), de Garidel-Thoron (Christian), 
Mile Filippini (Annie), MM. Rosetti (Gérard), Rastoin (Denis), 
Thevenet (Jean-Marc), Mile Masson (Monique), MM. Rosati (Jean- 
Paul), Arditti (Roger), Serris (Francis), Montauban (Gérard), Roux 
(Jean-Jacques). 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


Mile Ducros (Jacqueline), M. Colin (Yves), Mile Cuadras (Simone), 
MM. Armand (Jacques), Galaup (Jean-Claude), Wizenberg (Armand), 
Massabot (Philippe), Martel (Jean-Claude), Austruy (Jean-Claude), 
Razakasoa (Aina-Jean), Sauvajol (Edmond), Constans (Jean-Louis), 
Mesple (Jacques), Batlle (Henri), Talayrach (Jean), Armand (Francis), 
Darmon (Jean-Pierre), Celicourt (Claude), Mile Jacquin (Marie- 
France), MM. Thomas (Jaël), de Rippert d’Alauzier (Ludovic). 


Ecole supérieure de commerce de Nantes. 


MM. Guillon-Verne (Antoine), Mellaza (Henri), Chesneau (Jean- 
Claude), Mlle Pouvreau (Jocelyne), MM. Delvoye (Yvon), Beaud 
(Roland), Hardy (Alain), Mile Goulet (Catherine), MM. Lenevyeu 
(Christian), Bizien (Gérard), Mlle Imbert (Ghyslaine), MM. uar- 
zoni (Raymond), Pelleau (Jean), Mile Plantive (Marie-Thérèse), 
MM. Rouseau (Yves), Richard (Jean-Claude), Mlle Tascon (Maryse), 
MM. Devoucoux ‘'Michel), Gelineau (André), Picollet (Maurice), 
Desard (Serge), Mlle Le Gall (Marie-Louise), MM. Henmon (Jean- 
Claude), du Dresnay (Geoffroy). 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


MM. Faille (Bruno, Perny (Michel), Geffrier (Pierre), Severe 
(Michel), Chaudron (Philippe), Baudet (Jacques), Wellard (Arnaud), 
Mazet (Claude-Georges), Radtkowski (Jean-Marie), Salavert (Alain), 
Enders (André), de La Laurencie (Jean François), Dingemans (Domi- 
nique), Pellaton (Georges), Ipoustegui (Gérard), Simonin (Bernard), 
Dupuy (Jacques), Fayard (Bertrand), Legeay (Claude), Mas (Georges), 
Bertheuil (Michel), Saintot (Jean-Pierre), Latour (Jean), Lecocq 
(Jean-Louis), Grinfeld (Jean), Kahn (Yves), Vilgrain (Francis), Poche- 
bonne (Jean-Pierre), Samuel (Philippe), Palud (Alain), Porot (Daniel), 
Grillet (Claude), Briand (Denis), Ducros (Gérard), Kukawka (Jacques), 
Klapisz (Claude), Bourdel (Bernard), Cruchon-Dupeyrat (Olivier), 
Bardin (Christian), Loussouarn (Pierre), Boulau (Jacques), Renaud 
(Michel), Villemot (Philippe), Raimond (Jean-Pierre), Terrassier 
(Albert), Duval (Jean-Claude), Hebert (Jean-Pierre), Martin (Jean- 
Claude), Bideau (Henri), Casanova (Georges); Courcier (Jean-Louis), 
Benoit-Latour (Dominique), Dunckel-Barbier (Jean-Paul), Yver (Carl) 
Berchon (Jacques), Laffont (André), Jacquier (Claude), Meraud 
(Robert), Pouzet (Jean-Luc), Lelorain (Claude), Gelin (Bernard), 
de Brie (Baudoin), de Geoffroy du Rouret (Hugues), 
(Philippe), Durand (Yves), Lastenouse (Roland), Palud (Yves-Jean), 
Thermes (Alain), Wagner (Patrice), Chaleyssin (Henri), Levivier 
(Alain), Charpentier (Georges), Deleplanque (Jean-Pierre), Hop- 
penot (Etienne) Kahn (Paul), des Rotours (Pierre), Cazal (Emile), 
Samuel (Jean), Jullien (Christian), Foliot (Jean-Michel), Le Blanc 
(Yves), Reze (François), Henry (Christian), Legeay (Robert), Roussel 
(Serge), Barbier (Michel) Segueu (Jean), Elyovics (Claude), Vatelot 
(Marc), Bosset (Gérard), Plusquellec (Alain), Copsidas (Michel), 
Lacaille (Pierre), Theze (Jean-Louis), Viguet-Carrin (Gaston), Mer- 
cier (Jean-Louis), de Jacquelot du Boisrouvray (Guy), Sarton de Jon- 
chay (Hervé), Jusot (Jacques), Motel (Pierre), Rousset (Jacques), 
Simonnet (Emmanuel), Bauer (Michel), Lafaye (François), eot 
(Philippe), Benichou (Jean), Bidart (Benoît), Weill (Pierre), 
(Jacques), Bellan (Jean-Claude, Chambeiron (Guy), Girardy (Phi- 
lippe), Feneyrou (Christian), de La Genardière (Jacques), Conuau 
(Jean-Pierre), Guilhou (Jean-Pierre), Jeanpierre (Cyrille), Boullenger 
(Christian), Rozet (Philippe), Smolar (Roland), Sarasola (Pedro), 
Cauvet (Philippe), Serfati (Gérard), Bonnet (Gérard), Timsit (Jacques). 


Ecole supérieure de commerce de Reims. 


MM. Bonnefoi (Jean-Claude), Truchon (Patrick), Richez (Claude), 
Spitzer (Alain), de Truchis de Lays (Christian), Acker pee 
de Sayve (Thierry), Barry (Mamadou), Bocauet (Louis), Igonet (Marc), 
Boulant (Henri), Mercier (Henri), Brissaud (René), Tasso (Jacques), 
Velten (Paul), Bleuze (Jean), Node-Langlois (Francis), Ehrmann 
(Alain), Coyard (Jean-Pierre), Michel (Claude), Le Mentec (Jean- 
Paul), Colson (André). 


Ecole supérieure de commerce de Rouen. 


MM. Renard (François), Duparc (Jean-Marie), Niceron (Michel), 
Gilbert (Claude), Pantecouteau (Philippe), Thieffine (Alain), Potier 
(Roger), Lanfry (Jean-Marc), de Mascureau (Pierre), Mile Delaporte 
(Marie-Thérèse), MM. Alliaume (Gaëtan), Gunst (Bernard), Le Floch 
(Jean-Claude), Krebs (Jacques), Le Bigre (Patrick), Troadec (Alain), 
Salomon (Claude), Miles Quesnoy (Marie-France), Tessier (Annick), 
M. Chomel (Jean-Pierre). 
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Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 


MM. Mac Gaw (Leslie), Martin (Jean), de Laparre de Saint-Sernin 
(Jacques), Mlle Ain (Anne-Marie) MM Desprets (Yves), Bouloc 
(Pierre), Mile de Faydit de Terssac (Paule), MM. Maurel (Jean- 
Pierre), Teitj (Jacques), Mile Doleac (Nadine), MM. Anterrieu (Jean- 
François), Arsan (Jean-Louis), Hourteillan (Gilles), Villepigue (Jean). 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


Po Garito (Sauveur), Echaari Habid, Boccara (Daniel), Gambini 
aul). 





Liste d'admission au concours pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, sont déclarés admis, par ordre 
de mérite, au concours ouvert le 18 octobre 1960, conformément 
aux dispositions du décret du 5 avril 1950 modifié, pour le recru- 
tement de 28 sous-bibliothécaires : 





1 M. Akriche (Roger). 15 M. de Malleray (Claude). 

2 Me Antolin (Yvette). 16 M''** Rousseau (Bernadette). 

3 M'e Saury (Marie-Rose). 17 Cantarini (Danielle). 

4 M°: Sampont (Evelyne). 18 Hecquet (Bernadette). 

5 Morel (Viviane). 19 ViHoutreix (Françoise). 

6 M'* de Montalembert de Cers | 20 Brett (Liliane). 
(Anne). 21 Fragneau (Pierrette). 

7 M. Dubois (Daniel). 22 M"° Bartolacci (Denise). 

8 M": Saint-Prix (Jacqueline). 23 M'** Dumortier (Marie- 

9 Pages (Eliane). Madeleine). 

10 M. Davaine (André). 24 Alleaume (Thérèse). 

11 M'e* Massebœuf (Yvette). 25 MM. Bilbao (Marcel). 

12 Sarramagnan (Suzanne). | 26 Martine (Bernard). 

13 M. Gasnoult (Paul). 27 M'° Barberot (Nicole). 

14 M'* de Balorre (Agnès). | 28 M": Vidonne (Marcelle). 


Liste supplémentaire. 


29 M'°-* Hintzy (Andrée). 31 M'° Penot (Michèle). 
30 Alivon (Claude). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1244 du 25 novembre 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu article 11-1° de l’ordonuance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et 
annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 775.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 775.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
| VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 









































TABLEAU A 
ue 
ri 
SERVICE _— CRÉDIT AXNULÉ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses  accidentolles.…. ..:.séscs csv o6e s 6. 37-% 775.000 
TABLEAU B 
pr) 
æ 
E 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Subventions pour l'expansion économique à 
PORN AUS LR TA ce MR LS TT ie cù 11-11 713.000 











Décret du 22 novembre 1960 portant admission à la retraite d’un 
administrateur civil de classe exceptionnelle des affaires écono- 
miques. 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Dantin (Jean-François- 
Paul), administrateur civil de classe exceptionnelle des affaires 
économiques, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 1l‘' novembre 1960, en application des 
dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et des textes sub- 
séquents. 





Décret du 22 novembre 1960 portant admission à la retraite d'un 
administrateur civil de classe exceptionnelle de l'administration 
centrale des affaires économiques. 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Laygue (YvanÆMarius), 
administrateur civil de classe exceptionnelle des affaires écono- 
miques, en fonctions en Algérie, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite .à compter du 1°" janvier 1961. 


Décret du 22 novembre 1960 portant admission à la retraite, sur 
sa demande, d'un trésorier principal (services extérieurs du 
Trésor). 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Rovani (Georges), 
trésorier principal de la 2° division du 6° arrondissement de Paris, 
a été admis, sur sa demande, à compter du 29 novembre 1960, à faire 
valoir ses droits à la retraite, par application des dispositions de 
l’article L. 4 (alinéa 1) du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°’, — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor, pour 1960, sont augmentées d’une somme de 3.913.030 NF 
applicable au compte d'affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 
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Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 3.913.030 NF applicables au compte 
d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 
































TasL&æau B 












































Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la FA 
République française. = CRÉDITS 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. SERVICES = stade 
Le ministre des finances et des affaires économiques, = - 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, Nouveaux francs, 
RAYMOND MARTINET. x d \ 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
TABLEAU A 
Service des enquêtes économiques. — Ma- à 
. né it tOMOR sscutosice es mie PES TUE. cos O2 9.730 
“ 
COMPTE LIGNE RPRRTRR 
de recettes. INTERIEUR 
Nouveaux francs. Administration centrale. — Matériel.......... 31-03 14.000 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR | 
JUSTICE 
Foxps SPÉCIAL D’INVESTISSEMENT ROUTIER N 
Administration centrale. — Matériel..........| 31-02 5.000 
Recettes diverses ou accidentelles........,.... 2 3.913.030 = 
TRAVAIL 
TAgLEAU B Services de la sécurité sociale, — Indemnités 
et allocations diverses...............s.rss.ee 31-22 600 
Administration centrale. — Remboursement 
es] AUTORISA CURE El 31-01 700 
Œ TION CRÉDIT Services de la sécurité sociale. — Rembour- 
+ = 5 à DODGE DS CR no CS 31-21 14.700 
COMPTE e de de paiement 
2: D Lt sq ouvert. Total pour le travail.............ssces 16.000 
+ accordée 
cg Nouveaux francs. ARMEES 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR SECTION GUERRE 
CNRS SPACIAL D'HVENRESEMERT ROUTIER Entretien du matériel du génie.............. 34-64 9.250 
Exéculion du plan national d’améliora- + PER r 4 
En du rééiu toutier. i 3.913.030 | 2.913.020 Total pour le tableau B..... noadou el 53.980 
—— en 

















Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 7 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 53.980 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 53.980 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 

















TABLEAU A 
[es] 
æ 
e 
SERVICE & [CRÉDIT ANNULÉ 
ë 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — CHARGES COMMUNES 
Fonds destiné à l’amélioration de la produc- 
tivité des services administratifs... so... 34-93 53.980 














Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 550.000 NF applicables au budget et au 
chavitre mentionnés dans le tableau A annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 550.000 NF applicables au budget et au 
chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour ie ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 














TABIEAU A 

a 

= C4 rt CREDIT 
SERVICE ë de de paiement 

3 RE” annulé. 

Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Equipement de la sûreté nalionale....! 57-40 | 550.000 550 .000 
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TarLEAU B 
| 
— AUTORISA- k 
= TION CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement 
= prograimine ouvert 
- wcordée 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — SERVICES FINANCIERS 
Equipement des services financiers..,.! 57-90 | 550.00 990.090 














Régies d'avances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 60-944 du 5 septembre 1960 portant organisation 
du fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités et du 
comité de coordination de secours aux sinistrés ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées, pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du secrétariat permanent du 
comité de coordination de secours aux sinistrés une régie d’avances 

ur le paiement des dépenses suivantes imputables sur le compte 
d'affectation spéciale Fonds de secours aux victimes de sinistres 
et calamités : 


1° Secours en numéraire aux sinistrés. 


2° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, notamment 
achats et frais de distribution, d’installation ou de gardiennage de 
matériels ou de produits, dans la limite des achats sur simple 
facture ou mémoire. 

3° Dépenses urgentes consécutives à l'emploi de personnels occa- 
sionnels n’appartenant pas à une administration publique. 


. 4° Frais de mission et avances sur ces frais. 

5° Frais de mission à l’étranger et avances sur ces frais, à l'exclu- 
sion des avances pouvant être perçues chez un agent payeur spécial 
ou agent percepteur des chancelleries diplomatiques et consulaires. 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur 
est fixé par le ministre des finances et des affaires économiques 
compte tenu de l'importance du sinistre sur la proposition du 
ministre compétent ratione loci, 


Art. 3. — Le régisseur remet au secrétaire permanent du comité 
de coordination de secours aux sinistrés les pièces justificatives 
de dépenses dans le délai maximum de quinze jours à compter de 
la date des paiements, ou de la date de réception des justifications 
produites par les sous-régisseurs. 


Art. 4 — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Il est assujetti à un cautionnement et perçoit uñe indemnité de 
responsabilité dont le montant est fixé conformément à l'arrêté du 
12 septembre 1952. 

Art. 5. — Le régisseur peut être assisté dans chaque département 
par un sôus-régisseur désigné par le préfet, pour le paiement des 
dépenses énumérées à l’article 1°" du présent arrêté. 

Le montant maximum de l'avance à consentir aux sous-régisseurs 
est fixé par le ministre des finances et des affaires économiques 
compte tenu de l’importance du sinistre sur la proposition du ministre 
compétent ratione loci. 

Les sous-régisseurs doivent rapporter au régisseur la justification 
de l'emploi des fonds avancés dans le délai maximum de dix jours. 


Art. 6, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 








Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, Mme Vincent, née Rabouin 
(Suzanne-Josette-Lysiane), adjoint administratif de 3° échelon à la 
caisse des dépôts, est placée en service détaché, pour une période 
d’une durée maximum de cinq ans, à compter du 12 septembre 1960, 
auprès de la République du Tchad, pour y exercer des fonctions 
auprès de la direction de l’enseignement de cet Etat. 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Poulain (André), inspecteur 
du Trésor, est nommé régisseur d’avances du secrétariat permanent 
du comité de coordination de secours aux sinistrés. 





Instruction du 16 novembre 1960 pour l'application des décrets 
n° 60-678 du 11 juillet 1960 et n° 60-1044 du 22 septembre 1960 
relatifs aux marchés de l'Etat. 





La réglementation des marchés de l'Etat a été modifiée sur quel- 
ques points par deux décrets du 11 juillet et du 22 septembre 1960. 
La présente instruction a pour objet de commenter les dispositions 
essentielles de ces textes. 


1° DécRET N° 60-678 pu 11 JUILLET 1960 
(Journal officiel du 16 juillet 1960, p. 6533.) 


Ce texte modifie le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 en ce qui 
concerne : 

La composition des commissions consultatives des marchés ; 

La compétence et la composition de certaines sections de la 
commission centrale des marchés. 


Commissions consultatives des marchés. 


L'article 1°" porte de six à huit le nombre maximum des membres 
composant chaque commission consultative des marchés. Cette 
mesure a été prise dans le but de faciliter le fonctionnement de ces 
commissions en permettant notamment d’assurer la suppléance du 
président lorsque celui-ci est empêché et ainsi d'éviter des retards 
dans l’examen des projets de marchés qui leur sont soumis. 

Les départements ministériels ont dès lors la faculté de porter 
jusqu’à huit le nombre des membres, s'ils le jugent utile. Il est 
recommandé cependant, dans ce cas, de respecter le principe de la 
parité entre le nombre des représentants du ministère intéressé 
et le nombre des représentants extérieurs à ce ministère. Parmi 
ceux-ci peut désormais être désigné un deuxième membre apparte- 
nant au conseil d'Etat. à la cour des comptes ou à l'inspection 
générale des finances, choisi dans un corps différent de celui 
auquel appartient déjà le président de la commission. 

Les décrets particuliers intervenus pour déroger à la composition 
habituelle des commissions consultatives demeurent en vigueur. 


Commission centrale des marchés. 


Les dispositions des articles 2, 3 et 4 concernant la compétence de 
la section des prix et de la section technique et la composition de 
la section économique et de la section technique de la commission 
centrale des marchés n’appellent pas de commentaires particuliers. 


2° Décret N° 60-1044 pu 22 SEPTEMBRE 1960 
(Journal officiel du 30 septembre 1960, p. 8882.) 


Ce texte apporte un certain nombre de modifications au décret 
n° 53-405 du 11 mai 1953, modifié par le décret n° 59-167 du 7 jan- 
vier 1959, en ce qui concerne, d’une part, le versement de l’avance 
dite «avance forfaitaire », d’autre part, le régime des garanties 
pouvant être exigées des titulaires de marchés. 


A. — Avance forfaitaire de 5 p. 100 (art. 5 et 6). 


Sous le régime du décret du 7 janvier 1959, les administrations 
étaient tenues d’accorder une avance forfaitaire de 5 p. 100 pour tout 
marché conclu sur adjudication restreinte, sur appel d'offres ou de 
gré à gré, d’un montant initial supérieur à 200.000 nouveaux francs ; 
pour les autres marchés, c’est-à-dire ceux d’un montant inférieur à 


‘cette limite et ceux passés sur adjudication ouverte, l’octroi de cette 


avance demeurait facultatif. Toutefois le mandatement de l’avance 
était, sauf dérogation particulière, subordonné à la production d’une 
caution personnelle et solidaire s’engageant avec le titulaire à rem- 
bourser 60 p. 100, ou plus, du montant de l’avance accordée. 
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A ce régime le décret du 22 septembre apporte une seule modifi- 
cation : suppression de la caution en garantie du remboursement de 
l'avance forfaitaire de 5 p. 100. En conséquence, cette avance doit 
être mandatée, sans formalité, dans le délai d’un mois compté à 
partir de la date de notification de l’acte qui emporte commencement 
d'exécution du marché. 

Cependant si, pour garantir notamment la bonne exécution du 
marché, un « cautionnement » est exigé du titulaire, l’article 5 
stipule que l’avance forfaitaire ne peut être mandatée avant que 
le titulaire ait justifié avoir constitué le cautionnement ou fourni 
la caution en tenant lieu. Si le cautionnement ou la caution en 
tenant lieu n’est produit qu'après notification de l’acte qui emporte 
commencement d'exécution du marché, le délai d’un mois doit être 
compté -à partir de la date du dépôt du cautionnement ou de la 
caution. 

Il convient de remarquer que cette disposition — obligation de 
constituer le cautionnement avant mandatement de l’avance de 
5 p. 100 — ne peut recevoir application que dans le cas où le « cau- 
tionnement » doit être constitué dès le début d'exécution du marché. 
Lorsque le marché prévoit la constitution du cautionnement à une 
date ultérieure, l’administration doit alors procéder, dans le délai 
réglementaire qui lui est imparti, au mandatement de l'avance. 

Enfin l'attribution de l'avance forfaitaire est rendue facultative 
lorsqu'il s’agit de marchés à commandes et de marchés de clientèle, 
quels que soient le mode de passation utilisé et le montant de ces 
marchés. Pour certains marchés de ce type, en effet, le mandate- 
ment de l’avance a donné lieu à des difficultés. Ce n’est que dans 
cette hypothèse que les services devraient renoncer à prévoir le 
versement de l’avance forfaitaire. 


B. — Régime des garanties. 


Les caractéristiques essentielles du régime institué par le décret 
sont les suivantes : 


La retenue de garantie sur les acomptes est supprimée ; 

Le cautionnement — qui reste la seule « sûreté » — est désormais 
facultatif et les conditions dans lesquelles il doit être constitué sont 
assouplies ; 

Les obligations des cautions personnelles et solidaires sont ren- 
forcées. 


a) Suppression de la retenue de garantie (art. 2). 


L'article 14 du décret du 7 janvier 1959 modifiant l'article 33 
du décret du 11 mai 1953 avait prévu qu’une retenue de garantie 
exercée sur les acomptes, d’un taux maximum de 10 p. 100, pourrait 
remplacer le cautionnement, lorsqu'il s’agit de marchés comportant 
un délai de garantie, dans des conditions qui seraient fixées par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre intéressé. 

L'article 2 du décret du 22 septembre, qui abroge l’article 33 
modifié du décret du 11 mai 1953, supprime donc la possibilité de 
remplacer le cautionnement par une retenue de garantie. 


b) Nouvelles caractéristiques du cautionnement (art. 1°"). 


Le cautionnement devient facultatif quels que soient le mode 
de passation et le montant du marché. C’est à J’administration 
contractante d’apprécier, dans chaque cas, s’il convient ou non 
d'exiger un cautionnement. À cet égard, il est fait observer que, 
en règle générale, un cautionnement ne devrait être exigé que si 
l'exécution de la prestation comporte des aléas particuliers. En 
effet, il est loisible aux administrations, depuis la réforme réalisée 
par le décret du 13 mars 1956, d‘écarter — et ce, quelle que soit la 
procédure utilisée — les entreprises dont les garanties techniques 
ou financières seraient jugées insuffisantes. 

Lorsqu'il est décidé d’imposer au titulaire d’un marché la consti- 
tution d’un cautionnement, l’administration doit, bien entendu, infor- 
mer les candidats au moment de la mise en concurrence de toutes 
les modalités d'exécution de cette sûreté. 

En ce qui concerne le montant du cautionnement, il ne peut être 
supérieur à 3 p. 100 du montant initial du marché augmenté, le cas 
échéant du montant des avenants lorsque le marché ne comporte 
pas de délai de garantie et à 10 p. 100 lorsque le marché est assorti 
d’un délai de garantie. 

L'obligation de constituer le cautionnement lorsque le montant 
total des sommes dues au titre du marché atteint 80 p. 100 du 
montant du marché, instituée par l’article 13 du décret du 7 janvier 
1959 modifiant l’article 31 du décret du 11 mai 1953, est supprimée. 
Désormais c’est le marché, entendu dans un sens large, c’est-à-dire 
non seulement le contrat signé par les parties mais aussi le cahier 
des clauses administratives générales et le cahier des prescriptions 
spéciales, qui fixera les modalités et les époques de constitution du 
Cautionnement. Par modalités il faut entendre les pourcentages selon 
lesquels sera calculé le cautionnement dans la limite maximum fixée 
par le décret. Rien ne s'oppose d’ailleurs à ce que le cautionnement 
soit constitué par tranches à des époques déterminées, au fur et à 





mesure de l’exécution du marché. Ainsi limportance de la garantie 
exigée du titulaire pourra-t-elle être calculée en fonction du rythme 
d’exécution de la prestation. Comme par le passé, le cautionnement 
doit être constitué soit en numéraire, soit en titres, au choix du 
titulaire du marché. 


c) Renforcement des obligations des cautions personnelles 
et solidaires (art. 3). 


Le cautionnement, qui ne peut plus être remplacé par une retenue 
de garantie, peut par contre toujours être remplacé par l'engagement 
d’une caution personnelle et solidaire suivant les règles fixées par 
le décret du 12 décembre 1936 modifié. Les cautions doivent s'engager 
à verser, jusqu’à concurrence de la somme garantie, les sommes dont 
le titulaire viendrait à se trouver débiteur au titre du marché. 
11 suffit à l’administration contractante d’émettre un ordre de verse- 
ment à l’encontre de la caution pour que celle-ci soit tenue de 
s’exécuter sans pouvoir différer le paiement ou soulever de contes- 
tations pour quelque motif que ce soit. Le droit de discuter le bien- 
fondé de l’ordre ainsi donné par l’administration n’est, bien entendu, 
pas retiré à la caution; mais cette discussion ne peut s'ouvrir 
qu'après exécution de l'engagement souscrit par la caution vis-à-vis 
de l’administration. 

A cet effet, un modèle d'engagement des cautions personnelles 
et solidaires a été fixé par un arrêté du 22 septembre 1960 publié 
au Journal officiel du 30 septembre 1960, page 8884. Ce modèle 
reprend, avec quelques modifications de forme, la formule de 
cautionnement définitif NF K 11-71 normalisée par l'arrêté du 
secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce en date du 19 avril 
1957 (Journal officiel du 26 avril 1957, p. 4365) portant homologation 
de normes. En ce qui concerne les cautions produites en garantie de 
leurs obligations par des titulaires de marchés de l'Etat, le modèle 
annexé à l’arrêté du 22 septembre 1960 se substitue à la for- 
mule NF K 11-71. A cet égard, il serait souhaitable que les ser- 
vices contractants, lorsqu'ils utilisent les formules NF K 11-73 
et NF K 11-74 qui couvrent les cas où une caution doit être 
produite en garantie du remboursement des avances facultatives 
(art. 39 modifié du décret du 11 mai 1953) et en garantie des biens 
mis par l’administration à la disposition des titulaires de marchés 
(art. 45 et 46 du décret du 11 mai 1953), introduisent dans ces 
formules les mêmes modifications que celles apportées à la for- 
mule NF K 11-71. 


d) Restitution du cautionnement 
et libération de la caution qui le remplace (art. 4). 


A cet égard le texte n'apporte que de légères modifications 
aux dispositions concernant la restitution du cautionnement‘ ou la 
libération de la caution qui le remplace, dispositions fixées par 
l’article 38 du décret du 11 mai 1953, modifié par l’article 16 du- 
décret du 7 janvier 1959. 

Tout d’abord, le cautionnement est restitué ou la caution libérée 
à la suite d’une mainlevée délivrée par l’administration contrac- 
tante. 

En second lieu, cette restitution ou libération ne peut intervenir 
que pour autant que le titulaire du marché a rempli toutes ses 
obligations au regard de l'administration. Ces obligations com- 
prennent à la fois celles qui ont trait à l'exécution proprement 
dite de la prestation mais aussi celles qui peuvent être imposées au 
titulaire par des dispositions légales ou par le contrat. 

Mais le terme «obligation» ne peut être pris dans un sens 
général et absolu, sinon la restitution du cautionnement pourrait 
être retardée d’une manière excessive. En fait, il s’agit de couvrir 
l’administration contre les actions que des tiers pourraient engager 
contre elle à la suite de la défaillance du titulaire (par exemple : 
salaires dus aux ouvriers de l’entreprise, dommages causés à la 
propriété privée par l’exécution de travaux publics). En revanche, 
ce terme ne couvre pas la garantie «technique; accordée par 
certains constructeurs de matériels et qui peut jouer pendant 
plusieurs années. 

En définitive, le nouveau texte ne doit pas entraîner dans la 
pratique de changements par rapport aux errements suivis  jus- 
qu’alors pour la restitution des sûretés fournies par les entre- 
prises. 


e) Aménagements nécessités par le nouveau régime des garanties 
(art. 7, 8, 9 et 10). 


Le caractère facultatif désormais donné àu cautionnement a rendu 
nécessaire l’adaptation des articles 41, 42 et 43 du décret du 11 mai 
1953 et de l’article 12 du décret n° 59-1025 du 31 août 1959 relatif 
aux marchés passés au nom de l’Etat avec les sociétés coopératives 
ouvrières de production, les artisans, les sociétés coopératives 
artisanales et les sociétés coopératives d'artistes. … 

La dispense de garantie prévue par l’article 41 du décret du 
11 mai 1953 en faveur des établissements publics, des entreprises 
dont l'Etat détient 50 p. 100 ou plus du capital social, et des 
entreprises concessionnaires ou subventionnées assurant un service 
public est maintenue. Mais comme l’administration a, d’une manière 











} 








10558 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Novembre 1960 





générale, en vertu de l’article 1er du décret du 22 septembre 1960, 
la faculté de ne pas exiger un cautionnement, la dispense dont 
bénéficient ies établissements et entreprises susvisés ne s’analyse 
plus en une dérogation aux dispositions de l’article 31 modifié du 
décret du 11 mai 1953. 

Les dérogations prévues aux articles 42 et 43 du décret du 11 mai 
1953 qui concernent, d'une part, les marchés passés de gré à gré, 
d'autre part les marchés passés pour les besoins de la défense 
et au cours des périodes définies à l'article 4, 7°, de 
ce même décret, ne s'appliquent plus qu’à la seule garantie qui 
demeure obligatoire (cautions produites en garantie du rembourse- 
ment des avances facultatives). 

Enfin, compte tenu de l'allégement général des garanties 
exigées des titulaires de marchés, le régime spécial de cautionne- 
ment en faveur des coopératives ouvrières de production, des 
artisans, des sociétés coopératives d'artisans et d'artistes, fixé par 
l’article 12 du décret n° 59-1025 du 31 août 1959, a été élargi. La 
dispense de cautionnement, lorsque le marché ne comporte pas 
de délai de garantie et que son montant n’excède pas 50.000 NF, 
est maintenue. Pour tous les autres marchés, c’est-à-dire ceux 
comportant un délai de garantie, quel que soit leur montant, et 
ceux ne comportant pas de délai de garantie, dont le montant est 
supérieur à 50.000 NF, le taux du cautionnement susceptible d’être 
exigé de ces sociétés ou personnes est fixé à 1,50 p. 100. 


. 
LE! 


Les modifications apportées par le décret du 22 septembre 1960 
doivent être appliquées aux procédures de passation engagées 
à partir de la date d’entrée en vigueur de ce texte. 

Les marchés conclus avant l'intervention du décret du 22 sep- 
tembre 1960 et non achevés à cette date n’ont pas à être modifiés 
pour tenir compte de la nouvelle réglementation. 

Les marchés signés entre le 1er octobre 1960 et le ler janvier 1961 
mais conclus selon des procédures de passation entamées avant 
l'intervention du décret demeurent soumis à l’ancienne réglemen- 
tation. Ils devront comporter, à l’appui des exemplaires remis au 
comptable assignataire, un certificat administratif indiquant que 
la procédure de passation a été entamée avant la date de publica- 
tion du décret. Cependant. il est loisible aux parties de conclure 
un avenant destiné à étendre à ces marchés le bénéfice des nou- 
velles dispositions, sauf pour l'administration à obtenir une juste 
et équitable contrepartie. 

Les marchés conclus à partir du ler janvier 1961 devront sans 
exception tenir compte des dispositions du décret du 22 sep- 
tembre 1960. 


* 
LE: 


Par ailleurs, il convient de modifier comme suit la formule 
générale dont l'emploi a été recommandé par les instructions du 








17 juin 1953. du 21 mars 1957 et du 9 mars 1959: « Toute clause 
insérée dans les documents auxquels se réfère le présent marché 
qui serait contraire aux dispositions du décret n° 53-405 du 
11 mai 1953 modifié et du décret n° 56-256 du 13 mars 1956 modifié 
doit être considérée comme abrogée ». 

Les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'application des 
décrets du 11 juillet et du 22 septembre 1960 ou de la présente 
instruction devront être soumises à mon département sous le timbre 
de la direction de la comptabilité publique, bureau C. 3. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1960, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Dent: ERP 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Nouveau tarif des péages perçus au port de Marseille 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1952, modifié par arrêté du 10 novembre 
1954, qui a fixé en dernier lieu le tarif des péages perçus au 
port de Marseille au profit de la chambre de commerce de cette 
ville ; 

Vu la demande présentée par ia chambre de commerce de Marseille 
suivant délibération du 11 décembre 1959 ; 

Vu les résultats de l’enquête effectuée sur cette demande, et 
notamment l'avis du 19 décembre 1959 de la commission perma- 
nente d'enquête du port de Marseille ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 3 octobre 1960, 


Arrêtent . 


Art. 1°. — Le tarif des péages perçus au port de Marseille 
et dans ses annexes au profit de la chambre de commerce de 
cette ville en vertu de l'arrêté interministériel du 22 août 1952, 
modifié par l'arrêté interministériel du 10 novembre 1954, est 
remplacé par le tarif ci-après ; 


L — TAXE SUR LES NAVIRES 


Taxe applicable aux navires entrant chargés ou venant prendre charge. 


Définitions. — a) La jauge sur laquelle est liquidée la taxe de péage, dite « jauge nette », est obtenue en ajoutant à la jauge 
nette légale la partie des espaces réputés ouverts ou déduits utilisés pour le transport des marchandises ou des passagers ; 
b) La pêche côtière et la pêche au large sont celles qui sont définies par les arrêtés des 24 avril 1942 (Journal officiel du 


26 avril 1942) et 4 mai 1955 (Journal officiel du 19 mai 1955). 


1. Base de perception suivant zones géographiques. 





























D — — 
SOMME A PAYER PAR TONNEAU DE JAUGE NETTE 
NUMÉROS (En nouveaux francs.) 
+ ; £ r fé à A l'expiration A l'expiration 
d'ordre NATURE DE LA NAVIGATION A dater d'un délai de six mois d'un délai d'un an 
de l'entrée en vigueur suivant suivant 
du tarif l'entrée en vigueur l'entrée en vigueur 
du présent arrêté. du présent arrêté. du présent arrêté. 
4 Navires eflectuant une navigation entre ports de la France conti- | - 
moche set at nt aan dé the e @ 0 © 0 so à à Exemption. Exemption. Exemption. 
Tous autres navires, à l'exception des navires-citernes chargés 
d'hydrocarbures bruts ou raffinés: 
2 De © à 12.000 tonneaux.............. sl antinnce ses dd 5 0,38 0,42 0,48 
3 A partir de 12.001 tonneaux............ bc tte choobégéde ds sododd 0,19 0,21 0,24 
4 Nawires-citernes entrant chargés d'hydrocarbures bruts ou raffinés. 30 0,34 0,39 
LA 
5 Navires-citéernes venant prendre charge d'hydrocarbures bruts ou 
PA MEN NT Re F 74 70 OR | + FF écoéstos 0,22 0,25 0,28 
2, 3, 4 |Toute fraction de tonneau est comptée pour une unité. À 
et 5 
VC pZppZEZEZEZEZEZEZEZEZEZE 
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2. Réductions. 


Les navires susceptibles de bénéficier de réductions au titre de importance commerciale de l’escale ou de la fréquence annuelle 
des touchées seront taxés comme suit : 



































ELLE 
SOMME A PAYER PAR TONNEAU DE JAUGE NETTE 
NUMÉROS (Eu nouveaux francs.) Fa 
#5 A l'expiration A l'expiration 
d'ordre CATÉGORIES A dater d'un délai de six mois d'un délai d'un an 
de l'entrée en vigueur suivant suivant 
du tarif l'entrée en vigueur l'entrée en vigueur 
du présent arrêté. du présent arrêté du présent arrêté, 
A — Importance commerciale de l’escale. 
6 Navires autres que ceux en provenance de l’Algèrie ou de la Tunisie 
qui n'embarquent ou ne débarquent que des passagers.......... 0,09 0,10 0,12 
Navires autres que ceux en provenance de l'Algérie ou de la Tunisie, 
lorsque le rapport existant entre ,e tonnage des marchandises 
embarquées, délrarquées et transbordees, exprimé en tonnes 
métriques, et la jauge nette légale du navire est compris: 
1 SU DPI D PÉPOREONERS  PDR ONE PRE DSC IT PET ess 0,29 0,32 0,36 
8 Entre 1/6 et 1/20... PS PUR PPT ARTE sbédbossodtetéeue 0,19 0,21 0,24 
9 Inférieur à 1/20........., dudit iséssevih# rss sors orese 6 0,11 0,13 0,14 
B. — Fréquence annuelle des touchées. & 
Navires en provenance de l’Algérie ou de la Tunisie (c’est-à-dire 
ceux qui n’ont chargé que dans les ports algériens ou tunisiens) 
ou qui ne chargent qu’à destination des ports algériens ou 
tunisiens : 
10 ten 20 DO écris. 04 Méssnsstis bsédrcscdiétésagé 0,38 0,42 0,48 
11 120 D D OA osodeseisc ici es css sctcctitée das diet 0,19 0,21 0,24 
12 Dee à D OOMAIE, 5 sovocduisisovodesésetiiverts cus RAP PPENEENE 0,11 0,13 0,14 
43 Toute escale en sus de la 25.......,..0. . sonne soso soso odee Exemption. Exemption. Exemption. 
Navires entrant dans le port après avoir effectué une navigation 
au cabotage internaonal aux termes de la législation française: 
14 troh- fe escalé:::i:::5555 SÉSSÉGLS TENTE IT TRE EE NT TITI 0,38 0,42 0,48 
15 5e et 6° escale...... PR ER Te ae ss ae Si ésstote ads 0,19 0,21 0,24 
16 ut. NS. À & D MÉMMNDIIOUUT sos sihés ess : Exemption. Exemption. Exemption;, 
Navires entrant dans le port après avoir effectué une navigation au 
long cours, aux termes de la législation française: 
17 ER D Cid est ones at stod ones sde au ÉD shoes shs'e 0,38 0,42 0,48 
18 D'OR. sente titane cts dhan da do ssoshonpeoonéots es doses oééeise 0,19 0,21 0,24 
19 Toute escale en sus de la 5°....... sonde soobe sed dboe sos Exemption. *Exemption. Exemption. 
Nora, — 10 Les tarifs prévus ci-dessus aux paragraphes A: « [mpor- escales effectuées à l’occasion d’un même genre de navigation: 


lance commerciale de l’escale » et B: « Fréquence annuelle des 
touchées » sont réduits Ge 50 p. 100 pour les navires d’un tonnage 
supérieur à 12.000 tonneaux à partir du 12.001° tonneau; 

2° Les réductions applicables soit en raison de l’importance com- 
Mmerciale, soit en raison de la fréquence annuelle des touchées, ne 
se cumulent pas; on applique le tarif le plus avantageux pour le 
navire. Pour le calcul des tarifs réduits applicables en raison de la 
fréquence annuelle des touchées, ïl ne sera tenu compte que des 





Algérie—Tunisie, cabotage international, long cours. 


Ces réductions ne s’appliquent pas aux navires-citernes transpor- 
tant des hydrocarbures bruts ou raffinés; 


3o Entreront seules en ligne de compte pour le calcul des réduc- 
tions applicables en raison de la fréquence annuelle des touchées 
les escales effectuées par un navire entre le 1er janvier, à zéro heure, 
et le 31 décembre, à vingt-quatre heures, d’une même année. 





3. Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des admi- 
nistrations de l'Etat, à condition qu’ils n’effectuent aucune opération 
commerciale. 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage lorsque ce 
dernier est effectué dans les conditions prévues à l’article 260 du 
code des douanes. 





ST 


Les bâtiments se livrant à la navigation côtière ou à la pêche 
côtière ou à la pêche au large. 

Les navires en relâche forcée et, d’une manière générale, ceux 
qui n’effectuent aucune opération commerciale. 

Les bâtiments de navigation intérieure effectuant des transports 
entre Port-Saint-Louis-du-Rhône et Marseille avant ou après transport 
sur les voies navigables intérieures, 
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II — TAXE SUR LES MARCHANDISES 


Cette taxe, eme au poids brut ou à l'unité, est applicable aux marchandises soit embarquées, 
des containers ou des cadres éventuellement utilisés pour le transport des marchandises n'entre pas en ligne de 


Toutefois, le poi 
compte pour le calcul de la taxe exigible. 
La taxe est payable par les destinataires, 


soit débarquées dans le port. 


les expéditeurs ou, à défaut, par les transitaires. 


1. Taxatron par torine ou fraction de tonne et par articie de déclaration. 


Pour chaque article de déclaration dont le poids brut est supérieur à 900 kg, la taxation sera effectuée à la tonne, chaque fraction 


de tonne étant comptée pour une tonne. 


Pour chaque article de déclaration dont le poids brut est inférieur ou égal à 900 kg, la taxation sera effectuée au quintal, 


chaque fraction de quintal étant comptée pour un quintal ; 
taux de ces taxes sera, le cas échéant, arrondi au centime supérieur. 


les taxes au quintal sont comptées pour un dixième des taxes à la tonne, Le 





(Les numéros ci-dessous sont ceux du tarif des douanes concernant les marchandises désignées.) 



















































































‘| A. — Tarif. 
| _ 
il SOMME A PAYER PAR IONNE MÉTRIQUE 
f NUMÉROS (En nouveaux francs.) 
Ï ' . à A l'expiration A l'expiration 
( d'erdre CATÉGORIES A dater d’un délai de six mois d'un délai d'un an 
Ï de l'entrée en vigueur suivant suivant 
du tarif l'entrée en vigueur l'entrée en vi 
; Le arrê ; gueur 
| du présent arrêté. de présent errêté. du présent arrêté, 
A l'entree. 
| 20 sr lt die se Grant t Ve de RDS eue d dà sdhes 0,36 0,39 0,45 
J 21 ES PP PE PP PE 2 NS PRES PAIE 0,96 1,04 1.20 
{ 22 ST PE PT ON REA Pt RERO cc vès 1,20 1,30 1,50 
\ 4 La sortie. 
j 23 EP CRODOETTLLI TITI TT CII TS PRES 0,12 013 015 
L 94 OI EN PP PP NT UE orécses FRERE 0,72 0,78 0,90 
à 25 mods ts es ccds: désert ssrodosiloasuisoes doses 0,90 0,98 1,13 
\ 
. Nota — Pour les marchandises présentées en vrac, à nu ou 
simpement liées, la taxe de péage appli able sera la suivante: 
| 96 CE PP PP RS dons: Masse 0,3 0,39 0,45 
| 20 A l'exportation : 
27 DUO 1 CRIS À... ce FRS Pl idudtésdid n 0,12 0,13 0,15 
28 b) Pour les catégories B et C..............., sossosoee ee vovséoi 0,24 0,26 0,30 
Les marchandises mises en dépôt d'office ou placées dans les entre- 
| Ôts n'acquitteront tes taxes de péage qu'à la sortie des magasins 
4 | I | 8 
et dans les conditions suivantes : 
} io Marchandises réexportées par mer À destination des annexes 
du port de Marseille et vice versa: exemplion; 
2o Marchandises réexportées par mer vers toute autre destina- 
tion: taux de la sortie selon leur catézorie; 
» Toules autres marchandises: taux de l'entrée selon leur 
catégorie. 
B. — Classement des marchandises par catégories. 
Œ——— 
” un 
[ss PAS ns ps) 
TARIF DES DOUANES | TARIF DES DOUANES 5 
DÉSIGNATION DES PRODUITS e DÉSIGNATION DES PRODUITS S 
e Les 
ha- Cal Cha- , — 
pt Numéros g vitres Numéros S 
Ex 2 02-01! Viandes et abats comestibles des ani- Ex 7 07-04 Légumes et plantes potagères dessé- 
maux repris aux n°s 01-01 à 01-04 chés, déshydratés ou évaporés, etc... A 
inclus, frais, réfrigérés ou congelés B —- 07-05 Légumes à cosses secs, etc......... ‘ A 
— 02-02 es mortes de basse- COUT, EC... B — 07-% \acines de manioc d'arrow- rot et ‘de 
_ Ex 02-04 |Viandes de gibiers et de lapins domes salep, topinambour, patates douces, 
US como 0000000000 0 B CR A ER RAPPr RL OPRe ss A 
| = 02-06 Viandes et abats comestibles de toutes Ex 8 08-05 D Châtaignes et Marrons. dos sn... A 
LI espèces (à l'exclusion des foies de — 08-01 à 08-12! Fruits comestibles, à l'exclusion des 
volaille) salés, en saumure, séchés ou châtaignes et Marrons.......,........ B 
fumés ........ inoñanotes sene pnées B _ 08-13 Ecorce d’agrumes et de melons, etc... A 
3 03-01 à 03-03 | Poissons, crustacés el mollusques ne end A Ex 9 09-03 ER ONE BR RS RES A 
Ex 5 1 05-01 à 05-15 | Autres produits d'origine animale, non — 09-09 Graines d’° anis, ‘de badiane, de fenouil. 
dénommés ni compris ailleurs, à RS es dos sos 06602809 A 
l'exclusion des boyaux, vessies et 10 DORA OO CMOS... nssasssssubäsess dans A 
estomacs d'animaux, etc., comestibles 11 11-01 à 11-09 | Produits de la minote rie, malt, amidons 
RL Ds. mmspemesenensosoooes see e A et fécules, gluten, inuline............ A 
— 05-04 B Boyaux, vessies, estomacs d'animaux, 12 12-01 à 12-16 | Graines et fruits oléagineux, graines, 
etc, comestibles... ie dt B semences et fruits divers, plantes 
6 06-41 à 06-01 | Plantes vivantes et produits ‘de la flori- industrielles et médicinales, pailles et 
Cuilure ......... ts débisoes 4 TAPIS IN RNURNT A 
Ex 7 07401 E Pommes de terre à l'état frais... 4 13 13-01 à 19-03 | Matières premières végétales pour la 
Ex 0724 |Légumes et plantes potagères à l'état teinture ou le tannage; gommes, ré- 
rais, js, à l'exclusion des pommes de sines et autres sucs et extraits végé- 
terre nn nn ot. B taux 0 nn A 
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| | Ë 
| | d sure Fee & 
TARIF DES DOUANES | = TARIF DES DOUANES & 
DÉSIGNATION DES PRODUITS ES DÉSIGNATION DES PRODUITS 3 
| = Lha- 3 " 8 
ï | Numéros | | r e + Numéros el 
pitres | | | 2 pitres S 
1i 14-01 à 14-05 | Matières à tresser et à tailler et Pr Ex 31 31-03 Préparations lubrifiantes consistant en 
| produits d'origine végétale, non dé:-| mélanges d’huiles ou de graisses, etc. A | 
| nommés ni compris ailleurs.......... | \ — 31-06 Bougies, ete......,... MS PE AE B 1 
15 15-01 à 15-17 | uraisses et huiles (animales et végé | Ex 958 Ex 38-01 Graphite ‘'artiACiel. 572735 tit ot A { 
tales), produits de leur dissociation, — Ex 38-02 | Noir animat (noir d’oS).,............... A | 
uraisses alimentaires élaborées, cires — Ex 38-03 | Charbons activés (décolorants, dépolari- À 
d'origine animale ou végétale... Le \ sants ou absorbants)............ A . | 
Ex 11 15-01 sucres de betterave et de canne à l'étal — Ex 38-44 Eaux BINMOBACRIOS PCR « de l'épu- 
solide, .OÙ0.5..:0i., 1162064 ts + \ ration du gaz d'éclairage. devise A 
—— 17-02 \ulres. sucres, sirops, Succédants du — 38-05 Tall-oil ....... coepées ce ge A 
MEL. ss sosco cmd ee dis VUE A — 38-07 Essence de térébenthine, essence de 
— 17-05 Mélasses, elc....... idiots rte ts A bois de pit: of.,.,5Tiiuadnnarcssssant A 
Ex 19 19-01 Extraits QUAI. oo coocs 0 éobordes \ — 38-08 Colophanes et ac ides s ‘résini ques et leurs 1] 
en 19-0! EODIDCR, “Ohio tds ii ssh A dérivés, 0... MT dsiinons A | 
Ex 22 224)f A Eaux naturelles non distillées........,.. \ - 38-09 (“oudrens de bois, huiles de goudrons | 
ses 2244 R Eaux minérales naturelles, ele.......... | B de bois, etc. PETOETENCE OREP EU L A 
“ 224 C Glace teau congelée). ete sueur... | \ _ 38-10 Poix végé tales de toutes sortes, ete. PPT. A 
sd Ex 2249 Limonades, elc.. en récipients d'une | — Ex 38-11 Désinfectants à base de produits phéno- - 
contenance supérieure à 5 litres... | \ liques (crésyl, etui... 06.00 06 A 
ee Ex 2949 Lunonades, ete, en récipients d'une | - 28-19 N Morliers, ciments, pisés, coulis et maäas- 
contenance égale ou inférieure à | tics réfractaires. :15 08. 5 5 ce 578 A 
S'Mroniv. ri Horn siemis es. TON ETS. (E - 38-19 O Lessives de soude résiduaires de la 
— EX 22-03 |fières en récipients d’une contenance fabrication des pâtes de cellulose... A 
supérieure à 5 lTES.. ses... \ - 38-19 P oxydes de fer alcalinisés pour l'épura- ’ 
_— Ex 22-09 Bières en récipients d'une contenance tion des gaz........…. ds dre Ro 4 A 
évule ou inférieure À 5 litres. ......... B Ex 39 39-03 G Fibre vulcanisée...,..,...... PRPET IT B 
_ 22.011 Moûis-de halle Be 207 Li. " _- 39-05 B Dérivés chimiques du caoutchouc. . B 
_—— Ex 22 5 A Vins ordinaires en réc ipie nts d'une Ex 10 10-01 à 50-01 Caout te h‘ JuC brut. énous cu. …..... B 
contenance supérieure à 5 litres... \ — 10-15 Caoutchouc durci éhonite), en masses, 
_— Ex 224% A [Vins ordinaires en récipients d'une LS TE pt ° . ésef B 
contenance égale ou inférieure à Ex 41 11-01 Peaux brutes (fraic hes ). ete. ER pas . A 
| D'OR TU EN RE auto dy [E 11 14-01 à 41-2 | Bois, charkons de bois et ouvrages en 
_— Ex 22-05 B [Vins de liqueur, mistelles, vins mutés bois ................. é . A 
| à l'alcool, en récipients d’une conte- Ex 45 13-01 A Liège naturel brut et déc hets de liège. A 
| nance supérieure à 5 litres..... ...... B Ex 15 15-M B Liège concassé, granuké ou pulvérisé, 
Ex 2 Fx 2246 Vermouths et autres vins de raisin a et ; cubes, plaques, feuilles et bandes en 
| frais, ete., en récipients d'une conte- 19-02 À 13-04 lièse naturel, ouvrages en liège natu- 
nance supérieure à 3 litres.......... rel. liège ageloméré et ouvrages en 
— | Ex 22415 A ['Cidre, poiré et hydromel en récipients à is te be ge ve soso . : 
d'une contenance superieure à 10 16-01 à 300 mhhhen. tt de sparterie et de v vannerie. 
PE PERTE TE \ 17 17-01 à 47-02 Matières servant à la fabrication du 
= Ex 22-07 A |Cidre, poiré et hy iromel en récipients Lai 7 ALLO SEE EEE EEE EEE EEE CEE EEPEEEEE A 
d'une contenance égale ou inférieure Ex 48 18-01 Papiers el cartons fabriqués ‘mécani- 
0 À ronmimgucer no. crabe 7 same cé 8 quement, ete... snsanan ane B 
— EX 22-05 B [Vins vinés en r cipients ‘d’une conte- — 1-02 Papiers et cartons formés “feuille à 
hdnce sibéribues L D'OR : … \ NL. feuille .................. POELE - 
— Ex 2207 B | Vins vinés en récipients d'une conte — 18-03 Papiers et cartons parcheminés, etc... 
nance égale ou inférieure à 5 litres. ” 18-04 Papiers et cartons simplement assem- 
… Ex 22.09 B | Eaux-de-vie en récipients d'une conte ET blés par collage, ete............... B 
nance supérieure à 5 litres.......... ki — 18-09 Papiers et cartons NS 2 ondulés, 
— Ex 22-09 C | Liqueurs en récipients d’une conte- Re CAUREEEEE EE EEE EEE EE EEEEECEEEEEEERE B 
nance supérieure à 5 litres.......... kB ” 18-06 Papiers et carlons ‘simplement réglés, 
sh Ex 22.09 D | Boissons alcooliques en récipients d'une j: eic. ss. ss. .…. B 
contenance supérieure à 9 litres..... B Fe 18-0: Papiers et cartons couchés, enduits, 
— 22-10 Vinaigres, elc.......îos.-saneeusse re \ de À à P Imprégnés, etc., à l'exclusion des! » 
22 23:01 à 23-07 l'Résidus ét déchets des industries all. sauf J micacés ............. ésssmotaensapes 1 
mentaires iliments préparés pour Le 6-0 J Papiers et car! - micacés.......... ne 
PT PP NS PP ET TE NREE \ LS 18-08 Plaques en pâte à pee pour masses A 
Ex 24 21-01 labacs hruts, ete... lisse ose cantons re AT te @p n 
9 ' Dr _a6 ‘a e — 18-09 Plaques pour construction en pâte à 
25 |25-01 à 25-32! <el. soufre, terres et pierres, plâtres. é. Dante. ge ' pâle B 
os | 26-01 à 26-04 Men. “atairgiques, PS" E Ex 50 50-01 du de vers à soie propres au dévi- i | 
PS EP OR PE UE: ma dot 008 dati ts dir ROUTE 100 
27 27-01 à 27-17 | Combustibles minéraux, h uiles miné:- s Mag 5043 Bourre. bourrette, blousses, | dires A 
rales et produits de leur distillation, Ex 5S | 534 - |Laines-en masse...) à + 
matières bitumineuses. cires miné- "a + Poils fins et poils grossiers en masse. A 
DnhRe ie casatitiér dde ARE e 5313 | Déchets de laine, de poils fins. elc.....| A 
°8 8-01 à 25-58 | Produits ehimi 3 — 53-04 Effilochés de laine. de poils fins ou de 
‘ nl s « ques inorganiques, com poils grossiers. .….............. sert A 
posés inorsanique s ou organiques de LL 5345 Laine, poils fins et poils grossiers, etc. A 
mA TM précieux, d'éléments radio Ex 51 51-01 Lin brut, roui, teillé, peigné, etc....... A 
d' Date ES métaux de lerres rares el : Re; 4 + Ramie brute, décortiquée, ele…......... À 
x 29.1 à 29 45 | : ge à 2 IT *+ gel we) IX 99 39 coton en masse... ..,.... OPEN TTL 
M |3101 à 314 Hasee à chimique psp RTE : — 5502  |Linters de coton... Mgr ER 
Ex 2 2 01 CR Aie sn dote vénsièle Ù og 09-03 Déchets de colon (y compris ‘les “etñ- 
2 ep Extrait tannant: d'orig ne végélale.. B lochés) A 
d 29.() Pooine re | d'y. : _. | _lochés) …............... social 
u. y ranins ocides lannigues). etc. Le” L re 55-01 Coton cardé ou peigné (étiré ou non).| A 
pr 3.04 Mafières coloränies d'origine végétaie Ex 56 06-01 Fibres tlextiles syn NAPIRES ou artifi- 
de NÉ Ca ES M b cielles, et*......... de PR PS AA A 
eu 3245 Matières colorantes organiques synth — 56-02 Câbles pour disc ontinus, en fibres 
D ag pd ÈS à ee 2 'extiles synthétiques où artificielles 
— 92.06 Laques colorantes............ dre 1; continues: 1: :0728048 208506 sa 0 64 A 
“sé Ex 22-07 dulres matières colorantes, etc. — 96-03 Déchets de fibres textiles synthétiques 
l'exclusion du gris D Rs ie: k EH ou artific ielles, OÙCsus. svodos dort ii A 
_ 92-07 1 Gris Ge AMC, 00. vrssaèse Seules es \ — 56-01 Fibres textiles SAONE ou arlifi- 
— 32-18 A Fritte de verre, etc......... oséossssse \ cielles, pic... DRRETETETELETEEEE A 
— 3209 A Pigments broyés....... dis se B Ex 97 57-41 Chanvre brut, roui, "teillé, OC... -so5o à A 
Ex 33 | Ex 33-01 C | Résinoïdes de vanille... sssssssssoss. A —_ 57-02 Abaca brut, en fllasse ou autrement 
Ex 34 31-01 A Savons. ordinaires... s.csssssssashis: B traité, elc......ssssossssssssossssonene A 
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| 
Î ZA n | 
TARIF DES DOUANES = TARIF DES DOUANES = 
DÉSIGNATION DES PRODUITS = DÉSIGNATION DES PRODUUITS o | 
LA La 
Cse- Numéros ë ent N iros : 
pitres Î e s pitres. Numéros. & 
Ex 57 5143 Jule brut, roui, décortiqué, etc....... ù à Ex 70 10-11 B Ampoules el enveloppes tubulaires en 
— 57-04 Autres fibres textiles végétales, etc... A silice ou en quartz fondu........ .….e A 
Ex 59 Ex 59-12 lissus micacés..…................. A _ 10-17 A Ampoules pour sérum et articles simi 
à 63-01 à 63-02 | Friperies, drilles et chifflons...........…. A RE bé PTE  PAUNT PNR A 
Ex 68 | 68-01 à 680: Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, 70-20 Laine de verre, fibre de verre et ou- 
et atnianie, imica el malières analogues vrages en ces matières............... A 
. 68-°6 à GS 1 à l'exclusion des meules et pierres à - Ex 70-21 Autres ouvrages en silice ou en quartz 
un et. FH OT DENTS A 4 FONDU ss ssoscssososssossecs eee A 
‘ — 6-04 Meules el articles similaires, etc... ... B 13 73-01 CNE NN, (UT. OC. coins isueoscosseo A 
( — 68-15 Pierres à aiguiser onu à polir, etc....... B 71 14-01 à 34-19 | Cuivre ........... socoééssis ssspossesee A 
| Ex 69 69-01 Briques dahes, carreaux, ele, en 79 15404 à 15-06! Nickel ......... sans emeadéss A 
OO PSN \ 76 16-01 à 76-16! Aluminium ....... lisa dus RES dé» A 
{ _— 69-02 riques, dalles, carreaux, etc. réfrac 71 11-01 à 75! Magnésium, béryllium (glucinium).-.. A 
L I Ie scie. ve A 78 RL cd in a GC dla de so vét cs... A 
(l —_ 69-02 Autres pradui!s réitractaires, elc.…....... A 79 TROIS PRE RD sc cno ses aires scidotsoté és \ 
| —_ 69-01 À et | Briques de construction, en terre com 1) PORT NE IR ideas érones eh ee hcdiséer A 
h ee ERP NNNT PTT \ 81 81-01 à 81-04 | Autres métaux communs......... énsüe e A 
l _ 69-05 À et B|Tuiles, ornements architectoniques, etc. Ex 81 84-34 E Pierres lithographiques préparées, elc.. A 
1 (en lerre commune et en grès)...... A — 81-59 L Graisseurs automatiques. ............... A 
Î _— 69-06 À et B}Tuyaux, raccords, ete. en terre com- — 81-61 Articles de robinetterie et aulres orga- 
il RE es esse A DOS DMMMMIrTON OC... 6600000000 0 € A 
_ * — 3:09 3 » : venros » 
—  |69-07 A et B|Carreaux de pavement ou de revôte- 81-62 Roulements de lous genres, elc........ A 
ments en terre commune et en grès A . 81-653 Arbres de transmission, manivelles el 
br ne 69-08 À et Bi Autres carreaux pavés et dalles en in vilebrequins ele... nn ssses . A 
terre commune et en grès \ — 81-65 Joints métlalloplastiques, etc ........ … A 
k - = LLTIRLEEEE Q!.(5 arlios e ièces Kiachées à nchi. 
| Ex 69 | 69-09 A et &} Appareils et articles pour usages chi ni 1-69 di — : à Re D Dre A 
miques ete. en terre c à “2 | à ne LAPS EC ECE EEE ss... I 
en rs nn Ferre À Ex 87 Ex 87-11 Pièces de charronnage et de matériel de 
Ë Dee 69-10-ex C | Eviers, lavabos, ete. en grès \ manulention en bois, même avec fer 
k De : nphrert °, Mr reenes cas rures ou accessoires mélalliques, 
— 69-12 À el B} Vaisselle et articles de ménage, etc. assemblés où non A 
d en terre commune el en grès...... .. A Ex 91 91-10 C Cages et cabinets d'appareils d'horlo- 
Ù pat: 69-13 A el B|Slaluelles, objets de fantaisie, etc., en DO 00 608 vnenvasseoloasi tés ins A 
fi LE N terre “ommune et en grès.......... \ Ex 93 93-97 B POS: 66 ,CHASSD. ;: sono oous se A 
1 7: 69-14 A el B| Autres objets en terre commune et en Ex 95 Ex 95-08 |Cire d'abeilles gaufrée pour ruches.... A 
ÿ L : _gres ............ TILL PCTI TP CP ETC ET TERRE \ Numéros |Toutes les marchandises non reprises 
Ex 70 201 lessons de verrerie, ele................ \ divers. soit à la présente nomenclature, soil 
— _ 70-03 Verres en barres, baguettes, billes, ete \ au tableau ci-après des taxations à 
— 10-10 A Bonbonnes, bouteilles et flacons. ...... B l'unité, soit aux exemplions.......... C 
2. Taxation à l’unité. 
SOMME À PAYER PAR UNITF 
NUMÉROS En nouveaux francs } 
: É A l'expiration A l'expiration 
d'ordre CATÉGORIES A dater d'un délai de six mois d'un délai d'un an 
A de l'entrée en vigueur suivant suivant 
du tarif du présent arrêté l'entrée en vigueur l'entrée en vigueur 
du présent arrêté du présent arrêté, 
\ l'entrée. 
Catégorie D 
29 a) Animaux vivants des esnèces chevaline, asine, mulassière et 
bovine, et quadrupèdes d'un poids unilaire supérieur à 100 kg 
(Ot-0t et 01-02 non repris au paragraphe b ci-dessous.....,....... 0,76 0,29 0,1 
90 b) Animeux vivants des espèces ovine, caprine et porcine (01-03 | 
Î DE lhosorocecrodrs dite PPT OPTT TROT CS ODPDP PPPPRECTTT és: 0.18 0.20 0.23 
Calézorie 1 
31 a) Voitures pour le transport des personnes non reprises aux 
RE nn ec ot mdr camons ducs otehéseos-chessgs eee A PP PIRE 1,20 1,3 1.50 
932 b) Molocyelelles non reprises aux exemptions :8:-09)........ PETITE 0,26 0,29 0,15 
. A la sortie 
Catégorie D. 
2 a) Animaux vivants des espèces chevaline, asine mulassière et 
ovine, et quadrupèdes d'un poids unitaire supérieur à 100 kg 4 
(01-01 et G1-02) non repris au paragraphe b ci-dessous............. 0,18 0,20 0,23 
si b} Animaux vivants des espèces ovine, cavrine et porcine (01-03 | à 
Cu rh + CO mt to OR 47 000 Gr ea on | 0,10 0,11 0,12 
Calézorie E 
25 a) Voitures pour le transport des personnes non reprises aux 
UP I PRES | PRE À 0,90 0,98 1,13 
36 by Motocyclettes non reprises aux exemptinns (87-09)........,,...... 0,18 0,20 0,25 
—————————— a ——————_——— ——————————— 
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3. Exemptions. 


Les marchandises appartenant à l’Etat et à ses services non auto- 
nomes 

Les produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d’arme- 
ment nécessaires aux navires armés au commerce, ainsi qu'aux 
bâtiments de servitude portuaire ou affectés au pilotage, au remor- 
quage et à la navigation de plaisance. 

Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
des navires, s’ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucune opération commerciale. 

Les bicyclettes et colis enregistrés comme bagages accompagnant 
les voyageurs. 

Les voitures automobiles de tourisme et les motocyclettes béné- 
ficiant du régime douanier de l'importation ou de l'exportation 
temporaire. 





Les transports effectués sur les bâtiments de navigation inté- 
rieure effectuant des transports entre Port-Saint-Louis-du-Rhône et 
Marseille, avant ou après transport sur les voies navigables intérieures. 

Les marchandises mises provisoirement à terre en vue de faci- 
liter les opérations de débarquement ou d'embarquement. 

Les marchandises et animaux expédiés en transbordement ou 
en transit direct pour l'étranger ou les pays de la Communauté, 
=" en cas de séjour dans la section de réexportation de l'entrepôt 
rée 

Les emballages usagés vides, ainsi que les cadres et containers, 
à l'exclusion des marchandises qu'ils peuvent contenir. 

Les animaux vivants non repris à la catégorie D. 

Les colis postaux et les sacs de dépêches. 

Les produits de la pêche côtière et de la pêche au large destinés à 
la consommation locale. 


III. — TAXE SUR LES PASSAGERS 


1. Taxe par voyageur embarqué ou débarqué. 








| 























SOMME A PAYER 
NUMÉROS (En nouveaux francs.) 
L,' Pre 4 e mo at A l'expiration A l'expiration 
ordr CATÉGORIE: )E PASSAGER: : ù à 
d'ordre s ». VISSGERS A "enter d'un délai de eix mois d'uo délai d'un an 
ds tarif de l'entrée en vigueur suivant suivant 
: du présent arrêté l'entrée en vigueur l'entrée en vigueur 
à £ du présent arrêté. du présent arrêté, 
a) En provenance ou à destination des ports français, y compris la 
Corse et à l'exclusion des ports de l'Algérie et pays ‘de la Commu- 
nauté, par tête: 
37 Voyageurs de fre clans... 5mstt PECECEE EE EEE EE CEST EEEETE 0,72 0,78 0,90 
38 Voyageurs de 2 classe et classe tourisle...................e TETE 0,48 0,52 0,60 
39 Voyageurs de 3° classe...................0: 0e PPPOTL PTIT PITTEITS 0,36 0,39 0,45 
10 Voyageurs: 06 #7 CASE... .... és coco 0800 its oo sé soes 0,18 0,20 0,23 
b) En provenance ou à destination des ports de j’Algérie, de la 
Tunisie ou du Maroc, par têle 
hi Voyaneuss de 1 QRASR... ass solo dieu db isei sectes eV 0 2 46 2,31 2,70 
42 Voyageurs de > classe et classe touriste... na adecco cusss 1,80 1, 2,25 
43 Voyageurs de 3 classe.............,............. sAtides des dte bte 1,44 1,56 1,80 
kh Voyageurs de ie classe et émigrants.........css.ssoossesoessose 0,72 0,78 0,90 
c) En provenance ou à destination de l'Espagne, de l'Italie, du 
Portugal et de Gibraltar, par tête. 
45 Voyagours de 1m -:cinsse. 5.503500 de sion TT sé os es ro 4,32 4,68 5,40 
46 Voyageurs de 2% classe et classe tourisle................se. ss 3,60 3,90 4,50 
47 Voyagours dé 2 class6....5...,.susssise :so60bdn és eee 0 © 133510 2,88 3,12 3,60 
48 Voyageurs de ° classe et émigrants...................e.socssose 1,44 1,56 1,88 
d) En provenance ou à destination des ports de tous les pays euro- 
péens au-delà du détroit de Gibraltar et de tous les pays du 
bassin de la Méditerranée, de la mer Noire et du Levant, à 
l'exception de ceux de la France y compris la Corse, de l’Algérie, 
de ia Tunisie, du Maroc, de l'Espagne, de l'Italie, du Portugal et 
de Gibraltar, par tôle: 
49 Voyageurs de {re classe................ PECETEC ES TENTE CEE CEE CEE 8,64 9,36 10.80 
50 Voyageurs de 2% classe et classe touriste.........s..s..., code 7,20 7,80 9 
51 Voyageurs de 3° classe........ PREETECEEEL EEE TEE EEE LEETETE HS Re” 5,76 6,24 7,20 
52 Voyageurs de 4e classe et émigrants.............ss.ssssssosoce 2,88 3,12 3,60 
e) En provenance ou à destination de tous les autres ports, par 
tête 
53 Voyageurs detre Plassbi.sl, 5556.03 disaddéothogiene secte és 15,60 16,90 19,5 
54 Voyageurs de 2 classe et classe touriste... ..s.ssesssssssse éssas 13,20 14,30 16,50 
55 Voyageurs de 3° classe................,..........3ee sos “ss 10,80 11,70 13,50 
56 Voyageurs de 4° classe el émigrants.........s...ssssssessess “és 2,88 3,12 3,60 
ns 





2. Réductions. 


Le directeur des douanes pourra, après avis conforme de la 
chambre de commerce et du directeur du port, réduire de 50 p. 100 
les tarifs pour les passagers âgés de moins de vingt-cinq ans 
appartenant à des groupements d'éducation morale ou physique 
accompagnés de moniteurs, à condition que les compagnies de 
navigation leur aient accordé une réduction spéciale sur le prix 
du voyage et qu’ils empruntent le port de Marseille à l’aller et au 
retour 


3. Exemptions. 


Les guides de mutilés de guerre 100 p. 100, 

Les enfants lorsqu'ils sont transportés gratuitement par les compa- 
gnies de navigation. 

Les militaires, fonctionnaires ou autres personnes voyageant pour le 
service et aux frais de l'Etat. 

Les passagers reconnus clandestins pour lesquels les compagnies 
de navigation ne sont pas en mesure de percevoir le prix du passage. 

Les passagers dont le débarquement a été refusé au port de 
destination et qui sont rapatriés gratuitement par les compa- 
gnies de navigation, sous réserve des justifications de refoulement à 
produire par celles-ci. 








Les tarifs de péage sont réduits de 50 p. 100 pour les mutilés 
de guerre titulaires d’une carte d'invalidité de 25 à 50 p. 100 et 
de 75 p. 100 pour les titulaires d’une carte d'invalidité de plus de 
50 p. 100 

Les tarifs de péage sont réduits de 50 p. 100 pour les voyageurs 
munis d’un billet direct ou de tout autre titre justifiant le ple 
transit, en transit par la France, s’embarquant ou débarquant 
ann gi à Marseille, en provenance ou à destination de 
’étranger. 


— 


Les indigents transportés en vertu d’une réquisition consulaire. 

Les passagers qui passeront par mer à Marseille, où ils trans- 
borderont de navire à navire avec un billet direct. 

Les passagers qui descendent à terre au cours de l’escale à 
Marseille d’un navire et qui repartent sur le même navire au cours du 
même voyage. 

Les touristes participant à un voyage sur un navire qui navigue 
exclusivement pour une croisière (1). 





(1) L’exemption sera accordée dans les mêmes conditions que pour 
les droits de quai. 
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IV. — TAXE DE STATIONNEMENT DES NAVIRES 


1. Taxe applicable aux navires séjournant dans le port. 


Par tonneau de jauge brute légale et par semaine ou fraction de semaine, au-delà de la période de franchise : 

















——— - en 0 
SOMME À PAYER PAR TONNEAU DE JAUGE BRUTE ET PAR SEMAINE 
NUMÉROS (En nouveaux francs.) 
, ; s.« » 7" A l'expiration A l'expiration 
d'erère VRACTION DE TONNSGS A dater d'un délai de six mois | d'un délai d'un an 
: de l'entrée en vigueur suivant suivant 
du larif. ’ l'entrée en vigueur l'entrée en vigueur 
du présent arrêté. du présent arrêté. du présent arrêté, 
57 5.000 premiers lONNeAUX....... soso one esse sssssses ee .…, 0,041 0,059 0.067 
Hi De. 5001 à 12000 lonneEauxX.......osospososesse cesse sac ee se dasoesasts 0,056 0,039 0,045 
09 A partir du 1200le tonneau...........srspesecerscnetens cs does de de 0 0 0,018 0,020 0,023 
————— 














La taxe de stationnement est payable par périodes de trois mois. 
La période de franchise est de deux mois pour les navires ayant 
Marseille pour port d’attache (port d’immatriculation à l'inscription 
maritime) et d’un mois pour les autres navires. La taxe n’est pas 
due pendant le stationnement dans les formes et engins de radoub. 


Lorsque les navires effectuent dans le port de Marseille des opé- 
rations de chargement ou de déchargement, la période de franchise 
est augmentée des délais suivants : 

Embarquement : dix jours. 

Débarquement : dix jours. 

Embarquement et débarquement : vingt jours. 


Dans tous les cas où des navires en stationnement dans le port 
sont destinés à être réparés, notamment pour en maintenir la navi- 
gabilité du point de vue de la réglementation de la sécurité maritime, 
les périodes de franchise ci-dessus indiquées seront augmentées 
du délai normal nécessaire aux réparations envisagées, sous réserve 
de justifications à présenter à l’administration ; l’avis du chef de 
service des formes de radoub ou d’une entreprise agréée de répa- 
rations navales sera notamment exigé. 

Ces justifications devront être produites dans les deux mois à 
partir du deuxième mois qui suivra l’expiration des périodes de 
franchise. 

Dans tous les cas, le simple désarmement administratif n’entraînera 
jamais l’interrution du séjour pendant lequel la taxe de stationne- 
ment est due. 

Les navires au mouillage à des emplacements spéciaux fixés par 
la direction du port, après avis de la chambre de commerce et de 
la commission consultative seront exonérés de la taxe de stationne- 
ment. 

Si l’un des emplacements spéciaux en question fait l’objet d’un 
déclassement, les armateurs ou leurs représentants seront mis dans 
l'obligation de déplacer à leurs frais les navires exonérés de la 
taxe de stationnement dans les nouveaux emplacements fixés comme 
indiqué ci-dessus 


2. Réductions. 


Le tarif est réduit de moitié pour les navires ayant Marseille pour 
port d'attache (port d’immatriculation à l'inscription maritime). 


3. Exemptions. 


Sont exonérés de ladite taxe : 

Les navires de guerre ; 

Les bâtiments de service des administrations de l'Etat ; 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage qui ont 
Marseille pour port d'attache ; 

Les bâtiments se livrant à la navigation côtière ou à la pêche 
côtière ou à la pêche au large ; 

Les bateaux de navigation intérieure ; 

Les bateaux de plaisance ; 

Les bâtiments de servitude ou engins flottants de manutention 
ou de travaux. 

Art. 2. — Les péages spéciaux temporaires sur le trafic pétrolier 
institués par l’arrêté interministériel du 18 juillet 1958 continueront 
è Lu perçus conformément aux dispositions prévues par ce dernier 
exte. 

Art. 3. — Le présent arrêté entrera en vigueur trente jours après 
sa publication au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 14 novembre 1960 concédant à la société en nom collectif 
des Minoteries A. Convert et Fils l'aménagement et l'exploitation 
de la chute de Saint-Rémy, sur les ruisseaux de la Frèche, du 
Gar et des Etaves, dans le département de la Savoie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu la pétition en date du 26 avril 1958 par laquelle la société en 
nom collectif des Minoteries A. Convert et Fils a demandé une 
concession de forces hydrauliques, avec déclaration d'utilité publi- 
que, en vue de l'aménagement d’une chute dite de Saint-Rémy, sur 
les ruisseaux de la Frèche, du Gar et des Etaves, dans le départe- 
ment de la Savoie ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950 et notamment 
l’avis de la commission d’enquête du département de la Savoie en 
date du 23 septembre 1958 ; 

Vu l'avis du conseil général de la Savoie en date du 17 décembre 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Chambéry et de la 
Savoie en date du 29 septembre 1958 et ensemble les autres avis 
joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie en date du 4 février 1959 : 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique 
en date du 4 mars 1959 ; 

Vu l’avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 14 mai 1959; 


Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi modifiée du 16 octobre 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée par la loi du 2 août 1949; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ; 

Vu la loi du 26 avril 1924 modifiée par les décrets n° 54-835 du 
17 août 1954, 55-689 du 20 mai 1955 et 56-38 du 13 janvier 1956 ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour son application et relatif à la fixation à des 
valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 
de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, modi- 
fiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, ensem- 
ble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son application et 
relatif à la répartition de la valeur locative de la force motrice des 
chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les entreprises 
hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 1919 ; 








| 
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Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydrau- 
lique ; 

Vu le décret n° 55-622 du 20 mai 1955 règlant les rapports entre 
les établissements visés par les articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 
1946 et les producteurs autonomes d'énergie électrique ; 


Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 


Vu la convention passée le 27 août 1960 entre le ministre de 
l'industrie, d’une part, et la société en nom collectif des Minoteries 
A. Convert et Fils, d’autre part ; 


Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le présent décret a pour objet l’aménagement et 
l'exploitation par voie de concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Saint-Rémy, sur les 
ruisseaux de la Frèche, du Gar et des Etaves, dans la commune de 
Saint-Rémy (département de la Savoie). 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 27 août 
1960 entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat d’une 
part et la société en nom collectif des Minoteries A. Convert et Fils 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels cahier des charges et convention resteront 
annexés au présent décret. 


Art, 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine de 
déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d’Etat. 


Art. 4. — Le concessionnaire sera tenu de se substituer dans le 
délai de deux ans, à partir de la date du décret de concession, une 
société anonyme. Cette substitution devra être approuvée par un 
décret en conseil d'Etat. Cette société devra avoir son siège social 
en France et être régie par. les lois françaises. Le président du 
conseil d'administration, les administrateurs délégués, les directeurs 
ayant la signature sociale, les commissaires et les deux tiers des 
administrateurs devront être Français. 


Art. 5. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges susvisé. 


Art. 6. — Les indemnités dues par application de article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 




















INDEMNITÉ 
< en NF 
COURS D'EAI = LIMITES par mètre 
G3 linéaire 
C2 de rive, 
La Frèche.. 1 De la prise à la cote 990......... dus 0,26 
2 De ia cote 990 à la cote 900........ 0,42 
3 De la cote 900 à la cote 700........ 0,24 
4 De ia cote 650 au confluent avec le 
ruisseau de Saint-Rémy........... 0,14 
Le Gar...…. 1 De la prise à la cote 8:560......,...... 0,07 
à De la cote 850 à la cote 710.,......, 0,06 
3 De la cote 710 à la cote 640)......4:. 0,01 
4 De la cote 640 au confluent avec Île 
ruisseau des Etaves....,..,,.,.... 0,02 
Les Etaves. 1 De la prise à la cote 1150.......... 0,32 
2 De la cole 1150 à la cote 1000..,.., 0,71 
3 De la cote 1000 à la cote 850....... 1 
4 De la cote 850 à la cote 700...,.... 0,47 
5 De la cote 700 au confluent du Gar. 0,91 
6 Du confluent du Gar à celui de saint- 
20) PPS PP EEE A 0,28 
Saint-Rémy Du confluent des Etaves et de la Frè 
che. la restitution.....s.sssssosse 0,51 
Art. 7. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. : 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





CONVENTION 


Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat, et sous 

réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 
D'une part, 

Et la société en nom collectif des Minoteries A. Convert et Fils, 


dont le siège social est à Vonnas (Ain), représentée par M. Louis- 
Albert Convert, coassocié, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1‘, — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à la société en nom collectif des Minoteries A. Convert et Fils, 
qui accepte, l'aménagement et l’exploitation, dans les conditions déter- 
minées par le cahier des charges ci-annexé, de la chute de Saint- 
Rémy, pour la mise en jeu d’une usine hydro-électrique, sur les 
gs — de la Frêche, le Gar et les Etaves, dans le département 

e la avoie, 


Art. 2. — La société en nom collectif des Minoteries A. Convert 
et Fils s'engage à exécuter à ses frais, risques et périls, les travaux 
qui font l’objet de la présente convention et à se conformer, tant 
pour l'exécution que pour l'exploitation, aux conditions du cahier 
des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront 
par la société en nom collectif des Minoteries À. Convert et Fils. 


Fait à Paris, le 27 août 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Pour A. Convert et Fils: 
L'un d’eux, 
LOUIS-ALBERT CONVERT. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1°" 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°". 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation d’une chute 
d'environ 708 mètres sur les ruisseaux de Saint-Rémy (cours d’eau 
ne faisant pas partie du domaine public)), entre la cote 1248 et la 
cote moyenne de restitution 540. 

Les ouvrages seront construits sur le territoire de la seule com- 
mune de Saint-Rémy, située dans le département de la Savoie. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 2.780 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
à sos d'utilisation, à une puissance maximum disponible de 

La puissance normale brute est évaluée à 1.760 kW, ce qui corres- 
pond de même à une puissance normale disponible de 1175 kW. 

L'entreprise a pour objet la production d'énergie électrique en 
vue de la fourniture aux usagers, dans le cadre des dispositions 
législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisa- 
tions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydra 
(turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les supportent 
ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui les 
abritent et les terrains submergés s'ils appartieñnent au conces- 
sionnaire, les maisons et abris du personnel, les bâtiments d’exploi- 
tation (bureaux, ateliers de réparations), les chemins d’accès à l’usine 
qui seront construits éventuellement par le concessionnaire. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l’aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront. établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 
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Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l’exploitation. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre de la concession, tel qu'il figure sur la carte au 1/50.000 
annexée au présent cahier des charges et nécessaires à l’établis- 
sement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des canaux 
d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d’eau, le 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 

nt comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le conces- 
sionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi 
du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
ex nt à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 

aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par application 


de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles | 


seront devenues définitives. 
Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


La prise sur le ruisseau de la Frêche se trouvera à la cote 1248. 
La prise sur le ruisseau du Gar sera établie à la cote 1228. 
La prise sur le ruisseau des Etaves sera construite à la cote 1218. 
Le débit maximum emprunté est de 400 litres-seconde. 

Les eaux seront restituées à la cote 540 environ. 

Aucun débit réservé n’est prévu à l’aval des prises d’eau. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Description sommaire des ouvrages. 
Prise d’eau de la Frêche : 


Cette prise est prévue vers la cote 1248; elle comportera les 
grilles et vannes nécessaires ainsi qu’un petit bassin de décan- 
tation d’où partira un canal d'’amenée à écoulement libre constitué 
par une conduite métallique de 31,2 em de diamètre intérieur. 
Ce canal de 1.000 mètres de longueur sera établi à flanc de coteau et 
débitera au sommet de la conduite forcée. 


Prise d’eau du Gar : 


La prise est située vers la cote 1228; elle débitera dans le 
canal d’amenée en provenance de la Frêche. 


Prise d’eau des Etaves : 


Ce ruisseau sera capté à la cote 1218. Le canal qui fait suite à 
la prise sera constitué par des tuyaux métalliques de 31,2 em de 
diamètre intérieur, posés à flanc de coteau, en tranchée remblayée, 
de 450 mètres de longueur, et fonctionnera à écoulement libre. Ce 
canal débitera dans le bassin de régularisation. 

Bassin de régularisation journalière : 

Il est prévu un bassin de régularisation journalière, d’un volume 
utile de 2,500 mètres cubes environ, creusé dans le sol, sur un replat 
situé à 300 mètres environ au Sud des chalets de Biomont, sur le 
parcours du canal d’amenée des Etaves. Ce bassin dont le niveau 
maximum se situera à la cote 1195 comportera un organe de 
vidange et un déversoir de décharge qui débiteront dans une 
canalisation destinée à conduire les eaux vers le thalweg du ruisseau 
des Etaves. Du fond de ce bassin partira une canalisation en 
charge constituée par une conduite métallique de 31,2 cm de dia- 
mètre, longue de 100 mètres, posée à flanc de coteau, et qui débitera 
dans la conduite forcée. 


Conduite forcée : 

La canalisation précédente se raccordera à la conduite forcée 
en un point à l'aval duquel il est prévu une vanne à déclenchement 
automatique. 

La conduite forcée descend en ligne droite sur une croupe qui 
sépare le torrent du Gar du ruisseau des Etaves. La longueur totale 
est de 1540 mètres et son diamètre de 35,4 cm. 

Centrale : 

La centrale sera construite en bordure rive gauche du ruisseau 
Saint-Rémy, à la cote 540 environ. Elle comportera deux groupes 

d’une turbine 


composés chacun Pelton à une roue et un jet, entraî- 
nant un alternateur de 1.100 KVA. 


C 





La tension des groupes sera élevée à 45.000 volts par deux 
transformateurs qui débiteront sur une ligne se raccordant au 
réseau d’Electricité de France. 

L'accès à la centrale sera réalisé par une piste prolongeant 
le chemin actuel qui part de Saint-Rémy. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
au flottage, à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par ce 
service sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette fourni- 
ture puisse dépasser la valeurs de 1.300 alevins de truite de six 
mois, soit 21450 NF (valeur janvier 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages. 

Après accord avec l’admimistration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l’obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le munistre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux 
puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu d’une part de laisser libre circulation 
sur les dépendances de la concession aux agents chargés du contrôle 
de la pêche. 

Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l’avance, l’administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des 
biefs ou lacs de retenue et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service du 
contrôle, en accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 centimètres. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions ‘spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


Article 8. 
Approbation des projets 


L’exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 
1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préalable 
s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils ont 
été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
l’acquérir à l’étranger avec l’autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle. 

L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
telle sorte qu’ils soient achevés et que l'usine soit mise en service 
dans le délai de cinq ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui lui 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du travail 
et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 
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Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de lusine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d’office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de lusine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
présence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui en dressera le 
procès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2500 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans le mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établisse- 
ment de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’adminis- 
tration pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
cultivées. 


Néant. 
CHAPITRE II 


EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligations de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la défense nationale, la protection contre les inondatiôns, 
la sécurité et la salubrité publiques, l’alimentation des populations 
riveraines, l'irrigation, la conservation et la libre circulation des 
poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l’usine en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et, au besoin, un débit égal 
à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse y faire opposition 
ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Néant. 





Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions 
fixées par les règlements d'administration publique à intervenir, 
aux ententes que l’administration pourra imposer en exécution de 
l’article 28, paragraphe 12. de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l’énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour 
le courant pris à la sortie de l'usine sous la forme et la tension 
résultant du régime des machines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs. 

Ce maximum, calculé aux conditions économiques de l’année 1957 
comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 4.175 F par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 2,30 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,85. Dans le cas où ce facteur 
de puissance serait inférieur à 0,85, le tarif maximum sera majoré 
de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,85. 

Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur l'initiative de l’admi- 
nistration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les formes 
adoptées pour l’approbation du présent cahier des charges : dans 
l’année qui suivra la mise en service définitive de l'usine, et ensuite 
tous les dix ans 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves d'énergie 
inscrites aux articles 22 et 24 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir Le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


s Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955 
à la disposition des services publics de l’Etat, du département, des 
communes, des établissements publics et des associations syn 
autorisées, ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale, sera de 45 kW, dont au maximum 30 kW pour 
les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
À qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 

cité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à 
compter de l’achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite pe 
application du vorésent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quan ci-après : 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la PRES à année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 
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A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non utilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
22 kW, dont au maximum 15 kW pour les entreprises agricoles 
d'utilité générale. 

outre, à toute époque, les demandes formées par les services 

blics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 

toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 

puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 

affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de la 
Savoie pour être rétrocédée par les soins du conseil général de la 
Savoie aux consommateurs locaux, conformément à l’article 10-7° 
de la loi du 16 octobre 1919, ne pourra dépasser 15 kW. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyen- 
nant un préavis d'un an au-delà de cette période de six mois et 
jusqu’à lexpiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois d’une 
fraction égale à un kilowatt qui restera à toute époque et moyen- 
nant un préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicales ainsi que 
des entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret 
2° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 
Tarifs applicables. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans 
les conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L’'EXPLOITATION 


Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’intérieur 
de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par 
ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d’entretien lui 
seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite 
du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 





ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l’usine, il sera statué, par l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 
l'électricité, qui décidera après avis du comité d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilite à 
raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant ving jours par an; les arrêts auron lieu de pré- 
férence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l’ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l’approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation ou 
de l’entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés à 
aucune demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proportion- 
nelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 
à forfait. . 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 16 octobre 
1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 2034. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité, lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa décision, en 
la forme administrative, après avis du comité consultatif des forces 
hydrauliques. À moins de décision contraire du ministre chargé de 
l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se trouvera 
de plein droit prorogée aux conditions antérieurement prévues, 
mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant ie commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges préparé pour la nouvelle concession 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les travaux 
nécessaires à la bonne marche et au développement de la future 
exploitation un compte spécial où seront port les dépenses rela- 
tives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté par 
l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 
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Avant le 1** mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention d’effectuer 
au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1‘ mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l’ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l’ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l’exécution 
des travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amorties en vertu de l’alinéa qui précède sera porté au 
débit de l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l’Etat au concessionnaire lui seront versées dans les 
douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de FPEtat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l’aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exécuter 
pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans limpossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
coñcerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'’éta- 
blissement, d’exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
. travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il paiera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l’Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente, 





Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire, 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires. dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévuès par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de loutillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l’énergie, 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession son intention de procéder à une 
estimation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a 
pas notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif, Si le conces- 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l’administration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal admi- 
nistratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d’acquérir cet outillage, Faute par lui d’en user, les frais de 
l’expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de l'énergie. 


Article 38. 


Rachat dé la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 
partir du 1‘ janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen dez3 
sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amortis- 
sement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées gr me 
par le concessionnaire pour l’établissement des ouvrages t 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement, 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l'exploitation et l’exécution de ses f 1 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
RE l’exéeution que pendant cinq années au plus à partir 
rachat. Eu 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire le 
demande. 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n’est pas jugé suffi- 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Dans le cas où le concessionnaire utiliserait dans des établisse- 
ments industriels lui appartenant la totalité ou la majeure partie de 
l'énergie produite, l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le demande, 
de leur assurer pour le délai qui restait à courir jusqu’à l'expiration 
de la concession, la quantité d'énergie nécessaire à leur fonctionne- 
ment, calculée d'après la consommation moyenne des sept dernières 
années, déduction faite des deux plus mauvaises et sans descendre 
au-dessous de la consommation de la dernière année ayant précédé 
le rachat. Le prix de cette fourniture sera celui qui aura servi de 
base pour le-calcul du produit net établi conformément à l’article 38. 

Faute par l'Etat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine concédée 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée, après mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l’articte 20 du décret du 17 juin 
1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y a 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l’avenir la sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. 

Le préfet soumettra immédiatement au ministre chargé de l’élec- 
tricité les mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonc- 
tionnement de l'usine génératrice, Le ministre statuera sur ces 
propositions et adressera une mise en demeure fixant au concession- 
naire un délai pour reprendre le service 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession. 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1° du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 février 1938, elle le sera par décret, 
sauf recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
7 Lprequts, des sd À spi des ouvrages exécutés, du matériel 

approvisionnem 

mn mise à prix ns xée par le ministre chargé de l'électricité, 

la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 








Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préalable, 
éte agréé par le ministre chargé de lélectricité et s’il n’a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si ladjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication serä tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnite, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 
+ ms du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 de ce 

écret. 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 
Néant. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowattheures produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

n I 
100 L, 
dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydro-électrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowattheures produits pen- 
dant l’année précédant celle de l’établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques, ou en tous autres points des circuits de force de 
l'usine et ramené dans ce cas aux bornes des générateurs par 
application de la formule agréée par l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute ten- 
sion au 1‘' janvier de l’année considérée. 

1, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 


Le montant R de la redevance sera arrondi au millier de francs 
supérieur. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l’usine en une seule fois dans les trois mois qui 
suivront la date de notification faite au concessionnaire par la 
voie administrative dv montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d'exploitation. 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l’année qui suivra la mise en service, même partielle, de l’usine. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 
Article 45 ter. 

Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 
Article 46. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
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Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré .par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d’énergie 
utilisée dans l’usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 317 NF par an pour la période de construction, 
c’est-à-dire depuis le 1‘’ janvier qui précédera la date du décret de 
concession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise en marche de 
l'usine ; 

Et de 158 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1‘ janvier qui suivra la mise en service de l’usine 
génératrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°’ mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre chargé de l'électricité 
ou par le préfet délégué à cet effet et formant titre de perception. 
A défaut du versement par le concessionnaire, le recouvrement 
en sera poursuivi en conformité des règles générales de la compta- 
bilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1°" du cahier 
des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l’exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 
Néant. 
CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 


Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une auto- 
risation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 


Autres concessions de l'Etat. 
Néant. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformite des lois et règlements en vigueur, le concessionnaire 
devra réserver aux anciens militaires et à leurs ayants droit rem- 
plissant les conditions prévues par ces lois et règlements, un certain 
nombre d’empiois ainsi qu’il est indiqué au tableau annexé au présent 
Cahier des charges. Il se conformera, à cet effet, aux dispositions 
édictées pour l’application des lois dont il s'agit. 


Article 51 bis. 


Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 





Article 51 ter. 


La proportion de travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, les pourcentages déterminés par les arrêtés du 
ministre du travail pris en application de la loi du 10 août 1932. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements ou 
les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle 
l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l’Etat par le concessionnaire au titre des redevances 
contractuelles seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente aux bornes de l’usine, de l’énergie électrique autres que ceux 
prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation des tarifs 
maxima. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 du 
code général des impôts en vue de l’exonération temporaire de 
l’impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
n° 45-019 du 31 décembre 1945, modifié par l'article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 21 décembre 1953 et le décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de Ja force motrice de la chute et de ses 
re semi reviendra entièrement à la seule commune de Saint- 

émy. 

Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. + ‘ . 
Article 55. 


Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevanecs au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non ées 
au terme fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des in ts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause du retard Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
ed des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 12, 14, 15, 17 et 18, du présent cahier des charges et pour chaque 
mé amende de 10 NF par jour, jusqu’à ce que l'infraction 
ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d’énergie, amende de 1 NF r 
kilowatt et par jour et par kilowatt de puissance non livrée confor- 
mément aux conditions des contrats de vente, 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 2 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat et par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 
Cautionnement. 


Avant la signature de l’acte de concession, le concessionaire dépo- 
sera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou pour le 
compte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une recette 
des finances du département une somme de 5.000 NF, dans les 
conditions prévues par les lois et règlements pour les cautionne. 


————— —_û 
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ments en matière de travaux publics. Au cautionnement peut être 
+ sage avec l'agrément de l’administration, une garantie ban. 
Caire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La tié de ce cautionnement, soit la somme de 2.500 NF, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l’exploi- 
tation en cas de suspension, sétlommlisent aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur le 

cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1938 en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages et 
intérêts que l'autorité concédante peut soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des charges 
reste acquis de plein droit à l’autorité concédante. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l’administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Vonnas (Aïn). 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
général de la préfecture de l'Ain. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
=: + he en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
le concessionnaire. 

Paris, le 27 août 1960. 

Pour A. Convert et fils : 
L'un d'eux, 
LOUIS-ALBERT CONVERT. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 21 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Bourg à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie : 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Bourg en date du 7 juillet 1960 ; 

Vu Favis de la commission départementale de contrôle des 
opérations immobilières en date du 18 mai 1960, 


Décrète : 


Art. 1°° — La chambre de commerce et d'industrie de Bourg est 
autorisée à contracter un emprunt de 160.000 NF en vue de l’acqui- 
sition d’un immeuble destiné à lagrandissement de l'hôtel consu- 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou FE fractions, soit avec publicité et 


soit de LEA à gré, voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des o bligations au porteur ou transmissibles 
soit directement + la caisse des dépôts 


par 
et consignations, du Cu Crédit foncier de ou de la caisse natio- 
nale sur la 


vie. 





L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d’émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
pe ce mn au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent - décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 21 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Honfleur et Lisieux à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération en date du 10 mai 1960 de la chambre de com- 
merce et d'industrie de Honfleur et Lisieux ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 28 octobre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Honfleur et 
Lisieux est autorisée à contracter un emprunt de 80.000 NF en vue 
de financer les travaux d’aménagement et d’extension de sa zone 
industrielle. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalise et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur .:a vie 

L’amortissement ie cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Le taux d'intérêt réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émission 
et de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être 
supérieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, 
des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen de la redevance annuelle versée par les usagers 
et, pour le surplus, à l’aide du produit de la location des terrains. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 21 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Mont-de-Marsan à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de éommerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Mont-de-Marsan en date du 20 octobre 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre de commerce et d'industrie de Mont-de- 
Marsan est autorisée à contracter un emprunt de 120.000 NF en vue 
de procéder à l’acquisition d’un terrain situé 14, avenue de Bordeaux, 
à Mont-de-Marsan, et destiné à permettre l'édification d’un hôtel 
consulaire. - 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations. du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 
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Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d’émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 


conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 


finances. 
Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de lindustrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 21 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Niort à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération en date du 27 juin 1960 de la chambre de com- 
merce et d’industrie de Niort ; 

Vu la délibération du 23 décembre 1957 du conseil municipal de 
Niort ; 

Vu la convention du 30 décembre 1957 passée entre la ville de 
Niort et la chambre de commerce et d’industrie de Niort, 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre de commerce et d’industrie de Niort est 
autorisée à contracter un emprunt de 400.000 NF, destiné à rem- 
bourser les avances qui lui ont été consenties par le fonds national 
d'aménagement du territoire en vue de l’aménagement de la zone 
industrielle de Niort-Saint-Florent. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par éndossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d’assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muin de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des versements correspondants effectués par 
la ville de Niort en exécution des stipulations de la convention 
du 30 décembre 1957 précitée. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Lé ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 21 novembre 1960 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Sète à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et 
d'industrie ; 

Vu la délibération en date du 26 septembre 1960 de la chambre 
de commerce et d'industrie de Sète, 


Décrète : 

Art. 1°. — La chambre de commerce et d'industrie de Sète est 
autorisée à contracter un emprunt de 100.000 NF en vue d’assurer 
le financement des dépenses d'équipement du service du poids public 
qu’elle administre dans cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence. soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L’amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 





et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d’usage. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 22 novembre 1960 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général des mines. 





Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Demay (André-Charles- 
Edmond), ingénieur genéral des mines, 3° échelon, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 20 novembre 
1960, date à laquelle 1l a atteint la limite d’âge. 





Décret du 22 novembre 1960 admettant 
un ingénieur en chef des mines à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Duchemin (Auguste- 
Anthime-Georges), ingénieur en chef des mines, 1°’ échelon, non 
réintégré, sur sa demande, à l'issue d’une période de disponibilité, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, au titre de l’arti- 
cle L. 6 (4°) du code des pensions civiles et militaires de retraites, 
à compter du 1° avril 1960. 





Transport et distribution d'énergie électrique, 


Par arrêté en date du 21 noyembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées ; 


‘24 aériennes. Essones—les-Saugées I et II (Seine-et-Oise), — 
90 

Lignes aériennes Mitry-Mory—Villevaudé I et II (Seine-et-Marne), 
— 63 kV 
Ligne (Seine-et-Marne). 
63 KV 


aérienne les (Ormes-sur-Voulzie—Pecy 


Ligne aérienne la Rivière-Thibouville—Beaumont-le-Roger (Eure). 
— 1 
Ligne aérienne la Chapelle-Hareng—Thiberville (Eure). — 15 kV. 
Ligne aérienne Braye-sous-Faye—Faye-la-Vineuse (Indre-et-Loire). 
— 15 KkV. 
Ligne aérienne Dreux—Nogent-ie-Roi (Eure-et-Loir). — 15 KV. 
Dérivation aérienne destinée à alimenter le poste de distribution 
publique de Blesmes (Aisne). — 15 kV 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


se aérien du poste Quévalon à Douvrin (Pas-de-Calais). 
— 15 

Ligne _aérienne du poste Boujon au poste Centre à Faumont 
(Nord). 15 KkV. 

Ligne aérienne pour alimenter les postes « pompage » et « S. L D. 
E. C. » à Viesly (Nord). — 15 kV 

Ligne aérienne Labuissière—Chocques (Pas-de-Calais). — 45 kV, 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne de bouclage Girefontaine—Bétoncourt—Saint-Pancras (Haute- 
Saône). — 15 KV. 

Ligne Drambon—Vonges—Auxonne avec reprise des dérivations 
des postes « Cheddites » à Lamarche-sur-Saône, de Poncey-Village, 
de la station de pompage de Poncey, de la S. L T. P. A. à Tillenay, et 
raccordement des lignes existantes au nouveau poste de coupure 
d’Auxonne (Côte-d'Or). — 15 kV 

Ligne de bouclage entre ia ligne Menil-la-Tour—Royaumeix et la 
"nee de la ferme Boyer à Manoncourt (Meurthe-et-Moselle). — 
20 kV. 

Réfection des dérivations des postes de Vitry-Village, de Beu- 
+ à: 4 -sous-Justemont et « Lutz » à Vitry-sur-Orne (Moselle), — 
15 


Réfection de la ligne Marspich—Terville et des dérivations des 
postes « public » et « rue du Bruhl » à Marspich, du poste public 
« cité du Konacker » à Nilvange, du poste public de Volkrange, æ 
Bevange, des postes « Kem » et « Weiss » à Terville (Moselle). 

15 kV. 

Réfection de la ligne Haut-Pont—Knutange et des dérivations « cité 
Charles-Lueg » et « mine Haut-Pont » à Fontoy (Moselle). — 15 KW. 

Réfection de la ligne Volmerange—Entrange, et des dérivations 
d'Œutrange, de Molvange et d’Escherange (Moselle), — 15 kV. 
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Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
biissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Palluau-—Saint-Jean-de-Monts (Vendée). — 90 KkV. 

Ligne suspendue Cleden—Poher—Plounevezel (Finistère). — 15 kV. 

Raccordement du groupe hydro-électrique du Moulin-du-Prieur à 
Saint-James (Manche). — 15 kV 

Ligne Saint-Barthélémy-la- Tête à la Femme- Fontenay et la Tête 
à la Femme-Sourdeval-Gathème (Manche). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Commentry—Villefranche (Allier). — 15 kV. 
Ligne Villebœuf—P. C. R. M. (Loire), — 15 kV 





Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Aire-sur-Adour—Hagetmau (Landes). — 63 kV. 

Le Marsillon—-Mont S.E P.N. et raccordements à Marsillon- 
Lacq S. N. P. A. et à Pau—Puyoo S.N.C.F. (Basses-Pyrénées). — 
63 kV. 

Ligne Marmande—Virazeil (Lot-et-Garonne). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Voreppe—Veurey-Voroize (Isère). — 63 KV. 

Ligne Belle-Etoile—Givors (modification) (Isère). — 63 kV. 

Ligne Bissorte-—Saint-Jean-de-Maurienne (modification) (Savoie). — 
42 KkV. 

Ligne Pressins—Velanne (Isère), — 15 kV. 

Ligne les Abrets-—Saint-Ondras (Isère). — 15 kV. 

Ligne la Batie-Divisin—Saint-Sulpice-des-Rivoires (Isère). — 15 KV. 

Ligne Maubec—Chezeneuve—Crachier (Isère). — 15 kV. 

Ligne Saint-Sorlin-de-Morestel—Vignieu (Isère). — 15 kV. 

Ligne Groslée-Saint-Benoît (Ain). — 15 kV. 

Ligne Briord—Benonces (Ain). — 15 KV. 

Ligne Saint-Egrève—le Fontanil (Isère). — 15 kV. 

Ligne le Rival—la Côte-Saint-André (Isère). — 15 kV. 

Ligne Voiron—Saint-Etienne-de-Crossey (Isère). — 15 kV. 

Ligne Avignonet—Vif (Isère). — 15 kV. 

Ligne Avignonet-Monestier-de-Clermont (Isère). — 15 KV. 

Ligne Bourg-d'Oisans—Huez (l’Alpe-; (Isère). — 15 KV. 

Branchement scierie Castel à Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Mari- 
times). — 15 k 

Dérivation des Clues à la Grave-de-Peille (Alpes-Maritimes). — 
15 kV. 

Ligne le Loup—Vence (tronçons Sainte-Anne—les Colles, Camas- 
sade—Tourrettes, Tourrettes—Sainte-Anne) (Alpes-Maritimes), — 
15 kW. 

Branchement du poste du village à Mimet (Bouches-du-Rhône). 
— 15 kV. 

Branchement du poste dit le Baguier à la Ciotat (Bouches-du- 
Rhône). — 15 kV. 

Ligne Saint-Symphorien-d'Ozon—Toussieu (Isère). — 15 KV. 

Ligne d’alimentation du barrage de Charmes (Ardèche). — 15 kV. 

Dérivations du recoin de Chamrousse, de la station de pompage 
de Boulac et de la station de Bachabouloud (commune de Vaulnaveys- 
le-Haut) (Isère). — 10 kV. 

Taninges-—Samoëns (Haute-Savoie). — 12 KkV. 

Ligne Mont-d’Artois—Saint-Gervais (Haute-Savoie). — 4 kV. 





Autorisation à la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien 
(Copesep) de commencer l'exploitation du gisement d‘hydrocar- 
bures de Saint-Martin-de-Bossenay. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande en date du 26 septembre 1960 par laquelle la 
Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien (Copesep}), dont le siège 
social est à Paris (8), 42, rue Washington, sollicite l'autorisation 
de commencer l'exploitation du gisement d'hydrocarbures de Saint- 
Martin-de-Bossenay pour lequel elle a déposé le 23 septembre 1960 
une demande de concession de mines d'hydrocarbures liquides ou 

gazeux portant sur le territoire des communes de la Fosse-Corduan, 
Sint Martin de-Bossenay, Rigny-le-Nonneuse et Marigny-le-Châtel, 
situées dans le département de l'Aube ; 

Vu le décret du 21 mai 1957 accordant à la Compagnie des pétroles 

Sud-Est parisien un permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
Lane mg ou gazeux, dit « Permis de l’Aube et de l’Yonne » ; 
u le code minier, et gg = son article 21 ; 

Vu le décret n° 55-1349 du 6 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique et ne <td le cahier des charges type 
des concessions de mines d'hydrocarbures, 
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° Arrête : 


Art. 1°, — La Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien 
(Copesep) est autorisée à commencer l'exploitation du gisement 
d'hydrocarbures de Saint-Martin-de-Bossenay, situé à l'intérieur du 
permis exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « Permis de 
l’Aube et de l’Yonne ». 


Art. 2. — L'autorisation visée à l’article 1°" ci-dessus est valable 
pour une durée de six mois à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française et pour les 
puits productifs inclus dans le périmètre de la concession sollicitée 
le 23 septembre 1960 par la Compagnie des pétroles du Sud-Est 
parisien (Copesep). 


Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Autorisation au propriétaire d’une carrière de tirer librement 
parti de la galène provenant de l'exploitation de sa carrière de 
barytine de Montalimbert (Allier). 





Le ministre de l'industrie, 


Vu la demande présentée le 5 janvier 1960 par M. Villard, chef 
d'exploitation, au nom de M. Lacroix, propriétaire de la carrière 
souterraine de Montalimbert, à Saint-Hilaire (Allier), à l’effet d’ob- 
tenir l’autorisation de tirer librement parti de la galène provenant 
de l'exploitation de la carrière de barytine susvisée ; 

Vu le code minier, et notamment l’article 22 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 12 et 
19 août 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Allier en date du 6 septembre 1960 ; 

Sur l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
7 novembre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°", — M. Lacroix est autorisé à tirer librement parti de la 
galène extraite de sa carrière de barytine située au lieudit Monta- 
limbert, commune de Saint-Hilaire (Allier), sous les réserves énon- 
cées aux articles ci-après. 


Art. 2. — Cette autorisation ne s'applique qu’aux minerais dont 
l'extraction est la conséquence indispensable de l'exploitation des 
produits de carrière. 


Art. 3. — Cette autorisation ne confère à M. Lacroix aucun droit 
de préférence pour l'obtention ultérieure d’un titre minier. Elle 
pourra être révoquée si les circonstances qui l’ont motivée viennent 
à être modifiées. En particulier, il n’est pas préjugé de son maintien 
au cas d'institution d'une concession ou d’un permis d’exploitation 
de mines de plomb. 


Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de l’Allier, notifié à M. Lacroix. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Renonciation à une concession de mines de lignite. 


Par arrêté du 21 novembre 1960, la renonciation de la Compagnie 
continentale Simmons à la concession des mines de lignite de 
Pierrevert (Basses-Alpes) a été acceptée. 





Comités régionaux de la distribution du gaz et de l'électricité. 


RÉGION DE MARSEILLE 





Par arrêté du 21 novembre 1960 : 


M. Noël (Jean), de la fédération nationale des syndicats du per- 
sonnel des industries électriques et gazières, est nommé membre 
du comité régional de distribution du gaz de la région de Marseille, 
en remplacement de M. Jouve. 

M. Poudevigne (Gérard), de la fédération nationale des syndicats 
du personnel des industries électriques et gazières, est rs" 
membre du comité régional de distribution de l'électricité de la 
région de Marseille, en ‘remplacement de M. Schénone. 
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RÉGION DE NANCY 





Par arrêté du 21 novembre 1960 : 


Est nommé membre du comité régional de la distribution du gaz 
de la région de Nancy, au titre de représentant du personnel des 
cadres technique et administratif, M. Colin, de VU. N. C. M. en 
remplacement de M. Puybaudet. 


Est nommé membre du comité régional de la distribution de 
l'électricité de la région de Nancy, au titre de représentant des 
collectivités locales, M. Félix Mayer, député, maire de Creutzwald, 
en remplacement de M. René Schwartz, sénateur, maire de Thionville, 
décédé. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 





DécisiON DU 7 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCU- 
LAIRES ET DE PROTECTEURS POUR SCIES CIRCULAIRES POUR LE TRAVAIL 
DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 


Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et 
le 16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’articke 2 du décret du 28 mai 1946, modifiée 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : 


Art. 1°". — En exécution des articles 2 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation 
définitive : 

1° La scie circulaire à table de type commun construite par la 
Société des ateliers du Bourbonnais et de représentations indus- 
trielles, 126, route de Lyon, à Moulins (Allier), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 237 - 3127 - D 1160 (diamètre de lame : 600 mm). 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 mars 1957. 


2° La scie à table de type commun construite par les Etablisse- 
ments À. Devillard, 5 bis, rue Saint-Fulbert, à Lyon (7‘), et enregis- 
trée sous le numéro suivant : 


N° 433 - 3740 - D 1160 (diamètre de lame : 450 ou 600 mm). 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 octobre 1958. 


3° La scie à table de type commun présentée par la société 
Comptoir commercial d'outillage, 15, rue de l’Arsenal, Paris (4°), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 718 - 4781 - D 1160. — Type P M5 (diamètre de lame : 200 mm). 


Art. 2. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique, valable jusqu’au 1°" novembre 1962, la scie à table de 
type commun construite par les Etablissements Dubus, 40, rue 
Marceau, à Montreuil (Seine), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 264-2672-T 1160. — Type M D (diamètre de lame : 400 mm). 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 sep- 
tembre 1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 4, 5 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
losation des scies circulaires, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive : 

1° La scie à bûches à chevalet oscillant construite par M. A. Devil- 
lard, 5 bis, rue Saint-Fulbert, à Lyon (Rhône), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 453 3659 - D 1160 (diamètre de lame : 450 à 600 mm). 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 octobre 1958. 





2° La scie à bûches à chevalet oscillant construite par l'Union 
commerciale pour la France et l'étranger, 155, rue de Rome, 
Paris (17°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 686-4229 D 1160. — Type A F sur tracteur (diamètre de lame: 
700 mm). ‘ 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 23 septembre 1954. 


Art. 4 — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo:. 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie à bûches à chevalet oscillant et à table basculante cons- 
truite par les Etablissements A. Devillard, 5 bis, rue Saint-Fulbert, 
à Lyon (7°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 433-524 .D 1160 (diamètre de lame : 450 à 600 mm). 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 octobre 1958. 


Art. 5. — En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation définitive la tronçonneuse double construite par les Etablisse- 
ments Pierre Barrière et fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre- 
et-Loire), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 152 4233 - D 1160. — Type S T 110 et 120 (diamètre de lame: 
400 mm). 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 octobre 1958. 


Art. 6. — En exécution des articles 11 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une nouvelle homolo- 
gation théorique, valable jusqu’au 1° novembre 1 la tronçon- 
neuse double construite par les Etablisséments Alfred Boccard, 
42, rue des Tournelles, à Annemasse (Haute-Savoie), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 

N° 375-4105-T 1160. — Modèle 03 (diamètre de lame: 450 mm). 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 mars 
1958. 


Art. 7. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie circulaire portative construite par les Etablissements 
Brune Prosper et ses fils, rue Littré, à Valence (Drôme), et énre- 
gistrée sous le numéro suivant : 


N° 737-4782. D 1160 (diamètre de lame: 180 mm). 


Art. 8 — En exécution des articles 3 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiee fixant les principes de sécurité pour Fhomo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défi. 
nitive le protecteur pour scie à table de type commun construit par 
M. A. Devillard, 5 bis, rue Saint-Fulbert, à Lyon (Rhône), et enre- 
gistré sous le numéro suivant : 

N° 433 3747-D 1160. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 octobre 1958. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
protecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment à 
celles de l’article 2 de cette décision. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente a ge 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au ministère du travail à l’appui de la demande 
d'homologation ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Art. 10. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DÉcisiON DU RB NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 


Vu la décision du 22 mai 1952 modifiée le 29 juin 1956 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 


Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946 modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955 et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946 modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 











————— 
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Décide : 


. Art, ler. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle homo- 
logation théorique, valable jusqu'au 1er novembre 1962 : 

1° La scie à ruban à table construite par les Etablissements Mou- 
geotte, à Melay (Haute-Marne), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 114-2775 -T 1160. — Type G F (diamètre des volants : 700 mm). 


Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
qui fait l’objet d’une nouvelle homologation théorique, valable jus- 
qu'au ler novembre 1962, sous le n° 114-2810-T 1160. 

Les numéros ci-dessus se substituent à ceux sréte par déci- 
sion du 25 mars 1958. 


2° La scie à ruban à table construite par les Etablissements 
R. Philippe, 16, rue du Haut-Barr, à Saverne (Bas-Rhin), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 

N° 247-4180-T 1160. — Type ERPHI 503 (diamètre des volants : 
330 mm) 3 . 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 juin 


La machine ei-dessus est équipée d’un protecteur de partie tra- 
Vaillante conçu pour elle par les Etablissements KR. Philippe. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’'homologation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation 
théorique, valable jusqu'au 1er novembre 1962, la scie à grumes 
à chariot surbaissé construite par les Etablissements Guilliet, à 
Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 21-4783-T 1160. — Type AGA (diamètre des volants : 
1.300 mm) 

Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
conçu pour elle par les Etablissements Guilliet. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée 
aux scies à grumes à chariot surélevé construites par les Etablisse- 
ments Guilliet, à Auxerre (Yonne), est prorogée jusqu’au 1° avril 
1961 sous les numéros suivants : 

N° 21-4253-T 1160, — Type A À D A. — Diamètre des volants : 


1.100 mm. 
N° 2 4254-T 1160, — Type A A DB. — Diamètre des volants : 


1 
: Ne 71. 21- ‘4255 - T 1160. — Type AAC. — Diamètre des volants : 

1 
k N° 21- 4256 T 1160. — Type AACC, — Diamètre des volants : 
1.100 mm. 

Les quatre types de machines ci-dessus sont équipés du pro- 
tecteur type PTC homologué définitivement sous le n° 21 -2964- 
D 657, par décision du 21 juin 1957. 

N° 21-4257 -T 1160. — Type A D À A. — Diamètre des volants : 


1.100 mm. 
N° 21-4258 -T 1160, — Type A D AB. — Diamètre des volants : 


N° 21-4259 -T 1160, — Type A DAC. — Diamètre des volants : 
N° 21-4260-T 1160. — Type ADCB, — Diamètre des volants : 
N° 21-4261-T 1160, — Type ADCC. — Diamètre des volants: 
N° 21-4262. T 1160. — Type ADDB. — Diamètre des volants : 


mm. 
N° 21-4263-T 1160. — Type ADDC. — Diamètre des volants : 
1.100 mm. 

Les sept types de machines ci-dessus sont équipés du protec- 
teur type PTE homologué sous le n° 21-4235-T 1160 à l’article 5 
de la présente décision. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
24 novembre 1958. 


Art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée 
à la scie à ruban à grumes horizontale construite par M. R. Bellamy, 
au Pontouvre (Charente), est prorogée jusqu’au ler avril 1961 sous 
le numéro suivant : 

N° 559-3072-T 1160 (diamètre des volants : 1.100 mm). 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 juillet 
956. 


Art. 5. — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée au 
rotecteur pour scie à ruban à table construit par la Société 
Écsisement moderne, 14, rue Emile-Lepeu, à Paris (11°), est pro- 
rogée jusqu'au ler décembre 1961 sous le numéro suivant : 


N° 611-3715-T 1160. 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 juin 


1958, 
ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce 
sont Ce de satisfaire en outre aux prescriptions du 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l’article 6 de cette décision. 


ee ee mm — 2— 





rt. 6. — En exécution des articles 7, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, l’homologation théorique accordée au 
protecteur pour scies à ruban à grumes à chariot surélevé 
type PTE est prorogée jusqu’au ler avril 1961 sous le numéro 
suivant : 

N° 21-4235-T 1160. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce 
protecteur sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du 
décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à ne 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban 
et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 8. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 8 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


._ Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
PIERRE LAURENT. 


DÉCISION DU 9 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION D’UNE DÉGAU- 
CHISSEUSE ET DE PROTECTEURS POUR DÉGAUCHISSEUSES A PORTE - OUTIL 
ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et 
des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°", — En exécution de la législation du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation définitive 
la dégauchisseuse d’établi construite par la Société Lyma, 3, rue 
Hector-Berlioz, à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

N° 351-4784 - D 1160. — Type D G 240. — Largeur : 240 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur « Le Rationnel », 
construit par la société Equipement technique moderne, et homo- 
re sous le numéro 611-3276-T 1059 par décision du 26 octo- 

re 1959. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour lhomologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, font l’objet d’une nouvelle homologation 
valable jusqu’au 1° novembre 1962 : 


1° Le protecteur à pont automatique type PN construit par les 
Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistré sous le 
numéro suivant : 

N° 21-253-T 1160. 


Ce numéro de substitue à celui accordé par décision du 25 novem- 
bre 1 


2° Le protecteur à pont mobile à commande semi-automatique 
construit par les Etablissements Caffier- Barreau, à Blangy-sur-Bresie 
(Seine-Maritime), et enregistré sous le numéro Suivant : 

N° 339-4785 -T 1160. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 novem- 
bre 1958. 


3° Le protecteur à pont semi-automatique pour dégauchisseuse 
d’établi construit par la Société Lyma, 3, rue Hector-Berlioz, à 
Villeurbanne (Rhône), et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 351 - 1041 bis-T 1160. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 octo- 
bre 1958. 

4° Le protecteur à pont semi-automatique construit par la société 
Equipement technique moderne, 14, rue Emile-Lepeu, Paris (11'), 
et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 611-1990-T 1160. — Type VST, 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 24 octo- 
bre 1958. 
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Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 
1946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles de l’article 3 de cette décision. 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
ou des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l'appui de la demande d’homolo- 
gation ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet effet. 


Art. 5. — Le présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





DécisioN DU 10 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION D’UNE TOUPIE 
A ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu ia décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide 

Art. 1°". — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homologation 
définitive la toupie tenonneuse construite par les Etablissements 


Dugue, 52. rue Alexis-Bouvier, à Colombes (Seine), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 


N° 542 - 4786 - D 1160. — Diamètre de l'arbre: 50 mm. 


Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l’arbre construit par la Société Mori et 
homologué sous le n° 598 - 3061 - D 556 par décision du 29 mai 1956. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu’aux 
conditions qui leur ont été signifées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 


directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DÉCISION DU 14 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
A RAINER POUR LE TRAVAIL DU BOIS FT DES MATIÈRES SIMILAIRES 


. 
Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 4 août 1953, modifiée le 27 juin 1960, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à rainer 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
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Décide : 
Art. 1°", — En exécution de la décision du 4 août 1953 modifiée 


fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
rainer, fait l’objet d’une homologation définitive la machine à raïner 
construite par les Etablissements Paul Bara, place de la Gare, à 
Hasnon (Nord), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 411 - 4787 - D 1160. — Type R A 28 2. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 4 août 1953 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
rainer, fait l’objet d’une homologation définitive la machine à entail- 
ler construite par les Etablissements Bara, place de la Gare, à Hasnon 
(Nord), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 411-4788 - D 1160. — Type EG. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines à rainer 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d’homologation, ainsi qu'aux condi- 
tions qui lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 14 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


DÉCISION DU 15 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
A OUTILS ROTATIFS ET A OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU 
BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en ‘application de l'article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
+ À sta du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 


les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils. 


rotatifs et à opérations multiples, font l’objet d’une homologation 
définitive les tenonneuses-araseuses construites par les Etablisse- 
ments Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

N° 21 - 4213 - D 1160. — Type E AH. 

N° 21 - 4214 - D 1160. — Type E A J. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 26 juillet 1958. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une homologation 
définitive la tronçonneuse-tenonneuse double construite nc 
Etablissement Pierre Barrière et fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours 
(Indre-et-Loire), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 152 - 4240 - D 1160. — Type BT 2, largeur des lames : 400 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
27 octobre 1958. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 


et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes: 


aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 
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Décision pu 16 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE MACHINE 
COMBINÉE A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre IH du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
1 ra du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homologa- 
tion théorique valable jusqu’au 1°' novembre 1962 la machine combi- 
née construite par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 21-4789-T 1160. — Type Z DM. — Largeur 500 mm à cinq 
éléments : raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie cir- 
culaire. 

La partie dégauchisseuse est munie du protecteur type PQE 
homologué sous le n° 21-3999-T659 par décision du 20 juin 1959. 

La partie toupie est équipée du protecteur type P Y D homologué 
sous le n° 21-4273. D 1258 par décision du 27 décembre 1958. 

La partie scie circulaire est munie d’un protecteur homologué 
sous le n° 21 - 4661 - D 460 par décision du 25 avril 1960. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision pu 17 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE PRESSES 
MUES MÉCANIQUEMENT DESTINÉES AU TRAVAIL À FROID DES MÉTAUX 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de Particle 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l’arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission de presses à tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical ; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, 
le 16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 


1957 ; 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 
de la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homo- 
logation Lomme les presses construites par les Etablissements 
Spiertz, rg-Meinau (Bas-Rhin), et enregistrées sous les 
numéros to: 

N° 50 - 4790 .- D 1160. — Type D 5.— Capacité de frappe : 50 tonnes ; 
course : 20 à 120 mm; cadence : 100 coups par minute. 


N° 50 - 4791 - D 1160. — Type D 8. — Capacité de frappe : 80 tonnes ; 
course : 20 à 150 mm : cadence : 85 coups par minute. 














N° 50 - 4792 - D 1160. — Type D-10. — Capacité de frappe : 100 tonnes ; 
course : 20 à 180 mm; cadence. 80 coups par minute. 
N° 50- 4793-D 1160. — Type D 12 1/2. — Capacité de frappe : 


130 tonnes ; course . 20 à 200 mm; cadence : 80 coups par minute. 

La protection de ces machines est assurée en marche continue 
par une cage fixe homologuée sous le n° 50-4794 -D 1160 et en 
marche coup par coup par la commande électrique par boutons 
poussoirs homologués sous le n° 50-3056-D 554 par décision du 
28 mai 1954. 


Art. 2. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b}), 8, 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet :948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homo- 
logation définitive les presses construites par les Etablissements 
H. Billaud et fils, 1 et 1 bis, rue Arago, à Grenoble (Isère), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 107-4795-D 1160. — Type PE 100-1. — Capacité de frappe: 
100 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 200 mm; cadence : 30 coups 
par minute. 

N° 107-4796 - D 1160. 
130 tonnes ; course du coulisseau : 


par minute. 
N° 107-4797 D 1160. — Type PE 160-1. — Capacité de frappe : 
course du coulisseau : 10 à 200 mm; cadence : 30 coups 


160 tonnes ; 
par minute. 

— Type PE 160-2 — Capacité de frappe : 
10 à 200 mm; cadence : 30 coups 


— Type PE 130-2. — Capacité de frappe : 
10 à 200 mm; cadence : 25 coups 


N° 107-479 -D 1160. 
160 tonnes ; course “du coulisseau : 
par minute. 

N° 107 - 4799 - D 1160. — Type P E 160 -1 L. — Capacité de frappe : 
160 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 200 mm; cadence : 30 coups 
par minute. 

N° 107 - 4800 - D 1160. — Type PE 160 -2L. — Capacité de frappe : 
160 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 200 mm ; cadence : 20 coups 
par minute. 

N° 107-4801 D 1160. — Type PE 250-L — Capacité de frappe : 
250 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 20 coups 
par minute. 

N° 107-4802 D 1160. — Type PE 250-IL. — Capacité de frappe : 
250 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 20 coups 
par minute. 

N° 107 - 4803 - D 1160. — Type PE 250-2. — Capacité de frappe : 
250 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 20 coups 
par minute. 

N° 107 - 4804 - D 1160. — Type PE 250-2L. — Capacité de frappe : 
250 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 20 coups 
par minute. 

N° 107 - 4805 - D 1160. — Type PE 300-I. 

300 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 
par minute. 

N° 107-4806 D 1160. — Type P E 300-IL. — Capacité de frappe : 
300 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 20 coups 
par minute. 

N° 107 - 4807 - D 1160. — Type PE 300-2. 

300 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm; cadence : 
par minute. 

N° 107 - 4808 - D 1160. — Type P E 300 -2L. — Capacité de frappe : 
300 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 15 coups 
par minute. 

N° 107 - 4809 - D 1160. — Type PE 256 T L. — Capacité de frappe : 
250 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm ; cadence : 15 coups 
par minute. 

N° 107 - 4810 - D 1160. — Type P E 300 - 2 T L. — Capacité de frappe : 
300 tonnes ; course du coulisseau : 80 à 260 mm; cadence : 15 coups 
par minute. 

Ces machines sont équipées en marche continue soit d’une cage 
fixe homologuée sous le numéro 107 - 4811 - D 1160, soit d’une cellule 
photo-électrique qui fait l’objet d’une homologation théorique valable 
jusqu’au 31 décembre 1961 sous le numéro 107-4812-T 1160. 

En marche coup par coup, elles sont munies d’une commande 
électrique à boutons-poussoirs qui fait l’objet d’une homologation 
ue valable jusqu’au 31 décembre 1961 sous le numéro 107- 
4813 -T 1160. 


Art. 3. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décison du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation 
définitive les vresses construites par les établissements Pinchart 
et Deny, 107, avenue du Président-Wilson, à Montreuil-sous-Bois 
(Seine), et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 108 - 4814 - D 1160. — Type P M A 100. — Capacité de frappe : 
100 tonnes; course du coulisseau : 120 mm; cadence : 40 coups 
par minute. 

N° 108-4815 -D 1160. — Type P M A 130. 

130 tonnes ; course du coulisseau : 150 mm ; 


minute. 

N° 108 - 4816 - D 1160. — Type P M A 200. — Capacité de frappe : 
200 tonnes ; course du coulisseau : 250 mm; cadence : 30 coups par 
minute. 


N° 108 - 4817 - D 1160. 


— Capacité de frappe : 
20 coups 


— Capacité de frappe : 
15 coups 


— Capacité de frappe : 
cadence : 40 coups par 


— Type PM A350. — Capacité de frappe : 


350 tonnes ; course du coulisseau : 150 mm ; cadence : 40 coups par 
minute. 

N° 108-4818 - D 1160. — Type P M C2-160. — Capacité de frappe : 
160 tonnes ; course du coulisseau : 30 mm; cadence : 40 coups par 
minute. 


Ces machines sont équipées en marche continue d’une cage fixe 
homologuée sous le n° 108-4819 - D 1160 et en marche coup par 
coup d’une double commande à mains électrique qui fait l’objet 
d’une homologation théorique valable Fes au 31 décembre 1961 
sous le numéro suivant : 108 - 4820 -T 1 
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Art. 4. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, fait l’objet d’une homologation 
définitive la presse Wagner présentée par la société Davum, 22, bou- 
levard Gallieni, à Villeneuve-la-Garenne (Seine), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

N° 136 - 4821 - D 1160. — Type P D E 501-8 — Capacité de frappe : 
500 tonnes ; course du coulisseau : 300 mm ; cadence : 15 coups par 
minute, 

Cette machine est équipée en marche continue d’une cage fixe 
homologuée sous le n° 136 - 4822 - D 1160 et en marche coup par coup 
d'une commande électrique par boutons poussoirs qui fait l’objet 
d'une homologation théorique valable jusqu’au 31 décembre 1961 
sous le n° 136-4823 -T 1160. 


Art. 5. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, font l’objet d’une homologation défini- 
tive les presses construites par les Etablissements E. W. Bliss et C", 
54-56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), et enregistrées 
sous les numéros suivants : 

N° 146 - 4824 - D 1160, — Type 19PEF. — Capacité de frappe: 
16 tonnes ; course du coulisseau : 150 mm ; cadence : 300 coups par 
minute maximum. 

N° 146-4825 - D 1160. — Type 24 1-2 PSE F. — Capacité de frappe : 
150 tonnes ; course du coulisseau ; 250 mm ; cadence : 100 coups par 
minute maximum. 

Ces machines sont équipées d’une commande électro-pneumatique 
par boutons-poussoirs homologuée sous le n° 146-565-D 549 par 
décision du 19 mai 1949. 

Art. 6. — En exécution des articles 2, 5 ($ a et $ b), 6, 7 ($ b), 9, 
10 et 14 de la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les prin- 
cipes de sécurité pour l’homologation des presses, fait l’objet d’une 
homologation définitive la presse construite par les Etablissements 
E. W. Bliss et C"°, 54-56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 146 - 4826 - D 1160. — Type 41S à embrayage à clavette. — 
capacité de frappe: 40 tonnes; course du coulisseau : 150 mm ; 
cadence : 100 coups par minate. 

Ce type de presse est équipé en marche continue de l’un des 
aménagements homologués sous les numéros suivants : 

N° 146 - 626 - D 749; 

N° 146 - 627 - D 749; 

N° 146 - 629 - D 749; 

N° 146 - 630 - D 749; 

N° 146 - 631 - D 749, 
par décision du 22 juillet 1949. 

Il est muni, en marche coup par coup, de l’un des dispositifs 
suivants : 

Dispositifs Plussur, homologués sous les n°* 117-380-D 348 et 
117 - 381 - D 349 par décision du 19 mars 1949 ; 


Dispositifs Sagedieu, homologués sous les n°* 148-470-D 451 et 
148 - 471 - D 451 par décision du 28 avril 1951; 

Dispositif Crelerot, homologué sous le n° 313 -382-D 349 par déci- 
sion du 19 mars 1949 ; 

Dispositif Soc, homologué sous le n° 212 - 633 - D 657 par décision du 
28 juin 1957 ; 

Dispositifs Ampi, homologués sous les n°* 604-390-D 255, 
604 - 391 -D 255, 604 - 392 - D 255, 604 - 393 - D 255 et 604 - 2462 - D 255 
par décision du 22 février 1955. 

N° 146-4827-D 1160. — Type 41 S à embrayage à friction. — 
Capacité de frappe : 40 tonnes; course du coulisseau : 150 mm : 
cadence : 100 coups par minute. 

Ce type de machine est équipé, en marche continue, de l’un 
des amenages homologués sous les n°* 146-626 -D 749, 146 - 627 - 
D 749, 146-629 - D 749, 146-630 - D 749 et 146 -631-D 749 par déci- 
sion du 22 juillet 1949. Il est muni, en marche coup par coup, d’une 
double commande électrique par boutons-poussoirs homologués sous 
le n° 146 - 565 - D 546 par décision du 19 mai 1949. 

Art. 7. — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 9, 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homolo- 
gation définitive les presses construites par les Etablissements 
E.-W. Bliss et C', 54-56, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), 
et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 146 4828 - D 1160. — Type 660. — Capacité de frappe : 60 tonnes ; 
course du coulisseau : 50 à 100 mm ; cadence : 200 à 1.000 coups par 
minute 

N° 146-4829-D 1160. — Type 6100. — Capacité de frappe : 
100 tonnes ; course du coulisseau : 50 à 100 mm ; cadence : 200 à 
1.000 coups par minute. 

N° 146-4830-D 1160. — Type 6125. — Capacité de frappe : 
125 tonnes ; course du coulisseau : 50 à 100 mm; cadence : 200 à 
1.000 coups par minute. 

N° 146-4831-D 1160. — Type 6150. — Capacité de frappe : 
150 tonnes ; course du coulisseau : 50 à 100 mm ; cadence : 200 à 
1.000 coups par minute. 

N° 146-4832-D 1160. —— Type 6200. — Capacité de frappe : 
200 tonnes ; course du coulisseau : 100 à 200 mm; cadence : 40 à 
200 coups par minute. 





N° 146-4833-D 1160. — Type 6250. — Capacité de frappe: 
250 tonnes ; course du coulisseau : 100 à 200 mm; cadence : 40 à 
200 coups par minute. 

N° 146-4834-D 1160. — Type 6300. — Capacité de frappe: 
300 tonnes ; course du coulisseau : 100 à 200 mm; cadence: 40 à 
200 coups par minute. 

Ces machines sont équipées en marche coup par coup d’une double 
commande électrique par boutons-poussoirs homologuée sous le 
numéro 146 -565-D 549 par décision du 19 mai 1949. 


Art. 8. — En exécution des articles 2, 4, 5 ($ a), 7 ($ a), 10 et 14 
de la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homo- 
logation définitive les presses construites par les Etablissements de 
Presale, 104, rue Oberkampf. Paris (11'), et enregistrées sous les 
numéros suivants : e 

N° 208-4835-D 1160. — Type 1 ALL à commande directe, — 
Capacité de frappe: 15 tonnes; course du coulisseau: 60 mm; 
cadence : 140 coups par minute. 

N° 208-4836-D 1160. — Type 2 ALL à commande directe, — 
Capacité de frappe: 20 tonnes; course du coulisseau : 90 mm; 
cadence : 130 coups par minute. 

N° 208-4837 -D 1160, — Type 4 ALL à commande directe, — 
Capacité de frappe : 30 tonnes; course du coulisseau : 100 mm ; 
cadence : 120 coups par minute. 

N° 208-4838-D 1160. — Type 5 ALL à commande directe, — 
Capacité de frappe: 50 tonnes; course du coulisseau : 120 mm; 
cadence : 90 coups par minute. 

N° 208-4839-D 1160. — Type M18 à commande directe. — 
Capacité de frappe: 15 tonnes; course du coulisseau : 60 mm; 
cadence : 130 coups par minute. 

N° 208-4840-D 1160. — Type DB2 à commande directe, — 
Capacité de frappe: 20 tonnes; course du coulisseau: 70 mm; 
cadence : 120 coups par minute. 

N° 208-4841-D 1160. — Type DB4 à commande directe, — 
Capacité de frappe : 40 tonnes; course du coulisseau : 100 mm; 
cadence : 90 coups par minute. 

N° 208 - 4842 - D 1160. — Type B 12 à commande directe. — Capacité 
de frappe : 12 tonnes; course du coulisseau : 60 mm; cadence : 
30 coups par minute. 

N° 208 - 4843 - D 1160. — Type B 20 à commande directe, — Ca 
de frappe : 20 tonnes ; course du coulisseau : 100 mm; : 
120 coups par minute. 

N° 208 - 4844 - D 1160. — Type B 40 à commande directe, — 
de frappe : 40 tonnes; course du coulisseau : 120 mm; eadence: 
110 coups par minute. 

N° 208 - 4845 - D 1160. — Type 4 ALL à commande par engrenages. 
— Capacité de frappe : 30 tonnes ; course du coulisseau : 100 mm; 
cadence : 60 coups par minute. 

N° 208 - 4846 - D 1160. — Type 5 ALL à commande par engrenages. 
— Capacité de frappe : 50 tonnes ; course du coulisseau : 120 mm; 
cadence : 50 coups par minute. 

N° 208 - 4847 - D 1160. — Type B 40 à commande par engrenages. 
— Capacité de frappe : 40 tonnes ; course du coulisseau : 120 mm ; 
cadence : 55 coups par minute. 

N° 208 - 4848 - D 1160. — Type 8 à commande par engrenages. — 
Capacité de frappe : 80 tonnes ; course du coulisseau : 200 mm; 
cadence : 40 coups par minute. 

Ces types de presses sont équipés en marche continue d’une cage 
fixe homologuée sous le n° 208 - 4849 - D 1160 et en marche coup par 
coup de l’un des dispositifs suivants : 

Double commande à main type RR, homologuée sous le n° 208- 
624-T 953 par décision du 22 septembre 1953 ; 

Ecran type B A, homologué sous le n° 208 - 3883 -T 1056 par déci- 
sion du 29 octobre 1956 ; 

Ecrans Sagedieu, homologués sous les n°* 148-470-D 451 et 
148 - 471 - D 451 par décision du 28 avril 1951. 


Art. 9. — En exécution des articles 2, 4, 5 ($ a), 7 ($ a), 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homologation 
définitive les presses à coupe-jet latéral construites par les Etablis- 
sements de Presale, 104, rue Oberkampf, Paris (11°), et enregistrées 
sous les numéros suivants : 

N° 208 - 4850 - D 1160. — Type À 2 bis à commande directe. — 
Capacité de frappe : 30 tonnes; course du coulisseau : 100 mm; 
cadence : 120 coups par minute. 

N° 208-4851-D 1160. — Type A 5 bis à commande directe. — 
Capacité de frappe : 50 tonnes; course du coulisseau : 120 mm; 
cadence : 90 coups par minute. 

N° 208 - 4852 - D 1160. — Type A 7 bis à commande directe. — 
Capacité de frappe : 70 tonnes; course du coulisseau : 150 mm; 
cadence : 80 coups par minute. 

N° 208 - 4853 - D 1160. — Type A 2 bis a commande par engrenages. 
— Capacité de frappe : 30 tonnes ; course du coulisseau : 100 mm; 
cadence : 60 coups par minute. 

N° 208 - 4854 - D 1160. — Type A 5 bis à commarde par engrenages. 
— Capacité de frappe : 50 tonnes ; course du coulisseau : 120 mm; 
cadence : 50 coups par minute. 

N° 208 - 4855 - D 1160. — Type A 7 bis à commande par engrenages. 
— Capacité de frappe : 70 tonnes ; course du coulisseau : 150 mm; 
cadence : 45 coups par minute. 

N° 208-4856-D 1160 — Type C 7 à commande par engrenages. 
— Capacité de frappe : 40 tonnes ; course du coulisseau : 80 mm ; 
cadence : 55 coups par minute. 
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Ces types de presses sont équipés, en marche continue, d’une 
cage fixe homologuée sous le n° 208 - 4849 - D 1160 et, en marche 
coup par coup, de l’un des dispositifs suivants : 


Double commande à main type R R, homologuée sous le n° 208 - 624 - 
T 953 par décision du 22 septembre 1953 ; 

Ecran type B A, homologué sous le n° 208-3883-T 1056 par 
décision du 29 octobre 1956 ; 

Ecrans Sagedieu, homologués sous les n° 148-470-D 451 et 
148 - 471 - D 451 par décision du 28 avril 1951. 


Art. 10, — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 8 a, 10 et 14 de 
la décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des presses, font l’objet d’une homo- 
logation définitive les presses Stella, construites par les Etablis- 
sements Raskin, à Angleur-Liège (Belgique), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 


N° 397-4857-D 1160. —— Type 1010 S A. — Capacité de frappe : 
100 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 50 mm ; cadence : 50 coups par 
minute 

N° 397 - 4858 - D 1160. — Type 1610 S A. — Capacité de frappe : 
160 tonnes ; course du coulisseau : 250 mm ; cadence : 52 coups par 
minute, 

N° 397 - 4859 - D 1160. — Type 1610 S A. — Capacité de frappe : 
160 tonnes ; course du coulisseau : 10 à 150 mm; cadence : 52 coups 
par minute. 

N° 397 - 4860 - D 1160. — Type 2110 S À. — Capacité de frappe : 
200 tonnes ; course du coulisseau : 15 à 180 mm; cadence : 35 à 
52 coups par minute. > 


Ces machines sont équipées en marche coup par coup d’un dispo- 
sitif de commande par boutons-poussoirs homologué sous le numéro 
397-3798 -D 456 par décision du 28 avril 1958. Elles sont munies 
en marche continue et en marche commandée par la pédale d’un dis- 
positif assurant l'arrêt immédiat par débrayage et freinage auto- 
matiques homologué sous le numéro 397 - 4861 - D 1160. 


Art. 11. — En exécution des articles 2, 8 ($ a), 10 et 14 de la déci- 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’'homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la presse automatique à poinçons multiples construite par les 
Etablissements Gallet, 6, rue du Dauphiné, à Grenoble (Isère), et 
homologuée sous le numéro suivant : 


N *° 477 - 4862 - D 1160, — Type PM7-RA. — Capacité de frappe : 
80 tonnes ; course du coulisseau : 140 mm; cadence : 60 coups par 
minute. 


Cette machine est équipée d’un dispositif assurant l'arrêt immé- 
diat par débrayage et freinage automatiques homologué sous le 
numéro 477 - 4863 - D 1160. 


Art. 12. — En exécution des articles 2, 4, 7 ($ b), 10 et 14 de ia 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la presse construite par la Société May-Pressenbau G M BH, 
à Schwabisch Gmund (Allemagne), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 


N° 659-4864-D 1160. — Type MKNL-800/14 — Capacité de 
frappe: 800 tonnes; course du coulisseau : 140 mm; cadence : 
29 coups par minute. 


Cette machine est équipée en marche continue d'une cage fixe 
homologuée sous le n° 4865 - D 1160 et en marche coup par 
coup d’un dispositif de commande par boutons-poussoirs qui fait 
l’objet d’une homologation théorique valable jusqu’au 31 décembre 
1961 sous le n° 659 - 4866 -T 1160. 


Art. 13. — En exécution des articles 2, 8 a, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la presse mécanique à alimentation automatique construite 

r les Etablissements Cevolani, présentée par les Etablissements 

ertaud, 19 et 21, rue Jean-Martin, à Marseille, et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 687-4867 -D 1160. — Type P A 72. — Capacité de frappe : 
35 tonnes ; course du coulisseau : 80 mm; cadence : 350 coups par 
minute. 


Cette machine est munie d’un dispositif assurant l'arrêt immé- 
diat par débrayage et freinage automatiques homologué sous le 
n° 687-4868-D 1160 


Art. 14. — L'article 3 de la décision du 28 avril 1953 et l’article 1er 
de la décision du 30 novembre 1959 portant homologation de presses 
Clearing présentées par la Société Fenwick, 8, rue de Rocroy, à 
Paris (10°), sont complétés comme suit : 


« Pour la marche continue ces machines sont équipées soit d’un 
barrage lumineux type Vivex, qui fait l’objet d’une homologation 
théorique sous le n° 519-4102-T 528 par décision du 28 février 
1958, soit d’un écran fixe, qui fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive sous le n° 519-4869 -D 1160.» 


Art. 15. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
un ne et à ne mettre en vente ou en location que des presses 

de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
au ministère du travail à l’appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 











Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé. 
er qe qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet effet. 


Art. 16. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 








Décision DU 18 NOVEMBRE 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN DISPOSITIF 
DE SÉCURITÉ POUR PRESSE UTILISÉE POUR LE TRAVAIL DU CUIR ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de Particle 66 c 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses utilisées pour le travail du cuir 
et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. ler, — En exécution des articles 5 ($ 3), 7 et 8 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait l’objet 
d’une homologation définitive le dispositif de sécurité à double 
commande par boutons-poussoirs pour presse à cuir construit par 
les Etablissements Omic, 29, rue Pajol, à Paris (18‘), et enregistré 
sous le numéro suivant : 

N° 355 - 2514 - D 1160. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
29 février 1960. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses 
équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 24 février 1950, notamment à celles de 
l’article 6 de cette décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
des dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu’après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d’Etat, 


directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Agrément d'un texte annexe à la convention du 31 décembre 1958 
créant un régime national interprofessionnel d'allocations spéciales 
aux travailleurs sans emploi de l'industrie et du commerce, ou à 
son règlement. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu lordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en 
faveur des travailleurs sans emploi, et notamment son article 3 ; 

Vu le chapitre IV bis du titre II du livre I°" du code du travail ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 1959 portant, notamment, agrément de la 
convention nationale du 31 décembre 1958, du règlement du 31 décem- 
bre 1958 qui lui est annexé, de l’avenant A du 21 janvier 1959 audit 
règlement et des protocoles n°* 1 et 2 de même date qui lui sont 
annexés ; 

Vu l'arrêté. du 13 juillet 1960 portant agrément des avenants B 
du 21 avril 1959 et C du 5 juin 1959 audit règlement, des protocoles 
des 3 avril 1959, 21 avril 1959, 5 juin 1959 et 7 décembre 1959 consti- 
tuant six annexes au règlement et de l'accord du 10 mars 1959 
confirmant et approuvant la délibération n° 5 de la commission pari- 
taire nationale ; 
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Vu le protocole du 30 juin 1960 constituant l'annexe n° 7 au 
règlement ; 

Vu la demande d’agrément présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 2 octobre 1960 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative de la main- 
d'œuvre, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions du protocole du 30 juin 1960 consti- 
tuant l’annexe n° 7 au règlement du 31 décembre 1958 annexé à 
la convention nationale du 31 décembre 1958, intervenu entre : 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 

La confédération française des travailleurs chrétiens ; 

La confédération générale du travail-Force ouvrière ; 

La confédération générale des cadres ; 

La confédération générale du travail, 


D'autre part, 


sont rendues obligatoires, sur le territoire métropolitain, pour tous 
les employeurs et salariés compris dans son champ d'application 
professionnel et dans le champ d’application professionnel tel. qu'il 
résulte des articles 1°", 2 et 3 de la convention du 31 décembre 1958. 


Art. 2. — L'’agrément des effets et sanctions du protocole susvisé 
est donné à dater de la publication du présent arrêté pour la 
durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
du 31 décembre 1958. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française, ainsi que le document qui fait l’objet de l'agrément 


donné par l’article 1°" du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1960. 
PAUL BACON. 


Les organisations nationales, signataires de la convention du 
31 décembre 1958 créant le régime national interprofessionnel d’allo- 
cations spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du 
commerce, confirment et approuvent le protocole ci-joint, adopté 
par la commission paritaire dans le cadre de l’article 2 de la conven- 
tion susvisée, pour l'application dudit régime aux marins pêcheurs. 


Ce protocole constitue l’annexe n° 7 au règlement du régime 
national interprofessionnel d’allocations spéciales aux travailleurs 
sans emploi de l’industrie et du commerce. 


Fait à Paris, le 30 juin 1960. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
C. N. P. F,, QG FE, TC, C. 6, TAF, 0. C GT, C6. C. 


ANNEXE N° 7 


AU RÈGLEMENT DU RÉGIME NATIONAL INTERPROFESSIONNEL D’ALLOCATIONS 
SPÉCIALES AUX TRAVAILLEURS SANS EMPLOI DE L’INDUSTRIE ET DU 
COMMERCE 


Protocole adopté par la commission paritaire dans le cadre de 
l’article 2 de la convention du 31 décembre 1958 pour l'application 
aux marins pêcheurs du régime natonal interprofessionnel d’alloca- 
tions spéciales aux travailleurs sans emploi de l’industrie et du 
commerce. 


A. — Les marins pêcheurs liés envers un armafeur pour servir 
à bord d’un navire en vertu d’un contrat d'engagement (1) parti- 
cipent au régime d’allocations spéciales s’ils relèvent de la section 
Salariés (section 1) de la caisse nationale d'allocations familiales 
des pêches maritimes, c’est-à-dire s’ils sont rémunérés au salaire 
minimum garanti ou si, rémunérés à la part, ils naviguent sur un 
bateau de plus de 50 tonneaux. 


B. — Le règlement du régime d'allocations spéciales de chômage 
est modifié comme suit pour son application aux marins pêcheurs : 


Art. 1°", — L'article 1°" est remplacé par le texte suivant : 


« Pour avoir droit à l’allocation prévue par le régime, les marins 
pêcheurs doivent, au cours des douze mois précédant la date à 
laquelle a pris fin leur contrat d'engagement, avoir participé au 
régime au titre d’au moins quatre-vingt-dix jours d'embarquement 





administratif, dont trente jours dans les trois derniers mois. Les 
jours d'embarquement administratif s'entendent des jours d’inscrip- 
tion sur un rôle d'équipage (2). 

« Les marins pêcheurs doivent, en outre, remplir les conditions 
suivantes : 

« a) Avoir épuisé leur droit à congés rémunérés et être inscrits 
comme demandeurs d'emploi dans les conditions prévues à l’article 29 
du décret du 12 mars 1951 modifié ; 

« b) Etre âgés de moins de cinquante-cinq ans et ne pas être 
titulaires d’une pension sur la caisse de retraite des marins ; 

« c) Etre physiquement aptes à l’exercice d’un emploi ; 

« d) N'’avoir pas quitté volontairement leur emploi sans motif 
légitime ; 

« e) Ne pas être considérés comme chômeurs saisonniers au sens 
de l’article 5 ($ 4) du décret du 12 mars 1951 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de cet article est supprimé. 
Art. 3. — Le troisième alinéa est remplacé par le texte suivant : 


« Les allocations spéciales ne sont attribuées qu’à l’expiration 
d’un délai de carence de trois jours, le point de départ de ce délai 
est le jour où le chômeur présente sa demande à l'A. $. S. E. D. EL C. 
et au plus tôt le jour de la cessation d'activité, Toutefois, les allo- 
cations ne sont dues qu’après un délai de 15 jours, étant entendu 
que le marin qui a plus de 15 jours de chômage bénéficie des allo- 
cation dès sa prise en charge par l'A. S.S. E. D. L C. Cette disposition 
ne peut avoir d’effet qu’une fois dans l’année civile ». 

Le quatrième alinéa dudit article est supprimé. 

Art. 4 — L'article 4 est remplacé par le texte suivant : 

« La reprise de nouvelles allocations est subordonnée à la condi- 
tion que l'intéressé justifie remplir à nouveau les conditions pré- 
cisées à l’article 1°". 

« Si après avoir repris un emploi, l'intéressé cesse à nouveau 
son activité au sens de l’article 1°" ci-dessus dans les deux ans 
suivant la date à laquelle son contrat d'engagement avait pris fin 
la première fois et sans qu’il ait acquis de nouveaux droits en 
application de l’alinéa précédent, il peut prétendre au bénéfice du 
reliquat de la période d'indemnisation précédemment ouverte et 
non épuisée ». 

Art. 5. — Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : 

« Pour le calcul des prestations, le salaire de référence est égal 
à l’ensemble des rémunérations ayant servi au calcul des contri- 
butions (3) des 12 mois précédant la date à laquelle a pris fin le 
contrat d'engagement (4) ». 

Les deuxième et troisième alinéas sont supprimés. 

Art. 6. — Cet article est supprimé. 

Art. 8. — L'article 8 est remplacé par le texte suivant : 

« L’allocation journalière est égale à 35 p. 100 du salaire forfai- 
taire moyen de la période de référence, elle est calculée forfai- 
tairement à raison du 1/1.000 du salaire de référence défini à 
l’article 5. 

« Le montant des allocations journalières, tel que calculé confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa précédent, sera arrondi au 
décime supérieur ». 

Art. 9. — Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant : 

« L’allocation journalière est versée quelles que soient les res- 
sources de l'intéressé. Toutefois, si la somme de l’allocation spéciale 
journalière et du secours journalier de chômage versé par les caisses 
publiques devait être supérieure à 80 p. 100 de la 382* partie du 
salaire de référence visé aux articles 5 et suivants, il y auraït lieu 
de réduire l’allocation spéciale journalière de sorte que ce pourcen- 
tage de 80 p. 100 ne soit pas dépassé ». 

Art. 9 bis. — Cet article est supprimé. 

Art. 34. — Cet article est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« En ce qui concerne les mousses et les novices, la part de contri- 
bution leur incombant ne sera pas appelée. 

C. — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à 
compter du 1° décembre 1959. 





(1) L'inscription au rôle d'équipage constitue la preuve de l’exis- 
tence du contrat d'engagement. 

(2) Les périodes de douze mois et de trois mois au cours desquelles 
les conditions ae quatre-vingt-dix jours et trente jours d’embarque- 
ment administratif, c’est-à-dire d'inscription sur le rôle re 24 
doivent être remplies sont allongées, le cas échéant, dans la te 
d'une année supplémentaire du temps pendant lequel l'intéressé 
aura pu être pris en charge par la caisse générale de prévoyance 
de l'établissement national des invalides de la marine ; le temps passé 
sous les drapeaux ainsi que dans un centre de formation profession- 
nelle sera intégralement retenu pour allonger, le cas échéant, la 
période en cause. 

(3) Voir article 21 du règlement. 

(4) Avec neutralisation des périodes visées à la note 2 de 
’article 1°r, 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1960 POUR LE GRADE DE CHEF DE BUREAU 
(CORPS DU PERSONNEL SUPÉRIEUR DES BUREAUX) 





1 Me: Faivre, Nancy. [5 M'e Lapalus, Paris. 

2 Timmermans, Toulouse. 6 M. Spinelli, Montpellier. 

3 Bregeras, Limoges. 7 M'e Gueugnon, Lyon. 

El Chauvin, Nantes. 8 M. Grafteaux, Lille. 

| CRE ELA EEE net tee el 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DF LA POPULATION 


Décret du 22 novembre 1960 portant modification des conditions 
de nomination sur titres d'un Français musulman d'Algérie dans 
le corps des médecins inspecteurs de la santé. 


Par décret en date du 22 novembre 1960, l’article 1° (alinéa 1) 
du décret en date du 28 juillet 1960 portant nomination sur titres 
de M. le docteur Chenguel Bachir en qualité de médecin inspecteur 
de la santé stagiaire est remplacé par les dispositions suivantes : 

« M. le docteur Chenguel Bachir est nommé médecin inspecteur 
de la santé et placé au 4 échelon du grade (indice net: 425; 
brut : 550). 





Décret du 22 novembre 1960 portant modification des conditions 
de nomination sur titres d'un Français musulman d'Algérie dans 
le corps des inspecteurs de la population et de l'action sociale. 


Par décret en date du 22 novembre 1960, le décret en date 
du 2 août 1960 portant nomination sur titres, à compter du 1°" août 
1960, de M. Bensalem Bachir en qualité d’inspecteur de la population 
et de l'action sociale (7: échelon) est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« M. Bensalem Bachir, directeur d’hôpital en Algérie, est nommé, 
À compter du 1° août 1960, inspecteur principal de la population 
et de l’action sociale et placé au 1‘ échelon de ce grade (indice 
net : 420 ; brut : 545). 





Désignation de biologistes et de médecins experts chargés de 
procéder aux vérifications destinées à établir la preuve de la 
présence d'alcool dans l'organisme en cas de crime, de délit ou 
d'accident de la circulation. 


Par arrêté du 10 novembre 1960, sont nommés biologistes titu- 
laires et suppléants chargés d'effectuer les analyses prévues à 
l’article R. 26 du code des débits de boissons et des mesures contre 
l’alcoolisme (2° partie, règlements d'administration publique et décrets 
en conseil d'Etat) et médecins experts titulaires et suppléants, dont 
les attributions sont fixées aux articles R. 27 et R. 28 dudit code, les 
praticiens désignés ci-dessous. 


Pour le ressort de la cour d’appel de Basse-Terre : 

Biologiste titulaire : M. le docteur :Courmes, directeur de l'institut 
Pasteur, à Pointe-à-Pitre. 

Biologiste suppléant : M. le pharmacien capitaine Bideau, adjoint 
au directeur de l'institut Pasteur de la Guadeloupe. 

Médecin expert titulaire : M. le docteur Roy, à Pointe-à-Pitre. 

Médecin expert suppléant . M. le docteur Raton, à Saint-Claude. 


Pour le ressort de la cour d'appel de Fort-de-France : 


Biologiste titulaire : M. le pharmacien capitaine Collet, chef du 
laboratoire de biochimie de l'institut Pasteur, à Fort-de-France. 

Biologiste suppléant : M. le docteur Cassius de Linval, pharmacien, 
à Fort-de-France. 

Biologiste suppléant : M. le pharmacien commandant Quaran, à 
Fort-de-France. 

Biologiste titulaire : M. le pharmacien lieutenant Georges Peyronne, 
chef de laboratoire à l'institut Pasteur de la Guyane, à Cayenne. 

Biologiste suppléant : M. le docteur Pierre Faurant, pharmacien chef 
de laboratoire à l’institut Pasteur de la Guyane, à Cayenne. 

Médecin expert titulaire : M. le docteur Hamon, diplômé de méde- 
cine légale et de psychiatrie, à Fort-de-France. 

Médecin expert suppléant : M. le docteur Michel Ribstein, méde- 
cin chef à l'hôpital psychiatrique de Colson, à Fort-de-France. 

Médecin expert suppléant : M. le docteur Certhoux, médecin rési- 
dant à l'hôpital psychiatrique de Colson, à Fort-de-France, 

Médecin expert titulaire : M. le docteur Raymond Fontan, médecin 
SN des hôpitaux d'outre-mer, directeur de l'institut Pasteur 
de la Guyane, à Cayenne. 

édecin expert suppléant : M. le docteur Alexandre Massacrier, 
médecin assistant des hôpitaux d'outre-mer, adjoint au directeur de 
l'institut Pasteur de la Guyane, à Cayenne. 
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Inspection de la population et de l'action sociale. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1960, M. Malafosse (Jean. 
Pierre), inspecteur de la population et de l’action sociale stagiaire, 
est placé dans la position «sous les drapeaux» à compter du 
1° novembre 1960. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 2 novembre 1960, Mme le docteur Tanguy 
(Anne-Marie), médecin inspecteur de la santé des Côtes-du-Nord, 
est placée en position de disponibilité, sur sa demande, pour une 
période d’un an, à compter du 4 octobre 1960. 





Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. le docteur Hendler 
(Gerzon), médecin inspecteur principal de la santé, affecté provisoi- 
rement à la direction départementale de la santé de Saône-et- 
Loire, est confirmé dans ses fonctions actuelles. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, M. le docteur Bride 
(Rodolphe), médecin inspecteur de la santé stagiaire, est affecté 
dans le département du Pas-de-Calais. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, Mme le docteur Bride 
(Jacqueiine), médecin inspecteur de la santé, est affectée dans le 
département du Pas-de-Calais. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1960, Mlle le docteur Guirriec 
(Jacqueline), médecin inspecteur de la santé de la Côte-d'Or, est 
affectée, en la même qualité, dans le département du Rhône. 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté en date du 17 novembre 1960, M. Jean Juvenal, commis 
à la direction départementale de la santé à Marseille, est Chargé, à 
dater du 1° janvier 1961, des fonctions de régisseur d’avances 
auprès du service de la protection sanitaire de la population civile 
pour la 9° région militaire, en remplacement de M. Sartirana (Roger). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 22 novembre 1960 admettant un administrateur civil 
de classe exceptionnelle à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 22 novembre 1960, M. Clément (Fulbert), 
né le 6 décembre 1900, ex-administrateur des cadres tunisiens, 
intégré administrateur civil de classe exceptionnelle (indice 630/950) 
au ministère des anciens combattants et victimes de guerre, est 
admis d'office, par limite d’âge, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion civile de retraite à compter du 6 décembre 1960. 

M. Clément sera rayé des contrôles à dater du 6 décembre 1960 
et percevra son traitement jusqu’au 31 décembre 1960 inclus dans 
les conditions fixées par l’article L. 145 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 22 septembre 1960, ont été nommés commis 
stagiaires dans les services extérieurs des armées (terre), en appli- 
cation du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre tire et 2° partie, livre III, titre III, cha- 
pitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites médicales 
prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (appli- 
cation du statut général des fonctionnaires) : 


Me Labadie, née Cavagnol (Aimée), à Bordeaux (Gironde). 
MM. Orsoni (Cyprien), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Raimbault (Emile), à Dijon (Côte-d'Or). 
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MM. Corsi (Jean), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Tuaillon (Isidore), à Dijon (Côte-d'Or). 
Cheval (Marcel), à Valence (Drôme). 
M": Lisa (Raymonde), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
MM. Villedieu (Marcel), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Juge (Jean), à Alger (Aiïiger). 
Avond (René), à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Par arrêté du 3 octobre 1960, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre IL, titre III, chap. IV) 
et sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 
1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 


MM. Deilplanque (Louis), à Lille (Nord). 
Baudet (Guy), à Poitiers (Vienne). 
Lavail (René), à Lyon (Rhône). 
Branger (Marcel), à Poitiers (Vienne). 
Delhumeau (André), à Poitiers (Vienne). 
Rivière (André), à Poitiers (Vienne). 
Rolland (Pierre), à Rouen (Seine-Maritime). 
Tanguy (Henri), à Chartres (Eure-et-Loir). 
Paul (René), à Bruz (Ille-et-Vilaine). 
Halkovich (François), à Bône (Bône). 
M"° veuve Potier, née Thomas (Marguerite), à Paris (Seine). 


Par arrêté du 3 octobre 1960 : 


Ont été nommés agents de bureau stagiaires dans les services 
extérieurs du ministère des armées (terre) : 


MM. Porcher (Louis), à Orléans (Loiret). 
Drapron (Christian), à la Rochelle (Charente-Maritime). 
Bourdin (Pierre), à Paris (Seine). 
Lavenant (Louis), à Versailles (Seine-et-Oise). 
Boberon (Henri), à Paris (Seine). 
Jeanne-Rose (Jean-Pierre), à Constantine (Constantine). 


Ces nominations, qui ont été prononcées en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(ire et 2° partie, livre IIL titre III, chap. IV), sont subordonnées 
au résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues 
à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application 
du statut général des fonctionnaires). 


Est nommé et titularisé agent de bureau dans les services exté- 
rieurs du ministère des armées (terre) : 


M. Tremege (Denis), à Paris (Seine). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 29 novembre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCF PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un membre du conseil supérieur de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 928), adopté par le Sénat, 
fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des 
mines de combustibles minéraux solides accompliront leurs obliga- 
tions militaires. (Rapport n° 970 de M. Jarrot, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées). 


3. — Suite de la discussion, en 2° lecture, du projet de loi (n° 894) 
relatif aux assurances maladies, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
(Rapport n° 956 de M. Grèverie, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales ot sociales ; avis n° 960 de M. Gau- 
thier, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis n° 962 de M. Paquet, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan.) 
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Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





2° séance du jeudi 24 novembre 1960. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Charret, Jacquet (Marc), Lio- 
gier, Regaudie, Weinman. … 


Excusés. — MM. Arrighi, Christian Bonnet, Denvers, Dorey, 
Escudier, Dusseaulx, Ferri, Jean-Marie Grenier, Tony Larue, Lauriol, 
Mazo, Nungesser, Jean-Paul Palewski, Paul Reynaud, Rivain, Sanson. 





Désignation d'une candidature pour le conseil supérieur 
de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 22 novembre, la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales présente la candidature de M. Lebas pour faire partie 
du conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 


Cette candidature sera soumise à la ratification de l’Assemblée, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 1‘ décembre 1960, à neuf heures trente (salle 
Colbert) : 


I. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n° 917) de 
M. Barniaudy (opticien lunetier détaillant). 


IL — Suite du rapport de M. Profichet sur la proposition de loi 
(n° 64) de M. J.-P. Palewski (exercice des professions libérales par 
des réfugiés et apatrides). 


IH. — Rapport de M. Duchâteau sur la proposition de loi (n° 415) 
de M. Brice (régime de retraite des anciens instituteurs des houil- 
lères). 


I”, — Rapport de M. Mainguy sur la proposition de loi (n° 667) 
de M. Radius (herboriste droguiste). 


V. — Communication sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 961). 
VI. — Eventuellement, avis, en 2° lecture, sur le projet de loi de 


finances pour 1961. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira (local du 7° bureau) : 
1° Le mardi 29 novembre 1960, à onze heures. 


Examen éventuel des amendements au projet de loi concernant 
les obligations militaires des mineurs de fond (application de larti- 
cle 88 du règlement). 


2° Le mercredi 30 novembre 1960, à neuf heures trente. 


IL. — Examen, en 3° lecture, du projet de loi de programme mili- 
taire. 

II. — Examen du rapport de M. Halbout sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1960 (n° 961). * 


III. — Examen éventuel, en 2° lecture, du projet de loi de finances 
pour 1961 (crédits militaires). 


IV. — Suite de l'examen complémentaire des réponses du ministre 
des armées aux questionnaires budgétaires. 


V. — Questions diverses. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 29 no- 
vembre 1960, à onze heures (9° bureau) : 


Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de la région de Paris. 


La commission de la production et des échanges se réunira le mer- 
credi 30 novembre 1960, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


I. — Désignation d’un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi (n° 900) de M. André Beauguitte tendant à faciliter la perception 
de la « taxe de circulation sur les viandes » à l'importation des 
produits carnés. « 


II. — Discussion de l’avis de M. Carter sur la proposition de loi 
(n° 345) de M. Pleven tendant à instituer des sociétés professionnelles 
coopératives d’architectes. 
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HILL. — Discussion du rapport de M. Carter sur le projet de loi 
(n° 332) portant ratification du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d’im- 
portation sur les travertins et autres pierres calcaires d’une densité 
apparente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris 
(n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d’importation). 


IV. — Discussion du rapport de M. Féron sur le projet de loi 
(n° 46) portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 
rétablissant la perception des droits de douane d’importation sur 
certaines fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. 


V. — Discussion du rapport de M. Féron sur le projet de loi 
{n° 505) portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 décembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception du droit de 
douane d’importation applicable, en régime de droit commun, en 
tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour tôles. 


VI. — Discussion du rapport de M. Féron sur le projet de loi 
(n° 867) portant ratification du décret n° 60-1018 du 19 septem- 
bre 1960 portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l’entrée dans le territoire douanier, en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. 


VIL — Discussion du rapport de M. Le Bault de La Morinière sur 
le projet de loi (n° 340) portant ratification du décret n° 59-1258 du 
4 novembre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits. 


VIII. — Discussion du rapport de M. Le Bault de La Morinière sur 
le projet de loi (n° 529) portant ratification du décret n° 60-8 du 
12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période d’appli- 
cation des dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicabies à certains produits. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le mardi 29 novembre 1960, à dix heures 
trente (local n° 264). 


Audition des représentants de la Confédération générale du travail 
Force ouvrière (C. G. T.-F. O.). 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du samedi 26 novembre 1960. 


A dix heures trente. — ]'° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l'Assemblée nationale [N°° 38 et 39 (1960-1961). — 
M. Marcel Peilenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 
Deuxième partie : Moyens des services et dispositions spéciales : 
Services du Premier ministre (suite) : 
IX. — Relations avec les Etats de la Communauté et 
avec les Etats du Cameroun et du Togo: 


M. Afhdré Armengaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. 


relations 


A quinze heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale. IN°* 38 et 39 (1960-1961). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 


Deuxième partie: Moyens des services et dispositions spéciales : 
Dépenses militaires (articles 29 et 30). 


Section commune : 

M. Jacques Soufflet, rapporteur spécial de la commission des 
finances. du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; 

M. le général Jean Ganeval, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 


Section Aur : 


M. Julien Brunhes, rapporteur spécial de la commission des 


finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation ; 

M. Jacques Ménard, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 
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Section Guerre : 


M. André Maroselli, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 


Articles 84 à 86. 


Section Marine : 


M. Antoine Courrière, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; M. André Monteil, ravvorteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 


Article 85. 


Section commune (affaires d’outre-mer) : 

M. Gustave Alric, rapporteur svécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

Service des essences : 

Article 51. 

Service des poudres : 


M. André Colin, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 





Documents mis en distribution le samedi 26 novembre 1960. 


N° 39 — Rapport général de M. Marcel Pellenc, au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi de finances pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale : 


Tome III — Examen des crédits et dispositions spéciales 
(suite) : 


Annexe n° 9 — Finances et affaires économiques. — 
L — Charges communes, par M. Ludovic Tron ; 
Annexe n° 10. — Finances et affaires économiques. — 


IL. — Services financiers, par M. Ludovic Tron ; 
Annexe n° 12. — Finances et affaires économiques. — 
V. — Commissariat général du plan d'équipement et de 


la productivité, par M. André Armengaud ; 
Annexe n° 43. — Radiodiffusion-télévision 

(application de l’article 14 de la loi n° 

26 décembre 1959), par M. Roger Houdet. 


française 
59-1454 du 
N° 54. — Rapport de M. Jean Geoffroy, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi, adopté avec modifications par 
l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, étendant l’ordon- 
nance n° 59-24 du 3 janvier 4959 instituant en matière de 
loyers diverses mesures de protection en faveur des fonction- 
naires affectés ou détachés hors du territcire européen de la 
France en application de la loi n° 57-871 du 1° août 1957 et 
de certains militaires. 


N° 57. — Projet de loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1065 
du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à la compo- 
sition et à la durée des pouvoirs de l’Assemblée nationale et 
abrogeant l’ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi 
organique relative au nombre des députés à l’Assemblée natio- 
4 pour les territoires d’outre-mer (renvoyé à la commission 
des lois). 


N° 58. — Projet de loi organique modifiant en ce qui concerne les 
territoires d'outre-mer l’ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 
complétant et modifiant l’ordonnance n° 58-1097 du 15 novem- 
bre 1958 portant loi organique relative à la composition du 
Sénat et à la durée du mandat des sénateurs (renvoyé à la 
commissions des lois). 


N° 60. —— Proposition de loi de M. Georges Bonnet relative à la 
fabrication, l’installation, la mise en vente et la vente d’appa- 
reils d’utilisation de l'électricité (renvoyée à la commission 
des affaires économiques) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le mercredi 30 novembre 1960, à dix heures (salle n° 216) : 


I. — Désignation d'un rapporteur et 
tion de loi (n° 60, session 1960-1961), de M. Georges Bonnet et 
plusieurs de ses collègues, relative à la fabrication, l'installation, 
la mise en vente et la vente d’appareils d’utilisation de l'électricité. 


examen de la proposi- 


IL — Examen de la proposition de loi (n° 164, session 1959-1960), de 
M. Lalloy, autorisant l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure 
de drainage des terres humides. — M, Lalloy, rapporteur. 


IIL — Désignation d’un rapvorteur pour la proposition de loi 
(n° 52, session 1960-1961), de M. Lachèvre, tendant à l’assainisse- 
ment de la flotte de commerce et de la construction navale. 


IV. — Questions diverses. 
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La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées se réunira le mardi 29 novembre 1960, à quinze heures 
trente (salle n° 216): 

Examen pour avis en deuxième lecture du projet de loi de 
programme (n° 56, session 1960-1961) relative à certains équipements 
militaires. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 30 
novembre 1960. à dix heures (salle n° 213): 

I. — Examen éventuel, en seconde lecture, du projet de loi 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille en 
instance de vote à l’Assemblée nationale. 


II. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation se réunira le mardi 29 novembre 
1960, à dix heures (salle de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1961 (n°* 38 et 39, session 1960- 
1961). — M. le rapporteur général: 

Deuxième délibération éventuelle. 

Audition de MM. Baumgartner, ministre des finances et des 
affaires économiques et Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances, 


Rectificatif et additif. 





La réunion de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation prévue pour le lundi 
28 novembre 1960, aura lieu à dix heures, au lieu de neuf heures 
trente, même salle. 


1° Supprimer de l’ordre du jour: 


L — Projet de loi de finances pour 1961 (n°* 38 et 39, session 
1960-1961), — M. le rapporteur général : 


Préparation de la suite des débats en séance publique. 

Audition de MM. Baumgartner, ministre des finances et des 
affaires économiques et Giscard d’Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. 


2° Ajouter à l’ordre du jour : 


IL. — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés aux biens privés dans les dépar- 
tements victimes des inondations exceptionnelles de septembre, 
octobre et novembre 1960. (A. N. n° 953, première session ordinaire 
de 1960-1961). 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale se 
réunira le mercredi 30 novembre 1960, à dix heures (salle n° 207): 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


a) La proposition de loi organique (n° 57, session 1960-1961) 
modifiant l’ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958, portant loi 
organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale et abrogeant l'ordonnance n° 59-225 du 
4 février 1959, portant loi organique relative au nombre des 
députés à l’Assemblée nationale pour les territoires d'outre-mer ; 

b) La proposition de loi organique (n° 58, session 1960-1961) 
modifiant, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, l’ordon- 
nance n° 59-259 du 4 février 1959, complétant et modifiant l’ordon- 
nance n° 58-1097 du 15 novembre 1958, portant loi organique 
relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat des 
sénateurs ; 


c) La proposition de loi (n°_55, session 1960-1961) de M. Kalb 
sur la responsabilité du transporteur en cas de transport terrestre. 


IL. — Examen en deuxième lecture du projet de loi portant 
création d’une bourse d'échanges de logements. — M, Chauvin, 
rapporteur. 

IT. — Fin du rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de 


loi (n° 92, session 1959-1960) de M. Carcassonne, tendant à modifier 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, de façon à 
réprimer les délits de diffamation et d’injure commis au cours 
d'émission de radio ou de télévision et à organiser l’exercice du 
droit de réponse. Vote sur ce texte. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le 
er gg pour le jeudi 1° décembre 1960, à onze heures, au 
ocal n° 213. 





+ © + 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





Mardi 29 novembre 1960. 
Dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour, 


Réalisation, en 1960 et 1961, des investissements prévus par le 
Plan : 


Audition de M. Massé, commissaire général du Plan. 
Quinze heures. 


SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Problèmes de fiscalité qui se posent dans les rapports que les 
Etats de la Communauté sont appelés à avoir entre eux : 


Audition de M. Garand, secrétaire général du comité de liaison du 
patronat d’outre-mer, et de M. Alibert, secrétaire général de la ban- 
que de l’Afrique occidentale. 

Exposé de M. Tisserand, rapporteur (compte rendu d’entretien à 
la direction générale des impôts). 


Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Rénovation urbaine : 


Audition de M. Lasry, directeur du cabinet de M. le ministre de 
la construction. 


Etat de la construction et du logement, y compris les problèmes 


de modernisation et d'urbanisme : 
Désignation d’un rapporteur. 


Mercredi 30 novembre 1960. 
Neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, 
DE L’ORIENTATION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Problème de la promotion sociale : 
Exposé de M. Vinot, membre du conseil économique et social. 


Dix heures quinze, 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etalement des vacances : 


Examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Bour, rap- 
porteur. 


Quinze heùres. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Problèmes des exportations agricoles : 
Examen du projet d’avis présenté par M. Lequertier. 


Quinze heures. 
’ SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, 
DE L'ORIENTATION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Reclassement et réadaptation ‘des travailleurs âgés : 


Examen et adoption du projet de rapport et de l’avant-projet 
d'avis présentés par M. Aguilhon. 


Quinze heures. 


Ordre du jour, 
Etude du problème du financement du développement économique 
régional : 
Adoption du rapport pour avis présenté par M. Akar, concernant 
nm aux questions posées par la section des investissements 
et du plan. 
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Jeudi 1°" décembre 1960. 


Huit heures trente, 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Plan de production de l’industrie charbonnière : 


Suite de l’examen de l’avant-projet d’avis et du projet de rapport 
présentés par M. Chardonnet. 


Dix heures quinze, 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au deuxième semestre 1960. 
la situation économique de la France : 


Examen du projet de rapport présenté par M. Dumontier, rap- 
porteur. 


— Etat de 


Quinze heures. 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 
Ordre du jour. 


Audition de M. Battesti, député, président de l'association des 
d'Afrique du Nord et d'outre-mer, et de M. Tomasini, 
député. 


Seize heures. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 
Problèmes de reconversion : 
Audition de M. Armengaud, sénateur. 


Dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par la réforme du traité de Paris : 


Suite de l’examen du rapport pour avis présenté par M. Picard, 
au nom de la section de l’énergie. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente les ouvrages suivants concernant les 
pays de la Communauté : 


Dans la collection Notes et Etudes documentaires (format 


21x31) : 
La République de Côte d'Ivoire (n° 2588)...... Prix: 2 NF. 
La République du Dahomey (n° 2620)......... Prix : 1,60 
La République du Niger (n° 2638)............ Prix : 2 
La République de Haute-Volta (n° 2693)...... Prix : 2,40 
La République islamique de Mauritanie (n° 2687) Prix : 2 
La République du Tchad (n° 2696)............ Prix : 2,40 


Dans la collection La Documentation fran- 
Çaise illustrée (format 15x20) : 


D OR D)... dos ds «0 Prix : 1,40 
La République islamique de Mauritanie (n° 157). Prix : 0,70 
Dans la collection Cartes géographiques : 
Carte politique de l'Afrique (n° H. S. janvier, 
format 166X 106)................ mue. vhs 


Ces ouvrages sont en vente à La Documentation française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


2222 


Prix : 5 








Ministères d'Etat. 





Avis de délibération de l'assemblée territoriale de la Polynésie 
française portant modification du tarif des droits de douane, 





L'assemblée territoriale de la Polynésie française a adopté 
dans sa séance du 7 octobre 1960 la délibération n° 60-66 portant 
modification du tarif des droits de douane et dont la teneur suit : 


L'assemblée territoriale de la Polynésie française, 


Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création d’une 
assemblée représentative dans les. Etablissements français de l’Océa- 
nie, modifié par la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 et la loi 
n° 57-836 du 26 juillet 1957 relatives à la composition et à la for- 
mation de l’assemblée territoriale ; 

Vu le décret n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assem- 
blée territoriale dans la Polynésie française, modifié par l’ordon- 
nance n° 58-1337 du 23 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 relatif au régime 
douanier des territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° du 28 juin 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application du décret précité ; 

Vu la délibération de l’assemblée territoriale en date du 20 novem- 
bre 1956 fixant la nomenclature et le tarif des droits de douane, 
modifiée par les délibérations nos 16 du 10 septembre 1957, 
23 du 24 septembre 1957, 32 du 1er novembre 1957, 59 du 21 juin 
58-40 du 6 juin 1958, 59-4 du 16 janvier 1959, 59-11 du 3 février 

Vu l'arrêté n° 1764/AAE du gouverneur, chef du territoire, 
en date du 7 septembre 1960, convoquant l’assemblée territoriale 
en session ordinaire ; 

Vu la lettre n° 1049/AE/TOM/5 du 18 février 1960 du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 
mer ; 

Vu la lettre n° 91/D du gouverneur, chef du territoire, en 
date du 10 mars 1 

Vu l'avis exprimé par la chambre de commerce et d'industrie 
de la Polynésie française ; 

Vu le rapport n° 60-127 de la commission des affaires finan- 
cières, économiques et sociales en date du 4 octobre 1960 ; 

Sur la proposition du chef du territoire en conseil de gouver- 
nement, approuvée le 9 mars 1960 ; 

Délibérant conformément aux dispositions des textes précités ; 

Dans sa séance du 7 octobre 1960, 























Adopte : 
Art. ler, — Le tarif des droits de douane est à nouveau modifié 
comme suit : 
| ñ TAUX DES DROITS 
NUMÉRO ; 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Droit 
du tarif. res C. E E. 
commun, » 
73-23 Fûüts, tambours, bidons et autres 12 % 10,80 % 
récipients similaires de transport | suspendu | suspendu 
ou d'emballage, en tôles de fer ou | previsoi- | provisoi- 
d'acier. rement. rement. 
Un secrétaire, Le président, 
Signé : ANDRÉ PORLIER. Signé : JACQUES TAURAA. 


Conformément aux prescriptions de l’article 3 du décret n° 54-1020 
du 14 octobre 1954 et aux articles 2 et 3 du décret n° 56-650 du 
28 juin 1956, cette délibération sera rendue exécutoire si, dans 
un délai de trois mois à partir de la date de la réception par le 
ministre chargé des territoires d’outre-mer, l’approbation n’en a 
pas été refusée par décret pris en conseil des ministres et contre- 
signée par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre responsable de la ressource et le ministre chargé des 
territoires d'outre-mer. 

Ce délai court à partir du 7 novembre 1960 et expire le 
4 juillet 1961. 





ec 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon eru. — Vendredi 25 novembre :960 : 5 NF le kilogramme. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Hexm MOREL 

















26 Novembre 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10587 





INSTITUT D'’'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 








SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1960 
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ACTIF PASSIF 
Disponibilités ..............ssssssssssessssssesses …. 101.189.065, 11 Engagements à vue....... PRRPETETE …...e n0p0p000 169.4158.223,28 
a) Billets de la zone franc... 197.887,60 . . " 
b) Monnaies divisionnaires...... 591. 786,80 a) Billets en circulation (1)... 160.173.612,65 
c) Correspondants .............. 19.425,97 b) Comptes courants créditeurs 
d) Trésor public — Compte AR. 2 PRO AEEET op 8.273.713,47 
POS TS ocococ602550 6e 103.376.961,74 
dé : c) Transferts à régler... do od 1.010.937,16 
Effets et avances à court t@rmMe..... ss. seuoss 53.793.270,86 
a) Effets escomptés....,.......... 93.473.270,86 
b) Avances à court terme....... 320.000 ‘ 
; Caisse centrale de coopération économique. ....e.se 801.773,22 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme (2)... 11.301.695,84 
Comptes d'ordre et divers... ..ssssssssssesoss e .. 3.120.469,90 || Compies d'ordre et divers... sed iget essesares 4.049.731,27 
| Matériel d'émission transféré......….. der ste er scie 902.286,06 I soso tel 2.000.000 
NF. 176.309.787,77 NF. 176.209.787,77 
| —— 
(1) Par département, en monnaie locale: 
DNOUIINRS. sis. -hliatrs cree rés F 4.490.368.195 Certifié contorme aux écritures: 
| PRE Li corses. F. 886.417.905 
| MMPUNIQUE .ssosoossngeésossosdebe ss F. 4.267.224.025 
| |" CON PPEIN TT TETE ETS D PIE F, C. F. A. 3.186.675.570 
(2 Engagements de mobilisation de crédits à Le directeur général, 
Moyen. (ErME.:..,.da06mm 0.245600 NF 26.514.627 A. POSTEL-VINAY, 
ss RS = 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
met ee =— EE 
DERNIERS COURS LIMIIES [COURS EXTRÈMES 
coure cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de trance. du 25 novembre 1060 
4,9000 RON sic donsceccésotes 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
5,0135 Canada ..... ddédsooniseosicéss 1 dollar canadien. +0 o dés aide. 5,0195 5,0145 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 LE Ans. 
39,18 RE... disc uti Gosÿ 100- dollars mexicains. 39,4965 + dé EVER SE ia 
117,505 Allemagne occidentale:.... RARE 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,500 117,465 
18,846 Autriche ...... Sooseébantensanee 100 schiliing. 18,98869 18,7025 19,2790 18,844 18,835 
9,8670 Belgique ......sccsossoosesuesse 100 francs belges. 987412 9,727 .10,023 9,8665 * 9,8620 
71,150 Danemark ......00000000000.0.e 100 couronnes danoises. 71,47763 79,4275 72,5335 71,160 71,110 
13,7855 Grande-Bretagne .......s..es+.. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7835 13,7790 
7,8980 |itahe ......... écoseneverespeuss 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 : 7,8975 78935 
68,729 Norvège ........02%°%°#*:*°°. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,800 68,745 
129,860 Pays-Bas ...cssococcococeccsecece 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,830 129,780 
17.180 Portugal CRERERIRIRLILLIRLRLERLLRELLEE) 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,175 17,160 
94,790 7" "HA RECOURS RS NSP LÀ 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,780 94,720 
113,820 Suisse ...... déasecoisécoccétses 100 francs suisses. 112,9033 110,110 215,810 113,790 113,740 
69,08 Tchécoslovaquie ........**°:+: | 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 PR: 
1,658 Yougoslavie .......0s0v000ee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 soc ieue 
EN L'OMMNRD ...ssoconootrcounes, HS | Zone C. F. A.....csocsose 100 francs C. F. A......cccosossse 2 
Tunisie RARE LLLLLELRLELLLLZX] 1 dinar RARLRLLELLLELLELLLELLLEA) 11,7549 Zone C. F Pisdésoécsése 100 francs C. FE. Pssccoccsousecs 5,50 
—@—@— EE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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73390 73411 73421 
73653 73941 72946 
74057 74073 71287 
71599 14564 71673 
74757 75055 75108 
70228 79458 75697 
715927 76029 76091 
76147 76150 76458 
76537 76897 76918 
71044 77099 77102 


702 9906 10009 10105 10120 | 22284 32298 32302 
101463 10249 10266 10295 10306! 2212 92407 22506 
10908 10772 10821 10826 10909! 32528 32586 232620 
10904 11027 11216 11659 11741! 52831 3298 JU! 
41816 11889 11890 11895 12215! 293445 2557 33561 
12901 12557 12565 12692 12699! 331786 32829 33939 
492704 12704 12722 12759 12777! 34196 34422 34564 
12929 12990 12941 13091 13279| 348929 4855 39092 501 5103 5105 51218 54257 
13380 13405 13790 13978 14287! 35266 35412 35469 5490 54492 5447 1635 54815 
14608 14650 14724 14933 14970! 35971 26274 9692 36168 26196 21910 51929 51991 5071 0067 


52010 52044 52060 52098 32099 
02169 521945 92281 52193 52541 
52564 952633 952640 952726 52745 
02754 02799 927071 92991 593018 
DO083 509% 288 SG 53468 
53561 593967 9595969 53970 53677 
23112 93811 99978 51023 51028 








14989 15018 15238 15295 15302! 36497 36512 36551 936581 36582 252 55198 55329 55%61 55397 712614 77289 71399 
45914 15923 15347 15351 15363]! 236728 26730 36896 36938 36939 55404 55105 554117 558 57165 717516 717690 77752 
15997 15474 15590 15735 15892 | 26964 36970 937046 37069 37071 55571 55975 59656 55722 55763 18085 78215 78281 
15898 15899 15912 159932 15986! 37078 37086 37145 37163 37231 20862 20262 627 M276 56101 78365 78370 7842 
16022 16092 16152 16213 16257| 27259 37287 7299 37338 37433 6121 564121 56525 50906 56628 78476 78482 78488 
16261 16299 16319 16320 16342! 37464 37509 37912 379516 37570 56952 56951 56980 236182 56981 18556 78570 78583 
16506 16535 16541 16639 16707| 37580 27608 237613 97631 37687 57269 57293 357295 :37%7 57400 18688 78692 78782 
16818 16972 17328 17491 7361! 27782 37881 38058 38151 38176 57101 57452 57489 57191 57538 78892 78894 780925 
17403 17415 17469 17477 17540! 28192 38103 38196 38197 282% 57542 5797 951613 576% 516% | 78951 78952 79007 79041 79050 
17654 17667 17891 17865 17883| 38397 38970 38994 38995 38424 57661 27612 51678 51683 27692 | 79051 79083 790086 79092 79108 
17 17911 18001 18007 18034! 38198 38495 938553 38592 3R6GO 58092 58101 38108 58109 58245 | 70378 79401 7048 70449 79598 
18142 18201 18203 18259 18257! 1284671 28608 38701 38704 28711 58240 58209 58726 DAS22 58011 | 79802 70K31 79808 80102 SO187 
18505 1506 18598 18076 ISSM | 28725 8729 JISRI4 3076 29000 DO DOM 090071 537 50087! NOIO1 BO280 80315 80458 80184 
18925 18020 19158 19203 19223! 20065 20077 JO087 POIL 20159 1000 20127 0192 50100 50928! 80545 80551 S0504 80629 80656 
19996 10385 19899 10454 10459! 30607 29615 29720 230742 30829 069 JOUM DOUX 300 OLD! SOGGI ROGEE AUGSS 80703 OR 
19517 19522 19594 19601 19608! 40085 40156 40942 40412 40488 0961 59162 59171 oo 50062! S1079 SII13 NtI14 HI219 81292 
49634 19756 19810 19821 19863! 40199 40599 40668 40671 40755 DO605 9712 50769 0877 50801! 81995 81207 Ath 81446 81467 
19989 20162 20174 20204 20210! 40779 40955 41091 41074 41087 00911 GOO8S 6012! 6006 60127) 81498 SI505 81506 81906 81968 


20258 20275 20403 20416 20417! 41213 41292 41292 41381 41427 6019 GO 60516 60650 60561! 82063 82076 82267 82287 92331 - 
20452 20550 20551 20599 20697! 4&t4h4 41471 41473 41479 41511 605% GO55 60614 60651 600697 | 82335 82341 82437 82594 82624 
20805 20902 20978 21212 1271! 41519 41521 41668 41885 41978 60690 60711 607% 60722 (6077 82667 R2668 82714 82723 82822 
21284 21315 2998 21514 21575] 42010 42053 42054 42056 42084 60781 60791 60875 61025 61036! 82831 S2835 89045 83047 83064 
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82066 83078 851% 89143 831591 99551 99560 99577 99702 99815 
83245 83209 SS11 85353 83124] 99917 00020 095 900957 99941 
82808 84061 84107 84125 8411281 99917 99991 100005 100017 100018 
SL 84228 81255 841319 84482 | 100058 100039 100067 100187 100319 
84568 84587 84631 84706 84728 | 100101 100107 100114 100170 400472 
94727 SAS21 SARS2 84823 81870 | 100506 100579 100633 100636 100670 
81800 84966 85014 8155 85160 | 100678 100766 100772 100792 410098 
85285 85910 85312 8534 85953 | 10091 101021 1010%5 101174 101209 


Sol 85450 85229 85603 985722 | 401224 101271 101133 101521 101532 
85729 85803 85966 86006 86007 | 101561 101607 101616 101618 101657 
86009 86025 86128 861320 86407 | 101681 101682 101710 101761 101781 
86534 86562 86563 86706 87118 | 101806 101855 101911 102014 102017 
87151 87208 87214 87392 87496 | 102019 102058 102151 102176 102178 
87462 87591 87H32 87268 87710 | 102181 102203; 102307 102319 102416 
87762 S1861 87929 87986 88341 | 102312 102728 102783 102891 10302S 
88255 #S567 88272 8864 88681 | 10301: 102063 102061 102091 10467 
8S7U S8N5O SS87I SSS7G  SSO68 | 103206 102237 103373 102110 103119 
88071 8N091 S904% 89063 89094 | 103472 102172 103187 109526 103615 
80120 80241 89282 80521 SU52S | 103688 103721 105722 109725 103702 
8060 89622 80631 89723 80868 | 103762 10797 103873 103916 103918 
90042 90061 90142 90144 90184 ! 10409 101108 101160 101185 104210 
90210 90222 90302 90303 90336 | 104220 10123: 101260 101265 101277 
90227 00440 90102 90412 90476 | 104291 10:00 101672 10169: 104718 
90510 90611 90612 90684 90707 | 1047%1 101751 101815 101881 10906 
00725 90796 90895 90955 90990 ! 105288 105398 105723 103818 10585 
91000 91244 91251 M288 91308 | 105891 105001 105938 106027 106119 
OU NM7 M275 91397 M454 | 106180 106191 106261 106316 1063914 
01552 91556 91558 91617 91699 | 106116 105596 106628 106668 106755 
91852 91856 91951 91976 91990 | 106752 106763 106831 106861 107014 
01992 92043 92056 92108 92915 | 107181 1072565 107319 107225 107327 
02369 924% 92562 92647 92710 | 107371 107373 107439 107451 10749 
92715 902847 92903 92008 93048 | 107503 107521 107652 107711 107816 
0182 JHS9 92219 0202 95695 | 107819 107883 108012 108054 10316 
02668 92605 02724 JUSHt 95842 | 108280 10881 1081% 108380 1089965 
02068 OM11n 91123 91212 04290! 108613 108711 108896 109020 109091 
01200 94203 91454 94479 94480 | 109301 100292 109375 109399 109100 
04506 01604 91866 91972 05083! 109445 100185 109584 109625 109627 
05208 05%40 95383 O5Sn 05528 | 109720 10076: 100956 110165 110221 
05027 05546 Jo! 95620 95667 | 110%9 110139 110632 110711 110825 
05671 9568 6729 905735 95795 | 110882 110916 110921 110947 111014 
95822 95921 OJ500S 05009 06185! 111090 111095 111120 111156 111379 
06203 96239 96511 Oütit 26172 | 111496 111166 111514 111561 111584 
06508 96519 906521 6521 06617 | 111057 111667 111670 111816 11187 





06660 06673 906681 06683 06729 | 111901 111M4 112026 112097 112098 
OGR23 0680 96823 9686 870 | 112102 112119 112131 112229 112292 
06021 97015 97183 97212 072381112516 112151 112619 112629 112658 
07261 97293 97663 97689 97702 | 1426: 112695 112712 112719 412726 
07103 971722 97724 97159 97199 | 142710 112825 112862 112901 11218 
97800 97802 97929 907989 08049 | 112920 112021 112955 112959 11317: 
08062 98H1S 08213 08299 98260 | 115218 113180 112613 119723 113720 
0865 98267 OS26S 98278 082791119762 112821 113967 111028 111006 
828 OS285 O2<0 08101 (819211141055 111061 111072 114163 114210 
OS 99722 9721 OSSIQ C8S20 | 114221 111222 111529 114974 114619 
OSS16 J8S17 8916 991 OSOSG | 1141615 111060 111672 111789 11:80! 
00052 90058 00060 99105 OMOGT1148%4 11413 1110991 112034 415010 
00136 99115 O0 O1 00519 ! 115223 HIS2SS 115105 115171 1155307 
09263 99382 909103 99125 00126 | 115383 


1.996 obligations de 300 F: 998000 F :99<0 NF 
Le numéro marqué par (*) indique que l'obligation est annoncée 
comme ézarce. 
Osla, le 8 septembre 1960. 
Le ministère du commerce norvégien. 








Caisse Autonome d'Amortissement 
de la République de Côte d'Ivoire 


Etablissement publie régi par le décret n° 59-209 du 21 octobre 1959 de la 
République de Côte d'Ivoire (modifié par le décret n° 59-245 du 26 décembre 
1959). 

SIÈGE : A ABIDJAN (CÔTE D'IVOIRE) 


Obligations 5 0/0 décembre 1959 de 200 nouveaux francs. 





Echéance du 15 décembre 1960. 


Premier tirage effectué le 28 octobre 1960 pour amortissement 
de 6.667 obligations. 





NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





12.682 à 19.348 1960 








Coupon n° 2 attaché (échéance 15 décembre 1961). 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables à 
220 nouveaux francs aux guichets de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas. 3, rue d'’Antin, à Paris. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 29 janvier 1960.) 


SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 NF 
SIÈGE SOCHL : MANDEURE (Douss) 

R. C.: Montbéliard n° 55-B 66. 


Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 113 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 9 novembre 1960 formant la totalité des 
titres à amortir au 15 décembre 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 100 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au rem ment. 








NUMÉROS | ANNÉES 


NUMÉROS ANNÉES 
exlrèmes des séries.| de remboursement extrèmes des séries.| de remboursement. 
{ 














289 à 401 58 567 à 586 60 
433 à 534 60 1.126 à 1.231 59 
—— ——— 








SOCIETE DES RAFFINERIES DE SUCRE DE SAINT-LOUIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.988.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, A MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 57-B 657. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF nominal. 





Echéance du 15 décembre 1960. 


Dixième tirage effectué le 28 octobre 1960 pour amortissement 
de 1.240 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au dixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 
—  — 








NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrômes des séries | de remboursement extrèmes des séries,| de remboursement. 





L. & 368 1958 23.755 à 24.155 1953 
369 à 1.491 1959 » 
3.558 à 4 071 1957 27.310 à 28.110 955 
1.577 à 5.933 1960 2,006 à 0 ns 
7.411 à 8.200 1954 39.419 à 39.513 1959 
9.011 à 9.372 1952 39.514 à 40.000 1958 














Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du dixième 
tirage. 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952 (2° tirage), coupon n° 3, 15 décembre 1953. 


Remboursement 1953 (3° tirage), coupon n° 4, 15 décembre 1954. 
Remboursement 1954 (4° tirage), coupon n° 5, 15 décembre 1955. 
Remboursement 1955 (5° tirage), coupon n° 6, 15 décembre 1956. 
Remboursement 1956 (6° tirage), coupon n° 7, 15 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (7° tirage), coupon n° 8, 15 décembre 1958, 
Remboursement 1958 (8° tirage), coupon n° 9, 15 décembre 1959. 
Remboursement 1959 (9° tirage), coupon n° 10, 15 décembre 1960. 

11, 15 décembre 1961. 


Remboursement 1960 (10° tirage), coupon n° 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


ne la +08 de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, 

aris (2°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 

DE OU national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

(9e) ; 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (Rhône) ; 

De MM. Bonnasse frères, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille 
(Bouches-du-Rhône) ; 

DS . Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 

ne). 


" 
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SOCIETE CIVILE 


avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement 
des obligations à lots 


DU 


CANAL DE PANAMA 


EMISSION DU 26 JUIN 1888 


Trois cent quarantième tirage des obligations et bons à lots. 
(15 novembre 1960.) 


Le trois 


cent 


quarantième 
Compagnie de Panama a eu lieu 1e 
du Comptoir national d’escompte de Paris, 


lirage 


15 novembre 
2, place de 


des obligations 


1%0 à la succursale 


à 


lots de la 


l'Opéra, à 


{4 h 30. 
A ce tirage il a été extrait de la roue 1.109 numéros qui ont 
droit, suivant leur ordre de sortie, aux lots ci-après: 
1o No 9.099.273... 2.000 NF 6e No _334.286........., 20 NF 
2e No  638.:01....... 1.000 7o No 
%o No 1.380 296’: 100 10 N 5 0 Ne 2 
jo Ne 900.:56....... WI) So No 1.649.976. ......... 20 
de No 197.467... 20 Po Ne MB TOL. os. 20 


Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 10 nou- 
veaux francs: 


11.518 
14.1 
43.00? 
53.716 
165.0 
220.629 
223.279 
244 7: 
296.261 
333.73 


Les 1.050 


| 
| 


| 


4 nouveaux francs 


1.1 


11" 
3.007 
3.710 
4.901 
7.749 

11.389 
16.129 
16.932 
17.070 
17.183 
17.723 
17.851 
18.941 


sepaesesseagses2se 
& 


CRE PPPPÉPPRREE 
BSBNENERS EIRE 


| 
| 
| 








335.812 777.295 
426.217 841. :20 
430.79 874.717 
491.29 916.227 
527.10 948.71 
545.933 | 950.669 
568.215 |  1.003.:2? 
584.117 1.026.602 
585.102 1.068.117 
766.05 1.072.720 
numéros suivants sont 
24.075 198.221 
95.645 198.597 
96.735 | 203.706 
97.189 | 212.250 
98.197 224.118 
99.605 224.568 
100.816 225.009 
101.225 226.998 
101.279 228.788 
104.89 229.902 
105.093 232.252 
107.189 232.522 
112.270 233.34 
115.508 234.726 
116.258 235.875 
116.515 237.831 
116.907 239.215 
116.925 240.031 
117.792 241.081 
118.52! 241.509 
123.085 242.571 
127.731 244.207 
129.250 244.357 
132.997 245.650 
134 .0n2 246.989 
139.292 247 .666 
141.102 249.093 
141.265 250.582 
145.89? 251.194 
147.260 255.118 
149.688 255. 182 
151.178 257.464 
151.406 258.329 
152.586 260.309 
153.745 263.041 
154.729 263.705 
155.145 264.884 
156.093 265.066 
158.315 265.884 
158.716 266.150 
165.651 266.876 
166.799 267.181 
168.883 267.726 
169.976 268.475 
175. 214 271.307 
176.664 272.911 
180.118 276.008 
180.811 278.170 
182.507 279.557 
182.774 280.757 
183.608 286.453 
183.890 286.677 
187.789 289.086 
191.891 293.510 
194.279 293.784 





remboursables 


296 .#51 

305.79 
| 305,799 

308.21 
309.287 
309.871 
310.118 
310.55 
310.699 
311.155 
312.279 
| 313.666 
| 315.613 
315.700 
316.751 
319.631 
320.055 
321.076 
325.223 
327.843 
327.852 
331.002 
335.961 
337.77! 








| 
| 
| 
| 





chacun 


388.125 
393.297 
393.207 
393.525 
398.352 
402.943 
404.999 
406.880 
10.12 
410.258 
410.889 





-790 
. 793 
. 987 


RRSSSASSSSE 
_ 
SN28888;: 

— 

a | 


12 «© 





689.223 
692. 165 


| 
| 


Î 


| 





ee te tt te —. à th ee ét ct 


SÉREPEET REPRET EEE 


sa2S08REE 
Br 


2SGrLe 


D mer lee jus (D 


RDLDASEDR IDE EI 
CE EFETÉEEES FRE 


12 = 
3% 


items 








CS 
Le 
Or 


92 > 


< D ON OO © ee de 
D 2 ICE 1 OM CS FD SE 
© -1O 12 CE re 19 


SBSBESERSRERSE 


.213.598 
1.214.754 








1.216.052 
1.220.418 
1.221.290 
1.223.271 
1.227.191 
1.237.923 
1.240.108 
1.240.638 
1.242.516 
1.244 52! 
1.246.705 
1.247.728 . 
1.255.089 
1.260.<57 
1.262.560 
1.264.120 
1.266. 5:10 
1.270.902; 
1.278 072 
1.279. SR9 
1.283 017 
1.283.927 
1.285.055 
1.290 6°7 
1.298 518 
1.238.691 
1.298.S8! 
1.300.505 
1.302.177 
1.303 876 
1.304.219 
1.307.010 
1.308.0%1 
1.316.099 
1.316.768 
1.329.811 
1.332 57! 
1 
1 
1 
1 
1 
L 
1 
1 
1 
1 
| 
1 


y) { 


1873 917 
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1.433.192 1.539.021 1.642.586 1.755.171 1.893.112 
1.434.129 1.541.181 1.643.911 1.755.210 1.895.929 
1.437 .2% 1.545.X8 1.644.020 1.760.583 1.898.192 
1.440.601 1.546.609 1.644.326 1.761.955 1.898.897 
1.443.215 1.549.585 1.645.976 1.763.781 1.901.626 
1.446.525 1.550.813 1.645.991 1.765.871 1.909.211 
1.447.950 1.551.110 1.647.052 1.766.191 1.911.111 
1.452, 192 1.553.001 1.647.793 1.767.5% 1.914.032 
. 1.452.380 1.553.798 1.647.5:1 1.772.605 1.918.319 
1.452.661 1.555.060) 1.648.271 1.774.678 1.920.591: 
1.453.691 1.557.190 1.649.729 1.775.188 1.923.220 
1.454.277 1.560.359 1.652.119 1.776.952 1.926.216 
1.454.299 1.563.225 1.652.55* 1.778.990 1.930.221 
1.460.602 1.563.538 1.653.300 1.783.701 1.932.251 
1.461.090 1.565.359 1.654.950 1.786.787 1.934.526 
1.461.70 1.570.653 1.660.577 1.788.911 1.939.139 
1.462.720 1.570.791 1.661.570 1.802.61 1.940.203 
1.463.500 1.572.319 1.664.881 1.805.712 1.942.619 
1.464.311 1.576.209 1.665.681 1.806.520 1.945 2} 
1.468.200 1.576.712 1.669. 1::0 1.807.219 1.945.723 
1.475.152 1.577.823 1.671.211 1.810.986 1.948. 122 
1.478.209 1.581.759 1.673.101 1.811.209 1.948.861 
1.484.<06 1.582.151 1.675.4<0 1.811.609 1.951.733 
1.487.092 1.584.513 1.676.895 1.811.822 1.951.783 
1.488.213 1.585 00: 1.681.211 1.815.505 1.952.013 
1.489.112 1.587.111 1.682.417 1.818.7-8 1.953.095 
1.489.151 1.587.591 1.683.620 1.820.701 1.953.127 
1.491.890 1.590.119 1.684.5:5 1.823.019 1.953.722 
1.492 802 1.593. :06 1.687.712 1.824.0%: 1.953.7:6 
1.499.951 1.593.676 1.688.906 1.824.811 1.955.267 
1.500.722 1.593.682 1.698.151) 1.831.506 1.956.210 
1.501. 90? 1.594.259 1.698.751 1.833.120 1.956.412 
1.502.102 1.599.118 1.700.511 1.838.692 1.958. 169 
1.595.091 1.599.618 1.706.117 1.839.620 1.958.71 
1.507.015 1.609.092 1.707.19 1.843.°00 1.959.649 
1.509 1.609.217 1.708.1°9 1.844.574 1.962.576 
1.510.058 1.609.616 1.710.001 1.847.150 1.963.102 
1.514.637 1.610.195 1.712.154 1.847.631 1.963.822 
1.518.02° 1.610.210 1.716.201 1.849 166 1.964.750 
1.518.912 1.610.600 1.716 702 1.849 :°1 1.966.512 
1.518.716 1.615.912 1.717 17: 1.852.520 1.971.516 
1.518.7:1 1.618 (72 1.721.701 1 854.671 1.974.968 
1.518 27 1.620 7°6 1.721.993 1.858 372 1.975.854 
1.522.771 1.624. 06 1.725.°09 1.860 1.977.961 
1.526.009 1.630 66: 1.729.411 1.867 .5"6 1.980.192 
1.526 56° 1.631.°:15 1.729.711 1.868 718 1.980.476 
1.526 56 1.632 Gi 1.737 .29 1.872 611 1.985.718 
1.526 65 1.633.970 1.738.°81 1.872.729 1.986.761 
1.527 732 1.634 262 1.741.170 1.875.221 1.987.780 
1.529 191 1.636 (81 1.743.692 1.876.591 1.989.101 
1.529.371 1.636.811 1.743.8°0 1.878.111 1.989.311 
1.524.911 1.640 27! 1.744.102 1.878.207 1.993.551 
1.536 <29 1.640. 13° 1.744.177 1.879.117 1.993.721 
1.537.22 1.641.°6 1.745.907 1.879.999 1.994.210 
1.538.520 ! 1.641.585 1.753 758 1.883 011 1.999.9°7 
Le paiement des lols aura lieu à partir du 15 décembre 1%0 
à la succursale du Comptoir national d'escompte de Paris, ?, place 
de l'Opéra, à Paris. 
N. B. — Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
par an: 15 février, 13 mai, 16 août, 15 novembre, 
La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 


31 décembre 1959 a été insérée au Journal officiel du 6 février 1960 


AVIS IMPORTANT 





Des agents de certaines maisons financières proposent acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant des versements mensuels ; : 

La Société civile pour l'amortissement des obligations à lots du 
Canal de Panama (émission du 26 juin 1888) croit devoir signaler 
au public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de 
placement. 








TUILERIES DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 
CAPITAL: 150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 117, RUE NATIONALE, MARCQ-EN-BARŒUL 
R. C.: Tourcoing 56-B 98, 


Treisième amortissement. 





Emprunt 5 1/2 1948. 


Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 70 obligations de 50 NF de nominal 
dont l'amortissement est prévu pour le 1° janvier 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
celle annuité. 


Toutes les obligations amorties antérieurement par tirage au 
sort ont été remboursées, 


UNION SIDERURGIQUE LORRAINE « SIDELOR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 207.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DES CLERCS, METZ (MOSELLE) 
R. C.: Metz n° 54-B 92. 





Obligations 4 0/0 1945. 





Quinzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, l'Union sidérurgique lorraine « Sidelor » (ex-Société lorraine 
des aciéries de Rombas) a procédé au rachat en Bourse des 
927 Fr mon dont l'amortissement est prévu pour le 1° jan- 
vier 1 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROG ORIENTAL 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUËT, RABAT 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 





Echeance du 15 décembre 1960. 


Septième tirage effectué le 27 octobre 1960 pour amortissement 
de 3.553 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au septième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 








NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





2.947 à 6.937 1958 
7.843 à 8.318 » 
30.864 à 34.674 1957 
62.877 à 68.183 1959 
84.773 à 87.594 1955 
88.887 à 90.506 1956 
105.030 à 111.525 1960 








Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du septième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (2° tirage), coupon n° 10, 15 décembre 1956. 
Remboursement 1956 (3° tirage), coupon n° 11, 15 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (4° tirage), coupon n° 12, 15 décembre 1958. 
Remboursement 1958 (5° tirage), coupon n° 13, 15 décembre 1959. 
Remboursement 1959 (6° tirage), coupon n° 14, 15 décembre 1960. 
Remboursement 1960 (7° tirage), coupon n° 15, 15 décembre 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la re et sig de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°); 

Du Crédit algérien, 5,°rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du “er industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°); 

ms * ti = «3 ts de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, 

(8°) ; 

De la compense algérienne de crédit et de banque, 50, rue 
d'Anjou, (8°) ; 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris ‘(1®r), 
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S 58) | 4.727 (59) | 2.659 (60) | 3.187 (59) | 4.02% (60) 1.965 (60) | 6.059 (60) | 6.849 (60) | 7.927 (59) | 8.613 (60) 
60 1.729 (60) | 2660 (60) | 3.193 (60) | 4.0% (60) 4.966 (60) 6.085 (59) | 6.909 (58) | 7.929 (59) | 8.616 (60) 
94 (60 1.730 (60) ! 2.661 (58) ! 3.203 (58) ! 4.027 (C0) 5.038 (60) 6.087 (58) ! 6.912 (60) | 7.930 (59) ! 8.624 (60) 






































26 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 


10593 





gi (60 9.079 (60) ; 9.701 (60) ; 9.811 (60) 
942 (59) | 9.088 (59) | 9.706 60) | 9.812 (60) 
941 (60) | 9.090 (57) | 9.210 (60) | 9.813 (60) 
045 (601 | 9.09 (60) | a: (60) | 9.816 (60) 
919 (59) | 9.092 (60) | 9.316 (60) | 9.817 (60) 
981 (60) 9.09% (C0) | 9.153 (60) | 9.88 (60) 
983 (58) 0.09% (53) |! 9.139 159) 9.868 (60 

00) | 9.097 (57) | 9.62 (€0) | 9.870 (60) 


8.626 (60) | 
8.628 (39) 
8.639 (356) 
8.618 (60) 
8.659 (36) 
8.660 (59) 
8.670 (4) 
8.675 (60) 


A D oo LE D D L D D A nn LA R Ta 
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8.677 (60) | 8.987 (60) | 9.098 (59) | 9.50 (60) | 9.873 (59) 
8.60 (60) | 990 (39) ! 9.099 (52) | 0.5%1 (60) | 0 874 (59 
8.681 (60) | 8.992 (58) | 9,411 (60) | 9.572 (60: | 9.875 (60) 
8.685 (60) | 8.993 (98) | 9.414 (601 | 9.580 (60) | 9.877 (60) 
8.768 (58) | 8.999 (S) | 9.417 (59) | 9.581 (60) | 9.878 (59) 
8.710 (51) | 8-96 (60) | 9427 (60) | 9.598 (60) | 9.880 (59) 
84794 (99) 99 (59) | 9.171 (60) | 9.600 (60) 9,883 (60) 
8.798 (60) | 8.299 (60) ! 9156 60) | 9:60: 60) | 9.884 (60) 
8.799 59) | DO À | 940 (60) | 9.606 60) | 9887 (60) 
SOS (D O0: 0, | 9-20 (60) | 9.685 160) | 9.888 (58) 
Ses (39) | 9.005 (60) | 2-20 (60) | 9.740 (60) | 9.899 (60) 


8.877 (60) | 9.008 (58) 9.25 (60) 9.744 (60) 9.907 ( 

8 878 (60) 9.010 (58) | 9.237 (60) | 9.75» (60) 9.937 ( 

8870 (39) | 9.019 (39) | 9.28 (59) | 9.756 (60) | 9.940 (60) 
8.880 (6) 9.091 (60) | 9.241 (60) 9.760 (60) 9.942 (6 
8.892 (60) | 9.058 (60) | 9. 9. (60) | 9.964 (59) 
8.20% (59) | 9.059 (GO) | 9.214 (60) | 9.766 (59) | 9.972 (60) 
8.897 (60) 9.061 (60) 9.257 (39) 9.773 (60) 9.995 (60) 
8.008 (59) | 9.062 (39) 9.286 (60) 9.79% (60) | 9.997 (60) 
8.912 (60) 9.064 (60) 9.991 (60) | 9.797 (60) 9.998 (58) 
8.913 (60) | 9.055 (60) | 9.299 (60) | 9.798 (60) | 9.999 (358) 
Les obligations amorties en 1960 seront remboursables, sans frais, 
à partir du 13 décembre 1960, coupon au 15 juin 1961 attaché, à 
raison de 20 NF net, pour toutes les obligalions nominatives et au 
porteur, aux guichets des siège, succursales et agences du Crédit 
commercial de France. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19 NF; prime de remboursement, 1 NF 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement devra 
être ciassé dans la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Monlant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,12 NF lorsque 
l'exonération est totale. 
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Société des Mines de Sel et Salines 
de Rosières-Varangéville 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 1.152.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE LYAUTEY, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce: Nancy 57-B 187. 


Obligations 4 0/0 1913. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 14 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 15 décembre 1960 à 20 NF (dont 0,70 NF 
de prime de remboursement), coupon n° 28, échéance 15 juin 
1961, attaché. 

En raison du rachat en Bourse de 77 obligations, le tirage a 
porté sur 153 litres au lieu de 220 prévus au tableau d’amor- 
lissement. 

2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement, 




















ANNÉES || ANNÉES | ANNÉES 
de de || " de 
NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour- | NUMÉROS rembour 
<ement sement. | sement 





5.959 à 5.260 1960 !6.126 à 6.110 1957 .127 à 7.490 1960 


} 0 
8.961 à 5.265 1959 Il 6.190 1955 || 7.441 à 7.150 1960 
5.367 à 5.970 1959 |6.201 à 6.20 1960 ||7.561 à 7.570 1960 
5.451 à 5.153 1960 16.191 à 6.500 1960 1.614 à 7.650 1959 
5.458 à 5.460 1960 ||6.721 à 6.727 1960 || 7.695 1955 
5.61 à 5.470 1960 ||6.781 à 6.700 1959 | ce 
FE EM à 5 FR O( [EC Qt à € OM (rats | 1.7 i Ji 
NOR. OR RUSSE ES | 3.081 à 7.990 1960 
RE R a à Le s Li 4 Aa 8.061 à 8.063 1959 
9.626 à 5.6: 1960 1.021 à 7.027 1955 | 8.067 à 8.06 1939 
5.841 à 5.850 1960 ||7.051 à 7.050 1959 ||" 7" ge 1958 
9.871 à 5.80 1960 7.182 et 7.181 1958 ||g 971 à 8.972 1959 
5.898 à 5.900 1960 || 7.225 1958 |8.276et8.277 1959 
6.021 à 6.010 1960 117.251 à 7.260 1960 |!8.391 à 8.400 1959 
6.121 à 6.130 1960 [7.421 à 7.425 1960 16.457 à 8.460 1958 





L'ETOILE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.023.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: THOUARS 
R. G.: Bressuire 55-B 2. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse des 83 obliga- 
Hions 1945 dont l'amortissement est prévu pour le 15 novembre 1960. 

En conséquence, il ‘ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ayant été eflectués par rachat 
en Bourse, il n’'exisle pas de numéros à rembourser. 








Société des Ciments CHIRON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE PASTEUR, CHAMBERY (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry n° 56-B 72. 


Obligations 5 1/2 0/0 1943 de 20 NF. 





Il est rappelé que les obligations émises en décembre 1943, 
numérotées de 1 à 3.500, démunies de coupons, ont été appelées 
le 15 juin 1952 à l'échange, titre pour titre, sans conf té de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir 
de 3.501. 


1° LISTE NUMERIQUE 
Des obligations nouvelles amorties au tirage du 2 novembre 
et remboursables à partir du 15 décembre 1960 à 20 NF; 


Des obligations nouvelles amorties aux antérieurs parm 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
sement. 



























ANNÉES ANNÉES 
de se de + de 
NUMÉROS ronbour- NUMÉROS sombesr- NUMÉROS rombeer. 
sement sement. sement. 

3.529 à 3.533 60 |4.424 à 4428 60 5.114 à 5.118 59 
3.549 à 3.553 60 ||4.429 à 4433 60 5.136 à 5.140 55 
3.574 à 3.578 60 ||4.486 à 4.488 59 5.146 à 5.150 59 
3.579 à 3.583 60 ||4.501 à 4.505 60 5.155 à 5.159 58 
3.666 à 3.670 60 4.526 à 4.530 60 5.178 à 5.182 57 
3.713 à 3.717 60 4.549 et 4.550 59 5.254 à 5.257 59 
3.780 à 3.784 59 4.553 et 4.554 60 5.278 à 5.282 60 
3.785 à 3.789 60 4.649 à 4.653 60 5.330 à 5.334 59 
3.795 59 4707 à 4.711 59 5.350 à 5.354 59 
3.196 à 3.799 60 4.712 à 4.715 60 5.367 à 5.371 58 
3.805 à 3.809 50 ||4734 à 4736 59 5.386 à 5390 60 
3.814 à 3.818 58 4.752 à 4.756 58 5.456 à 5.460 58 
3.919 à 3.923 60 ||4757 à 4761 59 5 461 à 5465 “60 
3.929 à 3.933 60 ||4.762 à 4.765 59 5 466 à 5470 58 
3.939 à 3.943 59 ||4783 à 4787 58 5 494 à 5496 59 
3.984 à 3.988 :9 ||4788 à 4792 60 5 497 à 5499 60 
3.999 à 4003 58 4.793 à 4.797 60 : 6. sm 
4024 à 4028 59 ||4827 à 4831 60 Le è sn 4 
4.039 à 4.043 60 4.842 à 4.846 60 SOS E SE: 5 
4.134 à 4.138 60 ||4.864 à 4868 58 - — 
4181 à 4185 60 ||4875 à 4879 60 || 5.759 à 5.76 58 
4.191 à 4.195 60 ||4.881 et 4.882 60 5.772 à 5.776 58 
4.238 à 4.241 59 4.899 59 5.797 à 5.801 59 
4.258 59 4.900 à 4.904 60 5.812 à 5.816 59 
4.305 à 4.308 60 ||4905 à 4909 60 5.817 à 5.820 54 
4.346 à 4.350 60 4.928 et 4.929 60 5.822 à 5.826 56 
4.363 et 4.364 60 ||4.945 à 4949 59 5.827 à 5.831 60 
4370 à 4.374 58 ||4984 à 4988 59 5.832 à 5.836 60 
4.380 à 4.384 60 ||5.065 60 5.837 à 5.841 59 
4.390 à 4393 60 5.066 à 5.070 56 5.872 à 5.876 59 
4.410 et 4.411 60 |5.099 60 5.899 à 5.902 59 























Le remboursement des titres amortis s'effectue aux caisses des 
établissements suivants 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris, dans 

_ses succursales et banques affiliées; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris. 

N. B. — Aucun titre de cet emprunt n'est frappé d'opposition. 








2° Liste numérique des obligations anciennes non présentées à 
l'échange auxquelles ont été appliqués les numéros des obli- 
gations nouvelles amorties avant délivrance. 











— ———————_—— 
+- £ ANNÉES y ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 

7 et 8 58 822 à 824 59 
496 58 1.366 à 1.370 55 
820 54 1.405 55 
821 58 1.428 55 














ES | 
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COMPAGNIE CENERALE DE TELECGRAPHIE SANS FIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.608.900 NF 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 5902. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1946 DE 50 NF NOMINAL 
DE LA 
Société française radio-électrique 
(absorbée par la Compagnie générale de télégraphie sans fil). 





Echéance du 15 décembre 1960. 


Premier tirage effectué le 19 octobre 1960 pour amortissement 
de 186 obligations. 





NUMÊROS EXTRÊMES ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





1.577 à 1.989 1960 








Coupon n° 15 attaché (échéance 15 décembre 1961). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, 
Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
Jevard des Italiens, Paris (9°). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
des 10 et 11 mars 1947.) 








COMPAGNIE MARITIME DES CHARGEURS REUNIS 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAI DB 55.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, POULEVARD MALESHERBES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 7620. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 200.000 obligations 5 0/0 de 200 NF, remboursables à 
210 NF de 1961 à 1966, à 220 NF de 1967 à 1972 et à 250 NF de 1973 
à 1978, émises en septembre 1960. 




















NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 

des tirages des remboursements en circulation à amortir 
1 20 seplembre 1961........ 200.000 8.044 

2 — PP 191.956 8.427 

3 = ces « 183.529 8.828 

4 — 4 QE 174.701 9.249 

5 — où 165.452 9.689 

6 — PT 159.763 10.150 

7 _— 7 PAPE 145.613 10.150 

8 — LL SE 135.463 10.612 

9 — 1969.,.....0e 124.851 11.094 

10 —- AR 113.797 11.598 

11 — dr ca ot 102,159 12.126 

12 — ART 90.033 12.677 

13 — "SR 77.356 11.662 

14 — Rose 65.694 12.129 

1 — . 53.565 12.614 

16 — Li PT 40.951 13.119 

17 — D .. 27.832 13.613 

18 _—  : ET 141.189 14.189 
ee ec denses 004 200.000 

ES 





Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortlir seront appekes au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à 
concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
eflectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro « un » 
sera considéré comme succédant au dernier numéro. 








GRANDE BRASSERIE ARDENNAISE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: PLACE VOLTAIRE, SEDAN 
R. C.: Sedan n° 55-B 5. 


Obligations de 50 NF 4,50 0/0 (émission 1947). 





L'amortissement des 58 obligations de 50 NF 4,50 0/0 rembour- 
sables le 1°" janvier 1961 a été effectué par rachats en Bourse, en 
conformité de l'acte d'émission, jusqu’à concurrence de 36 titres ; 
le surplus, soit 22 titres, a fait l'objet d'un tirage au sort le 
4 novembre 1960. 


Liste des numéros sortis au tirage. 


706 707 708 709 710 711 7121, 720 721 722 723 724 725 726 
713 714 715 716 717 718 719} 727 

Ces titres sont remboursables à partir du 1°" janvier 1961 à 
raison de 50 NF soit au siège de la Société nancéienne de crédit 
industriel, place André-Maginot, à Nancy, et dans toutes les suc- 
cursales ou agences de cet établissement, soit à notre siège social, 
place Voltaire, à Sedan, coupon n° 14 à l'échéance du 1‘ jan- 
vier 1961 attaché. 


Numéros des titres non remboursés des tirages précédents. 


Néant. 
Le conseil d'administration. 








MAISON BALLAND - BRUCNEAUX 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 NF 
BOULEVARD DE LA RéPUBLIQUE, CHALON-SUR-SAONE 


o1-B 22, 


SIÈGE SOCIAL: 11, 
R. C.:' Chalon-sur-Saône ne 


Obligations 4 0/0 i955 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 21 obligations sorties au huitième 
tirage (16° amortissement) effectué le 28 octobre 1960 (1:39 titres 
ayant êlé rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) : 

2» Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembt ursées. 




















| | 
DATES | DATES | DATES 
de | 
NUMEROS res NUMFROS . | NUMEROS @e 
rembour- | rembour 
sement sement | | sement. 


| 
| 


811 à 820 1/2/195:/6.701 à 6.110 1/2/1960/18.311 à 8.350 1/2/1900 
SRE 1. ol — 196 
6.221 à 6.230 — 1961//"""1 à 1-960 PE ps 
6.61 à 6.690  — 1960!|8.201 à 8.310  — 1959/|S.851 à 8.860  — 1960 


| 





PIERREFITTE 
Société gén'rale d'Engrais et Produits chimiques. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.572.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8e) 
Registre du commerce. Seine no 56-B 12796. 





Bons 6 0/0 1953 de 100 NF nominal. 





Echéance du 14 décembre 1%0. 


Quatrième tirage effectué le 21 octobre 1960 pour amortissement 
de 4.500 bons. 











NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





1.587 à 2.580 1950 
2.981 à  S.121 1960) 
12.622 à 13.586 1960 








Les bons désignés par le sort seront remboursés à 103,35 NF 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (2°). 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés 
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Société Anonyme des Verreries de Cognac et de Carmaux 
AU CAPITAL DE 2.090.800 NF 
SIÈGE SOCIAL? 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 3633. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF 
des Etablissements Claude Boucher. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 4 novembre 1960 et rem- 
boursables à partir du 15 décembre 1960 à 50 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentées au remboursement. 











T 
+ 1 ANNÉES ; ES sn à ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement 
939 à 1.212 59 1.720 à 1.871 60 
1.288 à 1.493 59 1.872 à 1.968 58 
1.546 à 1.651 57 1.969 à 2.130 60 

















« TISS-METAL » 
LIONEL-DUPONT, TESTE et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JAURÉS, LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 55-B 1394. 


Obligations de 100 NF 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 88 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 2 novembre 1966 formant la totalité des 
titres à amortir au 1°" décembre 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 100 NF; 
2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 




















| 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes des séries | de remboursement extrêmes des séries | de remboursement 








831 à 918 1960 2.485 à 2.577 1959 











DE WENDEL ET C* 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 ne NF 
SIèGE SOCIAL: 4, RUE PaAuL-BaupryY, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 51-B 4760; répertoire producteurs : Seine 5965 C. A. O0. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la sociélé De Wendel et C°, société anonyme, a procédé au 
rachat de 5.03% ob'igations 4 1/2 0/0 1930, dont l'amortissement 
aura lieu le 25 décembre 41960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage en décembre 
1960. 

Tous les amortissements antérieurs ont été également effectués 
par voie de rachats en Bourse. 








SOCIETE ANONYME DE LA VIEILLE CURE DE CENON 
AU CAPITAL DE 1.031.250 NF 
SIÈGE SOCIAL : CENON-BORDEAUX (GIRONDE) 
R. C.: Bordeaux n° 439-B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 70 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 
18 octobre 1960 et remboursables à partir du 1‘ décembre 
1960, coupons n° 16 du 1° décembre 1961 et suivants atta- 
chés, à raison de 50 NF; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 

















remboursées. 
NoTA. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 
| 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
si de nt de en" de 
NUMÉROS rembour- FUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 

sement sement. sement. 
463 1957 784 et 785 1958 1.784 à 1.786 1960 
475 à 480 1957 801 à 804 1958 1.801 à 1.810 1960 
— << 1.228 à 1.261 1959 ||1.832 à 1.836 1960 
756 1958 1.763 à 1.774 1960 ||1.851 et 1.852 1960 
765 1958 1.777 1960 1.863 à 1.880 1960 
772 1958 1.781 1960 1.892 à 1.909 1960 

















SOCIETE DES VETEMENTS CONCHON-QUINETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000 NF 
16, BOULEVARD PASTEUR, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clèrmont-Ferrand 51-B 82. 


Liste des obligations 4 0/0 1945 
sorties au tirage au sort du 8 novembre 1960. 





Conformément aux conditions de l'émission, l'amortissement de 
1960 (249 titres) a été assuré: 
Par rachats en Bourse....... vente srd 
Par tirage au sort.................... 


Les obligations dont les numéros suivent, Sorties au tirage au sort, 
NF, 


sont remboursables à compter du 15 novembre 1960 à 50 
Coupon mai 1961 attaché. 


124 obligations. 
115 obligations. 





32 33 35 79 14612.743 2.713 2.812 2.950 3.014 
181 226 227 297 34913.037 3.163 3.177 3.261 3.264 
382 111 528 529 81513.271 3.292 3,296 3.300 3.307 
820) 822 908 975 1.06213.474 3.719 3.847 3.870 3.978 

1.063 1.203 1.215 1.238 1.31713.988 4.126 4.279 4.388 4.437 
1.321 1.418 1.511 1.591 1.55714.443 4.500 4.584 4.603 4.663 
1.586 1.596 1.650 1.651 1.80914.700 4.734 4.744 4.845 4.895 
1.844 1.845 1.855 1.871 2.01214.987 5.016 5.258 5.276 5.386 
2.017 2.020 2.021 2.073 2.12815.539 5.597 5.611 5.641 5.650 
2.153 2.206 2,911 2.215 2.32015.751 5.755 5.756 5.713 5.786 
2.43%) 2.482 2.650 2.651 2.65215.787 5.791 5.794 5.840 5.978 
2.653 2.663 2.679 2.741 2.742 


Liste de rappel des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


66 107 138 241  34512.154 2.159 2.26 2.655 2.61 
369 371 387 388 41812.604 2.785 2.824 2.901 2.909 
667 935 937, 992 1.440|2.946 3.000 3.047 3.289 3.325 

1.567 1.569 1.579 1.581 1.583|3.364 3.402 3.408 3.470 3.471 

1.671 1.685 1.718 1.719 1.733]3.475 3.657 3.779 4.136 4.624 

1.838 1.899 1.876 1.967 1.995|4.665 4.696 5.050 5.543 5.664 








Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales et agences. 








SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.280.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 6033. 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 880 obligations amorties au cin- 
quième tirage au sort du 9 novembre 1960 formant, avec les 
573 obligations rachetées en Bourse, la totalité des titres à 
amortir au 1° décembre 1960; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 








MONTANT 
du remboursement. 


Nouveaux francs. 


ANNEES 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÊÉRIES de remboursement. 





8.630 à 9.340 59 106,42 
12.419 à 13.366 60 106,54 
19.015 à 19.756 58 106,14 
20.203 à 20.826 57 105,67 
28.330 à 28.933 105,20 








22000 RS 
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COMPACNIE FRANÇAISE D'ENTREPRISES 
Anciennement Etablissements Léon DUBOIS - E. M. C. 
Constructions métalliques MOISANT-LAURENT-SAVE Y. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.300.000 NF 
Sièce SOCIAL : 91-27, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS 
Registre du commerce: 55-B 215. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1946. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 50 NF nominal 
émises en 1946 par la Compagnie française d'entreprises, ancien- 
nement Entreprises métropolitaines et coloniales (anciens Etablis- 
sements Léon Dubois), sont société, usant de la 


avisés que la 

faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission. a décidé de pro- 
céder, à compter du 1* janvier 1961, au remboursement anticipé 
de la totalité desdites obligations encore en circulation. 


Le prix de remboursement est celui prévu par le contrat d’émis- 
sion, c’est-à-dire le pair. 

Les obligations devront être présentées au remboursement, cou- 
pons n° 16 (échéance du 1% janvier 1962) et suivants attachés, aux 
guichets de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
16, boulevard des Ilaliens, à Paris (9), et du Crédit industriel de 
l'Ouest, 17, rue Voltaire, à Angers (Maine-et-Loire), ainsi que dans 
leurs succursales et agences en France, Le montant des coupons 


manquants sera déduit du capital à rembourser. 
Le conseil d'administration. 








SOCIETE DES PATES, PAPIERS ET. TEXTILOSES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE VIGNON, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 13788. 


Liste des 203 obligations 4 1/4 0/0 1942 sorties au tirage du 
10 novembre 1960 et des obligations restant à rembourser sur 
tirages antérieurs. 

Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 








5 à 8 (61) , 1.197 à 1.200 (61) , 2.701 à 2.709 (60) 
64 (58) | 1.221 à 1.224 (60) | 2.746 à 2.748 (58) 
82 (61) | 1.229 (60) | 2.810 (61) 
86 à 90 (61) | 1.232 et 1.233 (59) | 2.861 à 2.869 (61) 
121 à 123 (61) | 1.261 à 1.264 (60) | 2.909 et 2.910 (61) 
129 et 130 (61) | 1.266 à 1.270 (60) | 2.962 à 2.964 (61) 
156 et 157 (60) | 1.289 et 1.290 (57) | 3.001 et 3.002 (58) 
176 à 180 (61) | 1.302 (56) | 3.021 à 3.030 (58) 
291 à 300 (61) | 1.361 (58) | 3.083 à 3.085 (57) 
511 à 518 (60) | 1.397 à 1.399 (61) | 3.161 à 23.170 (61) 
521 (61) | 1.441 à 1.445 (61) | 3.171 à 3.180 (61) 
532 à 540 (61) | 1.457 (60) | 3.201 à 3.210 (61) 
567 à 569 (59) | 1.531 et 1.532 (61) | 3.211 à 3.220 (61) 
591 à 600 (61) | 1.540 (61) | 3.231 à 3.240 (61) 
637 (60) | 1.599 et 1.600 (59) | 3.369 et 3.370 (60) 
660 (60) | 1.661 (61) | 3.527 et 3.528 (60) 
723 à 730 (61) | 1.664 à 1.670 (61) | 3.676 à 3.680 (61) 
783 à 790 (60) | 1.751 à 1.758 (59) | 3.714 à 3.719 (60) 
822 à 829 (69) | 1.850 (59) | 3.767 (60) 
834 à 837 (61) | 1.851 à 1.856 (58) | 3.823 à 3.830 (60) 
839 (61) | 2.161 et 2.162 (61) | 3.860 (59) 
851 à 853 (61) | 2.167 à 2.170 (61) | 3.921 et 3.922 (61) 
855 à 857 (61) |} 2.181 (59) | 3.925 à 3.929 (61) 
931 à 938 (60) | 2.195 à 2.197 (58) | 3.990 (59) 
1.001 et 1.002 (59) | 2.336 à 2.340 (61) | 3.991 à 3.993 (60) 
1.061 (60) | 2.349 (59) | 4.200 (60) 
1.074 et 1.075 (59) | 2.359 et 2.360 (61) | 4.479 et 4.480 (59) 
1.077 (59) | 2.549 et 2.550 (61) | 4.511 à 4.520 (60) 
1.125 à 1.130 (61) | 2.627 à 2.630 (61) | 4.709 et 4.710 (59) 
1.172 à 1.180 (61) | 2.700 (60) 

Les obligations amorties. en 1960 seront remboursables, sans 


frais, à partir du 1‘ janvier 1961, coupon au 1° juillet 1961 atta- 
ché, à raison de 20,01 NF net pour toutes les obligations nomi- 
natives et au porteur, aux guichets des siège, succursales et agen- 
ces des établissements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit du Nord; 

Société générale. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19,50 NF ; prime de remboursement, 0,50 NF ; centimes 
reportés (art. 7 du décret du 4 mai 1949), 0,01 NF. 

En Lee de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du tieux fiscal, le montant de la prime de remboursement 
devra être classé dans la catégorie B. 

dns pe PR T ST ee teur 
revenu personnes ues relat e rembourse- 
Pres = LS, iciaires des conventions : 0,06 NF 
À e. 





—_—___—_— 


LIP 
Société anonyme d’horlogerie 
AU CAPITAL DE 7.500.000 NF 
SIEGE SOCIAL: 6, RUE DES CHALETS, BESANÇON (Dougs: 
R. C.: Besançon n° 55-B 4. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 218 obligations sorties au neuvième 
tirage d'amortissement effectué le 7 novembre 1960 (50 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


——_—— 











NUMÉROS PATER NUMÉROS DATES 
de remboursement. de remboursement. 
à ue décembre 1956 12.462 à Ne 2 décembre 1959 
. + décembre 
2.023 à 2.239/1e décembre 1957/2735 à 3.002|1* décembre 1961 
2.452 à 2.461|1" décembre 1961|\3.747 à 4.000|1" décembre 1958 

















LA RUCHE PICARDE 


(Anciens Etablissements Camille DIAN.) 


Magasins généraux d'Alimentation et d'Approvisionnement 
du Nord-Ouest. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 124, ROUTE D'ABBEVILLE, AMIENS 
R. C.: Amiens n° 55-B 93. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 





Dix-huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 332 obligations. 
Il restait à amortir par tirage au sort 82 obligations. 


Liste des 82 obligations sorties au tirage du 15 novembre 1960, 
remboursables à partir du 1° janvier 1961 à 20 NF, et des 
obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 














ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
se = de : , de . é de 
NUMÉROS rembour- || X UM EROS rembour-|| NUMEROS rembour- 

sement. sement. sement. 

; | l 
41 1959 3.951 à 3.956 1960 6.941 à 6.950 1960 
96 à 99 1951 3.960 » 7.111 à 7.113 » 
115 à 120 1960 4.001 à 4.020 1955 7.115 à 7.118 » 
271 à 280 1958 4.031 à 4.036 1954 7.148 1959 
300 1959 4.954 à 4.958 1959 7.162 à 7.166 1960 
402 406 1960 4.960 » 7.213 1959 
581 » 4.974 et 4.975 1957 7.242 1945 
584 à [88 » 5.241 et 5.242 1961 7.571 à 7.580 1961 
649 et 650 1956 5.246 à 5.250 » 7.591 à 7.600 » 
737 à 740 1960 || 5.308 à 5.310 1960 || 7.631 à 7.638 1960 
747 à 750 1955 || 5.418 1957 : tre : 
887 à 889 1954 5.427 à 5.429 » . . 
975 à 980 1960 5.651 à 5.654 1960 Een à 7.723 es 
1.591 5.759 1959 : 
1.701 à 1.710 1960 || 5.811 à 5.820 1959 4 à 7.850 + 
1.942 1956 5.911 et 5.912 1959 8 121 à 8.130 1961 
2.041 à 2.050 1961 6.023 1960 8 144 > 1959 
2.121 à 2.130 1960 6.025 et 6.026 » 8.166 et 8.167 1956 
2.131 à 2.138 1958 6.030 » 8.301 à 8.305 1961 
2.141 à 2.143 1960 6.172 à 6.176 1959 8.475 et 8.476 1960 
2.744 et 2.745 1956 6.289 » 8.479 et 8.480 » 
2.998 1955 || 6.343 à 6.350 1961 ||8 537 à 8539 ‘954 
3.096 à 3.100 1960 6.491 à 6.495 1960 ||8571 à 8.580 1960 
3.791 à 3.795 » 6.521 à 6.525 » 8.889 et 8.890 1961 
3.797 à 3.800 » 6.529 et 6.530 » 9.201 à 9.205 » 
3.851 1959 6.701 à 6.706 1959 9.207 à 9.210 » | 
3.921 à 3.930 1961 6.901 » 9.231 à 9.240 1960 | 




















Ces obligations sont remboursables chez la banque L. Dupont 
et C°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris (8°), et chez ses 
succursales et agences. 
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S. A. G. E. M. 
Société d'Applications générales d'Electricité et de Mécanique. 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, AVENUE D'IÉNA, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8290. 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 850 obligations amorties au cin- 
quième tirage au sort du 8 novembre 1960 formant, avec les 
407 titres rachetés en Bourse par la société émettrice, la 
totalité de l’annuité à amortir au 1‘ décembre 1960. Ces 
obligations seront remboursables à 50 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 





NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement 





1.109 à 1.604 57 21.453 à 22.754 60 
212 S 27.441 à 29.023 58 

















Société Immobilière du Casino Municipal de Dinard 
CAPITAL : 100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, BOULEVARD WILSON, A DINARD (ILLE-ET-VILAINE) 
R. C.: Saint-Malo n° 57-B 61. 


Liste numérique des obligations 4 0/0 1935 sorties au tirage 
effectué le 28 octobre 1960. 


OBLIGATIONS DE 50 NF 


10 32 33 40 43 48 611344 388 405 428 438 443 463 
69 73 83 91 136 146 147 | 466 481 487 495 500 512 524 
148 .152 164 241 242 245 256532 534 618 666 

274 278 319 327 334 335 339 


OBLIGATIONS DE 5 NE 





710 730 800 837 8641 1.516 1.521 1.522 1.527 1.535 

867 914 917 923 9721 1.538 1.543 1.556 1.557 1.566 

992 999 1.058 1.073 1.093] 1.572 1.573 1.576 1.584 1.588 
1.113 1.135 1.159 1.160 1.165 | 1.595 1.598 1.604 1.606 1.613 
1.180 1.227 1.291 1.314 1.365 | 1.615 1.624 1.634 1.639 1.641 
1.373 1.385 1.444 1.453 1.463 | 1.675 1.677 1.678 1.679 1.692 
1.467 1.478 1.480 1.488 1.500 | 1.697 


Les obligations sont remboursées au pair, à partir du 28 octo- 
bre 1960, aux caisses de la Banque de Bretagne, rue Levavasseur, 
à Dinard (Ille-et-Vilaine). 

Le directeur général, 


O. CoHADON. 








Société Anonyme pour la Construction et l'Entretien 
des Routes (S. A. C. E. R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.048.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9°) 
R. C. : Seine n° 56-B 1335. 


Obligations 6 0/0 1940 de 10 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 389 obligations amorties au qua- 
trième tirage au sort du 7 novembre 1960 formant, avec les 
237 titres rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à 
amortir au 1° décembre 1960. Ces obligations >eront rem- 
boursables à 10 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 

















ét à ds 
NUMÉROS NES | NUMÉROS Ne |INUMÉROS "à 
n mes tu | à L 2€ ” || a : e 
extrèmes rembour (| extrêmes rembour [| extrèmes rembour 
des séries sement. | des séries sement. Il des séries sement. 
—— — MS — | ———— — 
1 à 200 46 | 4.907 à 5.449 60 | 8.613 à 9.207 59 











Compagnie Générale du Duralumin et du Cuivre 
(CEGEDUR) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, AVENUE MARCEAU, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 3043. 


Obligations 4 0/0 1945 de 100 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a réalisé l'amortissement au 1° décembre 1960 de ses obli- 
gations 4 0/0 1945 entièrement par voie de rachats en Bourse. 

E- ape ts il ne sera pas effectué de tirage au sort 
en 3 


Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 








COMPAGNIE GENERALE DES PAPIERS 
ET FERON ET LENFANT REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.750.000 NF 

42, RUE DES SEPT-ARPENTS, PANTIN (SEINE) 
R. C.: Seine 56-B 4754. 


Liste des obligations 6 0,0 (ex 4,25 0/0) 1945 sorties au tirage au sort 
du 8 novembre 1960. 





Conformément aux conditions de l'émission, l'amortissement 4960 
(125 titres) a été assuré: 
Par rachats en Bourse............... 4 obligations. 
Par tirage an ant... .sconerssue 121 obligations. 


Les obligations dont les numeros suivent, Sorties au tirage au sort, 
sont remboursables à compter du 15 novembre 1960 à 20 NF, 
coupon novembre 1961 attaché. 

3 46 17 49 5511.564 1.587 1.630 1.721 1.722 
6: 75 1x7 215 28511.746 1.797 1.782 1.786 1.797 
341 343 502 D08 MAlI.NI2 1.814 1.853 1.951 4.964 
560 610 631 660 67511.974 1.982 2.00% 2.037 2.042 
747 761 765 769" 178412.078 2.081 2.083 2.126 2.131 
795 821 823 840 85312.184 2.230 2.2%5 2.246 2.816 
857 862 897 901 M912.391 2.395 2.309 2.465 2.472 
924 929 989 990 99612.506 2.513 2.524 2,543 2.549 
997 9909 41.095 1.140 1.16512.559 2.624 2.644 2.659 2.729 

1.226 1.250 1.293 1.309 1.39012.732 2.771 2.775 2.798 2.811 

1.391 1.999 1.410 1.411 1.41812.821 2.868 2.94 2.944 2.977 

1.421 1.481 1.485 1.5M 1.512] 3.000 

1.513 -1.524 41.529 #.557 41.561 





Liste de rappel des obligations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


71 216 299 577 59111.990 1.995 2.012 2.013 2.036 
601 697 710 794 948 12.04» 2.073 2.093 2.102 2,145 
949 051 1.021 1.054 1.17512.128 2.180 2.229 2.293 2.236 
1.180 1.182 1.184 1.228 1.30112.242 2.244 2.266 2.379 2.537 
1.324 1.326 1.350 1.391 1.35612.541 2.559 2.577 2.646 2.629 
1.957 1.362 1.416 1.419 1.73212.63%1 2.640 2.661 2.800 2.852 
1.760 1.769 1.841 1.850 1.94712.854 2.870 








AVIS DIVERS 


FORGES ET ACIERIES DE NORD ET LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE DE CLICHY, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 8420. 





Avis aux obligataires. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1945, la société a procédé au rachat en 
Bourse au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue du 
coupon, d'un certain nombre d'obligations représentant une partie 
de l'amortissement prévu en 1961 au contrat d'émission de cet 
emprunt. 

En conséquence, il sera procédé le jeudi 15 décembre 1960, à 
15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
à Paris, au tirage au sort du nombre voulu d'obligations pour 
épuiser, par le service de l'intérêt et de l'amortissement, la 
totalité de l’annuité prévue pour le 1° février 1961. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M° Baugas, avoué à Paris, 46, rue Sainte-Anne. 


D'un jugement rendu par défaut par la 4 chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine le 28 janvier 1960, 

Entre Mme June-Anne Dreschfield, épouse de M. Phil-Basil 
George, demeurant à Neuilly (Seine), 139, boulevard du Général- 
Kœænig, d'une part, 

Et M. Phil-Basil George, demeurant à New York 22, N. Y. 
(U. S. A.), George Nelson and C° Inc., 18 East 50th Street, d'autre 
part, 

Il appert : 

Que le divorce a été prononcé d'entre lesdits époux George à la 

requête et au profit de la femme. 


Pour extrait publié conformément à l’article 247 du code civil. 
BAUGAS. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Nadal (Ignacio), né le 31 Juillet 1900 à Ibiza (Espagne), demeu- 
rant à Casablanca, 2, rue du Mausolée, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Gaudet. 


M. Benchettrit (Paul), né le 24 juin 1926 à Oujda (Maroc), et 
demeurant 35, rue de l’Aigle, la Garenne-Colombes (Seine), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille, Anne, née le 
7 juillet 1952 à Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Bancherit. 


M. Roussoulet (Tanneguy), né le 25 mai 1925 à Etampes (Seine _t- 
Oise), demeurant à Château-de-Grigny (Seine-et-Oise), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom 
Le nee érer gs celui de: de Liffiac, afin de s'appeler désormais 

ussoulet de Liffiac. 





M. Friedman (José), né le 11 octobre 1909 à Botosani (Roumanie), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 
Marc-Henri, né à Lyon le 10 octobre 1945, et M. Friedman (Arthur), 
né à Neuilly-sur-Seine le 3 octobre 1937, demeurant ensemble à 
Saint-Maur (Seine), 26, rue Anatole-France, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique celui de Frémont, ou Frémond, ou Fermont. 


Mme veuve Blumensztok (Rachel), née Belnick, demeurant à 
Paris (11°), 56, avenue de la République, agissant au nom de son 
fils mineur, Gérard, né le 11 mars 1942 à Paris (12°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Belay, ou Buget, ou Bayet. 


M. Blumensztok (Jean-Joseph), né à Paris (11°) le 6 mai 1935, 
demeurant 6, rue Roger-Lemaire, à Aulnay-sous-Bois (Seine-et- 
Oise), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille, 
Sophie-Anne, née à Aulnay-sous-Bois le 19 septembre 1956, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Belay, ou Buget, ou Bayet. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 1959: page 543, 
1 colonne, dernière annonce, au lieu de: « 19, rue de la Faisan- 
derie, le Vésinet », lire :’« 64, rue Kléber, Levallois ». 


PPT PS PS LL SOS PPS PT PL PL PL PPT PPT SLT LT LCR 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 1901. 





26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Amicale des javeloteux arquois. But : pratique du sport du javelot, 
organisation de concours, camaraderie et entraide entre ses mem- 
bres. = . « café José Lesieux, boulevard Alexandre, Arques 
( 2 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous- ecture de Rambouillet. 


Association du laïque de teau. But: 
et filles, des loisirs 


De" et adolescents, garçons 
et sains. Siège social: mairie de Neauphle-le-Château 
(Seine-et-Oise). 





26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin, 

Union cantonale des groupements d'élevage par l'hygiène du 

canton de Pleyben./ But: par tous les moyens scientifiques, l'amé- 

lioration du cheptel et sa productivité, notamment en ce qui 

concerne sa santé, ainsi que l'exploitation économique des avan- 

Fm Le par son action. Siège social: mairie de Pleyben 
inistère). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association d'éducation populaire. But: organiser le fonctionne- 
ment matériel des écoles libres de filles; engager les directrices 
et maitresses, assurer leur rémunération, s'intéresser à leur per- 
fectionnement et à leur retraite ; acquérir ou louer les immeubles 
utiles aux fins indiquées; établir et entretenir des rapports avec 
les associations concernant l’enseignement libre. Siège social : route 
de Vénasque, Saint-Didier-les-Bains (Vaucluse). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Culture 
et Loisirs. But: éducation de ses membres en leur procurant des 
loisirs sains. Siège social : 32, rue d'Hestrud, Cousolre (Nord). 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Gigny. But: organiser par tous 
les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres, et notamment de l'école catholique de Gigny, et engager 
les directeurs et maîtres en conformité avec le statut des direc- 
teurs et maîtres de l'enseignement libre. Siège social: mairie 
d'Avallon (Yonne). 


27 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide des postiers de France et de la Communauté. But: 
venir en aide aux fonctionnaires postiers frappés par l'adversité. 
Siège social: 18, rue Saint-Marc, Paris. 


27 octobre 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Marnia. 
Vélo-Club Marnia. But: perfectionnement du corps humain et 
éducation de l'esprit. Siège social: 7, rue d'Isly, Marnia (dépar- 
tement de Tlemcen). 





28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de sauvegarde d'Eze-Village. But: coordonner toutes les 
activités non officielles ayant pour but d'assurer la conservation 
du caractère pittoresque et artistique d'Eze-Village. Siège social: 
place du Planet, Eze-Village. 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. 
Ciné-Club des jeunes de Dinan. But: concourir à la culture par 
le film. Siège social: mairie de Dinan (Côtes-du-Nord). 


4 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Amicale laïque de Beduer. But: défendre l'école laïque, établir 
un lien entre les familles et l'école, prolonger l’œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire et la formation civique et 
physique des jeunes gens et adultes. Siège social: école publique 
de Beduer (Lot). 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Association culturelle et sportive Villeroy et Boch S. A. But: 
développement d'activités culturelles et sportives sous toutes leurs 
formes; aide matérielle et morale à différents mouvements de 
jeunesse, ou sportifs, notamment par l'attribution de subventions ; 
acquérir, construire, gérer tous immeubles ou établissements néces- 
saires à la réalisation de l'objet de l'association; en général, 
favoriser toutes les initiatives susceptibles de développer la culture 
intellectuelle, artistique, scientifique et sportive de ses membres 
et leurs loisirs sous toutes leurs formes. Siège social: établisse- 
ments Villeroy et Boch, la Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Fédération générale des étudiants de Dijon. But: défense des 
intérêts matériels et moraux des étudiants. Siège social: 14, rue 
de la Poste, Dijon. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fondation 
Edmond-Weil, les Amis d'Edmond Weil. But: perpétuer le sou- 
verur d'Edmond Weil en contribuant au maintien et au dévelop- 
pement des œuvres créées ou soutenues par lui et en exerçant 
des activités culturelles, éducatives et sociales, en vue d'assurer 
la pérennité du judaïsme. Siège social : 40, rue Scheffer, Paris. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Société d'éducation physique et de préparation militaire de 
Conflans-Sainte-Honorine. But: développer les qualités physiques 
et morales de la jeunesse en vue de la défense nationale. Siège 
social: 1, rue Edmond-Magnez, à Conflans-Sainte-Honorine. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Groupement pour l'étude de la circulation de Marseille. 
But: étudier les projets permettant l'amélioration de la circu- 
lation urbaine pour les véhicules et les piétons. Siège social: 
67, rue Paradis, Marseille. 























26 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10599 








9 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Accordéon-Club louvignéen. But: développement de la musique, 
former des musiciens et musiciennes pour permettre à ceux-ci de 
rentrer dans les sociétés musicales ; resserrer entre les membres 
des liens de camaraderie et d'amitié et patronner toutes les mani- 
festations musicales et artistiques. Siège social: hôtel de ville 
de Louvigné-du-Désert (Ille-et-Vilaine). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute- 
Garonne. Athlétic-Club Fontaine-Lestang, Bagatelle. But : pratique 
des sports et des activités de plein air. Siège social: bar de l'Eldo- 
rado, 302, rue Henry-Desbals, Toulouse. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Les 
Amis du centre d'hébergement des sans-abri. But: assumer 
l'accueil et la veille de nuit au centre d'hébergement, s'inquiéter 
de la question matérielle du centre, etc. Siège social: eentre 
d'hébergement des sans-abri, rue Camille-Desmoulins, Brest (Finis- 
tère). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Société communale de chasse du Chesne. But: grouper les pro- 
priétaires et habitants de la commune ainsi que les étrangers en 
vue du développement du gibier par la protection, le repeuple- 
ment, l'élevage, la destruction des nuisibles et la répression du 
braconnage. Siège social: mairie du Chesne (Ardennes). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Groupes celtiques de Bourbriac (Cercle et Bagad). But: promou- 
voir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: au cercle, rue de Koat-Liou, Bourbriac (Côtes-du-Nord). 


10 novembre 190. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment des réparateurs d'appareils distributeurs (G. R. A. D.). 
But: réparation et entretien des distributeurs et compteurs 
d'hydrocarbures. Siège social: 3, rue Portalis, Paris. 


13 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Le Brochet harnésien. But: loisirs de la pêche. Siège social: 
13, Grand-Place, Harnes (Pas-de-Calais). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valencien- 
nes. Amicale laïque des anciens et des anciennes élèves des écoles 
de Thiers. But : défense de l'école laïque des anciens et anciennes 
élèves des écoles de Thiers. Siège social: école des garçons de 
Thiers, Bruay-sur-Escaut (Nord). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
médical d’études et de recherches. But: recherches biologiques et 
bibliographiques. Siège social: 54, rue Beaubourg, Paris. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis (Sahara). 
Association des anciens combattants et victimes de la guerre des 
communes de l'arrondissement de Laghouat. But: permettre à 
tous les anciens combattants de l'arrondissement de Laghouat 
de maintenir la solidarité qui les unit, au-dessus de toute consi- 
dération politiqué, pour la défense de leur idéal commun de 
combattants français. Siège social: place Randon, à Laghouat. 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Société 
de pétanque La Flersoise. But: jeu de pétanque. Siège social : 
1, avenue du Sart, Flers-Lille. 


15 novembre 1960. Léclaration à la préfecture de la Loire. Asso- 
ciation familiale locale du centre de formation ménager agricole 
en milieu rural de la région du Pilat. But: développer et pro- 
mouvoir à tous les stades et sous toutes ses formes la formation 
professionnelle et ménagère agricole en milieu rural. Siège social : 
Les Bleuets, à Pelussin. 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Associa- 
tion Institut technique de Loos. But: assurer par tous moyens 
appropriés la gestion et le développement de l'établissement 
scolaire Institut technique de Loos, et de toutes annexes et œuvres 
D en dépendre, Siège social: 12, place Thiers, Loos- 
ez-Lille, 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Judo- 

Club de Rives, à Rives (Isère). But: pratique du judo et sports 

su Siège social: café Carayon, 51, rue de la République, 
ives. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Foyer rural de Beaumont-sur-Sarthe, But: entretenir la jeunesse 
rurale de sujets qui la préoccupent particulièrement, comme la 
technique et la législation agricoles; lui donner des distractions 
Saines et éducatives, etant physiquement que moralement ; créer 
de fermes liens d'amitié entre les jeunes ruraux et les citadins. 
Siège social : hôtel de ville de Beaumont-sur-Sarthe (Sarthe). 





16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. La 
Boule cévenole. But : sport boules, dit « ue ». Siège social; 
café de la Bourse, à Saint-Jean-du-Gard ( ), 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Paulet-de-Caisson. But : 
organiser par tous moyens appropriés le fonctionnement de l'éta- 
blissement privé sis à Saint-Paulet-de-Caisson. Siège social : presby- 
tère de Saint-Paule 





17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Asso- 

ciation départementale des Landes des gazés de guerre, invalides, 

anciens combattants, veuves et orphelins. But: défense des droits 

qe et moraux. Siège social : villa « Val André », Saint-Pierre- 
u-Mont. 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Condessiat. But: subvenir aux frais des 
concours et fêtes ayant pour but le perfectionnement et l'instruc- 
tion technique et sportive du corps; resserrer les liens de cama- 
raderie entre les membres de l'amicale; aide aux blessés ou 
malades. Siège social: mairie de Condessiat. 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 

Rhône. Association des locataires de l’immeuble, 119, boulevard 

de Longchamp. But: défense des intérêts moraux et matériels 

2 _ membres. Siège social : 119, boulevard de Longchamp, 
arsellie, 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, 
Les Amis des scootéristes, But: grouper les associations scooté- 
ristes, aider les scootéristes dans leurs manifestations sportives, 
touristiques et culturelles, les représenter auprès des pouvoirs 
sportifs et touristiques. Siège social: café-tabac La Terrasse, rue 
Amédée-Savidan, Saint-Calais. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme, 
Confrérie des Chevaliers du Franc Pinot. But: faire connaître le 
vin de la. vallée du Bas-Vendômois et, pour préserver sa qualité, 
maintenir chez les vignerons les procédés traditionnels de la vini- 
fication. Siège social: chez le président, lieudit La Cure, Trôo 
(Loir-et-Cher). 





18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Comité d’études lamartiniennes., But: faire connaître la vie de 
Lamartine et organisation de manifestations au profit de la société. 
Siège social: mairie de Mâcon. 





18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
bouliste Valmy-Pétanque. But : pratique du jeu de pétanque. Siège 
social: cave Goalard, 28, rue Thérésia-Cabarrus, UX. 





18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
La Bourrée périgorde. But: m-intenir et propager les traditions 
périgordines. Siège social: 34, avenue des Erables, Pessac. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari- 
times. Enfance populaire de Nice-Pasteur. But: loisirs et éduca- 
tion populaire. Siège social: Aby 2, hôpital Pasteur, Nice. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, 
Football-Club de Veneux-les-Sablons. But: formation section foot- 
ball. Siège social: « Au Bon Abri », 90, avenue de Fontainebleau, 
Veneux-les-Sablons. ? 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Asso- 
ciation amicale des anciens agents des réseaux de re gnements 
des forces françaises combattantes, région de Franche-Comté. 
But: regrouper ceux qui, à un titre quelconque, ont œuvré et 
opéré dans les réseaux du F. F. C. dans l’un des départements : 
Doubs, Haute-Saône, Jura, Belfort, afin de maintenir les liens de 
camaraderie, perpétuer le culte du souvenir les représenter auprès 
pouvoirs publics. Siège social: 13, rue du Palais-de-Justice, 
esançon. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine, 
Association sportive des Beaux-Arts de Rennes (A. S. B. A. R.), 
But: organiser et favoriser la pratique des par les élèves 
fréquentant l'école des beaux-arts de Rennes. Siège social : 30, rue 
Hoche, Rennes. 


20 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, 
Association. pour la du restaurant d'enfants de Ia com- 
mune de Malicorne-sur-Sarthe. But: assurer dans les meilleures 
conditions la gestion du restaurant d'enfants de Malicorne-sur- 
Sarthe. Siège social: mairie de Malicorne-sur-Sarthe (Sarthe). 
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21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Mouvement culturel pour le respect de l’homme. But: 
promouvoir des échanges amicaux entre personnes de toutes 
opinions et de toutes origines en vue de lutter contre les préjugés 
qui sont de nature à diviser les hommes. Siège social: 9, rue 
Maurice-Barrès, Nancy. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Spéléo- 
Club de Grenoble. But : étude des grottes de la région, recherches 
archéologiques. Siège social : café « Midi - Sept Heures », 14, rue 
Gabriel-Péri, Grenoble. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari- 
times. Association d'entraide des amis de la Croix de Lorraine. 
But: rréer des liens d'assistance matérielle, sociale, amicale et 
morale, Siège social: 54, rue Smolette, Nice. 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 
Club nautique de Bayonne. But: pratique des sports nautiques, 
de plaisance et de compétition. Siège social : 20, rue du Général- 
Bourbaki, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Malo. Comité du chou-fleur et productions légumières de la région 
malouine. But: étude et «xpérimentation de circuits courts pour 
la distribution des productions agricoles de ses adhérents... Siège 
social : Clermont, à Paramé (Ille-et-Vilaine). 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 

» Union des Corses de Bordeaux et de la Gironde. But: 
établir et maintenir entre ses membres des relations d'amitié et 
de mutuelle assistance. Siège social: brasserie L'’Aiglon, place 
Puy-Paulin, Bordeaux. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association de pétanque. But: pratique de la pétanque. Siège 
social : Au Rendez-Vous des Verriers, 10, chemin Doyenné, 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Accor- 

Bandonéon-Club douarneniste. But: éducation musicale des 
. jeunes. Siège social: chez Mme Bigot, 4, rue Jean-Bart, Douar- 
nenez. 


21 novembre 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association d'éducation populaire de l’école libre de Saint- 
Mamront (garçons). But: gestion, fonctionnement et développe- 
ment de l'école, enseignements de tous ordres, œuvres scolaires, 
postscolaires, etc. Siège social: 41, rue Félix-Pyat, Marseille. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso- 
ciation Castors Force ouvrière. But: construction de logements. 
Siège social: bourse du travail, bureau de l'Union locale Force 
ouvrière, Frontignan. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union 
des centres de propagande et d'action contre le taudis de 
l'Hérault (P. A. C. T.). But: grouper les organismes du départe- 
ment ayant pour but l'amélioration des logements existants et la 
lutte contre le taudis, coordonner leurs efforts pour une unité 
d'action, favoriser et développer leur activité. Siège social : 9, rue 
Vieille-Intendance, Montpellier. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. Ping-Pong-Club bigourdan, Tarbes. But: pratiquer le ping- 
pong et créer entre ses membres un lien de camaraderie. Siège 
social: piscine Nelly, chemin Nelly, Tarbes. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1960: page 8184, 
ire colonne, 9° insertion, lire le titre comme suit: « Amicale d:s 
concierges et assimilés de la Seinc (A. C. A. S.) ». 





MODIFICATIONS 


26 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. L'Union 
des démobilisés de Pleines-Œuvres change son titre, qui devient : 
Union des anciens combattants et démobilisés des deux guerres 
de Pleines-Œuvres, et modifie aussi la composition de son conseil 
d'administration. Siège social: mairie de Pleines-Œuvres (Cal- 
vados). 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
sportive Glaenzer-Spicer, Nouveau but : pratique des exer- 
cices physiques et des sports, notamment du football, du judo, 


du Jitsu et de la self-defense, créer entre tous ses membres 
des d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: établis- 
sements Glaenzer-Spicer, 10, rue Pierre-Timbaud, Poissy. 





5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le 
Silencia-Club toulousain change son titre, qui devient: Eclair 
silencieux de Toulouse, et ajoute à son but l'entraide. Siège 
social : café Montesquieu, 10, place de la Trinité, Toulouse. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Melun. L'’Halté. 
rophile-Club de Dammarie-les-Lys change son titre, qui devient : 
Club haltérophile de Dammarie. Siège social: rue Bernard-de- 
Poret, Dammarie-les-Lys. 


7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Asso- 
ciation sportive de l’Union transfère son “iège social de la mairie 
de l’Union au café des Sports, à l'Union. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Office 
régional de l’Europe et du Moyen-Orient de la conférence inter- 
nationale de service social transfère son siège social du 5, rue 
Las-Cases, au 14, rue Daru, Paris. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion sportive de la faculté des lettres transfère son siège social 
du 6, rue Férou, Paris, au 15, rue Soufflot, Paris. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur- 
Marne. L'Equipe transfère son siège social du 28, avenue de Stras- 
bourg, au 60, avenue des Alliés, à Châlons-sur-Marne. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L’Asso- 

ciation des parents d'élèves du lycée Victor-Duruy transfère son 

es social du 71, avenue de Breteuil, au 174, rue de l’Université, 
ris. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le 
Centre d’études expérimentales et cliniques de physiobiologie et 
de pharmacologie (C. E. P. B. E. P.) transfère son siège social 
du 44, avenue George-V, au 11, rue de Solferino, Paris. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
L'Association des propriétaires et chasseurs de Sers change son 
titre, qui devient : Amicale des propriétaires et chasseurs de Sers, 
Vouzan et limitrophes. Siège social: mairie de Sers. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. L'Amicale des locataires de Viry-Châtillon change son 
titre, qui devient : Association des familles de la cité C. I. Lo. F, 
(Construction immobilière de logements de fonctionnaires), Siège 
social: rue du Pourtour-du-Parc, Viry-Châtillon (Seine-et-Oise). 





19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Le 
Club cycliste bigouden transfère son siège social du Bretagne- 
Cinéma à la maison Garnier, rue Voltaire, Pont-l'Abbé. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Associa- 
tion sociale et culturelle de la jeunesse rurale transfère son siège 
— du 5, rue Horace-Vernet, Alger, au 12, rue de Mulhouse, 
Alger. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des retraités de l’enseignement public du département de la Seine 
change son titre, qui devient: Amicale des retraités de l’ensei- 
gnement public de la Seine et de la région parisienne (Seine-et- 
Marne, Seine-et-Oise), et transfère son siège social du 4, villa 
Lachapelle, Bois-Colombes, au 97, avenue Foch, Fontenay-sous- 
Bois 





DISSOLUTIONS 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 


‘ Union des propriétaires et exploitants chasseurs de Rouvres-Saint- 


Jean. Dissolution de l'association. Siège social : mairie de Rouvres- 
Saint-Jean (Loiret). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 





31 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
artistique « Mosaïques espagnoles » transfère son siège social du 
15, rue Guisarde, au 12, rue de Lancry, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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de la santé publique !p. 10608) % 
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unitaires indiqués ci-après : 


, 444 “ -E Circulaire du 25 novembre 1960 relative à la répression du proxéné- 
N° 1171. — Sociétés mutualistes. Prix : 1 NF. tisme (p. 10609). # 
N° 1172. — Sociétés mutualistes d'entreprises ou interentre- 
prises. Prix: 1 NF. Administration des services de la France d'outre-mer. 
N° 1173. — Unions de sociétés mutualistes. Prix: 0,60 NF. Décret portant nomination dans le corps des tonseillers aux affaires 
| administratives (p. 10610). 


Décret portant intégration dans le corps autonome des administra- 
teurs des affaires d'outre-mer (p. 10610). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque | Arrete du 22 novembre 1960 fixant l’échetonnement indiciaire appli- 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, cable au corps des administrilteurs de la France d'outre-mer 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) et au corps des administrateurs des affaires d'outre-mer 

(11) (p. 10610). 
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MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 22 novembre 1960 portant classement parmi les sites de 
l'ensemble formé à Paris par le bois de Vincennes (p. 10611). 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 2%5 novembre 1960 portant nomination dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (p. 10611). - 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret ne 60-1249 du 21 novembre 1960 modifiant les tableaux d'’ef- 
fectifs annexés au décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 por- 
tant application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 
1958 relative à l’organisation judiciaire (p. 10612). 

Décret du 21 notembre 1960 portant changements de noms (p. 10615). 

Décret portant nomination d'un greffier en chef d'outre-mer 
(p. 10615) 

Arrêté du 22 novembre 1960 fixant les modalités de la notation des 
personnels du service pénitentiaire en Algérie (p. 10615). 
Arrêté du 22 novembre 1960 relatif à la notation des personnels du 

service pénitentiaire en Algérie (p. 10615). 

Arrêtés modifiant les dispositions de précédents arrêtés fixant les 
modalités de concours pour le recrutement de sténodactylo- 
graphes des services extérieurs de l'éducation surveillée (rec- 
tificatif) (p 10616). 

Arrêté portant agrément d'appareils pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires (p 10616). 

Arrêté autorisant des officiers publics à utiliser des appareils pour 
la reproduction des documents judiciaires (p. 10616). 

Arrêlé portant admission à la retraite (greffiers) (p. 10616). 

Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites du concours 
pour le recrutement de greffiers des cours et tribunaux 
(p. 10617). 

Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites du concours 
pour le recrutement de secrétaires de parquet (p. 10617). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret ne 60-1250 du 23 novembre 1960 portant publicxæion de 
l'échange de lettres entre la France et le Honduras des 9 et 
15 octobre 1957, annexe à la convention d'établissement entre 
la France et le Honduras du 15 août 1955 (p. 10618). 


Décret ne 60-1251 du 25 novembre 1960 portant publication de la 
convention pour la répression de la traite des êtres humains et 
de l'exploitation de la prostitution d'autrui, adoptée par l’as- 
semblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949 
(p. 10619). * 


Décret portant promotions (ministres plénipotentiaires) (p. 10621). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret portant titularisation et radiation des cadres (administration 
prélectorale) (p. 10611). 
Arrèlés portant détachements et admission à la retraite: 
Administration générale (p. 10611). 
Personnels des préfectures (p. 10611). 


Sûreté nationale (p. 10612). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 23 novembre 1960 portant promotion et nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 10621). 


Décrets du 23 novembre 1960 portant admission au traitement affé- 
rent à la médaille militaire et modifiant les dispositions d’un 
précédent décret (p. 10621). 


Décrets portant promotions, nominations, réintégration, changement 
d'armée, fixation de prise de rang et acceptation de démission 
(services communs et armée de l'air, active et réserve) 
(p. 10622). 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 14 novembre 1960 accordant la garantie de l'Etat à un 
emprunt d’une société de développement régional (p. 10627). 


Arrêté du 23 novembre 1960 relatif à l’organisation de la production 
d'alcool de mélasses du contingent pour la campagne 1960-1961 
(p. 10627). 


Arrêté du 26 novembre 1960 fixant la valeur de reprise des titres de 
rentes amortissables 3 1/2 p. 100 à capital garanti émises en 
1952 et 1958 (p. 10627). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 17 novembre 1960 portant regroupement et transfert de 
collèges d'enseignement technique (p. 10634). 


Arrêté du 7 novembre 1960 complétant l’arrêté du 11 mai 1959 por- 
tant création de brevets sanctionnant la formation des cadres 
chargés de l’enseignement des activités physiques de plein air 
(p. 10631). 


Arrèlé du 7 novembre 1960 fixant les épreuves, les matières au pro- 
gramme et la composition des jurys des examens condui- 
sant à la délivrance des brevets sanctionnant la formation des 
cadres chargés de l'enseignement des activités physiques de 
plein air (p. 10634). 


Arrêté portant dénomination d’un établissement scolaire (p. 10635). 


Arrêtés portant détachements (enseignement supérieur) (p. 10635). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1193 sur la discipline à bord des navires de la marine 
marchande (rectificatif) (p. 10627). 


Décrets portant nominations et titularisations (aviation civile) 
(p. 10628). 


Arrélé du 25 octobre 1960 portant concession à la chambre de com- 
merce et d'industrie de Boulogne-sur-Mer de l'exploitation des 
terre-pleins industriels du port de cette ville et des ateliers de 
marée construits par l'Etat (p. 10628). 


Arrêté du 7 novembre 1960 approuvant le compte financier de l’ins- 
titut scientifique et technique des pêches maritimes pour 1959 
(p. 10634). 


Arrélé portant nomination d’un courtier juré d'assurances maritimes 
(p. 10631). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret concédant à la Société nationale des chemins de fer français 
l'aménagement et l’exploitation de la chute de Castet, sur le 
gave d'Ossau, dans le département des Basses-Pyrénées (rec- 
tificatif) (p. 10637). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété du 17 noverabre 1960 portant inscription provisoire au Cata- 
logue des espèces et variétés de plantes cultivées de variétés 
de fraisiers (p. 10637). 


Arrélé du 25 novembre 1960 portant autorisation exceptionnelle de 
la désacidification des moûts récoltés dans le département des 
Bouches-du-Rhône (p. 10638). 


Arrété portant nomination de membres désignés du conseil supé- 
rieur de la mécanisation et de la motorisation de l’agriculture 
(p. 10638). 


Arrêté portant désignation des fonctionnaires chargés de l'organisa- 
tion du LXXe concours général agricole (p. 10658). 


Arrêté portant- délégation de signature (p. 10638). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 9 novembre 1960 portant approbation de dispositions modi- 
fiant et complétant le règlement du régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des pharmaciens (p. 10695). 

















27 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10603 





Arrêtés du 15 novembre 1960 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 10635). 


Arrêté du 17 novembre 1960 portant extension d’une annexe à l’ave- 
nant « ouvriers », d'une annexe à l'avenant « collaborateurs » 
et d'une annexe à l'avenant « ingénieurs et cadres » à la 
convention collective nationale du travail mécanique du bois 
et des scieries (p. 10655). 


Arrêtés des 17 et 18 novembre 1960 approuvant des modifications aux 
statuts et règlements de caisses de retraites et institutions de 
prévoyance (p. 10637). 


Arrêté portant révocation d'un administrateur de caisse primaire de 
sécurité sociale (p. 10637). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêtés portant dissolution d'associations syndicales de reconstruc- 
tion (p. 10638). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions (p. 10638). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocation de la conférence des présidents. — Réunion de 


commission (p. 10639). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de section (additif) (p. 10640). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Avis relatif à l'ouverture de deux concours pour le recrutement d'ad- 
joints administratifs stagiaires à l’administration centrale du 
ministère des armées (terre, air, marine) et au ministère des 
travaux publics et des transports (secrétariat général à l’avia- 
tion civile) (p. 10640). 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3e classe de l’admi- 
nistration de la marine (rectificatif) (p. 10640). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark (p 10640). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Norvège (p 10640). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suède (p 10640). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 


(p. 10641). 
Ministere de l'éducation nationale. 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
« monteurs en bronze » (p. 10611). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de vacance de chaire (enseignement vétérinaire) (p. 10641). 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital psychia- 
trique de Clermont (Oise) (p. 1064). 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au centre hos- 
pitalier de Lens (Pas-de-Calais) (p. 10641). 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital psychia- 
trique départemental du Vinatier, à Bron (Rhône) (p. 10641). 
Caisse des dépôts et consignations. 
Bilan au 30 juin 1960 (p. 10642). 
Annonces (p. 10644). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Sénat. — N° 63. 
Compte rendu intégral des débats du 26 novembre 1960 (p. 1997). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décrets du 19 novembre 1960 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets du Président de la République en date du 19 novembre 
1960 rendus -ur la proposition du Premier ministre, vu les déli- 
bérations du conseil de l’ordre du 10 novembre 1960 portant que 
les présentes promotion et nominations sont faites en conformité 
des lois et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans- 
l'ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Jacques Riedberger, architecte en chef des bâtiments civils 
et palais nationaux. Chevalier «de la Légion d’honneur du 20 août 
1949. 


Au grade Ge chevalier. 


M. Jean Artigau, industriel ; 48 ans de services militaires et 
d'activité professionnelle. 

M. Jean Berchon, industriel, 49 ans de services militaires et 
d'activité professionnelle. 

Mme Schipman, née Paule Massart ; 37 ans d’activité sociale. 








Ordonnance n° 60-1245 du 25 novembre 1960 relative à la lutte 
contre le proxénétisme. 


RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 





Monsieur le Président, 


La loi n° 60-754 du 28 juillet 1960 a autorisé le Gouvernement 
à ratifier la convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de lexploitation de la prostitution d'autrui 
adoptée par l’assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 
1949. 

Bien que la législation française soit dans son ensemble conforme 
aux principes essentiels de cette convention, il importait de 
parfaire les textes actuels pour assurer une harmonie complète 
de ceux-ci avec les règles que la France s’est engagée à pro- 
mouvoir et à faire respecter. 

C’est notamment dans cette perspective que le Gouvernement 
a demandé au Parlement les oouvoirs nécessaires pour prendre 
toutes dispositions utiles. 

Par la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960, autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux, 
le Parlement a manifesté sa volonté de voir réellement appliquées 
les dispositions de ladite convention. 
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Les pouvoirs ainsi donnés au Gouvernement concernent : 


« Toutes mesures destinées à mettre en vigueur les disposi- 
tions de la convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l'exploitation de la prostitution d’autrui adoptée 
par l'assemblée générale des “ations Unies le 2 décembre 1949 ». 


Sur le plan pénal, il est nécessaire de rendre plus actives et 
plus sévères la recherche et la répression du proxénétisme sous 
toutes ses formes pour que notre législation soit mise en harmonie 
avec les prescriptions de cette convention. 

D'autre part, la délégation de pouvoirs donnés au Gouvernement 
par la loi précitée du 30 juillet 1960 comporte également la possi- 
bilité de prendre « toutes mesures propres à lutter contre l’homo- 
sexualité ». 


Pour satisfaire aux buts ainsi fixés par le législateur, l’ordonnance 
prévoit dans le détail les mesures suivantes : 


Son article 1°" complète l’article 68 du code pénal de manière que 
la responsabilité des hôteliers qui négligent d'inscrire sur leur registre 
l'auteur d’un délit de proxénétisme soit étendue à l’amende et aux 
frais de justice dus par celui-ci. 


L'article 2 institue à l’article 330 du code pénal une peine aggravée 
pour le cas où l’outrage public à la pudeur est commis par des 
homosexuels. Cette mesure répond au souci manifesté par le Parle- 
ment dans le 4° de la loi précitée du 30 juillet 1960. En effet, compte 
tenu de ce que l’ensemble de la législation française relative à la 
lutte contre le proxénétisme et à la prostitution s'applique sans 
distinction de sexe et indifféremment en cas de rapports homo- 
sexuels ou hétérosexuels, il a paru qu’il était particulièrement utile, 
pour répondre au vœu exprimé par le Parlement, d'augmenter les 
peines prévues lorsque cette infraction est commise par des homo- 
sexuels. 

L'article 3 complète l’article 334 du code pénal. Il crée deux 
nouvelles qualifications qui permettent de poursuivre : 


— les proxénètes entretenant des relations habituelles avec des 
prostituées sans pouvoir justifier de ressources correspondant à ieur 
train de vie; 

— les personnes qui tenteraient de déjouer les efforts entrepris en 
vue de l'assistance aux prostituées ou de leur rééducation. Il y a lieu 
de penser que la première de ces qualifications ajoutée à celles déjà 
prévues par le même article permettra de poursuivre et de condamner 
tous ceux qui, en fait, s’adonnent au proxénétisme. 

La seconde qualification assurera la protection des prostituées qui 
souhaiteront s'évader de leur état et se relever. 

L'article 4 ajoute à ceux déjà prévus par l’article 334-1 du code 
pénal des cas d’aggravation de peine inspirés par l’expérience des 
praticiens. Ces cas sont les suivants : l'usage de menaces, le fait que 
les victimes du délit ont été amenées à se livrer à la prostitution 
dans un pays autre que le leur, le fait que le délit a été commis 
soit par plusieurs auteurs, soit à l'égard de plusieurs personnes. 

L'article 5 donne une nouvelle rédaction à l’article 335 du code 
pénal afin d'étendre les qualifications permettant de poursuivre les 
tenanciers d'établissements ouverts au public ou utilisés par le 
public, tels que hôtels, maisons meublées, débits de boissons qui 
tolèrent dans leur établissement la pratique de la prostitution ou 
la recherche des clients en vue de la prostitution. C’est sur ce 
dernier point que porte la principale innovation de cet article. 

Les dispositions de l’article 335 qui étaient applicables en cas de 
condamnations pour infractions audit article ou aux articles 334 et 
334-1 figurent désormais avec des dispositions nouvelles, également 
communes à toutes ces cohdamnations, dans trois articles nouveaux, 
335-1, 335-2 et 335-3, créés par les articles 6, 7 et 8 de l’ordonnance. 


Il y a lieu de mentionner spécialement à propos de l’article 335-1 
que la fermeture de l'établissement sera prononcée obligatoirement 
par le juge ; mais cette fermeture ne sera plus définitive. Le juge 
pourra fixer sa durée entre trois mois et cinq ans. 

En outre, cette fermeture pourra être partielle et ne porter que 
sur certains locaux de l'établissement. 

Le permis de conduire du condamné pourra être suspendu et le 
passeport retiré à celui-ci par la décision de condamnation. Ces deux 
peines complémentaires devront être requises dans toute affaire — 
et ce sera le plus grand nombre — où la privation du passeport et 
surtout du permis sera susceptible d’entraver l’activité du proxénète. 

Les condamnés pourront également être astreints à supporter ies 
frais de rapatriement des personnes dont ils auront exploité ou tenté 
d’exploiter la prostitution. 

D'autre part, l’article 335-2 nouveau permettra l’utilisation pour 
le logement des locaux dont la fermeture temporaire aura été pro- 
selon un processus dont les modalités seront fixées par 
décret en conseil d'Etat. k 

L'article 835-3 nouveau prévoit, parallèlement à l'interdiction de 
qui peut toujours être prononcée, une interdiction de paraître 
le département où les faits ont été commis. Cette mesure 
de plein droit les condamnés à une peine d'emprisonnement 
infraction aux articles 334, 3341 ou 335. Le juge pourra cepen- 
dispenser de cette interdiction les délinquants primaires. 


J 


Hi 
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L'article 9, dans un article 335-4 nouveau du code pénal, donne au 
juge d'instruction la possibilité de prononcer la fermeture tempo- 
raire soit de l’établissement où l'infraction a été commise, soit de 
celui où un inculpé aurait trouvé au cours des poursuites dont il 
est l’objet une aide efficace pour détruire des preuves, exercer des 
pressions sur des témoins ou favoriser pour l'avenir la reprise de 
son activité délictueuse. 

L'article 10 réprime, dans un article 335-5 nouveau du code pénal, 
l’aide apportée aux proxénètes en leur fournissant de fausses attes- 
tations ou de faux certificats pour leur permettre de justifier d’une 
activité professionnelle ou de ressources régulières. 

L'article 11 reprend en les adaptant, dans un article 335-6 du code 
pénal, les dispositions de l’article 4 de la loi n° 46-685 du 13 avril 1946. 

Le décret du 19 juillet 1791 qui permet aux agents chargés de la 
constatation des infractions de pénétrer « en tous temps dans les 
lieux livrés à la débauche », rajeuni et adapté aux circonstances 
actuelles de la lutte contre le proxénétisme, est inséré, avec une 
nouvelle rédaction, à l’article 59 du code de procédure pénale par 
l’article 12 de l’ordonnance. 

Les articles 375 et suivants du code civil prévoient des mesures 
d'assistance éducative en faveur des mineurs en danger moral. Il 
a paru nécessaire, à l’article 13 de l'ordonnance, de rendre ces 
mesures obligatoires en ce qui concerne les mineurs se livrant à la 
prostitution. Ces derniers pourront être notamment placés dans des 
établissements, services ou institutions de rééducation. 


Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur 
de soumettre à votre approbation. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38 : 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux ; 

Vu le code civil, le code pénal et le code de procédure pénale ; 

Le corseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — L'article 68 du code pénal est complété par 
l'alinéa suivant : 

« En outre, lorsque le délit sera l’un de ceux visés aux 
articles 334 ou 334-1, les aubergistes et hôteliers répondront 
solidairement des amendes et des frais de justice dus par les 
auteurs desdits délits ». 


Art. 2. — L'article 330 du code pénal est complété par l'alinéa 
suivant : 


« Lorsque l’outrage public à la pudeur consistera en un acte 
contre nature avec un individu du même sexe, la peine sera un 
emprisonnement de six mois à trois ans et une amende de 
1.000 NF à 15.000 NF ». 


Art. 3. — L'article 334 du code pénal est modifié et complété 
comme suit : 


(Début de l’article jusqu’au 3° sans changement.) 

« 4° Qui, étant en relations habituelles avec une ou plusieurs 
personnes se livrant à la prostitution, ne peut justifier de res- 
sources correspondant à son train de vie; 

« 5°et 6° (le 4° et le 5° actuels sans changement). 

« 7° Qui, par menace, pression, manœuvre ou par tout autre 
moyen, entrave l’action de prévention, de contrôle, d'assistance 
ou de rééducation entreprise par des organismes qualifiés en 
faveur de personnes se livrant à la prostitution ou en danger 
de prostitution. 

« La tentative des délits visés au présent article est punie des 
peines prévues pour ces délits ». 


Art. 4. — L'article 334 - 1 du code pénal est modifié et complété 
comme suit : 


« La peine sera d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans 
et d’une amende de 20.000 NF à 250.000 NF dans le cas où : 

« 1° (Sans changement.) 

« 2° Le délit a été accompagné de menace, de contrainte, de 
violence, de voie de fait, d'abus d'autorité ou de dol ; 

« 3° à 5° (Sans changement.) 

« 6° Le délit a été commis à l'égard de plusieurs personnes ; 

« 7° Les victimes du délit ont été livrées ou incitées à se 
livrer à la prostitution hors du territoire métropolitain ; 

« 8° Les victimes du délit ont été livrées ou incitées à se 
livrer à la prostitution à leur arrivée ou dans un délai rapproché 
de leur arrivée sur le territoire métropolitain ; 


| 
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« 9° Le délit a été commis par plusieurs auteurs, co-auteurs 
ou complices. 

(Les deux derniers alinéas actuels sans changement.) 

« La tentative des délits visés au présent article est punie 
des peines prévues pour ces délits. 


Art. 5. — L'article 335 du code pénal est ainsi rédigé : 


« Art. 335. — Sera puni des peines prévues à l’article pré- 
cédent tout individu : 

« 1° Qui détient, directement ou par personne interposée, qui 
gère, dirige, fait fonctionner, finance ou contribue à financer un 
établissement de prostitution ; 

« 2° Qui, détenant, gérant, faisant fonctionner, finançant ou 
contribuant à financer un hôtel, maison meublée, pension, débit 
de boissons, restaurant, club, cercle, dancing, lieu de spectacle 
ou leurs annexes ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé 
par le public, accepte ou tolère habituellement qu'une ou plu 
sieurs personnes se livrent à la prostitution à l’intérieur de 
l'établissement ou dans ses annexes ou y recherchent des clients 
en vue de la prostitution ; 

« 3° Qui assiste les individus visés aux 1° et 2°. 

« En cas de nouvelle infraction dans un délai de dix ans, 
les peines encourues seront portées au double. 

« La tentative des délits visés au présent article sera punie 
des peines prévues pour ces délits ». 


Art. 6. — Il est ajouté au code pénal un article 335-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. 335-1. — Dans tous les cas où les faits incriminés 


se seront produits dans un établissement visé au 1° et au 2° 
de l’article 335 et dont le détenteur, le gérant ou le préposé 
est condamné par application des articles 334-1 ou 335, le 
jugement portera retrait de la licence dont le condamné serait 
bénéficiaire et prononcera en outre la fermeture de l’établisse- 
ment ou des parties de l'établissement utilisées en vue de la 
prostitution pour une durée qui ne pourra être inférieure à 
trois mois ni supérieure à cinq ans. 

« Les coupables d’un des délits ou de la tentative d’un des 
délits mentionnés aux articles 334, 334 - 1 ou 335 seront, pendant 
deux ans au moins et vingt ans au plus, à compter du jour où 
ils auront subi leur peine, privés des droits énumérés en l’ar- 
ticle 42 et interdits de toute tutelle ou curatelle. 

« Dans tous les cas l’arrêt ou le jugement pourra en outre 
mettre les coupables en état d'interdiction de séjour et prononcer 
le retrait du passeport ainsi que, pour une durée de trois ans 
au plus, la suspension du permis de conduire. Cette durée pourra 
être doublée en cas de récidive. Les biens mobiliers ayant servi 
directement ou indirectement à commettre l'infraction seront 
saisis et confisqués, à quelque personne qu'ils appartiennent. 

« Les auteurs d'infractions prévues aux articles 334, 334-1 
ou 335 pourront être condamnés à rembourser les frais éventuels 
de rapatriement de ceux ou de celles dont ils ont exploité ou 
tenté d'exploiter ou contribué à exploiter la prostitution. Lorsque 
ces frais auront été avancés par l’administration, ils seront recou- 
vrés comme frais de justice criminelle ». 


Art. 7. — Il est ajouté au code pénal un article 335-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 335-2. — Si la fermeture prévue à l’article 335-1 excède 
six mois, le préfet pourra procéder, par voie de réquisition, à 
la prise de possession des locaux en vue de l'habitation pour la 
période correspondante. Le propriétaire ou tenancier desdits 
locaux demeurera tenu d'assurer les services permettant leur 
utilisation par les bénéficiaires. Un décret en conseil d'Etat fixera 
les conditions d'application du présent alinéa. 

« L'attribution d'office ordonnée en application de l'alinéa 
précédent n’est pas opposable au propriétaire qui a obtenu la 
résiliation du bail en raison de faits susceptibles de motiver la 
fermeture prévue à l’article 335-1 ». 


Art. 8 — Il est ajouté au code pénal un article 335-3 ainsi 
rédigé : 
« Art. 335-3. —— Indépendamment de l'interdiction de séjour 


qui pourra être prononcée, il est interdit à toute personne 
condamnée à une peine d'emprisonnement en application des 
articles 334, 334-1 ou 335 de paraître dans le ou les départements 
dans lesquels les faits ont été commis pendant un temps égal 
au double de la peine d'emprisonnement prononcée. Ce délai 
partira soit du jour de la libération du condamné s’il est détenu, 
soit du jour où la décision est devenue définitive dans le cas 
contraire. ‘ 

« Le tribunal pourra écarter cette interdiction lorsque le 
condamné ne sera pas en état de récidive. 

« Toute personne qui paraîtra dans un lieu qui lui est interdit 
en violation des dispositions du présent article sera punie des 
peines prévues à l’article 49. 

« Pour l'application du présent article, les départements de la 
Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne seront considérés 
comme un seul département. 





« Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités d'application 
du présent article ». 


Art. 9. — Il est ajouté au code pénal un article 335-4 ainsi 
rédigé : 

« Art. 3354. — En cas de poursuites judiciaires exercées pour 
l'un des délits mentionnés aux articles 334, 434-1 ou 335, le juge 
d'instruction pourra : 

« 1° Ordonner à titre provisoire pour une durée de trois mois 
au plus la fermeture de l'établissement ou d’une partie de 
l'établissement visé au 1° et au 2° de l’article 335 dont le 
détenteur, le gérant ou le préposé est prévenu ou inculpé ; 


« 2° Ordonner à titre provisoire et pour la même durée la 
fermeture totale ou partielle de tout hôtel, maison meublée, 
débit de boissons, restaurant, club, cercle, dancing, lieu de spec- 
tacle ou autre établissement ouvert au public ou utilisé par le 
public dans lequel un inculpé aura trouvé, auprès de la direc- 
tion ou du personnel, un concours sciemment donné au cours des 
poursuites dont il est l’objet pour détruire des preuves, exercer 
des pressions sur des témoins ou favoriser pour l'avenir la 
reprise de son activité délictueuse. 


« La décision prescrivant cette fermeture et celles statuant : 
sur les demandes de mainlevée peuvent faire l’objet d’un recours 
devant la chambre d’accusation dans les vingt-quatre heures de 
leur exécution ou de la notification faite aux parties intéressées ». 


Art. 10. — Il est ajouté au code pénal un article 335-5 ainsi 
rédigé : 

« Art. 335-5. — Les peines prévues à l'article 334 seront 
prononcées contre celui ou celle qui, par attestation, certificat, 
document fictif ou par tout autre moyen ou manœuvre aura 
facilité ou tenté de faciliter à un proxénète la justification de . 
ressources qu'il ne posséderait pas ». 


Art. 11. — I] est ajouté au code pénal un article 335-6 ainsi 
rédigé : 
« Art. 335-6. — Sera puni d'un emprisonnement .de six mois 


à deux ans et d’une amende de 5.000 NF à 50.000 NF quiconque, 
disposant à quelque titre que ce soit de locaux ou emplacements 
non utilisés par le public, les met en connaissance de cause 
à la disposition de personnes se livrant à la prostitution en vue 
de l'exercice habituel de la débauche. L'occupant et la per- 
sonne se livrant à la débauche sont solidairement responsables 
du paiement des dommages intérêts qui peuvent être alloués pour 
trouble de voisinage. 

« En cas de pratique habituelle des faits visés ci-dessus, la 
résiliation du bail et l'expulsion du locataire, sous-locataire ou 
occupant qui s’y livre ou la tolère, est prononcée par le juge des 
référés, à la demande du propriétaire, locataire principal, occu- 
pants ou voisins de l'immeuble ». 


Art. 12. — L'alinéa suivant est inséré après l'alinéa 1°" de 
l’article 59 du code de procédure pénale : 

« Toutefois des visites, perquisitions et saisies pourront être 
opérées à toute heure du jour et de la nuit en vue d’y constater 
toutes infractions aux articles 334, 334-1, 335 du code pénal à 
l’intérieur de tout hôtel, maison meublée, pension, débit de bois- 
sons, club, cercle, dancing, lieu de spectacle et leurs annexes 
et en tout autre lieu ouvert au public ou utilisé par le public 
lorsqu'il sera constaté que des personnes se livrant à la prosti- 
tution y sont reçues habituellement ». 


Art. 13. — L'article 375 du code civil est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Ces mesures seront obligatoirement prises lorsqu'il s'agit 
de mineurs de l’un ou l’autre sexe se livrant à la prosti- 
tution ». 


Art. 14. — L'article 4 de la loi n° 46-685 du 13 avril 1946 
est abrogé. 


Art. 15. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
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Ordonnance n° 60-1246 du 25 novembre 1960 modifiant et complétant 
les dispositions du chapitre l°' du titre I du livre 111 du code 
de la santé publique. 


RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 


Monsieur le Président, 


La ratification par la France de la convention internationale du 
2 décembre 1949 pour la répression de la traite des êtres humains 
et de l'exploitation de la prostitution d’autrui impose maintenant 
une réforme profonde du régime sanitaire et social de la prosti- 
tution. 

En effet, si, pendant plus de dix ars, la France n’a pas procédé 
à cette ratification, c’est parce que sa législation se trouvait en 
contradiction avec l’article 6 de la convention qui dispose : « Cha- 
cune des parties convient de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour abroger toute loi, tout règlement et toute pratique adminis- 
trative selon lesquels les personnes qui se livrent à la prostitution 
doivent se faire inscrire sur des registres spéciaux, posséder des 
papiers spéciaux, ou se conformer à des conditions exceptionnelles 
de surveillance ou de déclaration ». Or, la loi du 24 avril 1946 avait 
institué un fichier sanitaire et social de la prostitution, et prévu 
l'inscription, sous certaines conditions, de prostituées sur ses registres. 

Mais il est apparu au Gouvernement que le maintien du système 
ainsi institué présenterait désormais de sérieux inconvénients. En 
effet, le fichier sanitaire et social a’a plus qu'une utilité prophy- 
lactique limitée : l’étude de la fréquence respective des diverses 
causes de contamination montre que 39 p. 100 seulement des syphilis 
primaires ont pour origine un rapport avec une prostituée. En 
revanche, il implique une reconnaisarce de fait de la prostitution 
par l’autorité sanitaire ; et surtout, :1l peut faire obstacle au reclas- 
sement social des prostituées, car la persistance de mesures discri- 
minatoires à leur encontre ne manque pas de les persuader qu’elles 
sont définitivement marquées par l’activité qu’elles exercent. Aussi 
le Gouvernement a-t-il demandé aux Assemblées de l’autoriser à 
ratifier la convention du 2 décembre 1949. 

Le Parlement a approuvé par deux fois la nouvelle politique qui 
lui était proposée, tout d’abord en votant la loi n° 60-754 du 28 juillet 
1960 qui a autorisé la ratification de la convention internationale, 
puis em adoptant la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 qui a permis 
au Gouvernement de prendre, par application de l’article 38 de la 
Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains 
fléaux sociaux. C’est en vertu de ce texte que la présente ordonnance 
est aujourd’hui promulguée. 

Elle tend d’abord à abroger les dispositions de la loi du 24 avril 
1946 relatives au fichier sanitaire et social de la prostitution, qu'avait 
reprises le code de la santé publique au deuxième titre de son 
livre IIL Il à été nécessaire, de ce fait, de donner une rédaction 
nouvelle au premier chapitre de ce titre, afin d’en éliminer toutes 
les mesures qui comportaient une discrimination à l'encontre des 
prostituées. Celles-ci seront désormais soumises, de même que les 
homosexuels, au régime sanitaire de droit commun. 

Bien entendu, l’ensemble des dispositions fixées par la loi du 
31 décembre 1942 pour lutter contre les maladies vénériennes n’ont 
pas été supprimées ni même atténuées. Sans doute, la morbidité 
vénérienne connaît-elle aujourd’hui une très nette décroissance 
puisque le nombre des syphilis primo-secondaires est passé de 
15.454 en 1946 à 1.621 en 1959, tandis que le chiffre total des blenno- 
ragies qui atteignait 29.906 en 1946 n'était plus que de 13.851 en 1959. 
La nécessité d'une rigoureuse prophy:axie de ces affections n’en 
demeure pas moins tCertaine si l’on veut prévenir toute recrudes- 
cence, d’ailleurs peu probable, de la maladie. Aussi, les dispositions 
du code de la santé publique qui ont trait au caractère obligatoire 
du traitement des maladies vénériennes, à leur déclaration, au dépis- 
tage et à la surveillance sanitaire des agents contaminateurs et 
aux modalités de traitement en période contagieuse demeurent-elles 
pour l'essentiel inchangées. 

Mais le Gouvernement ne s’est pas contenté d’adapter la légis- 
lation existante aux exigences qu'impoñe la ratification de la conven- 
tion du 2 décembre 1949. Il a encore voulu, dans l’esprit même 
du texte voté par l’Assemblée générale des Nations-Unies, prendre 
les dispositions d'ordre social propres à prévenir l'exercice de la 
prostitution et à favoriser la rééducation et le reclassement des 


prostituées. 
A cette fin, la présente ordonnance décide de créer dans chaque 


Se me un service social spécialisé, placé sous l'autorité du 


directeur départemental de la population et de l’action sociale. 
Ce service devra rechercher et accueillir toutes les personnes qui 
se trouveraient en danger moral et leur porter assistance, notam- 


les personnes ag engagées dans la À en particulier des 





mineurs, en les orientant vers les centres de rééducation et de 
formation professionnelle dont il importera de développer le nombre 
et la capacité d’accueil. 

Enfin les dispositions du code de !:2 santé publique, à la sixième 
section du chapitre 1°" du titre III, sont modifiées afin d’en abstraire 
les infractions punies de peines de police qui, en application de la 
nouvelle Constitution, ne peuvent plus tigurer dans un texte à valeur 
législative. Les dispositions abrogées seront reproduites dans un 
décret. 


Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur 
de soumettre à votre approbation. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du ministre 
de la santé publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38; 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la famille et de l’aide sociale ; 

Vu le code pénal ; 

Le conseil d’Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Le chapitre I‘ du titre II du livre III du code de 
la santé publique est modifié ainsi qu’il suit : 


CHAPITRE 1°: 
PROPHYLAXIE 


Section I — Caractère obligatoire 
du traitement des maladies vénériennes. 


Article L. 255. 


Toute personne atteinte d’accidents vénériens contagieux est 
tenue de se faire examiner et traiter par un médecin jusqu’à 
disparition de la contagiosité, 

Toute femme enceinte susceptible de transmettre la syphilis 
au fœtus soit directement, soit du fait d’une syphilis reconnue 
du procréateur, est astreinte à la même obligation. 


Article L. 256. 


Tout médecin, lorsqu'il diagnostique ou traite une maladie 
vénérienne contagieuse ou susceptible de le devenir, doit : 

1° Prévenir le patient du ÿenre de maladie dont il est atteint : 

2° Lui indiquer les dangers de contamination qui résultent de 
cette maladie ; 

3° L’avertir des devoirs que lui imposent notamment l’ar- 
ticle L. 255 ainsi que les articles L. 277, L. 279 et L. 290. 

S'il s’agit d'un mineur ou de tout autre incapable, l’avertisse- 
ment est donné, au jugement du médecin, soit à l'intéressé, soit 
aux parents ou au tiers responsable. 


Section IL. —— Déclaration des maladies vénériennes. 


Article L. 257. 


La déclaration des maladies vénériennes est obligatoire et, sui- 
vant les cas précisés aux articles suivants, se fait sous forme de 
déclaration simple ou de déclaration nominale. 

La déclaration simple comporte le diagnostic sans mention 
du nom du malade. 

La déclaration nominale comporte à la fois le diagnostic et 
le nom du malade. 

Ces déclarations sont faites à l'autorité sanitaire par le médecin 
dans des conditions fixées par décret. 


Article L. 258. 


Est obligatoire la déclaration simple de tout cas de maladie 
vénérienne en période contagieuse, qu'il s'agisse d'accidents dia- 
gnostiqués pour la première fois ou d’un cas de maladie véné- 
rienne déjà déclaré par un autre médecin ou, enfin, de la 
récidive contagieuse d’une maladie qui a déjà fait antérieurement 
l'objet d’une déclaration simple. 


Article L. 259. 


La déclaration nominale des maladies vénériennes en période 
contagieuse est obHgatoire lorsque le malade se refuse à entre- 
prendre ou à poursuivre le traitement. 

En outre, le médecin doit effectuer cette déclaration nominale 
s’il estime que le malade fait courir un risque grave de contagion 
à un ou plusieurs tiers. 
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Article L. 260. 


L'autor.té sanitaire compétente pour recevoir les déclarations 
et prendre les mesures prévues par le présent titre est repré- 
sentée dans chaque département soit par le directeur départe- 
mental de la santé, soit par un médecin inspecteur de la santé 
ou un docteur en médecine chargé d’un des services antivénériens 
du département, désigné par le directeur départemental de la 
santé. 


Section III —— Dépistage et surveillance sanitaire 
des agents de contamination ou des personnes présumées telles. 


Article L. 261. 


Tout individu contre lequel existent des présomptions précises, 
graves et concordantes d'avoir communiqué à une ou plusieurs 
personnes une maladie vénérienne peut se voir enjoindre, par 
décision motivée de l’autorité sanitaire, de fournir dans le délai 
prescrit par elle un certificat médical attestant qu'il est ou 
non atteint d'accidents vénériens présentant un danger de 
contagion. 

Au cas où les nécessités du diagnostic le justifient, un nouveau 
certificat peut être exigé dans les mêmes conditions. 

Si l'autorité sanitaire estime qu’il y a contradiction entre 
le certificat médical ainsi fourni et les résultats de l’enquête 
épidémiologique, elle peut exiger, un examen médical pratiqué 
soit par un médecin vénéréologue agréé dans des conditions 
fixées par décret, soit par un médecin exerçant dans un dispen- 
saire ou un service antivénérien agréé conformément aux dispo- 
sitions du chapitre II du présent titre et porté sur une liste 
arrêtée par le préfet. 

Si la personne présumée malade ne présente pas le certificat 
dans le délai prescrit, elle pourra être contrainte par la force 
publique, à la requête de l'autorité sanitaire compétente, de 
subir un examen médical. 

Si les certificats ou examens ci-dessus visés révèlent l'existence 
d'une maladie vénérienne, le malade peut se voir notifier l’aver- 
tissement prévu à l’article L. 275 et être soumis aux dispositions 
de cet article. 

Au cas où le diagnostic demeurerait douteux, l'autorité sani- 
taire peut exiger des examens supplémentaires. 


Article L. 262. 


Lorsqu'un médecin diagnostique un cas de maladie vénérienne, 
et s’il a pu obtenir du malade des renseignements permettant 
de retrouver la personne contaminatrice, il doit, avec le consen- 
tement du malade, transmettre ces renseignements au médecin 
chef des services antivénériens du département. 

A défaut de ce consentement, ou si le médecin n’a pu obtenir 
aucun renseignement sur l'agent contaminateur, il invite le 
malade à se mettre en rapport avec un service social spécialisé. 

Si le médecin peut examiner lui-même la personne présumée 
contaminatrice, il procède, le cas échéant, aux déclarations pré- 
vues aux articles L. 258 ou L. 259. 


Articles L. 263 à L. 272. 
Abrogés. 
Article L. 273. 


L'examen et le traitement prévus par les dispositions en 
vigueur relatives à la prophylaxie des maladies vénériennes sont 
obligatoires pour tous les détenus. Les prévenus ne sont soumis 
à cette obligation que si l'autorité sanitaire et l’administration 
pénitentiaire les considèrent, en raison de présomptions graves, 
précises et concordantes, comme atteints d’une maladie véné- 
rienne. 


Section IV. — Modalités du traitement. — Période contagieuse. 


Article L. 274. 


Toutes les fois que le médecin qui fait la déclaration nominale 
prévue à l’article L. 259 estime nécessaire l’hospitalisation d’ur- 
gence prévue à l’article L. 277, il doit le mentionner sur cette 
déclaration. 


Article L. 275. 


Tout malade dont le nom a été signalé à l’autorité sanitaire 
par application de l’article L. 259 et qui, en période contagieuse, 
se refuse à entreprendre ou à poursuivre le traitement reçoit 
de cette autorité un avertissement lui enjoignant d’avoir à se 
faire traiter immédiatement et régulièrement et d'en faire la 
preuve. 

Cette preuve est fournie par la présentation de certificats 
médicaux à l'autorité sanitaire, aux dates fixées par celle-ci. 
Si le malade ne procure pas cette preuve, il est hospitalisé 
d'office suivant les modalités prévues à l’article L. 278. 





Si la déclaration nominale mentionne la nécessité d’une hospi- 
talisation d'urgence du malade, l’autorité sanitaire peut la pro- 
voquer immédiatement. 

Article L. 276. 

Abrogé. 

Article L. 277. 


Tout malade dont le nom est signalé à l'autorité sanitaire, en 
application de l’article L. 261 est invité à renoncer immédiate- 
ment, et pendant la durée des accidents contagieux, à l'exercice 
de sa profession si celui-ci comporte un danger de contamination. 

Dans le cas où le malade ne donne pas suite à cette invitation, 
l’hospitalisation est provoquée suivant les modalités prévues à 
l’article L. 278. 

En cas d'urgence et à la demande du médecin, l'autorité sani- 
taire est dispensée de la formalité prévue au premier alinéa du 
présent article. 


Article L. 278. 


Toute personne hospitalisée d'office par application des dispo- 
sitions de la présente section entre à son choix : 
Soit, à ses frais, dans une clinique privée, agréée par l’auto- 
rité sanitaire ; 
Soit, dans les conditions fixées par l’article L. 283, dans un 
hôpital public. 
Article L. 279. 


Aucune personne hospitalisée d'office ne peut quitter l'hôpital 
ou la clinique, même pour la plus courte absence, sans l’auto- 
risation écrite du médecin chef de service. 


Article L. 280. 


L'hospitalisation peut avoir lieu à la demande du directeur 
départemental de la santé dans le service hospitalier désigné 
par lui, sans que l'identité du malade soit précisée. 


Article L. 281. 


Si l'autorité sanitaire juge indispensable de prolonger la 
surveillance médicale d’un malade hospitalisé d'office par appli- 
cation de la présente section, elle peut désigner le dispensaire, 
le service ou, à défaut, le médecin qui sera chargé de cette sur- 
veillance et qui aura à en préciser les modalités. 


Section V. — Dispositions diverses. 
$ 1°’. — Interdiction de la publicité. 
Article L. 282. 


Toute publicité de caractère commercia!, sous quelque forme 
que ce soit, concernant ouvertement ou d’une manière déguisée 
la prophylaxie et le traitement des maladies vénériennes est 
interdite, sauf dans les publications exclusivement réservées au 
corps médical. 


$ 2. —_ Dispositions financières. 
Article L. 283. 


Tout malade hospitalisé d'office par arrêté du préfet sur pro- 
position de l'autorité sanitaire, en application des dispositions 
de la présente section, bénéficie de plein droit de l’aide médicale 
totale. 


Article L. 284. 


Les dépenses occasionnées par l'application de l’article L. 261 
sont financées dans les mêmes conditions que celles relatives 
au fonctionnement des services antivénériens. 


$ 3. — l'odalités d'application. 
Article L. 284-1. 


Les modalités d'application des dispositions des article L. 254 
à L. 262 et L. 274 à L. 292 sont fixées par décret. 


Section VI. — Dispositions pénales. 


Article L. 285. 

Tout agent contaminateur qui, se sachant atteint d’une maladie 
vénérienne, ne peut faire la preuve d’un traitement régulier 
est puni d’un emprisonnement de deux mois à un an et d'une 
amende de 2.000 NF à 20.000 NF ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Articles L. 286 à L. 288. 

Abrogés. 


EE RUE 
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Article L. 289. 


Toute fausse déclaration, faite de mauvaise foi, qui tendrait à 
signaler aux autorités sanitaires, par quelque moyen que ce soit, 
directement ou indirectement, une personne comme agent de 
contamination au sens de l’article L. 261, est punie des peines 
de la dénonciation calomnieuse. 


Article L. 290. 


Est punie d'un emprisonnement de deux à six mois et d’une 
amende de 2000 NF > 6.000 NF ou de l’une de ces peines 
seulement : 


1° Toute femme qui nourrit au sein un enfant autre que le 
sien alors qu'elle se sait atteinte de la syphilis ; 

2° Toute personne qui, sciemment, laisse nourrir au sein un 
enfant syphilitique dont elle a la garde sans avoir fait avertir 
la nourrice par un médecin de la maladie dont l'enfant est 
atteint et des précautions à prendre ; 

3° Toute personne qui, sciemment, donne en nourrice un 
enfant syphilitique sans aviser les nourriciers de la maladie 
dont l'enfant est atteint. 


Article L. 291. 
Abrogé. 


Article L. 292. 


Est interdite sous peine d’une amende de 2.000 NF à 20.000 NF 
la publication des comptes rendus des décisions de justice rela- 
tifs aux poursuites pénales exercées : 


1° Par application des articles L. 285, L. 290 et L. 293 ; 

2° Pour infraction aux articles L 256, L. 279 et L. 281; 

3° Contre toute nourrice qui nourrit un enfant autre que le 
sien sans être en possession d’un certificat médical délivré 
immédiatement avant le commencement de l'allaitement et 
attestant qu'elle ne présente aucun signe clinique ou sérologique 
de syphilis ; 

4° Contre toute personne qui confie un enfant dont elle a la 
garde à une nourrice sans s'être assurée que la nourrice est en 
possession de ce certificat ; 

5° Contre toute personne qui, en dehors des cas de force 
majeure, laisse nourrir par une autre personne que la mère 
l'enfant dont elle a la garde sans s'être assurée au préalable, 
par une certificat médical, qu'il n'existe aucun danger de conta- 
mination pour le nourrisson 

Toutefois, la disposition qui précède n'est pas applicable 
aux extraits de telles décisions publiées dans les journaux et 
périodiques spécialement destinés à recueillir la jurisprudence 
des tribunaux ou publiés sous une forme quelconque par les 
soins de l’autorité sanitaire, à la condition que ces extraits ne 
contiennent aucune mention de nature à révéler l'identité des 
parties en cause. 


Article L. 293. 


Toute infraction aux dispositions de l'article L. 282 est passible 
d'une amende de 2.000 NF à 10.000 NF. 


Art. 2. — L'intitulé du chapitre VIIL du titre III du code de 
la famille et de l’aide sociale est modifié ainsi qu'il suit : 


« Chapitre VIIL —— Mesures d’aide sociale en matière de loge- 
ment, d'hébergement et de réadaptation sociale ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 185 du code de la 
famille et de l’aide sociale est modifié ainsi qu'il suit : 


« Les personnes libérées de prison, celles qui sont en danger 
de prostitution et celles qui se livraient à la prostitution peuvent 
être hébergées sur leur demande en vue de leur réadaptation 
ep dans des établissements publics ou privés agréés à cet 
effet ». 


Art. 4. — Il est ajouté à l’article 185 du code de la famille et 
de l’aide sociale un sixième alinéa ainsi conçu : 


« Est astreinte au secret professionnel dans les conditions 
prévues à l’article 378 du code pénal toute personne attachée 
au service d'un établissement mentionné à l'alinéa 2 du présent 
article ». 


Art. 5. — Il est ajouté au chapitre VIII du titre III du code 
de la famille et de l’aide sociale un article 185-1 ainsi conçu : 


« Dans chaque département doit être créé un service social qui 
a pour mission, en liaison avec le service départemental d'hygiène 
sociale : 


« 1° De rechercher et d'accueillir les personnes en danger de 
prostitution et de leur fournir l'assistance dont elles peuvent 
avoir besoin, notamment en leur procurant un placement dans un 
des établissements visés à l’article 185, alinéa 2; 





« 2° D'exercer toute action médico-sociale en faveur des per- 
sonnes qui se livrent à la prostitution. 

« Les dépenses de fonctionnement de ce service ont un carac- 
tère obligatoire. Elles sont inscrites en totalité au budget du 
département. L'Etat y participe dans les conditions prévues à 
l’article 190. Le service est placé sous l'autorité du directeur 
départemental de la population et de l'action sociale ». 


Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Décret n° 60-1247 du 25 novembre 1960 modifiant certaines 
dispositions du code pénal (2° partie, règlements d’'administra- 
tion publique et décrets en conseil d'Etat). 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu le code pénal, et notamment son article R. 25 : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1‘. — L'article R. 34 du code pénal est complété ainsi 
qu'il suit : 

« 13° Ceux dont l'attitude sur la voie publique est de nature 
à provoquer la débauche ». 

Art. 2. — L'article R. 40 du code pénal est complété ainsi 
qu’il suit : 

« 11° Ceux qui, par gestes, paroles, écrits ou par tous autres 
moyens, procéderaient publiquement au racolage de personnes 
de l’un ou de l’autre sexe, en vue de les provoquer à la 
débauche ». 

Art. 3. — Le 8° de l’article R. 26 et le 10° de l’article R. 38 
du code pénal sont abrogés. 


Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur et le ministre de la santé publique et de 
la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Décret n° 60-1248 du 25 novembre 1960 réprimant certaines 
infractions aux dispositions du chapitre 1°’ du titre Il du 
livre 111 du code de la santé publique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu l'ordonnance n° 60-1246 du 25 novembre 1960 modifiant et 
complétant les dispositions du chapitre 1°" du titre II du 
livre III du code de la santé publique ; 

Vu le code pénal, et notamment son article R. 25; 

Vu le décret n° 58-1303 du 23 décembre 1958 modifiant diverses 
dispositions d'ordre pénal en vue d'instituer une cinquième classe 
de contraventions de police ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Tout médecin qui a négligé de donner au malade 
les avertissements prévus à l’article L. 256 du code de la santé 
publique est passible d’une amende de 60 NF à 400 NF. 


La même peine est applicable au médecin qui omet de faire 
les déclarations prévues par la section II du chapitre 1‘ du 
titre II du livre III du code de la santé publique. 


Art. 2. — Toute contravention aux dispositions de l’article L. 279 
du code de la santé publique est punie d’un emprisonnement 
de dix jours à deux mois et d’une amende de 400 NF à 2.000 NF 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 


Art. 3. — Faute de se soumettre à la surveillance prévue à 
l’article L. 281 du code de la santé publique, la personne incri- 
minée est passible d’une amende de 60 NF à 400 NF. 


Art. 4. — Toute infraction aux dispositions de l’article L. 261 
du code de la santé publique est punie d’une amende de 400 NF 
à 1.000 NF ; la poursuite est engagée sur la plainte de l'autorité 
sanitaire. 

En cas de récidive, la peine encourue est portée au double. 


Art. 5. — Est punie d’un emprisonnement de dix jours à 
un mois et d’une amende de 400 NF à 1000 NF ou d'une de 
ces deux peines seulement : 


1° Toute nourrice qui nourrit un enfant autre que le sien 
sans être en possession d’un certificat médical délivré immédia- 
tement avant le commencement de l'allaitement et attestant 
qu’elle ne présente aucun signe clinique ni sérologique de 
syphilis ; 

2° Toute personne qui confie un enfant dont elle a la garde 
à une nourrice sans s'être assurée que la nourrice est en pos- 
session de ce certificat ; 


3° Toute personne qui, en dehors des cas de force majeure, 
laisse nourrir par une autre personne que la mère l'enfant 
dont elle a la garde, sans s’être assurée au préalable par un 
certificat médical qu'il n'existe aucun danger de contamination 
pour le nourrisson. 


Art. 6. — L'article 17 du décret n° 58-1303 du 23 décem- 
bre 1958 est abrogé. 


Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur et le ministre de la santé publique et de 
la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Circulaire du 25 novembre 1960 relative à la répression 
du proxénétisme. 





Paris. le 25 novembre 1960. 


Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre de 
la santé publique et de la population à Messieurs 
les préfets et à Messieurs les procureurs généraux 
près les cours d'appel. 


La loi n° 60-754 du 28 juillet 1960 à autorisé le Gouvernement à 
ratifier la convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l'exploitation de la prostitution d’autrui adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949. 


La loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement à 
prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, les mesures 
nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux témoigne de 
la volonté commune du Gouvernement et du Parlement de permettre 
une application effective de la convention et notamment de lutter à 
la fois contre le proxénétisme et l’homosexualité, 

En ce domaine, deux ordonnances et deux décrets viennent d’inter- 
venir : 


1° L’ordonnance n° 60-1245 du 25 novembre 1960 relative à la 
lutte contre le proxénétisme et le décret n° 60-1247 du 25 novembre 
1960 modifiant certaines dispositions du code pénal (2° partie). 





2° L’ordonnance n° 60-1246 du 25 novembre 1960 modifiant et 
complétant les dispositions du chapitre 1°" du titre I du livre HI 
du code de la santé publique et le décret n° 60-1248 du 25 novembre 
1960 réprimant certaines infractions aux dispositions du chapi- 
tre 1° du titre II du livre HI dudit code. 


L’ordonnance relative à la lutte contre le proxénétisme et le 
décret qui la complète sont analysés dans le rapport de présentation. 


Leurs dispositions mettent en lumière les préoccupations essen- 
tielles du Gouvernement et les points sur lesquels il entend faire 
porter plus spécialement la lutte entreprise. 


1° Comme le prévoit la convention internationale de 1949, c’est 
contre le proxénétisme que doit être fait l’effort le plus important. 
A cet égard, il convient de ne pas perdre de vue que si les dispo- 
sitions nouvelles tendent à rendre cette action plus facile et plus 
large, la lutte entreprise ne pourra être efficace qu'avec l’entier 
concours des autorités judiciaires et de police. Il appartient à ces 
autorités, chacune dans leur domaine, de rechercher les infractions 
et de conduire les enquêtes avec la plus grande diligence, de faire 
preuve d’énergie dans les poursuites, de requérir des condamnations 
sévères comportant toutes les mesures mises à la disposition des 
juges pour empêcher le proxénète de continuer ou de reprendre son 
activité. L’amende requise devra être évaluée compte tenu, en 
particulier, des profits considérables que procure le délit. Mais avant 
tout une peine de plusieurs années d’emprisonnement sans sursis 
constitue le moyen le plus efficace de démanteler une organisation de 
proxénétisme, Appel sera interjeté de toute décision qui ferait 
preuve d’indulgence ou qui négligerait de prononcer une peine 
complémentaire susceptible d’être efficace. 

2° Corrélativement à la lutte contre le proxénétisme, la fermeture 
des maisons de prostitution devra être poursuivie énergiquement et 
totalement quelle que soit la forme sous laquelle elles auraient 
pu être reconstituées et quelle que soit la tolérance dont elles 
auraient pu bénéficier jusqu'ici. Aucune des raisons qui auraient 
pu motiver dans le passé cette attitude — parfaitement illégale — de 
passivité des pouvoirs publics ne pourra justifier désormais une 
exception à la règle de la fermeture de tous les établissements de 
cette nature. 


3° A côté des maisons de tolérance, quel que soit leur degré de 
clandestinité, certains hôtels sont le lieu où la prostitution s'exerce 
le plus facilement. La lutte contre les hôteliers qui reçoivent habi- 
tuellement des prostituées avec leurs clients, voire même qui par 
leur surveillance protègent les intérêts de souteneurs avec lesquels 
ils sont en relations, doit être menée avec énergie, Une application 
stricte des textes en vigueur ar des poursuites systématiques où 
n’interviendront ni discrimination ni faiblesse, suivies de condam- 
nations sévères tenant compte, comme dans le cas du proxénétisme, 
de l’importance considérable lies gains réalisés par les délinquants, 
est seule nécessaire pour” assurer leur efficacité. 

4° La répression du proxénétisme est complétée par les mesures 
relatives au racolage. Les peines qui le sanctionnent sont augmen- 
tées, Le Gouvernement attache une importance particulière à ce que 
soit entreprise avec tous les moyens nécessaires une répression 
énergique et permanente du racolage dans la rue. Les femmes qui 
s’y livrent devront faire l’objet de poursuites systématiques et les 
parquets ainsi que les services de police devront exercer dans ce 
domaine une action constante. D’autre part, les tenanciers de débits 
de boissons ou autres lieux ouverts au public ou utilisés par lui 
sont susceptibles d’être poursuivis lorsqu'une prostituée aura dans 
leur établissement recherché des clients en vue de la prostitution. 
Jusqu'ici l'infraction n’était établie que si la prostitution était pra- 
tiquée à l’intérieur de l’établissement. 

5° En aggravant les peines de l’article 4 de la loi du 13 avril 
1946 et remplacé par l’article 3356 du code pénal et en prétisant 
les éléments de l'infraction, le Gouvernement a entendu mettre 
ce texte en harmonie avec l’ensemble des autres articles du 
code pénal réprimant le proxénétisme et adapter linfraction ainsi 
définie aux lignes directrices de sa politique en la matière. 


Les praticiens étudieront soigneusement la rédaction de cet 
article par rapport au texte qu'il remplace. 


D'ores et déjà les observations suivantes peuvent être présentées. 


Sous le régime du texte précédent, l'infraction était constituée du 
seul fait que l’exercice de la prostitution était toléré. Désormais seul 
commettra le délit celui qui, en connaissance de cause, mettra des 
locaux à la disposition d’une personne se livrant à la prostitution. 
La liberté de l’exercice de la prostitution est ainsi respectée pour 
qui s’y livrerait individuellement. 

Mais il est entendu que ce texte ne devra pas couvrir la recons- 
titution sous une forme quelconque d’établissements de prostitution : 
une personne qui aura mis séparément plusieurs locaux à la 
disposition de personnes se iivrant à la prostitution sera notam- 
ment réputée avoir agi « en connaissance de cause ». En d’au- 
tres termes, le groupement de prostituées dans des locaux voisins ou 
dans un ensemble de locaux dépendant d’une même personne 
pourra constituer un critère de l’existence de l'infraction. 
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Les services de police feront preuve d’une vigilance particulière 
dans la détection de ces activités qui se référeraient à l’article 335-6 
nouveau du code pénal alors que ce texte ne peut avoir pour objet 
de les autoriser. 

Il va de soi que les dispositions de l’article 3356 ne font pas obs- 
tacle à l’entière application des autres dispositions du code pénal 
contre le proxénétisme et notamment de celles du 1° de l’article 334. 


h 
LE] 


Il a paru en outre souhaitable de compléter les mesures répres- 
sives qui viennent d’être analysées par des dispositions de carac- 
tère sanitaire et social qui font l’objet de l’ordonnance n° 60-1246 
du 25 novembre 1960 et du décret n° 60-1248 du 25 novembre 1960. 

Des instructions ultérieures seront prochainement adressées aux 
préfets à ce sujet. 

Il apparaît cependant utile de signaler dès maintenant à votre 
attention les deux points suivants : 

Le fichier sanitaire et social de la prostitution est supprimé ; 

Un service social spécialisé de prévention et de réadaptation placé 
sous l’autorité du directeur départemental de la population et de 
l’action sociale est créé dans chaque département. Les dépenses du 
service ont un caractère obligatoire. Elles sont inscrites au budget 
du département. 

En conséquence, les préfets ne manqueront pas de demander, dès 
la présente session de l'assemblée départementale, l'inscription de 
crédits prévisionnels en vue d’assurer au début de 1961 et selon les 
instructions qui leur seront adressées, le fonctionnement de ce nou- 
veau service social. 


* 
r* 


Le succès de la lutte entreprise par le Gouvernement en plein 
accord avec le Parlement dépend de la conviction et de la diligence 
de ceux qui appliqueront les textes. 

Vous voudrez bien veiller personnellement à la mise en _œuvre 
de ces dispositions ; les préfets rendront compte au ministre de 
l’intérieur et au ministre de la santé publique et de la population, 
les procureurs généraux au garde des sceaux, ministre de la justice, 
des conditions d’application de la présente instruction et de toutes 
difficultés qu'ils pourraient rencontrer ; en tout état de cause un 
rapport d'ensemble sera adressé pour le 1°" mars 1961. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre cle la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 novembre 1960 portant nominations 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives, 





Par décret en date du 22 novembre 1960, les élèves issus de 
la section administrative de l’école nationale de la France d’outre- 
mer dont les noms suivent sent nommés et titularisés conseil- 
lers aux affaires administratives de 2° classe, 1°" échelon, pour 
compter de la date de leur affectation : 

MM. Rakotopare (David), Aubenas (Paul), Bossou (Alfred), Ralaïi- 
dovy, Wane (Abdoul), Acogny (Togoun-Servais), Diouf (M’Baye), 
Andrianaho-Ramboaniaina, Fall (Birahim-Gallo), Traore (Seydou), 
Rajaonarivony (Robert), N’Diaye (Guibril), Diouf (Abdou), Thiam 
(Habib), Vieyra (Désiré), Adoum (Maurice), Razafindrazaka, Bakayoko 
(Aliou), Moundjiegou (François). 





Décret du 23 novembre 1960 portant intégration 
dans le corps autonome des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Par décret en date du 23 novembre 1960, les administrateurs de 
la France d'outre-mer dont les noms suivent sont intégrés, sur leur 
demande, pour compter du ler novembre 1958, dans le corps auto- 
nome des administrateurs des affaires d'outre-mer : 


MM. 
Aymard (Pierre). Diakite (Faraban). Mahe (Louis). 
Barbero (Robert). Gatin (Robert). Pages (Georges). 
Beoutis (Pierre). Gouet (Yvon). Poinsot (Jacques). 


eau (Ernest). | Levallois (Louis- Varaine (Pierre). 
k). Maurice). 


(Jac 
Da (Michel). 





Les intéressés sont classés ainsi qu’il suit : 


Administrateurs en chef de classe exceptionnelle. 


MM. 
Gatin (Robert), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 
Gouet (Yvon), ancienneté comptant du 1er janvier 1955. 
Levallois (Louis-Maurice), ancienneté comptant du ler janvier 1953 
(R. S. M.: il mois 24 jours). 


Administrateurs en chef, 3 échelon. 
MM. 
Aymard (Pierre), ancienneté comptant du 20 décembre 1957. 
Barbero (Robert), ancienneté comptant du 4 février 1954. 
Mahe (Louis), ancienneté comptant du 3 septembre 1956. 
Poinsot (Jacques), ancienneté comptant du 1er janvier 1955. 


Administrateur en chef, ler échelon. 


M. Bouquegneau (Ernest), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 


Administrateurs, 7° échelon. 
MM. 
Brugnot (Jack), ancienneté comptant du 1er janvier 1960. 
David (Michel), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 
Pages (Georges), ancienneté comptant du 28 juin 1953. 
Varaine (Pierre), ancienneté comptant du 1er janvier 1959. 


Administrateurs, 6° échelon. 


M. Beoutis (Pierre), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 


Administrateurs, 3° échelon. 


M. Diakite (Faraban), ancienneté comptant du ler juillet 1960. 


M. Doudet (Raymond), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle des affaires d'outre-mer, conserve dans son grade un 
rappel d'ancienneté pour services militaires de 1 mois 7 jours. 





Echelonnement indiciaire applicable au corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer et au corps des administrateurs des 
affaires d’outre-mer. 


Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime des retraites, modifié notamment par le 
décret n° 60-945 du 31 août 1960, 














Arrêtent : 
Art. 1°, — L’échelonnement indiciaire applicable au corps des 
administrateurs de la France d’outre-mer est fixé ainsi qu'il suit : 
GRADES ET ÉCHELONS INDICE BRUT 

Administrateur : 

D OURONO. cs sossscsoconcssbossscstonseodebessss de 310 

MR CPE ET er er à lo 9 120 

D" OURORO. loc drotVos este sb dose « db 0 8 180 

D OO. coco cnrs dt és 530 

D, OR... be dues ss is viseb de ces stiés 570 

CR RP PEN ee PR ET US WT PT LC 625 

Te COMOIOM. tit... UT do id ie SET SE 685 
Administrateur en chef: 

oe PAEA OP PNEU ET DORA PP INRA ST EE 735 

» Ccheloe. Arai ls sis 815 

CR RE fé re rte me À 885 
Administrateur en chef de classe exceptionnelle... 950 
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Art. 2. — L'échelonnement indiciaire applicable au corps des 
administrateurs des affaires d'outre-mer est fixé ainsi qu’il suit : 





GRADES ET ECHELONS INDICE BRUT 


7 = 





Administrateur : 
OR. ES Rae rs el 370 
dE RE PET RE 130 
OR OR ER TE PI PS PE PTE PPT 180 
CR OT HR RE PEN PPS PP e 090 
CON CSP RP PP NE HE 570 
D NO, seit sde DECEEEEESE EEE EEE EEE TETE 625 


de PE PSE DER OR CS TRES 685 


Administrateur en chef: 


DO... is cremsanttsncetonerdéi ares hedeatiée 735 
PVO. eos st ratétui ons cote tits. 815 
OT PP ne AT 885 


Administrateur en chef de classe exceptionnelle... 950 








Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 4 juin 1959 en 
ce qui concerne les administrateurs de la France d’outre-mer et du 
1°" novembre 1958 en ce qui concerne les administrateurs des affaires 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 22 novembre 1960 portant classement parmi les sites 
de l’ensemble formé à Paris par le bois de Vincennes. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, et notamment son article 7; 4 

Vu la loi du 12 avril 1943 portant réglementation de la publicité 
et des enseignes, et notamment ses articles 5 et 9; ; 

Vu le décret du 18 mars 1960 portant application du décret 
du 7 février 1959 relatif au camping, et notamment ses articles 2 
et 6; 

Vu l’arrêté du 20 septembre 1943 portant inscription sur l’inven- 
taire des sites du bois de Vincennes ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale des sites de 
la Seine dans sa séance plénière du 15 juin 1960; 

Vu l’avis émis par la commission supérieure des sites dans sa 
séance du 21 juin 1960; 

Vu l’adhésion au classement du ministre des finances en date 
du 11 avril 1956 ; 

Vu le refus d’adhésion au classement donné dans sa séance 
du 30 juin 1960 par le conseil municipal de la ville de Paris; 

Vu l'adhésion au classement donnée par le ministre des armées 
le 6 septembre 1960 ; 

Le conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est classé parmi les sites pittoresques du département 
de la Seine l’ensemble formé à Paris par le bois de Vincennes 
tel qu’il est délimité sur le plan joint au présent décret. 

É Cette décision annule et remplace celle du 20 septembre 1943 
usvisée, 





Art. 2. — Le présent décret sera notifié au ministre des finances, 
au ministre des armées, au préfet de la Seine, qui seront respon- 
sables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 


Art. 3. — Il sera transcrit au bureau des hypothèques de la 
situation du site classé. pores 

Art. 4. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Paris, le 22 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 25 novembre 1960 portant nomination 
dans f’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 25 novembre 1960, pris sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, après avis du conseil de l’ordre en date du 6 octobre 
1960 portant que la nomination de ce décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Jean Tremolières, médecin assistant des hôpitaux de Paris, 
chef de la section de nutrition de l'institut national d’hygiène. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 23 novembre 1960 portant titularisation d’un adjoint à 
l'inspection générale de l'administration et radiation des cadres 
des administrateurs civils (administration préfectorale). 





Par décret en date du 23 novembre 1960, M. Robin (Claude) 
administrateur civil au ministère de l'intérieur détaché en qualité 
d’adjoint à l'inspection générale de l’administration, est titularisé 
dans ce grade à compter du 1° août 1960, 

M. Robin est radié du cadre des administrateurs civils. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 18 novembre 1960, M. Drouet (Jean-Gaston- 
Louis), attaché de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer 
(corps autonome) (indice net 450), a été admis, sur sa demande, 
pour compter du 1° décembre 1960, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de service au titre de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer, 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, Mlle Aurélie Remes, secrétaire 
administratif de préfecture de classe exceptionnelle, 1°" échelon, est 
placée en position de service détaché, pour la période du 1° jan- 
vier 1956 au 30 septembre 1957 inclus, auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d’accomplir en Tunisie une mission 
d'assistance technique dans le cadre de la convention franco-tuni- 
sienne du 3 juin 1955, modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

Mile Remes est placée en position de service détaché, pour la 
période du 1°" octobre 1957 au 30 novembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie 


Par arrêté du 14 octobre 1960, Mme Marie-Louise Seguin, secrétaire 
administratif de préfecture de classe exceptionnelle, 1°" échelon, est 
placée en position de service détaché, pour la période du 1° jan- 
vier 1956 au 28 février 1957 inclus, auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d'accomplir en Tunisie une mission 
d'assistance technique dans le cadre de la convention franco-tuni- 
sienne du 3 juin 1955, modifiée par le protocole du 9 mars 1957, 

Mme Seguin est placée en position de service détaché, pour la 
période du 1° mars 1957 au 30 avril 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 





A ss 
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Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Aristide Serra, secrétaire 
administratif de préfecture de 1'° classe, 2° échelon, est placé 
en. position de service détaché, pour la période du 1° jan- 
vier au 31 décembre 1959 inclus, auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d'accomplir en Tunisie une mission d’assistance 
technique dans le cadre de la convention franco-tunisienne du 3 juin 
1955, modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

M. Serra est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1° janvier 1960 au 29 février 1960 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. René Salanson, secrétaire 
administratif de préfecture de 1'° classe, 3° échelon, est placé 
en position de service détaché, pour la période du 1° jan- 
vier 1956 au 15 mai 1958 inclus, auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d'accomplir en Tunisie une mission d’assistance 
technique dans le cadre de la convention franco-tunisienne du 3 juin 
1955, modifiée par le protocole du 9 mars 1957. 

M. Salanson est placé en position de service détaché, pour la 
période du 16 mai 1958 au 15 juillet 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Roger Raïibaut, attaché de 
préfecture de 2° classe, 3° échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 au 31 juiltet 
1957 inclus, auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'accomplir en Tunisie une mission d’assistance technique dans le 
cadre de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée 
par le protocole du 9 mars 1957. 

M. Raïibaut est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1° août 1957 au 30 septembre 1957 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Paul Pulicani, attaché de 
préfecture de 2* classe, 3° échelon, est placé en position de 
service détaché, pour la période du 1°" janvier 1956 au 28 février 
1958 inclus, auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'accomplir en Tunisie une mission d'assistance technique dans le 
cadre de la convention franco-tunisienne du 3 juin 1955, modifiée 
par le protocole du 9 mar: 1957 

M. Pulicani est placé en position de service détaché, pour la 
période du 1° mars 1958 au 30 avril 1958 inclus, auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer ses fonctions à 
l'ambassade de France en Tunisie. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Bonneau (Marius), brigadier 
de la sûreté . nationale, est placé, à titre de régularisation, en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour ærvir en qualité d’agent contractuel à l'ambassade de 
France au Maroc, pour la période du 16 février 1957 (date d’inté- 
gration dans les cadres de la sûreté nationale) au 1° avril 1958 
(date de sa prise en charge sur le budget du ministère de l’intérieur). 


Par arrêté du 14 octobre 1960, M. Bustos (Cécil), sous-brigadier 
de la sûreté nationale, est placé, à titre de régularisation, en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir en qualité d’agent contractuel à l’ambassade de France au 
Maroc, pour la période du 16 février 1957 (date d'intégration dans 
les cadres de la sûreté nationale) au 1° mars 1958 (date de sa prise 
en charge sur le budget du ministère de l’intérieur). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-1249 du 21 novembre 1960 modifiant les tableaux 
d'effectifs annexés au décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 
rtant application de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 

958 relative à l'organisation judiciaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le ne du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du’ ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative à 
l'organisation Juël udiciaire ; 
u le décret n° 58-1281 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cn de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et 
relatif à l’organisation judiciaire ; 





Vu le décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 relative 
à l'organisation judiciaire et fixant le siège, le ressurt, la compo- 
sition des juridictions de première instance et d’appel et la 
composition de services judiciaires ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 
finances pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1525 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 
(justice) ; 

Vu le décret n° 60-1037 du 24 septembre 1960 portant sup- 
pression et création d'emplois au ministère de la justice ; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°. — Le tableau II annexé au décret n° 58-1286 du t 
22 décembre 1958 susvisé est modifié conformément aux indi- | 
cations du tableau A ci-annexé, en ce qui concerne les tribunaux 
d'instance énumérés dans ce dernier tableau. 


Art. 2. — Le tableau IV annexé au décret n° 58-1286 du 
22 décembre 1958 susvisé est modifié conformément aux indi- 
cations du tableau B ci-annexé, en ce qui concerne les tribunaux 
de grande instance énumérés dans ce dernier tableau. 


Art. 3. — Le tableau V annexé au décret n° 58-1286 du | 
22 décembre 1958 susvisé est modifié conformément aux indi- | 
cations du tableau C ci-annexé, en ce qui concerne les cours 
d'appel énumérées dans ce dernier tableau. 


Art. 4 —— Dans les juridictions où il est procédé à des sup- 
pressions d'emplois en application du présent décret, les magis- 
trats les moins anciens dans l’ordre de leur nomination dans 
ces juridictions, qui se trouvent en surnombre, sont provisoire- 
ment placés à la suite de la juridiction pour y exercer des 
fonctions du siège ou du parquet selon qu'ils occupaient un 
poste de l’une ou de l’autre de ces catégories. Les dispositions 
des articles 27, 28, 34 et 36 du décret n° 58-1281 du 22 décembre 
1958 leur sont applicables. 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
































TABLEAU A. — Tribunaux d'instance. 
(Modification du tableau [If annexé au décret n° 5S-1286 
du 22 décembre 1958.) 
SIÈGE JUGES DIRECTEURS JUGES D'INSTANCE 
Besançon .........e REV PES 1 3 
JUGES JUGES JUGES | 
SIEG à k | 
directeurs d'instance, du livre foncier. | 
Rae. ses RPC » 2 1 
Bchliligheim ........osece » 1 1 
Strasbourg ....... be ve 1 9 2 
Forbach ....... PE De yen à À » 2 1 
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Taseau B — Tribunaux de grande instance, 





(Modification du tableau IV annexé au décret n° 58-1286 du 22 décembre 19%58.) 
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s © 
“ À è n % An = É 
| Dr ce = F 5 ÿ SE |és,.| € | 241 2 Ê+ Ë à 
SIÈGE DES TRIBUNXAUX = £ à z 2 E 2 E 2 - : B22 E a : £ 2 5 8 & 5 = 2 
z 5 |[ÉSlSslssl eo |léélsésl E |ES|Ssé) E Dsl 
de grande instance. E- 2 — = _ É FD 8 p Z e EF = E $ ® 9 & Æ vs © © 
| _ En & Eu Tv Æ — Es A (de [æ] " = L 
l — £ S 
Cour d'appel d'Agen. 
CUT ES CRT ENT VOPT PCT OT TPE TS 1 | 1 | » f 1 2 | 1 » 1 | 1 | ” 3 | » | 2 
LAS OPERA PE RRer 1 1 1 2 | 1 2 1 » 2 1 » 4 ” 2 
Cour d'appel d'Amiens. 
RE iris do säds das 2 il 1 2 1 3 il r 2 1 1 4 » 2 
la end intse | | » | 1 | » | 2 | 1 » | 1 | l | » | 2 » 2 
PP 1 1 » 1 ” 1 | » 1 | » 1 » 1 
Cour d'appel d'Angers. 
RL soso ensedène b= + | 1 | il | 2 { 5 | 1 » ; | 1 | 1 | 4 0 + 2 
era itraae | 5 1 2 3 | Il 3 1 | 3 1 1 6 | 1 3 
Cour d'appel de Besançon. 
Montbéliard ..............oee RE mm D ne où 
Cour d'appel de Bourges 
CHAMGQUTOUZ ::..é5 400 ess 2 il | il | 1 | 1 | 3 | 1 | » | 2 1 | » 4 » 2 
RÉ ln te ER | 2 | I 1 1 1 3 1 r 2 1 » 4 | » | 3 
Cour d'appet de Caen. 
MT IT nc do iedilie: J | 1 t. 2 4 1 TT © | i | » | LT | 1 LS A2 Et 
Cour d'appel de Colmar. 
CS PP 6 1 5 ! 2 10 l il 4 » » » » » 
PP PPT 2 l 1 2 1 4 1 » 2 » » » » » 
PE PS D 1 4 3 2 9 a. 1 4 » » » » » 
DRFTOSUEMINES soc. 1 2 2 1 4 1 » PE : » » » » » 
! 
Cour d'appel de Dijon. 
D st Ge: cé 3 | 1 |  : 4 2 | 5 | 1 » | 1 | 1 | 7 | » 9 
Chalon-sur-Saône ..........0. | l » J 1 3 1 » 2 1 1 4 » | 2 
Cour d'appel de Douai. 
C0 EPP AR PRE PR e T 1 1 » 1 » 2 1 » 1 1 » 2 » 2 
A PP PP A 1 1 3 3 2 1 1 » 4 1 2 8 1 3 
RES. oo noce choñofe 2 1 1 2 1 5 1 » 2 1 1 4 ” 3 
RS le ms sahaesre 1 1 » 1 ” 2 1 » 1 1 » 2 » 1 
Cour d'appel de Grenoble. 
es... ds chaua 12 11 a ELLES Ce 8 VON RON 
Cour d'appel de Limoges. 
: 
UT AR PP PP tra tr "a de HN °3 SE L Lo AC 0 DE RE RS 2 | 2 
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Cour d'appel de Nancy. 





: 
d 
à 
: 
; 
x 
k 
Û 
* 
k 
d 
k 
F 


db os void cos e 


Cour d'appel de Nimes 


nano udhientesoaoadet: + ls » 1 » 2 1 » 1 1 ” 2 » 1 
PR choco édonsococosiee | 2 l 1 2 1 5 1 » 3 1 1 4 v 3 
PANNES 2 I 1 2 1 4 1 » 2 1 1 4 » 2 
CarDontras ....... 600000 e pe 1 » 2 » 2 1 » 1 1 NF 2 ” 1 


Cour d'appel de Paris. 


OP IIN L  T PRO ER Sal ED ONORLS DCS CL AS re TRE SN LE 3 


Cour d'appel de Pau 


nd EDS DE EU ES HER be Each | à 


us rcséicouseréssiaus | 1 | : | r | : | h | : | - | : | : | | : | 5 | . | ; 


{ î ( el d Rennes 
1 octo ons cvs | l l ” 2 1 3 1 » 2 1 Ü 3 » 9 
2 PI | 2 1 1 2 1 3 1 » 2 1 » n » 9 
RE sensor enorme seen: | à fl 3 3 1 7 1 1 ñ 1 1 7 » ñ 
PP f l 3 / 2 9 1 1 5 1 2 # 1 n 
EST 2 fl 1 2 1 | 1 » 2 1 1 î » 9 


Cour d'appei de Toulouse. 


TOMIQUDE  ...cosootocs soso dé | 1 | 1 3 | 6 "4 2 | 7 1 | 1 e | 1 | 2 | 9 | 1 | 4 








Taureau C. — Cours d'appel. 


(Modification du tableau V annexé au décret n° 58-1286 du 22 décembre 1958.) 
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Décret du 21 novembre 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BONNET celui de PIOT : 
BONNET (Simone), née le 21 juin 1956 à Tonneins (Lot-et-Garonne), 
demeurant à Rousset (Bouches-du-Rhône), domaine de Villevieille, 
mineure représentée par le sieur Camille FARGES. 


Au nom de GAUTHIER celui de GESTERMANN : 
GAUTHIER (Gérard), né le 13 octobre 1938 à Strasbourg (Bas- 
Rhin), demeurant à Colmar (Haut-Rhin), 23, avenue de la Répu- 
blique. 


Au nom de GRYN celui de GRINNE : 

GRYN Maks (Max), né le 22 août 1919 à Radom (Pologne), demeu- 
rant à Paris (8°), 28, rue d’Artois, agissant également au nom 
de ses enfants mineures: a) Miriam-Paulette, née le 30 juillet 
1948 à Paris (13°); b) Isabelle-Solange, née le 20 août 1954 à 
Paris (16°) 


Au nom de LAFAYSSE celui de LAFAYE : 

LAFAYSSE (Jacques-Henri), né le 24 août 1927 à Paris (14‘), demeur- 
rant à Fresnes (Seine), 13, avenue Jean-Pierre, agissant également 
au nom de ses enfants mineures. a) Fabienne-Julienne, née le 
19 juin 1955 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ; b) Nadine- 
Marie, née le 19 juin 1955 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Au nom de LEVY celui de DOLLE : 


LEVY (Denise), née le 11 mars 1917 à Paris (12°), demeurant à 
Paris (17°), 40, rue Cardinet. 


Au nom de NGUYEN-THI-GIA celui de DUC : 
NGUYEN-THI-GIA, née le 2 septembre 1943 à Hanoï (Viet-Nam), 
demeurant à Rosny-sous-Bois (Seine), 11, rue des Marnaudes, 
mineure représentée par le sieur Pierre DUC. 


Art. 2. — Conformément à tvarticle 8 de la loi du 11 germinal 
An XI, complété par j’ordonnance du 23 août 1958, la mention 
en marge des actes de état civil du nouveau nom conféré 
par le présent décret ne pourra être requise par le procureur 
de la République du lieu du domicile qu'après l'expiration du 
délai d’un an fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune 
opposition n'aura été formée devant le conseil d’Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 23 novembre 1960 portant nomination 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 novembre 1960, est nommé greffier en 
chef d’un tribunal de 1'° classe: M. Viney (Raymond), greffier en 
chef du tribunal de 2° classe de Diégo-Suarez. Cette nomination 
prendra effet au 15 juillet 1960. 





Modalités de la notation des personnels du service pénitentiaire 
en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions générales de notation et 
d'avancement des fonctionnaires , 

Vu l’article 47 du décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant 
règlement d’administration publique relatif au statut spécial des 
tbe PP des services extérieurs de l'administration péniten- 
iaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie et aux 
départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du décret 
susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
Pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie, 





Arrêtent : 


Art. 1°", — Les agents du service pénitentiaire en Algérie font 
l’objet à la fin de chaque année, de la part du directeur régional dont 
ils dépendent ou de son délégué, d’une notation qui comprend, 
d’une part, une note chiffrée de 0 à 20 et, d’autre part, une appré- 
ciation d’ordre général. 


Art. 2. — La note chiffrée définitive attribuée à chaque agent est 
obtenue par péréquation de la note chiffrée provisoire. 


Cette péréquation est opérée dans les conditions suivantes pour 
chaque groupe de fonctionnaires appartenant au même corps et 
notés par le même chef de service : 


Lorsque l'effectif des fonctionnaires excède trente unités, les notes 
chiffrées provisoires sont augmentées °y diminuées de la différence 
entre leur moyenne et 10, selon que ce dernier chiffre se révèle 
supérieur ou inférieur à la moyenne des notes. 

Si cet effectif est compris entre quinze et trente unités, la note 
la plus élevée et la note la moins élevée attribuées par le chef de 
service n’entrent pas en ligne de compte dans le calcul de la moyenne 
et l’ensemble des notes chiffrées provisoires est augmenté ou dimi- 
nué de la différence entre cette moyenne et 10. 

Si cet effectif est inférieur à quinze unités, les deux notes les plus 
élevées et les deux notes les moins élevées n’entrent pas en ligne 
de compte dans le calcul de la moyenne et l'ensemble des nôtes chif- 
frées provisoires est augmenté ou diminué de la différence entre 
cette moyenne et 10. 


Art. 3, — Si la moyenne des notes chiffrées provisoires d’un 
groupe est supérieure à 10 et que les deux tiers au moins de ces 
notes excèdent 10, la différence existant entre les moyennes réelle 
et théorique est réduite de moitié avant péréquation. 

De même, si la moyenne des notes chiffrées provisoires d’un groupe 
est inférieure à 10 et que les deux tiers au moins de ces notes 
n’atteignent pas 10, la différence existant entre les moyennes réelle 
et théorique est également réduite de moitié avant péréquation. 


Art. 4. — L'appréciation d'ordre général exprime la valeur profes- 
sionnelle de l’agent. Elle tient compte des connaissances profession- 
nelles de ce dernier, de son efficacité, de son sens de l’organisation 
et de la méthode dans le travail ainsi que des qualités dont il a pu 
faire preuve dans l’exécution de son service. 

Elle tient compte également pour le personnel de direction du sens 
du service public, pour les gradés du personnel de surveillance du 
sens du commandement et pour le personnel de surveillance de 
l’autorité sur la population pénale. 

Cette appréciation indique enfin les aptitudes de l'intéressé à 
l'exercice de fonctions spéciales du même grade et, s’il y a lieu, à 
l'exercice des fonctions du grade supérieur. 


Art. 5. — Le directeur de ladministration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Notation des personnels du service pénitentiaire en Algérie, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au Maui 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant PEUR 
d'administration publique relatif aux conditions générales de nota- 
tion et d'avancement des fonctionnaires ; 

Vu l’article 47 du décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant 
règlement d’administration publique reiatif au statut spécial des 
fonctionnaires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire ; 

Vu le décret n° 60-698 du 18 juillet 1960 étendant à l'Algérie et 
aux départements des Oasis et de la Saoura les dispositions du 
décret susvisé du 12 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu l’arrêté du 22 novembre 1960 fixant les modalités de la notation 
des personnels du service pénitentiaire en Algérie, 
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Arrêtent : 


Art. 1°", — Au vu de la note chiffrée définitive établie en applica- 
tion de l'arrêté susvisé du 22 novembre 1960, il peut être attribué 
tous les ans aux fonctionnaires du service pénitentiaire en Algérie, 
selon les modalités indiquées ci-après, des réductions de la durée 
sStatutairement prévue pour accéder d’un échelon à l'échelon 
supérieur. 


Art. 2. — L'administration a la faculté de répartir chaque année 
entre les fonctionnaires d’un même corps des réductions dont la 
durée globale ne doit pas excéder le nombre de mois équivalant 
à la moitié de l'effectif réel du corps, déduction faite des fonction- 
naires parvenus au dernier échelon de leur classe ou de leur grade. 


Au cas où la somme totale des réductions susceptibles d’être 
réparties entre les membres d’un corps n'aurait pas été entièrement 
accordée, la portion non utilisée pourra être reportée sur l’année 
suivante, sans toutefois que ce report puisse excéder une année. 


Art. 3. — Les réductions de durée sont accordées aux fonction- 
naires ayant obtenu une note au moins égale à 14 dans les conditions 
suivantes : 


1° Les réductions ne peuvent être inférieures à un mois ni supé- 
rieures à trois mois pour les échelons comportant une durée normale 
de deux ou quatre ans et à quatre mois pour les échelons compor- 
tant une durée normale de trois ans ; 


2° Sont exclus du bénéfice de réductions les fonctionnaires ayant 
atteint l'échelon le plus élevé de leur classe ou de leur grade ; 


3° Le nombre total des fonctionnaires Jénéficiant de réductions ne 
peut dépasser 3 p. 100 de l'effectif des agents notés dans le corps 
considéré, les fonctionnaires désignés au 2° ci-dessus n'étant pas 
compris dans cet effectif. 


Art. 4. — Pour chaque avancement d’échelon, la réduction totale 
applicable à un fonctionnaire résulte des réductions partielles n'ayant 
pas encore joué pour l'avancement et correspondant à chacune des 
deux, trois ou quatre années précédentes selon que la durée 
normale requise est de deux, trois ou quatre ans. En cas de 
promotion de grade, il ne doit pas être tenu compte des réductions 
attribuées dans le grade inférieur. 


Art. 5. — Les fonctionnaires ayant obtenu pendant trois années 
consécutives une note jugée insuffisante peuvent faire l’objet, après 
avis de la commission administrative paritaire, d’une mise à la 
retraite ou d’un licenciement pour insuffisance professionnelle. 


Art. 6. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
PIERRE ORVAIN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur générale de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 1960 : 


Page 10515, 2° colonne, 4 ligne de l’article 1°", au lieu de: 
«Prise d'un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure ; coefficient 3) », lire :. « Prise d’un texte pendant trois 
minutes en sténographie à la vitesse moyenne de quatre-vingts mots 
à la minute, ou en sténotypie à la vitesse moyenne de cent cinquante 
mots à la minute (durée maxima : une heure ; coefficient 3) ». 


Page 10516, 1'° colonne, 4° ligne de l’article 1°" de l’arrêté relatif 
au concours organisé à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Neufchâteau, au lieu de : « Prise d’un texte pendant trois minutes 
en sténographie à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à 
la minute (durée maxima : une heure ; coefficient 3) », lire: « Prise 
d'un texte pendant trois minutes en sténographie à la vitesse 
moyenne de quatre-vingts mots à la minute, ou en sténotypie à 
la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maxima : une heure ; coefficient 3) ». 


Page 10516, 1° colonne, 4’ ligne de l’article 2 de l'arrêté relatif 
au concours organisé au centre d'observation de Lyon, au lieu de : 
«Prise d'un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure ; coefficient 3) », lire: «Prise d’un texte pendant trois 
minutes en sténographie à la vitesse moyenne de quatre-vingts mots 
à la minute, ou en sténotypie à la vitesse moyenne de cent cinquante 
mots À la minute (durée maxima : une heure; coefficient 3) ». 








Agrément d'appareils pour la reproduction des documents judiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4 ; 

Vu l’article 9 de l’arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d’essais 
du Conservatoire des arts et métiers les 7 juillet et 7 octobre 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l’emploi 
par les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux appareils suivants : 


I. — Etablissements Castex. 


Appareils NA-25, NA-35, NB-35, NB-45, NHB-35, NHB-45, NHAB:-45, 
NL-35, NL-45, NHL-35, NHL-45, HA-35, Lumtex 22 cm, NHOB-45, 
NOB-45, CD-35, CL 6, CL 7, L 6, L 7, Lumco CH 6, Lumco CH 7. 
lecteur Kangaroo, lecteur Lectra. 


IL. — Société Olivetti. 
Appareils Sada-Sprint, Sada-Reporter, Sada-Replic. 


Art. 2. — Des appareils visés à l’article précédent ne peuvent 
être utilisés que sous réserve d’être revêtus d’une plaque mention- 
nant leur dénomination commerciale ainsi que la date du présent 
arrêté d'agrément. 

En outre, chaque livraison de ces appareils doit être accompagnée 
d’une notice détaillée relatant leur mode d’emploi. 


Art. 3. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues à 
l’aide des appareils fabriqués par la Société Olivetti énumérés 
cidessus ne peuvent être établies que sur les papiers spéciaux 
agréés par le ministère des finances et des affaires économiques 
en application de l’article 882 du code général des impôts. 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l’aide 
desdits appareils doit porter un cachet apposé par l'officier public 
ou ministériel, mentionnant sommairement la dénomination com- 
merciale de l’appareil et des fournitures utilisés ainsi que la date 
de l'arrêté d’agrément de ceux-ci. 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1960 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
F. GRÉVISSE. 





Autorisation à des officiers publics d'utiliser des appareils 
pour la reproduction des documents judiciaires. 





Par arrêté du 21 novembre 1960 : 


MM. Bailacq, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Pau, et Bentobji, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Batna, sont autorisés à utiliser l’appareil « Secretary », fabri- 
qué par la Société Minnesota de France, pour la reproduction des 
documents judiciaires. 

MM. Chenaud, greffier du tribunal d'instance de Lisieux, et 
Picard, greffier du tribunal de commerce d’Evreux, sont autorisés 
à utiliser l'appareil « Diazophot », fabriqué par la Société S. E. KR. 
T. L C., pour la reproduction des documents judiciaires. 


M. Cousin, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Corbeil-Essonnes, est autorisé à utiliser l’appareil « Minerve - BB », 
fabriqué par la Société Photogay, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 

M. Deces, greffier du tribunal d'instance du 6‘ arrondissement de 
Paris, est autorisé à utiliser l’appareil « Star-Automatic-Multicopy », 
fabriqué par la Société Setrica, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

MM. Mazaud, greffier du tribunal d’instance de Sens, et Naureils, 
reffier du tribunal d'instance de Mont-de-Marsan, sont autorisés 

utiliser l’appareil « Regma 413-Japy », diffusé par la Société de 
ee Japy, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 


Tous les documents remis à MM. Baïilacq, Bentobji, Chenaud, 
Picard, Cousin, Deces, Mazaud et Naureils par des auxiliaires de 
justice et destinés à être reproduits doivent être établis sur des 
papiers et suivant un mode de présentation tels qu’ils puissent 
être copiés à l’aide des appareils dont l’usage est autorisé. 





Greffiers. 





Par arrêté du 19 novembre 1960, M. Petit (Marcel), greffier de 
classe principale, 3° échelon, au tribunal de grande instance de 
Soissons, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 5 janvier 1961 
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Liste des candidats admis à subir les épreuves écrites 
du concours pour le recrutement de greffiers des cours et tribunaux. 





Par arrêté du 26 novembre 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont admis à subir les épreuves écrites du concours pour 
le recrutement de cinquante-quatre greffiers des cours et tribunaux 
de la métropole (à l'exception du ressort de la cour d’appel de 
Colmar) qui auront lieu les 12 et 13 décembre 1960, dans les centres 


ci-après désignés. 


Centre de Paris. 


M'e Amar (Paule). 
Mes Amsellem, née Teboul 
(Raymonde). 
Andriantahina, née Hauvet 
(Anne-Marie). 
Bagage (Jacqueline). 
M. Bauduin (Guy). 
Me* Bertin, née AMAR 
(Clémence). 
Biot, née Vejux (Rolande). 
Buffeteau, née Begey 
(Renée). 
MM Caravaca (Jean). 
Corteggiani (François). 
M'e Decoo!l (Christine). 
M. de Jong (Maurice). 
Me» Gally (Denise). 
Giscloux, née Maily (Reine). 
MM. Haddad (Maurice). 
Houedry (René). 
M: Jacquet, née Poubeau 
(Madeleine). 
M'e Jumeaux-Lafond (Monique) 
M. Ledeuil (Pierre). 
Mme Lefebvre, née Olivier 
(Odette). 
M'e Legendre (Christiane). 
Me Leynaud, née Hellin (Marie- 
Louise). 
M'e Luciani (Simone). 
Mes Malte, née Guillaume 
(Antoinette). 
Mancir (Germaine). 
MM Marre (Henri). 
Marrier (Paul). 
M": Moutier, née Bouquerel 
(Simone). 
M. Muzac (Gilbert). 
Me Nayrac, née Heulard 
(Lucette). 
M'ie Ollivier (Gisèle). 
MM. Pene (Adrien). 
Ricco (Joseph). 
M'e Riollet (Jacqueline). 


Mme Sire, née Garnier (Paulette). 


M'': Vichnia (Françoise), 
M": Vieville, née Flochel 
(Françoise). 

Centre d’Aix. 


Mie: Arnaud (Monique). 
Arnaud (Claude). 
Daste (Andrée). 

Mes Domergue, née Got 

(Léonie). 
Escarrat, née Chapuis 
(Henriette). 

MM. Lieb (Jean-Pierre). 

Malaspina (François). 


Mes Martin, née Feuch (Léonie). 


Rossi, née Salies 
(Valentine). 


Centre d'Angers. 


Mi: Chaillou (Marie-Thérèse). 
M": Chatry, née Ecolani 
(Yvette). 
Chemouny, née Chiteboun 
(Lina). 


MM. Dizin (Henri). 
Fournier (Roland). 





Mie 


N 


en 


M''es 


Me 
Mie 
M: 


Mie 


LL | 


8 


M. 
. Haffa (Ali). 
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. Lagrange Marie-Jean). 


. Guimbelot (René). 
. Rullière (Jean-Pierre). 


. Bocquet (Michel). 


.Joly (Michel). 


. Nocete (Jean). 


Centre de Besançon. 


Gissat (Angèle). 

Martin de Bellerive 
(Maurice). 

Pepiot (René). 


Centre de Bordeaux. 


Bonnaffe (Monique). 
Coudert (Jeanne). 


Lapeyre (Marie-Louise). 
Micheau ‘Marie-Noëlle). 
Privat, née Beau (Simone). 
Spano (Benjamin). 


Centre de Bourges. 


Brun (Marie). 


Centre de Caen. 


Marie (Simone). 


Centre de Chambéry. 


Arrambourg (Arthur). 


Centre de Dijon. 


Morel (Simone). 
Sarrazin, née Marcelot 
(Monique). 


Centre de Douai. 


Baurain (Françoise). 


Chappe (Marie-Thérèse). 
Chavatte (Victor). 
Dubuisson (Monique). 


Julia, née Lefebvre 
(Madeleine). 


Centre de Limogr. 


Cassagne (Odette). 
Chamouleau, née Fredon 
(Odette). 


Centre de Lyon. 


Bezou (Pierre). 

Coustaut, née Guillaumet 
(Marie). 

Ducruet (Pierre). 

Picard (Marguerite). 

Tillet (Ginette). 


Centre de Montpellier. 


Dumas (Jean). 
Garriga (Germinal). 
Guarne (Gaétan). 
Rodriguez (Jésus). 


Centre de Nancy. 


Grossi (Marie-Thérèse). 
Lecoanet (Christiane). 
Rivot (Jeannine). 





Centre de Nîmes. 


Me 
M. Coyo (Charles). 
Mie Joubert (Huguette). 
M'"° Malignon, née Roussel 
(Josiane). 


M'': Raymond (Suzanne). 
Centre d'Orléans. 
Mie Cousin (Colette). 
M": Lefevre (Eliane). 
M'': Olesiak (Marie). 
Centre de Pau. 
Me Bordes, née Rimbaud 
(Monique). 
M''e Le Goff (Nicole). 
Centre de Poitiers. 
M. Andrieu (Pierre). 
Me Couturier, née Augry 


(Jeanne). 
Mi':° Duret (Simone). 
d’Hilaire (Simone). 
Me 
riette). 


Centre de Rennes. 


M'':° Bouguet (Angélina). 
Cuzon (Annie). 
Pinel (Michelle). 
Roussaud (Louise). 


Centre de Riom. 


M":°° Brunet, née Divers 
(Lucienne). 
Carroy, née Passaret 


(Suzanne). 


Bidaut, née Girard (Héliette). 


Jourdaine, née Borgnet (Hen- 





Chambon, née Vigier (Pier- 
rette). 
M''e Enreille (Marie). 
M": Martinet, née André (Pau- 
lette). 


Centre de Rouen. 


MM. Divoux (Charles). 
Franceschi (Gabriel). 
Me Isambart, née Beaurain 
(Huguette). 
M. Leclerc (Jean-Louis). 


Centre de Toulouse. 


M''e Bouisset (Christiane). 

M"°: Gilles, née Deheilh (Denise). 
Laviale, née Lonjou (Yvette). 
Marti, née Verge (Jeanne). 

M. Perpère (Yves). 
M''e Sutra (Christiane). 
Me Terrancle, née Lacaze 
(Yvette). 
Centre de Basse-Terre. 

M'ie Bambuck (France). 

M. Doucement (Maximilien). 
Centre de Fort-de-France. 


M. Alphonsine (Jeannot). 


Centre de Cayenne. 


Me Laventure, née Lafrontière 
(Yolande). 


Centre d'Alger. 
M. Ales (Jean-Marie). 


Centre de Colomb-Béchar. 


M. Benchetrit (Salomonk 





Liste des candidats admis à subir 
du concours pour le recrutement de 


les épreuves écrites 
secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 26 novembre 1960, les 
suivent sont admis à subir les épreuves 


candidats dont les noms 
écrites du concours pour 


le recrutement de quarante secrétaires de parquet des cours et tri- 
bunaux de la métropole (à l’exception du ressort de la cour ing pr 
de Colmar), qui auront lieu les 15 et 16 décembre 1960 dans les 


centres ci-après désignés 


Centre de Paris. 


M'e Amar (Paule). 
M: Amsellem, née Teboul 
(Raymonde). 
Andriantahina, née Hauvet 
(Anne-Marie). 


MM. Barthelemy (Henri). 
Baudic (Francis). 

M"° Baudin, née Jouanneau 

(Yvette). 
M. Bauduin (Guy). 

Me Beffara, née Brosset 
(Simone). 

M'e Benhamou (Arlette). 


M": Benoit, née Lioger (Colette). 
Bertin, née Amar (Clémence). 


Boulot, née Le Calve 
(Irène). 
M. Boulot (Pierre). 
Me Bourel, née Sahuquet 
(Suzanne), 
M. Caravaca (Jean). 
M'° Castagne (Andrée). 
M. Corteggiani (François). 
M"° Gally (Denise). 
Guignard, née Tasseau 
(Marie-Madeleine). 
M'e Guimard (Henriette). 
MM. Haddad (Maurice). 
Houedry (René). 
Me Huet, née Moisan (Marie). 





M. Ledeuil (Pierre). 
M'e Legendre (Christiane). 
Me Leynaud, née Hellin 
(Marie-Louise). 
M'e Longayrou (Christiane). 
M'e* Maillet, née Lorne 
(Geneviève). 
Malte, née Guillaume 
(Antoinette). 
MM. Marre (Henri). 
Marrier (Paul). 
M°* Morigot (Jeannine). 
Navarro, née Murcia 
(Raymonde). 
M'e Ollivier (Gisèle). 
M. Ricco (Joseph). 
M''° Roulleau (Janine). 
M"° Tempez, née Rebillaud 
(Elise). 
Vichnia (Françoise). 
Vieville, née Flochel 
(Françoise). 


M''e 
Mme 


Centre d'Aix. 


Clément (Huguette). 

Domergue, née Got (Anne- 
Marie). 

Courrege (Raymond). 

Garcie (Alfred). 

Licari (Carmel). 

Serre, née Jaoul (Odette). 


Mie 
Mre 


MM. 


Mre 
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Centre d'Amiens. 


M. Lavoine (Louis). 
Me" Pierront, née Passion 
(Joseline). 
Rayez, née Bigorne 
(Andrée). 


Centre d'Angers. 


Me Chemouny, née Chiteboun 
(Lina). 
M. Dizin (Henri). 
Me Mornas, née Lelièvre 
(Marie-Josèphe). 


Centre de Besançon. 


MM. de Martin de Bellerive 
(Maurice). 
Monnier (Roland). 
Richard (Pierre). 


Centre de Bordeaux. 


MM. Donon (Roger). 
Fabrer (Georges). 
Mre Favreau, née Nous (Yvette). 
Me: Micheau (Marie-Noëlle). 
Soulas (Anne-Marie). 
MM. Spano (Benjamin). 
Tendero (Armand). 


Centre de Bourges. 


MM. Guimbelot (René). 
Rullière (Jean-Pierre). 


Centre de Caen. 


M'e Brochard (Anne). 
M. Lopez (Jean). 


Centre de Chambéry. 
M. Haffa Ali. 


Centre de Dijon. 


M'e Oustry (Monique). 


Centre de Douai. 


M'e Bes (Huguette). 

MM. Christment (Paul). 
Delhay (Jacques). 

M®* Demeaux, née Darnet 

(Léonie). 

M'e Denele (Josée). 

MM. Faidherbe (Andre). 
Guermonprez (Yves). 
Lauwerie (Joseph). 

M'e Lemaire (Josette). 


M”° Lœil, née Lecomte (Jeanne). 


MM. Nocette (Jean). 
Paolacci (Pierre). 
Petit (Pierre). 


Centre de Grenoble. 


Mie Frene (Ginette). 
Mr* Roudy, née Mulet (Odette). 
M'e Vitry (Lucile). 


Centre de Limoges. 
Me Chamouleau, née Fredon 
(Odette). 
Centre de Lyon. 


M®* Coustaut, née Guillaumet 
(Marie-Alice). 
M. Ducruet (Pierre). 
Me Wolbold (Juliane). 


Centre de Montpellier. 


MM. Dumas (Jean). 
Garriga (Germinal). 
M'e Sanz (Marguerite). 





Centre de Nancy. 


Me: Claudel, née Vigneron 
(Madeleine). 
Tschingschang, née Mercier 
(Laure). 


Centre de Nîmes. 


Me Bidaut, née Girard 
(Héliette). 
M. Coyo (Charles). 
M'e Joubert (Huguette). 
Me Malignon, née Roussel 
(Josiane). 
M'e Raymond (Suzanne). 


Centre d'Orléans. 


M'ie Cousin (Colette). 
M°* Gabent, née Thibault 
(Suzanne). 

Lefèvre (Eliane). 
Mussier, née Sedillot 
(Colette). 
M'ie Pommier (Sonia). 


Centre de Pau. 


M"* Bordes, née Raimbaud 
(Monique). 
M. Christe (Robert). 


Centre de Poitiers. 


M. Andrieu (Pierre). 
Me Couturier, née Augry 
(Jeanne). 


Centre de Rennes. 


M'° Audrand, née Pennaneac’h 
(Annick). 
M'e Cuzon (Annie). 
Me Feuillafay, née Leroy 
(Annick). 
M. Lamolle (Joseph). 
Me Le Moal, née Leguillard 
(Monique). 
M. Naveros (José). 
M'e Salaun (Suzanne). 


Centre de Riom. 


Me Carroy, née Passaret 
(Suzanne). 
M''°° Enreille (Marie). 
Tixier (Denise). 
Me Wiart, née Aujon (Simone). 


Centre de Rouen. 


MM. Divoux (Charles). 
Franceschi (Gabriel). 
M"+ Isambart, née Beaurain 
(Huguette). 
M. Janvier (Jacques). 


Centre de Toulouse. 


M. Bellity (Léon). 

M'e* Bouisset (Christiane). 
Calmet (Marie-Louise). 
Dreuille (Germaine). 

M. Forcellini (François). 

M”* Laviale, née Lonjou 

(Yvette). 
MM. Manenc (Guy). 
Peres (Paul). 
Perpere (Yves). 
M'e Sutra (Christiane). 
M”° Terrancle, née Lacaze 
(Yvette). 


Centre de Fort-de-France. 


M. Alphonsine (Jeannot). 





ee + 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1250 du 23 novembre 1960 portant publication de 
l'échange de lettres entre la France et le Honduras des 9 et 
15 octobre 1957, annexe à la convention d‘’établissement entre 
la France et le Honduras du 15 août 1955. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1228 du 16 décembre 1958 autorisant 
la ratification de la convention d'établissement entre la Répur- 
blique française et la République du Honduras ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 
Art. 1°", — L'échange de lettres entre la France et le Hon- 
duras, signé les 9 et 15 octobre 1957, annexe à la convention 
d'établissement entre la France et le Honduras du 15 août 1955, 


dont les instruments de ratification ont été échangés le 26 février 
1959, sera publié au Journal officiel de la République française. 


_ Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AMBASSADE DE FRANCE 
AU HONDURAS 
N° 166 —- Loc. 
= Tegucigalpa, D. C., le 9 octobre 1957. 


A Son Excellence Monsieur Le Ministre des Affaires 
étrangères de la République du Honduras, Teguci- 
galpa, D. C., Palais. 


Excellence, 


Avant de procéder à la ratification par mon Gouvernement de 
la convention d'établissement franco-honduréenne, je désire, sur 
instructions de mon Gouvernement, préciser que les dispositions 
figurant dans le protocole de signature, paragraphe 2, additif à 
l’article 2-II1: 

« Ne sont applicables ni aux faveurs accordées ou pouvant être 
accordées par le Honduras aux pays centraux américains ni aux 
faveurs accordées ou pouvant être accordées par la France aux 
Etats dont elle assume la responsabilité des relations internationales 
ou aux Etats avec lesquels elle se trouve ou pourrait se trouver 
en état d'union douanière ou économique ». 


Espérant que Votre Excellence voudra bien me marquer son 
accord pour procéder à cet échange de lettres, je saisis cette 
occasion pour lui renouveler les assurances de ma très haute 
considération. 

L'Ambassadeur de France, 
COLONNA-CESARI. 
MINISTÈRE 
DES RELATIONS EXTÉRIEURES 
DE LA 
RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 
N° 4936. 
Section diplomatique. 


Année de Don Juan Lindo 1857 - 1957 
Tegucigalpa, D. C., 15 octobre 1957. 


A Son Excellence Monsieur Charles Colonna-Cesari, 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 
France, ambassade de France, en ville. 


Excellence, 


J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence, en réponse 
à sa note n° 166-Loc en date du 9 de ce mois, et par laquelle 
elle me fait savoir que le Gouvernement de son illustre pays, avant 
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de procéder à la ratification de la convention d’établissement 
franco-honduréenne, transcrit ce qui suit pour préciser que les 
dispositions figurant dans le protocole de signature, paragraphe 2, 
additif à l’article 2-1: 

« Ne sont applicables ni aux faveurs accordées ou pouvant être 
accordées par le Honduras aux pays centraux américains ni aux 
faveurs accordées ou pouvant être accordées par la France aux 
Etats dont elle assume la responsabilité des relations internationales 
ou aux Etats avec lesquels elle se trouve ou pourrait se trouver 
en état d'union douanière ou économique ». 


En réponse, j'ai le plaisir de faire connaître à Votre Excellence 
que je suis entièrement d’accord avec ce qui précède et je saisis 
cette occasion pour lui renouveler les assurances de ma très haute 
et distinguée considération. 

Le Ministre des Relations extérieures, 
JORGE FIDEL DURON. 





Décret n° 60-1251 du 25 novembre 1960 portant publication de la 
convention pour la répression de la traite des êtres humains 
et de l'exploitation de la prostitution d’autrui adoptée par 
l'assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu la loi n° 60-754 du 28 juillet 1960 autorisant la ratification 
de la convention pour la répression de la traite des êtres humains 
et de l'exploitation de la prostitution d'autrui adoptée par l’as- 
semblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 

Décrète : 

Art. 1°. — La convention pour la répression de la traite des 
êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d’autrui, 
adoptée par l'assemblée générale des Nations Unies le 2 décem- 
bre 1949, ouverte à la signature le 21 mars 1950, et dont les 
instruments de ratification par la France ont été déposés le 
19 novembre 1960, sera publiée au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 
POUR LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET DE L’EXPLOITATION 
DE LA PROSTITUTION D’AUTRUI 


[approuvée par l’assemblée générale dans sa résolution 317 (IV).r 





PRÉAMBULE 


Considérant que la prostitution et le mal qui l’accompagne, à 
savoir la traite des êtres humains en vue de la prostitution, sont 
incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine 
et mettent en danger le bien-être de l'individu, de la famille et de 
la communauté ; 

Considérant qu’en ce qui concerne la répression de la traite des 
femmes et des enfants, les instruments internationaux suivants sont 
en vigueur : 

1. Arrangement international du 18 mai 1904 pour la répression 
de la traite des blanches, amendé par le protocole approuvé par 
l’assemblée générale des Nations Unies, le 3 décembre 1948; 

2. Convention internationale du 4 mai 1910 relative à la répres- 
sion de la traite des blanches, amendée par le protocole susmentionné ; 

3. Convention internationale du 30 septembre 1921 pour la répres- 
sion de la traite des femmes et des enfants, amendée par le protocole 
approuvé par l'assemblée générale des Nations Unies, le 20 octobre 
1947 ; 

4. Convention internationale du 11 octobre 1933 pour la répression 
de la traite des femmes majeures, amendée par le protocole sus- 
mentionné ; 

Considérant que la Société des Nations avait élaboré en 1937 un 
projet de convention étendant le champ des instruments susmen- 
tionnés ; 





Considérant que l’évolution depuis 1937 permet de conclure une 
convention qui unifie les instruments ci-dessus montionnés et ren- 
ferme l'essentiel du projet de convention de 1937 avec les amen- 
dements que l’on a jugé bon d’y apporter ; 


suit : 
Article 1°, 


Les parties à la présente convention conviennent de punir toute 
personne qui, pour satisfaire les passions d’autrui : 


1. Embauche, entraîne ou détourne en vue de la prostitution une 
autre personne, même consentante ; 
2. Exploite la prostitution d’une autre personne, même consen- 
tante. 
Article 2. 


Les Parties à la présente Convention conviennent également de 
punir toute personne qui : 

1. Tient, dirige ou, sciemment, finance ou contribue à financer 
une maison de prostitution ; 

2. Donne ou prend sciemment en location, en tout ou en partie, 
un immeuble ou un autre lieu aux fins de la prostitution d'autrui, 


Article 3. 


Dans la mesure où le permet la législation nationale, toute ten- 
tative et tout acte préparatoire accomplis en vue de commettre 
les infractions visées à l’article 1°" et à l’article 2 doivent aussi 
être punis. 

Article 4. 


Dans la mesure où le'permet la législation nationale, la parti- 
cipation intentionnelle aux actes visés à l’article 1°" et à l’article 2 
ci-dessus est aussi punissable. 

Dans la mesure où le permet la législation nationale, les actes 
de participation seront considérés comme des infractions distinctes 
dans tous les cas où il faudra procéder ainsi pour empêcher 
l'impunité. 

Article 5. 

Dans tous les cas où une personne lésée est autorisée par la 
législation nationale à se constituer partie civile du chef de lune 
quelconque des infractions visées par la présente Convention, les 
étrangers seront également autorisés à se constituer partie civile 
dans les mêmes conditions que les nationaux. 


Article 6. 


Chacune des Parties à la présente Convention convient de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour abroger ou abolir toute loi, 
tout règlement et toute pratique administrative selon lesquels les 
personnes qui se livrent ou sont soupconnées de se livrer à la 
prostitution doivent se faire inscrire sur des registres spéciaux, 
posséder des papiers spéciaux, ou se conformer à des conditions 
exceptionnelles de surveillance ou de déclaration. 


Article 7. 


Toute condamnation antérieure prononcée dans un Etat étranger 
pour un des actes visés dans la présente Convention sera, dans la 
mesure où le permet la législation nationale, prise en considération : 


1. Pour établir la récidive ; 
2. Pour prononcer des incapacités, la déchéance ou l'interdiction 
de droit public ou privé. 
Article 8. 


Les actes visés à l’article 1° et à l’article 2 de la présente 
Convention seront considérés comme cas d’extradition dans tout 
traité d’extradition conclu ou à conclure entre des Parties à la 
présente Convention. 

Les Parties à la présente Convention qui ne subordonnent pas 
l’extradition à l'existence d’un traité reconnaissent dorénavant les 
actes visés à l’article 1°" et à l’article 2 de la présente Convention 
comme cas d’extradition entre elles. 

L’extradition sera accordée conformément au droit de l'Etat 
requis. 

Article 9. 


Les ressortissants d’un Etat dont la législation n’admet pas l’extra. 
dition des nationaux et qui sont rentrés dans cet Etat après avoir 
commis à l'étranger l’un des actes visés par l’article 1° et par 
l’article 2 de la présente Convention doivent être poursuivis devant 
les tribunaux de leur propre Etat et punis par ceux-ci. 

Cette disposition n’est pas obligatoire si, dans un cas semblable 
intéressant des Parties à la présente Convention, l’extradition d’un 
étranger ne peut pas être accordée. 


Article 10, 


Les dispositions de l’article 9 ne s'appliquent pas lorsque l’inculpé 
a été jugé dans un Etat étranger, et, en cas de co 
lorsqu'il a purgé la peine ou bénéficié d’une remise ou d’une réduc- 
tion de peine prévue par la loi dudit Etat étranger. 


En conséquence, les parties contractantes conviennent de ce qui 
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Article 11. 


Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée 
comme portant atteinte à l'attitude d’une Partie à ladite Convention 
sur la question générale de la compétence de la juridiction pénale 
comme question de droit international. 


Article 12. 


La présente Convention laisse intact le principe que les actes qu’elle 
vise doivent dans chaque Etat être qualifiés, poursuivis et jugés 
conformément à la législation nationale. 


Article 13. 


Les Parties à la présente Convention sont tenues d'exécuter les 
commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la Conven- 
tion, conformément à leur législation nationale et à leur pratique en 
cette matière. 


La transmission des commissions rogatoires doit être opérée : 

1. Soit par voie de communication directe entre les autorités judi- 
ciaires ; 

2. Soit par correspondance directe entre les ministres de la justice 
des deux Etats, ou par envoi direct, par une autre autorité compé- 
tente de l'Etat requérant, au ministre de la justice de l'Etat requis ; 


3. Soit par l'intermédiaire de l’agent diplomatique ou consulaire 
de l'Etat requérant dans l’Etat requis ; cet agent enverra directement 
les commissions rogatoires à l'autorité judiciaire compétente ou 
à l’autorité indiquée par le gouvernement de l’Etat requis, et recevra 
directement de cette autorité les pièces constituant l’exécution des 
commissions rogatoires. 


Dans les cas 1 et 3, copie de la commission rogatoire sera toujours 
adressée en même temps à l'autorité supérieure de l'Etat requis. 

A défaut d’entente contraire, la commission rogatoire doit être 
rédigée dans la langue de l’autorité requérante, sous réserve que 
l'Etat requis aura le droit d'en demander une traduction faite dans 
sa propre langue et certifiée conforme par l'autorité requérante. 

Chaque Partie à la présente Convention fera connaître, par une 
communication adressée à chacune des autres Parties à la Conven:- 
tion, celui ou ceux dés modes de transmission susvisés qu’elle admet 
pour les commissions rogatoires de ladite Partie. 

Jusqu'au moment où un Etat fera une telle communication, la 
procédure en vigueur en fait de commissions rogatoires sera main- 
tenue. 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au 
remboursement d'aucun droit ou frais autres que les frais d'expertise. 

Rien dans le présent article ne devra être interprété comme cons- 
tituant de la part des Parties à la présente Convention un enga- 
gement d'admettre une dérogation à leurs lois en ce qui concerne 
la procédure et les méthodes employées pour établir la preuve en 
matière répressive. 

Article 14. 


Chacune des Parties à la présente Convention doit créer ou main- 
tenir un service chargé de coordonner et de centraliser les résultats 
des recherches relatives aux infractions visées par la présente 
Convention. 

Ces services devront réunir tous les renseignements qui pourraient 
aider à prévenir et à réprimer les infractions visées par la présente 
Convention et devront se tenir en contact étroit avec les services 
correspondants des autres Etats. 


Article 15. 


Dans la mesure où le permet la législation nationale et où elles le 
jugeront utile, les autorités chargées des services mentionnés à 
l’article 14 donneront aux autorités chargées des services corres- 
pondants dans les autres Etats les renseignements suivants : 


1. Des précisions concernant toute infraction ou tentative d’infrac- 
tion visée par la présente Convention ; 

2. Des précisions concernant les recherches, poursuites, arresta- 
tions, condamnations, refus d'admission ou expulsions de personnes 
coupables de l’une quelconque des infractions visées par la présente 
Convention ainsi que les déplacements de ces personnes et tous 
autres renseignements utiles à leur sujet. 


Les renseignements à fournir comprendront notamment le signa- 
lement des délinquants, leurs empreintes digitales et leur photogra- 
phie, des indications sur leurs procédés habituels, les procès-verbaux 
de police et les casiers judiciaires. 


Article 16. 


Les Parties à la présente Convention conviennent de prendre ou 
d'encourager, par l'intermédiaire de leurs services sociaux, écono- 
miques, d'enseignement, d'hygiène et autres services connexes, qu’ils 
soient publics ou privés, les mesures propres à prévenir la prosti- 
tution et à assurer la rééducation et le reclassement des victimes 
de la prostitution et des infractions visées par la présente Convention. 





Article 17. 


Les Parties à la présente Convention conviennent, en ce qui con- 
cerne l'immigration et l’émigration, de prendre ou de maintenir en 
vigueur, dans les limites de leurs obligations définies par la présente 
Convention, les mesures destinées à combâttre la traite des per- 
sonnes de l’un ou de l’autre sexe aux fins de prostitution. 


Elles s'engagent notamment : 


1. À promulguer les règlements nécessaires pour la protection des 
immigrants ou émigrants, en particulier des femmes et des enfants, 
tant aux lieux d’arrivée et de départ qu'en cours de route ; 


2. A prendre des dispositions pour organiser une propagande appro- 
priée qui mette le public en garde contre les dangers de cette traite ; 


3. À prendre les mesures appropriées pour qu’une surveillance 
soit exercée dans les gares, les aéroports, les ports maritimes, en 
cours de voyage et dans les lieux publics, en vue d'empêcher la 
traite internationale des êtres humains aux fins de prostitution ; 


4. À prendre les mesures appropriées pour que les autorités 
compétente soient prévenues de l’arrivée de personnes qui paraissent 
manifestement coupables, complices ou victimes de cette traite. 


Article 18. 


Les Parties à la présente Convention s'engagent à faire recueillir, 
conformément aux conditions stipulées par leur législation nationale, 
les déclarations des personnes de nationalité étrangère qui se 
livrent à la prostitution, en vue d'établir leur identité et leur état 
civil et de rechercher qui les a décidées à quitter leur Etat. Ces 
renseignements seront communiqués aux autorités de l’Etat d’origine 
desdites personnes en vue de leur rapatriement éventuel. 


Article 19. 


Les Parties à la présente Convention s'engagent, conformément 
aux conditions stipulées par leur législation nationale et sans 
préjudice des poursuites ou de toute autre action intentée pour des 
infractions à ses dispositions et autant que faire se peut : 


1. A prendre les mesures appropriées pour pourvoir aux besoins 
et assurer l'entretien, à titre provisoire, des victimes de la traite 
internationale aux fins de prostitution, lorsqu'elles sont dépourvues 
de ressources en attendant que soient prises toutes les dispositions 
en vue de leur rapatriement ; 


2. A rapatrier celles des personnes visées à l’article 18 qui le 
désireraient ou qui seraient réclamées par des personnes ayant 
autorité sur elles et celles dont l'expulsion est décrétée confor- 
mément à la loi. Le rapatriement ne sera effectué qu'après entente 
sur l'identité et la nationalité avec l’Etat de destination, ainsi que 
sur le lieu et la date de l’arrivée aux frontières. Chacune des Parties 
à la présente Convention facilitera le transit des personnes en 
question sur son territoire. 


Au cas où les personnes visées à l'alinéa précédent ne pourraient 
rembourser elles-mêmes les frais de leur rapatriement et où elles 
n'auraient ni conjoint, ni parent, ni tuteur qui payerait pour elles, 
les frais de rapatriement seront à la charge de l'Etat où elles se 
trouvent jusqu’à la frontière, au port d'embarquement, ou à l’aéroport 
le plus proche dans la direction de l'Etat d’origine et, au-delà, à la 
charge de l’Etat d’origine. 


Article 20. 


Les Parties à la présente Convention s'engagent, si elles ne l'ont 
déjà fait, à prendre les mesures nécessaires pour exercer une 
surveillance sur les bureaux ou agences de placement, en vue d’éviter 
que les personnes qui cherchent un emploi, particulièrement les 
femmes et les enfants, ne soient exposées au danger de la prostitution. 


Article 21. 


Les Parties à la présente Convention communiqueront au secré- 
taire général de l'Organisation des Nations Unies leurs lois et 
règlements en vigueur et, annuellement par la suite, tous nouveaux 
textes de lois ou règlements relatifs à l’objet de la présente 
Convention, ainsi que toutes mesures qu’elles auront prises pour 
l’application de la Convention. Les renseignements reçus seront 
publiés périodiquement par le secrétaire général et adressés à tous 
les membres de l’Organisation des Nations Unies et aux Etats non 
membres auxquels la présente Convention aura été officiellement 
communiquée, conformément aux dispositions de l’article 23. 


Article 22. 


S'il s'élève entre les Parties à la présente Convention un diffé- 
rend quelconque relatif à son interprétation ou à son application, 
et si ce différend ne peut être réglé par d’autres moyens, il sera, 
à la demande de l’une quelconque des Parties au différend, sou- 
mis à la Cour internationale de justice. 
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Article 23. 


la signature de tous 
Nations Unies et de 


sera ouverte à 
l'Orgaaisation des 


La présente Convention 
les Etats membres de 


tout autre Etat auquel le Conseil économique et social aura 
adressé une invitation à cet effet. 
Elle sera ratifiée et les mstruments de ratification seront 


déposés auprès du secrétaire ;énéral de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Les Etats mentionnés au parazraphe premier, qui n’ont pas signé 
la Convention, pourront y adhérer. 

L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d'adhésion 
auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. 


Aux fins de la présente Convention, le mot « Etat » désignera 
également toutes les colonies :t territoires sous tutelle dépendant 
de l'Etat qui signe ou ratifie la Convention, ou y adhère, ainsi 
que tous les territoires que cet état représente sur le plan inter- 
national. 


Article 24. 


La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième 
jour qui suivra la date du dépôt du deuxième instrument de 
ratification ou d’adhésion. 

Pour chacun des Etats qui ratifieront ou adhéreront après le 
dépôt du deuxième instrument de ratification ou d’adhésion, elle 
entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours après le dépôt par cet 
Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion. 


Article 25 


A l'expiration d’un délai de cinq ans à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, toute Partie à la Convention 
peut la dénoncer par notification écrite adressée au secrétaire 
général de l’Organisation des Nztions Unies. 

La dénonciation prendra effet pour la Partie intéressée un an 
après la date à laquelle elle aura été reçue par le secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 


Article 26. 


Le secrétaire général de l’'Orzanisation des Nations Unies notifiera 
à tous les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies et 
aux Etats non membres mentionnés à l’article 23 : 


a) Les signatures, ratifications et adhésions reçues en application 
de l’article 23 ; 

b) La date à laquelle la prés2nte Convention entrera en vigueur, 
en application de l’article 24 ; 

c) Les dénonciations reçues en application de l’article 25. 


27. 


Article 


Chaque Partie à la présente Convention s'engage . à prendre, 
conformément à sa Constitution, les mesures législatives ou autres, 
nécessaires pour assurer l’application de la Convention. 


Article 28. 


Les dispositions de la présente Convention annulent et rem- 
placent, entre les Parties, les dispositions des instruments inter- 
nationaux mentionnés aux alinéas 1, 2, 3 et 4 du deuxième para- 
graphe du préambule ; chacun de ces instruments sera considéré 
comme ayant cessé d’être en vigueur quand toutes les Parties 
à cet instrument seront devenues Parties à la présente Convention. 


En foi de quoi, les soussiznés, dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, ont signé la présente Convention, qui 
a été ouverte à la signature à Lake Success, New York, le 
vingt et un mars mil neuf cent cinquante, et dont une copie 
certifiée conforme sera envoyée par le secrétaire général à tous 
les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies et aux 
Etats non membres visés par l'érticle 23. 


PROTOCOLE DE CLÔTURE 


Aucune des dispositions de la présente Convention ne devra 
être considérée comme portant a‘teinte à toute législation prévoyant, 
pour l'application des dispositions tendant à la suppression de la 
traite internationale des êtres humains et de l’exploitation d’autrui 
aux fins de prostitution, des conditions plus rigoureuses que celles 
prévues par la présente Convention. 


Les dispositions des articles 23 à 26 inclus de la Convention seront 
applicables au présent Protocole. 








Décret du 23 novembre 1960 portant élévation de classe 
de ministres plénipotentiaires. 





Par décret en date du 23 novembre 1960, sont nommés ministres 
plénipotentiaires hors classe, à compter du 1° novembre 1960 : 

MM. de Carbonnel (en service détaché), Denis, Wolfrom, Lucet 
(en service détaché), Roux (Jacques), ministres plénipotentiaires de 
l'° classe. 








MINISTERE DES ARMEES 


e 


Décret du 23 novembre 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur (à titre posthume), 





Par décret du Président de la République en date du 23 novem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé chevalier de la Légion d’honneur l'officier de marine 
désigné ci-après : 

M. Lanteaume (Pierre-Léon-Albert), lieutenant de vaisseau. A été 
cité à l’ordre de la marine nationale et de l’aviation française, 





Décret du 23 novembre 1960 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d’'honneur, 





ARMEE DE L’AIR 


Par décret en date du 23 novembre 1960, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur (au tige des opérations de sécurité 
ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord) : 


Au grade de commandeur. 
Avec traitement. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


M. Loridan (Michel-Marcel-Robert), lieutenant-colonel, officier de 
la Légion d’honneur du 8 juillet 1952. Cette promotion dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur ne comporte pas l'attribution de 
la Croix de la valeur militaire avec palme. 





Décret du 23 novembre 1960 
portant admission au traitement afférent à la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 23 novem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que la proposition pour admission au 
traitement du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est admis au traitement afférent à la 
médaille militaire, pour prendre date de la décision le citant à l’ordre 
du régiment, l’ancien officier marinier décoré de la médaille militaire 
au titre des dégagés de toutes obligations militaires, sans traitement, 
par décret du 12 août 1958, dont le nom suit : 


Avec traitement. 


Pour compter du 26 août 1959. 
Genois (Raymond), second maître mécanicien, mle 67.741-1, 





Décret du 23 novembre 1960 modifiant un précédent décret 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 23 novem- 
bre 1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que le rectificatif ci-après est fait en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le décret 
visé ci-dessous est rectifié ainsi qu’il suit, en ce qui concerne la 
date de prise de rang dans la médaille militaire du quartier-maître 
désigné ci-après : 


OFFICIERS MARINIERS ET QUARTIERS-MAITRES 
DES DIFFÉRENTS CORPS DE L'ARMÉE DE MER ACTIVE 


Décret du 3 juin 1960 (Journal officiel du 10 juin 1960). 


Page 5227, 2° colonne, 15° ligne, après : « Cizac (Raymond), quartier- 
maître pompier, mle 1209-R-38 », lire: « 20 ans de services. Pour 
prendre rang du 26 juillet 1959, veille de la date de son décès ». 
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Décret du 23 novembre 1960 portant admission d'officiers de réserve 
dans l'armée active (gendarmerie nationale) et acceptation d'offres 
de démission du grade d'officier de réserve. 


Par décret en date du 23 novémbre 1960, sont admis dans l’armée 
active et nommés dans la gendarmerie nationale, pour prendre rang 
du 1°" octobre 1960, les officiers de réserve dont les noms suivent, 
qui ont accompli le stage d’un an dans les conditions prévues par 
la loi du 4 janvier 1929 (art. 3, $ 5, et art. 4, $ 2): 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Descotes (Daniel-Alphonse-Paul). 
Bozonnet (Marcel-Joseph;:Marie). 
Simon (Henri-Louis). 


Le Thomas (Robert-Jean-Lucien- 
Marie). 


Minvielle (Georges-Michel }, Guisier (Jean-Pierre-Louis- 
Cote (Jean-René). Joseph). 
Boudart (Michel-Lucien-Ephrem). | Serris (Yves-Pol-Léon). 


Delemotte (Hubert-Louis-Joseph). 


Dubousquet (Gilles-Pierre- 
Lucien). 
Alles (Jean-François). 





Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Lieutenant à titre temporaire à la même date.) 


MM. Brixy (André-Juste-Marcel). 
Delmas (Jacques-Georges-Paul). Vinatier (Marcel-Jean-Guy ). 
Prenveille (Alfred-Jean-Serge). 
Herve (Jean-Noël-Michel). 
Burin (Michel-Charles-Louis). Renault (Hubert-Jacques- 
Rusterholtz (Gérard). Philibert). 


Sont acceptées, pour compter du 1°" octobre 1960, les offres de 
démission de leur grade d'officier de réserve présentées par les 
lieutenants et sous-lieutenants désignés ci-dessus. 


Castaing (Pierre-Gabriel). 
Verra (Jean-Laurent). 








Décret du 23 novembre 1960 portant nominations et changement 
d'armée dans les cadres des officiers de réserve des services de 
santé des armées. 


Par décret en date du 23 novembre 1960, sont nommés dans les 
réserves du service de santé de l’armée de terre les élèves officiers 
de réserve dont les noms suivent : 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Contingent 1960/1/B, E O. KR. 


Rang du 1° octobre 1960. 
MM. Mirouze (Jean-Paul-Antoine), classe 1953, 5° région. 
Etesse (Jean-Claude-Charles-Germain), classe 1955, 5° région. 
Meillere (Didier-Jean-Marie), classe 1957, 10° région. 
Merlot (Jean-Claude), classe 1953, 9 région. 
Miramond de Laroquette (Christian-Joseph), 
9 région. 
Richez (Jacques), classe 1953, 6° région 
Borie (Jacques-Jean-Edouard), classe 1953, 1re région. 
Prévost (Daniel-Marcel-Auguste-Roger), classe 1953, 1° région. 


classe 1953, 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
Contingent 1960/1/B, E. O. RK. 


Rang du 1°" octobre 1960. 


MM. Barlier (Jacques-Camille-Adrien), classe 1953, 1'° région. 
Veyrat (Paul-Marie-Joseph), classe 1953, 7° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
Contingent 1960/1/B, E. O. Kk. 


Rang du 1° octobre 1960. 
M. Bourgeois (André-Marie-Joseph-Emile), classe 1955, 1'° région. 
Sont admis, par voie de changement d’armée, dans les réserves de 
l’armée de l’air, à compter du 1° octobre 1960 : 
Les médecins sous-lieutenants de réserve de l’armée de terre : 
MM. Merlot (Jean-Claude). 
Miramond de Laroquette (Christian-Joseph). 
Richez (Jacques). 


M. le acien sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre 
Barlier (Jacques Camille-Adrien). 











Décret du 23 novembre 1960 portant nomination, fixation de prise 
de rang et promotion d'officiers de réserve du service de santé 
de la marine. 


Par décret en date du 23 novembre 1960 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine, à compter du 1°" septembre 1960 : 


Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 


ee Enr 


MM. les médecins aspirants de réserve : 


Veyrat (Jean-Gérald-Marie-Marcel- | Savoye (Maurice-André-Marcel). 
Emile). Doat (Jacques-Philippe-Guy). 
Tesseyre (Jacques-François- : “ 
opedit site LR Percevault (Gilbert-Hervé-Jean). 


Larrouy (Georges-Jean-Vincent). |Henry (Jean-Claude-Roger). 





Stefani (Didier-Marie-Jean). Lambotin (Michel-Léon). 


Au grade deipharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve : 
Le Roy (Alain). Yedikardachian (Armand-Henri). 
Peron (Bernard-Jean). Istin (Michel-Paul). re 
Remiot (Charles-Léon). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve 


MM. les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 
Lehoërf (Michel-Paul-Louis). 
| Lavaste (Claude-André). 


Falabrègues (Roger-Emile- 
Eugène). 


La prise de rang des médecins de 3° classe de réserve et des 
pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve désignés ci-après 
est fixée, sans rappel de solde : 

Au 1°" mars 1956. 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Carpentier (Jean-Pierre-Gaston). 
Valentin (Gilbert-Victor-Jean). 


Fournet (Louis-Pierre-Guy). 


" Au 1°’ septembre 1956. 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Tesseyre (Jacques-François- 
Pierre). 


Veyrat (Jean-Gérald-Marie- 
Marcel-Emile), 
Au 1°" mars 1957. 
MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 


| Aquaron (Maurice-Alfred). 
l 


obert (Louis-Paul). 
Lavigne (Louis-Marc-Marie). 


Au 1°" septembre 1957. 
MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 


Le Roy (Alain). | Peron (Bernard-Jean). 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine, au grade de : 


Médecin de 2° classe de réserve. : 


A compter du 1°" septembre 1960. | 
(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1‘ septembre 1958.) | 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Veyrat (Jean-Gérald-Marie- 
Marcel-Emile). 


Tesseyre (Jacques-François- 
Pierre). 


Carpentier (Jean-Pierre-Gaston). 
Valentin (Gilbert-Victor-Jean). 


Fournet (Louis-Pierre-Guy). 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. | 
A compter du 1°" septembre 1960. | 
(Avec prise de rang, sans rappel de solde, du 1° mars 1959.) | 
MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Robert (Louis-Paul). 
Lavigne (Louis-Marc-Marie). 


Aquaron (Maurice-Alfred). 


(Avec prise de rang. sans rappel de solde, du 1° septembre 1959.) 


MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Le Roy (Alain). 


| Peron (Bernard-Jean). 
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Décret du 23 novembre 1960 modifiant le décret du 20 juillet 1960 
| portant report de prise de sang et promotions dans le corps des 
: officiers de réserve du service de santé de l'air. 





| Par décret en date du 23 novembre 1960, l’article 1°° du décret 

du 20 juillet 1960 portant report de prise de rang et promotions 
| dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air 
| est modifié comme suit : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 

Au lieu de : 
Au 1°" janvier 1956. 

« M. Gautier (Claude-Jean-Eugène), F. A. F., Maroc », 


Mettre : 
Au 1°" janvier 1953. 


« M. Gautier (Claude-Jean-Eugène), F. À. F., Maroc ». 
L'article 2 du décret précité est modifié comme suit : 
Au lieu de : 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 
Médecin lieutenant de réserve. 


Mettre : 
Pour prendre rang du 1° janvier 1957. 
Médecin lieutenant de réserve. 
« Gautier (Claude-Jean-Eugène), F. A. F., Maroc ». 





Décret du 23 novembre 1960 portant promotions dans l’armée de l'air, 





Par décret en date du 23 novembre 1960, sont promus, à titre 
définitif, à la date d’admission en congé, les officiers dont les noms 
suivent, placés dans la position de congé définitif du personnel 
navigant : - 


Au grade de commandant. 


Pour prendre rang du 21 octobre 1960. 
M. le capitaine Pellegrin (François-Jean). 


Pour prendre rang du 30 octobre 1960. 
M. le capitaine Merces (Adalbert-Arthur-Maurice). 





Décret du 23 novembre 1960 portant promotions et nominations 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 23 novembre 1960, sont promus ou nommés 
aux grades et aux dates ci-après les officiers et sous-officiers de 
réserve de l’armée de l’air dont les noms suivent, inscrits sur le 
tableau d’avancement de l’année 1960 : : 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 


Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


MM. Lesieur (André-Fernand-Alfred), X 52.725, C. M. A. 222. 
Fruneau. (Félix-Paul), X 56.322, C. M. A. 225. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 


| Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Receveau (Roger-Louis-Ferdinarfd), X 4.367, 
C. M. À. 222 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


MM. Laborde (Gérard-Bernard), X 52.563, C. M. A. 222. 
Bodelot (Marcel-Augustin-Edmond), X 51.737, C. M. A. 222. 








Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


MM. Fruh (Gérard-Jean-Martin), X. 58.443, C. M. A. 222. 
Weiss (Jean-Paul-Robert-Auguste), X 58.850, 10° E. C. 
Riebel (Paul-Guillaume), X 59.353, C. M. A. 224. 
Guillot (Pierre-Gilbert), X 59.943, B. A. 01/107. 
Pionneau (Michel-Robert), X 59.903, C. M. A. 225. 
Curien (Michel), X 60.803, C. M. A. 222. 
Leterrier (Jean-Raymond-Auguste-Gaston), X 58.793, C. M. A. 225, 
Macé (Pierre-Léon-Marie), X 58.798, C. M. A. 222. 
Le Metayer (Jean-René-Emile-Lucien), X 58.540, C. M. A. 222, 
Gaudin (Jean-Benjamin), X 58.526, Z. O. M. n° 3. 
Pierre (Claude-Marie-Jean), X 60.015, S. A. 03/207. 
Parmentier (Jean-René), X 59.947, C. M. A. 222. 
Martignole (Georges-Emile-Charles), X 68.562, C. M. A. 222. 
Germain (Gérard-Marcel-Albert-Marie), X 62.229, B. A. 01/107. 
Debrie (Marcel-Lucien-Alfred), X 59.937, C. M. A. 222. 
Meyer (Jean-Jacques-Xavier), X 59.738, C. M. A. 221. 
Baills (Gaston-Auguste-Guillaume), X 62.210, B. A. 01/141, 
Dupleix (Gabriel-Marc), X 62.149, B. A. 01/107. 
Derniaux (Roger), X 60.804, C. A. T, A. 00.852. 
Verdier (Auguste), X 60.851, C. M. A. 224, 
Gervaise (Paul-Julien-Emile), X 62.215, B. A. 01/141. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les sergents-chefs : 


MM. Barry (Gabriel-Marius), X 69.645, C. M. À. 222. 
Hoerner (Marcel-Edouard), X 69.727, B. A. 01/141. 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 
Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 
Au grade de colonel. 


M. 


= 


le lieutenant-colonel Lacasse (Jacques-Henri-Prosper), X 50.703, 
C. M. A. 222. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


MM. Marmin (Pierre), X 3417, C. M. A. 222. 
Decour (Louis-Ernest), X 1451, C. M. A. 225. 


Au grade de capitaine. 


M. le lieütenant Labussière (William-Paul), X 57.155, C. M. A. 222, 


_— 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 


Au grade de colonel. 


L 


Les lieutenants-colonels : 


MM. Vidal (Charles-Henri), X 50.921, C. M. A. 222. 
Loescher (Rodolphe-Charles), X 50.040, C. M. A. 221. 
Charreire (Paul-Marie-Cécilio-Jean), X 1066, C. M. A. 222. 
de Calonne d’Avesnes (Baudoin-Marie-Joseph-Henry), X 50.779, 
C. M. A. 222. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 

MM. Bousquet (Roger-Paul-Jean), X 54.126, C. M. A. 223. 
Sauvanet (Léon-Antoine), X 6903, C. A. 02/2583. 
Gambert (Paul-Emile), X 51.174, C. M. A. 222. 
de Lamarzelle (Yves), X 51.279, C. M. A. 222. 
Fleuret (Marcel-Emile), X 1964, C. M. A. 223. 
Bouteiller (André-Marie-Henri-Jean), X 56.823, C. M. A. 222. 
Gauzère (Roger), X 55.970, C. M. A. 225. 
Martin Morice (Jean-Paul-Charles), X 50.130, C. M. A. 221. 
Meriaux (Louis-Henri), X 6530, C. M. A. 223. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

MM. Dauriat (Jean-René), X 1416, C. M. A. 223. 
Andrieu (René-Elie), X 090, C. M. A. 223. 
Décas (Paul-Pierre-Anne-Marie), X 52.056, C. M. A. 222. 
Noyal (Gilbert-Marcel-Marie), X 52.964, C. M. A. 222. 
Ducommun (Pierre-Henri-Louis), X 55.271, C. M. A. 224, 
Boutron (Emile-Joseph-Auguste), X 50.215, C, M. A. 225. 
Saint-Génis (Lucien-Maurice-Auguste), X 55.636, C. M. A. 224. 
Vieux (Roger-René-Camille), X 50.499, C. M. A. 221. 
Barbé (Georges-Dominique), X 51.613, C. M. A. 222. S 
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MM. Gillet (André-François-Hippolyte-Léon), X 52.350, C. M. A. 222. MM. Olmi-Alunm (René-Vincent-Maurice), X 58.173, C. M. A. 224, 
Choulet (Roger-Aimé), X 56.073, C. M. A. 225. Weber (René-Guillaume), X 57.752, C. M. A. 221. 
Dubosc (Christian-Louis-André), X 54.395, C. M. A. 223. Kleindienst (Raoul-Marcel-Célestin-Eugène), X 57.893, C.M.A. 222. 
Samama (Rolland-Charles), X 56.876, C. M. A. 222. Beranger (Jean-François-Paul), X 57.662, C. M. A. 223: 
Ganuchaud (Jean-Marie), X 50.292, C. M. A. 222. Falque (Christian-Noël-Eugène), X 58.136, C. M. A. 222. 
Paquin (Pol-Maurice), X 52.986, C. M. A. 222. Thiebaud (Jean-Eugène), X 58.016, C. M. A. 221. 
Guerquin (Germain-Victor-Jacques), X 57.703, C. M. A. 221. 
Au grade de capitaine. Peydecastaing (Guy-Georges), X 57.967, C. M. A. 222. 
Burillon (André-Henri-Albert), X 57.796, C. M. A. 222. 
Les lieutenants : Plisson (Philippe-Paul-Pierre), X 58.387, C. M. A. 221. 
MM. Chaise (Robert-Louis), X 1018, C. M. A. 224. Bennasar (Jean-Marc), X 58.258, 1° C. À. T. A. C. 
François (Raymond-René), X 7123, C. M. A. 222. Lalanne (Jean-Marie-Edmond-Roger), X 58.343, C. M. A. 223. 
Prevalet (Emmanuel-Jean-Adolphe), X 8923, C. M. A. 225. Renaud (Jean-Marie), X 58.395, C. M. À. 221. 
Asselot (Jean-Memmie), X 55.064, C. M. A. 224. Arouch, dit Arous (Jacques-Jacob-Marcel), X 58.250, C. M. A. 225. 
Richard (Gaston-René), X 50.594, C. M. A. 221. Ganancia (Georges-Charles), X 58.316, Z. O. M. n° 2. 
Calcagni (André), X 56.731, C. M. A. 225 Foucher (Rémi-Gaston), X 58.312, Z. O. M. n° 3. 
Ravel (Charles-Marie-François), X 56.379, C. M. A. 222. Strasser (Daniel-Charles-Joachim), X 58.567, C. M. A. 222. 
Criqui (Œugène-Emile-Joseph), X 56.295, C. M. A. 222. Pech (André-Antoine), X 58.627, C. M. A. 224. 
Masson (Robert-Jules), X 56.350, C. M. A. 225. Debree (Roger-Henri), X 58.608, C. M. A. 224. 
Picard (Jean-Claude), X 56.371, C. M. A. 225. Caporal (Jacques - Antoine - Jean - Baptiste-Henri), X 58.515, 
Aranda (Joseph-Pierre), X 56.250, C. M. A. 225. C. M. A. 222. : 
Oriot (André-René-Joseph-Jules), X 53.861, C. 1. A. 222. Porta (André-Jean-Gérard), X 59.338, C. M. A. 221. 
Durgue (Luc-André-Marcel), X 56.310, C. M. A. 225. Fourès (André-Jean-Paul), X 59.245, C. M. A. 225. 
Vincent (Marc-Antoine-Henri), X 55.866, C. M. A. 224. Gauthier (Raymond-Lucien-René), X 59.251, C. M. A. 225. 
Chateau (André-Charles), X 53.570, C. M. A. 222. Barrès (Robert-Paul), X 58.904, C. M. A. 225. 
Gallais (Joseph-François-Jean), X 54.744, C. M. A. 222. Muxy (Xvesleuis), X 58986, C. ML À. 235. ÿ 
Poincelet (Gilbert-Albert-Joseph), X 64.997, C. M. A. 222. Formosa (Désiré-Nicolas-Christian), X 58.941, C. M. A. 225. 
Montinet (Robert-Joseph-Eugène), X 50.578, C. M. A. 221. CUS CeREqR, SOS CRUE ELA. 
Gautier (Désiré-Roger), X 55.766, C. M. A. 224. Romens (Roger-Joseph-Ailbert), X 59.098, C. M. A. 221. 
Cuffel (Roger-Gustave-Auguste), X 53.601, Z. O. M. n° 2. RER EE 
Ravis (Jacques-François), X 58.181, C. M. A. 222. Callé (François-René), X 62.135, C. A. 41/921. 
Varin (Georges-Charles-Edouard), X 58.573, C. M. A. 222. Ce Conte : ge 29 
Delpouys (Maurice-Frangolsl, X 58.563, C. BL À. 223. Lecerf (Pierre-Charles-Achille), X 60.022, C. M. A. 224. 
, ; , Mathieu (Armel), X 59.966, C. M. A. 222. 
IL — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR Schneiter (Jean-Louis-Charles-Albert), X 59.721, C. M. A. 221. 
Pour prendre rang du 1°’ juin 1960. Vaysset (Robert-Marius), X 59.636, C. M. A. 222. 
Brailly (Pierre-Joseph-Léon), X 59.918, C. M. A. 222. 
Au grade de tieutenant-colonel. Colin de Verdière (Gérard-Jean-Marie-Joseph), X 59.770, C. 
M. A. 222. 
Les commandants : Claudel (Maurice-Marie-Joseph), X 59.919, C. M. A. 221. 
MM. Aigrot (Adolphe-Paul-Louis-Eugène), X 50.751, C. M. A. 222. 
Fleury (Louis-Auguste), X 1967, C. M. A. 224. Au grade de sous-lieutenant. 
Au grade de capitaine. Les adjudants-chefs : 
Led Moué de Pailler (Maurice-Henri), X 69.647, C. M. A. 222. 
De PE : Damestoy (Jean-André), X 69.648, C. M. A. 224. 
MM. Calame (Olivier-Pierre), X 53.552, C. M. A. 222. Gentili (François), X 69.649, C. M. A. 222. 
Clément (André-Auguste), X 50.242, C. M. A. 221. Bessière (André-Léon), X 69.650, C. M. A. 222. 
Delahaye  ! X 55.249, C. M. A. 224. Mercier (Jean-François), X 69.651, C. M. A. 222. 
Hervier (André-Henri), X 52.470, C. M. A. 222. L’adiudant F1 tin (Jacaues-Charles-Albert), X 69.652, C. M. 
Rouquayrol (Bernard-Claude-Aymard), X 53.921, C. M. A. 222. A Été: sss 5 ji ue 
Bazin (Jean-Albert-Marie-Joseph), X 53.491, C. M. A, 222. 
Bachet (Michel-Joseph-Emile), X 61.262, Z. O. M. n° 3. ; ! ; 
Kmiec (Roger-Michel), X 57.266, C. M. A. 222. IIL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Roche (Georges-Paul-Albert), X 58.185, C. M. A. 224. Pour prendre rang du 1°" juin 1960. 
Au grade de sous-lieutenant. Au grade de capitaine. 
L'adjudant-chef Heinis (Marcel-Xavier), X 69.646, C. M. A. 225. Les lieutenants : 
MM. Chavaux (Robert), X 55.732, C. M. A. 224. 
Pour prendre rang du 1° décembre 1960. Claret (Pierre), X 55.732, C. M. A. 224. 
Au grade de lieutenant-colonel. Au grade de sous-lieutenant. 
M. le commandant Michel (Louis-Marius-Alphonse), X 3641, C. M. A. Les adjudants-chefs : 
ss LS Li | Giacomelli (Louis), X 69.653, Z. O. M. n° 2. 
9 y Beaubier (René-Henri), X 69.654, Z. O. M. n° 3. 
Les capitaines : 
MM. Mazier (Henri), X 3540, C. M. A. 223. Pour prendre rang du 1‘ décembre 1960, 
Raymond (Oscar-Ernest-Honoré), X 6796, C. M. A. 223. 
Sartre (Gérard-Marie-Paul), X 64.009, C. M. A. 222. ) + -grglnecete 
Farigoul (Raymond-Emile), X 1867, C. M. A. 221. Les lieutenants-colonels : 
Schindler (Charles-Alfred), X 53.256, C. M. A. 222. MM. Rancinan (Roger), X 4331, C. M. A. 224. 
Biencourt (Jean-Benoît-Joseph), X 480, C. M. A. 223. Clement (Louis-Maurice), X 1178, C. M. A. 224. 
Baccon (Joseph-Marcel-Jean), X 190, C. M. A. 222. 
Mergny (Louis Victor), X 6529, C. M. A. 225. Au grade de lieutenant-colonel. 
Carliez (Arthur), X 938, C. M. A. 222. 
Meunier-Velay (Charles-Emmanuel-Jean), X 52.861, C. M. A. 222. M. le commandant Deguine (Oscar-Charles), X 1461, C. M. A. 222. 
Au grade de capitaine. Au grade de commandant. 
Les lieutenants : Les capitaines : 
MM. Cassoulet (Henri), X 58.211, C. M. A. 225. MM. Bellocq-Poulonis (Auguste-Valentin-Robert), X 369, C. M. A. 223. 


Quiquandon (René), X 57.735, C. M. A. 221. 
Galland (Jacques), X 57.697, C. M. A. 221. 
Dubiez (Paul), X 57.839, C. M. A. 222. 








Bouis (Pierre), X 669, C. M. A. 223. 
Legal (Léandre-Marc-Léon-Charles), X 3107, C. M. A. 222. 
Schuck (Joseph-Auguste), X 50.468, G. M. G. 30/009. 
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MM. Dossier (Michel-Marie-Pierre), X 1644, C. M. A. 222. 
Glory (Michel), X 2274, C. M. A. 224. Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. 
Toullec (Jean), X 5028, C. M. A. 222. LS 
Barbier (Jean-Rémy-Louis-René-Robert), X 51.615, C. M. A. 222. Au grade de commissaire colonel. 
Jublot (Robert-Daniel), X 2765, Z. O. M. n° 2. 
Nilles (Jean-Marie), X 5363, C. M. A. 223. M. le commissaire lieutenant-colonel Gremezi (Louis), X 54/4854, 
Contant (Pierre-Léopold-Emile), X 55.213, C. M. A. 221. C. M. A. 298. 
Au grade de capitaine. Au grade de commissaire capitaine. 
Les lieutenants : M. le commissaire lieutenant Coulomb (Victor-Joseph), X 58.606, 
MM. Vigneau (Jean-Denis), X 56.419, C. M. A. 225. C. M. A. 224. 
Jacquot (Georges-Louis), X 55.784, C. M. A. 224, 
Chappey (Marc-Adolphe-Jean), X 8780, C. M. A. 222. 
Boyer (Guy-Jean), X 53.536, C. M. A. 222. 
Hespel (Claude), X 53.742, C. M. À. 222. Décret du 23 novembre 1960 portant nominations 
Cabanac (Raoul-Fernand-François-Louis), X 53.549, C. M. A. 222. au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 
Remy (Robert-Valentin), X 54.799, C. M. A. 222. sas 
Deschamps (Jean-Louis-Maurice), X 53.629, C. M. A. 222. 
Thibaut (Georges-Ernest-Alfred' X 57.202, C. M. A. 224. Par décret en date du 23 novembre 1960, sont nommés au grade 
Birden (Henri-Georges), X 57.198, C. M. A. 221. de sous-lieutenant de réserve, aux dates ci-après, les aspirants dont 
Maleval (Claude-Gabriel), X 58.219, C. M. A. 225. les noms suivent : 
Lamouroux (Paul-Guy-René), X 58.079, C. M. A. 223. 
Guillaume (Pierre-Marie), X 58.154, C. M. A. 224. métis , 
Vallet (Louis-Elie-Serge), X 58.199, C. M. A. 224. I — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR (CADRE NAVIGANT) 
Oger (Pierre-Paul-Gustave), X 57.955, C. M. A. 223. ap Le 
Anjuere (Gérard-Marcel-Noël), X 57.757, C. M. A. 222. Rang Qu F7 CCE 
Fyot (Louis-François), X 58.638, C. M. A. 225. MM. Cruvelier (Charles-Eddie-Jean-Louis), X 69.482, C. M. A. 223. 
Puthier (Jean-Charles), X 58.482, C. M. A. 221. Franceschi (Alphonse-Jean-Marie), X 69.483, C. M. A. 224. 
Richard (Jean-Henri), X 58.562, C. M. A. 222. Natier (Pierre-Louis-Georges), X 69.484, C. M. A. 220. 
Descroix (Claude), X 59.039, C. M. A. 253. Dormoy (Raymond-Edouard-Georges), X 69.485, C. M. 225. 
Gatelet (Claude-Jean-Marie), X 59.692, C. M. A. 221 de Jouvancourt de Channes (Pierre), X 69.486, Z. ©. M. n° 3. 
Vacher (Robert-Maurice), X 69.487, C. M. A. 221. 
‘ Sellal (Boussad-Max), X 69.488, C. M. A. 225. 
Au grade de sous-lieutenant. Camenen (Marie-Emile-Maurice-Guy), X 69.489, C. M. A. 225. 
Len séindiitadtielt : Bergougnoux (Charles-Jean-Lucien), X 69.490, C. M. A. 222. 
gai di Bourseiller (Hervé-Pierre-Jules-Edouard), X 69.491, C. M. A. 225. 
Endreo (Joseph-Louis), X 69.655, C. M. A. 222. Ybanez (Georges), X 69.492, C. M. A. 223. 
Papot (Lucien), X 69.656, C. M. A. 222. Mattern (Jacques-Félix), X 69.493, C. M. A. 220. 
Lerou (Robert), X 69.657, C. M. A. 223. Boillin (Jean-Charles-Marie), X 69.494, C. M. A. 223. 
Estellé (Marcel-Marius), X 69.658, C. M. A. 225. Clerc (Georges-Frédéric-Claudius), X 69.495, C. M: A. 225. 
Mel (Jean), X 69.659, Z. O. M. n° 2. Mistral-Bernard (Gilbert - Alexandre - Charles - François - Joseph), 
Laurier (André), X 69.660, C. M. A. 221. X 69.496, C. M. A. 224 
Viaud (Georges), X 69.661, C. M. A. 223. 
Les adjudants : II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Lallement (Pierre-Auguste-Lucien), X 69.662, C. M. A. 220. 
Dubray (Andry-Sigo), X 69.663, C. M. A. 223. Rang du 1°" juin 1960. 
Perello (Jean-Sébastien), X 69.664, C. M. A. 225. 
rs tai = MM. Larrouze (Raymond-Jean-Louis), X 69.497, C. M. A. 222. 
Le sergent Renoult (Marius-Roger), X 69.665, C. M. A. 222. Coussineux (Jean), X 69.498, C. M. A. 223. 
Derieux (Albert-Charles-Louis), X 69.499, C. M. A: 221. 
IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE d'Anglemont de Tassigny (Jean-Marc), X 69.500, C. M. A. 221, 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR Dero (Yves-Jules-Marie), X 69.501, C. M. A. 222. 
Rieflin (René-Auguste), X 69.502, C. M. A. 220. 
Pour prendre rang du 1° juin 1960. Viry (Maurice-Paul), X 69.503, C. M. A. 221. 
sé Humbert (Jack), X 69.504, C. M. A. 223. 
Au grade de capitaine. Missud (René-Paul), X 69.505, C. M. A. 225. 
M. le lieutenant Barthès (Maurice-Albert), X 50.519, C. M. A. 221. Le done TT * au +. 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1960. Rang du 1° décembre 1960. 
MM. Hartmann (Jacques-Edmond), X 69.508, C. M. A. 224. 
Au grade de commandant. Gaudin (Pierre), X 69.509, C. M. A. 223. 
Les capitaines : Moriconi (Léon-Emile-Augustin), X 69.510, C. M. A. 223. 
MM. Bonnassie (Henri), X 5635, C. M. A. 293. ne Der hero = re hi A. 224. 
Bliquet (Marcel), X 0542, C. M. A. 293. ichant (HO P TEE RES CES 
Glei Û -he> d Roumegoux (Pierre-Jean-Baptiste), X 69.513, C. M. A. 224. 
eizes (Pierre-Louis-Roger), X 6128, C. M. A. 225. Delage (Jean-Jacques), X 69.514, C. M. À. 223 
Baleste (Marceau-Pierre-Jacques-Louis), X 219, C. M. A. 224. nn ser re “té x 69.515 c M A. 224 
Dupont (Jean-Louis-Marie), X 5976, C. M. A. 222. OR PR EL 
RS  — : - ; Berier (Paul-Joseph), X 69.516, C. M. A. 224. 
Vassieux (Marcel-Auguste), X 5147, C. M. A. 224. Pinette (Gérard-Paul-Edmond-Aristide), X 69.517, C. M. A. 221. 
Didace (Michel), X 69.518, C. M. A. 221. 
Au grade de capitaine. Chopot (Pierre-Edouard-Jules), X 69.519, C. M. A. 221. 
kb. Connut (Jean-Claude-François-Benoit), X 69.520, C. M. A. 224. 
s s: Lamer (Georges-Claude), X 69.521, C. M. A. 221. 
MM. Sevilla (Paul-Emmanuel), X 56.400, C. M. A. 295. Débois (Rolland-Jean-Georges), X 69.522, C. M. A. 221. 
Bezamat (Jean), X 53.510, C. M. A. 222. Mansat (Robert-Pierre), X 69.523, C. M. A. 224. 
Thomas (André-Marcel-Louis), X 69.524, C. M. A. 222. 
7 e ’ + Laurent (Claude-Marie-Julien), X 69.525, C. M. A. 224. 
V. CORPS DES COMMISSAIRES DE RÉSERVE DE L''!R Jolly (André-Léon-Louis), X 69.526, C. M. A. 222. 
Pour prendre rang du 1°’ juin 1960. Ansquer (Pierre-Yves-Marie, X 69.527, C. M. A. 222. 
Flamand (Maurice-Louis-François), X 769. 528, C. M. A. 222 
Au grade de commissaire capitaine. Allanioux (Pierre-Adrien-Gabriel), X 69.529, C. M. A. 222. 
Meli (Raymond-Jacques), X 69.530, C. M. A. 222. 
M. le commissaire lieutenant Sellier (François-Justin), X 59.894, Belliard (Roger-Maurice), X 69.531, C. M. A. 222. 
C. M. A. 224. Chappat (Claude-Félix-Georges), X 69.532, C. M. A. 223. 
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MM. Sédack (Raymond-Georges-François), X 69.533, C. M. A. 222. 
Fugier (Jacques-Charles-Henri), X 69.534, C. M. A. 224. 
de Foucault (Jehan-Léon-Germain), X 69.535, Z. O. M. n° 3. 
Gauthier (Robert-Claude-Joseph), X 69.536, C. M. A. 221. 
Cendrier (Paul-Louis), X 69.537, C. M. A. 223. 
Maitre (Marcel-René), X 69.538, C. M. A. 223. 
Even (Jean-Marie-Michel), X 69.539, C. M. A. 225. 
Leblond (Alfred-Gustave), X 69.540, C. M. A. 222. 
Fury (Jean-Eugène), X 69.541, C. M. A. 221. 
Vayer (Guy-Clément), X 69.542, C. M. A. 223. 
Thirou (Robert-Lucien), X 69.543, C. M. A. 221. 
Malglaive (Pierre-Robert), X 69.544, C. M. A. 221. 
Verdoux (Raymond-René-Marie), X 69.545, C. M. A. 222. 
Dupuy (Maurice-Jules-Marie), X 69.546, C. M. A. 222. 
Falletti (André-Edouard-Jean), X 69.547, C. M. A. 224. 
Leveque (Pierre-Armand-Jean), X 69.548, C. M. A. 224. 
Meunier (Clément-Jean-Camille-Pascal), X 69.549, C. M. A. 220. 
Stienhault (Victor-André), X 69.550, Z. O. M. n° 3. 


Guillet (Pierre-René-Paul), X 69.551, C. M. A. 222. 
Boudouresque (Marcel-Jean), X 69.552, C. M. A. 224. 
Lombard (André-Jean), X 69.553, C. M. A. 221. 
Bernard (Jean-Pierre), X 69.554, C. M. A. 224. 
Grangemar (Roger), X 69.555, C. M. A. 222. 
Paillier (Emile), X 69.556, C. M. A. 221. 
Duhen (Jacques), X 69.557, C. M. A. 222. 
Laborde (Jacques-Jean-Marie), X 69.558, C. M. A. 223. 
Caillier (François-André), X 69.559, C. M. A. 224. 
Pre (André-Marien) X 69.560, C. M. A. 228. 
Lefevre (Jean-Léon-Julien), X 69.561, C. M. A. 222. 
Mettra (Louis), X 69.562, C. M. A. 221. 
Dehestru (Jean-Joseph-Victor), X 69.563, C. M. A. 222. 
Thompson de la Perrelle (Pierre-Georges), X 69.564, C. M. A. 222. 
Arquizan (Jean-Gervais-Roland), X 69.565, C. M. A. 223. 
Beaux (Lucien-Elie), X 69.566, C. M. A. 223. 
Le Voyer (Alain-Emile-André), X 69.567, C. M. A. 222. 
Lefebvre (Guy-Amédée-Gaston), X 69.568, C. M. A. 222. 
Richard (Pierre-Georges-Antoine-Alexandre), X 69.569, 

C. M. A. 223. 
Valentin (Sénateur-Désiré-Louis), X 69.570, C. M. A. 222. 
Philipps (Pierre), X 69.571, C. M. A. 221. 
Barthes (Jean-Louis-Norbert), X 69.572, C. M. A. 223. 
Beaugiraud (Maurice-Pierre-Aimé), X 69.573, C. M. A. 224. 
Bernard (Henri-Joseph-Marie), X 69.574, C. M. A. 228. 


Bertrand (Jean-Pierre-Marie), X 69.575, C. M. A. 222. 

Bories (Jean-Gustave), X 69.576, C. M. A. 224. s 

Deret (Jean), X 69.577, C. M. A. 223. 

Dupin (Michel-Louis-Gabriel), X 69.578, C. M. A. 223. 

Forest (Louis-Roger-Emile-Armand), X 69.579, Z. O. M. n° 3. 
Jamin (Jean-Roger), X 69.580, C. M. A. 223. 

Lafargue (Pierre-Yves), X 69.581, C. M. A. 223. 

Legrain (Louis-Eugène-Félix), X 69.582, C. M. A. 223. 

Lelong (Pierre-Paul-Lucien), X 69.583, C. M. A. 222. 
Lombard (Roland-Alexandre-Aurèle), X 69.584, C. M. A. 222. 
Mayer (Yvon-Adrien-Ernest), X 69.585, C. M. A. 221. 

Penet (Guy-Henri-Dominique), X 69.586, C. M. A. 222. 
Perrier (Guy-Jules-Gaston), X 69.587, C. M. A. 222. 

de Quatrebarbes (Guy-Marie-Pierre-Jean), X 69.588, C. M. A. 222. 
Répérant (Jean-Bernard), X 69.589, C. M. A. 222. 

Rougié (Gabriel-Théophile-Noël), X 69.590, C. M. A. 222. 
Paindestre (Raymond-Michel), X 69.591, C. M. A. 224. 


Barthomier (Georges), X 69.592, C. M. A. 224, 

Chirat (Jean-Charles), X 69.593, C. M. A. 222. 
Commeau (René), X 69.594, C. M. A. 221. 

Everaert (Raymond-Emile), X 69.595, C. M. A. 222. 
Leclère (Jacques-Bernard-Ernest), X 69.596, C. M. A. 223. 
Léon (Jean-Pierre-David), X 69.597, C. M. A. 222. 

Le Quinio (Robert-Germain-Alexis), X 69.598, C. M. A. 222. 
Merg (Jean-Marie-Paul-Emile), X 69.599, C. M. A. 221. 
Mirisch (Jean-Jacques), X 69.600, C. M. A. 222. 

Perreau (François-Rémi-Charles), X 69.601, C. M. A. 223. 
Chamoux (Léon-Louis), X 69.602, C. M. A. 224. 

Honoré (Serge-Claude), X 69603, C. M. A. 224. 
Chartier (Claude), X 69.604, C. M. A. 223. 

Plavinet (Pierre), X 69.605, C. M. A. 222. 


Arretteig-Souvie (Pierre), X 69.606, C. M. A. 223. 
Claverie (Albert), X 69.607, C. M. A. 222. 

Derieux (Pierre-Jules-Léon), X 69.608, C. M. A. 222. 
Gueniffey (Henri-André), X 69.609, C. M. A. 222. 
Frolet (Pierre-Jean-Alfred), X 69.610, Z. O. M. n° 3. 
Loubet (Henri-Joseph-François), X 69.611, C. M. A. 222. 
Mafille (Jacques-Germain), X 69.612, C. M. A. 222. 
Maillot (René-Robert), X 69.613, C. M. A. 222. 

Breuil (Jean-Claude-Marie-Gérard), X 69.614, C. M. A. 222. 
Perrin (Jean-René), X 69.615, C. M. A. 221. 

Peyrouse (Daniel-Pierre), X 69.616, Z. O. M. n° 2. 
Stien (René-Laurent), X 69.617, C. M. A. 222. 


MM. Iselin (Roger-Yves-René), X 69.618, C. M. A. 222. 





Bizot (Alain-Marie-Jacques), X 69.619, C. M. A. 222. 
Allemand (Félicien-Alphonse), X 69.620, C. M. A. 222. 
Avignant (Marcel-Pierre-Philippe), X 69.621, C. M. A. 221. 
Barbe (Max-Joseph-Marie), X 69.622, C. M. A. 222. 
Barral (Pierre-Gabriel-Paul), X 69.623, C. M. A. 224. 

Baty (Pierre-Lucien), X 69.624, Z. O. M. n° 3. 

Bernard (Maurice-Eugène), X 69.625, C. M. A. 222. 

Brun (Georges-Pierre-Joseph), X 69.626, Z. O. M. n° 3. 


Delaruelle (Georges-Edouard), X 69.627, C. M. A. 221. 
Ducreux (Pierre-Louis), X 69.628, C. M. A. 221. 

Dudot (Raymond-Réginall-Marie-Armand), X 69.629, C. M. A. 222. 
Monetto (Jean-Pierre-Stéfano), X 69.630, C. M. A. 224, 
Desoutter (Dominique-Marie-Joseph), X 69.631, C. M. A. 222. | 
Durand (Claude-François), X 69.632, C. M. A. 222. | 
Fritsch (François-Joseph), X 69.633, C. M. A. 221. 

Garçon (Bernard-Paul-Maurice), X 69.634, C. M. A. 224, 


Gits (Guy-Albert-Henri), X 69.635, C. M. A. 225. 

Godet (René-Charles-Eugène), X 69.636, C. M. A. 222. 

Haïitz (Henri-Joseph), X 69.637, C. M. A. 222. 

Jugla (Jean), X 69.638, C. M. A. 223. 

Jung (Paul-Jean-Marie), X 69.639, C. M. A. 221. 

Knockaert (Francis-Emile-Jules-Oscar), X 69.640, C. M. A. 222. 
Le Corre (Georges), X 69.641, C. M. A. 222. . 

Lepezel (Edmond-Maurice-Bernard), X 69.642, C. M. A. 221. 
Lorent (René-Jean), X 69.643, C. M. A. 222. 


Mariojouls (Serge-Roger-Hubert), X 69.644, C. M. A. 222. 
Melquiond (Roger-Léon), X 69.666, C. M. A. 224, 

Misme (Jean), X 69.667, C. M. A. 222. 

Pile (Louis-Joseph}, X 69.668, C. M. A. 224. 

Poirier (André-Fernand), X 69.669, Z. O. M. n° 2. 

Rogues (Jean-Louis-Eugène), X 69.670, C. M. A. 224. 
Roumet (Raymond), X 69.671, C. M. A. 223. 

Roustan (Alexis-Michel), X 69.672, C. M. A. 223. 

Roy (Gilbert-Henri-Aimable), X 69.673, C. M. A. 222. 
Thépot (Georges-Achille), X 69.674, C. M. A. 222. 

Virevialle (Roch-Jean), X 69.675, C. M. A. 221. 

Zweyacker (André-Georges-Gustave), X 69.676, C. M. A. 223. 
Mathieu (Jean-Gaston-Marie-Yacinthe), X 69.677, C. M. A. 224 
Galinier-Warrain (Georges-Philippe), X 69.678, C. M. A. 224. 


Flandrin (Georges-Marcel), X 69.679, C. M. A. 223. 

Pouget (Roger-Adrien), X 69.680, C. M. A. 224. 

Hubert (Jacques-Georges-Fursy-Maurice), X 69.681, C. M. A. 222. 
Rouberty (Serge-Jean-Marie), X 69.682, C. M. A. 222. 





III. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Rang du 1° juin 1960. 


MM. Leséve (André-Raymond-Henri), X 69.683, C. M. A. 223. 


Lozano (François), X 69.684, C. M. A. 225. 


Rang du 1°" décembre 1960. 


MM. Lalitte (Guy-FrançÇois), X 69.685, C. M. A. 222. 


Benoit (Denis-Antonin-Marie), X 69.686, C. M. A. 224. 

Gayffier (Antonin-Baptiste-Paul-Marie), X 69.687, C. M. A. 222. 
Montel (Robert-Claude), X 69.688, C. M. A. 221. 

Juricic (Henri-Marcel), X 69.689, C. M. A. 224. 

Richard (Georges-Désiré-François), X 69.690, C. M. A. 224. 

Vauthier (René-Louis), X 69.691, C. M. A. 222. 

Auge (Hubert-Roland), X 69.692, C. M. A. 222. | 
Guillard (Fernand-Jean-Auguste), X 69.693, C. M. A. 221. | 
Ruas (Joseph-Jean-Yves), X 69.694, C. M. A. 224. 

Beyron (Victor-Marie-Joseph-François), X 69.695, C. M. A. 225. 

Leclercq (Denis-Jacques-Albert), X 69.696, C. M. A. 222. 

Taillard (Pierre-Paul-Auguste), X 69.697, C. M. A. 221. 


Barragan (Jean-Jacques), X 69.698, C. M. A. 222. 
Antonelli (Robert-Paul), X 69.699, C. M. A. 222. 
Blondel (Jacques-Marcel), X 69.700, C. M. A. 221. 
Coat (Robert-Yves-Marie), X 69.701, C. M. A. 222. 
Fangeat (Georges-Maurice), X 69.702, Z. O. M. n° 3. 
Gaillard (Roland-Gabriel), X 69.703, C. M. A. 225. 


Labarre (Jean-Maurice), X 69.704, C. M. A. 222. 

Larvor (Raymond-Jean-Paul), X 69.705, C. M. A. 222. 
Legrand (Jean-Yvon), X 69.706, Z. O. M. n° 2. 
Lemoine (Roger-Fernand), X 69.707, C. M. A. 222. 
Mariette (Bernard-Marie-André), X 69.708, C. M. A. 222. 
Mayenc (GeorgesJoseph), X 69.709, C. M. A. 222. 
Paquet (Joseph), X 69.710, C. M. A. 225. 
Pasquier (Joseph-Marie-Gabriel-Adrien), X 69.711, C. M. A. 222. 
Verhasselt (Jacques-Henri-Jean), X 69.712, C. M. A. 222. 
Molinero (Marius-Pierre), X 69.713, C. M. A. 224. 
Berbezier (Jean-Léonce-Félicien), X 69.714, C. M. A. 222. 
Caron (Jean-Pierre-Joseph), X 69.715, C. M. A. 222. 
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IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L’AIR 
Rang du 1°" juin 1960. 


X 69.716, C. M. A. 225. 
X 69.717, C. 


MM. Perez (Henri), 


Vilain (Daniel-Louis-Charles), M. A. 221. 


Rang du 1‘ décembre 1960. 


MM. Bot (Andre-Pierre-Robert), X 69.718, Z. O. M. n° 2. 
Triboulet (Georges-René-Ernest), X 69.719, C. M. A. 222. 
Buirette (Jean-Charles-François), X 69.720, C. M. A. 221. 
Le Bihan (Robert-Yves-Emile), X 69.721, C. M. A. 221. 
Magin (Eugène-Gilbert), X 69.722, C. M. A. 221. 
Philippe (Jean-Léon-Marie), X 69.723, C. M. A. 222. 
Ritter (Jacques-Frédéric), X 69.724, C. M. A. 224. 
Pigeroulet (Jean-Adrien), X 69.725, C. M. A. 224. 

Vivian (Edmond-Alexandre-Aimé), X 69.726, C. M. A. 225. 





Décret du 23 novembre 1960 portant réintégration 
dans les cadres des réserves d'un officier de l’armée de l'air. 


Par décret er date du 23 novembre 1960, est, sur sa demande, 
réintégré dans k corps des officiers de réserve de l’air, cadre séden- 
taire, à compter du 1°" avril 1960, avec le grade de capitaine, rang 
du 1° janvier 1954, M Harmey (Jacques- Henri-André), N. | 
X 5375, du centre mobilisateur air n° 222. 


Les présentes dispositions n’entraînent aucun rappel de solde. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Octroi de la garantie de l'Etat à un emprunt 
d'une société de développement régional. 





Par arrêté en date du 14 novembre 1960, la garantie de l'Etat a 
été conférée, en application du décret n° 55-874 du 30 juin 1955 
relatif à la garantie de l’Etat en matière de développement régional, 
à un emprunt qui sera contracté dans la limite d’un montant de 
10.930.000 NF par la société pour le développement économique du 
Centre et du Centre-Ouest (Sodecco), dont le siège social est à 
Limoges. 


Organisation de la production d'alcool de mélasses 
du confingent pour la campagne 1960-1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu l’article 371 du code général des impôts ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l’alcoo!l et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 54-978 du 30 septembre 1954 complétant l’article 11 
du décret n° 53703 du 9 août 1953 et abrogeant l’article 393 du 
code général des impôts ; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisation 
de la production sucrière pour les campagnes 1958-1959 à 1961-1962 ; 

Vu l'article 2 de l’ordonnance n° 58-897 du 24 septembre 1958 rela- 
tive au régime économique de l'alcool! ; 

Vu l’arrêté du 6 octobre 1958 fixant les règles de répartition du 
contingent d’alcool de mélasses pour la campagne 1958-1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le contingent d’alcool de mélasses est fixé, pour la 
campagne 1960-1961 à 800.000 hectolitres. 


Art. 2. — Le groupement interprofessionnel institué par l’article 16 
du décret du 9 août 1953 susvisé, est chargé de déterminer les 
quantités de mélasses que chaque usine productrice est autorisée 
à distiller ou à livrer en distillerie en vue de la production du 
contingent d’alcool. Le groupement notifie à chaque usine la quote- 
part du contingent qui lui est affectée. Il en informe le service des 
alcools. 


Art. 3. -- Pour effectuer les livraisons en distillerie correspondant 
à la quote-part du contingent qui lui aura été notifiée, chaque 
fabrique de sucre ou raffinerie pourra, dans les conditions fixées 
par le directeur du service des alcools, faire livrer ses mélasses 
pour son compte par une autre usine. 


Art. 4. — La date de clôture de la période complémentaire de dis- 
cmgeee des mélasses de la campagne 1960-1961 est fixée au 31 octo- 
re 1961. 


Art. 5. — Le prix d’achat des alcools de mélasses du contingent de 
la campagne 1960-1961 est déterminé par application du coefficient 
0,62 au prix de l'alcool de betteraves du contingent de la même 
campagne. 


Art. 6. — Le directeur du service des alcools et le groupement 
national interprofessionnel de la betterave, de la canne et des 
industries productrices de sucre et d’alcool sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Valeur de reprise des titres de rentes amortissables 3 
à capital garanti émises en 1952 et 1958. 


1/2 p. 100 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 68. de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 ; 

Vu la loi n° 52-565 du 21 mai 1952 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-529 du 11 juin 1958 ; 

Vu les articles 5 et 13 du décret n° 58-530 du 11 juin 1958 ; 

Vu les cours pratiqués pour la pièce d’or française de 20 francs sur 
le marché libre des matières d’or de Paris au cours des cent 
bourses précédant le #5 novembre 1960 et publiés dans le bulletin 
de la cote de la compagnie des agents de change de Paris, 


Arrête : 


Art. 1°". — La valeur de reprises des titres de l’emprunt 3 1/2 p. 100 
à capital garanti qui seront admis en paiernent des droits de muta- 
tion entre le 1°" décembre 1960 et le 31 mai 1961 est fixée ainsi qu'il 


suit : 
I. — Rentes au porteur 
Coupure de 100 NF de capital nominal : 102,07 NF. 
Coupure de 500 NF de capital nominal : 510,35 NF. 
Coupure de 1.000 NF de capital nominal : 1.020,70 NF. 
Coupure de 10.000 NF de capital nominal : 10.207 NF. 


IL — Rentes nominatives. 
Par 100 NF de capital nominal : 102,07 NF. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera io au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 sisiélihai 1960 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-1193 sur la discipline à bord des navires 
de la marine marchande, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1960, page 10194, 
2° colonne, article 4, 3° alinéa, 6° ligne : 
Au lieu de : 
« l’enquête préliminaire sur la faute commise », 
Lire : 
« l'enquête préliminaire effectuée sur la faute commise ». 
Même page, même colonne, article 7, 2° ligne : 
Au lieu de : 
« et comportant l’une des punitions », 
Lire : 
« et comportent l’une des punitions ». 
Page 10197, 1re colonne, article 28, 3° alinéa, 4° ligne : 
Au lieu de : 
« … qui décide, s’il y a lieu, à renvoi. », 
Lire : 
« … qui décide s’il y a lieu à renvoi... ». 
Même page, même colonne, article 30, 2° ligne. 
Au lieu de: 
« lui donne une communication du dossier », 
Lire : 
« lui donne communication du dossier ». 
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Décret du 22 novembre 1960 portant nomination et titularisation 
d'i ieurs de la navigation aérienne, 





Par décret en date du 22 novembre 1960, les ingénieurs élèves 
de la navigation aérienne dont les noms suivent sont nommés en 
qualité d'ingénieur de la navigation aérienne de 3‘ classe, 
1°" échelon, et titularisés dans le grade correspondant à compter du 
1°" octobre 1960 : 


MM. Carel (Olivier), Lewden (Louis), Gouet (Michel). 





Décret du 22 novembre 1960 portant nomination d'ingénieurs élèves 
de la navigation aérienne. 





Par décret en date du 22 novembre 1960, sont nommés ingénieurs 
élèves de la navigation aérienne, à compter du 1° octobre 1960, 
les anciens élèves de l’école polytechnique dont les noms suivent : 


MM. Peyrelevade (Jean), Gutflet (Philippe), Lardeur (Jean-Fran- 
Cois), Marcel (Jean-Claude), Monnier (Alain). 





Concession à la chambre de commerce et d'industrie de Boulogne- 
sur-Mer de l'exploitation des terre-pleins industriels du port 
de Boulogne-sur-Mer et des ateliers de marée construits par 
l'Etat. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 octobre 1950 qui a déclaré 
d'utilité publique le plan d'aménagement de la ville de Boulogne- 
sur-Mer, en ce qui concerne la région avoisinant le port ; 

Vu les décisions mimistérielles des 31 mai 1947 et 15 mars 1956 
qui ont pris en considération le plan général d'aménagement du 
port de Boulogne-sur-Mer ; 

Vu la décision ministérielle du 16 avril 1951 qui a pris en consi- 
dération la demande présentée par la chambre de commerce et 
d'industrie de Boulogne en vue d’obtenir la concession de lexploi- 
tation, au port de Boulogne-sur-Mer, des terre-pleins constituant 
le secteur des industries de la pêche (zones dites de Capécure 
et du Petit-Port), ainsi que des ateliers de marée construits par 
l'Etat sur ces terre-pleins ; 

Vu la décision ministérielle du 18 août 1953 qui a admis le 
principe, en attendant l'intervention de l’acte de concession, de la 
gestion provisoire des ateliers dont il s’agit par la compagnie 
consulaire ; 


Vu la décision ministérielle du 11 juillet 1957 qui a approuvé 
un premier projet de cahier des charges destiné à réglementer 
la concession en cause ; 

Vu la décision ministérielle du 7 novembre 1956 qui a pris en 
considération la demande présentée le 31 mai 1956 par la société 
des Aciéries de Paris-Outreau (A. P. O.) en vue d'obtenir, au port 
de Boulogne-sur-Mer, à l'Ouest du bassin Loubet, une concession 
d'outillage public comportant un quai équipé d’un outillage spécia- 

pour la manutention des minerais ; 

Vu la décision ministérielle du 31 décembre 1957 qui a pris 
en considération la demande présentée le 11 mars 1957 par la 
société des A. P. O. en vue d'obtenir l’autorisation de construire 
une usine pour le traitement des minerais de manganèse au port 
de Boulogne-sur-Mer, sur un terrain dépendant du domaine public 
maritime, à l'Ouest du bassin Loubet, et qui a prévu la création 
dans ce secteur d’une nouvelle zone industrielle qui serait concédée 
à la chambre de commerce ; 

Vu la décision ministérielle du 16 mars 1959 qui a fixé la 
limite entre la concession à accorder à la société des A. P. O. 
et la concession de la zone industrielle à accorder à la chambre 
de commerce et d'industrie ; 


Vu les demandes présentées par la chambre de commerce et 
d'industrie de Boulogne-sur-Mer suivant délibérations des 6 octobre 
1950, 6 mars 1953 et 7 mars 1958 ; 

Vu le dossier de l’enquête ouverte sur ces demandes, notamment 
la lettre en date du 20 avril 1960 du président de la chambre de 
commerce et d'industrie et l’avis de la commission permanente 
d'enquête du port de Boulogne-sur-Mer en date du 30 avril 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est accordée à la chambre de commerce et d'industrie 
de Boulogne-sur-Mer, aux clauses Cu conditions du cahier des 
— annexé au présent arrêté,. la concession de l'exploitation 
de l’ensemble des terre-pleins industriels du port de Boulogne-sur- 
Mar at des ateliers de marée construits var l'Etat. 





Art. 2. — Le directeur des ports maritimes au ministère des 
travaux publics et des transports et le directeur de l'expansion 
industrielle au ministère de l'industrie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1960. 

Le manistre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 


OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Article 1er. 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet la gestion : 

1° Des terre-pleins industriels du port de Boulogne-sur-Mer, au 
fur et à mesure de leur incorporation au domaine public maritime, 
à titre de dépendances du port. Ces terre-pleins comprennent : 


a) Le secteur industriel de la pêche ; 
b) Le secteur industriel du port de commerce ; 


2° Des ateliers de marée et de salaison, construits par l'Etat 
au port de Boulogne-sur-Mer sur les terre-pleins du secteur indus- 
triel de la pêche. 


Sont ou seront incorporés à la concession : 


1° Les terrains définis ci-après formant l’assiette du secteur 
industriel de la pêche ; ces terrains sont figurés par une teinte 
rose pour la zone de Capécure et jaune pour la zone du Petit Port 
sur le plan annexé au présent cahier des charges. 


A. — Zone de Capécure. 
La zone de Capécure est limitée : 


Au Nord, par une ligne parallèle au quai Sud du bassin Loubet 
et située à soixante-deux mètres (62 m) de l’arête de ce quai; 
puis par la limite côté mer de la chaussée raccordant les chaussées 
des voies J et A; 

A lEst, par une ligne parallèle aux quais du bassin à flot 
et située à quarante-deux mètres soixante-quatre centimètres 
(42,64 m) du quai Ouest, quarante-sept mètres (47 m) du quai 
de 150 mètres, quarante-quatre mètres cinquante centimètres 
(4450 m) du quai du Louvre ; 

Au Sud. par la limite définie au plan d'urbanisme du domaine 
du chemin de fer formant l'assiette, d’une part, de la voie de 
liaison à la gare maritime et, d'autre part, du faisceau de triage 
de la gare de marée ; 

A l'Ouest, par la limite d’emprise (exclue), telle qu’elle a été 
définie au plan d'urbanisme, de la voie routière de liaison entre 
la place de Capécure et le port. 


B. — Zone du Petit Port. 

La zone du Petit Port est limitée : 

Au Sud, par la limite d’emprise (exclue) de la voie routière de 
liaison entre le port et la ville telle qu’elle est définie au plan 
d'urbanisme ; 

A l'Ouest, par le faisceau de triage (exclu) du futur port de 
commerce ; 

Au Nord, par une ligne parallèle au quai Sud du bassin Loubet 
prolongé et située à soixante-deux mètres (62 m) de l’arête de 
ce quai. 

Toutefois, l’incorporation à la concession des terrains compris 
dans le périmètre défini ci-dessus n'interviendra qu’au fur et à 
mesure de l'acquisition ou de l’expropriation des terrains par 
l'Etat et après libération de ces terrains de toute occupation 
immobilière. 

Cette incorporation sera automatiquement acquise dès que les 
conditions ci-dessus auront été réalisées et que les terrains cor- 
respondants auront été classés dans le domaine public. 


2° Les terrains formant l'assiette du secteur industriel du port 
de commerce ; ces terrains, #igurés par une teinte verte sur le 
plan annexé au présent cahier des charges, sont limités : 


A VEst, par le faisceau de triage (exclu) du futur port de 
commerce ; 

Au Sud, par une ligne parallèle à l’arête extérieure de la digue 
+? + cata du Petit Port et située à cinq mètres (5 m) de cette 
arête ; 

A l'Ouest, sur une lon = 8 de six cent quatre-vingt-dix-huit mètres 
(698 m), par une parallèle à la branche du large de la digue 


Carnot située à mille vingt-six mètres quatre-vingt-quinze centi- 
+ mr (1.026,95 m) de l’arête extérieure de la maçonnerie de cette 
igue : 
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Au Nord-Ouest et au Nord, par la crête du talus de limitation 
des terre-pleins ; toutefois, est et demeure exclu de la concession 
le terrain d’assiette de la future jetée Nord-Est limité par une 
ligne parallèle au quai Nord du bassin Loubet située à deux cent 
quarante mètres (240 m) de l’arête de ce quai; 

Au Nord-Est, par la ligne droite prolongeant l’axe de la place N 
qui délimite la zone de Capécure et la zone du petit port. 


3° Les ateliers de marée construits par l'Etat dans le périmètre de 
la concession et figurés par une teinte rouge sur le plan annexé au 
présent cahier des charges. 

Ces ateliers forment trois blocs de bâtiments dont les longs pans 
sont parallèles au quai Sud du bassin Loubet, chaque bloc étant 
divisé en un certain nombre de compartiments tous de dimensions 
uniformes et comportant le même aménagement ; chaque atelier est 
constitué soit d’un seul compartiment, soit de deux compartiments 
contigus sans cloison intermédiaire ; il existe ainsi 108 comparti- 
ments répartis en 71 ateliers, soit 34 ateliers à un seul comparti- 
ment et 37 ateliers à deux compartiments. 


4° La voirie existante ou à réaliser et comportant les chaussées, 
trottoirs, caniveaux et systèmes d’écoulement des eaux pluviales 
à l’égoût. 


5° Eventueillement, le système d'éclairage public de sécurité. 

L’éclairage public fera l’objet d’une convention particulière entre 
la chambre de commerce et les municipalités après accord du 
ministère des travaux publics. Il pourra, soit être remis aux munici- 
palités, soit être intégré dans la présente concession. La convention 
particulière susceptible, après approbation du ministre chargé des 
travaux publics, d'intervenir entre la chambre de commerce et les 
municipalitéts intéressées, devra régler la répartition des frais de 
premier établissement (1), d'entretien, d’exploitation et éventuelle- 
ment d'amélioration ou d’extension du service public dont il s’agit. 

Ne seront pas incorporés à la concession les réseaux de distribu- 
tion d’eau, gaz, électricité, le réseau téléphonique et les réseaux 
d'évacuation des eaux pluviales et usées. Ces réseaux et leurs dépen- 
dances seront remis par les soins du service constructeur aux ser- 
vices publics ou aux concessionnaires des services publics corres- 
pondants. 

Des procès-verbaux contradictoires de remises seront établis par 
les représentants qualifiés de l'Etat et de la chambre de commerce 
pour les terrains, les bâtiments, les voiries et éventuellement le sys- 
tème d’éclairage public, au fur et à mesure de leur incorporation 
à la concession. 

Les terrains, la voirie, les ateliers de marée construits par l'Etat 
et, éventuellement, l'installation d’éclairage public, sont ou seront 
remis à la chambre de commerce dans l'état où ils se trouvent ou 
se trouveront au moment de la remise, sans que la chambre de 
commerce puisse ni faire des réserves concernant les ouvrages remis, 
ni demander des aménagements supplémentaires. 


6° Eventuellement, la gare ferroviaire de marée dont l’emprise 
dans la zone de Capécure est figurée par une teinte rose non 
hachurée, sur le plan annexé au présent cahier des charges, et la gare 
routière de marée dont l'installation est prévue à l’extrémité Nord 
de la rue de Constantine. 

Les terrains servant d’assiette à ces gares de marée devront, en 
raison de leur incorporation dans la concession, être expressément 
réservés par la chambre de commerce. 


7° Seront également incorporés à la concession les constructions 
édifiées par la chambre de commerce, dont la mise en service aura 
été reconnue nécessaire et pouvant comprendre, soit de nouveaux 
De de marée, soit des bâtiments d'intérêt général à l’usage de 
pêche. 


Article 2. 
Nature de la concession. 


L'utilisation des terre-pleins du secteur industriel de la pêche 
ou des ateliers de marée et de salaison consiste en leur mise à la 
disposition des industriels de la pêche ou des commerçants de la 
marée, pour un objet conforme, dans l'intérêt de la pêche, à leur 
industrie ou à leur commerce. 

Les terre-pleins du secteur industriel du port de commerce seront 
mis, pour une superficie de soixante-dix mille mètres carrés 
(70.000 m°) environ, à la disposition de la Société des aciéries de 
Paris et d’'Outreau en vue de l’établissement d’une usine de traite- 
ment du minerai de manganèse ; pour le reste de leur superficie, ils 
pourront être affectés à d’autres industries et notamment à des 
industries annexes de la pêche pour lesquelles il n’existerait pas 
d'emplacement disponible dans le secteur industriel de la pêche. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN DES OUVRAGES DE LA CONCESSION 
Article 3. 
Approbation prealable des projets. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre pour appro- 
bation au ministre chargé des travaux publics et avant tout com- 
mencement d’exécution les projets d'amélioration ou de modification 
relatifs aux ouvrages existants et terre-pleins incorporés à sa 


———— 


(1) Pour la part de ces frais non couverts par les crédits V. K. D. 





concession, et ceux relatifs aux ouvrages et aménagements nouveaux 
que la chambre de commerce déciderait d'entreprendre dans l'intérêt 
général de l’exploitation. Ces projets devront comprendre tous les 
plans d’exécution, dessins et mémoires descriptifs et justificatifs 
nécessaires pour déterminer complètement les nouvelles dispositions 
à adopter. Le ministre aura le droit de prescrire les modifications 
qu’il jugera convenables pour assurer la bonne utilisation des terre- 
pleins et ouvrages du domaine public et la sécurité. 

L’approbation ou le défaut d’approbation administrative n’aura 
pour effet ni d’engager la responsabilité de l’administration ni de 
dégager celle du concessionnaire, vis-à-vis des usagers, des consé- 
quences que pourraient avoir l’exécution des travaux, l’imperfection 
des dispositions prévues ou le fonctionnement des offvrages. 


Article 4. 
Exécution des travaux. 


Les nouveaux ouvrages seront exécutés conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
règles de l’art. 

Le ministre chargé des travaux publics aura le droit d'imposer 
que les matériaux entrant dans la composition des nouveaux 
ouvrages soient de provenance ou de fabrication française. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Tous lies ouvrages faisant l'objet de la présente concession, qu’ils 
aient été établis par l’Etat ou par la chambre de commerce, seront 
maintenus en bon état d’entretien par les soins de celle-ci, de façon 
à toujours convenir parfaitement à l’usage auquel ils sont destinés. 


La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
les maintenir en bon état de propreté ainsi que leurs abords. 


En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées chargés du service 
du port, à la suite d’une mise en demeure adressée par le préfet 
et restée sans effet. 


Article 6. 
Pavages et empierrements. 


Seront à la charge de la chambre de commerce : 


1° Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-pleins, du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi 
que l'entretien des parties de revêtement modifiées ; 

2° L'’entretien des revêtements de terre-pleins compris dans la 
concession, quelle qu’en soit la nature (empierrements, pavages, 
dallages en béton, etc.) ; 

3° L’entretien des chaussées de desserte, la chambre de commerce 
faisant son affaire d’obtenir des municipalités de Boulogne-sur- 
Mer et du Portel une contribution à l'entretien de la voirie, en 
application de l’article 2 du décret du 5 janvier 1853. . 


Article 7. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suite de l’exécution, de l’entretien ou de la gestion 
des ouvrages concédés 


Article 8. 
Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 
qui concerne les travaux à exécuter sur la voie publique. 


Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites de façon à gêner 
le moins possible la circulation. Aussitôt qu'ils seront terminés, la 
chaussée sera rétablie en bon état par les soins de la chambre de 
commerce et à ses frais. 


Article 9. 


Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne pourra élever contre l’administration 
aucune réclamation en raison du trouble dans l’exploitation de la 
concession qui résulterait soit de mesures d’ordre ou de police 
prises par le service du port ou l’autorité municipale, soit de tra- 
vaux exécutés sur le domaine public maritime à l’intérieur ou à 
l'extérieur de la concession tant par l'Etat que par les services 
publics et les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d’une 
cause quelconque résultant du libre usage de la voie publique, 

La chambre de commerce sera tenue en particulier de Supporter 
ies sujétions de toute nature résultant tant de la construction de 
nouvelles voies ferrées que de la présence, de l'entretien et de 
l’exploitation des voies ferrées existantes ou à construire. 
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Article 10. 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 
Mise en service des ouvrages. 





Les travaux de premier établissement, de modifications et d’entre- 
tien seront effectués sous le contrôle des ingénieurs des ponts 
et chaussées chargés du service du port. 

Pour les ouvrages préexistants appartenant à l'Etat et dont la 
gestion est transféree à la chambre de commerce, aux termes 
de l'article 1°" du présent cahier des charges, il sera dressé, avant 
la prise en charge par le concessionnaire, un état détaillé contra- 
dictoire indiquant la situation et l’état des ouvrages 

Chaque ouvrage susceptible d’être utilisé isolément fera l'objet 
d'un procès-verbal de récolement dressé par les ingénieurs des 
ponts et chaussées chargés du port, sur la demande du conces- 
sionnaire, et le directeur du port, sur le vu de ce procès-verbal, 
en autorisera. s’il v a lieu, la mise en service. 

Eu égard au caractère et à l'objet de la concession, les ter- 
rains industriels incorporés au domaine public maritime à titre 
de dépendances du port de Boulogne-sur-Mer ne feront pas l’objet 
d'un bornage contradictoire. Il n’en sera pas de même des ter- 
rains qui seraient éventuellement acquis par la chambre de com- 
merce, en cours de concession, pour être incorporés au domaine 
public maritime en vue du développement des terre-pleins industriels 
du port de Boulogne-sur-Mer. 


TITRE III 
EXPLOITATION 
Article 11. 
Police de la voirie et de la circulation. 


La présente concession ne confère à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir dans la police de la voirie ou dans celle de la 
circulation. 

Un règlement intérieur pourra d’ailleurs être approuvé, sur sa 
proposition, par le ministre chargé des travaux publics, après avis 
du préfet, l’application de ce règlement pourra toujours être sus- 
pendue provisoirement par l'ingénieur en chef du service maritime, 
directeur du port. 


Article 12. 
Occupation des terrains et des ateliers de marée. 


La chambre de commerce est chargée de mettre, sous certaines 
réserves, à la disposition des usagers : 

1° Les terrains du secteur industriel de la pêche ; ces terrains 
seront réservés aux industriels ou commerçants dont l’activité est 
liée à celle de la pêche industrielle ou artisanale ; 

2* Les terrains du secteur industriel du port de commerce ; 
une partie de ces terrains sera réservée à la Société des acié- 
ries de Paris et d’Outreau ; le reste sera affecté, suivant les besoins 
du port, à des industriels ou commerçants dont l’activité est liée 
soit à celle de la pêche industrielle ou artisanale, soit à celle du port 
de commerce ; 

3° Les ateliers de marée construits par l'Etat; ces ateliers 
sont destinés uniquement à l'exercice du commerce d'achat et 
de revente du poisson ; ils seront réservés aux mareyeurs possédant ja 
carte professionnelle. 

La chambre de commerce choisira les attributaires des terrains 
et des ateliers de marée de l'Etat et passera avec eux des contrats 
d'occupation. 

Ces attributaires devront être choisis parmi les pétitionnaires 
susceptibles, au triple point de vue technique, financier et com- 
mercial, de contribuer à la prospérité économique du port. 

Les attributions seront faites dans le cadre d’un plan de répar- 
tition géographique des industries et commerces sur les terrains 
concédés, établi par l'ingénieur en chef du service maritime, direc- 
teur du port en accord avec la chambre de commerce. 

Lorsqu'une parcelle de terrain aura fait l’objet d’une attribu- 
tion à un occupant en vue de l'installation d’une industrie ou 
d'un commerce déterminé, le morcellement ultérieur de cette par- 
celle, le changement d'affectation industrielle ou commerciale, pro- 
visoire ou définitif, de tout ou partie de cette parcelle sont en 
principe interdits, sauf accord de l'ingénieur en chef du service 
maritime, directeur du port. 

La chambre de commerce pourra, d'autre part, en accord avec 
lingénieur en chef du service maritime, directeur du port, réser- 
ver l'attribution de certaines parcelles de terrain soit en vue de 
l'extension des industries ou commerces existants, soit en vue 
de Pétablissement d'industries ou commerces nouveaux. 

L'attribution des parcelles de terrain et des ateliers de marée 
sera faite sous le régime de l'occupation pour une durée qui ne 
pourra excéder : 

Cinquante ans (50) pour les terrains nus ; 

Vingt ans (20) pour les ateliers de marée construits par l'Etat 
et les terrains sur lesquels sont édifiés ces ateliers. 

Ces contrats d’oceupation seront renouvelables ; la durée des 
contrats de renou t ne pourra excéder respectivement trente 
(30) ans et dix (10) ans. 

La date d’ 


tion de ces contrats pourra être postérieure à 
la date d’expiration de la présente concession. 
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Toutefois, aussi bien les renouvellements que les nouvelles auto- 
risations consentis pendant les quinze dernières années de la conces- 
sion, ainsi que celles qui pourraient avoir une durée dépassant 
celle de la concession, devront faire l’objet d’une approbation 
spéciale du ministre chargé des travaux publics. 

La chambre de commerce pourra également être autorisée à 
édifier, sur certaines parcelles situées dans le périmètre de sa 
concession, des bâtiments destinés à être loués à des services 
publics ou présentant un intérêt général pour le port, Ces bâti- 
ments seront incorporés à la présente concession et leur £ges- 
tion sera considérée comme service accessoire de cette concession. 

La chambre de commerce pourra enfin être autorisée à uti- 
liser certaines parcelles situées dans le périmètre de sa conces- 
sion pour y édifier des dépôts, magasins, hangars, bureaux, etc. 
Ces éléments d’exploitation seront, le cas échéant, intégrés dans la 
concession d'outillage public. 

La chambre de commerce devra à tout moment réserver à 
l'Etat les parcelles qui lui seraient demandées par l'ingénieur 
en chef du service maritime des ponts et chaussées, directeur du 
port, pour les besoins généraux du fonctionnement des services 
dont il a la charge. Elle devra également, sur demande ou avec 
l’accord de l'ingénieur en chef du service maritime, directeur 
du port, mettre les parcelles nécessaires à la disposition des autres 
services publics, concourant directement au fonctionnement du 
port et des installations industrielles de la pêche. 


Article 13. 
Occupation de la voirie. 


Les occupations à titre privatif du sol, du sous-sol ou du sur- 
sol de la voirie et de ses dépendances sont en principe inter- 
dites, sauf dérogation spéciale accordée par le ministre chargé 
des travaux publics et exception faite pour les canalisations et 
installations diverses des services publics, pour les raccordements 
des immeubles à ces canalisations et pour les voies ferrées des quais 
et les embranchements particuliers. 

Ces occupations seront, en tout état de cause, accordées par le 
ministre chargé des travaux publics, dans les mêmes conditions 
et suivant les mêmes règles que les occupations des quais et terre- 
pleins des ports, à cette seule différence que la chambre de com- 
merce sera substituée au directeur des domaines pour la fixation des 
redevances éventuelles et au Trésor pour leur encaissement. 


Article 14. 
Procédure d'attribution des terrains et des ateliers de marée. 


La chambre de commerce ne pourra accorder d'occupation de 
terrains et d'ateliers de marée, de renouvellement de ces occupa- 
tions, d'autorisation de céder ou de sous-traiter sans l’avis favorable 
de lingénieur en chef du service maritime des ponts et chaussées, 
directeur du port. 

En cas de désaccord entre la chambre de commerce et l’ingénieur 
en chef, directeur du port, l'affaire sera portée par l'ingénieur en 
chef, directeur du port, devant le ministre chargé des travaux 
publics qui statuera. 


Article 15. 


Contrôle et surveillance des occupations des terrains 
et des ateliers de marée. 


Les projets de construction d'immeubles sur les terrains par les 
occupants de ces terrains et les projets d'aménagement des ateliers 
de marée par les occupants de ces ateliers devront être soumis 
à l'approbation de l'ingénieur en chef du service maritime, direc- 
teur du port. Ils ne pourront être mis à exécution qu'après cette 
approbation. 

Le contrôle et la surveillance de l'occupation des terrains et des 
ateliers de marée appartiendront à la chambre de commerce. Celle-ci 
devra à toute époque s’assurer du respect par les occupants des 
clauses des contrats d’occupation et des règlements prévus par 
l’article 16 ci-après. Elle aura à charge de poursuivre les infractions. 
En cas de défaillance de sa part et après mise en demeure, il pourra 
y être pourvu directement par le ministre chargé des travaux 
publics. 


Article 16. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l’application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives de la chambre de commerce et des usagers, bénéficiaires d’une 
autorisation d'occupation soit des ateliers de marée, soit des terrains 
industriels du port, ainsi que les mesures de détail relatives à 
l'application des tarifs, seront arrêtées par le préfet, la chambre 
de commerce entendue. 


Article 17. 
Agents de la chambre de commerce. 


Les agents que la chambre de commerce emploiera pour la sur- 
veillance et la garde des ouvrages et des installations concédés 
pourront être commissionnés et assermentés devant le tribunal de 
première instance dans les conditions prévues pour les gardes des 
particuliers. 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 
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Article 18. 
Sous-traité avec la Société des aciéries de Paris et d'Outreau. 


La chambre de commerce devra passer avec la Société des aciéries 
de Paris et d’Outreau un sous-traité qui fixera les conditions d’occu- 
pation, d’exploitation et d'entretien des terrains du secteur indus- 
triel du port de commerce qui seront mis à la disposition de cette 
société ainsi que les modalités financières de l’opération. Ce sous- 
traité devra être approuvé par le ministre chargé des travaux publics. 

Toutefois, la chambre de commerce demeurera personnellement 
responsable envers l'Etat et envers les tiers de l’accomplissement de 
toutes les obligations que lui impose le présent cahier des charges. 


Article 19 
Contrôle de l'exploitation. 


La gestion des terre-pleins concédés et des ateliers de marée 
construits par l'Etat sera faite sous le contrôle des ingénieurs des 
ponts et chaussées chargés du service du port. 


TITRE IV 
TARIFS 
Article 20. 
Taxes marima, 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'occupation 
des terrains et des ateliers de marée seront limitées aux maxima 
suivants ; à ces maxima s’ajoutefont les impôts auxquels sont actuel- 
lement ou pourront être éventuellement assujettis les terrains, ouvra- 
ges et installations incorporés dans la concession, dans les conditions 
prévues à l’article 30. 


A. — Terrains du secteur industriel de la pêche. 


Taxe de base applicable à l’ensemble du secteur industriel de la 
pêche (y compris le terrain d'’assiette des ateliers de marée) par 
mètre carré et par an: 1,30 NF. Cette taxe sera affectée des 
correctifs ci-après : 

1° Majoration pour les façades donnant sur le bassin à flot: 
50 p. 100. Cette majoration sera applicable aux superficies occupées 
en bordure de ce bassin sur une profondeur de dix mètres (10 m). 

2° Coefficient d’importance : 

Le prix de base sera modifié suivant la superficie de chaque 
parcelle par application des coefficients suivants : 

0 à 500 mètres carrés : coefficient 1. 
501 à 3.000 mètres carrés : coefficient 0,95. 

3.001 à 6.000 mètres carrés : coefficient 0,90. 

6.001 à 9.000 mètres carrés : coefficient 0,85. 

Plus de 9.000 mètres carrés : coefficient 0,80. 

3° Coefficient d'activité : 

Le prix de base sera modifié suivant l’activité exercée sur chaque 
parcelle par application des coefficients suivants : 

Armement, salaison, marée et conserve : coefficient 1. 

Réparateurs de navires, forgerons de marine : coefficient 1,1. 

Commerces et industries divers (fabriques de glace, installations 
frigorifiques, avitaillement des navires, fabriques de boîtes de 
conserves et d'emballages divers, usines de traitement de déchets 
de poisson, etc: coefficient 1,3. 

Immeubles commerciaux non dénommés ci-dessus (distribution de 


carburants, stations-service, commerces de détail, etc.): coeffi- 
cient 1,5. 
B. — Terrains du secteur industriel du port de commerce. 


Taxe de base applicable à l’ensemble du secteur industriel du quai 
Est de la nouvelle darse (à l’exception des terrains occupés par la 
Société des aciéries de Paris et d’Outreau) par mètre carré et par 
an : 1,30 NF, Cette taxe sera modifiée suivant la superficie de chaque 
parcelle par application des coefficients suivants : 


0 à 500 mètres carrés : coefficient 1. 
501 à 3.000 mètres carrés : coefficient 0,95. 
3.001 à 6.000 mètres carrés : coefficient 0,90. 
6.001 à 9.000 mètres carrés : coefficient 0,85. 


Plus de 9.000 mètres carrés : coefficient 0,80. 


Il est précisé que les taxes applicables aux terrains occupés par 
la Société des aciéries de Paris et d’Outreau seront fixées dans le 
cadre du sous-traité prévu par l’article 18 ci-dessus. 


C. — Ateliers de marée de l'Etat. 
(Occupation des bâtiments 
non compris l’occupation du terrain d’assiette). 


Atelier de marée à une case de 6,25 m environ, par an 1.200 NF. 
Atelier de marée à deux cases de 6,25 m environ, par an 2.400 NF. 


Toutefois, ne donneront lieu à perception d'aucune redevance : 


Les terrains nécessaires à l'installation des administrations de 
PEtat non pourvues de l’autonomie budgétaire ; 

Les terrains d’assiette de la gare de marée, quel que soit en 
définitive le régime d’exploitation de cette gare. 
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Article 21. 


Services accessoires. 


En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l’article 20 
ci-dessus, le ministre chargé des travaux publics, sur la proposition 
de la chambre de commerce, fixera les taxes maxima relatives aux 
services accessoires dont la chambre de commerce sera autorisée à 
se charger dans l'intérêt de la bonne gestion des terre-pleins indus- 
triels ou de la bonne exploitation du port. 


Article 22. 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenable, abais- 
ser les tarifs avec ou sans conditions, au dessous des limites déter- 
minées par les tarifs maxima. 


Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois. 


Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre chargé des travaux publics, après avoir été portée à la 
connaissance du public par des affiches placardées pendant quinze 
jours av moins avant la demande d’homologation. 


L'application des taxes d'usage ne pourra commencer qu'après 
l’homologation. 


Article 23. 
Publicité des tares. 


Les taxes en vigueur seront portées à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées, notamment aux endroits qui seront 
indiqués par les ingénieurs. 


Article 24. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d’une manière égale pour tous 
sans aucune faveur, Toute convention contraire à cette clause sera 
nulle de plein droit. 


Toutefois, cette clause ne s’appliquera ni aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l’administration dans 
l'intérêt des services publics, ni au sous-traité prévu par l’article 18 
ci-dessus. 


Les perceptions seront constatées par un registre à souches, avec 
indication détaillée sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre devra être présenté à toute 
réquisition aux ingénieurs du port qui en contrôleront la tenue. 


Article 25. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau de la chambre de commerce, un registre 
destiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient des 
plaintes à formuler, soit contre la chambre de commerce, soit 
contre ses agents ; les résultats de linstruction faite par les ingé- 
nieurs sur chaque plainte y seront transcrits. 


Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs ; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 


Dès qu’une plainte y aura été transcrite, la chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 
Article 26. 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes et les dépenses prévues à l’article 27 ci-après consti- 
tueront un chapitre particulier à chacune des sections du budget 
et du compte spécial établis chaque année par la chambre de com- 
merce pour l’ensemble des services gérés par elle dans l'intérêt de 
l'exploitation du port. 


Ce budget et ce compte seront appfouvés en conformité de 
l’article 26 de la loi du 9 avril 1898 par le ministre du commerce 
et de l’industrie, d’accord avec le ministre chargé des travaux 
publics. 


Il sera tenu, en outre, un compte particulier pour la gestion des 
ateliers de marée construits par l'Etat; ce compte établi en vue 
de la fixation du versement au Trésor d’une partie des bénéfices 
d’exploitation portera uniquement sur les bâtiments, à l’exclusion 
des terrains d’assiette. Il sera tenu conformément aux dispositions 
du paragraphe II de l’article 27 ci-après. 
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Article 27 





Emploi des taxes. 


L — Terrains (y compris les terrains d’assiette des ateliers de 
construits par l'Etat) et taxes diverses de toute nature 

(autres que l'occupation des bâtiments des ateliers de marée). 

Le produit des taxes sera exclusivement employé par ordre de 
priorité : 

1° À solder les dépenses relatives à l’entretien de la voirie, à la 
gestion des terrains et bâtiments et à l’entretien et au fonctionne- 
ment de l'éclairage public (ou éventuellement à la participation de 
la chambre de commerce à tl’entretien et au fonctionnement de 
l'éclairage public) ; 

2° À couvrir par un prélèvement dont le montant sera fixé par 
le ministre chargé des travaux publics la participation aux frais 
généraux de la chambre de commerce ; 

3° À assurer dans les conditions fixées pour chaque emprunt par 
décisions ministérielles le service de l'intérêt et de l’amortissement 
des emprunts régulièrement autorisés que la chambre de commerce 
aurait contractés, tant pour réaliser les travaux qui lui incombent 
âu titre de la présente concession que pour apporter au titre du 
programme d'aménagement du nouveau port de pêche des fonds de 
concours à l'Etat ; 

4° À couvrir les dépenses de grosses réparations ou de renou- 
vellement de la voirie ou à verser à cette fin les provisions néces- 
saires au fond de réserve. 

Le surplus des taxes sera obligatoirement 
réserve. 


IL 


versé au fonds de 


Ateliers de marée construits par l'Etat (non compris les 


terrains d’assiette de ces ateliers) 


Le produit des taxes sera exclusivement employé par ordre de 
priorité : 

1° A solder les dépenses relatives à l’entretien et à la gestion des 
ateliers ; 

2° À couvrir par un prélèvement dont le montant sera fixé par 
le ministre chargé des travaux publics la participation aux frais 
généraux de la chambre de commerce ; 

3° À couvrir les dépenses de grosses réparations ou de renou- 
vellement des bâtiments ou à verser à cette fin les provisions néces- 
saires au fonds de réserve. 

Dans le mois qui suivra l'approbation des comptes de la chambre 
de commerce, celle-ci versera au Trésor soixante-dix pour cent 
(70 %) de l'excédent des taxes provenant de l'occupation des 
bâtiments des ateliers de marée, sur les dépenses telles qu’elles 
ressortent des paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus. 

Les trente pour cent (30 %) restants seront propriété de la 
chambre de commerce et devront être obligatoirement versés au 
fonds de réserve. 

Les taux de 70 et 30 % seront revisables à l’expiration de la 
cinquième année de la concession et ensuite chaque année. 


Article 28 
Fonds de réserve. 


Le fonds de réserve devra être suffisant pour mettre la chambre 
de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de supporter 
les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner l’équi- 
pement et les installations de la concession. 

Ce fonds de réserve cessera de s’accroître lorsqu'il aura atteint 
un chiffre maximum fixé par le ministre chargé des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de l’industrie. 

Tout prélèvement sur le fonds de réserve devra être autorisé 
par le ministre chargé des travaux publics, d'accord avec le ministre 
du commerce et de l’industrie, à moins qu’il n’ait pour objet de 
solder des indemnités au paiement desquelles la chambre de 
commerce aurait été condamnée par justice à raison de faits 
relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le surplus 
du produit des taxes sera entièrement affecté soit au remboursement 
anticipé des emprunts visés au paragraphe 1-3 de l’article 27 précé- 
dent, soit au service de l'intérêt et de l’amortissement des autres 
emprunts contractés par la chambre de commerce pour les services 
du port et de l'outillage. 

Lorsque tous les emprunts seront amortis, les excédents pourront 
être portés au fonds de réserve jusqu’à concurrence d’un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit ci-dessus. Une fois ce maximum 
atteint, il sera procédé à la revision des tarifs conformément aux 
dispositions de l’article ci-après. 


Article 29. 
Revision des tarifs maxima. 


Dans lé cas prévu au dernier paragraphe de l’article 28 précé- 
dent, le ministre chargé des travaux publics pourra mettre la 
chambre de commerce en demeure de proposer les abaissements de 
tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen de l’ensemble des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses prévues à l’arti- 
cle 27. En cas de se les taxes maxima seront réduites par déci- 
sion du ministre chargé des travaux publics, après consultation des 


et services locaux intéressés et de la commission perma- 
nente d'enquête du port. 





Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face 
aux dépenses prévues à l’article 27 précédent ou lorsque le produit 
net, joint aux autres ressources affectées à la couverture des 
dépenses prévues au paragraphe 1-3 de l’article 27 précédent, sera 
insuffisant pour assurer cette couverture, il sera procédé au relè. 
vement des taxes maxima suivant les modalités prévues par l’arti- 
cle 8 de la loi du 17 mai 1941. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit 
l'annulation des taxes d'usage qui auraient été mises en vigueur 
en vertu de l’article 22 ci-dessus. 


Article 30. 


Impôts. 


La chambre de commerce devra seule supporter la charge de 
tous les impôts auxquels sont actuellement ou pourraient être 
éventuellement assujettis les terrains, ouvrages et installations, 
quelles qu’en soient l’importance et la nature, incorporés dans sa 
concession. 

Elle fera en outre pour lesdits ouvrages la déclaration de cons- 
tructions nouvelles prévue par l'article 9 de la loi du 8 août 1890, 

Les occupants des terrains et des ateliers de marée supporteront 
seuls la charge des impôts, et notamment de l'impôt foncier, auxquels 
sont actuellement ou seront assujettis les ouvrages et installations 
dont ils sont ou seront propriétaires. Ils feront en outre, pour ces 
ouvrages, la déclaration prévue à l’article précédent. 

La chambre de commerce pourra reporter la charge des impôts 
au paiement desquels elle serait actuellement ou pourrait être éven- 
tuellement assujettie sur les occupants des terrains et ouvrages 
au titre desquels seraient ou pourraient être perçus ces impôts. 


Article *31. 


Redevances domaniales. 


La chambre de commerce devra payer à l'Etat, pour l’occupation 
des terrains, ouvrages et installations concédés une redevance doma- 
niale de 10 NF par an. 

Cette redevance sera versee en un seul terme et d'avance à la 
caisse du receveur des domaines de Boulogne-sur-Mer. 

Elle versera en outre à la même caisse, dans les conditions prévues 
à l’article 27 ci-dessus, une part du bénéfice de la gestion des ate- 
liers de marée construits par l'Etat. 


Article 32. 


Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d’incendie, d’avarie, de perte, de 
vol, etc., ne sont pas compris dans les taxes. 

En ce qui concerne les ateliers de marée, la chambre de commerce 
pourra passer avec des compagnies d’assurance des contrats dont 
les occupants pourront profiter, sur leur demande, et à charge par 
eux de payer les primes déterminées par ces contrats, dont le texte 
sera tenu à leur disposition. 


TITRE VI 


DURÉE DE LA CONCESSION, RETRAIT, MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 33. 


Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à soixante-quinze ans à partir 
de la date de l’arrêté accordant la concession. 


Article 34. 


Reprise des ouvrages et installations en fin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession des ouvrages et installa- 
tions, de leurs accessoires, de toutes les dépendances immobilières 
et des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à la gestion 
ou à l’exploitation des ouvrages et installations, enfin du fonds de 
réserve ; il percevra à dater du même jour, et dans la mesure où 
il le jugera convenable, tous les produits de la concession. 


Article 35. 


Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, 
à charge par lui de pourvoir au paiement de la fraction des 
annuités restant à courir pour l'intérêt et l'amortissement des 
emprunts spécialement contractés \pour l'établissement ou l’amélio- 
ration des ouvrages et installations de la concession, et normalement 
couvertes par les taxes d’usage, et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se rattacheraient à la gestion des services 
retirés à la chambre de commerce, Ce retrait aura les mêmes 
effets que la reprise visée à l’article précédent. 








. nécessaires. 
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L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce 
pour l'exécution de tous les engagements normalement pris par 
elle pour l'exécution des services qu’elle assurait et de continuer 
à assurer ces services, si ceux-ci doivent lêtre, au lieu et place 
de la chambre de commerce écartée. 

Si certaines installations doivent être supprimées, la suppression 
sera prononcée dans les formes prévues au dernier paragraphe de 
l'article 37 ci-après. 


Article 36. 


Interruption des services. * 

Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confiés 
à la chambre de commerce, l’administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services aux frais, risques et périls de la chambre de commerce. 
Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à Ja 
reprise des services dans les délais à lui impartir, il pourra être 
procédé au retrait de la concession, comme il est dit à l’article 
précédent. 


Article 37. 
Suppression partielle ou totale des éléments de la concession. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre chargé 
des travaux publics statuant, la chambre de commerce entendue, 
reconnaîtrait qu’il est nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer 
soit momentanément, soit définitivement, une partie des éléments 
de la concession, la chambre de commerce, sur sa réquisition, 
devrait évacuer ou faire évacuer les lieux et les remettre dans leur 
état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l’exécution des travaux 


S'il s’agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 
de tout ou partie des services assurés par la chambre de commerce, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour 
loctroi de la concession, à moins qu’elle ne résulte de travaux 
déclarés d'utilité publique par une loi ou par un décret. 

L'Etat devrait dans ce cas, d’une part, assurer le service de 
la partie des emprunts contractés par la chambre de commerce 
qui répondrait aux dépenses d'établissement des installations sup- 
primées à moins de conventions contraires et supporter la charge 
des obligations de toutes natures qui lui incomberaient de ce fait 
et, d’autre part, se substituer à la chambre de commerce dans les 
diverses obligations financières qui pourraient résulter pour cette 
dernière des suppressions qui auraient été décidées. 





TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 38. 
Election de domicile. — Notifications administratives. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Boulogne- 
sur-Mer. 

Elle devra désigner un représentant qualifié agréé par le ministre 
chargé des travaux publics qui aura qualité pour recevoir toutes 
notifications administratives qui seraient faites à la chambre de 


commerce. x 
Article 39. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, 
à leurs veuves et leurs orphelins, remplissant les conditions prévues 
par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi 
est indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. 
se conformera à cet effet aux dispositions édictées par l’application 
des lois dont il s’agit. 


Article 40. 
Etats statistiques de la gestion. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port dans les trois premiers mois de chaque année un compte 
rendu statistique de l’exploitation, établi conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le ministre chargé des travaux publics. 


Article 41. 
Frais d'impression, de timbre et d'enregistrement et de publication. 


Les frais d’impression, de timbre et d’enregistrement et de 
publication au Journal officiel du présent cahier des charges et 
des pièces annexées seront supportés par la chambre de commerce. 

Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 25 octobre 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN SALVADOR. 





ANNEXE 





Tableau des emplois réservés. 





























= es , 
Z à, PROPORTIONS 
9 D 
EMPLOIS a © 
E æ Loi Loi 
O So de 1923. | de 1924 
Emplois masculins. 
Comptables ......ossosssossonsesesssoss 2 — 2/15 2/15 
Employés aux écritures........ PO 3 — 2/15 2/15 
Garçons de bureau et gardes.......... n _ 2/15 1/15 
Gardiens de hangars........ OCR EE ÿ - 2/15 1/15 
Conducteurs de grues............. ...e 4 — 2/15 1/15 
Manœuvres ....... égde éd vi dadies sad 4 _ 2/12 3/12 
Ajusteurs ......60..e ésisosi ss és 4 e 1/12 1/12 
Tourneurs ..sos.ocos.cose es béeo crosses 4 — 1/12 1/12 
MCINISlONS séries socio ñ _ 1/12 1/12 
Emplois féminins 
Employées aux ÉCTIIUrPOS. 060.000 0 3 —_ 2/15 — 














mm 
OBSERVATIONS 
CONDITIONS D'ACCÈS né 
Infirmités compatibles. 

Examen d’aptitudes phy- | Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba, 
siques et techniques Br (un), M (une), C, J, P. 
spéciales. 

Idem se cmsssssse.s | Cr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie), Th, 
Ab, Og, D, Ba,.C, J (sauf. amputa- 
tion des deux mrembres), P. 

Idem ..... cévstesete Cr, V, Ug. 

Idem 60650000. | Cr, V, O0. 

0e sosssococes. À Vs, CE 

Ie és crosse À Vs CE 

idem ..….. sssoitrese a: RUE 

IR sm V. Og : 

IODIR. ssaidieésoes cos V, Og 

Ido ..sodtis cs... | Cr, V, YŸ, O, Cou (sauf aphonie), Th, 
Ab, Og, D, Ba, C, 3 (sauf amputa- 
tion des deux membres}, P. 
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Approbation du compte financier de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes pour 1959. 





Par arrêté du 7 novembre 1960, est approuvé le compte financier 
de l'institut scientifique et technique des pêches maritimes pour 
l'exercice 1959 s’élevant : 

En recettes, à la somme de 249.647.090 F. 

En dépenses, à la somme de 221.188.031 F. 

Et présentant un excédent de 28.459.059 F. 





Courtier juré d'assurances maritimes. 





Par arrêté du 19 novembre 1960, M. Michel Flepp est nommé 
courtier juré d'assurances maritimes à Paris, en remplacement de 
M. Jacques Porée, démissionnaire. 


CAES (CESR 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Regroupement et transfert à Saint-Junien 
de collèges d'enseignement technique. 





Par arrêté en date du 1er novembre 1960, le collège d’enseigne- 
ment technique F. 750 du Dorat et le collège d'enseignement 
technique F. 1371 de Cussac ont été regroupés et transférés à 
Saint-Junien (Haute-Vienne). Le nouvel établissement fonctionnera 
sous l'indicatif F. 750. Cette mesure ne sera effective que lorsque 
l'installation du collège d’enseignement technique de garçons de 
Saint-Junien dans de nouveaux locaux permettra aux établissements 
regroupés d'utiliser les bâtiments abandonnés par le collège d’ensei- 
gnement technique G. 1237. 





Complément de l'arrêté du 11 mai 1959 portant création de brevets 
sanctionnant la formation des cadres chargés de l'enseignement 
des activités physiques de plein air. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 11 mai 1959 portant création de brevets sanction- 
nant la formation des cadres chargés de l’enseignement des acti- 
vités physiques de plein air ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1966 du ministre de l’éducation natio- 
nale portant délégation générale et permanente de signature au 
profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 


Sur proposition du sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et du plein air, 
Arrête : 
Art, ler, — L'article 5 de l’arrêté du 11 mai 1959 portant création 


de brevets sanctionnant la formation des cadres chargés de l’ensei- 
gnement des activités physiques de plein air est complété comme 
suit : « Avoir subi avec succès les épreuves de l'examen de fin de 
stage ». 
Art. 2. — Le sous-directeur de l'éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Epreuves, matières au programme et composition des jurys des 
examens conduisant à la délivrance des brevets sanctionnant la 
formation des cadres chargés de l'enseignement des activités 
physiques de plein air. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 11 mai 1959 portant création de brevets sanction- 
nant la formation des cadres chargés de l’enseignement des acti- 
vités physiques de plein air ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1960 complétant l'arrêté précité ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 du ministre de l'éducation nationale 
portant délégation générale et permanente de signature au profit 
du haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 


Sur proposition du sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et du plein air, 
Arrête : 
Art. 1°". — Les épreuves de l'examen de fin de stage conduisant 
à la délivrance du brevet d'’initiateur de plein air sont définies 
comme suit : 


1° Une épreuve éliminatoire qui consistera en un test de natation. 
2* Des épreuves pédagogiques et pratiques qui porteront sur : 
La technique du camp et de la randonnée (coefficient 2). 

Le secourisme (coefficient 1). 


p 





Trois activités physiques de plein air choisies par le candidat 
parmi celles énumérées ci-après : canoë, escalade, spéléologie, voile, 
ski, ces épreuves étant organisées de façon à permettre d’apprécier 
les connaissances techniques des candidats, leurs qualités pédago- 
giques, leur sens des responsabilités (coefficient 1 pour chaque 
épreuve). 

3° Des épreuves orales, au nombre de quatre, qui porteront sur 
l’organisation des activités de plein air et les règles de sécurité 
qui doivent entourer leur pratique : 

a) Camps et randonnées (coefficient 1). 

b) Trois questions concernant, au choix du candidat, le canoë, 
l'escalade, la spéléologie, la voile ou le ski (coefficient 1 pour 
chaque épreuve). 


Art. 2. — Chaque épreuve sera notée sur 20. Toute note infé- 
rieure ou égale à 6 pourra être rendue éliminatoire sur décision du 
jury. 

Pour être déclarés admis, les candidats devront avoir obtenu 
aux épreuves pratiques et orales un total de points supérieur à 100. 


Art. 3. — Le programme des épreuves pratiques et orales prévues 
à l’article 1°" ci-dessus figure en annexe au présent arrêté. 


Art. 4 — Le jury chargé d'examiner les candidats au brevet 
d’initiateur de plein air sera désigné pour chaque session par le 
haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 

Il comprendra l’inspecteur principal de la jeunesse et des sports, 
président, quatre membres désignés par le haut commissaire à la 
Jeunesse et aux sports, dont un représentant du comité national 
du plein air. 


Art. 5. — Les candidats au brevet d’initiateur de plein air devront 
adresser à l’inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du ser- 
vice départemental de la jeunesse et des sports du département 
où ils résident, au moins un mois avant la date fixée pour le début 
du stage à l'issue duquel sera organisée la session d'examen, une 
demande d'inscription accompagnée des pièces suivantes : 

1° Un bulletin d'état civil. 

2° Un certificat médical 
établissant l'aptitude physique de 
activités de plein air. 

3° Un bulletin n° 3 du casier judiciaire, si le candidat n’est pas 
fonctionnaire. 


délivré depuis moins de trois mois 
l'intéressé à la pratique des 


Art. 6. — Les épreuves de l’examen de fin de stage conduisant 
à la délivrance du brevet de moniteur de plein air sont définies 
comme suit : 


1° Des épreuves pédagogiques et pratiques qui porteront sur : 


La technique du camp et de la randonnée (coefficient 2). 

Quatre activités physiques de plein air choisies par le candidat, 
parmi celles énumérées ci-après : canoë-kayac, escalade, plongée sub- 
aquatique, spéléologie, voile, ski, cyclotourisme (coefficient 1 pour 
chaque épreuve). 

Les candidats possesseurs d’un diplôme de moniteur ou d’instruc- 
teur délivré par une fédération ou un organisme de plein air agréé 
par le haut commissariat à la jeunesse et aux sports pourront être, 
sur leur derande, dispensés des épreuves pratiques relatives à l’acti- 
vité considérée. 

2° Des épreuves orales. au nombre de six, qui porteront sur : 

L'organisation des activités de plein air, des centres et des bases 
de plein air la sécurité (coefficient 1). 

L'organisation d’un camp ou d’une randonnée (coefficient 1). 

Quatre questions concernant, au choix du candidat : le canoë- 
kayac, l’escalade, la plongée subaquatique, la spéléologie, la voile, 
le ski, le cyclotourisme (coefficient 1 pour chaque épreuve). 


Art. 7. — Chaque épreuve sera notée sur 20. Toute note inférieure 
ou égale à 6 pourra être rendue éliminatoire sur décision du 
jury. 

Pour être déclarés admis, les candidats devront avoir obtenu 
pour l’ensemble des épreuves un total de points supérieur à 120. 


Art. 8. — Le programme des épreuves pédagogiques et pratiques 
et des épreuves orales prévues à l’article 6 ci-dessus figure en 
annexe au présent arrêté. 


Art. 9. — Le jury chargé d'examiner les candidats au brevet de 
moniteur de plein air sera désigné, pour chaque session, par le 
haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 

Il comprendra l'inspecteur principal de la jeunesse et des sports, 
président, cinq membres désignés par le haut commissaire à la 
jeunesse et aux sports, dont un représentant du comité national du 
plein air. 


Art. 10. Les candidats au brevet de moniteur de plein air 
devront adresser à l'inspecteur de la jeunesse et des sports, chef 
du service départemental de la jeunesse et des sports du départe- 
ment où ils résident, au moins un mois avant la date fixée pour le 
début du stage à l’issue duquel sera organisée la session d'examen, 
une demande d'inscription accompagnée des pièces suivantes : 

1° Un certificat médical délivré depuis moins de trois mois éta- 
blissant l’aptitude physique de l'intéressé à la pratique des activités 
de plein air. 

2° Un bulletin n° 3 du casier judiciaire, si 
fonctionnaire 

3° Une copie certifiée conforme des diplômes et brevets délivrés 
au candidat par une fédération ou un organisme de plein air 


le candidat n'est pas 


agréé par le haut commissariat à la: jeunesse et aux sports. 
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Art. 11. — Les épreuves de l’examen de fin de stage conduisant 
À la délivrance du brevet d’instructeur de plein air comporteront : 


Des épreuves écrites. 

Des épreuves pédagogiques et pratiques. 

Des épreuves orales. 

Les épreuves écrites, qui seront au nombre de trois, porteront sur : 
1° La culture générale (durée : deux heures; coefficient : 1). 
2° Les connaissances administratives (durée : deux heures ; coeffi- 


cient : 1). ; dé dés Ê di 
3° Les activités de plein air (durée : trois heures ; coefficient : 2). 


Les épreuves pédagogiques et pratiques seront au nombre de deux. 
Elles consisteront pour le candidat : 


1° A présenter au jury une documentation résumant son action 
dans le domaine des activités physiques de plein air, cette présen- 
tation étant suivie d’un entretien avec le jury (coefficient : 1). 

2° A organiser et présenter un programme de journée d’infor- 
mation consacrée à une activité physique de plein air ou un pro- 
ramme de stage destiné à initier des jeunes à une activité physique 
ée plein air (coefficient : 1). 


Les épreuves orales seront au nombre de cinq. Elles consisteront 
dans une interrogation portant sur : 

1° La physiologie, l’hygiène, le secourisme appliqués aux activités 
de plein air (coefficient : 1). 

2° La psychologie et la pédagogie appliquées aux activités de 
plein air (coefficient : 1). 

3° La sociologie appliquée au plein air (coefficient : 1). 

4° L'organisation et la réglementation des activités de plein air 
(coefficient : 1) 

5° Les rapports des activités de plein air avec les activités spor- 
tives et culturelles (coefficient : 1). 


Art. 12. — Chaque épreuve sera notée sur 20. Toute note infé- 
rieure ou égale à 6 pourra être rendue éliminatoire sur décision 
du jury. 


Pour être déclarés admis, les candidats devront avoir obtenu 
pour le’nsemble des épreuves un total de points supérieur à 110. 


Art. 13. — Le programme des épreuves écrites, pédagogiques et 
pratiques, orales, prévues à l’article 11 ci-dessus figure en annexe 
au présent arrêté (1). 


Art. 14 — Le jury chargé d’examiner les candidats au brevet 
d’instructeur de plein air sera désigné, pour chaque session, par 
le haut commissaire à la jeunesse et aux sports. 

Il comprendra : un inspecteur général de la jeunesse et des sports, 
président ; cinq membres désignés par le haut commissaire à la 
jeunesse et aux sports, dont un représentant du comité national du 
plein air. 


Art. 15. — Les candidats au brevet d’instructeur- de plein air 
devront adresser à l'inspecteur de la jeunesse et des sports, chef 
du service départemental de la jeunesse et des sports du départe- 
ment où ils résident, au moins deux mois avant la date fixée pour 
le stage à l'issue duquel sera organisée la session d’examen, une 
demande d'inscription accompagnée d’un bulletin n° 3 du casier 
judiciaire, si le candidat n’est pas fonctionnaire. 


Art. 16 — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





(1) Le programme prévu en annexe au présent arrêté sera 
publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Dénomination d’un établissement scolaire. 





Par arrêté du 19 septembre 1960, la dénomination « Ecole natio- 
nale du premier degré Albert-Morillon » est attribuée à l’école 
de nr du premier degré avec internat créée à Conflans-Sainte- 

onorine. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Gueron, maître de conférences 
à la faculté des sciences de l’université de Strasbourg, est placé 
en position de détachement pour une période de cinq ans, à comp- 
ter du 1° janvier 1959, et mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères en vue de sa mise à la disposition de la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique. 


Par arrêté du 22 novembre 1960, M. Echalier, chef de travaux 
à la faculté des sciences de l’université de Paris, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d'effectuer un stage de recherches aux U. S. A. pour une 
durée de deux ans, à compter du 15 novembre 1958. 


——— "+ © 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation de dispositions modifiant et complétant le règle- 
mms du régime d'assurance vieillesse complémentaire des phar- 
maciens. 





Par arrêté du ministre du .ravail et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 9 novembre 1960, ont 
été approuvées les modifications apportées à l’article 10 du règle- 
ment de la section professionnelle des pharmaciens relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des pharmaciens 
ainsi que l’adjonction d’un article 10 bis. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA MARNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 15 novembre 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite : Des Ouvriers, 
n° 51-39, à Saint-Brice-Courcelles, avec la société mutualiste dite : 
Société mutualiste complémentaire de la Marne, n° 51-771, à Reims, 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 





Par arrêté du ministre du travail en date du 15 novembre 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entre- 
prise dite: Société mutuelle corporative d’entraide sociale du 
Comptoir de l’industrie cotonnière, usine des Grands-Sables, 
n° 88-537, aux Grands-Sables, à Epinal. 





Extension d'annexes aux avenants « ouvriers », « collaborateurs » 
et « ingénieurs et cadres » à la convention collective nationale 
du travail mécanique du bois et des scieries. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1956 portant extension de la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries du 
28 novembre 1955, de ses avenants et anrexes de même date et 
de son avenant du 6 décembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1956 portant extension de l’article 20 
(dernier alinéa) de la convention collective nationale susvisée ainsi 
que de son avenant du 8 février 1956; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1957 portant extension de l’additif 
du 15 janvier 1957 à l’avenant « collaborateurs » et à son annexe 
du 28 novembre 1955 à la convention collective nationale, de l’additif 
du 26 février 1957 à l’avenant « ingénieurs et cadres » et à son 
annexe du 28 novembre 1955 à la convention collective nationale 
et de l’avenant du 6 mars 1957 aux clauses générales de la conven- 
tion collective nationale susvisée ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1959 portant extension de l'annexe du 
12 novembre 1957 à l’avenant « ouvriers » à la convention collective 
nationale susvisée ; 

Vu l'arrêté du 24 février 1960 portant extension de l'annexe du 
15 janvier 1958 à l’avenant « collaborateurs » et de l’annexe du 
15 janvier 1958 à l’avenant « ingénieurs et cadres » à la convention 
collective nationale susvisée ; 

Vu l’annexe du 28 septembre 1960 à l'avenant « ouvriers » ; 

Vu l’annexe du 28 septembre 1960 à l’avenant « collaborateurs » ; 

Vu l’annexe du 28 septembre 1960 à l’avenant « ingénieurs et 
cadres » ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 7 octobre 1960; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’annexe du 28 septembre 1960 à 
l'avenant « ouvriers », de l’annexe du 28 septembre 1960 à l’avenant 
« collaborateurs » et de l’annexe du 28 septembre 1960 à l'avenant 
« ingénieurs et cadres » à la convention collective nationale du 
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travail mécanique du bois et des scieries du 28 novembre 1955 sont 
rendues obligatoires pour tous les empioyeurs et tous les travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
la convertion collective nationale et de ses avenants. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions dés trois annexes 
du 28 septembre 1960 est faite à dater de la publication du présent 
arrêté pour la durée et aux conditions prévues par la convention 
collective nationale. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 1°’ du présent arrêté 


Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
FRANÇOIS WATINE. 


ANNEXE II DU 28 SEPTEMBRE 1960 


L L'AVENANT  « OUVRIERS» A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DU TRAVAIL MÉCANIQUE DU BOIS ET DES SCIERIES DU 28 NOVEM- 
BRE 1955 


Salaires. 


Art. ler, — Les salaires minima des différentes catégories men- 
tionnées dans l’annexe de salaires du 12 novembre 1957 sont 
modifiés comme suit (zone 0) : 


Salaire ini hiérarchiques 
n 2 : Oalaire man tin a nerarcnmiques 
Catégories. s I 


Nouveaux francs.) 


Manœuvre ordinaire...................".. Taux du S.M.LG. 
Manœuvre spécialisé.................... 1,75 
RS quete cs cp oc ee 1,98 
RL à. dan déni te eo dià o do vo 0 2,32 
Ouvrier hautement qualifié.............. 2,65 


Ces salaires ne peuvent subir un abattement de zone supérieur 
à celui fixé pour l'application du salaire minimum interprofessionnel 
garanti dans la localité considérée. 


Art. 2. — Les taux horaires de salaires minima visés à l’article 1er 
sont ceux en dessous desquels aucun ouvrier et ouvrière âgé de 
dix-huit ans révolus et d'aptitude physique normale ne peut être 
rémunéré selon sa catégorie professionnelle. 

En cas de travail aux pièces, à la prime, à la chaîne ou au 
rendement, les temps et. les tarifs devront être calculés de façon 
à assurer à l’ouvrier d’habileté moyenne et travaillant normale- 
ment la garantie ‘d’un salaire qui ne pourra être inférieur au taux 
horaire minimum de sa catégorie indiqué ci-dessus majoré de 
10 p. 100, soit : 


Catégories. 


Salaires minima garantis. 


(Nouveaux  franes.) 


Manœuvre ordinaire..................... Taux du S. M. I. G. + 10 %. 
Manœuvre spécialisé........,........... 1,93 
Ouvrier spécialisé............. ses RL 2,18 
st oc cc codec ht 2,55 
Ouvrier hautement qualifié............. 2,91 


Art. 3. — Les autres dispositions de l’annexe du 12 novembre 1957 
demeurent inchangées. 


Art. 4. — La présente annexe prendra effet à compter du 
15 novembre 1960 et sera déposée en triple exemplaire au conseil 
des prud'hommes, conformément à l’article 31 d du titre Ier du 
livre Ier du code du travail, Conseil et section compétente, 
Prud'hommes de la Seine, Bâtiment. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Confédération nationale des industries du bois. 
Fédération nationale du bois. 


Fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G.T.). 

Fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G. T.-F. O.). 

Fédération française des syndicats des travaux publics, du 
bâtiment, bois et ameublement, des carrières et matériaux 
de construction (C.F,T C.). 








—_—_— 


ANNEXE IIF DU 28 SEPTEMBRE 1960 


A L'AVENANT « COLLABORATEURS » A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DU TRAVAIL MÉCANIQUE DU BOIS ET DES SCIERIES DU 28 NOVEMBRE 1955 


Art. 1°". — Les différents emplois mentionnés dans l’annexe 
de salaires du 15 janvier 1958 sont affectés des coefficients ci-dessous. 

Les appointements mensuels minima (zone O) sont calculés sur 
la base de 40 heures par semaine, en multipliant le coefficient 
hiérarchique de chaque poste par la valeur du point fixé à 2,50 NF 
et en ajoutant à ce produit une partie fixe de 25 NF. 

Ces salaires ne peuvent subir un abattement de zone supérieur 
à celui fixé pour l'application du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti dans la localité considérée : 











= z © 

£ RE 

- a $ 

EMPLOIS æ Z @ 

ns ? £ 

= & & 

< E 

NE 

Garçon de courses ........esssssessesesssesssosesuee 115 313 
ON CN 115 313 
Surveillant aux porles .........ssssossssessossouse 115 313 
OO À un SP Re EP NE PPT 118 320 
Téléphoniste 5600. .ssc0b00 0 0 dobosoossiees soso 115 o2u 
Téléphoniste-standardiste ......:.........ss...ssess 158 310 
Employé aux écrilutes ..;...ssssécccdrosososatsss2s 126,5 34 
Pointeau fer échelon :.......s..coso0cooso0ooso8e e 132 909 
Ponte 2e SOMOIOR dscnccoéosodidnsssoccssseese 150 120 
CR ner 11. ui dore dette d 10 100 
Sténo:dactylo débutante .........sssssrssososces e 128 315 
Sténo-dactyio 1 degré ........ PP RP PRET OU 158 910 
PORO-CRDIVir 2 dem... si Ji assis osdésoésscte 117 993 
SO D TE TT ii érora ts ssss est: 138 310 
DORRIUNS D OR ace dote éreut: 137 203 
Sténo-dactylo correspondancière ..s..ssssssssssesese 155 120 
Sténotypiste correspondancière ......ssssssesssessss 158 120 
Dactylographe: débutante ..:.. ses ssssnsososoossse 123 339 
Dactylographe 1 degré .............sosssoosesssee 12S 319 
Dactylographe 2° degré ......…..ssossocccesesss ee 151 260 
Dactylographe-facturière 1er degré ............sssses 151 360 
Dactylographe-facturière 2e degré ...........ssss.es. 117 393 
Aide-comptable teneur livres 1er degré .............. 101) 100 
Aide-comptable teneur livres 2e degré .............. 170 190 
Comptable industriel ou commercial 1e degré .... |! 155 188 
Comptable industriel ou commercial 2° degré ....| 212 909 
Secrétaire MENDOROIVNN rs tenons coesocndons 185 158 
nn ré cnadésenes non ess nnss este 2060 029 
DONNE .:dtulliée -vassouior toi: Loxiiennets 17) 100 
Mécanographe-complable  .......s.ssssssessososes. 17) 10) 
Mécanographe-facturière ,............060 0 0 +0 9 0.0 010 0 + 179 150 
Agent de production, planning ...........ssssssses 196 515 
RP ne Fra 196 515 
Contremaître {re catégorie (1)... ........ssoosescese ee 200 029 
Chef d'atelier classe A ........... Micéersibissstée 258 629 
Contremaître % catégorie (2)............ssssoossooose 210 625 
Commis professionnel de scierle ........s..s..sosse 210 62 
Chef de chantier (négoce du bois} s..s.sesesosssoe. 210 625 
CR CRT OR to cisco bed oote ect ogé os 2 720 
Contremaître 3 catégorie ..........essosscosocose se 280 125 
OO OÙ € ENT EN CE SN 390 85) 
Acheteur réceptionnaire 1° échelon .............., 292 195 








(4) Dans l'injection des bois correspond à chef de chantier bou- 
cherie et peut avoir sous ses ordres jusqu'à dix ouvriers et contre- 
maître de chantier « mécanique» sous les ordres d'un chef de 
chantier. 

(2) Dans l'injection des hois correspond à chef de chantier bou- 
cherie ou à chef de chantier « mécanique » et peut avoir sous ses 
ordres de onze à vingt ouvriers. 








Ce tableau n’est pas limitatif, il mentionne, extraits des clas- 
sifications Parodi, à titre indicatif, les emplois les plus usuels 
dans la profession. 





























27 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10637 





Art. 2 — La présente annexe prendra effet à compter du 
15 novembre 1960 et sera déposée en triple exemplaire au conseil 
des prud'hommes, conformément à l'article 31 d du titre 1°" du 
livre I du code du travail, Conseil et section compétente 
prud'hommes de la Seine, Bâtiment. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1960. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Confédération nationale des industries du bois. 

Fédération nationale du bois. 

Fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.). 

Fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G. T.-F. O.). 

Fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.). 

Fédération française des syndicats des travaux publics du 
bâtiment, bois et ameublement, des carrières et matériaux 
de construction (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.). 


ANNEXE III DU 28 SEPTEMBRE 1960 


A L’AVENANT « INGÉNIEURS ET CADRES » A LA CONVENTION NATIONALE 
DU TRAVAIL MÉCANIQUE DU BOIS ET DES SCIERIES DU 28 NOVEMBRE 1955. 





Les apnointements mensuels minima pour la zone 0 fixés à 
l’annexe du 15 janvier 1958 sont modifiés comme suit : 


Position 1: 


a et b. c. 

CE OO RO OR PT 680 NF. 540 NF. 

RE PR PR 805 690 
Position Il: 

Re le NC nt RCE es Re 890 

DONS CE Mir insert -chccsleslonessbleïisiésé 970 

D OR issus ii ete ci Von État 1.080 
Position Il : 

M ssrsasvss oi et: 1.080 NF. 

hat: Tltésdolls tons Régie par contrat individuel. 


Les appointements ci-dessus prennent effet à compter du 15 novem- 
bre 1960. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1960 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Confédération nationale des industries du bois. 
Fédération nationale du bois. 
Syndicat national des cadres de l’industrie du bois (C. G. C.). 
Fédération en cut des syndicats d'ingénieurs et cadres 
CET. CL 
Fédération Pnhasste des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G. T.-F. O.). 
Syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T.-F, O.). 
Syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T.). 
Fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.). 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 17 novembre 1960, a été approuvé le règlement 
modifié de la caisse de retraites de la Société interprofessionnelle 
pour la compensation des valeurs mobilières (Sicovam), 52, avenue 
des Champs-Elysées, Paris, autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 17 novembre 1960, a été approuvée une modifi- 
cation au règlement de la caisse de retraites des contrôleurs 
des sociétés du groupe des Séquanaise, 4, rue Jules-Lefebvre, 
Paris (9), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, a été approuvée une modi- 
fication aux statuts de la caisse de retraites du personnel de 
banque, section 3 A. P. B., 18, rue La Fayette, Paris (9°), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 

À du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 
modifié. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, ont été approuvées des modi- 
fications au règlement de la caisse de retraites par répartition 
du personnel de la Banque de lAfrique po: 4 9, avenue 
de Messine, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration publi- 
que du 8 juin 1946 modifié. 





Caisses primaires de sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 7 octobre 1960, M. Julien, administrateur 
de la caisse primaire de sécurité sociale du Havre, a été révoqué 
de son mandat. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret concédant à la Société nationale des chemins de fer français 
l'aménagement et l'exploitation de la chute de Castet, sur le gave 
d'Ossau, dans le département des Basses-Pyrénées. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 octobre 1960 : 


CAHIER DES CHARGES 


Page 9671, après l’article 10: 
Lire : 
Article 11. 


Bornage. 


« Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bor- 
nage des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la 
concession contradictoirement avec les propriétaires voisins, en pré- 
sence de l'ingénieur du contrôle, qui en dressera le procès-verbal. Il 
sera établi, aux frais du concessionnaire et sous la surveillance de 
l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi bornés. 

« Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établisse- 
ment de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages établis sur ces terrains ». 


Page 9673, article 38 : 


7° alinéa, à partir des mots: « comme normales. », ajouter la 
phrase suivante : « pour l’époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensemble des circonstances de l’espèce, il pourrait en 
réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur. ». 

8° alinéa, au lieu de: « l'Etat ne sera pas tenu », lire: « l'Etat 
ne sera tenu ». 








ES RSR 





MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Inscription provisoire au Catalogue des espèces et variétés 
de plantes cultivées de variétés de fraisiers. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité techni- 
que permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 
sur la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce 
des semences ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1959 fixant les modalités d'inscription 
au À vou des variétés de fraisiers et portant inscription de 
variétés ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées ; 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivees, 


Arrête : 


Art. 1°. — La période transitoire prévue à l'article 4 du 
décret du 22 janvier 1960 est fixée, en ce qui concerne la rubrique 
Fraisiers, à dix ans. 


Art. 2. — Sont inscrites à 1a rubrique spéciale prévue à l'arti- 
cle 4 du décret du 22 janvier 1960 les variétés de fraisiers ci-après : 
1° Variétés de fraisiers à gros fruits, non remontants. 
Catskill, Early Cambridge, Ottawa 484, Ottawa 487, Pocahontas, 
Royale du Vaucluse, Sannier, Sparkle, Surprise du Vaucluse, Voltaire. 
2° Variétés de fraisiers à gros fruits remontants. 

Redgauntlet, Truffaut Prodige, Appelever. 
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Art. 3. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1960. 

Pour le munistre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au. directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Autorisation exceptionnelle de la désacidification des moûts 
récoltés dans le département des Bouches-du-Rhône. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'article 3 du décret modifié du 19 août 1921, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
1°" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsifications des denrées alimentaires et des pro- 
duits agricoles, en ce qui concerne les vins, les vins mousseux et 
les eaux-de-vie ; 

Vu l'article 4 du code du vin, 


Arrête : 

Art. 1°", — Est exceptionnellement autorisée, jusqu'au 1°" décembre 
1960, l'addition de carbonate de chaux pur ou de tartrate neutre 
de potasse pur, aux moûts trop acides récoltés dans le département 
des Bouches-du-Rhône. 

Art. 2 — Le chef du service de la répression des fraudes, sous 
l’autorité du directeur des actions techniques, est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républioue française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation 
de l’agriculture. 





Par arrêté du 21 novembre 1960, sont désignés en qualité de 
membres du conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisa- 
tion de l’agriculture : 

M. Pierre Moreau, directeur général de l’union des caisses centrales 
de la mutualité agricole. 

M. Gabriel Brunelle, président de la confédération nationale des 
artisans ruraux, maréchaux, charrons, forgerons, vendeurs, répara- 
teurs de machines agricoles. 





Organisation du LXX' concours général agricole. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 11 août 1960, portant organisation d’une semaine 
de l’agriculture à Paris ; - 

Vu l'arrêté du 11 août 1960, port:nt organisation du concours 


général agricole en 1961 ; 
Vu l'arrêté du 10 mai 1958 nommant un délégué général du ministre 
de l’agriculture à la semaine de l’agriculture, 


Arrête : 
Article unique. — Sous l'autorité du délégué général, les fonc- 


tionnaires désignés ci-dessous sont chargés de l’organisation du 
concours général agricole : 


Commissaire général. 


M. Perrachon (Jean), ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles de la Seine. 
Secrétaire général. 


M. Maurice (René), agent supérieur du ministère de l’agriculture. 


Commissaires principaux. 
Section des présentations animales. 


M. Barat (André), ingénieur en chef des services agricoles, chargé 
de mission. 
Section des présentations de produits. 
M. Picard, ingénieur en chef, directeur des services agricoles de 
Charente-Maritime. 


Installation et contrôle des travaux. 


M. Dubois, ingénieur en chef du génie rural de la circonscription 


de Paris 
Services financiers. 


M. Taillade (Robert), attaché d'administration du ministère de 
l’agriculture. 
Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 


HENRI ROCHEREAU. 











Délégation de signature. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1958 nommant un délégué général du 
ministre de l’agriculture à la semaine de l’agriculture ; 

Vu l’arrêté du 23 novembre 1960 portant désignation des fonction- 
naires chargés de l’organisation du concours général agricole, 


Arrête : 


Art. 1‘. — M. Perrachon (Jean), ingénieur en chef, directeur 
des services agricoles de la Seine, cocmissaire général du concours 
général agricole est habilité, par délézation permanente du ministre 
de l’agriculture, à signer, dans la limite de ses attributions, les déci- 
sions et les pièces comptables concernant l’approbation des adjudi- 
cations, des soumissions, des marchés de gré à gré, des devis portant 
approbation de travaux, et en général toutes pièces portant enga- 
gement de dépenses au titre de la semaine de l’agriculture. 


Art. 2. — En cas d’empêchement de M. Perrachon, délégation 
permanente est donnée, aux mêmes fins, à M. Taillade (Robert), 
attaché d'administration du ministère de l’agriculture, commissaire 
principal aux services financiers. 


Art. 3. — Le délégué général à la semaine de lagriculture est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait ‘à Paris, le 23 novembre 1960. 
HENRI ROCHEREAU, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté du 18 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Sedan (Ardennes) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Lebely (Louis) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruc- 
tion de Sedan. 


Par arrêté du 18 novembre 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Maubert-Fontaine (Ardennes) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Lebely (Louis) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruc- 
tion de Maubert-Fontaine. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'* SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 29 novembre 1960. 


. 





A quinze heures trente, — SÉANCF PUBLIQUE 


1. — Nomination d’un membre du conseil supérieur de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 928), adopté par le Sénat, 
fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des 
mines de combustibles minéraux solides accompliront leurs obliga- 
tions militaires. (Rapport n° 970 de M. Jarrot, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées). 


3. — Suite de la discussion, en 2° lecture, du projet de loi (n° 894) 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
tants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
(Rapport n° 956 de M. Grèverie, au nom de la commission des 
affaires culturelles, familiales ct sociales ; avis n° 960 de M. Gau- 
thier, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis n° 962 de M. Paquet, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan.) 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 1°" décem- 
bre 1960, à dix heures (local du 9° bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi (n° 875) de M. Lacaze tendant à étendre aux salariés français 
rapatriés de l’étranger le bénéfice de la loi n° 59-939 du 31 juillet 
1959 relative à l'accession des salariés français de Tunisie et du 
Maroc au régime de l’assurance volontaire de vieillesse. 


II. — Avis de M. Ribière sur le projet de loi de finances rectifica- 
tive (n° 961). 
III — Examen du rapport sur le projet de loi (n° 963) tendant 


à la ratification de l’accord instituant l’association internationale de 
développement. 


IV. — Communication de M. Rémy Montagne sur l’état de la ques- 
tion de la ratification de la Convention européenne des droits de 
l’homme 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la Révoublique se réunira le jeudi 
1°" décembre 1960, à onze heures (7° bureau) : 


I — Audition de M. Chatenet sur : 

1° Le projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris; 

2° La proposition de loi de M. Profichet tendant à instituer le 
vote obligatoire. 

II. — Examen du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris 








SENAT 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du tundi 28 novembre 1960. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1961, 
adopté par l’Assemblée nationale. [N°° 38 et 39 (1960-1961). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 


Deuxième partie : Moyens des services et dispositions spéciales : 
Finances et affaires économiques (suite) : 


I — Charges communes : 


M. Ludovic Tron, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Articles 64 et 65. 


IL. — Services financiers : 

M. Ludovic Tron, rapporteur spécial de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

Articles 63 et 74. 


IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la pro- 
ductivité 

_M. André Armengaud, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 


Imprimerie nationale : 


M. Georges Marrane, en remplacement de M. Jacques Duclos, rap- 
porteur spécial de la commission des finances, du contrôle budgé- 
taire et des comptes économiques de la nation. 


Monnaies et médailles : 
M. Paul Chevallier, rapporteur spécial de la commission des 


mas du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
a nation. 


Intérieur (suite) : 

M. Jacques Masteau, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation ; M. Jean Nayrou, rapporteur pour avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. 

Article 78 bis 


Articles de totalisation des crédits : 
[25 (état G), 26 (état H), 24, 32, 33.] 


Comptes spéciaux du Trésor : 

M. Jacques Descours Desacres, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économi- 
ques de la nation. 





Articles 34, 35, 37 ($ II), 38, 39 (à l'exception des lignes « Prêts 
concernant les H. L. M.»), 36 et 73. 


Articles du projet de loi de finances pour 1961 (deuxième partie) 
non joints à l’examen des crédits : 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
ce du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
a nation. 


Articles 31 et état I, 41 et état J, 42 et état K, 43 et état L. 45. 
Article 51 quater et état M (taxes parafiscales) : 

Lignes 3 à 54. 

Article 107, ligne 55. 

Lignes 59 à 122. 


Radiodiffusion-télévision française : 

M. Roger Houdet, rapporteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 

Articles 51 bis et 51 ter. 


Etat M (suite), ligne 123. 


Articles non joints à l’examen des crédits (suite et fin) : 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. 

Etat M (suite et fin), lignes 126 à 143. 

Articles 67, 68, 69, 70, 87, 88, 89, 91, 92, 93, 95, 96, 97, 98, 99, 
101, 102, 103, 104, 105 et 106. 





Documents mis en distribution le lundi 28 novembre 1960. 


N° 39. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale. 


Tome II. — Examen des crédits et des dispositions spéciales. 
N° 39. —_ Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 


commission des finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale, 


Tome III. — Examen des crédits et des dispositions spéciales 
(suite). 
Annexe n° 36. — Comptes spéciaux du Trésor, par 


M. Jacques Descours Desacres. 


N° 47. — Proposition de loi de M. André Armengaud, tendant à 
maintenir en sursis d'étude ou d’apprentissage jusqu'à vingt- 
cinq ans les jeunes double-nationaux qui ont choisi d’effec- 
tuer leur service militaire en France (renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armees). 


N° 61. — Rapport de M. Léon Jozeau-Marigné (au nom de la com- 
mission des lois) sur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à compléter l’article 344 du code 
civil relatif à l’adoption. 


N° 62. — Projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale en deuxième lecture, portant création d’une bourse 
d'échanges de logements (renvoyé à la commission des lois). 


N° 63. — Projet de loi modifiant l’ordonnance n° 59-227 du 4 février 
1959 relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale 
représentant les territoires d’outre-mer modifiée (renvoyé 
à la commission des lois). 


N° 64. — Projet de loi modifiant, en ce qui concerne les territoires 
d’outre-mer, l’urdonnance n° 59-260 du 4 février 1959 relative 
à l’élection des sénateurs (renvoyé à la commission des lois). 


N° 65. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la participation de l’Etat à la réparation des dommages 
causés aux biens privés dans les départements victimes des 
inondations exceptionnelles de septembre, octobre et novem:- 
bre 1960 (renvoyé à la commission des finances). 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 1°" décembre 1960, à onze heures, au local n° 213. 





Réunion de commission du lundi 28 novembre 1960. 





Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 





— + 
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Convocation de section (additif). 


Mardi 29 novembre 1960. 
Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 


Harmonisation des dispositions législatives et réglementaires 
internes que les Etats de la Communauté peuvent prendre en vue 
de favoriser le développement des investissements privés sur leur 
territoire : 


Suite de l'examen du projet de rapport présenté par M. Fillon. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











Ministère des armées. 


Avis relatif à l'ouverture de deux concours pour le recrutement 
d'adijoints administratifs stagiaires à l'administration centrale du 
ministère des armées (terre, air, marine) et au ministère des 
ee « publics et des transports (secrétariat général à l'aviation 
civile). 





Deux concours pour le recrutement de 66 adjoints administratifs 
stagiaires dont : 
35 pour l'administration centrale du ministère des armées (terre) ; 
14 pour l'administration centrale du ministère des armées (air) : 
4 pour l'administration centrale du ministère des armées (marine) ; 
13 pour le ministère des travaux publics et des transports (secré- 

crétariat général à l’aviation civile), 

auront lieu à Paris les 15 et 16 décembre 1960. 


Conditions d'admission. 


Premier concours. 


Age. — Plus de dix-sept ans et moins de trente ans au 1° jan- 
vier 1960. Toutefois la limite d'âge supérieure peut être reculée, 
le cas échéant, d’une durée égale au temps de services valables 
pour l'établissement du droit à pension et d’un an par enfant à 
charge, sans pouvoir toutefois excéder l’âge de quarante ans. 


Diplômes exigés. — Brevet d’études du premier cycle du second 
degré et diplôme au moins équivalent. 


Deuxième concours. 


Le second concours est ouvert, sans conditions de diplôme, aux 
fonctionnaires ou agents de l'Etat ayant accompli au moins deux 
années de services publics, dont une année de services civils effec- 
tifs, et âgés de moins de cinquante ans au 1°" janvier 1960. 

Les services militaires effectués en Indochine ou en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis dans une administration 
de l'Etat à quelque titre que ce soit, les anciens combattants d’Indo- 
chine et de Corée peuvent, sous réserve de satisfaire aux conditions 
d'âge et de services requises, prendre part également à ce concours. 


Date de clôture du registre des inscriptions. 


Les demandes d'inscription devront être adressées au ministère 
des armées (terre), dirction des personnels civils, 1°" bureau, 
10, rue Saint-Dominique, Paris (7°), avant le 30 novembre 1960. 

Les demandes parvenues après cette date ne pourraient être 
examinées. 

Le lieu d'exercice des fonctions est exclusivement à Paris. 


Indices des traitements. — Adjoints administratifs: 150/285 ; 
adjoints administratifs chefs de groupe : 205/330. 





Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1960: page 9594, 
3° alinéa, dernière ligne, au lieu de : « (p. 1805) », lire : « (p. 1865) ». 





—+e+- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Danemark. 





Les imporlateurs sont informés de l'existence de reliquats sur les 
contingents de produits originaires et en provenance du Danemark 
énumérés ci-après, mis en répartition selon la procédure de l'examen 
simultané par l'avis du 13 juillet 1960. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret n° 19-927 
du 13 juillet 1919, ïies demandes de licences d'importation, établies 
en six exemplaires sur formules AC et accompagnées d’une facture 
pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur danois ou son 
représentant qualifié, pourront être déposées au service des autorisa- 
tions commerciales de la direction des relations économiques exté- 
rieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), dès la date de publi- 
cation du présent avis au Journal officiel; elles seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation. 























| 
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Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Norvège. 





Les imporlaleurs sont informés de l'existence de reliquals sur les 
contingents de produits originaires et en provenance de Norvège 
énumérés ci-après, mis en répartition selon la procédure de l'examen 
simultané par l'avis du 24 avril 1960. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation, 
établies en six exemplaires sur formules A C et accompagnées d’une 
facture pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur norvé- 
gien ou son représentant qualifié, pourront être déposées au service 
des autorisations commerciales de la direction des relations écono- 
miques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès la 
date de publication du présent avis au Journal officiel: elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
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(*) En ce qui concerne les conditions de présentation des demandes 
de licences, prière de se référer à l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 23 avril 1%. 








Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suède. 





Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur les 
contingents de produits originaires et en provenance d Suède énu 
mérés ci-après, mis en répartition selon la procédure de l'examen 
simultané par l'avis du 30 avril 196. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d’importation, 
établies en six exemplaires sur formules AC et accompagnées 
d’une facture pro forma en deux exemilpaires établie par le vendeur 
suédois ou son représentant qualifié, pourront être déposées au 
Service des autorisations commeciales de la direction des relations 
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économiques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
dès la date de publication du présent avis au Journal offcüel; elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
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PRODUITS 
du tarif douanier 


NUMÉROS 
de poste 





Si-45.C ex C......0 0 Sorbelières. 

108 | S5-15 Bb, E d, 85-18 B.| Appareils de T. S. F. et pièces déta- 
chées. Les factures pro forma de- 
vront être visées par la chambre de 
commerce suédoise en France. 


er] 
ot 


TN: : PS APS Matériel de radiologie, 
126 bis|97-02 A ex b, Ba,|Jeux et jouets. 
ex 97-05, 97-04 A b, 
ex F. 
127B 196-022 FC... ...| Brosserie. 











Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

















Les importateurs sont informés de j'existence de rell'tuats <ur Îles 
contingents de produits originaires el en provenance du Royaume-Uni 
de Grand -brelagne ef dirande du Nora +shuinér s erapgres, Mis en 
répartition selon la procédure de l'examen <imullané par l'avis du 
14 août 1960 

Pur dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 419-Y),; L; juillet 1949, les demandes de sicenvces à importation 
établies en six exemplaires sur formules AC et accompagnées 
d'une facture pro forma en deux exemplaires établie par je vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, pourront être déposées au 
service des äulorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures, $S, rue de fa Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
dès la date de publication du présent avis au Journal officiel; elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

A 
E Z | NUMÉROS 
> à PRODUITS 
= du tarif douanier 
D. +. |! 





21 29-407 ex Bi. ssssécaus Aliments pour animaux d'appartement. 


37 CR D 'ÉR ss ssovrs | Couvertures de laine. 

62 81-12, 85-59 0........ [Matériel de conditionnement d'air. 

65 |84-15 ex A... .....| Armoires frigorifiques. 

67 LORS NT ‘ Pièces détachées de matériel de terras- 
| sement. 

DT TD Bliss ....| Appareils récepteurs de télévision. 

89 !90-12 ex B, 90-12... | Appareils scientifiques. 

2 190-201 ex B. 56.40.43 Appareils utilisant les radiations de 

substances radioactives. 
96 91-01 A, Ba, E, c,! Montres 
| 91414 ex C. | 
97 |91-02, 9-04 B........ | Pendules 


102 96-02 Fc.. 


cobedoéeses l'IPOSSCTIE, 


Î 











Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital psychiatrique de Clermont (Oise). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 20 janvier 1961 à l’hôpital 
psychiatrique de Clermont (Oise) pour le recrutement de neuf 
commis. 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent 
et âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plüs au 
1°" janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique, 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 





Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 20 décembre 1960 au directeur départemental de la popu- 
lation et de l’action sociale, 29, rue du 27-Juin, à Beauvais (Oise). 

Pour tous renseignements complémentaires, s’adresser-au: « 
de l'hôpital psychiatrique interdépartemental de Clermont-de-l'Oise. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier de Lens (Pas-de-Calais). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au centre hospitalier de Lens (Pas-de-Calais), poste de 
2: classe (établissement de moins de 1.000 lits). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 500 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale du 
Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras. 





Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à l'hôpital psychiatrique départemental du Vinatier, à Bron (Rhône). 


Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau à l’hôpital 
psychiatrique départemental du Vinatier, à Bron (Rhône). 


Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
de rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
de direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 

Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital 
psychiatrique départemental du Vinatief? à Bron (Rhône), dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


20 —— 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques « monteurs en bronze ». 





Un concours pour le recrutement de professeurs techniques « mon- 
teurs en bronze » du cadre des lycées techniques se déroulera à 
partir du 9 janvier 1961. 

Les inscriptions sont prises par le rectear de l’académie de Paris 
(inspection principale de l'enseignement technique), 4, rue du 
Banquier, Paris (13°). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 31 décembre 1960, 


——.— 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de vacance de chaire (enseignement vétérinaire). 


La chaire de zootechnie de l’école nationale vétérinaire d’Alfort 
est déclarée vacante. 

Les professeurs et maîtres de conférences des écoles nationales 
vétérinaires titulaires des chaires de zootechnie candidats à ce 
poste sont invités à faire parvenir leur demande au ministère de 
l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de la vulgari- 
sation, 1°" bureau, dans un délai d’un mois à dater de la publication 
du présent avis au Journal officiel. 





Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexni MOREL 














10642 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Novembre 1960 


mg 





CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 30 JUIN 1960 






































Nouveaux francs 


ACTIF 





| nr eue ultras ill éd es dudit ss dodéoditensé di des cé es: 23.961.590 58 
| | Lvépôts et Consignallnns..... ss. soso srene ss sens sssenesesssssessnssee 97.293.231 ,51 
Laisses d épargne css. conasas stone scoopeo soc sscesm bosse sosodceessecce 17.528.631,44 
DRRIEROCROGN 5.566. Jléoctotndasostétonéoositésémocctoscere cocotte ss to e 5s6 00 066 à 99.996.113.02 | 
Caisse nationale d'épargne. .... soso secs comes sene sers cons sesssssses coco cesssescsessssssee 39.282 .291.19 
t.msse nationale de prévoyanre......., Sosrosddbéocondséttiaadiictardiecsrccavéhdeositenosse 00.019.025 1: 
hetrailés euvriéres. .......... 00000 3o0ecessecssesoscmccscetseseuse EPPTEC LOT ET I IT TITLE 71.813,14 
Funds natlnaæa de solidarite ae dns espere beosessee céssopossesesepccescs ces 268.021 .518,70 
Comptes | Funds commun de majoration des rentes viagères et pensiOns........ssssssssss.ese. 69.804 .007,50 
codresits Securité sociale css rss néronbsndge ses -cocsosctesecéteses cc nesc oc een ce scecesses 239 ,156.897,89 1.213.806 .4181,%6 
LORIE ER. AUCISIES. sh. coco ose be soc sdésts is ee RSR RE TR PÈRES FRERES 1.706. 793,66 | 
Fonds nalionai de surcompensatien des prestations famibhales. soso sssessses 14.965.698 ,91 
| Fonds de déveinppeiment économique el s0CIAi TECOUVPEMENELS). . soso ssesssse 1.2:31.691,26 


Fonds de déveluppermnent éconemmue @t SOMIAal IPrêlS)..... soon ssorenssssssses 3.195.000 


Kentes viageres Servies pre de Etat... so... cossécoctiiéciosiénes sed rddéls e dséévasse 2.023.818,28 





NS RIRE RS hattlae cocosscocotècoscnchensmneeteo scene 
Service d'exproitation industrielle des tahacs et allumettes ....,........,.... budbes cuire 371.113.309,02 | 


| mnttsnnee. a’intéréts emprums organisimes d'H LL M..scccsss.. Sos vs dd Ter vEts 261.616,01 


Dépôts et consignations 10 és edennsnévrensrese cthbcécssascésecèsensvon 1. 12:80 DES 


J / 
Bons du Trésor Fonds provenant des sociétés FHUIHALIISIES. ...00.,.. éncese es seecdeccce éd é ssbasusecsbessece 60,000 004 | 
ronds de réserve el de garantie des caisses d'ÉPAIYNE. .. ss catesesrbocottessose 17.190.000 . 
e 1.08 8 21 
el valeurs L 15.) 4. 119,9 
Fonds provenant des caisses d'épargne sas sdosse ses doensssesscoéoscsescse 2.018.009. 
| à court terme | esarene construction MOTTE hd TE 6.100.000 
| \ Fonds Brovenant des colisalions de sécurité Sorlale.....oscosososssosososdesssosessesece: , / 
| | 
1 | A. 
Dépôts et consignations 006 code cacao sde cssiebcssessacesesseeses 632.112.416,95 
{ > "Etat * à na LOT 2 
l Rentes sur | E \ Fonds prove nant des suclélés muHINAlIISIES. ... soso. PPTETILIIIELLIET III ET E TI EEEE 111.957.967.63 | 2 SN. 289. 189 14 
et si" Disros EE D él 
Fonds de réserve et de garanlie des raisses d'éÉPArgNE...... cosmos sse 230.654. 120,36 | 
valeurs diverses md, « 
Fonds provenant des raisses d'épargne ...... co sosdescesssces see success sesccsesscess. 1.909.565.084,20 
DORONS. O1. OOMISIMMAONIONS.....4...40. sccmoocossnocsaccedoscsscosesseosscosescssceescosessescese. 2.873. 704.955,10 
\ Fonds provenant des sociétés immn'ualistes PP ddr déinitas tte nil arcs 2.863. 485 | j ë 
| Prêts 12.623.037.268,63 
Ë | Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ..... on conressso essences 90006 e 131.200 .596,92 


Fonds provenant des caisses d'épargne..... . coca cd UV sie céonesrvenvee ee. 6150886. 208 281.08 

Participations dans des sociétés civiles d'études et d'équipement tdépôts et CONSISNATONS). .... os sososossmssssssssensnsse. 3.191.800 
Placements immobiliers dépôts et con<ignallons). ........ PPPPPPP PP ET ITLILILIET TITI IT cn sonne nn sense neo scessssseeesres 518.851.021.59 
x oi 


Immeubles de ia directinn générale et de ses SUCCENPSAIES. ...... oo coscéooossosmesecnoc eee consonnes 00000060 0000000000 0 634.475.,34 


Correspondants — Prépnsés. L/C de réglement........s.ssssosssosssossscsosssssossessenee sons ctseneessessnsessemsssseneéénn se 82.412.041,93 





| Opérations restant à. CONSIALET. ...sssscssosossossesssssssesesesnsesesesenesesesossssseeses 11:8.916.720,2%, 
Avances sur pensions de l'Etat 
Fonds provenant de la caisse nationale d'éÉpargne....sss.sssserssssee 12.506. 462,63 


Comptes d'ordre 4 Laisse des dépôts et consignations, s/c d'avances provisionnelles.... 18.154,89 237.857.000,99 
G5.013.226,7) 





ER PP PP PPT TT OR 3. 108.827,73 
Consignations ........ césovrssdicoesdhioésiroétureceosecsontesiées doué 313.044,94 | 
RS LR OR sons déédRénescéococccchpoctsecäséteedtosonéoséodidésassesee 23.807.051.43 
UROTROS Soncrénnesoscessttodoosooseéosseseee Jéroève Sorties testesdaeto ee coccooneossésemeagestés se vhsilscuemsicss canne séons 13.398. 264,72 
rotal de l'actit ..……. nn nm nn nn nn nn mm nn tses 22.381.638. 251 ,89 








Paris, le 18 novembre 1960, 
Vu et approuvé Vu et vérifie P voté * 
our ) ertufl forme : 
par la commission de survelllance : par 1e membre de la Comunssion, Le directeur generai, 1S ble qi me 
Le président, dé:égué Signé: FR BLocu-Lainé. à si s 
Signé: PiErR& COURANT. Signé: Prenre Micnox. Signé: p£ LÉOBARDY. 
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PASSIF 
Consignallons ....... dccchossencselentescés ones stone ete re sescosseneconeoceesee de ce dmesecsoocessoscs deco tocseced és 2. 
Dépôts divers ................ 000000000000 000000000080 000000080000 0000 0000 soosecs ose es 
Sociétés mutualistes......... rod co siobosee res pre Donne to non ontoo osé etes des ste cosdddes dresse sc dresse 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne...... nono oo cse noter corse ss cocéccsedscscésesssesecesecessecesss 
Caisses d'épargne ordinaires 29 su. Svéersvesen consoles ns banc Nos RU RE SOU NAT TIRE 


Fonds de réserve de l’épargne-construction.....ssssssosssonesoossnessococononsensecsesmens sosssocossnssessseesesssssessesesse 











Epargne-construction at e e 8 sécéioiéisvcerbut 000000000000 00000000 600000000 000 000000000600 00000000000000000000 
Epargne-crédit .......... ARRET do sostre ces cé nos one one one dosnesson sn soscococo dns ss e céoccohésosences comes 
2 PR booster ose cocon cc oobostécésétéosere conti svaato choc eee is eevene 
| Caisse nationale d'épargne ...... oil tas séoéocosenepésestertonttetmaenés eee 35.282.291,79 
| Caisse des dépôts et cunsignations d'Alsace et de Lorraine... ce coco Soc so oc éosnses 65.293.990,67 
Caisse nationole de piévVoyante.....;isit. os con.soscse sotvecsee persos te cesse 22,111 .286,09 
Caisse nationale de prévoyance. — Retrailes ouvrières....,.....,.... ERP Fer RSC LE .….. 74.843,14 
| Fonds spécial de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre...... 192.375,51 
| Fonds spéciaux institués par la législation sur les accidents du travail... sésvÉhot 10.562.677,75 
Fonds de liquidalion de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des entre 
UN GO à NN IC VOS NN NOTE TT seat ee Lo etre es TON NE NOR 34.178,60 
OO CORNE... Lire neromésetecmhsmess ina ae 20 0528 nn Free sbteies .… 13.100.258,05 
Fonds nalionai de solidarité ins istitué par l'article 4 de la loj du 30 juin 19%6........,.... 258.022.568,3 
Fonds Commun de majoration des rentes viagères et POSE (lois des 2 août 191 
un D. OPA OU TU TT v ae e PE: TARN ETES L'aosete te NE Denis 59.716. 150,28 
Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 10 juillet 1952 LH t CPPECPETETE 24 .805.890,36 
Fonds de retraites par répartilion des instilutions affiliées au G 1 R R AC D C. 8.166. 723,47 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer. .......................,, 19.815.895,80 
Régime de retrailes du per:onnel local de la caisse centrale de PL GROS 73 6e onomique 
ot. autres CŒEARINES DOPMIDMMIR.:5. ir sise ane sons ais sas: Stores + 660664 14.633,71 | 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements indus riels de gd EP PTA 11.767.000,19 
Créditeurs | Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales................ pouvescves SOLE 
Chase O8 OMCUIMOM MERS... . css tettonses + PDP SCT éosesèss 301 .820.647,97 
divers. | Caisses d'assurances sociales AO CRU LCR AT RE ET ee EST 1.696.854,08 
Fonds nationai de Surcumpens alion des pre stations familiales institué par l'article 2 
de la loi n° 56-1227 du 29 décembre 195% . ......... sk Le veher 11.965.658,91 
Fonds national de compensation (atlocations familiales. loj du 29 juillet 1939,...... PETITE 92.168.774 ,80 
Fonds commun de l’ailocation logement (art. 102, loi du {er septembre 19:8).......... 9.725 .047,05 
Fonds de développernent économique et social trecouvrements; sos: 1.451.640.36 
Fonds de développement économique et socia: (prêts).... Ponge -2 2" Le « de. sosceveses 3.095.000 
subventions allouées aux organismes d'A L M «art. 3%, 101 du S mars 1949) ......... » 
Bonifications d'intérêts pour les sommes 4 ds d'emprunts émis par les organismes 
G'n LD Cerc: 08, 10! 08 D'OR MN dé ROUE, ON rs . 411.25 
Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités or ee is dftsess sais 13.254 722,41 
Gestion des cerliticats pétroliers (décret du 10 septembre 1957)......,,.......,,..... PRES" 63.064.97 
Caisse nationale de crédit aux départements el aux communes ’en liquidation}. .....o.es 198. 152,91 
Divers L/c d'intérêts échus et exigibles .................. nds VS ÈS El 17.214.209,05 
Remboursements sur prêts et avances effectués pour le compte de l'Etat. ose. 129.026.89,M 
Prélèvements divers pour le patement d’impôls...... sftestaéie clés ds viadtshsesératiéese 94.833,36 
Produits attribués au Trésor vsra note rhone seodéées sheet odestoéedehéteisetessee » 
Produits de ia déchéance trentenaire. D rh PRET TEL TELE LCL TT ILE LT ET CEE EE TE 230.714,38 
Divers L/c d'avances restituables immeubles)... ssencsscescéssdsessessesenss.s: 214.960,14 
Correspondants. — Préposés, L/c de règiement........ novrnoonsonsioocécéiriil fasses De RS 4 
Opérations restant à constater.......s.sssssossossessssse et à énser casses ETITTTETI TITLE 128.980. 420,29 
Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance: 
Dépôts et consignations.................s..00e ss se soit sos... 1.858.715,02 
Fonds provenant des sociélés mutualistes........ soso. » 
: Fonds de réserve et de garaniie des caisses d’ épargne. PETTTITT 318.500 96.743. 792,33 
Comptes d'ordre mage _. 
Le 4 Fonds provenant des caisses d'épargne......................o.s. 31.528.017,31 
ot divers. Fonds provenant de l’épargne-construction...... PRET ENT ET TI EI 38.900 / 
Recouvrements sur placements effectués par te fonds commun de travall des caisses 
d'assurances sociales (décret du 15 mai 1934).................... 600.325,03 
Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions de l'Etat. 12.506.462,63 11.950. 42 
CS RER PPS a Te PES 2 concis ceresssprseséerbseose 1.843.610,56 
Réserve pour fluctuation des COUrS......ssesososesosesssessssessesenenessenensenessssssss 151.062 .605,53 
| Réserve provisionnelle......... sossososssakbb ste ésétss seule soft edit 33.135. 4141,54 
Comptes / Réserve immobilière...................e.ssssssceessemeenseeessensemenennnense 2 475,34 
de réserves Fonds d'amortissement des immeubles de piacement..........essossossssessesessssssss 718. 034,50 
) Réserve spéciaie pour opérations ce crédits à moyen Lerme.......s..ssssssosssssssssses Pope - 
\ Fonds de secours et fonds de subventions.................... séséscofascéséohatéosssotnéé 12.215.986,61 
I nc hanesc ten eone scnins e nos oo oo cocon oops tro cneto seed ocnsese ne cébonshaoso songes reed RIRES 
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Nouveaux trancs. 
N 


193.982. 566,42 
504..161..145,20 
173.299. 112,49 
3N2. 708. 442,36 
.081.216,40 


LE 


15.50 


1.168.179,37 
57.238.048,39 
105.943.937,63 


1.203.015.305,24 


615.283.888,10 


210.674 .580,84 


609.706.243,58 


494.355.285,89 





22.384 .638.251,89 
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rsement chiffres ent ourser rement et d _ 188 .1 222. 181 è re ) 370.910 à 21 .909 (58) 
RAR ntre . a 170 e! 88.167 968.787 244. in y 370 922 à > 019 rs 
parenthe ns |! / des ds 208.15 ; DoÛ 210,922 2: 01 (: 
55.293 à © À enthèses ind esquelles 2 D 26.829 : 26%. 8) Al 30.950 à 270.93) 58) 
75 Le à - 57.04 : OeLic iquent | )48 ss ,210 268 850 268.813 JB 370958 à 270.95/ 58) 
138 i ( 5 ATION iii LSS .: _ } Lee 5e L 058 =1 , 
g2 qu à 71.113 (92 975.69 S DE 0 à née de re 47, 8.262 68 872 368. RGO D 520079 À 270 976 58) 
97 372 à 066 9) 09 +4. 099.507 NE rem 9 188.228 Ur 090 268,027 08 270 19 à =: NY D8) 
1.312 à et" 09,508 M); 51 oz 188 ve .… .999 6e 921 se | 5- “091 à : 989 <a 
à 91.6% (09) | 400.157 r 100. 196 1) | 103.299 6! tu 268.952 we 941 (58) 271.007 à 27 005 “8 
57) | 102 191 à 102.361 94) | 10» 299 à 105. ; 105 5. 398 26.969 268.165 28) | 271.019 à 271.011 DÈ) 
151 de el arr 9 M) | 11 2 à 109.7 + My) 111 188.423 268 001 268.988 98) | 271 ns a 056 08) 
91.919 = 1 0 J.296 57 Me à _ 121 n°7 + [Ra PQ 960 ( c 269 { 9 Dà 0" . où à )0 58) 
154.561 à Lo .o41 5 si OBLIGATIONS 1)1 115.514 à eg en 44 ) (RS 483 D D 58 ere à ÿ—— 58) 
LA OUG à 194-020 (Gh ,172-560 à 17 DE 5 NF SI (61 18. 199 0.016 à 260. 0 5) | 371 152 à M7 (5) 
Te à ni 54) | Ne: à LU TÉ 57)11 188. 569 1560 415 269 109 38) 71 184 à += 38) 
4  ! + + | 47: À ) (17 i) -. M») AL - * + à 24 »# : 
4.607 à 4.691 (M 12.64 72.613 (97 15.3 4y- 188 GC: RES 60 14 Q1 | 9-1 81 à 2 (58 
Si 754 à 04.67 M)! 17 i à 172.6: _. ps. É. « 60 00. 269.111 50.120 (58 n.2 21. 0) 
154.754 | 154.673 (54) 132.083 à 172.692 (91)| Lis. 191 15.139 ns 1RR. 704 969 Lai à 269.11 38) 97 221 à 4 58) 
154.78 à 14 ! 4} 172 Gi à 172,687 1)11 JUL à Lio. ou? 1) 67 à 188.7 1 52 “ 119 a 71.220 à 28 (: 
= 1 189 à 13 144 »4) à 1 à 17> 7 u 57) | 19.019 à 17 } | 8 81? & 70) 260.17 269.169 à 271.267 à 9 58) 
154.8 54.81 | 172.8 12,704 | - 175.53 1) PP à 1s 171 + ( à "367 à ce : 
55 18 à 1: LL7 4) | 172. il à 155 8 - o1 | 19.021 a 75 t-g 7 ef, , 825 209 194 69,189 > 1e +) 1 à Er, 8) 
159.002 1 817 "1 12.807 12.869 + 175.661 15.61 Ji | ND 1QQ Qr: =. I + 9 rai | 3 _2R9 275 58) 
455 2 à 15.13 ni! 172 07 et 172.8 o1 19.001 à 7: 19 7: g”0 .858 269. 200 } 4906 d 3 + “0 | 
155 1i4 à 155. 39 51) NS one à 172. 1x 57 4 705 el (7e qe e | » 1 6 M9. 997 269 291 38 ) C 8) 
2 tn à en DR : ESS + JE + ent | F:5 à 448.90 59.339 2 (58))2 19 (58) 
L 55. 26; -) Le ’ ur? 0 > eu” { i: sp) “1 Lane V.ae . æ PL r 
) j 263 (4) ue on à de 57) HE 137 à 155" 20 n7 | O4 19.051 259. 264 39955 DN 5 — 58) 
12.972 à en 7 115.743 à Lg =. 0=0 10 04: Un 40) ‘5 IEEE po 8) 
_) le ( 13 , _ ) her us £ r .Uu 209.21 pre 1? - _ 1) A 
Ü TR à 173 021 7 ge à 175. AU = te < à 189.049 S60 315 59 21? MN D | u 58) 
{ Y à ee 57 | 175.866 à er n 9 106 189 49 569 … 9 345 58) | 2 X M (58) 
gr 23.01 (57 | 9.875 19.873 -- ++ 189.94; 260 A à 2 — ra) | 5-1 4: _ (38) 
1: | 173.109 à 173.099 a. 15.9 à 172.887 4) hit (NO 248 O4 171 0 #4 58 211.356 11 D# 
1 | 172. a à 173 »i 176 à 175. Î »7) 20) D, 248 0. 108 ‘ 209 Le 271 xt À ) 
| 13.172 à Lu 16 = 76.006 à 15.998 À, .. 189.204 369 426 9 418 & SU 4 À à 271.87 =g) 
1 | 173.319 à 133.1 19 4 156.062 à 1:6.021 1} 311 189 __ % #— 9 497 FR À: . 190 à 2= 18° 58) 
: 173.341 à 113.394 (57 156169 à 126 110 (7! 57 à 180 ‘HO 9.432 à 26! 27 (58 274 51 à 27 A (I 
| 13.341 à 17 D) ei | 6.16 1.11 L - 180“ er ver 4 : =9\ | 9= 3 à 2 ‘ 58) 
ne à 173 "= ) = 4 à - } ve 4.) 204 Q” LRNTIS. se ) | ET 1; {ei 
L | ges 173, F0 (37 176.204 : | 6.193 (57) tu à 189.429 99 749 9 49: 8) | 221 501 à Un 38) 
73.484 à 173.4 1)! 176.22: à 176.2 — »1) 196 21e. ardu ti + 9% (58 271.99 271.982 (: 
1 173. 151 à 173 el »7 ).219 57) to 189. 409 9 511 150 1010 L 51 - ENT 58) 
13.003 13.0 = à 4 + 189.52! 260 + 1) 514 1 os 20 et 27 1 58) 
1 152 G : à 173.6: 7 57) 1 534 269.550 14 ) | 271.63 551 6% € 
713.683 à 73.621 == V2) Me) 189 55 TE K 10 55 Q) | 5= 633 à 27 2 58) 
1! 173.77 : 173.697 91) “1 (FE NS 2€ eo 563 09 on (28 211 083 9" GN1 r& 
1 17 -0 à 173 754 11) | 156.61 91) 6:39 is 626 26.607 vf ÿ re) | 271.699 à 211.691 . 
, 4 è À es == ‘0 7 «+ à =" oc 1 : « ee Don 1 58 
1 173.8 : dl 173.804 +. 1% Li à 176.62 1) .668 ne 260,618 — GR (58) 971.724 21 . 719 8) 
i { g-01/ et 173 818 91) | Lg à 17% + 57) 67 9.670 269,652 269 640 {581 274.738 à 271.732 8) 
& 3.813 nn 5 =) | = 1.074 à Es # = ous CURE TR re 1 1) 589 1x à 27 Re "8 
1 173.055 à 133.815 94) | 156 00 à 176.601 il + TT _— 9 I (98 271.199 à 2e 58) 
1° 153.904 à 173 066 (57 176.7 | à 16 11) -141 2 269. TIS 2 (CO) | 271.8 271.832 (: 
1 171 .994 à 174 900 57) | 29 119à1 01 57) 0" 189.772 269. 703 59,780 26) | 371 — à 274 8 58) 
15 174123 à LR (97) | 186 161 à 176.770 7) D 2 8 120 ne à | 551.865 à 211 800 D8) 
: Ina iss.iie (: 86 L 7 D 269.2 9.816 (58) | 2 “65 à : 60 (E 
2 154153 à (ht (7 186 750 à DU 2 3 à 180.863 | 269.850 Due 865 à 271.870 58) 
_173 à 17 -l = « . , : go ef: j: 2 (9 SPseure (! 
15 174 + + à 174 106 57) | (86 10 à 186 Û 0 9) ‘ee à! 19.863 39 859 | (58) 271 978 à (58) 
15 { 1.212 à 174% ) (57) | + 772 à 18 109 r 0 97,7 89.929 360.09 159 9147 JS) 371 à on (58) 
- h 975 14.29 + 186.840 à ñ «a 09) Jo7 D .920 > 7 (58) 1 IS à 009 (2 
pe { 1.19 2») (57 6.840 à . {)5 50) 07( 189.974 | 269 927 69.929 38) 971 967 à + 58) 
1.278 et 174 186.857 à (NGRAR (19) 906 189.99 269 052 169.947 15e) | 572 on à JUL (58) 
1.376 à À 279 (57) 186.920 à 1-6.869 + ++ 100013 ee 69955 NE 09% (58) 
n 7 : L « (94) 74 \ 186.6 59) 44 à 00.013 | 269. 957 9.955 (98) 372 (1 à 008 ‘ 
1. 404 à 14.399 (57 186.007 n 1.8 Pre 1 190. * ET “1 59 êes (58) 9= L { à (58) 
174.499 à 174.407 (57)! 187 V5 à 187 i (9) 062 90.061 L 269.068 969.965 (58) 972 097 à à 
499 à 17 407 (97 87.052 à 7.018 (© 3 à 190.066 | 26 , 969.07 (58) | 27 .U21 à 23 (98) 
174.6 à 174.466 97) | 187 052 à 187.07 59) EE x). 000 | 269.971 19.972 (5 | 272.042 039 (5 
.6t4 à 17 466 (57 87.092 à 1.070 (50 =’ 190.12 56: 11 C9. 987 (58) | 272. ©] (58) 
174.6: à 174.627 57) | 187 } à 18 19) 128 19 | = 19.002 =U: 987 pd. 979 044 “ 
.691 à 17 627 (57 1.108 1.106 (5 8 à 190.153 970 019 370 .( a) | 79/7076 à __ (58) 
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159.189 à 175.082 ! 75.072 (57) | 187.256 à 187-251 (39) 120 à 190, 435 270.111 à 27 00 (ALES 2 272.200 (58) 
172.524 à + (54) 175 158 : 175 006, (92) 185964 " 79) 411 100 455 | 270.132 3 rs À (58) 212.221 vi 213 58) 
2 55 4 175% 175 9": 57) 187 9 4 À 187.96 59) 00.455 270.203 270.127 ù 972 939 : 
LA LL \ «D, EL Le y” (l : 2 4 209 = ! 21 2% É ” 
7 (57)}17 .2%6 à 175 258 57) ET Lee à A. (59) 190.495 | 270.335 270.274 (58) 972 à 979.947 (58) 
15.280 à Le (57) ne à 1 1.209 (59) | 370 2 ) 370 375 58) | Le R< 2 à : _ (58) 
L 9 = a7 919 € #7 209 (ee 19 [= A0 = Jo) {"Q) 272.339 2-0 30 { re 
. 57 312 LA je 00.696 | 270. 417 970.4 ) ) | 99 : }* à 2 1 (58 
(53)1 187.2 à 187.321 (19) Mn ne sn. et 210.10 (58 272.361 el gs (58) 
6 à 187.334 (59) GR à 100.67 S20_ 153 À 310 485 1er | 272-381 | 972.362 ‘(I 
un 681 À 190.683 Leg 58 | 272.790 à 272.38: 2 
= 4 Le ed are # 212. à 972 4 “ 
701 90.683 270.524 n 270.515 pa | 272.492 - i 20 o } 
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9 628 à 272.641 (58) 101.825 à 301,812 (61) | 208.578 à 208.581 (61) | 310.216 à 310.256 (61) | 335.093 à 339.206 (63) | 365.791 à 365.734 (60 


97 
972. 646 (38) | 301.865 à 01.887 (61) | 808.390 et 208.591 (61) | 310.259 à 340.274 (61) | 335.215 à 235.218 (59: | 365.744 à 265.700 (60 
979.648 à 272.683 (98) | 301.808 à 301.006 (61) | 308.595 à 208.613 (61) | 510.281 à 310.306 (61) | 335.220 à 325.223 (53) | 365.752 à 365.706 (60 
972.685 à 272.712 (58) | 201.916 (61) | 208.619 à 208.62 (64) |.,510.515 et 310,316 - (61) 335.227 à 935.226 (93) | 365.763 à 365.782 (60 
979.720 à 272.733 (58) | 301.920 à 301.950 (64) | 308.629 à 308.636 (61) | 310.327 à 310. 339 (61) | 335.258 à 995.269 (53) | 365.788 à 365.82 (60 
979.738 (58) 1 204.952 à 201.956 (61) | 308.646 à 908.601 (61) | 310.345 à 310.: 302 (61) | 335. 971 à 326.766 (93) | 365.825 à 369.831 (60 
972 740 à 272.749 (38) | 301.967 à 201.983 (61) | 308.606 à 308.662 (61) | 310.354 à 310.557 (61) | 340.599 à 310.561 (531 | 365.834 à 365.836 (60 
972.752 à 272.708 (98) | 201.988 à 201.999 (61) | 208.66S à 08.676 (61) | 510.362 à 510.570 (61) 340.366 à 510.620 (93; | 365.838 à 365.841 (60) 
372.762 à 272.768 (58) | 302.004 à 302.006 (61) | 308.690 et 308.691 (61) | 310.373 à 310.379 (61) | 340.622 à 310.646 (53) 360.847 (60) ’ 
979.770 à 272.816 (38) | 302.015 à 302.023 (61) | 308.691 à 208.699 (61) | 310.381 à 310.383 (61) | 310.650 à 310.662 (53) | 365.819 à 365.852 (60) 
972 819 à 272.838 (58) | 302.051 à 302.054 (61) | SOS. 701 à JOS.709 (61) | 310.389 à 510.402 (61) | 340.678 à 240.721 (53) | 365.853 et 365.856 (60 
272.842 (58) 1 202.052 à 302.070 (61) | 308.712 à 508.711 (61) | 316.501 à 316.519 {55) | 310.731 à 310.800 (53) | 365.861 à 365.870 (60 
72,846 à 272.852 (58) | 302.092 à 302.098 (61) | 308.723 (61) | 316.521 à 916.531 (99) ! 310.803 à 310.855 (93) | 365.874 60) 
972.857 à 272.866 (58) | 402.100 à 202.102 (61) | 308.728 à 908.730 (01) | 316.542 à 316.574 (59) | 310.855 à 240.807 (53) | 965.876 à 365.885 (0) 
905.447 à 295.490 (61) | 302.127 à 202.130 (61) | 308.738 (61) | 216.576 à 316.580 (59) | 310.869 à 340.959 (531 | 265.893 à 365.922 (60) 
995.444 à 295.900 (61) | 302.133 (61) | 908.718 à 308.720 (61) | 316.592 à 216.62 (55) } 340.961 à 310.975 .53) | 365.926 à 265.935 (60 


295.503 à 295.510 (61) | 302.137 à 902.110 (61) | 308.799 à 908.709 (61) | 316.634 à 316.645 (55) | 340.977 à 310.982 (953) | 365.938 à 365.910 (60) 

905.516 à 295.534 (61) | 302.113 à 302,199 (61) | 308.707 à 308.769 (61) | 916.618 à 613.693 (59) | 310.981 à 340.988 (53) | 365.944 à 365.978 (60 
£ 205.538 à 295.541 (61) | 202.161 à 302.161 (61) | 308.774 à 308.786 (61) | 316.700 à 316.705 (55) | 340.995 à 310.997 (53) | 365.982 à 366.007 
905 544 à 295.572 (61) | 302.167 à 902.185 (61) | 308.791 à 308.802 (61) | 316.708 à 316.786 (55) | 341.000 à 311.004 (53) | 366.017 (60 
295 576 (61) | 202.187 à 502.193 (61) | 308.805 à 308.812 (61) | 316.817 à 316.879 (55) | 341.030 à 241.049 (53) | 366.021 à 366.024 (60 à 














) 295.578 et 295.579 (61) | 302.199 à 302.209 (61) | 308.811 à 208.891 61) | 316.898 à 316.966 (55) | 341,055 à 341.091 {5311 266.026 à 366,019 (60 
} 295. 502 (61) | 202.218 et 302.219 (61) | 308.812 (61) | 316.969 à 316.992 : (55) | 341.097 à 34.099 isa 366.051 à 266.062 (60 
! 595505 À 295.603 (61) | 202.221 à 302.290 (61) | 308.811 et 208.815 (61) | 316.994 à 317.053 (59) | 341.103 à 341.161 53) | 366.065 à 306. 091 (60 
) 295.611 (61) | 302.237 à 902.252 (61) | 308.854 à 208.863 (61) | 317.056 à 317.118 (95) | 311,467 à 311.172 (5% | 366.094 à 366.099 (60 
! 095.621 à 295.623 (61) | 202.258 et 302.259 (61) | 308.867 à 308.880 (61) 17.129 à 217.221 55)! 941.174 à 311.217 (53) | 366.101 à 366.105 (60 
) 095.626 à 295.654 (61) | 302.261 à 902.271 (61) | 208.890 (61) | 217.225 à 917.279 (55) | 341.226 à 341.237 (53; 366.115 à 266.117 (60 
) 205.629 à 295.666 (61) | 302.273 à 302.282 (61) |! 308.895 à 308.916 (61) 317.308 à 217.932 (53) | 341.229 à 941.270 (53) | 366.123 à 366.128 (60 
} 9095 668 à 295.600 (61) | 202.298 à 302.206 (61) | 308.925 à 08.056 (61) | 317.394 à 917.993 (95) | 941.273 à 311.980 (531 | 266.157 à 366.168 (60) 
) Li 205 602 à 295.727 (61) | 302.229 à 302,915 (61) | 308.959 à 908.071 (61) | 317.996 à 917.461 (55) | 341.286 à 31.355  ,53) | 366.174 à 366.184 (60 
) 995 730 et 295.731 (61) | 302.318 à 902.382 (61) | 308.978 à 309.002 (61) 317.480 à 917.195 (55) | 341.372 à 314.382 (59) | 966. _ à 366.219 (60 
) 505 744 à 295.746 (61) | 202.388 à 202.150 (61) | 309.012 (61) | 347.547 à 517.526 (55) | 941.984 à 941103 (53) | 366.211 à 366.263 (60 
] 005 748 à 295.752 (64) | 302.459 à 302.477 (61) | 309.017 à 909.02 (61) | 317.587 à 317.551 (55) | 311.408 à 341.445 (53) 366.269 à 366.277 (60 
) 9095 757 à 295.765 (61) | 202.479 61) | 909.093 à 209.092 (61) | 317.561 à 917.596 (55) | 341.452 à 311.493 (53) | 366.281 à 366.302 (60 
) 505768 à 295.774 (61) | 202.182 à 202.190 (61) | 309.091 à 309.101 (61) | 317.598 à 317.617 (59) | 341.517 à 341.658 (53) | 366.301 et 366.307 (60 
) 995.780 à 295.787 (61) | 202.493 à 902.199 (61) | 309.107 à 309.115 (61) | 317.625 à 317.656 (55) | 341.664 à 311.699 (53) | 266.313 et 966.314 (60 
4 995 702 et295.793 (61) 42.512 el 2.915 (61) 309.117 à 909.125 (61) 317.658 à 317.703 (35) 341.713 à 341.727 (53) | 366.917 (60 
d 905.705 À 295.802 (61) 302.521 à à 902 .:x4) 61) 909.131 à 309.118 61) 317 709 à 17.72 (59) 311.732 à 341.733 53) | 266.319 à 266.336 (60 
) em 5 900 à 295.821 (61) 302.553 à 302.561 61) 209.160 à 209.169 61) 917.199 à 217.760 (55) | 399,542 à 399,555 (60) | 366.310 à 266.348 (60) 
) 305 894 à 297, 820 (61) | 202.563 à 302.: 5S4 (61) | 309,185 à 909.211 61) | 317.762 à 917.859 55) | 359.560 à 359.563 (60) | 366.351 à 366.367 (60) 
) 50 832 à 995 81 (61) | 202.096 el 302.597 (61) | 309.291 à 909.266 (61) | 317.893 à 317.808 (55) | 359.569 à 359.570 (60) | 206.373 à 366.316 (60) 
1) 295 845 à 295.874 (61) | 202.603 à 902.638 (61) | 309.240 à 309.215 (64) | 317.900 à 917.904 (55) | 359.575 à 359.594 (60) | 366.981 à 366.395 ‘60) 
) DR (61) | 202.653 à 302.667 (61) |- 309.249 à 309.251 (61) 917.925 à 317.955 (55) | 359.603 à 359.607 (60) | 366.112 à 266.116 (60) 
1) 905 887 à 205.802 (61) [202.669 à 202.679 (61) | 309.266et 209.267 61) | 317.961 à 317.996 (55) | 359.615 à 359.621 ,60: | 206.425 à 966.458 (60 
3) 4 895 à 295.900 (61) | 202.685 à 302.705 (61) | 09.978 à 909.281 (61) | 317.999 à 318.001 (55) | 359.625 à 359.670 (60) | 366.461 à 366.462 (60 
1 995 940 à 295.917 (61) 302.713 à 302.720 (61) | 309.284 à 209.292 61) | 318.003 à 318.005 55) | 359.686 à 259.701 60) | 266.465 à 366.469 /60 
) Te : 90! de (4 1) 1 202.733 et 302.731 (61) | 909.291 à 309.226 161) 318.007 à 918.015 (55) | 459.709 à 359.717 (60) | 266.471 .60) 
3) 295 Le à ce {et 302.745 à 902.772 (61) | 209.323 à 309.18 61) | 318.066 à 218,070 (55) | 359.726 à 359.729 (60) | 266.477 et 266.478 (60 
1) ee —— : 907 064 (64) 4 775 à 902.705 (61) | 209.250 à 209.279 (61) | 318.093 à 18.198 (55) | 359.791 à 350.740 60! | 366.483 (60 
4 595966 à 05 9 (61) 902.797 à 302.825 (61) | 309.384 à 309.396 (61) | 318.140 à 318.152 (55) | 359.742 à 359.744 (60, | 206.485 à 366.513 (60 
$) 0e 078 PU eg) [902.881 à 302.841 (61) | 309.403 à 309.420 (61) | 318.154 à 318.220 (55) | 359.752 à 359.760 60) | 366.549 (60) 
à Son 0 à 995.084 (64) | 202-849 à 302.851 (61) | 309.433 à 909.140 (61) | 318.223 à 318.254 (55) | 359.767 à 359.769 60) | 266,525 à 366.531 (60 
à 905 987 à 206.006 (64) | 202-856 à 302.860 (61) | 309 414 à 309.462 (61) | 318.258 à 318.287 (55) | 359.774 à 359.782 (60) 366.531 à 366.541 (60 
) 206.012 à 296.023 (61) 302.870 à 202.872 (61) | 309.165 et 309.166 (61) | 918.297 à 918.911 (59) | 399.787 à 359.825 60) | 266.551 à 366.583 (60 
)) x : 09€ à 90€ OL pr 302.875 (61) | 309.470 à 309.500 (61) | 318.316 à 918.976 (55) | 359.828 à 359.844 60) | 366.585 à 366.587 (60) 
?) : 296. = + ne D 4) 202.880 à 302.897 (61) | 309.501 61) | 218.979 à 918.381 (59) | 359.847 à 959.854 GO) | 366.589 à 366.598 (60 
4 Le à ot et! 302.900 à 902.903 (61) | 309.507 à 309.91 (61) | 318.383 à 318.477 (55) 359.868 à 359.973 ! 366.602 à 366.609 160 
À on à 006 101 (64) (202-905 à 302.911 (61) | 909.521 à 909.52 (61) | 318.481 à 318.493 (55) | 359.883 à 59.890 60) | 966.611 à 366.628 (60 
à 00 126 (ets L202-915 et 902.016 (61) | 309.530 à 309.535 (61) | 318.495 à 318.508 (55) | 359.897 à 259.921 (60) | 366.630 à 366.649 (60) 
3) Dee “+ Jess. (61) | 209.542 à 209.597 (61) | 318.512 à 318.526 (55) | 399.924 à 359.990 60) | 366.652 à 366.658 (60 
3) 226.190 206 463 + 302.925 à 902.929 (61) | 309.578 à 309.580 (61) | 218.536 à 318.545 (55) | 359.995 à 359.937 (60) | 366.660 (60 
:) 26 168 D Me 17 ea. 302.987 el 202.92 (61) | 209.582 à 209.581 (61) | 318.556 à 318.599 (55) | 359.939 à 359.915 (60) | 266.664 60 
3) 506 177 à 506 180 Gi) 302.953 (61) | 309.587 à 309.603 61) | 318.601 à 318.636 (55) | 399.917 à 359.951 (60) | 366.666 à 366.668 (60) 
3) 508 180 à 506 101 en 202.967 à 302.975 (61) | 209.606 à 309.610 (61) | 318.641 à 218.696 (55) | 399.951 et 359.955 60) | 366.675 à 266.678 (60 
3) 306 208 : 90f 210) L) 302.982 à 302.990 (61) | 309.621 à 309.631 (61) | 318.698 à 318.717 . (55) 950.963 60) | 366.688 et 366.689 (60 
3) 906 212 2 206 218 (61) 302.992 à 202.998 (61) | 309.613 à 309.650 (61) | 318.719 à 318.794 ‘55) | 359.966 à 260.000 (60; | 266.691 à 366.6%M% (60 
À 906 291 à 206 226 (611 | 203-000 (61) | 309.656 et 309.657 (61) | 318.812 à 318.818 55) | 369.002 à 365.031 (60) | 366.699 à 366.713 (60) 
s) Le à = ren rt 308.001 à 308.006 (61) | 309.667 à 309.675 (61) | 318.833 à 318.871 (55) 365.033 à 365.050 60, | 366.715 à 366.726 (60 
o) 296.296 61296.257 (6 | 308.017 à 908.059 (61) | 309.689 à 309.696 (61) | 318.873 à 318.883 (55) | 369.053 à 265.009 60) | 366.728 à 366.751 (60 
a 29.220 pl 296.29! (61) 308.062 à 308.079 (61) | 309.701 à 309.703 61) | 318.888 à 318.980 (55) 55.077 à 365.084 60) | 366.745 à 366.779 (60 
s) 296.260 à 296.265 (61) 398.082 à 308.130 (61) | 309.729 à 909.731 61) | 318.983 à 318.991 (55) | 365.091 à 365.09: ‘60; | 266.788 à 366.796 (60 


! 296.288 à 296.294 (61) | 308.157 à 908.187 (61) | 209.754 à 309.763 (61) | 319.042 à 349.052 (55) | 365.118 à 965.467 ‘60, | 366.807 à 366.813 (60 
9) 226.304 à 296.322 (61) | 304.203 (61) | 209.765 à 309.777 (61) | 219.057 à M9.068 (55) | 365.173 à 365.176 60) | 266.854 à 266.861 (60 
8) | 206.33 à 296.344 (61) 08.203 à 308.212 61) | 309.786 (61) | 319.070 à 319.106 !55) | 265.178 à 365.241 :60) | 366.870 à 366.884 (60 
3 À 296.355 à 296.371 (61) | 308.920 à 308.215 (61) | 309.795 à 09.821 (61) | 319.417 à 319.116 (55) | 365.254 à 365.270 (60) 
8) | 296.379 à 296.36 (61) | 308.218 (61) | 209.823 à 309.832 (61) | 319.455 à 319.182 (55) | 269.272 à 365.285 (60) 
À 296.395 à 296.397 (61) | 308.252 à 208.269 (61) | 309.836 à 309.845 (61) | 319.485 à 319.305 (55) | 365.280 e1 365.290 ‘60, 
| +) 406 à 296.411 (61) | 308.272 et 308.273 (64) | 309.857 à 309.917 (61) | 319.307 à 349.311 (55) | 365.299 à 365.305 60) 
| 15 à 296.422 (61) 980 à 308.289 (61) | 209.9% à 209.096 (61) | 319.343 à 319.225 (55) | 365.309 à 365.320 (60) 


8) 206.274 à 296.280 (61) l'a98 140 à 308.145 (61) | 209.752 (61) | 318.997 à 319.040 (55) | 365.107 à 365.145 (60) | 366.802 à 366.80! ë 


4 

8) 96.424 (61) 2M et 208.292 (61) | 209.910 à 309.041 (61) | 319.327 à H9.339 (55) | 365.322 à 365.337 (60) 

el 296.427 à 206.420 (61) | 308-294 et 208.205 (61) | 309.952 161) | 19.343 à H9.365 (55) | 365.350 à 365.257 ‘60) | 267. 051 60 
8) rs et296.459 (61) 907 à 308.304 (61) | 309.957 à 209.995 (61) | 319.967 à 319.391 (55) | 365.385 à 365.402 (60) 


32582285335 
ÉÆ 


| 65 à 296.490 (64) 
8) | 206.497 à 296.500 (61) 
4 301.501 à 301.536 (64) 


HEREREE 
Doté 


= — 


MH9.412 (35) | 265.420 et 365.42 (60) 
319.505 (55) | 365.424 à 365.436 60) 
19.522 (55) | 365.416 à 365.466 . (60) K 
319.586 (55) 365.468 à 365.519 ‘60! 1.110 (60 
919.726 !55) | 265.521 à 365.525 (60) | 267.113 à 367.135 (60 


204 à 308.324 (61) | 309.998 à 310.022 (61) | 319.404 
328 (61) | 310.025 à 310.0% (61) | 319.443 
330 à 308.329 (61) | 310.031 à 310.034 61) | 319.507 
311 à 308.358 (61) | 310.0% à 310.054 (61) | 319.525 
360 à 308.263 (61) | 310.060 à 310.065 (61) | 319.390 


2. 
SSSSSSSSSES 


LRSSSSSSSEEE 
5 


£ 
8 


ve ER 
& 


8) 91.551 À 301.588 (61) 


Al | 301.591 à 301.595 61) . 309 310.072 à 310.077 (61) | 319.737 à 319.763 (55) 369.537 à 365.511 (60) | 367.137 à 367.148 | 
8) | JM .598 à 301.608 61) 371 à MR.RO 61) | H0.080 à 210.09 (61) | 319.771 à 319.837 (55) | 365.591 à 305.563 (60) | 267.168 à 367.177 | 
a) | 901.620 à 301.628 (61) 301 à 308.421 (61) | 310.095 à 210.097 61) | 319.839 à 319.856 (55) | 365.568 à 365.576 (60) | 267.185 à 267.194 (60) 
a 301.635 à 201.637 (61) 527 à 908.410 (61) | 310.101 à M0.106 61) | 319.862 à 319.876 (55) | 365.578 à 365.585 60) | 367.217 et 367.218 60 
S) 21.611 à 301.690 (61) 412 à 908.189 (61) | M0.110 à 0.129 /61) | 24.481 à 394.595 (59) | 365.592 à 365.602 60) | 367.225 à 867.230 (60 
8) 001.697 à 301.739 (61) 192 à 208.506 (61) | 210.140 à 210.152 61) | 394.598 à 334.796 (53) | 265.605 à 265.622 (60) | 267.294 à 267,258 ( 
8) 4.743 à 201.782 (61) 510 à 208.527 (61) | 310 162 161) | 331.816 à 391.895 (53) | 365.629 à 365.610 (60) | 267.260 à 267.265 ! 
a) 301.788 (61) 531 à 908.599 (61) | 310.169 à MO.182 61) | 334,859 à 394.861 53) | 365.643 à 365.651 (60) | 367.269 à 367.284 | 
a) 301.798 et 301.799 (61) 512 el 308.543 (61) | 310.187 (61) | 334.866 à 334.877 (53) | 365.653 à 365.661 GO) | 267.301 à 367.330 (60 
8) 301.805 et 3M.806 (61) 516 (61) | 210.193 à 910.201 (64) | 334.881 à 331.896 (53) | 365.665 à 265.671 (60, | 267.335 à 267.3 (60 
301.808 à 301.812 (61) 553 à 208.567 (61) | 310.297 à 910.229 (61) | 331.808 à 334.910 (53) | 265.676 à 265.709 (60) | 367.946 à 367.350 ) 

















nee inde 
E 
# 
7] 


301.821 à 301.823 (61) | 308.571 (61) | 310.242 à HO.254 (61) | 394.998 à 335.025 (53) | 365.741 à 365.728 (60) | 367.356 (60) 














————…—s 
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367.358 (60) 367.881 à 967.887 (60)! 373.351 à 373.370 (60) 
367.267 à 267.369 (60)!367.897 et 267.898  !60) | 373.380 et 373,381 au) DOCKS DE L'UNION FRANÇAISE 
367.387 à 267.399 (60)! 267.902 à 367.917 (60)! 373.381 à 373.396 (60) 1 
367.108 (60) | 267.924 et 267.925 (60) | 373.309 et 373.400 (60) CAPITAL : 1.400.000 NF 
967.121 à 267.118 (60) | 267.920 et 267.991 (60) | #73. 103 et 373.104 (60) SIÈGE SOCIAL: 08, AVENUE PASTEUR, TROYES: (AUDE) 
367.152 400) 267,951 à 967.967 (60)! 373.408 à 373.411 (60) R. C.: Troyes n° 54-B 23. 
ge : 4 (60) 967.969 el 367.970 (on) 313.117 à 373.191 (60) PESTE 
367.464 à 367.476 (60)! 267.979 à 267.938 (60)! 373.157 à 373.163 (60) 
361.506 à 367.516 (60)! 367.995 à 967.998 (60)! 373.467 et 373.468 (60) Emprunt 4 0/0 1946. 
367.518 à 367.520 (60) | 368.00) (60)! 73 175 à 373.180 (60) 
361.990 à 367.516 (C0)! 373. (60)! 73 182% à 373.489 (60) TER ; 
367.552 à 267.381 (60)! 273. 60) | 74 404 à 273.514 (60) Quinzième amortissement. 
367.592 (60) | 373. (60)! 373. 173 (60) RE UE 
967.595 à 267.622 (60) | 373. (60) | 72 59: (6 . F à ‘ É série 
ae ei - 1 68 (601 | 252 Qi 22 2 160! Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
967.637 7 tG) | 373. (00) | an so à 979 (60) société a racheté en Bourse les 70 obligations de 50 NF nominal 
367.629 à 267.659 (60)! 37% ES | rec (60) dont l'amortissement est prévu pour le 1* janvier 1961. 
167.662 à 367 664 (60) | 373. 60) | 72- mn \ 2 re (60) En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
367.673 (60) | 373. (60) | 553 oi à 272.615 (60) cote SEnes. 
367.677 à 267.681 (60) | 373. O0)! 473 653% à 373.716 (60) Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 
D ee lee (60) 313,72 à 313.739 (60) remboursées. 
207 . Ares à a. ant 1 5#73.752 à 973.715 (60) 
361,10 à 267.718 : (60! 278. ARLES ELITE 

A , og mc D j— x Jid.192 à J19.102 (60) 
361.726 à 367.73 60) | 373. (ue. dt 
28m ma à 967 719 (60)! 2-2 6011 373.7711313.710 (60) 
bre + D S 4 A1, & | 973.789 à 273.859 (60) BISCUITS PERNOT 
367.761 et 267.76? (60) | CES (60) | 213.872 à 973.875 (60) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.927.500 NOUVEAUX FRANCS 
‘ e . 10 \ 1. J = QR 70 : L 
367.766 et 367.767 60)! 373. ‘60 373.206 n 272.910 160) SIÈGE SOCIAL: 12 À 20, RUE COURTÉPÉE, DIJON (CÔTE-p'OR) 

57.771 à 267.780 (60)! 373. D en te . Dii 
961. 180 à 967.199 60) 373. (60) | 273-221 à 373 gs LA R. C.: Dijon n° 58-B 14. 
367. 706 60) | 73. DRE ES 2 MC WE 
173 (60) | 173.976 à 373.978 (60 es 

367.500 97 GO on à 374.011 A Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 50 NF 
361.606 à 367.808 (60)! 373. CO OT À 274.02! (60) de l'ancienne société Claudon Richard. 
367.811 à 367.821 (60) | 73. DRE COS 
367.829 à 267.822 60)! #73. (60) | 471.032 à 371.008 (60) 
361.835 et267.836 (60)! 73.5 60) | 371.078 à 314 095 (60) LISTE NUMERIQUE 
261.828 à 367.874 (60)! 273.3% (60) | 274.097 à 374.106 (60) à ia es. er " éd 
261.871 à 267.2 (60) | 373.234 160)! 271.110 à 374.117 (60) 1° De la série comprenant les 27 obligations sorties au deuxième 











SOCIETE FIVES-LILLE-:CAIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, a PARIS !8e) 
R. C.: Seine ne 51-B 238: 
EMPRUNT 4 1/2 0/0 1916 
DE LA 
SOCIETE FRANÇAISE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
(Anciens Etablissements CAIL. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 109 obligations sorties au huitième tirage au sort du 26 oCto- 
* bre 1960 et remboursables à partir du 15 décembre 19690, 
coupons n° 15 du 15 décembre 1961 et suivants attachés, à 
raison de 50 NF; 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


tirage au sort du 8 novembre 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
1°" décembre 1960. Ces obligations seront remboursables à 
F0 NF; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

















NUMÉROS | ANNÉE NUMÉROS | ANNÉE 
exlrèmes des séries.| de remboursement, |lextrêmes des séries.| de remboursement 
1.374 à 1.403 | 60 1.496 à 1.514 | 59 









































remboursées. 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de KUMÉROS de NUMÉROS de 
rembour- rembour rembour- 
sement sement. sement 
1.194 1959 1.315 à 1.329 1959 116.783 à 6.787 1957 
1.198 1959 1.337 à 1.345 1959 8.191 à 8.195 195 
1.201 et 1.202 1959 1.302 à 1.361 1959 8.43 à 8.317 1958 
1.206 à 1.213 1959 2.217 à 5.220 1960 8.994 à 8.358 1958 
1.236 à 1.354 1959 0.225 à 5.274 1960 8.365 1958 
1.219 1959 5.280 à 5.289 1960 |I8.386 à 8.389 1958 
1.253 à 1.260 1959 5.297 à 5.316 1960 118.39: et 8.395 1958 
1.263 à 1.272 1959 0.925 à 95.949 1960 8.101 1958 
1.277 1959 6.615 1957 8.125 et 8.126 1958 
1.279 à 1.286 1959 6.781 à 6.733 1957 8.112 à 6.414 1958 
1.289 et 1.290 1959 6.708 à 6.710 1957 8.185 à 8.189 1958 
1.306 à 1.313 1959 6.778 et 6.779 1957 8.491 à 8.197 1958 

















Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neue, à Lyon; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Ilaussmann, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Comptoir nationa} d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
Banque L. Dupont et C+, 26, avenue Franklin-D.-Rooseielt, à Paris, 
et dans leurs succursales et agences. 





Département de MEURTHE-ET-MOSELLE 


Obligations 6,25 0/0 1953. 





Huitième amortissement du !5 janvier 1961. 





Numéros des 819 obligations sorties au tirage au sort du 27 octo- 
bre 1960, compte tenu des numéros des titres sortis aux tirages 
antérieurs, remboursables à 10,5 NF à partir du 15 janvier 1961. 


4.849 à 5.025 inclus — 5.573 à 5.787 inclus 
6.401 à 6.827 inclus 





Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 

















ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 

sement sement 
19.502 à 19.514 1957 12.452 et 12.453 1960 
3.870 et 3.871 1958 12.460 » 
4.207 » 12.500 et 12.501 » 
J' à 4.260 1950 12.517 à 12.522 » 

. 12.535 à 12.538 » 
a à 11.065 - 12.595 et 12.596 » 
11 093 à 11.095 » 12.647 et 12.648 » 

12.674 : 12.693 » 
11.268 à 11.274 » 12 706 à 12 714 » 
Finn + 12.725 et 12.726 » 

‘ 12.73 » 
11.539 à 11.548 » 12 742 à 12.746 . 
12.226 1960 
12.229 » 12.790 à 12.806 » 
12.234 » 12.819 à 12.822 » 
12.241 » 12.842 à 12.846 » 
12.244 » 12.870 à 12.910 » 
12.276 à 12.297 » 12.913 à 12.917 » 
12.345 à 12.354 » 12.925 à 12.938 » 
12.405 à 12.407 » 12.950 à 12.953 » 
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AVIS DIVERS 


EMPRUNTS SERBES 


4 % 1895, 5 % 1902, 4 1/2 % 1906, 4 1/2 % 1909, 5 % 1913, 
4 1/2 % 1910 (Ouprava-Fondova), 4 1/2 % 1911 (Ouprava- 
Fondova). 


EMPRUNT YOUGOSLAVE 7 0/0 1931 





Paiement d’une troisième répartition de capital. 





En application de l'accord financier franco-yougoslave du 2 août 
1958 et conformément aux instructions du ministère des finances 
français, l'Association nationale des porteurs français de valeurs 
mobilières met en paiement, à partir du 28 novembre 1960, une 
troisième répartition de capital sur les emprunts serbes et l’em- 
prunt yougoslave 7 0/0 1931. 

Le montant de cette répartition est de: 

1,60 NF par obligation unitaire des emprunts serbes, d’une 
valeur nominale de 500 F (germinal) ; 

1,30 NF par obligation unitaire de l'emprunt yougoslave 7 0/0 
1931, d’une valeur nominale de 1.000 F (Poincaré). 


La répartition est payable, net d'impôt, auprès des établisse- 
ments financiers désignés dans la communication n° 455 de 
l'Association nationale en date du 15 mai 1959, et suivant la pro- 
cédure prévue par cette communication, contre remise du coupon 
dont le numéro est indiqué ci-après : 

Emprunt serbe 4 0/0 1895: n° 107 (coupon annuel de 1960). 

Emprunt serbe 5 0/0 1902: n° 163 (coupon annuel de 1960). 

Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1909: n° 96 (mai 1958). 

Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1910 (Ouprava-Fondova) : n° 95 (co1- 

pon de la nouvelle feuille). 

Emprunt serbe 5 0/0 1913: n° 89 (septembre 1958). 

Emprunt yougoslave 7 0/0 1931: n° 48 (coupon annuel de 1960). 


Les obligations de l'emprunt serbe 4 ;:/2 0/0 1906 et de l’em- 
prunt serbe 4 1/2 0/0 1911 (Ouprava-Fondova) étant actuellement 
démunies de coupons, la répartition sera payée sur présentation 
du titre, qui sera revêtu d’une estampille constatant le paiement. 








FROMAGERIES BEL « LA VACHE QUI RIT » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.574.150 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8806. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Dix-septième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1944 de la société anonyme 
Fromageries Bel « La Vache qui rit » sont informés que le tirage 
d'amortissement aura lieu le mercredi 14 décembre 1960, à 
10 heures, en séance publique, au Crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, à Paris (9°). 








FROMAGERIES BEL « LA VACHE QUI RIT » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.574.150 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D’ANJOU, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8806. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952. 





Neuvième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1952 de la société anonyme 
Fromageries Bel « La Vache qui rit » sont informés que le tirage 
d'amortissement aura lieu le mercredi 14 décembre 1960, à 10 h 30, 
en séance publique, au Crédit industriel et commercial, 66, rue 
de la Victoire, à Paris (9°). 





PP PPS PL PS PT PP PL TP PPS PS PP PP SP PSS PPP PP PP IRPRIIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Henri-Marie-Jean Loriot de Rouvray, né le 14 janvier 1894 
à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), agissant tant en son nom 
personnel qu'en celui de son fils mineur, Alain-Marie-Pierre, né 
le 25 septembre 1940 à Nérac (Lot-et-Garonne), demeurant à 
Paris (16°), 132, avenue Victor-Hugo, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom celui de Mire- 
beau, pour s'appeler à l'avenir Loriot de Rouvray-Mirebeau. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.: 





29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Grou- 
pement de défense sanitaire de l'élevage de Mézangers. But: 
lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques chez ses adhérents en vue d'assurer le bon état de 
santé du cheptel. Siège social: mairie de Mézangers. 


——— 





29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
générale des étudiants de l’Université catholique de Lyon. But: 
prise en charge des intérêts matériels, professionnels, culturels et 
spirituels de ses membres, étudiants inscrits aux facultés catho- 
liques. Siège social : 25, rue du Plat, Lyon. 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alençon. Association 
familiale rurale départementale du mouvement familial rural. 
But: étudier et défendre les intérêts spirituels, moraux et maté- 
riels des familles rurales par tous les moyens légaux propres à 
y concourir, toutes liaisons et collaborations licites. Siège social: 
5, rue des Châtelets, Alençon. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône, Club de loisirs Léo-Lagrange de Villefranche. But: 
organisation des loisirs et culture des jeunes. Siège social: bâti- 
ment 1, Belleroche, Villefranche (Rhône). 


2 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
international de recherches et d'échanges culturels et techniques 
(C. LI. R. E. C. T.). But: offrir aux jeunes, étudiants, techni- 
ciens et chercheurs, la possibilité d'échanges culturels et tech- 
niques sous forme de voyages de recherches, de séjours d’études, 
conférences, films et rencontres, avec attribution de bourses. Siège 
social : 19, avenue de la Liberté, Saint-Maur. 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso- 

ciation d'éducation populaire de Coulaines. But: établir des liens 

d'amitié entre les jeunes, leur procurer des distractions saines -d 

les livres, disques, cinéma, radio et télévision, orienter leurs loi- 

à organiser des voyages, des vacances. Siège social: mairie de 
oulaines. 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Relizane. 
Coopérative scolaire de l’école de garçons. But : fournir aux indi- 
gents et, dans la mesure de ses moyens, à tous les élèves de 
l'école les livres et les cahiers dont ils ont besoin; resserrer les 
liens de solidarité entre l’école et les familles par des œuvres de 
solidarité et d'entraide. Siège social : place de la Mosquée, Relizane 
(département de Mostaganem). dE 





7 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Karting- 
Club Revel - Saint-Ferréol. But . promouvoir la compétition de 
karts. Siège social : café de la Paix, à Revel. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation sportive de Baretous. But : omnisports. Siège social : collège 
d'enseignement général, Arette (Basses-Pyrénées). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Judo- 
Club de Fumay-Haybes. But: encourager là pratique du judo.et 
des disciplines assimilées. Siège social ; 29, rue du Rivage, Haybes- 
sur-Meuse. 








8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Société de pêche de la résidence de Bellefontaine. But: pratiquer 
la pêche à la ligne dans l'étang du château de Bellefon e, 
propriété de la chambre des métiers de la Seine, ainsi que toutes 
autres activités, telles que le curage et le repeuplement dudit 
re Siège social: résidence des artisans, Bellefontaine (Seine- 
et-Oise). 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Comité des fêtes de Sacey. But: organisation de fêtes dans la 
commune. Siège social: mairie de Sacey (Manche). 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefran- 
che-de-Rouergue. Centre d’études techniques ménagères et agri- 
coles de Montbazens. But: fournir à ses membres les moyens de 
faciliter les tâches ménagères, veiller à la santé des membres de 
la famille, améliorer le travail féminin. Siège social: chez la pré- 
sidente, à Montfalgous, commune de Montbazens (Aveyron). 





| 
| 
| 
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10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
Union laïque de Vignacourt. But: rassembler à Vignacourt les 
anciens, anciennes élèves et lés amis de l'école laïque pour des 
activités éducatives et récréatives, en vue de l'émancipation intel- 
lectuelle et sociale et de la formation civique. Siège social: école 
de garçons, rue Godard-Dubuc, Vignacourt. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Ski moto- 
nautique bônois. But : encourager, développer et surveiller l’initia- 
tion et la pratique du ski nautique, favoriser l'usage des bateaux 
de sport à moteur, leur diffusion et leur perfectionnement, etc. 
Siège social : 32, rue Bugeaud, Bône. 


10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Société des amis de l’école laïque de Bricquebee. But: favoriser 
l'œuvre de l'école laïque en lui apportant son appui moral et 
financier. Siège social: école de garçons de Bricquebec (Manche). 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité 
de vigilance et d’action pour la protection de l'enfance malheu- 
reuse. But: assurer la protection aux enfants en danger physique 
ou moral, protection effective des lois tutélaires. Siège social: 
mairie d'Olivet. 


12 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Groupement de propriétaires et de chasseurs des sections A et B 
dites de « La Boucle du Morin ». But: intensification de la pro- 
tection du gibier par l'exploitation rationnelle de la chasse et 
la défense des propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de 
la Celle-sur-Morin (Seine-et-Marne). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Amicale des anciens marins d'Arras et sa région. But: entraide, 
solidarité, éducation populaire. Siège social: buffet de la gare, 
place Foch, Arras. 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Association du concours agricole de Gourdan-Polignan. 
But : intensifier et améliorer la production agricole en général et 
plus particulièrement maintenir et aider la commercialisation 
d'une production fromagère locale connue sous le nom de « Fro- 
mage de Barousse ». Siège social: mairie de Gourdan-Polignan 
(Haute-Garonne). 


14 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Pétanque de Saint-Antoine-du-Queyret. But: développement du 
sport par l'exercice du jeu de pétanque. Siège social: chez le 
président, lieudit Pissot, Saint-Antoine-du-Queyret (Gironde). 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Aéro-Club de Saint-Cyprien. But: faciliter et vulgariser la 
connaissance aéronautique, la pratique de l'aviation et celle des 
différentes autres formes d'activité aéronautique, en particulier 
l'éducation aéronautique et la préparation de l'apprentissage vers 
les métiers y ressortissant, tant par les moyens d'Etat que par 
des moyens privés, à l'effet de développer l'aviation sportive 
comme de préparer la formation militaire « air » et assurer l’en- 
trainement des réserves. Siège social: mairie de Saint-Cyprien. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Société communale de chasse de Cause-de-Clérans. But : répression 
du braconnage, destruction des nuisibles, repeuplement. Siège 
social: mairie de Cause-de-Clérans. 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Associa- 
tion pour le de l’apprentissage à l’école Saint-Jean. 
But: toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la 
vie de l'école et une collaboration efficace à l'action des maîtres 
en soutenant moralement et pécuniairement l’organisation, l’aide 
et le fonctionnement de l'apprentissage dans toutes les branches 
exercées à l'école. Siège social : 33, avenue du Maréchal-de-Lattre- 
de-Tassigny (ancienne avenue de Millau), Adbi. 





15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Société des fêtes de Fresne-l’Archevêque. But : s'occuper de l'orga- 
nisation de toutes les fêtes communales. Siège social: mairie de 
Fresne-l'Archevêque ‘ Eure). 


15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale 
des concessionnaires Ford. But: grouper tous les concessionnaires 
de la marque. Siège social : 70, rue Molière, Lyon. 


15 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
laïque des anciennes élèves de l’école de filles de Lexy. 


: promouvoir et + gp l'éducation populaire et sportive. 
de filles de Lexy (Meurthe-et-Moselle). 


social : école 


‘ 





15 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Union sportive de Saint-Brieuc-de-Mauron. But : gymnastique, 
sports, préparation militaire, Siège social: au patronage, Saint- 
Brieuc-de-Mauron. 





16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Vie et 
Progrès. But: faire connaître et comprendre les progrès de la 
pensée et de toutes les activités humaines. Siège social: 196, rue 
de Grenelle, Paris. 


= 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion sportive scolaire de l’école du Centre, à Chevilly-Larue. But : 
encourager la pratique des sports à l'école. Siège social: 90, ave- 
nue de la Liberté, Chevilly-Larue. 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Syn- 
dicat des usagers des voies communales de la Celle-Saint-Cloud, 
But: rechercher les améliorations des conditions de circulation 
dans les quartiers de la Celle-Saint-Cloud servant de passage vers 
l'autoroute de l'Ouest. Siège social: « La Pergola », place du 
Général-Leclerc, la Celle-Saint-Cloud. 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Vélo-Club de Livry-Gargan. But: éducation et formation des 
jeunes en direction du sport cycliste. Siège social : mairie de Livry- 
Gargan (Seine-et-Oise). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. 
Association communale de chasse de Brusvily. But: favoriser la 
protection et le repeuplement en gibier, empêcher l'emploi des 
engins défendus. Siège social: chez M. René Bodin, bourg de 
Brusvily (Côtes-du-Nord). 


} 


17 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et- 
Moselle. Club franco-américain. But : favoriser les relations franco- 
américaines. Siège social : 57 bis, avenue Foch, Nancy. 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Sports 
Imprimeurs techniques. But: pratique des sports. Siège social: 
chez M. Esquerré, 15, allée Paul-Sabatier, Toulouse. 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyré- 
nées. Association des copropriétaires du groupe d'immeubles 
Lucien-Raybaud, bâtiments A, B, C, D, E. But: assurer la défense 
des intérêts des copropriétaires et leur représentation auprès des 
pouvoirs publics. Siège social : 20, rue Aristide-Briand, Tarbes. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Association sportive Saint-Jean (A. S.-J.). But: favoriser 
la pratique du sport par les élèves de l’école Saint-Jean. Siège 
social: école Saint-Jean, 2, rue Raspail, Perpignan. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation Club corporatif Simmons. But: pratique du football. Siège 
social : Compagnie Continentale Simmons, Flaviac. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Amicale philatélique d'Annecy. But: collection de timbres. Siège 
social: 27, rue Carnot, Annecy. 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Epernay. 
Jeunesse sportive de Saint-Martin-d’Ablois, But : pratique des 
Le en général. Siège social: mairie de Saint-Martin-d'Ablois 
(Marne). 


21 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. 

Union sportive de Lerzy. But: pratique des exercices physiques, 

et notamment du football association; préparer au pays des 

hommes robustes et créer entre tous ses membres des liens 

1 ere2] et de bonne camaraderie. Siège social: mairie de Lerzy 
isne). 





MODIFICATIONS 





10 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
L'association Reims gymnique transfère son siège social du 
113, avenue Jean-Jaurès, Reims, au 17, rue C.-Lenoir, Reims 
(Marne). 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 
Association d'éducation populaire de Bellerive-sur-Allier. Additif 
au but: voyage éducatif, clubs de jeunes et généralement tout ce 
qui ressort à l'éducation de la jeunesse et des adultes. Siège 
social: 7, avenue de Vichy, à Bellerive-sur-Allier (Allier). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRÇULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 





Décret du 25 novembre 1960 portant nomination du chef du territoire 
de la Polynésie française. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 28 décembre 1885 concernant le Gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie et les actes modificatifs 
su ents ; 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d’outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Grimald (Aimé), gouverneur hors classe de la 
France d'outremer, commandeur de la Légion d’honneur, est 
nommé chef du territoire de la Polynésie française, en remplace- 
ment de M. Sicaud (Pierre), gouverneur de 3° classe de la France 
d'outre-mer, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d’Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le » novembre 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHFTI, DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 








Création et organisation des services extérieurs 
de l'administration financière du Sahara. 





Le ministre d’Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre 
mer ; 

Vu le décret n° 60-672 du 12 juillet 1960 portant organisation 
de l’administration financière du Sahara, et notamment son article 8, 


Arrêtent : 


Art, 1°", — Les services extérieurs de l’administration financière 
ee Sahara comprennent une direction régionale et des bureaux 
ocaux. 


Art. 2. — Le siège de la direction régionale est fixé à Laghouat. 


Art. 3. - Pour l'exécution des opérations visées au paragraphe 1° 
de l’article 2 du décret susvisé n° 60-672 en date du 12 juillet 1960, 
il est créé : 

a) Quatre bureaux des contributions directes à Laghouat, Ouargla, 
El-Oued et Colomb-Béchar, chargés de l'assiette et du contrôle des 
impôts directs ; 

b) Quatre bureaux des contributions indirectes à Laghouat, 
Ouargla, El-Oued et Colomb-Béchar, chargés de l'assiette et du 
contrôle des impôts indirects et des taxes sur le chiffre d’affaires ; 

c) Trois bureaux de l’enregistrement, des domaines et de l’orga- 
nisation foncière à Laghouat, Ouargla et Colomb-Béchar, chargés de 
y ee contrôle et de la perception des droits d’enregistrement 
et de timbre. 


Ces bureaux seront chargés, en outre, de l’exécution des opérations 
visée: aux paragraphes 3 et 4 de l’article 2 du même décret. 


Art. 4. — Pour le recouvrement des impôts, droits et taxes visés 
au paragraphe 1° de l’article 2 du décret susvisé n° 60-672 du 
12 juillet 1960 ressortissant au service des contributions directes 
et des contributions indirectes, et pour l'exécution des opérations 
prévues aux paragraphes 5° et 6° de l’article 2 du même décret, il est 
créé sept bureaux des contributions diverses à Laghouat, Ouargla, 
Ghardaïa, El-Oued, Touggourt, Colomb-Béchar et Adrar. 

Ces bureaux sont désignés par l’appellation : Recettes des contri- 
butions diverses. 


Art. 5. — La compétence territoriale des bureaux des impôts est 
indiquée au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 6. — Les bureaux des impôts sont placés sous l’autorité et 
la responsabilité d’un fonctionnaire appartenant, en principe, à la 
catégorie A 

Toutefois, les bureaux où il n’existe aucun agent de la catégorie A 
peuvent être placés sous l’autorité et la responsabilité d’un agent 
de la catégorie B, qui dispose alors, quels que soient l’administration 
ou le cadre dont il est issu, des pouvoirs normalement dévolus 
à l’agent de la catégorie A dont il assume les fonctions. 

D'autre part, les agents de la catégorie B peuvent, en cas d’empê:- 
chement ou de congé des fonctionnaires de la catégorie A, assurer 
l'intérim des bureaux. 

Tous ces agents sont désignés par décision du directeur des affaires 
administratives et sociales du Sahara, sauf en cas d'intérim, où ils 
sont désignés par le directeur régional 


Art. 7. — Lorsque les conditions de gestion le permettent, les 
bureaux situés dans une même localité sont groupés par décision 
du directeur des affaires administratives et sociales du Sahara, en 
un bureau central des impôts placé sous l’autorité d’un agent de la 
catégorie A. 


Art. 8. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara fixe par simple décision : 


1° La date d'ouverture de chaque bureau et les effectifs qui y 
sont affectés ; 

2° Les jours et heures d'ouverture et de fermeture des différents 
bureaux. 


Art. 9. — Les agents de l’administration financière du Sahara 
peuvent, en application de Flarticle 6 du décret susvisé n° 60-672 
du 12 juillet 1960, être chargés par décision du directeur des affaires 
administratives et sociales du Sahara de l’exécution d’opérations 
ressortissant à un autre bureau que celui dont ils relèvent. 


Art. 10. — Toutes dispositions contraires à celles du présent texte 
sont abrogées. 


Art. 11. — Le directeur des affaires administratives et sociales 
du Sahara est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié a1 Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1960. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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ANNEXE 





Compétence territoriale des bureaux des impôts. 
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SERVICES 
BUREAUX DE : : PR : L TE Le. - Enregistrement, domaines, timbre Recettes-dés écatributi ji 
Contributions directes. Contributions indirectes et organisation foncière ecelles des contributiens diverses, 
Colomb-Béchar …. Département de la Saoura Département de la Saoura Département de la Saoura Cercles de l'Oued#échar, de 
Doui-Ménia, des Ou'ed Sidi- 
Cheikh, de la Saoura, de 
l'Ouest saharien. 
dre... 5. done. . Néant. Néant. Néant. Cercles du Gourara et du 
Touat, 
Laghotrat ......... Cercles ‘de Laghouat, duiCerclés de Laghoual, duitercles de Laghoual, du Cercle de Laghouat, 
M'Zab. des Chaamba de M'Zab, des Chaamba de M'Zab, des Chaambau de 
l'Ouest, du Tidkelt et du l'Ouest, du Tidikelt et du l'Ouest, du Tidikelt et du 
Hozgar. Hoggar, Hoggar, 
ghardala :......…. Néant. Néant Néant. Cercles du M'Zab, , des 
Chaamba de l'Ouest, Tidi- 
kelt et du Hoggar. 
Ouargla .......... Cercles de Ouargla. de l'Oued- | Cercles de Ouargla, de l'Oued- | Cercles de Ouargla, de l'Ooued-|Cercles de Ouargla el. des 
Rhir et des Ajjer thir et des Ajjer. Rhir, des Ajjer et du Soul Ajjer. 
Touguourt ......, Néant. Néant. Néant. Cercle de l'Oued-Rhir, 
ROC. éco. Cercle du Souf. Cercle du Néant. Cercle du Souf. 
a 
M. Morard (Paul-Albert-Marie-Joseph), avoué près le tribunal de 
JUSTICE grande instance de Draguignan (Var), en remplacement de M. Morard 
(Marie-Louis-Augustin), son père, démissionnaire, 


MINISTERE DE LA 


Magistrature consulaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1960 : 

Page 10220, 2° colonne, 16° ligne, au lieu de: « Tribunal de Mire- 
court », lire: « Tribunal de commerce de Mirecourt ». 

Même page, même colonne, 19° ligne, au lieu de: « M. Ranguin », 
lire: «M. Ranguen ». 

Même page, même colonne, 29° ligne, au lieu de: 
cierras », lire: « M. Courcieras » 


«M. Cour- 





Officiers publics et ministériels. 





Par .rrêté du 28 novembre 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Bosveuil (Numa-Léonce), notaire à la résidence de Saint-Mar- 
cellin (Isère). 

M. Landais (Paul-Marius-Camille), notaire à la résidence de Saint- 
Nicolas-de-Redon (Loire-Atlantique). 


Sont nommés : 

M. Bouly de Lesdain (Hubert-Jean-Albert-Lucien), notaire à la rési- 
dence de Dunkerque (Nord), en remplacement de M. Bouly de 
Lesdain (Jean-Alexandre), son père, décédé. 

M. Damoisy (Jean-Claude), notaire à la résidence de Cambrai 
(Nord), en remplacement de M. Damoisy (René-Louis-Marie), son père, 
démissionnaire. 

M. Destré (Jacques-Louis-Achille), notaire à la résidence de Cam- 
brai (Nord), en remplacement de M. Destré (Achille-Alexandre-Jules- 
Victor), son père, démissionnaire. 

M. Ducloux (Lionel), notaire à la résidence de Mantoche (Haute- 
Saône), en remplacement de M. Bussière (Claude-Antoine-Eugène), 
démissionnaire. 


M. Fayt (Fernand-Albert), notaire à la résidence de Guîtres 
(Gironde), en remplacement de M. Combes (Louis-Lucien), démission- 
naire. 

M. Mercier (Maurice-Auguste-Louis), notaire à la résidence de 
Tarascon (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Mercier (Mar- 
cel-Jean-Marie-Joseph), son père, décédé. 

M. Wargny (Dominique-Cyrille-Marie), notaire à la résidence de 
Colombes (Seine), en remplacement de M. Sainte-Beuve (Pierre- 
Félix), démissionnaire. 


Mme Barbarat (Nicole-Eugénie-Roberte), épouse Leroyer, avoué 


à la cour d’appel de Rennes (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Le Borgne (Paul-François-Calixte), démissionnaire. 

M. Giroux (Jacques-Auguste-Marie), avoué près le tribunal de 
grande instance de Béthune (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Allain (Germain-Léandre-Louis), démissionnaire. 





M. Huguet (Guy-Marcel), greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Cusset (Allier), en remplacement de M. Gros (Etienne- 
Emile), démissionnaire. 

M. Faucon (Jean- Léon-Pierre), déjà greffier du tribunal d'instance 
d’Issoudun-Sud, est nommé greffier du tribunal d'instance d’Iissoudun- 
Nord (Indre), en remplacement &e: M. Salier (Albert-Ambroise- 
Raphaël), dont la démission a été acceptée par arrêté du 23 décembre 
1959. En application de l’article 4 (1°) du décret n° 58-1281 du 
22 décembre 1958, les greffes des cantons susvisés sont fusionnés. 

M. Gouyet (Louis-Mathieu-Eugène-Antoine), greffier du tribunal 
d'instance de Gray (Haute-Saône), en remplacement de Mme Patoz 
(Paulette-Marie-Césarine), épouse Bourgeois, démissionnaire. 

M. Monneraud (René-Jean-Gaston), greffier du tribunal d'instance 
de Bordeaux, 4 canton (Gironde), en remplacement de M. Farne 
(Etienne), démissionnaire. 

M. Morel (Jean-Louis-Gustave), greffier du tribunal d'instance de 
Mirecourt (Vosges), en remplacement de M. Roussel (Pierre-André), 
démissionnaire. 

M. Barnabé (Alain-Edmond-Alfred), huissier de justice à la rési- 
dence de Bernaville (Somme), en remplacement de M. Holleville 
(Victor-Raoul), décédé. 

M. Thévenin (Claude-Marie-Désiré), huissier de justice à la rési- 
dence de Pontarlier (Doubs), en remplacement de M. Villiger (André- 
Léon), démissionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 

M. Chardonnereau (René-Jules-Pierre- Arthur), ancien notaire à la 
résidence de Sermaises-du-Loiret (Loiret). 

M. Corbin (Georges-Pierre-Auguste), ancien notaire à la résidence 
d’Athée-sur-Cher (Indre-et-Loire). 
dl Gondard (Marius), ancien notaire à la résidence de Coupy 

in). 

M. Langlois (Robert-Frédéric-Joseph}), ancien notaire à la résidence 
du Lion-d’Angers (Maine-et-Loire). 

M. Lassalle (Louis-François-Etienne-Georges-Philippe), ancien notaire 
à la résidence de Bellegarde-sur-Valserine (Ain). 

M. Mellet (Pierre-Georges-René), ancien notaire à la résidence de 
Bagé-la-Ville (Ain). 

M. Pinton (Camille-Lucien), 
Bonnat (Creuse). 

M. Rodet (Marcel-Marie), ancien notaire à la résidence de Vernon- 
sur-Brenne (Indre-et-Loire). 

M. Brossault (Ernest-Pierre), ancien greffier en chef de la couf 
d’appel de Poitiers (Vienne). 

M. Chapelier (Désiré-Honoré-Joseph), ancien greffier du tribunal 
d'instance de Montargis, en résidence à Courtenay (Loiret). 

M. Bernot (René-Lucien), ancien huissier de justice à la résidence 
de Saint-Amand-en-Puisaye (Nièvre). 

M. Cloz (Marcel-Joseph-Napoléon), ancien huissier de justice à la 
résidence d’Orgelet (Jura). 


ancien notaire à la résidence de 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-1252 du 28 novembre 1960 fixant les règles et les 
formes de la prochaine revision des listes électorales et 
portant dérogation temporaire aux dispositions des articles 25 

à 28 du code électoral. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code électoral et, en ce qui concerne les départements 
algériens, les départements des Oasis et de la Saoura et les 
territoires d'outre-mer, le décret organique du 2 février 1852 
modifié et complété ; 
mn, les décrets réglementaires des 2 février 1852 et 12 février 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°", — Les opérations de la prochaine revision des listes 
électorales dans les communes du territoire métropolitain et des 
départements algériens, des départements des Oasis, de la Saoura, 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion 
et dans les territoires d'outre-mer se dérouleront conformément 
à la procédure en vigueur, sous réserve des dispositions prévues 
aux articles suivants. 

Art. 2. — Les travaux de la commission administrative chargée 
de dresser la liste électorale auront lieu du 1° au 10 décembre 
1960. Seront ajoutés à la liste électorale les citoyens qui auront 
acquis les qualités exigées par la loi, ceux qui acquerront les 
conditions d'âge et d'habitation avant le 8 janvier 1961 et ceux 
qui auraient été précédemment omis. 


Art. 3. — Le tableau contenant les additions et les retranche- 
ments faits par la commission administrative sera déposé au plus 
tard le 12 décembre 1960 au secrétariat de la mairie ou, éventuel- 
lement en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, dans les 
bureaux des circonscriptions en tenant lieu. 


Art. 4 — Par dérogation aux articles 25, 26, 27 et 28 du 
code électoral et aux dispositions correspondantes applicables 
dans les départements algériens, les départements des Oasis et 
de la Saoura et dans les territoires d'outre-mer, les réclamations 

révues à l’article 23 dudit code seront reçues dans le délai de 

uit jours à compter de la publication du tableau prévu à 
l’article 3 ci-dessus. Les décisions des commissions municipales 
et, dans les territoires d'outre-mer, des commissions de juge- 
ment devront intervenir dans le délai de dix jours à compter 
de la publication du tableau. Elles seront notifiées dans les 
quarante-huit heures aux parties intéressées, qui pourront inter- 
jeter appel dans les cinq jours de la notification. 

Le tribunal d'instance ou, dans les territoires d'outre-mer, le 
juge de paix devra statuer dans les cinq jours. 


Art. 5. — Le délai prévu à l’article 6 du décret réglementaire 
du 2 février 1852 sera de deux jours. 
Art. 6. — Les listes électorales rectifiées seront arrêtées défi- 


nitivement le 6 janvier 1961 et, exceptionnellement, le 5 janvier 
en ce qui concerne les départements algériens et les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura. 

Art. 7. — Dans les territoires d'outre-mer, les délégués du 
Gouvernement de la République fixeront par arrêté les aména- 
gements et les modalités d'application du présent décret néces- 
sités par l’organisation administrative particulière de ces 
territoires et compte tenu des délais prévus aux articles qui 
précèdent. 

Art. 8. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'outre-mer, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait le 28 novembre 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Eau. MICHELET. Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 





+0 +— 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Reports de crédits. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 1960: page 10.520, 
tableau B, 2 colonne, totaux pour le paragraphe II, au lieu de: 
« 4.053.278 », lire: « 4.033.278 ». 





FONDS DE CONCOURS 


BUDGET DE 1960 


























VA 
Es 
E DATE CRÉDITS 
SERVICES & 
É de l'arrêté. ouverts. 
O 
Nouveaux 
francs. 
Affaires étrangères. 
Missions, — Conférences internatio 
2: ti ORAN POP PET Ésssosd ose 34-95 199 nov. 1960. 1.638 
Relations culturelles avec la Tunisie 12-25 [929 nov. 1960. 541.966 
Construction. 
Prestations et versements facultatifs 33-92 145 nov. 1960. 1.390 
Intervention de l'Etat pour lappli- 
cation de la législation sur les 
habilations à loyer modéré....... 16-21 |15 nov. 1960.| 1.148.028 
Total pour la construction... 1.119.358 
sans 
Education nationale. 
Grands élablissements d'ensvigne 
nent supérieur. — Instilut de 
France. — Académie de médecine 
— Rémunérations principales.....! 31-14 [15 nov, 1960. 16.662 
Grands établissements d enseigne 
ment supérieur. — Ecoles nor 
males supérieures. — Institut de 
France. — Académie de médecine 
- Indemnités et allocations 
diverses EPP RE PRE ee CRETE 31-15 1145 nov. 1960. »0 
Indemnités résidentielles............ 31-M |15 nov, 1960. 3.209 
Hygiène scolaire et universitaire. — 
Rémunérations et vacations du 
dvi médical et social...... 51-95 115 nov. 1960. 183.214 
Bibliothèques. — Matériel.......... 31-62 |15 nov. 1960. 12.238 
Hygiène scolaire et universitaire. — 
RENE: hs css savass cho bner: 34-95 115 nov. 1960. 151.898 
Total pour l'éducation natio RSS à 
MR. sisi en ovmatises 367.441 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUXES 
Remboursements sur produils indi- 3 , dj 
ue NO RON 7 15-02 |920 oct. 1960. 23.771 
Frais de poursuites et de conten É 
TP . 15-03 26 oct. 1960. 151 
Tolal pour les charges com- 
PR Pr 23.925 
Il. — SERVICES FINANCIERS 
Services centraux de la direction 
générale des impôts. — Rémuné- A 
rations principales................. 31-11 120 oct. 1960. 137.407 
Services centraux de la direction 
générale des impôts — Indemni- 
tés et allocations diverses... 31-12 120 oct, 1960. 20.360 
Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Rémuné- | 
rations principales.............. ... | 31-13 [20 oct. 1960.| 5.699.699 
Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Indermni- J 
tés et allocations diverses........ 21-44 |20 oct. 1960.| 2.071.209 
Emoluments des receveurs bura » à 
listes non fonctionnaires. ...... | 91-45 [20 oct. 1960! 658.55 
Travaux à la tâche de la direction 
nérale des impôts........,.,,... 41-47 |20 oct.. 1960. 119.663 
Indemnités résidentielles....... 1 31-91 120 oct. 1960. 928.174 
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| EE 
| 
A & AUTORISA- 
= DATE CRÉDITS = DATE CRÉDITS] TIONS 
SERVICES — SERVICES & de 
Z de l'arrêté, ouverts. < de l'arrêté, ouveris., | programme 
5 5 accordées. 
Nouveaux Nouveaux francs. 
francs. - 
Indemnités pour travaux extraordi 
MAIS L.:...: dus. seeds. 31-92 |20 oct. 1960. 61.889 Services 
Prestations et versements oblisa- du Premier ministre. 
Lost Cier idas 33-91 |20 oct. 1960. 913.071 9 
er — A. la Li vou VIL — GROUPEMENT DES 
énérale des ! DOIS, — [a U " s J . ds rare : 
Dnent de tel... Ms 3-1 |20 oct. 1960. 67.324 || CONTRÔLES | RABID-ALECTRIQUES 
Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Frais de TITRE HI 
inissions et de déplacements..,,, 34-42 |20 oct. 1960. 1.261.596 
Services extérieurs de la direction Salaires du personnel ou- 
générale des impôts, — Matériel... | 24-13 [20 oct. 1960.) 1.014.176 Ne ee 2 MSNNNR | 31-02 115 nov. 1960. 20.000 » 
Frais d'impression occasionnés par Indemnités et allocations | 
l’assielte des impôts directs...... 54-44 120 oct. 1960. 290,000 PT CS PT PRE 1-03 [15 nov. 1960. 20,000 » 
Loyers et indemnités de réquisition.! 34-91 |20 oct. 1960. 5.000 Prestations et versements 
Remboursements à diverses admi ODHGntDIres ces: 33-91 [15 nov. 1960. 70.000 » 
EM À: a 34-93 [20 oct. 1960. 15.059 RME dose dass d 34-02 [15 nov. 1960. 25.000 » 
ds Ne EE D des: bed Services d'outre-mer. — 
lotal pour les services financiers. 13.536.699 Matériel. — Transports ; 
© 1 entretie ë 1. F » 406 25,000 D 
Diet dada T7 . 13.860.624 et entretien. ,::..4..... 34-11 115 nov. 1960. 25.00 
EE — Total pour le titre HL 160.000 ” 
Finances et affaires économiques. PTS 
Il. — SERVICES FINANCIERS TITRE 
Services extérieurs de la direction Equipement des services 
générale des impôts. — Indemni- du groupement des con- 
lés et allacations direr-es........ 31-54 [99 nov. 1960. | 2.120.677 ‘rôles radio-électriques. | 37-02 [15 nov. 1960. 1.000 40.000 
Services extérieurs de la direct'on = 
générale des impôts. — Matériel... | 31-43 [99 nov. 1960. 283.879 Tolal pour le groupe- 
Subvention au conservatoire natio- ment des contrôles 
nal des arts et métiers pour le radio-électriques ,.. 200.000 10,000 
fonctionnement de l'école natio- ——= 
Due C'hISUrAnCeS. .. 4.6. 26-01 |22 nov. 1960. 21.674 
Total pour les services financiers. 3.056.226 Services 
== du Premier ministre. 
Finances et affaires économiques. VIL — GROUFEMENT LES 
IN. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES CONTRÔLES RADIO-ÉLECTRIQUES 
me em ir san Equipement des services 
boursement de frais.............. 31-31 |22 nov. 1960. 988 _ Egg me À “ : 4 r-n2 |99 r 46 à (fi : 
Institut national de la statistique et mod nues: si Mila A Lot 4 3.09 3.669 
des études économiques, — Ma- DFE S 
a RP PE AR Re EE 31-32 |22 nov. 1960. 8.999 
tit: i È : l 
Institut national de la statistique el Services 
des études économiques. — Tra du Premier ministre 
vaux de recensement.......,.... ... | 31-33 |22 nov. 1960. 4.506 7 
Total pour les affaires écono- X. — DÉPARTEMENTS 
IMIQUES ,............s.se … 11.493 || er 1BNRITOIRES D'OUTRE-MER 
Industrie. Subvention au fonds d’in- 
vestissement pour le dé- 
Administration centrale, Indem veloppement économique 
nités et allocations diverses. ..... 31-02 |22 nov. 1960. 28.676 et social des départe- [. 
Direction des mines et de la sidé- ments d'outre-mer (sec- 
rurgie. — Services extérieurs. — tion centrale)........... 68-00 |15 nov. 1960./°1.604.241| 1.604.941 
Ecoles nationales supérieures el 
écoles techniques des mines. — 
Indemnités et allocations diver-es 31-12 192 nov. 1960. 258.120 
Direction des mines et de la sidé Travaux publics 
rurgie. — Services extérieurs. — et transports. 
Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines, — mn: TION "ILE 
Remboursement de frais....... .... | 31-11 |22 nov. 1960. 93.319 ne ET ed mm Ar qu 
Direction des mines et de la sidé 
rurgie. — Services extérieurs, — : : 
Ecoles nationales supérieures et HORS ne 
écoles techniques des mines. à 
in Re TRI NN SNS 31-12 |22 nov. 1960. 90.362 Météorologie nationale. — 
Achat el entrelien du matériel auto- , te Rémunérations principa- 
PSE RIRE DE 31-92 |22 nov. 1960. 23.041 PR PNG PER LT) RS 31-51 | 8 nov. 1960.! 1.624.360 » 
Remboursements à diverses admi Mét£orologie nationale. — 
I à .| 34-93 122 nov. 1960. J99 Indemnités et allocations 
Subvention compensatrice à l’abais Fe PP UT. 31-52 | 8 nov. 1960. 10.619 » 
sement du prix du gaz. .......... 11-03 [22 nov. 1960. 769.911 Bases aériennes. — Indem- 
s nités et allocations di- 
Total pour l'industrie, ......., | 1.279.542 VIT scissrdsdhée 31-62 | 8 nov. 1960.| 58.900 » 
— Bases aériennes, — Ou- 
: ht vriers Jermanents  — 
Services du Premier ministre. Salaires # accéssoires de 
L: ] SERVICES GÉNÉRAUX DORE li. ol . 31-63 8 nov. 1960. 37.340 D) 
| ho: Météorologie nationale. — 
Frais de fonctionnement des <er Armement et fonction- 
| vices de documentation et de dif nement des navires mé- 
f fusion ..... trie RE VO Ee PARENT 31-03 |22 nov. 1960. 201.398 téorologiques stationnai- 
0 DPI css. | 31-53 | 8 nov. 1960. 9.518 » 
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FA \UTORISA- 
un DATE CREDITS TIONXS 
SERVICES Z de 
< de l'arrêté ouverts programme 
GC iccordées 
Nouveaux francs 
Formation aéronautique 
— Travail aérien et y 
transports. Matériel .} 1 8 nov, 1960 18.120! 
Transports aériens. — For- 
mation et examen en vol 
du personnel navigant] 
nécessarre au transport 
aérien Commercial. ..... 31-81 8 nov. 1960 89,119 » 
Totaux pour le titre HI. 1.878.036 » 
TITRE Y 
Equipement des 1éroports] 
et routes anériennes, 
Métropole .| 53-00 |! 8 nov. 1960 10 006) | 10.000) 
| a 
Totaux pour l'aviation| 
OR svt ueb ce s6 5 0 2.278.056 109.000 
LA 
— . 
= DATE CREDITS 
SERVICES > 
< de l'arrêté ouverts 
Nouveaux 
francs 
Armées. 
SECTION COMMUNE 
(AFFAIRES D'OUTRE-MEI 
Trrne II 
Habillement! Campenent jou 
chage Ameublement. ..... at 2289 [22 nov. 1960. 62.915 
Fonctionnement du service automeo 
DO ...….. ns dols eines 11-52 122 nov. 1960 259.853 
Entretien du domaine militaire, 
Loyers — Travaux du génie en 
campagne ...... cssnsesssssee -71 122 nov. 1960 S.859 
Total pour la section com 
mune ‘affaires d'outre-mer 391.627 
SECTION GUERRE 
Tune I 
Frais de contentiènux ré LA ) | 
civiles et arcidents du traiai 7 1-81 122 nov. 1960 N 4.419 
| 
SECTION COMMLNI SERNVHES Cf xs 
TITRE 
Gendarimeri Matérit PPPEPOP PT 51 122 nov. 1960. 374).017 
SECTU An 
Tire V 
| = 
Matériei a n. — Fa ca 212 1 1960.! 1.676.143 
SECTION GUERRE 
Time Y 
Fabrications d'armement...... sed e 3-11 72 nov. 1900 1.398. 19 
SECTION MARINE 
Trine 
Travaux maritimes, — Travaux el 
UT UE ENMNNANANNNANNNR à 01-01 [22 nov. 1960.| 2.145.21) 
Total pour les armées. ....,.... 9.326.109 














SERVICES 


d 


CHAPITRES 


DATE 


e l'arrêté 


CRÉDITS 


ouverts 





Armées. 
SECTION GUERRE 


Soldes el indemnités du personnel 














Nouveaux 
francs 





























mililaire des fabrications d'’'arme- 
1) MES RE” AA RS CPP TT TU 11-13 [22 nov, 1960.! 1.178.000 
Traitements et indemnités des per 
sonnels civils non ouvriers des 
fabrications d'armement........... 1-22 |22 nov. 1960.| 4.970.000 
Salaires et acressoires de salaires 
des personnels ouvriers des fabri 
cations d'armement..........ss... 31-32 [22 nov. 1960.!17.860.000 
Frestalions et versements otbliga 
loires du seriice des fabrivations 
CONS iii. ice OT 33-11 [22 nov. 1960.| 2.992.000 
S | PR RES 
olal pour la section Guerri 27.000.009 
TABLEAU A Recettes. 
g 
œ DATE MOXTANT 
SERVICE vw des 
_ x ' ‘té 
Z de l'arrêté séotllss. 
» Nouveaux 
. francs. 
Service des poudres. 
2° SECTION 
Fonds de concours pour dépenses 
d'études militaires... .............. of | 1: nov. 1960. 125.115 
} SECTION 
Fonds de con ours pour (ravaux 
intéressant la dé'ense nationale 20 |15 nov. 10.528.981 





1960. 





10.664.399 








TagcÆrau B. 


Crédits. 

































































72 
ps] AUTORISA 
Les DATE CREDITS TION 
SERVICE £ de 
< l'arrêté. ouverts programme 
æ| accordée 
Nouveaux francs. 
Service des poudres 
2e SECTION 
Etud rech 78 D | 19 15 nov. 1960, 125.415! 10.000 
SECTION 
lrava l'équipement in-| 
tére nt la défense na- 
ON stars tsssaués | 9300 |15 nov. 1960.)10.538.984| » 
| Fin nus ec EE 
110.66:.399, 10.000 
DONS ET LEGS 1960 
= DATE CREDIT 
SERVICE à. 
= de l'arrêt ouvert. 
FLE NP ORE ES ER | 
Nouveaux 
francs 
Travail. 
Erploi de fonds provenant de leg: 
CO RP PP TE 31-93 122 nov. 1960. 26 





ne ee emmener 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


TROISIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
au titre de l’année 1959 (revenus de 1959). 
(Art. 66 du code général des impôts.) 





Nota. — Un ou plusieurs tableaux seront publiés ultérieurement pour les départements et les natures de cultures qui ne 
tigurent pas sur la présente liste 





NATURE 


des cultures 


RÉGIONS AGRICOLES 


— 


Calégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BENEFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare 


l’are 


exploitant-fermier). 


AUTRES ÉLEMENTS A RETENIR 
pour le caleu) 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


























1 2 3 4 5 
Francs Francs. 
Ain. 

AVICUITUrE s.sssssessse Ensemble du département...... PRE PPCT EL — Vente d'œufs et de volailles: 
400 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 180 F par pondeuse en sus 
de 150 

IL D — Venie d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 
IL — Vente de poulets de chair: 35 F 
par poulet vendu. 
Aisne. 
Cultures maraîchères.. | Ensemble du département Dans chaque catégorie, le bénéfice sera 
a) Superficie des terrains sous ver- applicable à la superficie totale (ter- 
res (cloches chassis) inférieure rains cullivés, allées, auges, fosses, 
à 5 p. 106 de la superficie totale fumières, hangars el autres dépen- 
de l'exploitation : dances d'exploitation). 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.75 
Pour “hacun des ares suivants....... 2.000 
b) Superficie des terrains sous ‘ver- 
res égale ou supérieure à 5 p. 100 
de la superficie totale de l’exploi- 
talion 
Pour chacun des 50 premiers ares... 4.300 
Pour chacun des ares suivants... se 2.600 
Cullures légumières de | Ensemble du département... PET TT 16.200 
plein champ annexées 
à des exploitations 
maraichères. 
Cultures fruitières idem 
(fruits destinés à la | Vergers en rapport exclusivement réser- 
vente pour la consom- vés à la production fruitière (hautes 
mation de table). et basses tiges) : 
Pour le premier hectare........... «. | 250.000 
Par hectare en sus............,,..... 200.000 


PORN RSS csv sal 


Culture des endives... 





Ensemble du département : 
Pour chacun des 2 premiers hectares. 
Pour chacun des 5 hectares suivants. 
Par hectare en sus de 7............0 


Ensemble du déparlement....ss.sss.ss 


Idem ….…. PRRLELELELELEEETITI LILI 





120.00 
95.000 
10.000 


85.000 








L — Vente d'œufs et de volailles: 
400 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 180 F par pondeuse en 
sus de 150. 

Il, — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
rs pondeuse en sus de 150. 

IE. — Vente de poulets de chair: 15 F 
par poulet vendu. 


| 
| 
| 
| 
| 
: 
| 
| 
| 
| 
(| 





Pont, 
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REGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. 


BÉNÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare |  l'are 
texploitant-fermier) 
3 4 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables 





Cu:itvres maraîchères.. 


Cultures légumières de 
plein champ et grai- 
nes de semences. 


Cultures florales : 
La-ande ....…. ET" 


Apiculture ............ 


D slesédososse 


Elevage OVINn........... 


Cultures maraichères.. 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales : 
1° Fleurs coupées : 
a) Sous châssis.... 


b) Sous païllasson. 
c) En plein air..... 


2° Fleurs à parfum 
a) Jasmin ........ 


b) Rose de mai,... 
€) Tubéreuses 


d) Plantes diverses. 


Pralsatales........2:... 


Pépiuières : 
1e Fruitières ........ 


20 D'ornement ....…. 














Francs. Francs. 


Alpes (Basses-). 











Ensemble du département: 
Pour le premier hectare.............. 155.000 
Par hectare en sus........ css es .... | 125.000 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectare........ «ss. | 69.000 
Par hectare en sus............. ss... | 410.000 
Ensemble du département. 
5.000 
IdOM docs oscsodee Ste cdus se 
Idem ..... snébosseésssscseesss es. 
Alpes-Maritimes. 
Ensemble du département...... ce 
Idem. 
{re catégorie. — Cullures intensives: 
Pour le premier hectare......... s.... | 250.000 
Par hectare en sus.............., ..... | 210.000 
2e catégorie. — Cultures normales: 
Pour le premier hectare...... sooécose} SD: 00D 
Par hectare en sus.............., .... | 150.000 
Ensemble du département : 
Pour le premier hectare..............} 90.000 
Par hectare en sus........... rss 70.000 
Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 5.500 
Par are en sus........ dsssscsssessoee 4.900 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.800 
Par are en sus....... DETELESETETEESC 2.200 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.000 
Par are en sus........ éséhée see cs. 1.600 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.250 
Par @r6 ON SMS... 0e doses 1.800 
Pour chacun des 50 premiers ares... 900 
Par are en sus........ Srbleess et eust 600 
Pour chaçun des 50 premiers ares... 1.400 
Par are en sus.:...... Lsbonsésodsess 80 
Pour chacun des 50 premiers ares... 900 
Par are en sus........ ss ssessben ni 700 
Ensemble du département..............!] 115.000 
Idem. 
Pour le premier hectare............., | 230.000 
Par hectare en sus.............. ….... | 180.000 
Pour chacun des 50 premiers ares... 4.000 
Par are en sus..... esse 05e 0e 2.500 














650 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement, 


IL — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

II. — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits : 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 
par pondeuse en sus de 150. 

II. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


1.060 F par brebis adulte. Ce bénéfice 
ne sera applicable qu'après un abat- 
tement de 20 bêtes par troupeau. 
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——————_—_————— 
BÊÉNEFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
— pour le calcul 
sen, Ouégerits E'exptoltation,, énonete. des tartts À" Le des bénéfices forfaitaires imposables, 
£ p , texploitant-fermier). 
1 ? 3 4 5 
Francs. Francs. 











Alpes-Maritimes (suile). 


AVicullure 60660 Ensemble du département, ......sssosse L — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. é 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
pe pondeuse en sus de 150. 

HI. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


Champignonnières en DR ho desoosoesett slidésee ca doi 220.000 F pour la première lampe. 
galeries souterraines 65.000 F pour chacune des quatre lam- 
pes suivantes. 
50.000 F par lampe en sus de cinq. 


Pisciculture ........ ÈE EP PS soon 525 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproduc- 


teurs 
Vignes produisant des Idem 0000000. sense ss 9... | 110.000 C2 bénéfice s’appliquera à la totalité 
raisins de table. de la superficie des vignes complan- 














tées en cépages à raisins de table. 














Ardèche. 
Cultures maraichères.. | Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.100 
Par are ON SUS.........6. 046508 é. 1.600 
Cultures fruilières : Ensemble du département. 

a) Vergers irrigués el 150.000 
vergers de poiriers. 

b) Vergers non irri- 80.000 
gués (à l’exception 
des vergers de poi- 
riers). L 

c) Châtaigneraies.... Application du bénéfice forfaitaire affé- 

rent, pour chaque région agricole, à 
la troisième catégorie de la généralité 
des cultures. 

Pépinières viticoles... DR sois cochassnsons +... | 90.000 

TR hisésssade soie POUR moche 35),000 

Viticulture : 

Vignes produisant des | Saint-Joseph ....,....,.,........ dde 9.000 F par hectolitre récolté en sus 
vins d'appellation de 23 hectolitres à l’hectare. 
contrôlée. COrNAS .......sssssero see CÉPECECLEE TELE 10.500 F par hectolitre récolté en sus 

de 19 hectolitres à l’hectare. 
DOM PUIET Docs lissos sé . 12.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 19 hectolitres à l’hectare. 
Vignes produisant des | Ensemble du département.,.......,... «| 50.000 Le bénéfice de 50.000 F s’appliquera à 
raisins de table. la totalité de la superficie des vignes 
complantées en cépages à raisins de 
table. 
Ardennes. 
Apicullure .........see Ensemble du département.......... …. 500 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
Aube. 
Aviculture ............ Ensemble du département............. + [I — Vente d'œufs et de volaillesi 


250 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 150. 

IU — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 700 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
250 F par pondeuse en sus de 150. 

| IT. — Vente de poulets de chair: 

| 20 F par poulet vendu. 
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l'hectare | l'are 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 
des bénélices forfaitaires imposables, 





Cultures maraîchères.. 


Apicullure ,,.....0... 


DNS cosoccctste: 


Culture du tabac...... 


AVICUNUFS s.sosococsvse 


Elevage ovin...... vbs 


Cultures maraichères.. 


Cultures légumières de 
plein cramp. 


AVICUIIUrE so... 


- 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


























2 3 4 
Francs. Francs. 
Aveyron. 
a) Communes de Rodez et limitrophes: 
Pour le premier hectare.............. | 120.000 
Par hectare en sus..... booscossoudeée | ED. 
b) Surplus du département : 
Pour le premier hectare.............. | 155.000 
Par hectare en SuS.....,..e.s.ssossue | 140.000 
Ensemble du département, ...s....ss.se 
Idem ...oo...ee coschoscocseegéesse 
DER .sossoccouses sessososoresess | 131.000 
Aude. 
Ensemble du département, s..s...s..0s 
Bouches-du-Rhône. 
Ensemble du département... motos 
Région 1. — Vailées du Rhône, de la 
Durance et basse-vallkée de l’Hu- 
veaune : 
Pour le premier hectare............ «+ | 170.000 
Par hectare en SUS....s0..000.000e ... 25 000 
Région IL — Surplus du département: 
Pour le premier hectare.......... +... | 115.000 
Par hectare en sus..... ds émane cé 85.000 
Région L — Vallées du Rhône, de la 
Durance et basse-vallée de l’Hu- 
veaune : 
Pour le premier hectare.............. | 90.009 
Par hectare en SUS.............sesose | 70.000 
Région II. — Surplus du département: 
Pour le premier hectare.......... «.. | 69.000 
Par hectare en sus........... soccdece E 20-008 
Ensemble du département, ....,..,.00. 
Idem lRREREELIRERLELRERLRERLELERLLLLLEX) 























400 F par ruche à cadres fixe. 

200 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou 
disséminées, seront seules taxées 
spécialement. 


1 — Vente d'œufs et de volailles: 
9300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses;, 150 F par pondeuse 
en sus de 15%. 

Il — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits : 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 

II. — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu, 


I. — Vente d'œufs et de volailles : 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 150 F par pondeuse en sus 
de 150 

II — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
400 F par pondeuse en sus de 150. 

UT. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu, 


1.060 F par brebis adulte. Ce bénéfice 
ne sera applicable qu'après un abat- 
tement de 20 bêtes par troupeau. 


L — Vente d’œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 130 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits : &00 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses: 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 

lil. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


220.000 F pour la première lampe. 

65.000 F pour chacune des quatre lam- 
pes suivantes. 

50.000 F par lampe en sus de cinq. 
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RÉGIONS AGRICOLES 


BÊENÊFICES 
forfaitaires 
imposables à 





AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


pour le calcul 















































l'hectare l'are , 
eee Catégories d'exploitation énoncés des tarifs te dre des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 4 5 
Francs Frances 
Bouches-du-Rhône (su1le) 

Rizicullure ............ Ensemble du département..........,... 12.000 

Viticulture : 

Vignes produisant des | Vins de Cassis...,....... ssfaciss tte) 9.600 F par hectolitre récolté en sus de 
vins à appellation 23 hectolitres à l'hectare. 
contrôlée. Vins de Palette...... . stress pre 10.500 F par hectolitre récolté en sus 

de 2? hectolitres à l’hectare. 

Vignes produisant des | Région i. — Vallées du Rhône et de la | 80.009 Ces bénéfices s’appliqueront à la tota- 

raisins de table Durance, lité de la superficie des vignes com- 
Région IL — Surplus du département | 63.000 plantées en cépages à raisins de 
et vignes en coteaux de la région L. table. 
Calvados. 

AVICUIIUTE soso. | Ensemble du déparlement........ is LL — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
d:uses; 150F par pondeuse en sus 
de 15%. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et d'au- 
tres produits: 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses: 100F par 
pondeuse en sus de 150. 

IE. — Vente de poulets de chair. 20F 
par poulet vendu. 

Charente-Maritime. 

Aviculture ............ | Ensemble du département........ vecbt L — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; {%#F par pondeuse en sus 
de 15. 

I. — Vente d œufs, de volailles et d'au- 
tres produits: @6:F par pondeuse 

H, — Vente de poulets de chair: 0 F 
par poulet, 

Côte-d'Or. 

Avicullure ss... t Ensemble du département....... PS [ — Vente d'œufs et de volailles: 
380 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses: 160 F par pondeuse en 
sus de 130. 

HU  — Vente d'œults, de volaris et 
d'autres produits 800 F pour vcha- 
cune des 130 premières pondeuses; 
400 F par pondense en sus de 156. 

[1 — Vente de poulets de chair 23 F 

un. par poule! vendn. 

Viliculture : 

Vignes produisant des | Bourgogne grand ordinaire ,..... A © 1.500 F par nectolitre récole en <us 
vins à appellation de 5%6 heclolitres à l’hectare 
contrôlée. Bourgogne aligolé ............ sb dos 5.100 F par hectolitre récollé en sus 

de 52 hectolilres à l'hectare 

Bourgogne passe-tout-grain..... 0 9.625 F par hectolitre récollé +1 us 

de 47 hectotitres à l’hectare 

Bourgogne rouge êt rosé......s........ 8.625 F par hectolitre récollé en sus 

de 35 hectolitres à l’hectare 

Auxey, Chorey, Ladoix n'ayant pas 9.70 F par hetlglitre récolté en <us 
l'appellattion « Côte-de-Beaune ». de 32 hectolitres à l’hectäre 

Bourgogne (blanc: ....... 4.0.8 bis 10.500 F par hectolitre récollé en sus 

de 3% hectolitres à l’ha@tare 

Chorey, Ladoix, Pulign. rouge, Saint- 12.000 F par hectolitre récollé en <us 
Aubin rouge, Saint-Romain rouge. de 29 hectolitres à l'hectare 

Auxey, Pernand, Meursault ronge, vins 13.12% F par hectlolitre récolté sn <us 
fins Côtes-de-Nuits, Savigny de 29 hectolitres à l’hectäre 

Chassagne rouge}, Santenay, Savigny 11.250 F par ectolitre récollé en sus 
(premiers crus). de 27 hectolitres à l'hectare. 

Fixin, Santenay ‘premiers crus), Saint- 15.375 F par hectelitre récolté en sus 
Aubin blanc, Puligny rouge (pre- de 27,5 hectotitres à 1” ectare 
iniers crus). 

Meursault-Blagny rouge), Monthélie, 16.875 F par hectolitre récolté en sh 
Morey, Chassagne rouge ‘premiers de 25,5 bhectolitres à l’hectare. 
crus), Saint-Romain (blanc). 

Aloxe, Beaune. Volnay, Nuits ......... 18.000 F par hectolitre récolté en sus 

de 24,5 hectolitres à l’'hectare 

Auxey-lès-Duresseés, Chambolle, Fixin 19.500 F par hectolitre récollé en sus 
(premiers crus), Morey premiers de 23 hectolitres à l’hectare 
crus). 

Gevrey, Vosne, Vougeot, Meursauilt 20.250 F par hectolitre récolté en sus 
(blanc). de 2,5 hectolitres à l’hectare. 

Vougeot (premiers crus), Meursault- 21.375 F par hectolitre récollé en sus 
Blagny (blanc), Puligny (blanc). de ® hectolitres à l’hectare. 























10660 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


29 Novembre 1960 















































| ——_—_—— _ 
(Î 
| BÉNÊFICES 
N : RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLEMENTS A RETENIR 
Il ATURE imposables à : 
| — pour le calcul 
l'hectare | l'’are 
| urodemttens Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs des bénéfices forfaitaires imposables 
exploitant-fermier) 
| 2 3 ‘ 5 
Francs Francs. 
( 
Côte-d'Or (suite). 
| Vignes produisant des | Aloxe (premiers crus), Beaune (pre 22.875 F par lectolitre récollé en sus 
vins à appéllation imiers crus), Volnay (premiers Crus), de 21 hectolitres à lhectlare 
contrôlée (suite) Echezeaux, Chassagne (blanc) 
Î Pommard, Beaune « Clos-des-Mouches ». 23.400 F par hectlolitre récolté en sus 
| de 20,5 hectolitres à l'hectare. 

Chambolle et Gevrey (premiers crus), 21.450 F par hectolitre récolté en sus 

Nuits et Vosne (premiers crus), Clos de 20 hectolitres à l'hectare. 
| Saint-Denis, Chassagne blanc (pre 
| miers crus), Puligny blanc (premiers 
al crus), Meursaull blanc premiers 
crus). 
| Pommard premiers crus), Nuits « Cail 25.125 F par hectolitre récollé en sus 
| les », Nuits l'orrêts », Puligny « Les de 19 hectolitres à l'hectare 
| Pucelles », Meursault Perrières 
| Nuits « Vaucrains», Nuits Les Cor 21.955 F par hectolitre récolté en sus 
vées » de 15 lectolitres à l'hectare. 
ce Cles de la Rocte, Pommard « Epenots », 29.175 F par hectolitre récolté en sus 
(à Pomimard « Rugiens » de 17 bhectolitres à l'hectare 
; Vosne « Beaumont ». Vosne Malcon 1.275 F par hectolitre récollé en sus 
sort », Corlon. de 16,5 hectolitres à l'hectare 
4 
| Nuits «Les Saints-Georges », Grands 33.100 F par hectolitre récollé en sus 
Echezeaux, Corton-Charlermagne, Cor de 6 hectelitres à lhectare. 
| ton (premiers crus). 

Chapelle - Chambertin, Charmes-Cham 36.225 F par hectolitre récolté en sus 
berlin, Griotte-Chambertin, Latriciè de 15 hectolitres à lhectare. 
res-Chambertin, Mazis - Chambertin 
Mazoyères - Chambertin, Ruchottes- 

Chambertin, CFambolle mou 
reuses »,  Bienvenues-Bâtard-Montra 
“het 

(evrey «Clos Saint-Jacques », Gevrey 10,200 F par trectolitre récollé en sus 
« Pelite-Chapelle », Clos de Vougeot, de 11,5 hectolitres à lhectare 
Bonnes - Mares, Bâtard - Montrachet, 

| Criots-Bâlard-Montrachet. 
| Clos de Tart, Romanée................. 15.000 F par hectolitre rérollé en sus 
de 12 hectolitres à l'hectare. 

Chevalier-Montrachet, la Tâche....... 91.000 F par hectolitre récolté en sus 

de 11 hectolitres à l'hectare. 

CE POP CPI IR 59.950 F par hectolitre récolté en sus 

de 10,5 hectolitres à l'hectare. 

Romanée - Saint - Vivant, Chambertin. 63.450 F par hectolitre récollé en sus 
Chambertin - Clos-de-Bèze, Romanée - de 95 Fectolitres à l'hectare. 

Conti. 
À Montrachel .... ....ss.sssscoosoccs0s09 66.000 F par heciolitre récolté en sus 
de é de 9 hectolitres à l'hectare. 

NO PC ET .500F par hectolitre récolté en sus 

de 8 hectolitres à l'hectare. 
Côtes-du-Nord. 

Aviculture : .ss.ss.c..s. à Ensemble du département............,. L — Vente d'œufs et de volailles: 

80 F par pondeuse 

} Il. — Vente d'œufs, de volailles et 

| d'autres produits, 250 F par pon- 
deuse 

Il, — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu 
22,000 F par mille ou fraction de mille 

œufs de la capacité des incubateurs, 
à l'exclusion de celle des éclosoirs, 

: pour les accouveurs ‘exploitants dont 
l'élevage est pourvu d'incubateurs 
d'une capacité, en œufs, supérieure à 
15 fois le nombre de pondeuses). 

Dordogne. 

| Cultures maraîchères.. | Ensemble du département : 

| Pour chacun des 50 premiers ares... 2,100 

\ Par are en sus ........... 05000. + 1.600 

fe 

; Tabac s..scssncmsses«. à Ensemble du département ............ | 154.000 

! 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


pour le calcul 























Vaté e , £ ; " Snéfic tai 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (expleltant-formier) des bénéfices forfaitaires imposables, 
| ? 3 4 5 
Francs Francs. 
Drôme. 
Cultures florales: Ensemble du département. 
Lavande. :. jsocorce 5.000 
Cultures fruitières : idem. 
a) Vergers irrigués et 150 .000 
vergers de poiriers. 
b) Vergers non jirri- 80.000 
gués (à l'exception 
des vergers de poi- 
riers). 

Avicullure ............ MR nnssomoscconooodsonssevssñtés I — Vente d'œufs et de volailles: 400 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses: 180 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL, — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits. 800 F pour cha- 
cune des 130 premières pondeuses; 
100 F par pondeuse en sus de fn. 

IL. — Vente de poulets de chair: 25 F 
par poulet vendu. 

Piscicullure .,......... Idem ..... nssséesrohresenseses se 565 F par mètre carre de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage k 

Toutefois ce tarif sera réduit: a) de 
100 p. 100 pour les trois premières 
années d'exploitation: b) de 50 p. 100 
pour les trois années suivantes, 

Champignonnières en OUR ss érinosresslocreiséscties 230.000 F pour la première lampe. 

galeries soulerraines. 65.000 F pour chacune des quatre aulres 
lampes. L 

50.000 F par lampe en sus de cinq. 

ROMCOMIS 00 idem ...... PRET CET 12.000 

TFORRC ,..:61. bises Es PO RP ERP 250.000 

Viticulture : 

Vignes produisant des Fa) Côtes-du-Rhône ....... Énesoocsoo dés s 6.000 EF par hectolitre récollé en sus de 
vins à appellation ii hectolitres à l’hectare 
contrôlée. b) Crozes-Hermitage ............ és does 1.500 F par hectolitre récollé en sus de 
: 32 hectolitres à l’hectare, 
Cy Otairettt 0ù DIS .......60...0.000 .… 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 
26 hectolitres à l'hectare. 
OÙ OPA". roc ossssososc ocre 12000 F par hectalitre récolté en sus 
de 21 -hectolitres à l'hectare. 
Eure. 
Cultures légumières de | Ensernble du département: 
plein champ. Pour le premier hectare.............. 90.000 
Pour chacun des hectares suivants... 15.000 
Pépinières ......s..ses Ensemble du département 
Pour chacun des 2 premiers hectares. | 10.000 
Pour chacun des 5% hectares suivants. 2.010 
Par hectare en sus de T .............. 15.000 

APICUILUre ss..ss.... .. | Ensemble du département ..........., , 150 F par ruche à cadres ou par ruche 
de récolte en production. Ce bénéfice 
sera réduit à 500 F pour les exploi- 
tations dont l'apiculture ne constitue 
pas la profession principale. Les 
exploitations comportant plus de dix 
ruches à cadres ou de récolte en pro- 
duction, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 

PS PPT Idem cmodveosecoseodenececcccose .…. LL — Vente d'œufs et de volailles : 20 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 180 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
100 F par pondeuse en sus de 150. 

Il. — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu, 

Pisciculture .......... Rd it sdasiés PE 100 F par mètre carré de la surface du 














plan d'eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage (à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproduc- 
ducteurs). 





ee eee 
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BÊÉNÊFICES»s 
. RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE 4 
imposables à: 
— pour le calcu] 
des cultures. ; ] È , l'hectare |  l'are 2 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 3 des bénéfices forfailaires imposables 
(exploitant-fermier) 
| 2 3 4 5 
Francs Francs =: 
Eure-et-Loir. 

Cultures maraîchères.. | Ensemble du département: Jardins ayant dispositifs d’arrosage et 
Pour le premier hertare........,...... | 225.000 disposant de châssis et de cloches. 
Par hectare en sus ........ écs'éccorce E 350.00 

Aviculture ............] Ensemble du département ...,.....0.e L — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 

pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 150 F par pondeuse au-dessus 
de 150. 

IL. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits : 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses: 200 F par 

ondeuse au-dessus de 150. 

IL — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 

Elevage de faisans..…. Idem ......ssssooosssosssssssns se 1.600 F pour chacune des 250 premières 

ndeuses. 

1.100 F par pondeuse en sus de 250. 

Elevage de visons..... Idem .....sosossossesosssocosees 3.000 F pour chacun des 75 premiers re- 

producteurs 
2.400 F par reproducteur en sus de 78. 
Finistère. 
Cultures maralchères.. | Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.800 
Par are en SUS.......sossocss.oue se 2.200 
Cultures légumières de 
plein champ prati 
quées sur des ter 
rains ne donnant 
qu'une seule récolte 
par an: 
Artichauts ........ | Ensemble du département.....ss.s.ess.1 11.000 
Aviculture ...... sc tes (OO ...ssoccococosecsseéasodecs I. — Vente d'œufs et de volailles: SF 
par pondeuse. 

1. — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits: 250 F par pondeuse 

IT — Vente de poulets de chair: 20F 
par poulet vendu 

22.000 F par mille ou fraction de mille 
œufs de la capacité des incubateurs 
our les accouveurs (exploitants dont 
‘élevage est pourvu d’incubateurs 
d’une capacité, déduction faite de 
celle des éclosoirs, en œufs, supé- 
rieure à 15 fois le nombre de pon- 
deuses). 

Gard, 

Elevage des ovins..... t Régions de la basse vallée du Rhône, 1.100 F par ovin adulte. Ce bénéfice ne 
de la plaine méridionale et des gar- sera applicable qu'après un abatte- 
rigues ment de 20 bêtes par troupeau. 

Cultures maratchères.. | Ensemble du département: 

Pour le premier hectare............+ | 170.000 
Par hectare en Sus............0000°°. | 125.000 
Cultures légumières de | Ensemble du département: 

plein champ et gra) {re catégorie. — Terrains irrigués 
nes de semences. Pour le premier hectare............. | 90.000 
Par hectare en sus.............. cdve 70.000 

2 catégorie. — Terrains non irri- 

gués : 

Pour le premier hectare............. |} 65.000 
Par hectare en sus...... cocossesotces E DO00D 


APICUIIUTe soso. 


Aviculture LRLELELLLLLE) 





Ensemble du département: 


AS PP 











100 F par ructe à cadres sédentaire; 

200 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement. 


L. — Vente d'œufs et de volailles: 300 F 
pour chacune des 150 premières pon- 
deuses; 150F par pondeuse en sus 
de 150 

li. — Vente d'œufs, de volailles et d'au- 
tres produits 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses: 300 F par 
pondeuse en sus de 150 

HE — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 


























NATURF imposables à: 
pour le calcul 
7 Arme) Catégories d'exploitation, énoncés «des tarifs pee PB — des bénéfice forfaitaires imposables. 
pngnree Ù 4 à exploitant-fermier) 
1 2 i 4 5 
Francs Francs. 
Gard ‘'suile 
: A . : . : A DE nJ , in ‘ : 
Champignonnières enfEnsemble du déparlement........ poses 220.000 pour. la première lampe; us 
galeries souterraines. 695.000 F pour chacune des 4 lampes su 
vantes ; 
20.000 F par lampe en sus de cinq. 
Pépinières viticoles : idem. 
1° Pieds mères....., à 1.000 
20 Racinés porte ref 
fes : 
a) Producteurs 20.000 
b) Façconniers 70.000 
RMIQUITUPE ssicssodsé. CT EP APR TE PAPE TS PORT 12.000 
Viticulture : 

Vignes produisant des | Tavel .............................. ° 13.500 F par hectolitre récolté en sus 
vins à appellation de 16 hectolitres à l’hectare. 
contrôlée 

Vignes produisant des | Ensemble du déparltement.............. 65.000 Le bénéfice s’appiiquera à la totalité 
raisins le table de la superficie des vignes complan- 
tées en cépages à raisins de table. 
Garonne (Haute-). 
Cullures fruitières : Ensemble du dépar!'emen:. | | 
Fruits à noyaux..... 10.00 


Cultures maraichères et 
de plants de légumes 


Cultures fruilières..... 


Pépinières générales. 
Pépiuières viticoles... 


Aviculture 


Cultures fruilières : 
a) Fruits à noyaux. 
b) Fruits à pépins.. 


Avicullure 


ss... 


clanmipignon. 








Production de blanc de 











Gers. 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectare............ «| 200.000 
Par NODIRIO ON AUS... <scossdd ces 1:4),006 
Ensemble du déparlement.............. 110.000 
Idem. 
Pour le premier heciire..........0.. 139.000 
OO .. 1 NN RE AT 0x), AK) 
Ensemble du département............, 110.000 
sd ho rcorharevecssat2ss cs 
Gironde. 
Ensemble du département. 
120.000 


Idem 


nm mt mmmntnmnnss 


idem 





100.000 











[ — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses: 150 F par pondeuse en 
sus de 1950. 

I D — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
300 F par pondeuse en sus de 150. 

HT — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu. 


L — Vente d’œufs et de 
300 F pour chacune des 
mières pondeuses; 150 F 
deuse en sus de 150. 

II D — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
300 F par pondeuse en sus de 150. 

I. — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulel vendu. 


volailles : 
150 pre- 
par pon- 


329.000 F pour le premier ouvrier. 

86.000 F par ouvrier en sus. 

Le terme « ouvrier » désigne les per- 
sonnes composant le personnel de 
maîtrise, de laboratoire et de produc- 
tion. proprement dit, y compris le 
directeur ou l'exploitant. 








\ 
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1 2 3 4 ù 
Francs. Francs. 
Gironde !suile). 
Tabac ........9000..... | Ensemble du département........ séds 161.000 


Viticulture : 
Vignes produisant des 
vins à appellation 
contrôlée, 


Vins de grands crus 
autres que Saint- 
Emilion : 

a) Appellations 
autres que Sau 
ternes. 





a) Bordeaux (blanc): Blaye ou Blayais 
(blanc); Côles de Bourg ou Bourgeais 
(blanc); Côtes de Blaye; Premières 
Côtes de Blaye (blanc); Bordeaux 
Haut-Benauge; Bordeaux Côtes de 
Castillon; Entre-Deux-Mers (non la 
bellisé); Entre - Deux - Mers IHlaut-Be 
nauge. 

b, Bordeaux supérieur (blanc); Bor- 
deaux supérieur (Clairet). 

c) Sainte-Foy Bordeaux…............... 


d' Côtes de Bordeaux Sauint-Macaire ; 
Entre-Deux-Mers labellisé. 

e: Blaye ou Blayais (rouge); Bordeaux 
(rouge). 

{; Premières côtes de Bl.:e (rouge); 
Bordeaux supérieur (rouge); Côtes de 
Bourg ou Bourgeais (rouge); Pre- 
mières Côtes de Bordeaux (rouge); 
Graves de Vayres. 

y) Graves (Llanc): Sables; Premières 
Côtes de Bordeaux (blanc). 


h) Graves supérieures (blanc); Côles 
de Fronsac 
4) Louplac; Cérons...........sc.osssesse 


DUR ir alu laissait 


k) Montagne: Saint-Georges: Lussac ; 
Puisseguin ; Parsac ; Lalande de Pome- 
rol; Néac; Canon-Fronsac; Graves 
(rouge) ; Sainte-Croix-du-Mont. 


De RO PIN PT 
M) 'HAUFMOMOC.....sscmooosoccoe éous ss 
n) Listrac: Moulis............ écéesèrs 
o) Saint-Estèphe; Pauillac........ éco 
CON. FR PA covécesss 
q) Barsac-Sauternes........... PARTIES 
CO PP PP PERTE 
OR OR OU. coco coonoodocécsstanese 
Calézorie A. — Anciens homologués à 
90.000 F° et au-dessus: 
Pauillac et Graves......... AREA 
MOITQUEX coco. PRPPTTT sopeuesss 


Catégorie B. — Anciens homologués de 
S0.000 à 89.999 F: 


Médoc et Haut-Médoc.......... PRPEE 
GPAVOS soso ccscooscococesee ce PPERPE 
Pomerol ......... ceessssoces éséses 
Catégorie C. — Anciens homologués de 


75.000 à 79.999 F: 
Médoc et Haut-Médoc.......ss...e. 


Us PT sens | ENS 


Catégorie D. — Anciens homologués de 
65.000 à 74.999 F: 
Médec et Haut-Médoc.......... ses 


Autres appellations... ....s..sss.s... 











100 F par hectolitre récolté 
de 48 hectolitres à l'hectare. 


rs 


600 F par hectolitre récollé en 
44 heclolitres à l’hectare. 
000 F par Fectolitre récolté en 
43 hectolitres à l’hectare. 
.100 F par hectolitre récolté en 
11 hectolitres à l’hectare. 
.#N) F par hectolitre récolté en 
 hectolitres à l'hectare. 
1.200 F par hectolitre récolté er 
s2 hectolitres à l'hectare. 


©: ot or 


1.900 F par Frectolitre récolté 
de 29 hectolitres à l'hectare, 


8.300 F par hectolitre récolté 
de 29 hectolitres à l'hectare 
9.000 F par hectolitre récolté 
de 27 hectolitres à l’hectare. 
9100 F par hectolitre récolté 
de % hectolitres à l'hectare. 
9.500 F par rectolitre récolté 
de %6 hectolitres à l'hectare. 


10,600 F par heclolitre récolté 
de 2 hectolitres à l'hectare. 
10.600 F par hectolitre récolté 
de 2% hectolitres à l'hectare. 
11.500 F par hectolitre récolté 
de 22 hectolitres à l'hectare. 
12.900 F par hectolitre récolté 
de 21 hectolitres à l'hectare. 
13.300 F par hectolitre récolte 
de 21 hectolitres à l’'hectare. 
11.100 F par hectolitre récolté 
de 20 hectolitres à l'hectare. 
15.400 F par hectolitre récolté 
de 18 hectolitres à l'hectare. 
15.400 F par hectolitre récolté 


en 


sus 


sus de 


sus de 


sus de 


sus de 


sus de 


en 


en 


de 18,5 hectolitres à l'hectare. 


50.000 F par hectolitre récolté 
de 9,5 hectolitres à d'hectare. 
15.009 F par hectoli! + récolté 


de 10,5 hectolitres à l'hectar 


25H40 F par hectolitre récolté 


en 


en 
€. 


en 


de 17,5 hectolitres à l’hectare. 


33.300 F par hectolitre récolté 


en 


de 115 hectolitres à l’hectare. 


16.600 F par hectolitre récolté 
de 10 hectolitres à l'hectare. 


21.600 F par hectolitre récolté 
de 17 hectolitres à l'hectare. 
25.800 F par hectolitre récolté 
de 14 hectolitres à l’hectare. 


18.300 F par hectoliltre récolté 
de 17 hectolitres à l'hectare. 
20,800 F par hectolitre récolté 
de 15 hectolitres à l'hectare. 


en 


en 


en 


en 


en 


sus 


sus 
sus 
sus 


sus 


sus 
sus 
sus 


sus 


sus 


sus 


sus 


sus 


sus 


sus 


sus 


sus 
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BÉNÉÊFICES 
Led , RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à 
és pour le calcul 
des cultures l'hectare, | [are d bénéfi forfaitai i b! 
‘atégories "exp ati rés sg tari - es néfi rfaitaires imposables, 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarife exploitant-fermier) éficee po 
) 2 3 D 5 
Francs Francs. 
Gironde (suile). 
Viticullure (suite | 
Vins de grands crus | 
autres que Saint-| 
Emilion (suite) : | hi à P 
b) Appellations | Catégorie A. — Anciens homologués au- 18.309 F par hectolitre récollé en sus 
Barsac - Sauter- | dessus de 100.000 F. de {0 hectolilres -à l'hecltare. 
ne = | 
| Calégorie B. — Anciens homologués de 23.300 F par hectlolitre récolté en sus 
00.000 à 100.000 E de 16,5 hectolitres à l’hectare. 
Calégorie C. — Anciens homologués de 13.200 F par hectolitre rérollé en sus 
13.000 à S9.909 F. de 18 hectolitres à l'hectare. 
Vins de grands crus | a) Premiers grands crus classés 
de Saint-Emilion | UC PROS PAT EN APS 18.500 F par hectolitre récollé en sus 
| de 106 heclolitres à l'hectare. 
| DNS" Mc citons ., 21.600 F par heclolitre récolté en sus 
de 17 hecloltres à l'hectare. 
| bj Grands crus classés. re roses [17.500 F par hectolitre rérollé en sus 
| de 18 hectolitres à l'hectare. 
Hérauht. 
Elevag | : …lRégion dé colean et garrigu et | 1.100 F par ovin mâle ou femelle d'un 
pla le | an au moins, Lorsque l'élevage ovin 
sera poursuivi dans une exploitation 
de polycullure il sera fait un abatte- 
ment de 20 bêles sur le nombre des 
| animaux taxables, 
LL | 
{ nn ichèré ; | Ensciuble du départemer 
Pour le premier heclare........:..... 170.000 
PT DOC T ON MS. dis otosces 122.000 
Cullures Jégumitres de | Ensemble du département: 
bise Lésiunaut Pour le premier heclare.............. 0.000 
POP HEC OI SUN: hs cocidecest 60.000 
Cullures fruilières... Ensemb'e du département............…. 
1° Vergers intensifs de pormmiers en | 220.000 
cordons ou gobelets. 
20 Aulres vergers: 
CLADFICRIERS ss 0 
b) Autres arbres fruitiers. ....... 90.000 

Apicullure o...c..sse | Ensemble du déparlement.s..s..s. ‘00 F par ruche à cadres fixe. 

200 F par ruche à cadres pastorale. 

Les exploilalions comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement. 

AVICUIIUTE ...ssosssses PE lus ssh asesess se es I, — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 1%. 

I. — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
200 F par pondeuse en sus de 150. 

H. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu, 

Pépinières viticoles : Idem. 

jo Pieds-mères ..... 50.000 
20 Racinés: 
a) Producteurs ... 20.000 
b) Façonniers ..., 70.000 

Riziculture ....... sat Idem ss..o0 se 0 sous 0 0 ° cs. 12.000 

Viliculture : 

Vignes produisant des | Clairelle du Languedoc........,.,,..... 6.000 F par hectolitre récollé en sns 
ne 3 appellation de 35 hectolitres à l’hectare. 
controiee, 




















| 
| 
| 
| 
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l'hectare |} l'are 


“exploitant-fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfice forfaitaires imposables 


























1 2 3 4 5 
Francs. Francs. 
Ille-et-Vilaine. 
Cultures fruitières...., | Ensemble du département...... sé... 60.000 
Pépinières ....…. sed Idem. 
Pour chacun des 3 premiers hectares. |! 160.000 
Pour chacun des 4 hectares suivants. |! 100.000 
Par hectare en sus de 7....... EPP 50.000 
Aviculture ,.......,..,. | Ensemble du déparlement......ssss... L — Vente d'œufs el de volailles: 
80 F par pondeuse, 

ER Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 250 F par pon- 
deuse. 

I — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulel vendu. 

22,000 F par mille ou fraction de mille 
œufs de la capacité des incubateurs 
pour les accouveurs (exploitants dont 
l'élevage est pourvu d'incubaleurs 
dont la capacité est supérieure à 
15 fois le nombre des poules repro- 
ductrices). Le tarif est applicable 
méme si la perte de poussins est 
exclusive d'autres produits, 

Indre. 
Cultures fruitières | Ensemble du département. 
(pommes et poires de 
la ble ) : 
ie Vergers à haute 70.0KX) Ou 800 F par arbre disséminé. Le béné- 
tige. fice forfailaire de 800 F par arbre ne 
; sera applicable que si Fexploilation 
comporte plus de 10 arbres en pro- 
duction 
2o Vergers À 100.000 Les bénéfices forfailaires de 70.00 F 
moyenne où bas et 100.000 F par hectare ne seront 
se lice. applicables que si lexploilalion com- 
porte plus de 10 ares. 
Apiculture ssssssssses Idem ....…. costs sessbeasée 200 F par ruche à cadres, Les exploi- 
lations comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
AMIOUNUIS ...éoccsse TA POSSSS SPEST L — Vente d'œufs et de volailles: 


Chamwpignonnières en 


galeries souterraines. 


Culture du blanc de 
champignon. 


AvVICUIULS o.c000..0 








Idem. 


1e Exploilalion en meules... ,.s...s.0se 


2o Exploilalion en Caisses. .s...sose0eee 


Ensemble du département, ............. 








Indre-et-Loire 


Ensemble du département... ssssssssse 














210 F pour chacune des 150 pre- 
mières pondeuses: 120 F par pon- 
deuse en sus de 150. 

I. — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 610 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
210 F par pondeuse en sus de 15. 

UT. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu, 


10900 F pour le premier ouvrier 
(exploitant compris 

65.000 F pour chacun des ouvriers sui- 
vants 

260.000 F pour le premier ouvrier 
{exploilant compris), | 

70,000 F pour chacun des ouvriers sui- 
vants 

329.000 F pour le premier ouvrier 

89.000 F pour chacun des ouvriers sui- 
vants. 

Le terme « ouvrier » désigne les per- 
sonnes composant le personnel de 
maîtrise, de laboratoire et de produc- 
tion proprement dit, y compris le 
directeur ou l'exploitant, 


I — Vente d'œufs et de volailles: 
240 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 120 F par pondeuse 
en sus de 150. 

Il — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 750 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
280 F par pondeuse en sus de 150. 

II, — Vente de poulets de chair: 
15 F par poulel vendu. 
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—_—— —— D 
BÊÉNÊFICES ; 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
PRE pour le calcul 
des cultures Catégories d'exploitation. énoncés des tarifs cm "ee des bénéfires forfailaires imposables 
suis. f texploitant-fer mier) 
1 2 3 4 5 
Francs Francs. 
Indre-et-Loire (suite). 
Champignonnières en! Ensemble du département: : L ù 
galeries souterraines. 1o Exploilation en meules............ 210.000 F pour le premier ouvrier (ex- 
ploitant compris). 

65.000 F pour chacun des ouvriers sui- 
vants: 

)o Exploitation ON CHROE . >sdsrère 260.000 F pour le premier ouvrier (ex- 
p'oitant compris). 

70.000 F pour chacun des ouvriers sui- 
vants, 

Culture du blanc de! Ensemble du département.....,....,...., 325.000 F pour le premier ouvrier. 
champignon 80.000 F pour chacun des ouvriers sui- 
vants, 

Le terme « ouvrier » désigne les per- 
sonnes composant le personnel de 
maîtrise, de laboratoire et de produc- 
tion proprement dit, y compris le 
directeur ou l'exploitant. 

Viticulture 
Vignes produisant | Touraine PRE: PPT RDS APBPERR EE CNE 5.479 F par hectolitre récolté en sus 
des vins à appella- | de 33 hectolitres à l’hectare. 
tion contrôlée, RON deb ses doonssves écossisese 8.250 F par hectolitre récollé en sus 
| de 24 hectolitres à l’hectare 
RS oh ossi ithedises soisdhites 12.000 F par hectoltre récolté en sus 
de 17 hectolitres à l’hectare. 
VOuUvVray MOUSSEUX ....esesseesessse .. | 9.750 F par hectolitre récolté en sus 
| de 21 hectolitres à l’hectare. 
Isère. 
Cullures fruilières : 
Vergers à prédomi-| Communes de Simandres, les (Côtes- ‘X).000 
nan‘e de pairiers: d’Arey, Marennes, Serpaize, Chuzel- 
les, Luzinay, Villette-de-Vienne. 
Verger: à prédomi-| Communes de Chanas, Sérézin-du- 
nince de pêchers Rhône, Auberives-sur-Varèze, nt- 
Irrigués ......... Alban du-Rhône,  Clonas-sur Varèze, | 136.000 
Non irrigués...… Saint - Maurice - l'E X 11, Roussillon, 100.000 
Fee Péage - de - Roussillon, Salaise sur 
Sanne, Sonnay, Anjou, Assieu, Cheys- 
sieu, Pact, Ville-sous-Anjou, Jarcieu, 
Agnin, Sablons, Bougé-Chamballud, 
Beaurepaire. 
Autres vergers...... Ensemble du département.............. 60.000 
Apicullure ............ Idem ...;.. solar se see …. 600 F par ruche à cadres sédentaires, 
Les exploitations comportant plus de 
dix ruches à cadres, groupées ou dis- 
séminées, seront seules taxées spé- 
cialement. 
AVICUILUrTS sos. : .. OR ss oiroiorcbiiueiisestasesta 

[ — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 1% 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 700 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
250 F par pondeuse en sus de 150. 

HI. — Vente de poulets de chair. 20 F 
par poulet vendu. 

TADAC .ssssosnssfosses Pr PRET séliséasss her. 28y.000 
Loir-et-Cher. 
Cullure des asperges... Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares 800 
ns À OH. 0 ECO PT VTT 000 
AVICOIQUPS os: “semble du département....,..,... ‘ I — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 pres 
mières pondeuses; 150 F par pon- 















































deuse en sus de 150. 

Il — Vente d'œufs, de volailles et d’au- 
tres produits : 800 F pour chacune des 
150 premières pondeuses; 300 F par 
pondeuse en sus de 150. 

II. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 


5 


























1 1 3 
Frances. 
Loir-et-Cher (suile 
Elevage de visons..... | Ensemble du déparltement...,.....,..... 
Loire 
Cullure gumitres de | Ensemtle du département : | 
pren nan Pour le premier hectare....., PTIT | 90.000 
l'aur hectare « CC AT TT . 6.000 
Cullures fruilières..... Ensemble du département.............. 62.000 
[! 
PP RE ESS OT ; 
et  : … Sc RRREEENRES APP dons resssus à se 
Loire-Atlantique. 
TR Less soi dé | Ensemble du département. ....s......e. | 
Loiret 
A\i D dosnadccndii Ensemble du département.........…. case 
Lot. 
Cult res maraichères |! Ensemble du département: 
{ fl le | Pour hi un des on) premiers y. PP 
| Par art EN D SUS.scsoscosssossesessseses 
1 
| [1 (| "| t 
Cultures truilicres | Er emble du «le l nent. 
æ \erzers hosnogt 150.000 
lt le pm hers | 
b \uires versvers Ki (MW) 
Apiculture ............ 9 dem ......sssssssssssssssesse . 
PISCICQUMUTS soccocecse idem ossi dia 
Tabac : Idem. 
a) Paraguay ou Bur 161.00 
ley 
+ ] 
b) Nijkerk "PR PPT 62.000 
Vignes produisant des comen cos so once oo 10.000 
raisins de table. 














Francs. 


9.100 


1 CO) 








Ë 





3.00 F pour chacun des 75 premiers 
Visons reproducteurs, 

2. WU F par vison reproduleur en sus 
de 19. 

Les exploitations comportant plus de 
2%) reproducteurs seront seules laxées 
spécialement, 


00 F par ruche à cadres. Les exploi- 
lalions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules laxées Spécialement. 


I. Vente d'œufs et de voluiiles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150, 

[. Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produils: 700 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses ; 
250) F par pondeuse en sus de 150 

LES Vente de poulets, de pintades et 
de canards: 20 F par unilé vendue. 


[ — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 150, 

HE. Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu. 


— Vente d'œufs et de volailles 
0) F pour chac une de s 45 pre miè res 
ponde uses; 180 F par pondeuse en 
SIIS de 1540) 

Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits : 850 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses: 450 F 
pat pondeuse en sus de 150 

[I Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


100 F par ruche à cadres. Les exploi- 
lations comportant plus de dix ruche 
vroupées on disséminées 


sérol seules taxées spécialement 


100 F par mètre carré de la surface du 
plan d'eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins âffectés aux reproduc- 


Ce bénéfice s'appliquera à la totalité de 
la superticie des vignes complantées 





en cépages à raisins de table. 
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BÉNÊFICES 





























RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
qu pour le calcul 
l'hectare |  l’are 
des cultures Te nn . 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs (exploitant-fermier) des bénéfices forfaitaires imposables 
1 2 3 ‘ 5 
Francs. Francs. 
Lot-et-Garonne. 
Cultures maraîchères.. | Ensemble du département: 
Pour le premier hectare....... RE - _, 
Par heclare en sus....,......... +... | 150.000 
Cultures fruitières : Ensemble du département, 
1° Pruniers d'ente... 180.000 
20 Autres arbres frui- 160.900 
tiers. 
Maine-et-Loire. 
Cultures florales....... | Ensemble du département: 
sur terrains aménagés : Dans chaque catégorie, les bénéfices 
| DR à À s’appliqueront à la superficie totale de 
1° Superficie vitrée comprise entre 5 et l'exploitation, y compris les dépen- 
20 p. 100 de la superficie totale de dances (remises, hangars, etc.) 
l'exploitation : ; g 
Pour chacun des 30 premiers ares.. 1.200 
nu ù OS CN OO OA PR 4.500 
20 Superficie vitrée comprise entre 20 
et 40 p. 109 de la superficie totale 
de l’exploitation : 
Pour chäcun des 30 premiers ares... 9.000 
Par are en SUS........60 400 date ess 5.800 
39 Superficie vitrée comprise entre 40 
et 60 p. 100 de la superficie totale 
de l'exploitation: 
PR dc soso scvecet ... 9:400 
so Superficie vitrée supérieure à 60 
pour 100 de la superficie totale de 
l'exploitation : 
à 1 {US NTI ET PET NT TT és. 13.509 


Pépinières : 
a) De petits plants.. 


b) Grosses pépinières 
(sauf les pommiers 
à cidre à haute 
live 


ug 


c) De pommiers à 
cidre à haute tige 


Aviculture 


Champignonnières en 
galeries souterraines. 


| Culture du Elanc 
champignon. 


de 


Ensemble du département : 
Pour le premier hectare 
Par hectare en sus 


Pour chacun des 3 premiers hectares. 
Pour chacun des 4 hectares suivant(s. 


Par hectare en sus de 7........ de 
Ensemble du département.........…. c…. 
Idem. 
io Culture en meules.......... rs buse 
20 Cuilure on Ones... 401 .e 


Ensemble du département. ....s.s.e.s... 





290.000 
165.000 
160.000 
100.00) 

50.000 








Application du bénéfice forfaitaire aflé- 
rent à la généralité des cultures. 


L — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

IE. Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits. 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

IL. — Vénte de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu. 


240.000 F pour la première lampe. 
65.000 F par lampe en sus. 
260.000 F pour la première lampe. 
70.000 F par lampe en sus. 


325.000 F pour le premier ouvrier. 

80.000 F par ouvrier en sus, 

Le terme « ouvrier » désigne lés per- 
sonnes composant le personnel de 
maitrise, de laboraloire et de produc- 





tion proprement dit, ÿ compris le 
directeur ou l'exploitant. 
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BÉNÉÊÉFICES 

NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à : 

A pour le calcul 
Me) - dur sl he sé d dr des bénéfices forfaitaires i lee 
Catégories d'exp ion, énoncés arife. (exploitant-f Ex. cé forfaitaires imposables, 
1 ? 3 4 b 

Francs Franes. 





Viticulture : 
Vignes produisant des 
vins à appellation 
contrôlée. 





Culture des carottes... 


7, POUVOIR 





Cultures florales. ...... 


Pépinières: 
a) De petits plants. 


b) Grosses pépinières 

sauf les pommiers 

cidre à bhaule 
tige). 


c) Be pommiers à 
cidre à haute tige. 





Maine-et-Loire (suite). 


a) Vins blancs coteaux du Layon et de 
la Loire: 


jo Communes de Beaulieu -sur- 
Layon, Faye-d'Anjou, Rablay, Ro- 
chefort-sur-Loire, . Saint-Aubin-de- 
Luigné, Saint-Lambert-du-Lattay, 
Thouarcé (appellation Bonne- 
zeaux), Bouchemaine (appellation 
Savennières), la Possonnière (a 

pellation Savennières), Savenniè 
res {appellation Savennières). 


2° Autres Communes. ..........soes 


b) Vins blancs coleaux de l’Aubance 
et de Saumur 














c) Vins blancs Anjou et Saumur....... 
d;) Vins à appellation Cabernets el 
Bretons : 
toLUNS TOSÉS........ onbeée.s des 
LL cs do ect sc vs se 
e) Vins rosés d’Anjou....... oscsoaoses 
Manche. 
Baie du Mont-Saint-Michel comprenant 
notamment les communes de Beau 
voir, Ardevon, Huisnes et Courtils: 
Pour le premier hectare...... ss... | 100.000 
Per.hectare eB sus............ osé 70.000 
Ensemble du département...... step 
Mayenne. 


Ensemble du département : 
Sur terrains aménagés: 


1° Superficie vitrée comprise entre 5 et 
20 p. 100 de la superficie totale de 


l'exploitation : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 2.400 
Par ro 6R SUB... coco .o ee c.. 1.500 

2o Superficie vitrée comprise entre 20 

et 40 p. 100 de la superficie totale 

de l'exploitation : 
Pour chacun des 30 premiers ares... 3.000 
Par are el SUS......... 00 0 » » » » 0 » » « so. 1.900 


3° Superficie vitrée comprise entre 40 
ct 60 p. 100 de la superficie totale 
de l'exploitation : 

Je A OSEO PEN PA 3.100 

io Superficie vitrée supérieure à 60 p. 100 
de la superficie totale de l’exploita- 


tion : 
on À | PPT cscsssécse 4.500 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectare.......... ….,. | 220.000 
Par hectare en sus.......... shseià «. | 110.000 
Pour chacun des trois premiers hec- | 106.600 
tares. R 
Pour chacun des quatre hectares sui-! 66.600 
vants. 
Par hectare en sus de 7.......... se. | 33.300 














12.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 17 hectolitres à l'hectare. 


9.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 23 hectolitres à l’hectare. 

9.000 F par hectolitre récolté en sus 
de 23 hectolitres à l’hectare. 

6.750 F par hectolitre récolté en sus 
de 31 hectolitres à l’hectare. 


7.875 F par hectolitre récolté en sus 
de 26 hectolitres à l'hectare. 

10.500 F par hectolitre récolté en sus 
de 20 hectolitres l’hectare. 

5.250 F par hectolitre récolté en sus 
de 40 hectolitres à l’hectare. 


L — Vente d'œufs el de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
400 F par pondeuse en sus de 150. 

II, — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


Application du tarif afférent à la géné- 





ralité des cultures. 
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BÊÉNÊFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE - imposables à: 
ms pour le caleul 
l'hectare |  l'are 
des cuitures. é à Là à - DE nd 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 1 3 4 5 
Francs. Francs. 


Aviculture 


Aviculture 


.... 


Aviculture 


RRRERERIELIE 


Cultures fruilières 
(pommiers de basse 
tige). 


Avicullure 


Champignonnières en 
galeries souterraines 


Culture de la chicoréoe 


Cressicullure 


ss... 


Culture des endives... 


Cullure des petits pois. 


Cultures 
(vergers intensifs). 








Mayenne (suile). 


Ensemble du département..... ssssscee 











Ensemble du département............. 























fruitières 








Nièvre. 
Ensemble du département............. 
Nord. 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectare......... se | 250,000 
Par hectare en sus..........00.000 200 .000 
Ensemble du département........... .… 
DOI. ss désodévensedssocccsss .. 
IdEM sc. sono ts css de se 10.000 
Idem, 
Pour chacun des 50 premiers ares... 3.509 
PRE OU OR MB nn cdot ti 2.000 
Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 1.500 
Par O6 ON Mis écoofsrooeposé sos. 1.200 
Oise. 
Ensemble du département...... eve. | 18.000 
Ensemble du département: 
Pour le premier hectare.......... “+. | 250.000 
Par hectare en Ssus............e ... | 200.000 





IL — Vente d'œufs et de yolailles: 
320 F pour chacune des 150 premières 


pondeuses; 160 F par pondeuse en 
sus de 150. 
IL — Vente d'œufs, de volailles et 


d'autres produits : 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

IH. — Vente de poulets de chair: 25 F 





par poulet vendu. 


LL — Vente d'œufs et 
80 F par pondeuse. 

IL. ente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 250 F par pondeuse. 

HI, — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 

22.000 F par mille ou fraction de mille 
œufs de la capacité des incubateurs 
— à l'exclusion de celle des éclo- 
soirs — pour les accouveurs (exploi- 
tants dont l'élevage est pourvu d'in- 
cubateurs d’une capacité, en œufs, 
supérieure à 15 fois le nombre de 


de volailles: 











pondeuses). 


_— 


Vente d'œufs et de volailles: 
380 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 160 F par pondeuse 
en sus de 150, 

IL, Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 850 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
450 F par pondeuse en sus de 150. 

III, — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu. 


IL — Vente d'œufs ct de volailles: 
320 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 160 F par pondeuse 
en sus de 1%, 


260.000 F pour la premièr lampe. 

65.000 F par lampe en sus. 

Le bénéfice de 40.000 F sera applicable 
aux seuls agriculteurs qui sèchent 
eux-mêmes la racine provenant ex- 
clusivement de leur exploitation et 
produisant la cossette. 


Ces bénéfices ne s’appliqueront 


qu'à 
la superficie des fossés, 


Ces bénéfices ne seront pas applicables 
quand la culture aura été entreprise 
pour la première fois en 1959, 


Le bénéfice de 18.000 . sera majoré de 
50 p. 100 pour les producteurs trai- 
tant leur récolte dans une conserve- 
rie leur appartenant. 
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REGIONS AGRICOLES forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare |  l'are 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs (exploitant-fermier). 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le caleul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 






































1 2 3 4 5 
Francs. Frances. 
Oise (suite). 
Pépinières (fruitières et Ensemble du département: 
orestières). Pour chacun des 2 premiers hectares. | 120.000 
Pour chacun des 5 hectares suivants.| 95.000 
Par hectare en sus de sept........ ++. ] 50.000 
Aviculture ............ |} Ensemble du département.....,....... I. — Vente d'œufs et Ce volailles: 
400 F pour chacune des 1%0 premiè- 
res pondeuses; 180 F par pondeuse 
en sus de 13%. 
Il, — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
| é pondeuse en sus de 150. 
HI, — Vente de poulets de chair: 45 F 
par poulet vendu. 
Orne. 
Cultures maraîchères.. | Ensemble du département: 
Exploitations comportant une su- 
perficie vitrée : 
a) inférieure ou égale à 5 p. 100 de la 
superficie totale de l'exploitation : 
Pour le premier hectare......... “| 210.000 
Par heclare en sus..............e. +... | 170.000 
b) Supérieure 4 5 p. 100 et ne dépas- 
sant pas 15 p. 100 de la superficie 
totale de l'exploitation: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 3.600 
Par are en sus de 50............ < ven 2.400 
c) Supérieure à 15 p. 100 et ne dépas- 
sant pas 40 p. 100 de la superficie 
totale de l'exploitation: 
Pour chacun des 56 premiers ares.... 4.800 
Par are en sus de 50...........00.000e 3.200 
d) Supérieure à 40 p, 100 de la super- 
ficie totale de l'exploitation: 
RE disons ce 6.000 
Aviculture ,.......°°° | Ensemble du département........…. ce I — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 
IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 
III. — Vente de poulets de chair: 25 F 
par poulet vendu. 
Pas-de-Calais. 
Cultures maraîchères.. | Ensemble du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares... 3.909 
Par are EN SUS... esse one 1.600 
Culture de l’endive.... | Ensemble du département: 
Pour chacun des 5Q premiers ares... 1.500 
SE co ccoste 1.200 
Pépinières ,........... | Ensemble du département: 
Pour chacun des 2 premiers hectares. | 130.000 | 
Pour chacun des 5 hectares suivants.| 95.000 | 











Par hectare en sus de 7..........0»+ | 50.000 


Puy-de-Dôme. 


TabaC s.ssssesonesesss | Ensemble du département............. | 150.000 | 
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nn EEE 
BÉNÊFICES 
KATUI RÉGIONS AGRICOLES torfaitaires AUTRES ÉLÊMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à 
——— pour le calcul 
l'hectare |  l’are : 
des cultures à LE . #9 < : " ; Pr" 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs exploitsst-lermier) des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 4 5 
Francs Francs. 











Pyrénées (Hautes-). 














Cultures maraichères et { Ensemble du département: 
florales. Pour chacun des 90 premiers ares... 2.500 
Per are en SUR... chose. se 1.700 

Apicullure ......6.0. . | Ensermble du département.........…. où. 400 F par ruche à cadres. Les exploita- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 

N'OCAURS ‘ssdsostéeces OUR Si sscsnnsoccesadecesese viol EL — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses: 159 F par pondeuse en 
sus de 15, 

I, — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits. 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 
HI. — Vente de poulets de chair: 30 F 

par poulet vendu. 

TOR... ds soc ICO ses e ss san désose soso. | 190.000 

Pyrénées-Orientales. 
Cultures maraichères et , Région 1 — Commune de Perpignan: 
jardins vergers. jardins Saint-Jacques, de la rue Dide- 


rot à la Têt jusqu'au chemin ‘de 
Charlemagne Rive droite du canal du 
Vivier jusqu'à l'octroi en direction 
de Saint-Estève, jusqu’à la rivière et 
la limile de la commune de Bompas: 


Pour le premier hectare. .......... 220.000 
os M À NN PE NT 161.000 
Région IL — Surplus de Perpignan, 


avec délimitation, au Nord, par la 
route de Pia à Estagel, en aval par 
le chemin de Charlemagne. Com- 
munes riveraines de la Têt jusquà 
Bouleternère. Canton d’Argelès-sur- 
Mer. Commnnes de saint-Michel-de- 
Liotes, Corbère et Corbère-les-Caba- 
nes. Canton de Perpignan-Est: 














Pour le premier hectare............ 150.000 
. à À UN PORN 120.000 
Région IH. — Surplus du département: 
Pour le premier hectare......... se | 125.000 
PRr NOCIARC ON BUS... c00860 100.000 
Cultures fruitières : Ensemble du département. 
Pêchers : 
a) Vergers isolés... 110.000 
b) Plantations dans 80 00 
les vignes. 

Pépinières fruilières... Idem N 

Pour le premier hectare........ ...... | 110.000 

Par hectare en SUS.....5.0000000%0. 4 90.000 


Rhin (Bas-). 


Avicullure ............ | Ensemble du déparlement......., ss L — Vente d'œufs et de volailles: 
300 EF pour chacune des 150 premières 
pondeuses, 150 F par pondeuse en 
sus de 150 

I. — Vente d'œuis, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 300 F 
par pondeuse en sus de 150. 

If, — Vente de poulets de chair: 15 F 
par poulet vendu. 
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nm 








10674 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Novembre 1960 





NATURE 


des cultures. 


REGIONS AGRICOLES 


Catégories d'exploitation. énoncés des tarils 





BÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare : 


l'are 


texploitant-fermier) 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 


des bénéficee forfaitaires imposables 





Vignes produisant des 
vins à appellation 
contrôlée. 

















2e Fleurie, Juliénas et Saint-Amour.. 


DURS déc ossssldoonsscto és: 
PP CROMES. ...6.. cossecéborasinà de 
RS étions tn cata es sous dub en 
Ge Côtes de Brouilly............... 
nn cu oo nd etage st st vs 
CN OU CORP TT 
9o Beaujolais-Village ...........,.... 
100 Beaujolais supérieur. .........,..... 


fo Beaujolais ordinaire : 
a) Aire des erus et villages 


b) Surplus du département. ...….. 
OÙ NP TT 
13e Vin blanc de Condrieu.......... Le 




















L 2 3 4 5 
Francs Francs. 
Rhin (Haut-). 
Culture de choux à, Communes de Bischwihr, Holtzwihr, | 400.000 
c!' «*croute. Ihaeusern, Grussenbheim, Riedwihr, 
Wickerschwihr 
Cultures florales....... Ensemble du département: 
le Exploitations dont Ja superficie vi- 
trée est inférieure à 20 p. 100 de la 
superficie totale d l'exploitation 
Pour chacun des 20 premiers ares... 1.800 
Oo OÙ à RON PPT PT 3.800 
2 Exploilalions dont la superficie vi- 
trée est comprise entre 20 p. 100 
et 40 p. 100 de la superficie lotale 
de lexploilation 
Pour chacun des 30 premiers ares. 6.400 
Ce 7 4.80) 
3 Exploilations dont la superficie vi- 
trée est supérieure à 40 p 100 de 
la superficie totale de d’exploila 
tion : 
dass rrédattossvssls: 8.500 
RE Ensemble du département... ..sssesss.. I - Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 150. 

I, — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
300 F par pondeuse en sus de 150. 

HI. — Vente de poulels de chair: 0 F 
par poulel vendu. 

TE ec odasteonpoacene OO. srcodososesocotebo ce ses se deé 195.900 
Rhône 
Cultures fruitières..... Ensemble du département.............. 75.000 
Pépinières vilicoles : Idem 
a) Pieds-mères ...... 200.000 
b) Greftés-soudés 500.000 
ävieulture .......... PS POP PS sd LU — Vente d'œufs et de volailles? 
100 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 180 F par pondeuse 
en sus de 150 

HO — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
100 F par pondeuse en sus de 150. 

ill. — Vente de poulets de chair: 35 F 
par poulet vendu 

Viticulture : dt "Un. : PPT INT TT 13.250 F par hectolitre récolté en sus 


= 


de ?S hectolitres à lhectare 
9973 F par hectolitre récolté en sus 
de 27 hectolitres à l’hectare. 
9) F par hectolitre récollé en sus 
de 27 hectolitres à l’hectare. 
4.60 F par hectolitre récolté en sus 
de 2S hectolitres à l’hectare 
92255 F par hectolitre récolté en sus 
de 29 hectolitres à l'hectare 
250 F par heclalitre récolté en sus 
de 33 hectolitres à l’hectare 
7540 F par hectolitre récolté en sus 
de 26 heclolitres à l’hectare 
8250 F par heclolitre récollé en sus 
de 1 hectolitres À lhectare. 
F par heelolitre récolté en sus 
de 37 hectolitres à '’hectare. 
F par hectalitre récolté en sus 
8 heclolitres à l’'hectare. 


6.750 F par hectolitre récollé en sus 
de 37 hectolitres à lhectare 


652 F par hectolitre récollé en sus 
de 6 hectolitres à l'hectare. 

15250 F par hectolitre rérollé en sus 
de 18 hectolitres à l'heclare. 

13500 F par hectolitre récollé en sus 

de 7,5 hectolitres à l’hectare 
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1 2 3 4 5 
Francs. Frances. 
Saône-et-Loire. 

Avicullure ..........,.| Ensemble du déparlement....... coooése L — Vente d'œufs et de volailles: 
400 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses, 180 F par pondeuse en 

r sus de 150 
II, — Vente d'œufs. de volailles et 
d'autres produils: 800 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 
I, — Vente de poulels de chair: 30 F 
par poulet vendu. 

Vilicullure : 

Vignes produisant des | Mercurey ,..,.. nono sesccees eo tevee 15.70 F par hectolitre récolté en sus 
vins à appellation de 21,5 hectolitres à l’hectare. 
contrôlée. Moulin-à-Vent ...ssssscssssssoooososee 13.350 F par hectolitre récolté en sus 

de 28 hectolitres à l'hectare. 
Poutliy-FUIsse :. 4. ...000502 ee ssoossone 15.835 F par hectolitre récolté en sus 
de 23 hectolilres à l'heclare. 
Pouilly-Vinzelles et Pouilly-Loché...... 11.250 F par necloliltre récolté en sus 
de 27 heclolitres à l'hectare, 
MORLAENT éssccdosss cocon ses e se 10,8%» F par hectolitre récolté en sus 
de 2 hectolitres à l'hectare. 
RORT PTIT LIT ETI TITI II LELEEELE 13.900 F par hectolitre récollé en sus 
de 20 heclolitres à l’hectare. 
GIVTY s..sosooss PRESSE TEST ETE TE LILI TCLET 10.500 F par neclolitre récolté en sys 
de 26 heciolitres à l'hectare. 
Côtes de Beaune-Villages...........s.e 12.37% F par hectolitre récollé en sus 
de 2? hectolitres à l’hectare. 
Dezize-Village, Cheilly-Village, Sambpi- 9.379 F par hectlolitre récolté en sus 
gny-Village. de 27 hectolitres à l'hectare. 
Bourgogne blanc... PPRCE PTE PET osé. 6.720 F par hectoliltre récolté en sus 
de 39 hectolitres à l’hectare. 
Bourgogne rouge...........s ssssesosese 8.400 F par hectolitre récollé en sus 
de 29 hectolitres à l'hectare. 
Bourgogne grand ordinaire, ............ 1.200 F par hectolilre récolté en sus 
de 52 hectolitres à l'hectare. 
Bourgogne aligolé............. 00 5.62% F par hertolitre récolté en sus de 
43 hectolitres à l’hectare. 
Bourgogne passe-tout-grain, ss... 6.000 F par he-tolitre récolté en sus de 
40 heclolitres à lhectare. 
Chénas ,......e éésosildéosssess cososé 9.609 F par heclolitre récolté en sus de 
28 heclolitres à l’hectare. 
Mantie 643 PMR sons tocées codes 9.97% F par hectolitre récolté en sus de 
27 hectolitres à l’hectare. 
Juliénas ....... bé iss sdobesiiaios ss 9.975 F par hectolitre récollé en sus de 
27 hectolitres à l’hectare. 
SRINL-AMOUR sc. 00 css .$ ns 9.97 F par hectolitre récolté en sus de 
27 heclolitres à lhectare. 
Beaujolais-Village ............... esbé 7.27% F par hectolitre récolté en sus de 
31 hestolitres à l’heclare. 
Beaujolais supérieur........ boadesta osé 1.125 F par hectolitre récolté en sus de 
38 hectolitres à l'hectare. 
Beaujolais ordinaire première zone... 6.550 F par hectolitre récolté en sus de 
37 hectolitres à l’hectare. 
Beaujolais ordinaire deuxième zone... 6.225 F par hectolitre récolté en sus de 
26 hectolitres à i’hectare. 
Mâcon-Village blanc........... étés 6.750 F par hectolitre récolté en sus de 
10 hectolitres à l'hectare. 
Mâcon blanc supérieur..... esse èss 6 600 F par hesxtolitre récolté en sus de 
“1 hectolitres à l’hectare 
Macon Diant...i....sssosies cos céosines 2.850 F par hectolitre récolté en sus de 
4i hectolitres à l’hectare. 
Mâcon-Villlage rouge..........s.ssssssee 5.250 F par hectolitre récolté en sus de 
| #4 hectolitres à l’hectare. 
| MACON TUUGS. .… à ee « u « » à o o à 0 0 0 » « ssoassse 1.500 F par hectolitre récolté en sus de 
47 hectolitres à l'hectare. 
Sarthe. 
Aviculture ,........... | Ensemble du département.....,....,.. IL — Vente d'œufs, de volailles et 


d’autres produits. 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
300 F par pondeuse en sus de 150. 

I. — Vente de poulets de chair: 25 F 
par poulet vendu. 








| 
| 


TETE 
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BÉNEÊEFICESs 
forfaitaires 
imposables à 





l'hectare | l'are 
texploitant-fermier) 
3 U 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables 


5 





PA PNR 


AMIOUNRS : sosovcooncoe 


Cultures maraichères. 


AVIBUMERS scoot se 


Piscicullure ..sssoscose 


avibuIture ... 000.0: 


Culture des endives... 




















Savoie. 


Ensemble du département, ...ssss.sesss. 





Frances. Francs. 





Savoie (Haute-). 


Ensemble du département. ,......s.s.s.. 








Seine-Maritime. 


Ensemble du département: 

a) superficie vitrée inférieure à 3 p. 100 
de la superficie totale de l’exploila- 
tion. 

Pour chacun des 5% premiers ares.... 
Par art ON JUS... cocon se … 

b. Superficie vitrée comprise entre 5 
et 15 p. 100 de la superficie totale 
de l’expioitation : 

Pour ‘“hacun des 50 premiers ares... 
Per 076 Cn'SUS... oo vosdse 

ec, Superlicie vitrée comprise entre 15 
et 40 p. 10) de la superficie totale 
de Fexpioitation 

Pour chacun des 30 premiers ares... 
Par are en sus...... REC EEE LE LE 

d) superficie vitrée supérieure à 40 p. 100 
de la superficie totale de l'exploila- 
tion 


Ensemble du déparlement. ss sssssssssse 


TP OR TT 





.000 
.000 


1.700 
.200 


os 


6.000 


7.500 





Seine-et-Marne. 


Ensemble du département.............. 





Idem CRERLELERERLELELLREETLLLLLEL 1] 




















1 — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 150 F par pondeuse en sus 
de 150 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 700 F pour chacune 
des 150 prernières pondeuses; 250 F 
par pondeuse en sus de 150. 

IH. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


LL — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses, 150 F par pondeuse en 
sus de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 700 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 250 F 
par pondeuse en sus de 150. 

HE — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 


Dans chaque catégorie, les bénéfices 
s'’appliqueront à la superficie totale 
de l’exploilation, 


EL — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 pre- 
mières pondeuses; 150 F par pon- 
deuse en sus de 1%. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
400 F par pondeuse en sus de 150, 

HI, — Vente de poulets de chair: 
32 F par poussin acheté. 


375 F par mètre carré de la surface 
du plan d'eau de l'ensemble des 
bassins utilisés pour l'élevage {à 
l'exclusion des bassins affectés aux 
reproducteurs). 


I — Vente d'œufs et de volailles: 

420 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 200 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL. — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 906 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 450 F 
par pondeuse en sus de 150. 

Hi. — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu, 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
tes bénéfices forfaitaires imposables. 





Avicullure ... 


Culture des endives... 


Cultures maraîchères., 


Cultures légumières de 
plein champ. 


Cultures florales : 
1° Exploilations com- 
prenant moins de 
25 p. 100 de super- 
fivie vitrée 
2° Exploitations com- 
prenant 25 p. 1400 et 
plus de superficie 
vitrée. 
Cultures fruitières 
(fruits destinés à la 


vente pour la consom- 
mation de table). 


Aviculture 


Culture des endives... 


Salmoniculture ....... 


Tabac 


CREER EIIIITT 


Cullures maraîchères et 


florales, 


Cultures fruitières..... 

















Francs Francs. 





Seine-et-Oise. 


Ensembie du département... ...ssssssss 














IdEM ....ssosooo00s000.000000.00 | 85.900 
Somme. 
1° Vallée de la Somme: 
a) Communes d'Amiens, Camon, 
Dreuil, Longueau, Pont-de-Metz et 
Rivery : 
Pour chacun des 0 premiers ares. 4.200 
Par are en sus de 50.,............ 3.300 
b) Autres commun®s : 
Pour chacun des 50 premiers ares. 3.000 
Par are en sus de 50.............. 2,600 
2e Surplus du département: 
Pour chacun des 50 premiers ares. 3.300 
Par are en sus de 50....... .... 2.300 
Ensemble du département......... | 18.000 
Idem. 
Pour chacun 6es 30 premiers ares... 3.500 
Par are en sns de 20.....,...0 se és 2 800 
Pour “hacun des 20 premiers ares... 6.800 
Par are en sus de 2%.....5.60 00 PT PE #.800 
Ensemble du département : 
Vergers en rapport, exclusivement 
réservés à la production fruitière : 
Pour le premier hectare....... +. | 220.000 
Par hectare en sus............ .... | 180.000 
Ensemble du département, ...sss.s....s 
OO sd oies soso 85.000 
A PP OP PS 
MOIS is codés sscosdbrrcocsetette TION 
Tarn-et-Garonne. 
Ensemble du département : 
Pour chacun des 50 premiers ares... 2.700 
sd À EE PPT ET ENT URI TI PE 1.400 


Ensemble du département: 


Vergers homogènes de pêchers......)1 
Autres VErLerS......ossoseoccc0s00s VA 








GE 
= 


sen 














L — Vente d'œufs et de volailles: 
420 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 200 F par pondeuse en sus 
de 150. 

II, — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 900 F pour chacune 
des 150 premières pondeuses; 450 F 
par pondeuse en sus de 150. 

I. — Vente de poulets de chair: 30 F 
par poulet vendu. 


Le bénéfice de 18.000 F sera majoré de 
90 p. 100 pour les producteurs traitant 
leur récolle dans une conserverie leur 
appartenant. 


IL — Vente d'œufs et de volailles: 
400 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses ; 180 F par pondeuse en sus 
de 150. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d’autres produits: 800 F pour chacune 
des 150 preruières pondeuses; 400 F 
par pondeuse en sus de 150. 

III, — Vente de poulets de chair: 15 F 
par poulet vendu. 


290 F par mètre carré de la surface du 
plan d’eau de l’ensemble des bassins 
utilisés pour l'élevage, à l'exclusion 
des bassins affectés aux reproducteurs. 
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BÉNÊFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à 
— pour le calcul 
d l'hectare | l'are ; 
%p sn!iares. Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs - des bénéfice forfailaires imposables, 
(exploitant-fermier) 
L 2 3 4 “ 
Franes francs. 
Var. 
Cultures maraîchères..! Région de Toulon et Hyères: communes 
de Toulon, la Valette, la Seyne, 
Ollioules, Six-Fours, Hyères, La Crau, 
la Garde, le Fradet, Carqueiranne. 
Pour le premier hectare..... vs... | 200.000 
Par hectare en sus............ «.... | 120.000 
Aviculture .....,.... .. | Ensemble du département........ sos L — Vente d'œufs el de volailles: 
300 F pour chacune des 150 pre- 
inières pondeuses; 150 F par pon- 
deuse en sus de 15. 

IL — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
400 F par pondeuse en sus de 15. 

Ill, — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulet vendu. 

Vaucluse. 
Cultures maraîchères et |} Ensemble du déparlternent : 
primeurs : 
a) Intensives (trois Pour le premier hectare............ | 230.009 
récolles par an) el Par hectare en sus....,......... +. | 160.000 
plantations d'asper- 
ges sous serres 
chauftées. 
b) Autres ...... es lo fre région agricole (plaines et val- 
lées) : 
LJ 
Pour le premier hectare......... “.. | 170.000 
Par hectare En SUS............0000 0 125.000 
2e Surplus du département : 
Pour le premier heclare............ 115.000 
Par hectare en sus.............. «| 85.000 
Cultures légumières et | 1° 1re région agricole (plaines et val- 
graines de semences lées) : 
Pour le premier hectare............ 99.000 
PRE MONS ON ŒUS....l........od.0 70.000 
2° surplus du département: 
Pour le premier hectare........... 65.000 
Par hectare BND SUS...........000 ‘ 1.000 
Cullures florales : Ensemble du département : 
En plein air......... Pour chacun des 50 premiers ares. 1.800 
O5 5 À RP NN dore 1.10 
1 RES 5.000 
Cultures fruitières : 
a) Fraisières ........ | Ensemble du département ............. 120.000 
b) Autres cultures | 1" région agricole (plaines el vallées).. | 110.090 
truitières ‘à l'excep- ! Surplus du département. ........... ée 15.000 
tion des vergers de 
pommiers). 
Apiculture ....... ... | Ensemble du département.......... … 100 F par ruche à cadres. Les explofta- 
tions comportant plus de dix ruches 
à cadres, groupées ou disséminées, 
seront seules taxées spécialement. 
Aviculture ,......,... I0OM soso évoesosescoées [ — Vente d'œufs et de volailles: 
300 F pour chacune des 150 premiè- 
res pondeuses; 150 F par pondeuse 
en sus de 150. , 

I. — Vente d'œufs, de volailles et 
d'autres produits: 800 F pour cha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
400 F par pondeuse en sus de 150. | 

It, — Vente de poulets de chair: 20 F | 
par poulet vendu. | 

Champignonnières .... RS OP CSS PA 220.000 F pour la première lampe ; 

65.000 F pour chacune des 4 lampes | 
suivantes; 

50.000 F par lampe en sus de 5. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfailaires imposables, 





Pépinières viticoles : 


Pieds-mères ........ 
MOUSE ....sscoces 


Vilicukure : 
Vignes produisant du 
Muscat de Beau 
mes-de-Venise. 
Vignes produisant des 
vins de grand cru 
Châteauneuf - du 
Pape). 
Vignes produisant des 
raisins de table, 


Pépinières viticoles... 


Viticulture : 


Vignes produisant des 
vins à appellation 
contrôlée. 


Forceries de fleurs et 
légumes sous serres 
chauffées. 


ANIMINIS .soscccse 


Canne à sucre....... 





























2 3 1 
Francs. Francs. 
Vaucluse (suite). 
Ensemble du département 
67.000 
0 NS P dcstass sa sf leds 12.000 
Aire délimiilée....... cossodèses AE 
. PPORTT L TOP ei césosbe À 
1? Région des plaines. ....i........ PT 80.000 
2a Région des collines. .s.s..sosssss.e 63.000 
Vienne. 
Ensemble du département.:............ 270.000 
ANjOU-SAUMUR sossosssooee PPT PRES PE 
Yonne. 
Ensemble du département: 
Pour chacun des 5 premicrs ares... 20.000 
PON dre OÙ OR . css détriol Eu 15.000 
:nsemble du département,.... s.ssss.. | 390.000 
IOOR .csomronseseshesdessnssles 
Réunion. 
Francs Frances 
C.F.A C.F.A 
Partie du vent: 
{re région, — ferres irriguées......, «1 31.000 
2e région. — Sainte-Suzanne, Saint-| 23.400 
André (sauf le Champ-Borne), 
3 région. — Sainte-Marie, Bras-Panon! 21.000 
{sauf Rivière-du-Mât-les-Bas), Saint- 
Benoît (sauf Sainte-Anne). ‘ 
#* région. — Saint-Denis (zone située] 417.700 
entre le bras du Chaudron et Sainte- 
Marie). 
o région, — Saint-André (zone du 15.300 
Champ-Borne), Salazie, Bras-Panon 
Zone de la rivière du Mât-les-Bas), 
Saint-Benoît (zone de Sainte-Anne), 
Sainte Rose; zone située au-dessus 
du chemin de ceinture pour les com- 
munes du Bras-Panon et de Saint- 
Benoît. 
6e région. — Saint-Denis (sauf zone! 13.300 
située entre le bras du Chaudron et 
Sainte-Marie). 




















18.000 F e heclolitre récolté en sus 
de 13,5 hectolitres à l'hectare 


1 sus 


11.625 F par hectolitre récolté 
de 21 hectolitres à l'hectare 


Ces bénéfices s’appliqueront à la tota- 
lité de la superfiv“ie des vignes com- 
plantées en cépages à raisins de 
table. 


6.750 F par hectolitre récolté en sus de 
31 hectolitres à l'hectare. 


L. — Vente d'œufs et de volailles: 
900 F pour chacune des 150 premières 
pondeuses; 150 F par pondense en 
sus de 150. 

IL D — Vente d'œuis, de volaies et 
d'autres produns: 750 F pour «“ha- 
cune des 150 premières pondeuses; 
280 F par prndeuse en sus de 150. 

I. — Vente de poulets de chair: 20 F 
par poulel vendu. 


Pour chaque exploitation, la base d’im- 
posilion est obtenue en appliquant 
aux tranches du bénéfice forfaitaire 
d'ensemble les coefficients de majo- 
ration suivants: 

Jusqu'à 300.000 F C. F. A... 1 
Tranche comprise entre 300.004 

et 750.000 ER Bb. 13 
Tranche comprise entre 750.044 

et 1.500.000 F C. F. A....... 1,4 
Tranche supérieure à 1.500.000 

francs C. PF, A... 18 
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AUTRES ÉLÉMENTS 4 
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pour le calcul 


bénéficee 


forfaitaires 


ù 


RETENIR 


imposables. 








Canne à sucre (suite). 


Cultures vivrières..... 


; . FPS SSP UURT 





2 région. — Saint-Joseph, Petite-lle, 


2e région. — Saint-Joseph, Petite-lle, 








France Frances 
C.F.A C.F.A. 





Réunion (suile). 


Partie Cous-le-Vent : 
{re région. — Ferres irriguées. .… SE | 


Saint-Pierre (moins zone comprise 
entre canal saint-Etienné, route mnña- 
tionale n° 3, ligne des Bambous el 
la rivière Saint-Etienne), Tampon 
(sauf zone cu-dessus du 1% km), 
Entre-Deux, Saint-Louis (moins zone 
du Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de Palis- 
sade et la région au-dessous de celte 
zone). 

3e région. — Saint-Leu (moins zone 
au-dessous de la route nationale et 
du chemin Commune, Trois-Bassins, 
Saint - Paul, Saint - Philippe, Saint- 
Pierre (zone comprise entre canal 
Saint-Etienne, route natjonale n° 3, 
ligne des Bambous et la rivière Saint- 
Etienne), Tampon (zone au-dessus du 
ie km), Saint-Louis (zone du Ouaki, 
du Bois-de-Nèfles, de Palissade et la 
région au-dessous de cette zone), 
Etang-Salé, Avirons. 

ik région. — Saint-Leu {zone au-dessous 
de la route nationale et du chemin 
Commune), Port, Possession, zone 
au-dessus de la route Hubert-Delisle. 


Partie du Vent: 

ire région. — Terres irriguées........., 

% région. — Sainte-Marie, Sainte- 
Suzanne, Saint-André {sauf le Champ- 
Borne), Saint-Denis (zone située en- 
tre le bras du Chaudron et Sainte- 
Marie). 

3e région. — Bras-Panon {sauf rivière 
du Mät-les-Bas), Saint-Benoît (sauf 
Sainte-Anne), Saint-Denis (sauf zone 
située entre le bras du Chaudron et 
Sainte-Marie), Saint-André (zone du 
Champ Borne}, Salazie 

ïe région. — Bras-Panon (zone de rivière 
du Mât-les-Bas), plaine des Palmistes, 
Sainte-Rose ; zone située au-dessus du 
chemin de ceinture pour les commur- 
nes du Bras-Panon et de Saint-Benoît ; 
Saint-Benoît (zone de Sainte-Anne). 


Partie Sous-le-Vent 


re région. — Terres irriguées........…. 


Saint-Pierre (moins Zone comprise 
entre le canal Saint-Etienne, la route 
nationale ne 3, la ligne des ‘Bambous 
et la rivière Saint-Etienne), Tampon 
(sauf la zone au-dessus du 14% kilo 
mètre), Entre - Deux, Saint - Louis 
(moins zone du Ouaki, du Bois-de- 
Nèfles, de Palissade et Ia région 
au-dessous de cette zone), Saint-Leu 
{moins zone au-dessous de la route 
nationale et du chemin commune), 
Trois-Bassins, Saint-Paul. 

3e région, — Saint-Philippe, Saint-Pierre 
(zone comprise entre canal Saint 
Etienne, route nationale ne 3, ligne 
des Bambous et la rivière Saint- 
Etienne), Tampon (zone au-dessus du 
1% kilomètre), Saint-Louis zone du 
Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de Palissade 
et la région au-dessous de cette zone), 
Etang-Salé, Avirons, Saint-Leu (zone 
au-dessus de la route nationale et du 
chemin commune), Port, Possession, 
zone au-dessus de la route Hubert- 
Delisle. 





Ensemble du département. ............. 


1.000 
16.500 


10.500 


10.000 
9.000 


6.000 


1.000 
5.000 


5.000 








2 care vom me ce 


| 
| 
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NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à: 
sé fe pour le calcul 
des cultures. l'hectare |  l'are 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs des bénéfices forfaitaires imposables, 


‘exploitant-fermier: 














1 2 3 : 5 
Francs Francs jé 
C.F.A. C.F.A. 


Réunion (suite). 


Exploitation de PA Partie du Vent: 
ture (canne à sucre | {re région. — Terres irriguées..... se + | 25.700 
etcultures vivrières). |» sépion. — Sainte-Suzænne, Saint-| 49.600 
André (sauf ie Champ-Borne). 
3e région. — Sainte-Marie, Bras-Panon | 46.700 


(sauf rivière du Mât-les-Bas), Saint- 
Benoît (sauf Sainte-Anne). 


#° région. — Saint-Denis (zone située | 415.100 
entre le bras du Chaudron et Sainte- 
Marie). 

5 région. — Saint-André {zone du} 43.000 


Champ-Borne), Salazie, Bras-Panon 
(zone rivière du Mât-les-Bas), Saint- 
Benoît (zone de Sainte-Anne), Sainte- 
Rose; zone située au-dessus du che- 
min de ceinture pour les communes 
du Bras-Panon et de Saint-Benoît. 

Ge région, — Saint-Denis (sauf zone | 411.500 
située entre le ras du Chaudron et 
Sainte-Marie). 


Partie Sous-le-Vent : 


ire région. — Terres irriguées.......... 25.100 
2 région. — Saint-Joseph, Petite-Ile, | 13.600 


Saint-Pierre (moins zone comprise 
entre canal Saint-Etienne, route natio- 
nale n° 3, ligne des Bambous et la 
rivière Saint-Etienne), Tampon (sauf 
zone au-dessus du 1% kilomètre), 
Entre-Deux, Saint-Louis (moins zone 
du Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de Palis- 
sade et la région au-dessous de cette 
: ne). 

3 région. — Saint-Leu (moins zone 
au-dessous de la route nationale et 
du chemin commune), Trois-Bassins, 
Saint-Paul, Saint-Philippe, Saint-Pierre | 11.200 
{zone comprise entre canal Saint- 
Etivnne, route nationale n° 8, ligne 
des Bambous et la rivière Saint- 
Etienne), Tampon (zone au-dessus du 
14 kilomètre), Saint-Louis (zone du 
Ouaki, du Bois-de-Nèfles, de Palissade 
et la région au-dessous de cette zone), 
Etang-Salé, Avirons. 

4e région. — Saint-Leu (zone au-dessous 9.100 
de la route nationale et du chemin 
commune), Port, Possession; zone 
au-dessus de la route Hubert-Belisle. 














Exploitation de ps Ensemble du département.............. 12.800 
ture (canne à sucre 
et vanille). 
POP és DUR és co Sosdoragensee che 7.000 
VOLYVOr sssossoscosesee Idem ....... soso (HLAITLELT 0 
Caïéler .... PP PELLE DR. snoo varie ohossocsec sos l'ENS 
BOROMÈOE ..sssséocsess MON: ss ones PTS PET 0.05. | 15.000 
Géranium ........ “AE à I00M. ..... nos sossepsémprcones side EST 
Pomme de terre....... Idem ...... PP vo Udisde ossbe 10.000 





Remarques. — 1. — Dans toutes les champignonnières et les fabriques de blanc de champignon ou de mycélium, 
l'exploitant doit être retenu pour l'application du tarif par « lampe » ou par « ouvrier ». 


IL — Pour les exploitations comprenant plusieurs natures de cultures spécialisées ou assimilées telles que: cultures 
florales, cultures fruitières, pépinières, cultures maraîchères, cultures légumières de ge champ, viticulture, raisins de 
table et aviculture et dont le bénéfice forfaitaire imposable total excède 400.000 F après application d'au moins deux baré- 
mes dégressifs d'éléments forfaitaires d'imposition, il y aura lieu de ne retenir, en définitive, les éléments d'imposition 
prévus pour la première tranche des barèmes que pour la culture spécialisée dont le bénéfice forfaitaire imposable total 
sera le plus élevé. 

Cette disposition s’appliquera dans les mêmes conditions aux natures de cultures comportant plusieurs catégories pour 
lesquelles il est fait application d'au moins deux barèmes dégressifs d'évaluation et sous réserve que le bénéfice impo- 
sable total afférent à la culture dont il s’agit, augmenté, le cas échéant, du bénéfice forfaitaire imposable d’une ou 
plusieurs cultures spécialisées non soumises à un barème dégressif d'évaluation, soit supérieur à 400.000 F. 

III. — Pour les exploitations comprenant une superficie complantée en vignes ayant produit des vins à appellation 
contrôlée, les bases d'imposition afférentes aux vignes produisant des vins à appellations contrôlées seront réduites: 
1° de 5 p. 100 pour la fraction excédant 609.000 F et inférieure à 1.000.000 F; 2° de 10 p. 100 pour la fraction excédant 
1.000.000 F et inférieure à 2.000000 F; 3° de 15 p. 100 pour la fraction supérieure à 2.000.000 F. 


—————————— — …— ————_—————…… ———————_—…————__———_—_—_——_—_—_—__ ______…—…_——— 
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Règlement de la tranche spéciale dit 


Tranche de Noël 
de la loterie nationale 1960. 





Art. 1°". — Le secrétaire général de la loterie nationale procédera, 
au titre de la loterie nationale 1960, à l'émission d’une tranche 
spéciale de su ition dite Tranche de Noël, dont le tirage 
aura lieu le ven 23 décembre 1960. 


Les caractéristiques de cette tranche sont fixées aux articles 
suivants. 


Art. 2. — Cette tranche comprend 500.000 billets, répartis en 
cinquante blocs de 10.000 billets chacun, numérotés de 0.001 à 
10.000. Chaque bloc sera différencié par un groupe de deux lettres 
destiné au contrôle des billets. 


Le prix de vente du billet est fixé à 46 NF. La vente et la revente 
des billets à un prix supérieur à leur valeur d’émission sont rigou- 
reusement interdites, Les infractions à ces dispositions sont punies 
d'une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison (art. 16 
de la loi de finances du 23 décembre 1933). 

Le prix de vente des représentations de dixièmes de billets, mises 
À la pu du public par les organismes spécialisés, est fixé 


Art. 3. — Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne 
pourront être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, 
notamment s'il y a eu perte ou vol, il ne pourra être accepté 
d'opposition au paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance 
d'une reconnaissance de dépôt nominative effectuée dans les condi- 
tions prévues aux articles 9 et 10 ci-après. 


Art. 4. — Les lots, dont le nombre s'élève à 74.400 et le montant 
à 13.800.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 





cédé cé ter sc code tés 3.000.000 de NF. 
300 — T hosscsntotiiiottioitié 1.500.000 
300 — ML ” coccnidontdessesvecteuts 600.000 

1.500 — PP ER 1.500.000 
500 — M : sécséoncoisdicueetècises 400.000 
500 — M 7 soccnenerddiésisestutest 300.000 

1.000 — M, Souséonbiodencesscéceoeen 500.000 

5.000 — M sc odtoiseséirs sinon: 1.500.000 

5.000 — MT T's éorotossos et 1.000.000 

10.000 — D  sstécotaotiioniioos 1.000.000 

50.000 — ET ES PRES RER 2.500. 

74.400 lots formant un total de....,,,.,....,,.: 13.800.000 de NF. 
Art. 5. — Les billets de la tranche spéciale de Noël sont vendus 


par l'intermédiaire : 


1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables 
du Trésor de France métropolitaine, des départements d'outre-mer, 
de l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et suc- 
cursales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

6° Des débitants de tabac ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 


Art. 6. — Le tirage sera effectué dans les conditions suivantes : 


Quatre appareils contenant chacun dix boules portant chacune 
un des chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 seront utilisés ; ces appareils 
correspondront respectivement aux chiffres des unités, des dizaines, 
des centaines et des mille des numéros gagnants (étant entendu que 
la sortie des quatre zéros rendrait gagnant le numéro 10.000). 


1° Lots de 50 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 50.000 billets dont 
le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 50 NF. 


Exemple. — La boule portant le chiffre 6 est extraite de l’appareil 
des unités. Tous les billets finissant par le chiffre 6 gagnent chacun 
un lot de 50 NF. 


2° Lots de 100 NF. 


La boule tirée ayant été remise dans le premier appareil, il sera 
por à un tirage utilisation des deux premiers appareils. 
5.000 billets dont 


numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront 


chacun un lot de 100 NF. 


Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de deux chiffres désignant 5.000 billets gagnant chacun 
un lot de 100 NF, pour former au total 10.000 lots de 100 NF. 





3° Lots de 200 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 200 NF. 


4° Lots de 300 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des deux premiers appareils. 
Les 5.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les deux boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 300 NF. 


5° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 500 NF. 


Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d’une 
combinaison de trois chiffres désignant 500 billets gagnant chacun 
un lot de 500 NF, pour former au total 1.000 lots de 500 NF. 


6° Lots de 600 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 600 NF. 


7° Lots de 800 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 800 NF. 


8° Lots de 1.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les 50 billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 1.000 NF. 


Il sera procédé de la même façon à vingt-neuf nouvelles extrac- 
tions d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 
50 billets gagnant chacun un lot de 1.000 NF, pour former au total 
1.500 lots de 1.000 NF. 


9° Lots de 2,000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les 50 billets 
dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur les quatre 
boules extraites des appareils gagneront chacun un lot de 2.000 NF, 

Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 50 billets 
sr , on un lot de 2000 NF, pour former au total 300 lots 

e 2. - 


10° Lots de 5.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les 
50 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
L "sn extraites des appareils gagneront chacun un lot 
e 5. : 


Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 50 billets 
pass  — ss un lot de 5.000 NF, pour former au total 300 lots 

e 5. 4 


11° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre appareils. Les 
50 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
2 Ye ue extraites des appareils gagneront chacun un lot 
e 10.000 À 


Il sera procédé de la même façon à cinq nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 50 billets 
gr 1 À Vu un lot de 10.000 NF, pour former au total 300 lots 

e 10. . 
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Art. 7. — Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Art. 8. — Les lots ne sont pas soumis À l'impôt unique sur le 
revenu des personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. 


Art. 9. — L'agent comptable de la dette publique paiera à vue, 
chèque ou virement de compte exclusivement, dès le premier 
ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs 

300 NF affectés à des billets indivisibles. 


Il paiera dans les mêmes conditions, aux organismes émetteurs, 
tous les lots affectés aux billets divisibles faisant partie de leur 
dotation. 

A partir du deuxième jour ouvrable 4 suivra le tirage ou, 
si ce jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des 
caisses publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera 
également par chèque ou virement de compte les lots d’un montant 
supérieur à 300 NF affectés à des billets indivisibles. 


Lorsque le paiement sera demandé en numéraire, l’agent comp- 
table acceptera en dépôt, dans les mêmes délais, les billets indi- 
visibles gagnant un lot d'un montant supérieur à 300 NF. En 
contrepartie du billet déposé, il remettra au porteur une recon- 
naissance de dépôt, nominative ou au porteur, au choix du gagnant. 


Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la caisse 
du payeur ra de la Seine sur présentation de cette reconnais- 
sance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous la forme 
nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les justifications 
d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, le paiement 
aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication ne sera 
reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol. 


Dans le cas d'un iot inférieur à 300 NF, le paiement en numéraire 
interviendra dans les conditions déterminées à l’article 10 ci-dessous. 


Art. 10. — Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue, dès 
qu’elles auront été mises en possession du Journal officiel ou des 
listes officielles portant les résultats du tirage, les lots égaux ou 
inférieurs à 300 NF affectés à des billets indivisibles : 


Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales, trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spéciales 
et perceptions spéciales, trésorerie générale et recettes principales 
des finances en Algérie, paierie générale auprès de l'ambassade 
de France au Maroc, trésoreries générales et trésoreries des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer ; 


Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet. 


Elles recevront en dépôt les billets indivisibles gagnant un lot 
d’un montant supérieur à 300 NF et les adresseront, pour vérification, 
à l’agence comptable de la dette publique après avoir remis aux 
déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou au porteur, 
au choix du gagnant. Dès réception de l'autorisation de paiement, 
le montant du lot pourra être payé, sur présentation de la recon- 

nce de dépôt, à la caisse qui l’aura délivrée. Cette recon- 
nn de dépôt sera soumise aux règles énoncées à l’article 9 
ci-dessus. 


Art. 11. — Dès réception du Journal officiel ou des listes officielles 
portant les résultats du tirage, les comptables directs du Trésor paie- 
ront à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès de leur caisse 
les lots affectés aux billets divisibles qu’ils ont eux-mêmes remis, 
à titre de dotation, à ces organismes. 


Art. 12 — Pour l’application des dispositions figurant aux arti- 
cles 9 et 10 ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul 
y -% sur un même billet, celle du lot du montant le plus 

evé. 


Art. 13. — Les billets gagnants non présentés au paiement dans 
un délai de six mois à compter du jour du tirage sont périmés 
et le montant des lots leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés 
pour vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais 
dont le paiement n’aurait pas été demandé avant l'expiration du 
huitième mois à compter du jour du tirage. 


Art. 14 — Les fractions de lots acquises aux représentations 
de dixièmes de billets seront payées par les soins des organismes 
qui ont émis ces fractions de billets. 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un 
délai d’un an à compter du jour du tirage sont périmés. 


Art. 15. — Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie 
nationale 1960 dite Tranche de Noël implique adhésion au présent 
règlement. 


Art. 16. — Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la 
République française ainsi que les résultats du tirage. 


Approuvé : 


; Paris, le 13 octobre 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CHARLES LÉONNET. 


++ 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission nationale de conciliation de la marine marchande. 


a — 


Par arrêté du 16 novembre 1960, sont nommés pour @eux ans 
membres de la commission nationale de conciliation compétente 
pour connaître des conflits collectifs du travail dans la marine de 
commerce intéressant l’ensemble du territoire national ou plusieurs 
directions d'inscription maritime : 


1° En qualité de représentants des armateurs au commerce, - 


Titulaires : MM. Gustave Anduze-Faris, Francis C. Fabre, Pierre 
ieljeux. 

b) Suppléants: MM. Jean Nizery, Charles Pourcher, Edmond 
Lanier. 


2° En qualité de représentants des personnels navigants du com- 
merce : 

a) Officiers titulaires : MM. Naze (Pierre), Gendron (Guy), Lefebvre 
(Bernard). 

b) Officiers suppléants : MM. Bouchaud (Henry), Beliard (Hervé), 
Souffez (Maxime). 

c) Personnels subalternes, titulaires: MM. Cozic (Noël), Fuseri 
(Séverin), Deschamps (Roger). 

d) Personnels subalternes, suppléants : MM. Perrot (René), Philipps 
(Jean), Bouvier (Eugène). 


Sont nommés, pour deux ans, membres de la commission nationale 
de conciliation compétente pour connaître des conflits collectifs de 
travail dans la marine de pêche intéressant l’ensemble du territoire 
national ou plusieurs directions de l'inscription maritime : 

1° En qualité de représentants des armateurs de pêche : 

a) Titulaires : MM. Soublin (Léopold), Ballery (Julien), Spiess (M.). 

b) Suppléants : MM. Sarraz-Bournet (Ferdinand), Onfroy (M.), Le- 
gasse (Ferdinand). 


ER En qualité de représentants des personnels navigants de la 
pêche : 

a) Officiers titulaires: MM. Miniou (Jean), Deschamps (Roger), 
Gueulle (Jules). 

b) Officiers suppléants : MM. Ferrant (Henri), Bouvier (Eugène), 
Bourgain (Gabriel). 

c) Personnels subalternes, titulaires : MM. Rouffineau (Albert), Bon- 
voisin (Louis), Villard (Paul). 

d) Personnels subalternes, suppléants: MM, Daubeuf (Roger), 
Jaouen (Joseph), Evrard (Pierre). 





Commission de conciliation compétente r la direction 
de l'inscription maritime de Marseille (section Commerce), 





Par arrêté du 16 novembre 1960 : 

Sont nommés représentants des armateurs à la commission régio- 
nale de conciliation compétente pour la direction de l'inscription 
maritime de Marseille, section Commerce : 

Titulaires : MM. Bruneel (Pierre), Fraissinet (Roland), Massiera 
(Jean-Louis), 

Suppléants : MM. Chambon (Denis), Monneron (Pierre), Noetinger 
(Léon), Pearge (Maurice), Rastit (Henri), Delteil. 

Sont nommés représentants des officiers à ladite commission : 

Titulaires : MM. Gaillard (Gaston) (C. G. T.), de Lanfranchi (Simon) 
(syndicat national et professionnel), Fromager (Marcel) (C. F, T. C.). 

Suppléants : MM. Chaix (Antoine) (C. G. T.), Pons (Yves) (C. G. T.), 
Reinaud (Georges) (C. F, T. C.), Perrier (Jean) (syndicat national et 
“YCY : SIeS Codaccioni (Bernard) (F. O.), Lemoine (Lucien) 
(C. G. C.). 

Sont nommés représentants des marins à ladite commission : 

Titulaires : MM. Poli (Charles) (C. G. T.), Anton (Armand) (C. G. T.), 
Fuseri (Séverin) (F, O.). j 

Suppléants : MM. Romagnoli (Léon) (C. G. T.), Guidecelli (Yves) 
(C. G. T.), Burchi (François) (C. G. T.), Poveda (Emile) (C. G. T.), 
Morazzani (Toussaint) (F. O.), Guidicelli (Ange) (F. O.). 
| 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 15 mars 1960, M. Prud’homme (Claude) 
secrétaire général de 2° classe, 3° échelon (indice brut 445), chef 
du service départemental de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de Lot-et-Garonne, est muté, dans 
l'intérêt du service, en la même qualité, au départe- 
mental de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre de la Drôme, à compter du 1°" avril 1960. 


+0. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Commissions administratives paritaires compétentes à l'égard de 
Pa a = personnels administratifs titulaires de l'administration 
rale. 





Le ministre de la construction, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

. Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 6 septembre 1950 modifié ins- 
tituant des commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale et des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme ; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central, 


Arrête : 


Art, 1°, — Le mandat des membres des commissions adminis- 
tratives paritaires respectivement compétentes à l'égard des per- 
sonnels titulaires de l’administration centrale des grades de rédac- 
teur à sous-directeur et des grades de vérificateur et de contrô- 
leur et mises en place à la suite des élections du 10 décembre 1957 
est prorogé d’une durée maximum de six mois. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 novembre 1960, M. Watel (Paul), ingénieur 
en chef titulaire, échelon exceptionnel, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°’ février 1961. 


Par arrêté du 25 juillet 1960, M. Barret. (Henri), ingénieur prin- 
cipal titulaire de 1'° classe, 3° échelon, atteint par la limite d’âge, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
29 décembre 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 29 novembre 1960. 





A quinze heures trente. — SÉANCF PUBLIQUE 


1. — Nomination d'un membre du conseil supérieur de la Réunion 
des théâtres - lyriques nationaux. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 928), adopté par le Sénat, 
fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des 
mines de combustibles minéraux solides accompliront leurs obliga- 
tions militaires. (Rapport n° Y70 de M. Jarrot, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées). 


2. — Suite de la discussion, en 2' lecture, du projet de loi (n° 894) 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploi- 
agricoles et 


membres non salariés de leur famille. 


fÉ 


des 
n° 956 de M. Grèverie, au nom de la commission des 
"me familiales ct sociales ; avis n° 960 de M. Gau- 
thier, au nom de la commission de la production et des échanges ; 
avis n° 962 de M. pose, au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale du plan.) 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mardi 29 novembre 1960. 





N° 963. — Projet de loi autorisant : 1° l’approbation de l'accord 
instituant l’Association internationale de développement ; 
2° la participation financière de la France à cette association 
(renvoyé à la commission des finances). 


N° 967. — Rapport de M. Cerneau, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi portant extension du 
bénéfice des prestations familiales aux marins pêcheurs non 
salariés des départements d'outre-mer. 


N° 968, — Rapport de .M. Cerneau, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi portant extension du 
bénéfice des prestations familiales au personnel domestique 
employé dans les départements d’outre-mer. 


N° 970. — Rapport de M. Jarrot, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, 
fixant les conditions dans lesquelles les mineurs de fond des 
mines de combustibles minéraux solides accompliront leurs 
obligations militaires. 


N° 985. —— Proposition de résolution de M. Sammarcelli tendant 
à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 du règlement 
de l’Assemblée nationale (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles). 


N° 987. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 32, 66, 87, 101, 109 et 113 du 
règlement de l’Assemblée nationale. 


N° 988. — Rapport de M. Paul Cost-Floret, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de résolution 
teniant à modifier l’article 80 du règlement relatif aux 
demandes de levée d’immunité parlementaire et de suspension 
de poursuites. 


N° 990. — Rapport de M. Marc Jacquet, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi fixant les conditions d’appli- 
cation dans les départements d’outre-mer des dispositions de 
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et portant divers aména- 
gements fiscaux dans ces départements. 





Convocation de commission. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira (local de la commission) : 


Mercredi à dix heures. 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 961). — M. le 
rapporteur général. 


Jeudi à dix heures. 


IL — Eventuellement, dernière lecture, du projet de loi relatif 
à certains équipements militaires. — M. Dorey, rapporteur. 


IL. Eventuellement, projet de loi de finances pour 1961 (deuxième 
lecture). -- M. le rapporteur général. 


III. — Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi (n° 868) 
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour l’année 1961 et des voies et moyens qui leur sont applicables. — 
M. Lauriol, rapporteur. 





Convocation rectifiée de commission, 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'adrainistration générale de la République se réunira le jeudi 
1°" décembre 1960, à dix heures (7° bureau) : 

L — Audition de M. Chatenet, ministre de l’intérieur, sur : 

1° Le projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris; 

2° La proposition de loi de M. Profichet tendant à instituer le 
vote obligatoire. 


II. — Examen du projet de loi relatif à l’organisation de la région 
de Paris. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 30 novem- 
bre, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 
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SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes éconcrriques de la nation, 





Séance du lundi 28 novembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon 
Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Des- 
cours Desacres, Roger Lachèvre, André Maroselli, Georges Marrane, 
Jacques Masteau, René Montaldo, Eugène Motte, Marcel Pellenc, 
Mlle Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Jacques Soufflet, Ludovic Tron. 


Ont délégué leur vote. — MM. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 
Excusés. — MM. Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, Paul Driant, 


Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Jean-Marie-Louvel, Max 
Monichon, Geoffroy de Montalembert, Georges Portmann. 


En congé. — MM. Hector Peschaud, Joseph Raybaud. 


Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le jeudi 1° décem- 
bre 1960 (salle n° 265): 


1° A dix heures. 


L — Désignation d’un membre chargé de représenter le Sénat au 
conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux. 
IL. — Echange de vues sur le projet de loi de programme relative 


à des actions complémentaires coordonnées de recherche scientifique 
et technique (n° 825 A. N.). 


2° A dix heures trente. 
L — Audition de M. Jaujard, secrétaire général du ministre d’Etat 
chargé des affaires culturelles sur l’action artistique à l’étranger. 
IL. — Communication du président sur la récente mission d’infor. 
mation. 


III. — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
mardi 29 novembre 1960, à quatorze heures trente (salle n° 265) : 


L — Examen des articles du projet de loi de finances pour 1961 
soumis à deuxième délibération. 
II, — Questions diverses. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale le mercredi 30 novembre 1960, 
à dix heures (salle n° 207 

IV. — Nomination de rapporteurs pour : 

a) Le projet de loi (n° 63, session 1960-1961), modifiant l’ordon- 


nance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale représentant les territoires d'outre-mer 
modifiée ; 

b) Le projet de loi (n° 64, session 1960-1961) modifiant, en ce qui 


concerne les territoires d'outre-mer, l’ordonnance n° 59-260 du 


4 février 1959 relative à l’élection des sénateurs. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 1° décembre 1960, à onze heures, au local n° 213, 


Réunions de commissions du mardi 29 novembre 1960, 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente. — 
Salle n° 265. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente. — 
Salle n° 216 


Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 
————— —— 2 @ ®——— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance du Japon. 





L'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon, publié au Journal officiel du 16 novembre 1960, page 10236, 
est modifié comme suit : 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Premier paragraphe, 7° ligne, au lieu de: « au plus tard le 
5 décembre 1960 », lire: « au plus tard le 15 décembre 1960 ». 
Tableau : 
1° Entre les postes 9* et 11, insérer le poste suivant : 
N° DE POSTE N° DU TARIF PRODUIT 


10 50 - 09 Ac, d, f, g. Tissus de soie. 


2° Au poste 18, dans la 1"° colonne du tableau, ajouter deux asté- 
risques au numéro du poste : 18** et compléter le renvoi au bas du 
tableau de la façon suivante : 
« ** En ce qui concerne les tissus de coton écru et les tissus de 
fibres textiles artificielles discontinues non imprimés... ». 


(Le reste sans changement.) 


3° Poste 51, deuxième colonne du tableau, au lieu de : « 97-07B », 
lire: « Ex 97-07 » 
II. — Demandes soumises à la procédure de l'examen 


au fur et à mesure. 


rayer les indications relatives à ce. poste. : 
«87-01 C, f, g», lire: 


Poste 10 : 
Poste 35, deuxième colonne, au lieu de : 
« 87-01C, g ». 





Avis relatif au tirage de la quarante-deuxième tranche 
e la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la quarante-deuxième tranche de la loterie nationale 
1960 aura lieu le mercredi 30 novembre 1960, à 20 h 30, en présence 
du public. 





à à 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Avis relatif à la majoration générale des tarifs vnarchandises 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le ministre des travaux publics et des transports, d'accord avec 
le ministre des finances et des affaires économiques, a autorisé, 
conformément à l’article 18 de la convention modifiée du 31 août 
1937, l'application par la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, à partir du 5 décembre 1960, d’une majoration générale de deux 
barèmes, soit 5,127 p. 100 aux tarifs marchandises actuellement en 
vigueur. 

L modalités d’application de ladite majoration générale feront 
lobje: d’une décision ultérieure du ministre des travaux publics 
et des transports. 

Les dispositions de cette dernière décision intéressant le public 
seront uéposées dans les gares où il pourra en être pris connaissance, 


(Paris, le 26 novembre 1960.) 





2° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
la convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 
30 juillet 1949 et 10 juillet 1952. 





La Société nationale des chemins de fer français a l'honneur 
d'informer le publie que pour déférer à une invitation de M. le 
ministre des travaux publics et des transports, elle soumet à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de supprimer, à partir du 
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1°" décembre 1960, la réduction de 20 p. 100 accordée, par applica- 
tion de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937, dans le 
cadre des renvois (1} du tarif n° 100, titre II et (3) du tarif 
n° 3, aux tomates en provenance d'Algérie, normaliséés, garanties 
la marque nationale « NF » et conditionnées, soit en embal- 
ges parallélépipédiques en bois normalisés marqués « EP — 
interdit », soit en embaïilages parallélépipédiques en bois 
en ee réutilisables, à l’état neuf et exclusivement pour le premier 
envoi. 
(Paris, le 24 novembre 1960.) 





3° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à son ordre, 
à partir du 1°" janvier 1961 la gare de Feignies-Frontière parmi 
les gares expéditrices reprises au ratif n° 9, chapitre 11 ($ I). 


(Paris, Le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l’administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
à partir du 1°" décembre 1960, le tarif de transit n° 503, chapitre 101 E, 
applicable aux transports de tomates fraîches et de pommes de 
terre — à l'exclusion des envois d’origine espagnole — effectués 
au. départ des pcrts français de l’Atlantique, de la Manche et de 
la mer du Nord à destination de l'Allemagne (République fédérale), 
gares sarroises exclues. 

Ce tarif est déposé dans les gares où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 23 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
à partir du 1°’ décembre 1960, le nouveau tarif de transit n° 503, 
chapitre 101 À, en remplacement de l’ancienne édition du 10 décem- 
bre 1959, venue à expiration le 31 octobre 1960. 

Ce tarif, qui s'applique aux agrumes — à l'exclusion des envois 
d’origine espagnole — expédiés des ports français de l’Atlantique, 
de la Manche et de la mer du Nord à destination de l’Allemagne 
(Répuolique fédérale), est déposé dans les gares où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 23 novembre 1960.) 





Le chemin de fer secondaire d'intérêt général de Denain-Forges à 
Lourches a soumis à l’homologation ministérielle une proposition 
tendant : 

1° A simplifier la présentation de son tarif intérieur ; 

2° A relever les prix dudit tarif de l’ordre de 30 p. 100. 


En raison du développement de cette proposition, le projet de 
tarif est déposé dans les gares de Denain-Forges et de Lourches 
où le public peut en prendre connaissance. 


(Paris, le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposition tendant à modifier comme 
indiqué ci-après, à partir du 1°" janvier 1961, les conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, les 

fs de réglementation n°* 104 et 114 et les tarifs numérotés 6 
et 18: 


1° CONDITIONS GENERALES D’APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Substitution des parties de texte ci-après aux dispositions corres- 

pondantes : 

Art. 45. — Poids, superficie ou nombre d’unités à considérer pour 

l'application des taxes : 

LE — Lorsqu'ils sont calculés au poids........................... 
établis sur le poids réel arrondi aux 10 kg supérieurs 
lorsqu'il s’agit d’envois par expédition et aux 100 kg supé- 
rieurs lorsqu'il s’agit d’envois par wagon. 

IL — Lorsqu'une disposition. (le reste sans changement). 


2° TARIF N° 104 


Art. 6. — Transports à vide, — Modification du premier alinéa 
comme ué ci-après : 
Le transport des wagons vides remis isolément ou en rames, des 


oupes. A, B et E, est taxé aux prix du barème 401 appliqués 
sur fe tare totale du ou des wagons arrondie aux 100 kg supé- 


La tare totale. (le reste sans changement). 





3° TARIF N° 114 


dt. 6 RS © 0 RARE à « ouh a 


Art. 18. — Taxation à charge. — Modification du deuxième alinéa 
comme indiqué ci-après : 


Le poids à taxer est arrondi dans les conditions fixées par 
l’article 45 des C. G. A. T. M. Il ne peut être inférieur, par palette 
ou palette-caisse utilisée, à. (le reste sans changement). 


4° TARIF N° 6 


rares en Éd. AUX Le a sr se 


Calcul de la taxe. 


Modification des dispositions figurant sous cette rubrique, comme 
indiqué ci-après : 

Pour chaque expédition la taxe est calculée sur le nombre de 
litres total correspondant : 

RASE D D CR ET ous Te, ete PR Er, a, fre e 


ET nn à à # + 5 Sd 
et arrondi en définitive au litre supérieur lorsqu'il s’agit d’envois par 
expédition et aux 10 litres supérieurs lorsqu'il s’agit d’envois par 
wagon. 


Calcul de la taxe. 


Modification de la dernière ligne comme indiqué ci-après : 
… l'envoi arrondi dans les conditions fixées par l’article 45 des 


COGAT.IE 
(Paris, le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant : 

1° A mettre en vigueur. à partir du 1‘ janvier 1961, une nouvelle 
édition du tarif général européen pour les expéditions de détail 
comportant un nouveau chapitre 4 pour le trafic échangé entre la 
France et le Portugal ; 

2° A modifier comme suit, à partir de la même date, les tarifs 
énumérés ci-après : 


CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION 
DES TARIFS MARCHANDISES 


ANNEXE B 


Page 3, compléter comme suit le texte du renvoi (4) figurant 
au bas de la page: 

(4) Pour les marchandises .. à destination de l’Allemagne (Répur- 
blique fédérale), de la Belgique, de la Grande-Bretagne et du 
Portugal (le reste sans changement). 

Page 5, compléter, comme suit, le texte du renvoi (1) figurant 
au bas de la page : 

(1) Pour les marchandises... à destination de l’Allemagne (Répu- 
blique fédérale), de la Belgique, de la Grande-Bretagne et du 
Portugal (le reste sans changement). 


TARIFS GENERAUX 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Compléter comme suit le texte du « Nota » figurant sous le 
titre : 

Nora. — Pour les marchandises... effectuées entre la France, 
d’une part, l’Allemagne (République fédérale), la Belgique, la 
Grande-Bretagne et le Portugal, d’autre part (le reste sans chan- 
gement). 
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TARIF N° 104 


Page 6, compléter comme suit le texte du renvoi a figurant 
au bas de la page : 

a) Les dispositions... effectuées entre la France, d’une part, 
l'Allemagne (République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne 
et le Portugal, d’autre part (le reste sans changement). 


TARIF N° 106 


Page 3, compléter comme suit le texte du renvoi (1) figurant 
au bas de la page : 

(1) Pour la taxation... entre la France, d’une part, l’Allemagne 
(République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne et le r- 
tugal, d'autre part, voir le paragraphe 13... (le reste sans change- 
ment) 


Page 4, compléter comme suit le texte du renvoi (1) figurant 
au bas de la page : 

(1) Les dispositions... entre la France, d’une part, l’Allemagne 
(République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, d’autre part (le reste sans changement). 


TARIF N° 1 


Page 2, compléter comme suit le texte du renvoi b figurant 
au bas de la page : 

b) Les dispositions... entre la France, d’une part, l’Allemagne 
(République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, d'autre part (le reste sans changement). 


TARIF N° 6 


Page 14, compléter comme suit le texte du renvoi (1) figurant 
au bas de la page : 

(1) Les dispositions... entre la France, d’une part, l’Allemagne 
(République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, d'autre part (le reste sans changement). 


TARIF N° 18 


e 


Page 19, compléter comme suit le texte du renvoi (5) figurant 
au bas de la page : 

(5) Les dispositions... entre la France, d’une part, l’Allemagne 
(République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne et le Por- 
tugal, d’autre part (le reste sans changement). 


TARIF N° 34 


Compléter comme suit le texte du « Nota » figurant sous le 
titre : 


Nora. — 1° Pour les marchandises... entre la France, d’une part, 
l’Allemagne (République fédérale), la Belgique, la Grande-Bretagne 
et le Portugal, d’autre part (le reste sans changement). 

La nouvelle édition du Tarif général européen pour les expéditions 
de détail est déposée dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur, le 1°" janvier 1961, d’un troisième supplément au tarif 
commun international pour le transport des colis express (TCEx) 
en vue : 


1° De permettre à toutes les gares françaises de participer au 
trafic international des colis express lorsqu'elles sont ouvertes au 
régime express ; 

2° D’aménager les taxes à percevoir pour l’accomplissement des 
formalités en douane au départ ou en transit par la France ; 

3° De tenir compte des modifications que les chemins de fer 
allemands, autrichiens, belges, danois, britanniques, grecs, italiens, 
norvégiens, néerlandais, suédois et turcs ont apportées à leurs cha- 
pitres respectifs 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l’administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1°’ décembre 1960, un tarif international pour le transport des 
fleurs fraîches coupées en provenance d’Espagne, expédiées en 
régime express de Cerbère à destination de la Suisse, de l’Allemagne 
. (République fédérale, du Luxembourg et de la Belgique. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
Sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 29 novembre 1960.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 1° jan- 
ue Jet le tarif n° 101 et le recueil R comme il est indiqué 
ci-après : 


TARIF N° 101 
Masses indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles. 
CHAPITRE 2 


Tazxation. 


Art. 4. — Utilisation des wagons spéciau£ de la Société nationale 
des chemins de fer français (a) (c). 














nt ER ete 
TT MINIMUM 
LITRES CHARGES MAXIMUM pente bon ag Ve  — 
de eérie de la taxe à taxer 
des wagons. des wagons. supplémentaire. | par wagon. 
HJ -IJA -1J| Au plus égale à 15 tonnes... 407 5 lonnes. 
a) Au plus égale à 40 tonnes. 108 
4 À A b Supérieure à 40 tonnes | 7 tonnes. 
se al sans atleindre 60 tonnes... 109 
a) Au plus égale à 25 lonnes. 410 
b) Supérieure à 25 tonnes / 
SS - SSA sans dépasser 40 tonnes... 411 10 tonnes. 
c) Supérieure à 40 tonnes | 
sans atteindre 60 tonnes... 412 








Cette taxe. du recueil K. 


Pour les transports nécessitant la fourniture de, wagons d’une 
charge maximum égale ou supérieure à 60 tonnes, les conditions 
d'utilisation sont fixées selon les modalités prévues à l’article 7, 


Les mêmes taxes. (le reste sans changement). 


RECUEIL R 
L — BARÈMES 
Suppression du barème 413. 


II. — TAXES ACCESSOIRES 
6 0e 0 © » ‘0e 6 C'NNE  C'ORNNEUN C.C Te7 0 . . . . . . L2 . . . 


1° A la quatrième colonne du tableau de prix n° 700 : 


Il y a: « supérieure à 40 tonnes », il faut: « supérieure à 
40 tonnes sans atteindre 60 tonnes ». 


2° A l’avant-dernière colonne du tableau : 


Il y a: « supérieure à 40 tonnes jusqu’à 75 tonnes », il faut : 
« supérieure à 40 tonnes sans atteindre 60 tonnes »., 


3° Suppression de la dérnière colonne de ce tableau (supérieure 
à 75 tonnes), 
(Paris, le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle la proposition : 

1° De proroger comme indiqué les dispositions tarifaires suivantes 
dont la durée vient à expiration le 31 décembre 1960. 


A. — Prorogation jusqu’au 30 juin 1961. 


Tarif n° 3, chapitre 3 ($ VI). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 18, chapitre 3 ($ X). — Conditions d’application particulières 
(renvoi a). — Société nationale des chemins de fer français. 


B. — Prorogation jusqu’au 31 décembre 1961. 


Tarifs généraux pour le transport des marchandises, chapitre 2 
conditions d'application ($ II), renvoi (2), page 12 — Société 
nationale des chemins de fer français, _ 

Tarif n° 104, tableau des réseaux secondaires rticipant au 
tarif 3° d, — Société nationale des chemins de fer français et 
chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 107, chapitre 6. — Sud-Est. 
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Tarif n° 118, chapitre 3, article 9 renvoi (3) et article 10 (renvoi (4). 
— Société nationale des chemins de fer français. 

Tarif n° 2, chapitre 14 ($ III), — Sud-Est, Sud-Ouest. 

Tarif n° 2, chapitre 112 ($ I). — Est, Sud-Est. 

Tarif n° 2, chapitre 151 ($ 1). — Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires. 
arif n° 3, chapitre 51 ($ 1), ligne de Pont-de-la-Deûle à Pont-à- 

. — Société nationale des chemins de fer français et che- 
mins de fer secondaires. 

Tarif n° 5, chapitre 113 ($ 1) — Est, Nord, Ouest, Sud-Est. 

Tarif n° 5, chapitre 151 ($ III). — Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 5, chapitre 151 ($ IV). — Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 6, chapitre 103 ($ III). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 7, chapitre 109 ($ II). — Sud-Est, 

Tarif n° 7, chapitre 111 ($ 1). — Est, Ouest. 

Tarif n° 8, chapitre 101 ($ 1). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 8, chapitre 103 ($ IV). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 8, chapitre 151 ($ I). — Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 8, chapitre 151 ($ II). — Société nationale des chemins de 
fer français et chemins de fer secondaires. 

Tarif n° 10, chapitre 103 ($ 1). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 10, chapitre 103 ($ II). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 10, chapitre 111 ($ 1). — Est, Nord, Ouest, Sud-Est 

Tarif n° 11, chapitre 5 ($ VI). — Est. 

Tarif n° 11, chapitre 6 ($ II). — Ouest. 

Tarif n° 11, chapitre 9 ($ III). — Sud-Est. 

Tarif n° 11, chapitre 103 ($ 1). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 11, chapitre III ($ 1). — Est, Ouest et Nord. 

Tarif n° 13, chapitre 13 ($ 1). — Est, Sud-Est. 

Tarif n° 13, chapitre 112 ($ 1). — Est, Sud-Est. 

Tarif n° 14, chapitre 51, ligne d’Achiet à Bapaume ($ VIII B). — 
Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer 
secondaires. 

Tarif n° 14, chapitre 106 ($ 1). — Ouest. 

Tarif n° 14, chapitre 112 ($ 1) — Nord, Sud-Est. 

Tarif n° 18, chapitre 101 ($ II). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 20, chapitre 3 ($ IL). — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Tarif n° 20, chapitre 163 ($ 1). — Société nationale des chemins de 
fer français. 
2° De maintenir, sans limitation de durée, les dispositions faisant 

l’objet du : 

Tarif n° 7, chapitre 108 ($ I). — Sud-Ouest. 

Tarif n° 11, chapitre 16 ($ 1). — Est, Nord et Ouest. 

Tarif n° 13, chapitre 16 ($ 1). — Nord, Ouest, Sud-Est, Sud-Ouest. 

Tarif n° 14 chapitre 103 ($ II) — Société nationale des chemins de 
fer français. 

Par ailleurs et conformément à l’article 14 (1°, b) de son 
cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français 
informe le publie que les prix d’application indiqués ci-après et 
dont la durée d’application est limitée au 31 décembre 1960, seront, 
sauf avis contraire, prorogés jusqu’au 31 décembre 1961: 


Tableau des réductions accordées au départ des centres désignés 
ci-dessous, par application des dispositions du chapitre 3 ($ 1), du 
tarif n° 2 sur le prix de transport des «confitures, conserves 
alimentaires et fruits secs » expédiés par wagons complets et ayant 
donné lieu au départ à des circuits de ramassage par route : 











a 

TAUX TAUX 

CENTRES de CENTRES de 

réduction réduction 

P, 100 P 100 
LV) PPT EEE EEEEEE 19 Nantes ou Chantenay. 19 
AD ss sconooes eee ve e 18 Nimes-Marchandises .. 16 
Aulfazine-Saint-Hilaire. 19 nt Re AR ES 19 
AVIgnon .............. 16 Orange ...... dense 15 
DONRBIOC ....uscovse 19 Périgueux .....0.0000 19 
Bordeaux ......... 66 19 Perpignan .......... 19 
Brive-la-Gaillarde ..... 19 Pont Abbé ........... 19 
Carpentras ......... ... 17 Quiberon ........ F4 19 
Concarneau ........... 20 Quimperlé ............. 19 
Douarnenez-Tréboul.... 19 Sables-d'Olonne (Les). 19 
Hennebont ....... soso 19 Saint - Jean - de - Luz - 
PTT ERP sésoses 20 Ciboure ....s.c0000. 19 
LMDORSOS sc... 19 RAP 17 
Marmande ,....,...... 19 MOOV ET OUT %) 
Marseille ............ 19 Villeneuve-sur-Lot 19 
Meyrargues ........... 17 

















Dates d'application. — 24 janvier 1955, 29 avril 1953, 22 juillet 1953, 
ter janvier , 24 février 1964, G avril 1955, 25 avril 1956, 25 décem 
bre 1957, 2 mars 19%60, 27 juillet 1960. 
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1960 


Tableau des réductions accordées par voie de détaxe dans les 
relations suivantes par application du chapitre 3 ($ 1), du tarif 
n° 3 pour le transport, en régime accéléré, des marchandises dési- 
gnées ci-après, ayant donné lieu au départ à des circuits de ramas- 


sage par route, 























— 

M 

RELATIONS » 22 

de : | à : E + 

P. 100 

1° Viandes non dénomimées. 

A PP Rp Pa 11 
Cnmmamié:l.. ia. Vin. 24 LU... JURA 2272 10 
NO RMAR . ein diet. : a PRE x BE PPT PE PER EEE 17 
Mmes. dise. a. di .s DT AL. at. au nie DAT L 12 
an ee nc Re 10 
RS CET SSP ER ER A 5 
hotel Oran | eve mr fee +0 
PRE Rae id DL RER Pt er 24) 
Monsempron-Lihos ,.........: a RO APS here GE 6 
Honteupan tt im ss i A 9 
Pierre-Buffière ..........2%.,1. 1 rte 7e RAS 12 
D  . EEE 20) 
Séverac-le-Château ........:.. PES Te 20 
Saint-Denis-près-Martel ...... Le PER RE 12 
RS LS sn, RE cl de un É à 15 
Brive - la - Gaillarde, Cahors, ! Une gare de la région Sud- 13 


Issoire, Langogne, Limocses, | 
Marvejols, Montauban | 
Neussargues,  Saïnt - Flour- |! 

| 


Est située sur la ligne de | 
Marseille inclus à Nice in-! 
clus 


| 


10 


Chaudes \iyues, Tarbes, 
Vichy. 
20 Beurres, fromages, gihier aballu, lapins morts, œufs. volailles mortes. 
Aix-lO8-RainS.ue c. be sis sé LPO. tmsbtos. ibn à. 
M A es | Tee cos EC or | 
os OP nor sd aurs | tr tolé ait de 
ee PP PR toire er 
SE PE | LL ee RP get asas lien Las 
Challans RE pb on PE A ER LE 
Château-la-Vallière .......... PPS RER SPAS 
CHRONO TAUIT 2. nd su 5 | | 
TE ist oi enl A NE ANSE | 
Sn 2 PR cl mot oui x cé. 
re RL sé sut 
RS ré cad Shi CU PSE ft ON E 
LOSMONS. 1207 M Lorre RTE Rs LT) + 
nt à PPPPLT LIRE Pt JEU NE PONTS. rome va" 
Niort en coute ess 00 ECS CUT, DST EU PA Es 
TT nt st CS RU 
PPS PP RE évetases 
RS di da tm dis si 
RS à ds Rd mé es Codti E 
Saïint-Pierre-sur-Dives ....... dorcel res ne 
CT SE Re PRO Pr 
Soellessaur-Cher ...:....:.,... UE TR ET ds sous 
DD NUS" LUS, 6 PRIT. PAPONONS PAUL URI LU un, 56: 
FRONGIS IIS DA UN ER 5e dede Ve 
RQ AUS OS ISIVTLUS, DORE LEARN AAUUILS AUS 
0" TO RSR Tes TU POSE SEE, da. Mi 
LEP PRE PES PPT TS | PR iii its 20e 
Vitry-le-François ............ RE rt ets lis ena si és 
ts set fee ch ct tante 
Tours sir ati és sise elite 0 | CT ESPN Te 
nd nn ride tn 2 RP PP ER EU 
temiremont où Epinal | Avignon, Marseille, Nice, 
| Nimes, Toulon 
nr rer M PET 
Le) Mahs; ss. Ur ) RE PR 
A RCE LR LR 

in PT Ch Re ER CT a RP 





8 


30 Beurres, charcuterie, fromages, gibier abattu, lapins morts, 


œufs, v 


Lyon (toutes gares).......... 


Lyon (toutes gares).......... 


10 Fruits non dénommés, légumes non dénomimés. 





olailles mortes 

Bordeaux (toutes gares), Lille 
(toutes gares), Nantes (tou- 
tes gares), Narbonne, Pau, 
Perpignan. 


Avignon, Marseille  (loutes 
gares), Montpellier, Nice, 
Nimes, Toulouse-Malabiau, 
Toulon. 





DR nano seen cn 0 RESTES TT slots tante lag 
Ru nn st Ce 
ARR RL dé nn tasses Pere 
Espère-Calllac ..............,. aus ART OO DL OCEC ET … 

EVOn-Perrache ..........s.. A CN NE ANS SE 
A 8 à PROS ns à PROTEIN ds sé tes 
Voulte-sur-Rhône (La)........ SN. LINE, AVE "1° 

n° Endives. 
Lille ou Cambrai............, Marseille, Saint-Etienne, Lyon, 


Bordeaux, Toulouse. 


10 


10 
10 
6 
6 


10 


15 








(1) Jusqu'au 31 décembre 1951, ce taux est porté à 6 p. 100. 
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de : à : de la mesure. 
Marchandises des tarifs nos 7. 41, |L’Aiguille-de-l'Etivalière,  Grand-| L'une quelconque des mêmes] 23 juillet 1958. 
42, 14, reprises à l'annexe au Croix, Lorette, Saint-Chamond, gares. 
tarif mo 103 Saint-Elienne (loutes gares). ; 
L'Aiguille - de - l’Etivalière, Fir-| L'une quelconque des mêmes 
miny, Fraisse-Unieux, Saint- gares. 
Etienne {toutes gares), 
Marchandises des tarifs n9s 7, 6,1Le Creusot...............ssss.se. Montchanin ...... RER ET .. ï juin 1958. 
11, 12, 14, reprises à l'annexe R 
: H Û d ou vice versa 
au tarif n° 4103. ut 
marchandises reprises à [Gares désignées................,, Toutes gares de la S. N. C. F.| 1er janvier 1953. 


l'annexe au tarif n° 105. 
Ferrailles pour la refonte....... 
Ferrailles pour la refonte......., 


Déchets d'acier ou de fonte... 


Néchets d'acier ou de fonte : fer 


railles pour la refonte; tôles 
d'acier laminées en feuilles 
planes ou en rouleaux: cail- 
loux. 


Déchets d'acier ou de fonte; fer- 
railles pour la refonte. 


Chlore liquéfié 
nyle chloré. 


anhyvdre, diphé 


Pyrites, phosphales de chaux 
naturels pour engrais brut, en 
vrac (importés par le port ci- 
contre). 


À À POP RS Tor 


Bananes 


Blé, expédié en vrac en wagons 


trémis À déchargement auto- 
matique appartenant à l'expé 
diteur. 


Beurres, fromages, gibier abattu, 
lapins morts, œufs en emballa- 
ges autres, volailles mortes, en 
régime acréléré, 


Petits pois frais, en régime accé- 
léré. 


Lait en poudre, en régime ordi 
haire. 


Sucres 


DUOIOS iii dssoitiii tdi die 
OUCTOS vides side desc oédé cd so 

CUS vos soddsrs cette 
EL soma dit 


Agglomérés de houille, houile 





| Bordeaux 


Bayonne-Allées-Marines 
Douzies 


ons 


Bazeilles 


sn 


DORE-IC- DONS rs oonvssosso ses: 


Pousies-Ferrières-la-Gran 


Jarrie-Vizille 


Bres 


nn mn 


...... 


ou tr1ce 


le :+.:: 





situées à moins de >% kilo 
mètres, j 
Boucau 

Feignies, Haumont ...... és ob 
Sedan 


DOS isvosstaut soc renier one 


VeCTSA 


Sous-le-Rois 


Pont-de-Claix 


| (pesage des wagons). 


Tonnay-Charente (pesage des wagons). 


Rouen 


Chilleurs-Montigny, Neux 


Bois. 


Paris-Tolbiac 


\ire-sur-la-Lys, Merville 
Thiennes ou Sailly-si 


Vallorbe-frontière ...... 
Fhumeries ....s..sesr.e 
La Rivièére-Thibouville . 
Le. RUE... ss 5 Die 
{ Pantin et Paris (toutes 
Bresles ....... bash 


La Rivière-Thibouviile.. 


Bazancourt 


D'une houillère du ba 
Nord et du 
de Dbon-sainghin,. 


Pas-de-Calais on 


rive droite de la Scine). 


‘ille-aux 


(Nord), 
la-Lys. 


ss... 


vares 


ss... 


ssin du 





Pithiviers 


Lyon (loutes gares) 


Aubazine-Saiut-Hilaire,  Brive-la- 
Gaillarde, Lunéville, Saint-Mar- 
cel-lès-Chalon, Rosporden, Au- 
ray ou Quimper. 


Paris (toutes gares), Saint-Denis. 
Mâcon... 


Villefranche-sur-Saône, 


Narbonne, Noisy-le-Sec... 


La Rivière-Thibouville........... 


Tarbes, Toulouse (loutes gares), 
Castres. 

cs "APT SRE darséèd es été es... 

SSSR sesrs.ese tube 

Bayonne, Pau. .......:.. mess cos 

Dunkerque ‘......... scatogeaid 

Gares désignées de. la région 


parisienne, 





7 juillet 1954. 
2 décembre 41959. 


fer janvier 1959. 
2 mars 1955. 


décembre 1958. 


LEA 
ie 


18 juin 1952. 
décembre 1958. 


LEA 


21 mars 1956. 
24 décembre 1958. 


{er novembre 1958, 


11 mars 1956. 


3 février 1954. 
8 avril 1959. 


17 septembre 1952. 
fer juin 1955. 
9 juillet 1958, 


11 mars 1959. 
17 juin 1959, 


3 juin 1953. 
20 mai 1953. 


2% octobre 1953. 
1 octobre 1958. 


M janvier 1953. 
23 juillet 1952, 
21 janvier 1953. 
15 mars 1955. 
10 septembre 1952 
3 février 1954, 
2 juillet 1952. 
8 octobre 1958. 


9 février 1955. 
27 avril 1955. 
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À CHAPITRES 


— 























à . RELATIONS DATE 
TARIFS et MARCHANDISES d'application 
| paragraphes de à : de la mesure 
\ 
8 1 Bois contre-plaqués en plateaux. | Rochelort ,,..,,..sssessesseusssse Baris-Bercy ou Paris-Reuilly..... 30 janvier 1957. 
11 3 Ciment ..... cosévéosessosdontbe PERD ivévee codspé etes ds 5 .... | Arpajon-sur-Cère, Auril:ac........ 2 février 1955. 
| (8 XIII) ° 
1 
| = { 3 UE: ss soosaccosse sous es ... | La Gueérche-sur-l'Aubois.......... Tours, Joué-les-Tours............. 23 juin 1954. 
(8 XIII) 28 août 1957. 
25 mai 1960. 
11 3 Ciment ..:... PRE COTE CORP TUE Lie MELLE LE TES CET ed sbs best +. | Couzon-au-Mont-d'Or ............ 2 février 1955. 
(8 XII) 
11 3 COR ..osoocsse snsssssssess.. | Origny-Sainte-Benoîte ou la COUù | Des gares situées sur des sec- 13 mars 1957 
(8 XIII) ronne tions de lignes désignées. 
11 3 "PRET ondes Bordeaux-Bastide, Caen, la Souys. | Lorient .......... ERA SRE 9 janvier 1957. | 
(8 XI) Biache - Saint - Vaast, Desvres, | 
Hersin - Coupigny ou  Lottin 
chem. 
11 3 Ciment remis en vrac en contai | Lézinnes .........,,.............. Maisse ..... cs... se ponénbrod s48 de « 1 juillet 1957 | 
(8 XI) ners de particuliers. , | 
11 3 Ciment en sacs.......... sséadil Lafarge (garage).......,...,,..., Lyon (toutes gares)......,.,..... 26 mai 1954, 
(8 XII) | 
41 3 OT CR LP E . | Pagny-sur-Meuse ......... 0.0. Autet, Champagne-sur-Vingeanne.| 19 février 1960. 
{8 XI) Champlitte, Gray, Mantoche 
Marnay, Vellexon 
41 3 nas sc et Ge UE Henning, Loisy-sur-Marne, Pagnv-| Besancon ...... ÉÉroutiadeeer ce ds 20 juillet 1960. | 
(& XI) sur-Meuse, Xeuilley. | 
41 3 Ciment en vrac en wagons DRE his csssocsegensoeecsgsetes OR, OR... détente éners es das 16 mars 1960. 
(8 XI) appartenant à des particuliers 
11 3 D 4 oc dé mb cé .…... | Carpentras ou l'Isie-Fontaine de | Cannes - Marchandises ou Nice 11 juillet 1954. 
(8 XII) RS ss ééoetsstsorconss és (toutes gares). 
11 3 Clinkers remis en vrac en! Héming ............sssssssssssses Thionville-Ehange .............e. 15 février 1959. 
(8 XI) wagons appartenant à des par 
ticuliers. 
| 12 jer CO ET SON TC Strasbourg-Port-du-Rhin ,........ Thann 15 avril 1955. 
14 jer - Cuivre en lingots. en pains ou|Le Havre.........,......,....... Dives-CahOurg ......0000 dosdodes S mai 1957. 
en saumons. 





4i ie Pièces non dénommwes de ma-|Clermont-Ferrand ............... Kehl-frontière, Bâle, Genève-Cor 27 mai 1956 | 
chines ou de mécaniques autre navin, Genève-la-Praille. ler janvier 1960. 


ment conditionnées,. : . 
pour lexportation. 


18 je Phosphore blane en wagons. |Epierre ...................ss..... Les Roches-de-Condrieu.......... 17 mars 1954. 
réservoirs 





148 {er Sililcate de soude solide..........} Modane ,....... siociesvteiéias Modane-frontière ,ssssssssssssse 3 janvier 1954. 
pour l'exportation. 


























18 .e Ammaniac liquéfié en wagons | Des Aiguilles de Malafolie...... Saint-Fons, Oullins ou Salaise. G février 1997. 
TÉSEPVOÏrFS ..sscoossoseseuse use 
I 21 nd Coton azotique contenant au! Bergerac ...... PPPOEC EEE CECILE Empalot (garage), Monts (llle-et à juillet 1952, 
moins 25 p. 100 d’eau ou Vilaine), Pont-de-Buis ou Se- 
d'alcoot, vran-Livry. 
| 21 {er Charbons préparés pour appareils Notre-Dame-de-Briancon, ou Vé- | Genève - Cornavin, Genève -|a 27 mai 1956. | 
| électriques destinés à un pays nissieux. Praille. ter janvier 1960. 
situé au delà de la Suisse. 
—————…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…————————— 
n° chapitre 3 ($ 16-2). Tarif n° 2, chapitre 103 ($ 16-2). Tarif n° 8, chapitre 103 ($ 16-4). Tarif n° 20, chapitre 2 ($ 16-1). 
ed n° role 8 ($ 16-7). Tarif n° 3, chapitre 52 ($ 11. Tarif n° 15, chapitre 3 ($ 16-3). Tarif n° 22, chapitre 3 ($ 16-2). 
Tarif n° 2, chapitre 3 ($ 168). Tarif n° 8, chapitre 3 ($ 16-6). Tarif n° 19, chapitre 2 ($ 16-1). Tarif n° 23, chapitre 3 ($ 16-2). 
Tarif n° 2, chapitre 52 ($ 11. Tarif n° 8, châpitre 21-2. (Paris, le 24 novembre 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d’accord avec 
es chemins de fer- étrangers intéressés, a fait part à l’administra- 
tion supérieure de la mise en vigueur le 1° décembre 1960 du 
> supplément au tarif international pour le transport par chemins 
de fer de produits sidérurgiques de certaines gares luxembour- 
geoises à destination de certaines gares de la République fédérale 
allemande (édition du 1°" février 1960). 


(Paris, le 23 novembre 1960.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition ci-après tendant à modi- 
fier, dans le tarif spécial des abonnements, les limiles de certaines 
zones du premier groupe 

TARIF SPECIAL DES ABONNEMENTS 
ANNEXE 
Désignation des zones. 


A. — Zones du premier groupe. 








NUMÉROS 
des zones 


DÉLIMITATION DES ZONES 





TEXTE ACTUEL 


PERS + LU 6 & 08 CRDI CUS eo © © eo: ip) 6000 9 


14 Zone à l'intérieur du périmètre limité par: 


Le littoral de la Manche entre Saint-Malo-Saint-Servan 
et Granville 


La ligne Paris (Montparnasse) —Granville, 
via Dreux, Argentan......,............. 
La ligne Paris (Montparnasse) —Savenay, 
via Chartres, Saumur, Nanles........... 
La ligne Savenay—Saint-Malo-Saint-Servan. 
via Rennes, Dol..............ssssssossse. / 


Ces 
trois lignes 
“omprises 


15 Zone à l’intérieur du périmètre limité par: 
La ligne Paris ({Lyon)—Saincaize, via 

SEPT ANS A PRE UN TAN ES Ces 

La ligne Paris (Montparnasse) —Saumur, ; 

ie CORMNRNS. dress aersciétee 

La ugne Saumur—Saincaize, via Saint 

Pierre-des-Corps Bourges..............,. 


> trois lignes 
comprises 


16 Zone à l'intérieur du périmètre limité par: 
Le littoral de la Manche entre Dieppe et Granville. 
La ligne Paris (Saint-Lazare) —Dieppe, via 


ï 8 
Pontoise, Serqueux..s......s..ssssees se o 4 

La ligne Paris (Montparnasse) —Granville nes 
via Dreux, Argentan..............s...e. V- 


TEXTE PROPOSE 


4s Zone à l'intérieur du périmètre limité par: 
7 Le littorat de la Manche entre Saint-Malo-Saint-Servan 
et Granville 
La ligne Paris gr | 
via Dreux, Argentan................... 


La ligne Paris {Montparnasse} —Savenay, on, Ur 
vita Chartres Saumur, Nantes.......... com rises 
La ligne Savenay—Saint-Malo-Saint-Servan, p 


via Rennes, Dol...................s.sse 
Et ligne Paris-Invalides— Versailles rive gauche. 


45 Zone à l’intérieur du périmètre limité par: 
La ligne Paris (Lyon)—Saincaize, via 


DOM : range nonsennpsitnietéshe age ae es Ces 

La ligne Paris Montparnasse) —Saumur, scies 
OT mean te re _ = cf 

La ligne Saumur—Saincaize, via Saint Ÿ °°MP 
Pierre des Corps, Bourges............... 

Et ligne Paris-Invalides— Versailles rive gauche. 

16 Zone à l’intérieur du périmètre limité par: 

Le littoral de la Manche entre Dieppe et Granville. 

Ex ligne Paris (Saint-Lazare) —Dieppe, vta Ces 
Pontoise, Serqueux,...........ssssssses. din. Lens 

La ligne Paris LA paca Per mn ignes 
via Dreux. APSENIAN......csesese.... comprises 





Et tigne Paris-Invalides— Versailles rive gauche. 


(Paris, le 18 novembre 1960.) 
D 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur d'une nouvelle édition de l’annexe F aux conditions géné- 
rales d’application des tarifs pour le transport des marchan: 
(liste des gares dans lesquelles le chemin de fer se charge de 
l’accomplissement des formalités à remplir auprès des burea 
de douane). 

Cette nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa deïnande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 24 novembre 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l’administratjon supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1°’ décembre 1960, un tarif international pour le transport des 
fleurs fraîches coupées en provenance d’Espagne, expédiées en 
régime express de Cerbère à destination de la Suisse, de l’Alle- 
magne (République fédérale), du Luxembourg et de la Belgique. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 30 novembre 1960.) 





4° Approbation de conventions tarifaires 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA 
SOCIÉTÉ UNION DES CONSOMMATEURS DE PRODUITS MÉTALLURGIQUES 
ET INDUSTRIELS (U. C. P. M. L.) 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par M... 


D'une part ; 


Et la société U. C. P. M. L. dont le siège est à Paris, 31, avenue 
Montaigne (8°), 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°". — Portée de la convention. 
La convention s’applique : 


1° Au transport, en wagons de particuliers, de la fonte en fusion 
au départ de la gare d’Hagondange et à destination de la gare de 
Thionville-Ebange. ainsi qu’au transport du matériel vide en sens 
inverse ; 

2° Au transport des mêmes wagons expédiés vides de Thionville- 
Ebange à Thionville pour entretien ou revision, ainsi qu’au trans- 
port en retour de ces wagons de Thionville à Hagondange. 


Article 2. — Engagement de la société U. C. P. M. I. 


La société U C. P. M. L s'engage à l'égard de la S. N. C. F. 
qui accepte, à remettre au chemin de fer, aux conditions de 
l’article 3 ci-après, la totalité de son trafic de fonte en fusion dans 
la relation visée à l’article 1°" de la présente convention. 


Article 3. — Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


La Société nationale des chemins de fer trançais s'engage à appli- 
quer aux envois faisant l’objet de la présente convention les prix 
indiqués ci-dessous : 


1° Transports visés à l’article 1e (1°) : 
Les prix seront obtenus par l’addition des deux éléments suivants : 
a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids de la fonte en fusion 


transportée, à raison de 3,57 NF par tonne ; 
b) Une surtaxe par transport aller et retour de 550 NF, 


Les prix ci-dessus, qui comprennent les frais de retour à vide 
du matériel, sont à augmenter du droit d’enregistrement et de 
timbre. De plus, par dérogation aux dispositions de l’article 9 du 
tarif n° 102 et de l’article 5 du tarif n° 104, aucune allocation ou 
redevance n’est accordée pour ces envois. 


2° Transports visés à l’article 1° (2°) : 

Les prix seront obtenus par l’addition des deux éléments suivants : 

a) Une taxe au tonnage établie sur le poids à vide des wagons 
à raison de 1,24 NF par tonne de tare ; as à 

b) Une surtaxe par transport aller et retour fixée à 275 NF. 


Les prix ci-dessus, qui comprennent les frais de retour à vide 
du matériel à Hagondange. sont à augmenter du droit d’enregistre- 
ment et de timbre. 

Le montant de ces prix a été déterminé, compte tenu des sommes 
déjà perçues au titre du 1° susindiqué, pour le retour à vide du 
matériel sur la même destination. 





De “a ie 
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Article 4. — Dispositions spéciales applicables par voie de détaxe. 


Lorsque la société U. C. P. M. L. aura pris, dix jours à l’avance, 
l'engagement d’expédier, pendant un ou plusieurs mois de calen- 
drier, au moins un transport de fonte en fusion par jour ouvrable, 
suivant un programme concerté avec la Société nationale des che- 
mins de fer français, il lui sera alloué, chaque mois de calendrier 
où elle aura tenu son engagement, une réduction de 8 p. 100 sur 
les taxes de transport payées par application des prix indiqués à 
l’article ler (1°) de la présente convention, à l'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre 


Lorsqu'un ou plusieurs transports ne seront pas remis à la date 
prévue au programme mensuel, mais que, pour chaque transport 
manqué, un préavis de suppression aura été donné vingt-quatre 
heures à l'avance à la gare expéditrice, le taux de 8 p. 100 sera 
réduit d’une demi-unité pour cent par transport manqué jusqu’à 
quatre transports manqués et de deux unités pour cent pour chaque 
transport manqué en sus. 

Si, pour chaque transport manqué, un préavis de suppression n’a 
pas été donné au moins vingt-quatre. heures à l’avance, les réduc- 
tions de primes prévues à l'alinéa précédent seront doublées. 

En outre, lorsqu'un transport sera remis en retard sur l'horaire 
prévu au programme mensuel, les retenues suivantes seront exer- 
cées sur la réduction de 8 p. 100 définie au premier alinéa du 
présent article. 











DURÉE DU RETARD RETENLE EXERCÉE PAR LA S$S. N. C F. 





Intérieure à une | Néant. 
demi-heure. 


| 

Comprise entre une | Retenue de la moilié de la prime de régularité 
demi-heure et une afférente au transport en relard. 
heure. 

Comprise entre une |kRetenue du montant intégral de la prime de 
heure et deux heu- régularité afférente au transport en relard. 
res. 

Supérieure À deux |Relenue du montant intégral de la prime de 
heures. régularité et pénalilé conjointe, par demi- 

heure indivisible en sus des deux premières 


heures, d'une somme de 51,6 NF. 








Article 5. — Variation des prix. 


En cas de variation dans les prix des tarifs des marchandises en 
général, les prix prévus aux articles 3 et 4 ci-dessus seront modifiés 
LE même date et dans la même proportion que les prix de ces 

s. 


Article 6. — Acceptation au transport. —- Régime de transport. 


L'acceptation au transport sera subordonnée à la stricte observa- 
tion par l'expéditeur des prescriptions et des mesures de sécurité qui 
lui seront imposées par la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Les envois remis aux conditions de la présente Convention seront 
soumis aux dispositions applicables aux transports du régime ordi- 

re. 


Article 7. — Conditions générales. 


$ L — Les conditions générales d’application des tarifs pour le 
transport des marchandises seront applicables aux envois faisant 
l’objet de la présente Convention en tout ce qui n’est pas contraire 
aux dispositions qui précèdent. 


$ IL =- Les wagons de particuliers utilisés pour les transports 
effectués aux prix de la présente Convention resteront soumis aux 
dispositions du tarif n° 104 en tout ce qui n’est pas contraire aux 
dispositions qui précèdent. 

$ IL — Les envois devront être remis avec la déclaration d’expé- 
dition prévue à l’article 20 des Conditions générales d'application des 
tarifs de marchandises. Cette déclaration portera la revendication 
expresse des prix et conditions de la présente convention. 


Article 8. — Durée de la convention. 


La présente convention est valable pour une période d’un an, à 
ee X EP Li pipies semestres ape 
en n 


peut dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 
parlée contractantes, sou condition d'un préavis de quatre mois, 


La présente convention pourra être revisée ou dénoncée : 
la U. 
ou 


Sans délai, à la demande de la société C. P. M. L, dans le cas 
ements augmentations des tarifs 


gran 
gone des ns > minérales de de ue rx Source Perrier - 
Û Bouillens, blissements de t-Galmi (source Badoit), 





Sous condition d’un préavis d’un mois, à la demande de la société 
nationale des chemins de fer français, si des modifications étaient 
apportées aux caractéristiques des wagons et notamment à la tare 
et à la charge. : | 


Art. 9. — Frais de timbre. 
Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la société U. C. P. M. I. 
Fait en deux exemplaires, à Paris, le 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins ae fer français, 


Le représentant de la société U. C. P. M. I. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET CHACUNE DES SOCIÉTÉS CI-APRÈS 





Société générale des eaux minérales de Vittel. 

Société des eaux minérales de Contrexéville. 

Société commerciale d’eaux minérales du bassin de Vichy. 

Compagnie fermière de l’établissement thermal de Vichy et compa- 
gnie des grandes sources minérales. 

Compagnie des eaux minérales de Pougues. 

Société générale des eaux minérales de Vals-Saint-Jean. 

Source Perrier, les Bouillens. 

Etablissements de Saint-Galmier (source Badoit). 

Société anonyme des eaux minérales d’Evian-les-Bains. 

Société d’exploitation des eaux minérales Vals-Perle, Vals-Reine. 

Sociéts des eaux minérales et des établissements thermaux de 
Châtel-Guyon. 

Société anonyme des eaux minérales de Vals-Favorite. 

Source Dubois. 

Société des eaux minérales de Rouzat. 

ne sosie d'eaux minérales du bassin de Vichy (source 
e Vals). 

Compagnie fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains. 

Société anonyme des eaux minérales de Ribeauvillé (source Carola). 

Etablissement hyddrominéral de Sainte-Marguerite. 

Société des sources de Charrier. 

Société fermière des eaux de Volvic. 

Société anonyme des eaux minérales du Pestrin. 

Société normande des eaux de table (Soneta), source Pierval. 


Entre : 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
que le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 


Les Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (1), dont le 
siège social est à représentés par M. 
Les Chemins de fer de la Provence (réseau des Alpes) (2), dont le 
siège social est à représentés par M 
D'une part ; 


Et la société (ou source ou établissement ou compagnie) dont le 
siège social est à représentée par M. 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°, — Portée de la convention. 


La convention s'étend : 

1° Au trafic des eaux minérales et leurs dérivés en bouteilles, 
demi-bouteilles, quarts de bouteilles, huitième de bouteilles, bon- 
bonnes ou boîtes métalliques, expédiées de la gare (ou des gares) 
de par la société (ou source ou établissement ou 
compagnie). 

a) Par expédition ou par wagon à destination de toutes les 
gares de la Société nationale des chemins de fer français; 

b) Par wagon à destination Je toutes les gares des chemins de 
fer d'intérêt local de l’Est de Lyon (3); 

c) Par wagon à destination de toutes les gares des chetnins de 
fer de Provence (réseau des Alpes) (4); 





(1) Concerne les sources désignées ci-après : Société générale des | 
eaux minérales de Vittel, Société des eaux minérales de Contrexé- | 
ville, Société commerciale d’eaux minérales du bassin de Vichy, 
Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy - Compa- 
gnie des grandes sources minérales, Société générale des eaux 
minérales de ValsSaint-Jean, Source Perrier - Les Bouillens, Eta- 
blissements de Saint-Galmier (source Badoit), Société anonyme des | 
eaux minérales d’Evian-les-Bains, Société anonyme des eaux minérales 
de Vals-Favorite, Source Dubois. 

(2) Concerne les sources désignées ci-après : Société générale des 
eaux minérales de Vittel, Société commerciale d'eaux minérales | 
du bassin de Vichy, Compagnie fermière de l'établissement thermal 
de Vichy - Compagnie des des sources minérales - Société 


Société anonyme des eaux minérales d’Evian-les-Bains, Société d’ex- 
ploitation des eaux minérales ValsPerles - Vals-Reine, Société 
anonyme des eaux minérales de Vals-Favorite, Société des eaux 
minérales de Rouzat, Société commerciale d'eaux minérales du 
bassin de Vichy (source de Vals). 

(3) Concerne les au renvoi (1) ci-dessus. 


sources désignées 
(4) Concerne les sources désignées au renvoi (2) ci-dessus. 
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2° A la totalité des emballages vides en retour correspondant aux 
transports visés au paragraphe 1° ci-dessus et reçus par la gare 
ou les gares) de 


Les transports d'eaux minérales devront être expédiés de ia 
gare (ou des gares) de sur la gare desservant 
directement l'établissement destinataire réel de ce produit. Les 
transports d'emballages vides en retour devront être remis à la 
gare desservant directement l'établissement expéditeur desdits 
emballages à destination de la gare (ou des gares) de 


Article 2. — Engagement de la société productrice d'eaux minérales. 


La société (ou source ou établissement ou compagnie) s'engage 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins de fer français, des 
chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (1) et des chemins 
de fer de Provence (réseau des Alpes) (2), qui accepte (ou qui 
acceptent) : 


1° A faire transporter sur ieur destination définitive, exclusi- 
vement par chemin de fer et aux conditions de l’article 3 ci-après, 
95 p. 100 de sa production d’eau minérale et de ses dérivés, excep- 
tion étant faite, au préalable, du trafic qui pourrait se trouver 
dévolu à d’autres moyens de transport par des accords de coordi- 
nation, étant entendu que ce trafic ne pourra dépasser un pourcen- 
tage étant susceptible d’être modifié sans délai au cas où inter- 
viendrait une modification des accords de coordination ; 


2° a) A recevoir exclusivement par- chemin de fer et aux condi- 
tions de l’article 3 ci-après, les envois de bouteilles et emballages 
vides ayant contenu ou destinés à contenir l’eau minérale ou 
ses dérivés, correspondant aux transports à plein qui font l’objet 
du précédent alinéa ; 





b) A respecter les programmes de transport par wagon des 
bouteilles et emballages vides, en retour, qui, le cas échéant, 
pourront être concertés avec «a Société nationale des chemins de 
fer français ; 


3° A fournir toutes justifications utiles sur l’ensemble de ses 
expéditions et arrivages, et notamment à communiquer chaque 
mois à M Société nationale des chemins de fer français la compta- 
bilité de tous ses transports, ainsi que le registre de la régie ; 

4° A signaler, sans délai, à la Société nationale des chemins de 
fer français, tout transport dont exceptionnellement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par camion. 


Nota. — La présente convention n’exclut pas la possibilité pour 
la société (ou source ou étaulissement ou compagnie) dans le 
cadre de l’engagement ci-dessus, de remettre des envois (plein et 
vide) à une entreprise agréée par la Société nationale des ch: 
de fer français aux conditions les tarifs n° 106, 107 et 107 bis. 

Dans ce cas, les envois de l’entreprise devront être taxés aux 
prix et conditions de la présente convention, sous réserve que cette 
entreprise justifie, pour chaque transport, l'identité de l’expéditeur 
réel de la marchandise, 


Article 3. — Engagement de ia Société nationale des chemins de 
fer français, les chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon () 
et les chemins de fer de Provence [réseau des Alpes (2)]. 


La Société nationale des chemins de fer français, les chemins de 
fer d'intérêt local de l’Est de Lyon (1) et les chemins de fer de 
Provence (réseau des Alpes) 2) s'engage (ou s'engagent) à a 
quer aux envois faisant l’objet de la présente convention l’un des 
prix par litre indiqués ci-après correspondant à la zone à laquelle 
appartient la gare destinataire. 
























































ZONES PRIX PAR LITRE 
d stinati “ = ue 
À murs à À ace Droit d'enregistrement et de timbre non compris. 
des eaux minérales 
Par expédition ue L TE 
ou de provenance Ps n litres Par wagon chargé d'au moins : 
ARE (ou payant 
des récipients pour ce nombre! 3.000 litres. 5.000 litres. | 3.00 litres. | 10.000 litres (4), 
vides en retour De à 
dépasser 3.000 litres Ou payant pour ce nombre : 
définieë (3.009 litres pour les 
bonbonnes et bouteilles en caisses, en récipients, en caisses, en récipients, en caisses, en récipients, eu casiers 
au lableau annexé vides cadres, en vrac, cadres, en vrac, cadres, en vrac, cloisonnés 
en caisses, cadres, b t ri k ge re à ri honuilins P ri porteurs 
L & convoi. barasses. paniere arasses y compris arasses (y compris arasee: y compris d'une estampille 
ou bonhonnes. ou paniers. les bonbonnes). ou paniers. les bonbonnes).|] ou paniers. les bonbonnes). d'agrément. 
| NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF, 
Eaux minérales. 
17 2016, .... 00 + 0 0 0,1120 0,0304 0,0290 0,0262 0,0248 0,0225 0,0213 4,0213 
cannot 0,1631 0,0595 0,0566 0,0512 0,0486 0,0440 0,0417 0,0417 
3 zone....... enties 0,1862 0,0728 0,0693 0,0628 0,0596 0,0538 0,0513 0,0513 
fe zone... soin ei 0,245 0,1060 0,1009 0,0913 0,0868 0,0786 0,0747 0,0747 
oi ed 0,2886 0,1310 0,1246 0,1128 0,1072 @) 0,0970 2) 0,0922 (2) 0,0922 
Bonbonnes et bouteilles vides en retour (3). 
{regone.:.:....::1.. 0,0470 » * 0,0164 0,055 0,0123 0,0116 0,0116 
+ VEN 0,0674 , » 0,0324 0,0306 0,0240 0,0228 0,0228 
3 zone....... Lu 0,0767 » » 0,0376 0,0357 0,0280 0,0266 0,0266 
_] ‘ART CNT 0,1093 , » 0,0577 0,0547 0,0428 0,0407 0,0407 
el POP PT EUR 0,1178 » » 0,0711 0,0676 (2; 0,0525 (2) 0,0500 (2: 0,0500 
































(11 Jusqu'au 31 décembre 1961 et seulement pour les envois effectués en wagons S. N. C. F.. cette condition est ramenée à 9.000 litres. 

. (2) A titre provisoire, pour les envois expédiés de Vals-les-Bains-Labégude ou de Lalevade-d’Ardèche-Prade aux gares situées dans les 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise, ou vice versa, ce prix est réduit de 19 p. 400. . #43 
… (31 Dans le-cas ôù les bonhonnes et bouteilles vides seraient renvoyées, pär wagon, en dérogation aux programmes de rage À 35 19 
il est fait état à J’alinéa 2, b. de l'article 2 susvisé, Venvoôi devra obligatoirement être effectué en port payé el la täixe calétilée pour ÿ 
Wagon d'après Îles prix par Htre prévus ci-dessus sera majorée de 50 p: 400. ve ‘ US Je 2 








+ © 


(1) Concerne les sources désignées au renvoi (1 )de la page 10692. 
(2) Concerne les sources désignées au renvoi (2) de la page 10692. 
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Les prix par litre, pour les envois par wagon à destination ou en 
provenance des chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon et 
des chemins de fer de Provence (réseau des Alpes), sont à augmenter 
des surtaxes indiquées ci-après : 























A ————— 
SURTAXES PAR LITRE 
ÉTABLISSEMENTS POINTS DE DESTINATIOX à percevoir. 
ou de provenance 
intéressés. Eaux Bouteilles 
du réseau secondaire pp et bonbonnes 
minérales. vides. 
NF. NF. 
Etablissements dési-lGares des chemins de 0,005 0,001! 
gnés au renvoi (1)! fer de l'Est de Lyon. 
de la page X. 
Etablissements dési-|Gares des chemins de! 0.021 0,0009 
ee au renvoi (2) fer de la Provence 
e la page X. (réseau des Alpes). 
(1) Concerne les sources. désignées au renvoi (4) ou au renvoi (2) 


de la page 10692, 








Le nombre de litres à considérer pour le calcul de la taxe est 
obtenu en arrondissant au litre supérieur lorsqu'il s’agit d’envois par 
expédition, et aux 10 litres supérieurs lorsqu'il s’agit d’envois par 
wagon, le litrage résultant de l'application aux différents types de 
flaconnages des contenances forfaitaires ci-après : 

















—— -- 
RÉCIPIENTS COEFFICIENTS 
Bouteille d'une contenance d'au moins 
101 ceatilitres el inférieure à 106 centilitres. 1,02 
Bouteille d'une contenance d’au moins 
51 centilitres et inférieure à 101 centilitres.. 1 
Demi-Wouleille d'une contenance d'au moins 
27 centilitres et inférieure. à 51 centilitres... 0,6 
Quart de bouteille d’une contenance d'au 
moins 15 centilitres et inférieure à 27 centi- 
TOP DS 0,25 
Huitième de bouteille d'une conte nance inté- 
reure à 15 centilitres....................... 0,41 
Bonbonne ........ conso oo eos cesse eseete Produit de la conte- 
nance réelle expri- 
mée en litres par: 
— 0,8 en cas de 
nee à plein; 
en cas de 
mb sport à vide. 
SSP EN PO I ITS Produit de la conte- 
nance réelle expri- 
mée en litres par 
0,8 
= 








Les prix ci-dessus sont à augmenter, le cas échéant, du droit 
d'enregistrement et de timbre, des surtaxes locales temporaires 
et des taxes sur les voies des quais des ports. 


Ils sont également applicables aux colis d'objets de publicité 
joints aux envois d'eaux minérales effectués er containers agréés 
ou wagon. Le tonnage des colis d'objets de publicité ainsi 
ex és ne doit pas excéder 1 p. 100 du tonnage global expédié. 
Chaque kilogramme de colis d’cbjets de publicité est taxé au 
prix par litre correspondant à ia zone destinataire de l’expédition. 

La taxe résultant dé l’application des règles indiquées ‘ci-dessus 
sera, aussi bien pour les envois d’eaux minéralés que pour les 
retours de récipients vides, à raultiplier par le coefficient 0,82 (1). 

Ce coefficient n’est applicable ni aux bonbonnes à l’état plein 
ou vide, ni aux boîtes métalliques, ni aux bouteilles dont le poids 
à plein dépasse 1,400 kilogramme (cas des bouteilles d'un litre 
notamment) (1). 


Exportation. — Pour les envois exportés par Marseille, Port-Saint- 
Louis-du-Rhône et Sète, les prix obtenus dans les conditions défi- 
nies ci-dessus seront multipliés à nouveau par le coefficient 0,9 (1). 


Les prix pd mn + ne sr pas appliqués au tonnage qui, dévolu 


aux voies na arrêté de partage de trafic, serait 
remis au ch ie avoir été normalement offert à la 
fluviale a a normales de fret. Il sera fait 


à ce 
en ‘de la nte convention. 


cas de | variation tion dans les prix die tarifs Mmarchan- 
ut en Nos, — En e les = la ] té convention seront modifiés, 
LL date et e proportion que le prix de ces 





Er Concerne la source Perrier seulement. 


des prix qui lui auraient été appliqués 





Cette modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
gement de tarifs ayant entraîné une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises dans la présente conven- 
tion. 


Article 4 — Régime de transport. 


Eaux minérales et dérivés. 


Les expéditions de détail sont transportées en régime accéléré 
et les envois par wagon sont transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut ‘evendiquer le transport en régime 
accéléré de ses envéis par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
applicable à ce wagon (droit d'enregistrement et de timbre non 
compris) est majorée de 20 p. 100, 


Emballages vides en retour. 


Les envois sont transportés en régime ordinaire et l'expéditeur 
n’a pas la possibilité de revendiquer le régime accéléré. 


Article 5. — Dispositions spéciales applicables par voie de détarxe. 


A. — Lorsque les envois expédiés qu reçus par fer par la société 


(ou source, ou établissement, ou compagnie) atteindront annuelle- 
ment (1: litres, en récipients pleins et (1) litres 
en récipients vides, la Société nationale des chemins de fer français 
accordera, par voie de détaxe, sur les prix par litre indiqués aux 
articles 3 et 4 (à l’exclusion, pour les envois par wagon, du droit 
d’enregistrement et de timbre) une réduction de (2) p. 100. 


B. — En outre, lorsque, pendant ia même période annuelle que 
celle retenue pour l'application du littera A, les envois par fer 
dépasseront (2) p. 100 de la production de la société (ou 
source, ou établissement, ou compagnie), la Société nationale des 
chemins de fer français accordera à cette société (ou source, ou 
établissement, ou compagnie), par voie de détaxe (à l’exclusion, pour 
les envois par wagon, du droit d’enregistrement et de timbre) sur 
les prix par litre indiqués aux articles 3 et 4, une réduction supplé- 
mentaire de 0,25 p. 100 par tranche entière de 1 p. 100 en sus 
de (2) p. 100 sans que le taux de cette réduction puisse 
dépasser 5 p. 100. 


Les réductions visées ci-dessus ne s'appliquent pas aux surtaxes 
prévues à l’article 3 pour les parcours effectués sur les lignes des 
chemins de fer d’intérêt local de l’Est Ge Lyon et des chemin de fer 
de Provence (réseau des Alpes) (3). 


Pour l’obtention des réductions prévues aux littera À et B ci-dessus, 
la liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par les ayants 
droit pour obtenir cette détaxe seront arrêtés d’accord avec la 
Société nationale des chemins de fer français. Les demandes de 
détaxe ne- pourront comprendre que les envois effectués pendant 
une période d’un an. Elle devront être adressées à la Société natio- 
nale des chemins de fer français dans un délai compris entre le 
treizième et le seizième mois inclus, compté à partir de la date 
de la première expédition. 


Article 6. — Dispositions particulières au trafic 
intéressant La région parisienne. 


En ce qui concerne spécialement ie trafic d’eaux minérales à 
destination des gares situées à l’intérieur du périmètre de la grande 
ceinture de Paris, ou sur ce périmètre et le trafic d’emballages 
vides en retour en provenance des mêmes gares, la société (ou source, 
ou établissement, ou compagnie) accepte de renoncer au bénéfice de 
la détaxe de l’article 5, littera A, au profit des destinataires des 
eaux minérales en port dû et expéditeurs des emballages vides en 
port payé si ces destinataires et expéditeurs en font la demande 
et si, par ailleurs, leurs réceptions d’eaux minérales atteignent 
annuellement 100 millions de litres en récipients pleins et leurs 
expéditions de récipients vides, 60 millions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue à l’article 5-A serait 
fixé à 15 p. 100. 

Les réductions prévues à l’article 5, littera À et B ci-dessus ne 
seront pas appliquées au tonnage qui, dévolu aux voies navigables 
par un arrêté de partage de trafic, serait remis au chemin de fer, 
sans avoir été offert à la navigation fluviale à des conditions nor- 
males de fret. 

La détaxe spéciale dont il s’agit ne vourra être versée aux ayants 
droit que sur production d’un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litres effectivement taxés ayant fait l’objet de cette 
détaxe spéciale continuera à entrer en ligne de compte pour la déter- 
mination du taux de réduction à attribuer au trafic non visé au 
présent article. 


Article 7. — Clauses diverses. 


Les conditions générales d’application des tarifs pour le transport 
des marchandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camionnage sont 
applicables aux envois faisant l’objet de la présente convention en 
tout ce qui n’est pas contraire aux conditions qui précèdent. 

Les prix prévus, par expédition, à l’article 3 de la présente conven- 
tion ne sont pas applicables aux envois effectués, par expédition, 
entre la France, d’une part, l’Allemagne (République fédérale), la 
Belgique et la Grande-Bretagne, d’autre part. Ces envois doivent être 





(1) Chiffres figurant dans les conventions actuellement en vigueur. 

(2) Taux figurant dans les conventions actuellement en vigueur. 

(3) Concerne les sources désignées aux renvois (1) et (2) de la 
page 10692. 
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obligatoirement transportés sous le couvert d’une lettre de voiture 
internationale du modèle prévu par la C. I. M. et taxés aux prix et 
conditions du tarif général européen pour les expéditions de détail. 

Les tonnages des envois ainsi effectués entrent en ligne de compte, 
sur justifications utiles, pour la détermination du taux moyen de la 
réduction prévue à l’article 5, mais ces envois ne bénéficient pas 
de cette réduction. 


Article 8. — Durée de la convention. 


La convention est valable pour une période d’un an à partir 
du ; elle se renouvelle d’année en année par tacite 
reconduction pour des périodes successives dont la durée ne peut 
excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condition d’un préavis de quatre mois 
à l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions aux clauses d’engage- 
ment énumérées sous les numéros 1 à 4 de l’article 2 confère à la 
Société nationale des chemins de fer français le droit : 


1° De retenir sur la détaxe à accorder à la société (ou source, ou 

établissement, ou compagnie) en application des articles 5 et 6 

les envois qui, pendant la période d’une année en cours 
depuis la mise en vigueur de la convention ou son renouvellement, 
n'auraient pas été remis à la Société nationale des chemins de 
fer français, aux Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (1) 
ou aux Chemins de fer de Provence (réseau des = ee (2), contraire- 
ment à l'engagement prévu à l’article 2 de la présente convention 
le montant d'une pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui 
auraient été perçus pour ces envois, par application de l’article 8, 
si leur transport avait été effectué par chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité est supérieur à la détaxe à 
accorder en application des dispositions des articles 5 et 6, la 
société (ou source, ou établissement, ou compagnie) s'engage à 
verser sans délai à la Société nationale des chemins de fer français 
la différence entre ladite pénalité et le montant des détaxes ; 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre recommandée après 
un préavis d’un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 





La convention pourra : 


1° Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la 
société (ou source, ou établissement, ou compagnie) ou de la Société 
nationale des chemins de fer français dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations de tarifs prévus 
au nota de l’article 3 de la présente convention ; 

2° Etre revisée, sous condition d’un préavis d’un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français dans le cas où des 
aq de coordination conduiraient à un nouvel aménagement 
es prix. 


Article 9. 


La présente convention, qui se substitue à celle conclue le 
ainsi qu'aux divers avenants intervenus ultérieu- 
rement, entre en vigueur le 


Article 10. 


Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la société (ou source, ou établissement, ou compagnie). 


Fait en double [triple (3) ou quadruple (4)] à , le ” 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des Chemins de fer d’intérêt local 
de l'Est de Lyon (1). 
Le représentant . des Chemins de fer de Provence 
(réseau des Alpes) (2). 


Le représentant des expéditeurs. 


(1) Concerne les sources désignées au renvoi (1) de la page 10692, 

(2) Concerne les sources désignées au renvoi (2) de la page 10692, 

(3) Concerne les sources désignées au renvoi (1) ou au renvoi (2) 
de la page 10692 : 

(4) Concerne les sources désignées aux renvois (1) et (2) de la 
page 10692. 








Tableau de zonage annexe à la convention. 


Les chiffres inscrits dans les colonnes du tableau ci-après indiquent le numéro de la zone applicable. 





es 





DES GARES CI-CONTRE 


VOLVIC 


ux gares des départements ci-dessous 


VITTEL 
VIC-LE-COMTE, 
CHATEL-GUYON, 
CUSSET, HAUTERIVE, 
LAPALISSE-SAINT:PRIX, 

SAINT-YORRE, 


PONTMORT, ROANNE, 


VICHY, 


ou vice versa, 


CONTREXEVILLE, 


RIOM, 


ÉVIAN-LES-BAINS 





VALS-LES.-BAINS- 
LABÉGUDE, 
LALEVADE-D'ARDECHE- 
PRADES 
POUGUES-LES-EAUX 
SAINT-GALMIER- 
VEAUCHE 
VERGEZE-CODOGNAN 
AIX-LES-BAINS 
RIBEAUVILLÉ 


PONT-SAINT-PIERRE 





ŒRRRREEEERERELEE LEE ILE ELLE R TELE LILTS 


OT RP AP 
Alpes (Hautes-) 
Alpes-Maritimes et gares de Monaco el 
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Ardèche 


Æ à CD Co Co 
C9 ©9 be de DO 


ee 


SZ 


nd coin At do des 
PP TT .. 
sc co ons tant 
2 1 She ddl s eue 
Cantal 
Charente ....... PP RP fer 7 5 6 
Charente-Maritime 
URSS SES RER 
SPP ME ARS 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
et a 7 ESS 
ES croébentolos des sara 
school den c 
Doubs . 
Drôme 
SN en ee 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne 

ers 
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(3) (5) 


(4) 























PU TR ED D NE pee LE CRC EC) 
Le Q9 CD ire C0 dre die de QE QT CAD se END CAS CAS de DD QUE QUE ND END dre de ND pe CAD QD Be C9 père dre DD CO NO OS DO Be bn 
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(4) Les transports remis par la Société des eaux minérales de Vittel, par la Société anonyme des eaux minérales d’Evian-les-Bains 
e - Lg = tr fermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains à destination de la Rochelle-Pallice pour l'exportation, bénéficient des prix 
e la 4° zone, 


(2) Les transports en provenance de Châtel-Guyon. Cusset, Hauterive, Lapalisse-Saint-Prix, Pontmort, Riom, Roanne, Saint-Yorre, Ver- 
gèze-Codognan ou Vichy à destination de la Rochefle-Pallice pour l'exportation, bénéficient des prix de la 3e zone. 


(3) Les transports à destination de Bordeaux pour l'exportation bénéficient des prix de la 3 zone 
(4) Les transports à destination de Sète pour l'exportation bénéficient des prix de la 1re zone. 


(5) Les transports remis par la Saciété des eaux minérales de Vittel, par la Société anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains et 
la Compagnie lermière des eaux minérales d’Aix-les-Bains à destination de Bordeaux pour l'exportation, bénéficient des prix de la 4 zone. 

(6) A l'exception des gares ci-après qui sont classées en 2° zone: 

a) Meurthe-et-Moselle -— Anderny, Auboué, Audun-le-Roman, Batilly, Briey, Chambley, Charency-Vezin, Conflans-Jarny, Cons-la-Grand- 
ville, Droitaumont, Filquelmont, Gondrecourt-Aix, Homécourt-Jœuf, Hussigny-Godbrange, Jeandelize, Joppécourt-Fillières, Joudreville, Landres, 
Longuyon, Longwy, Mance, Mancieulles-Bettainvillers, Mars-la-Tour, Mont-Saint-Martin, Mercy-le-Bas-Mainbottel, Moutiers, Piennes, Pierrepont, 
Rehon, la Roche-sous-Montigny, Sancy, Saulnes, Tiercelet-Villers-la-Montagne, Tucquegnieux, Valleroy-Moineville, Villerupt. 

db} Mense. — Ancemont, Arrancy, Aubréville, Baleycourt, Bouligny, Brieulles, Buzy, Charny, Chattancourt-Cumières, Chauvency, Clermont- 
en-Argonne, Consenvoye, Dombasle, Dun-Doulcon, Dygny, Ecouviez, Eix-Abaucourt, Etain, Lamouilly, les Islettes, Montmédy, Pouilly, Regné- 
ville, Saulmory-Montigny, Spincourt, Stenay, Verdun, Villers-Benoite-Vaux, Vilosnes-Sivry-sur-Meuse. 

c) Moselle. — Algrange, Algrange-Burbach, Algrange-Sainte-Barbe, Amanvillers, Anzeling, Apach (Moselle), Audun-le-Tiche, Audun-le- 
Tiche-Cabucière, Audun-le-Tiche-Hauts-Fourneaux, Audun-le-Tiche-Villerupt, Aumetz, Bettelainville, Boulange, Bouzonville, Bretinach, Châtel- 
Saint-Germain, Distroff, Ebersviller, Entrange, Filstroff, Florange, Fontoy, Freistroff, Gandrange-Amnéville, Grindorff, Guerstling, Hagon- 
dange, payange, Hettange-Grande Le de Er Hombourg-Haut, Kédange, Knutange-Nilvange, Knutange-Nilvange (garage), Knutange- 

, Koënigsmacker, Kuntzig, Maizières-lès-Metz, alling, Metzerwisse, Monneren, HET robes, Rédange-Usines, Rédange-Moselle, 
Rosselange, Sierck-les-Bains, Thionville, Thionville-Basse-Yutz, Thionville-Ebange, Uckange, Vigy, Waldweistroff, Wald- 
wisse, Wolppy, Zouftgen. 
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CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ MARSEILLAISE DU SULFURE DE CARBONE 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N.C.F.), 
dont le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par M... 


D'une part ; 
Et la Société marseillaise du sulfure de carbone, dont le siège est 
à Marseille, 61, boulevard Rabatau, représentée par M... 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Article 1°, — Portée de km convention. 


La convention s’applique au transport des pépins de raisin secs 
et des pépins de raisin autres remis en vrac en wagons de parti- 
culier, chargés de 20 tonnes, d’une gare quelconque des régions 
sud-ouest et sud-est -à Marseille (toutes gares). 


Article 2. — Tarification applicable. 


Les prix de la tarification suivante sont appliqués aux envois 
remis dans les conditions définies à l’article 1°" ci-dessus, par wagon 
chargé de 20 tonnes ou payant sur ce poids : 


Jusqu’à 199 km : barème 75 
Au-delà : barème 262. 


Les prix obtenus par application des dispositions ci-dessus sont 
à augmenter du droit d'enregistrement et de timbre et, s’il y a 
lieu, des surtaxes locales temporaires et des taxes des voies des 
quais. 


Nota. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
gement de tarifs ayant entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la présente convention. 


Article 3. — Conditions générales. 


Les expéditions sont transportées en régime ordinaire. 

Les conditions générales d’application des tarifs pour le transport 
des marchandises ainsi que les dispositions du tarif n° 104 sont 
applicables aux envois faisant l’objet de la présente convention en 
tout ce qui n’est pa contraire aux stipulations de ladite convention. 

Les envois devront être remis avec la déclaration d’expédition 
prévue à l’article 20 des conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. Cette déclaration portera la 
revendication expresse des prix de la présente convention. 

La Société marseillaise du sulfure de carbone doit obligatoirement 
figurer sur les délarations d’expédition comme destinataire. 


Article 4. — Prescriptions particulières. 


Les déclarations d'expédition relatives aux envois comportant plu- 
sieurs wagons, dont un certain nombre seulement sont susceptibles 
de bénéficier des dispositions de l’article 2 ci-dessus, devront indi- 
quer séparément les tonnages chargés dans chacun des wagons. 


Article 5. — Durée de la convention. 


Le présente convention est valable pour une période d’un an à 
partir du . Elle se renouvelle d’année en année, par 
tacite reconduction, pour des périodes successives dont la durée ne 
peut excéder une année. à 

Elle peut être dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 

es contractantes sous condition d'un préavis de quatre mois à 
‘expiration de chaque période annuelle. 


La présente convention pourra : 


a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la Société 
marseillaise du sulfure de carbone, dans le cas où interviendraient 
des aménagements ou augmentations de tarifs prévus au nota de 
l’article 2 de la présente convention ; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis d’un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 


Article 6. 


Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la Société marseillaise du sulfure de carbone. 


Fait en double, le 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


be Le représentant 
de la Société marseillaise du sulfure de carbone. 





PREMIER AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET L'UNION SIDÉRURGIQUE LORRAINE (SIDELOR) 
POUR LE TRANSPORT DE LA FONTE EN FUSION D'AUBOUÉ A HOMÉCOURT 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont À, siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M, 

D'une part ; 


Et l’Union sidérurgique lorraine (Sidelor), dont le siège social est 
à Metz, 4, rue des Clercs, représentée par M... 


D’autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°", — L'article 3 de la convention tarifaire est remplacé par 
le suivant : 


Article 3, — Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
quer aux transports faisant l’objet de la présente convention un 
prix de transport de 3,32 NF par tonne (frais de retour à vide du 
matériel compris). 

Ce prix ne comprend pas les frais de pilotage des mouvements, 
qui sont facturés directement à la société Sidelor. 

Au cas où, exceptionnellement, la société . Sidelor demanderait 
à la S. N. C. F. de remorquer les transports visés à l’article 1°", la 
taxe au poids indiquée ci-dessus serait à augmenter d'une surtaxe 
fixe de 550 NF par transport aller et retour. 

Quel que soit le mode de traction, le prix de transport est à 
augmenter du droit de timbre et d’enregistrement. De plus, par 
dérogation aux dispositions de l’article 9 du tarif n° 102 et de 
l’article 5 du tarif n° 104, aucune allocation ou redevance n’est 
allouée pour ces transports. 


Art. 2. — L'article 4 de la convention (dispositions spéciales 
applicables par voie de détaxe) est modifié comme suit : 
Le membre de phrase « d’une somme de 5.160 F (cinq mille cent 


soixante francs) » est remplacé par le suivant : « d’une somme de 
51,60 NF (cinquante et un nouveaux francs soixante). 


Art. 3. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention elle-même, entrera en vigueur le 


Art. 4. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par L'Union sidérurgique lorraine. 


Fait en double à Paris, le 
Le représentant 


de la Société nationale des chemins de fer français, 
Le représentant de L'Union sidérurgique lorraine. 


TROISIEME AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE l‘' FÉVRIER 1959, MODIFIÉE PAR 
AVENANTS DES 1° SEPTEMBRE 1959 ET 15 JUILLET 1960, ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET L'UNION Sipé- 
RURGIQUE LORRAINE (SIDELOR), POUR LE TRANSPORT DE LA FONTE EN 
FUSION DE ROMBAS-CLOUANGE OU HOMÉCOURT A THIONVILLE-EBANGE 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 
D'une part ; 
Et L'Union sidérurgique lorraine (Sidelor), dont le siège est à 
Metz, 4, rue des Clercs, représentée par 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°". — L'article 3 de la Convention est remplacé par le suivant : 


Art. 3. — Engagement de la Société nationale des chemins de fer 
français 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
quer, aux envois faisant l’objet de la présente convention, les prix 
indiqués ci-dessous : 


1° Transports visés à l’article 1°" (1°) : 

Les prix seront obtenus par l’addition des deux éléments suivants : 

a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids de la fonte en fusion 
transportée, à raison de : 

4,06 NF par tonne, de Rombas-Clouange à Thionville-Ebange ; 

6,13 NF par tonne, d’Homécourt à Thionville-Ebange. 

b) Une surtaxe, par transport aller et retour, fixée dans les condi- 
tions ci-après : 

Si les transports sont composés en totalité de wagons- 


poches 
remis à Homécourt ou en totalité de wagons-poches à Rombas- 
Clouange : 550 NF ; 





nn 0 Q me 00 





10698 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Novembre 1960 





Si les transports sont composés d’un ou plusieurs wagons-poches 
remis à Homécourt et d’un ou plusieurs wagons-poches remis à 
Rombas-Clouange : 550 NF par tonne pour l’envoi remis à Homécourt 
et 2014 NF pour l'envoi remis à Rombas-Clouange. 


EEE ci-dessus, qui comprennent les frais de retour à vide du 
el, sont à augmenter du droit d'enregistrement et de timbre. 
De plus, par dérogation aux dispositions de l’article 9 du tarif n° 102 
et l'article 5 du tarif n° 104, aucune allocation ou redevance 
n'est accordée pour ces envois. 


2° Transports visés à l’article 1° (2°) : 
Les prix seront obtenus par l’addition des deux éléments suivants : 


a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids à vide des wagons, 
à raison de 124 NF par tone de tare ; 


b) Une surtaxe, par transport aller et retour, fixée dans les condi- 
tions ci-après : 


Si les transports sont composés en totalité de wagons-poches devant 
faire retour à Homécourt ou en totalité de wagons-poches devant 
faire retour à RombasClouange, après passage à l'entretien de 
Thionville : 275 NF en cas de retour à Rombas-Clouange et 287,9 NF 
en cas de retour à Homécourt ; 

Si les transports sont composés d’un ou plusieurs wagons-poches 
devant faire retour à Rombas-Clouange et d’un ou plusieurs wagons- 
poches devant faire retour à Homécourt après passage à l’entretien 
de Thionville : 287,9 NF. 


Les prix ci-dessus, qui comprennent les frais de retour du maté- 
riel de Thionville à Rombas-Clouange ou à Homécourt, sont à aug- 
menter du droit d'enregistrement et de timbre. Le montant de ces 
prix a été déterminé compte tenu des sommes déjà perçues au 
titre du 1° susindiqué, pour le retour à vide du matériel au départ 
de Thionville-Ebange sur les mêmes destinations. 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
la convention elle-même, entrera en vigueur le 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par l’Union sidérurgique lorraine. 


Fait en double à Paris, le 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le représentant de L'Union sidérurgique lorraine. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LES SOCIÉTÉS NORD ET LORRAINE ET LORRAINE-ESCAUT 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), 
dont le siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M..., 


D'une part ; 
et les sociétés suivantes : 


Société Nord et Lorraine, dont le siège social est à Paris, 25, rue 
de Clichy (9°), représentée par M... ; 


Société Lorraine-Escaut, dont le siège est à Paris, 7, rond-point 
Bugeaud (16‘), représentée par M..., 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°, — Portée de la convention. 


La convention s'applique : 


1° Au transport de la fonte en fusion, en wagons de particuliers, 
et au moyen d'engins de traction appartenant à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à la Société Lorraine-Escaut, entre 
les gares d’Uckange et de Thionville, ainsi qu’au transport du 
matériel vide en sens inverse ; 

2° Au transport des mêmes wagons expédiés vides de l’embran- 
chement de Thionville de la Société Lorraine-Escaut à l’entretien 
de Thionville, ainsi qu'au transport en retour de ces wagons de 
Thionville à Uckange. 


Article 2. — Engagement des sociétés Nord et Lorraine 
et Lorraine-Escaut. 


Les sociétés Nord et Lorraine et Lorraine-Escaut s’engagent 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins de fer français, qui 
remettre au chemin de fer ou à transporter par fer, aux 
de l’article 3 ci-après, la totalité de leur trafic de fonte 
dans la relation visée à l’article 1° de la présente 


fl 


Société Lorraine-Escaut s'engage, en outre, à n’effectuer les 

au moyen de ses engins qu’en respectant les 

et les mesures de entre elle et la 
nationale des chemins de fer français. 





Article 3. — Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli. 
quer, aux envois faisant l’objet de la présente convention, les prix 
ci-après : 


1° Transports visés à l’article 1° (1). 


A. — Traction assurée par locomotive de la Société nationale des 
chemins de fer français : 


Les prix sont obtenus par l’addition des deux éléments suivants : 


a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids de la fonte en fusion 
transportée, à raison de 3,32 NF par tonne ; 


b) Une surtaxe par transport aller et retour de 550 NF. 


B. — Traction assurée par locomotive de la Société Lorraine- 
Escaut : 


La taxe sera établie sur le poids de la fonte en fusion transportée, 
à raison de 3,32 NF par tonne. 

Ce prix ne comprend pas les frais de pilotage des mouvements, 
qui seront facturés directement à la Société Lorraine-Escaut. 

Quel que soit le mode de traction, le prix de transport, qui 
comprend les frais de retour à vide des wagons, est à augmenter 
du droit d’enregistrement et de timbre. De plus, par dérogation 
aux dispositions de l’article 9 du tarif n° 102 et de l’article 5 du 
tarif n° 104, aucune allocation ou redevance n’est allouée pour ces 
transports. 


2° Transports visés à Particle 1°" (2°). 


A. — Traction assurée par locomotive de la Société nationale des 
chemins de fer français : 


Les prix seront obtenus par l’addition des deux éléments suivants : 


a) Une taxe au tonnage, établie sur le poids à vide des wagons, 
à raison de 1,24 NF par tonne de tare ; 


b) Une surtaxe par transport aller et retour de 275 NF. 


B. — Traction assurée par locomotive de la Société Lorraine- 
Escaut : 


La taxe sera établie sur le poids à vide des wagons, à raison de 
1,24 NF par tonne de tare. , 


Ce prix ne comprend pas jies frais de pilotage des mouve- 
ments qui seront facturés directement à la Société Lorraine-Escaut. 

Quel que soit le mode de traction, les prix ci-dessus, qui compren- 
nent les frais de retour du matériel de Thionville à Uckange, 
sont à augmenter du droit d'enregistrement et de timbre. 

Le montant de ces prix a été déterminé compte tenu des 
sommes déjà perçues au titre du 1° sus-indiqué pour le retour à 
vide du matériel sur la même destination. 


Article 4. — Dispositions spéciales applicables par voie de détaxe. 


Lorsque la Société Nord et Lorraine aura pris, dix jours à 
l'avance, l'engagement d’expédier, pendant un ou plusieurs mois 
de calendrier, au moins un transport de fonte en fusion par jour 
ouvrable, suivant un programme concerté avec la Société natio- 
nale des chemins de fer français, il lui sera alloué, chaque mois 
de calendrier où elle aura tenu son engagement, une réduction 
de 8 p. 100 sur les taxes de transport payées, par application 
des prix indiqués à l’article 3, 1°, de la présente convention, à 
l'exclusion du droit d’enregistrement et de timbre. 

Lorsqu'un ou plusieurs transports ne seront pas remis à la date 
prévue au programme mensuel, mais que, pour chaque trans- 
port manqué, un préavis de suppression aura été donné vingt- 
quatre heures à l'avance à la gare expéditrice, le taux de 8 p. 100 
sera réduit d’une demi-unité pour cent par transport manqué, 
jusqu’à quatre transports manqués, et de deux unités pour cent pour 
chaque transport manqué en sus. 

Si, pour chaque transport manqué, un préavis de suppression 
n’a pas été donné au moins vingt-quatre heures à l'avance, les 
réductions de primes prévues à l'alinéa précédent seront doublées. 

En outre, lorsqu'un transport sera remis en retard sur l’horaire 
prévu au programme mensuel, les retenues suivantes seront exer- 
2 ne” la réduction de 8 p. 100 définie au premier alinéa du présent 
article : 








DURÉE DU RETARD RETENUE EXERCÉE PAR LA S. N. C. F. 
inférieure àa une|Néant. 
demi-heure. 

Comprise entre une |Retenue de la moitié de la prime de régularité 
demi-heure et une allérente au transport en retard. 
heure. 

Comprise entre une | Retenue du montant intégral de la prime de 
heure e! deux heu- régularité aflérente au transport en retard. 
res 

Supérieure 1 deux | Retenue du montant intégral de la prime de 
heures, régularilé et pénalité conjointe, par demi- 

heure ‘indivisible en sus des deux premières 
heures, d'une somme de 51,6 NF. 











en D 2 2 + mm 

















29 Novembre 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10699 





Article 5. — Variation des prix. 


En cas de variation dans les prix des tarifs des marchandises 
en général, les prix prévus aux articles 3 et 4 ci-dessus seront 
modifiés à la même date et dans la même proportion que les prix 
de ces tarifs 


Article 6. — Acceptation au transport. 


L'acceptation au transport sera subordonnée à la stricte obser- 
vation par l'expéditeur des prescriptions et des mesures de sécurité 
qui lui seront imposées par la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Article 7. — Responsabilité. 


1 est fait application des principes de responsabilité suivants 
lorsque l'engin de traction assurant le transport appartient à la 
Société Lorraine-Escaut. : 

La Société Lorraine-Escaut doit, sous sa seule responsabilité, se 
conformer aux prescriptions légales ou réglementaires relatives au 
chemin de fer. De plus, il n’est admis de dérogations, à quelque 
titre que ce soit, à la disposition ci-dessus reprise à Particle 2, 
qu'aux risques et périls exclusifs de la société permissionnaire qui 
garantit la Société nationale des chemins de fer français ou ses 
agents contre toute action qui pourrait être intentée contre eux de 
ce chef. 


Toutefois, sous réserve de l'observation par la société permis- 
sionnaire de ladite disposition, la responsabilité respective de la 


Société Lorraine-Escaut et de la Société nationale des chemins de . 


fer français sera fixée comme suit : 


En tout état de cause, chaque partie supporte, sans recours contre 
l’autre, les dommages causés à ses préposés, à ses installations, à 
son matériel et à ses marchandises à la suite d’accidents, détério- 
rations, avaries ou pertes quelconques et la garantit, le cas échéant, 
contre les actions qui pourraient être exercées de ces divers chefs 
contre elle ou ses préposés, notamment en application de l’article 68 
de la loi du 30 octobre 1946. 

En ce qui concerne les accidents ou dommages causés aux tiers, 
la responsabiilté respective des parties est déterminée suivant les 
règles du droit commun, chaque partie étant responsable de ses 
fautes et de leurs conséquences. 

En cas de responsabilité partagée et quelle que soit la proportion 
de responsabilité de chaque partie, ou si la responsabilité ne peut 
être déterminée, les conséquences pécuniaires des dommages visés 
à l’alinéa précédent sont mises pour moitié à la charge de chacune 
des parties et ce, nonobstant toute présomption de responsabilité 
pouvant résulter pour la Société nationale des chemins de fer 
français d’une application éventuelle de l’article 1147 du code civil. 
Chaque partie s'engage à garantir l’autre, dans la proportion indi- 
quée ci-dessus, contre toute condamnation dont celle-ci aurait à 
répondre. 

Si, la cause du dommage ayant été déterminée, l’une des parties 
conteste soit le partage de responsabilité, soit l’entière responsa- 
bilité imputée à sa charge par l’autre partie, le différend est soumis 
à l’arbitrage d’un tiers qualifié, que les parties choisissent comme 
expert, d’un commun accord, et dont elles s'engagent par avance à 
accepter les conclusions. 


Article 8. — Conditions générales. 


$ L — Les wagons de particuliers utilisés pour les transports 
effectués aux prix de la présente convention resteront soumis aux 
dispositions du tarif n° 104 en tout ce qui n’est pas contraire aux 
dispositions qui précèdent. 


$ IL — Les envois devront être remis avec la déclaration d’expé- 
dition prévue à l’article 20 des conditions générales d’application 
des tarifs marchandises. Cette déclaration portera la revendication 
expresse des prix et conditions de la présente convention. 


$ III. — Les envois acheminés au moyen des engins de traction 
S. N. C. F. seront soumis aux dispositions applicables aux transports 
du régime ordinaire, Les conditions générales d’application des 
tarifs pour le transport des marchandises leur seront applicables 
en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 


Article 9. — Durée de La convention. 


La présente convention est valable pour une période d’un an, 
à partir du ; elle se renouvelle d’année en année 
par tacite reconduction pour des périodes successives dont la durée 
ne peut excéder une année. 

Elle peut êtré dénoncée à la demande de l’une ou l’autre des 
parties contractantes sous condition d’un préavis de quatre mois à 
l'expiration de chaque période annuelle. 


La présente convention pourra être revisée ou dénoncée : 


Sans délai, à la demande de la Société Nord et Lorraine ou de 
la Société Lorraine-Escaut, dans le cas où interviendraient des amé:- 
nagements ou augmentations des tarifs prévus à l’article 3 ci-dessus ; 

Sous condition d’un préavis d’un mois, à la demande de la Société 
nationale des chemins de fer français, si des modifications étaient 
apportées aux caractéristiques des wagons, et notamment à la tare 
et à la charge. 





Article 10. — Frais de timbre. 


Les frais de timbre de la présente convention seront supportés 
par la Société Nord et Lorraine et par la Société Lorraine-Escaut. 


Fait en trois exemplaires à Paris, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant de la Société Nord et Lorraine. 
Le représentant de la Société Lorraine-Escaut. 


TROISIEME AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE l°' MARS 1956 ET MODIFIÉE PAR 
DEUX AVENANTS DES 5 AVRIL 1958 ET 1°" SEPTEMBRE 1958 ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET: L'UNION 
SIDÉRURGIQUE DU NORD DE LA FRANCE (USINOR) 


Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N.C.F.), 
ns à siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée 
par M...., | 

D'une part ; 

Et l’Union sidérurgique du Nord de la France (Usinor), dont le 

siège est à Paris, 14, rue d’Athènes, représentée par M...., 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°, — L'article 3 de la convention est remplacé par le 
suivant : 


Article 3, — Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


La société nationale des chemins de fer français s'engage à 
appliquer aux envois faisant l’objet de la présente convention les prix 
indiqués ci-après qui ne comprennent pas le droit d’enregistrement 
et de timbre, étant entendu que, par dérogation aux dispositions de 
l’article 9 du tarif n° 102 et de l’article 5 du tarif n° 104, aucune 
allocation ou redevance n’est versée pour lesdits envois. 


Relations de Trith-Saint-Léger à Lourches-Transit et vice versa, 


1° Taxe fixe : 491 NF par transport aller et retour ; 
2° Taxe au poids : 4,03 NF par tonne de fonte en fusion transportée, 


En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises en 
général les prix de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que les prix de ces 

Cette modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
gements de certains tarifs ayant entraîné une variation des prix de 
transport applicables à la fonte brute. 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de la 
convention elle-même, entrera en vigueur le 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront 
supportés par l’Union sidérurgique du Nord de la France. 
Fait en double à Paris, le 
Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 
Le représentant 
de l'Union sidérurgique du Nord de la France, 


5° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions 
de tarifs. . 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires, 


12 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur d’un 
tarif international pour le transport de véhicules automobiles 
montés, vides, en wagons à double plancher, entre la Belgique 
et la France (Journal officiel du 1° novembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
15 novembre 1960, sous la réserve, acceptée par la Société 
nationale des chemins de fer français, que le texte proposé sera 
complété comme suit : 


II. — Principes de taxation. 
b) Parcours français. 


Les wagons à deux essieux ou les wagons constitués par le 
jumelage de deux éléments à deux essieux, répondant aux condi- 
tions du présent tarif, bénéficient des dispositions du chapitre 2 
($ 1°") du tarif n° 10 de la Société nationale des chemins de fer 
français sur un minimum de 5 tonnes par wagon à deux essieux 
ou par élément à deux essieux. 

Il est entendu, par ailleurs, que la présente décision ne préjuge 
pas de la décision définitive à intervenir après achèvement des 
formalités de l'instruction réglementaire. 
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23 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 15 novembre 1960 tendant à la mise en 
vigueur d’un 1°" supplément au tarif international n° 3430 pour 
le transport des ferrailles pour la production de la fonte et de 
l'acier et de produits sidérurgiques éñtre certaînes gäres fran- 
Ç d'une part et certaines gares italiennes, d'autre part 

+ cs du 15 janvier 1960). (Journal officiel du 15 novembre 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1° décembre 1960, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


22 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 17 novembre 1960 tendant à la mise en 
vigueur d’un additif au tarif international C.E. C. A. n° 1301 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares française. (Journal officiel du 22 novembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions, à dater 
du 23 novembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


28 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 novembre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un tarif international n° 1331 pour le transport de produits 
sidérurgiques de l’Allemagne (République fédérale) à destina- 
tion de la France. (Journal officiel du 15 novembre 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1°" décembre 1960, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


17 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 13 octobre 1960 tendant à modifier la nomen- 
clature des établissements S. N. C. F., des localités desservies 
des établissements des chemins de fer secondaires (Journal 
officiel du 18 octobre 1960.) 


23 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 octobre 1960 tendant à proroger jusqu’au 
30 juin 1961 les dispositions du chapitre 113, paragraphe 1, 
du tarif n° 14, qui viennent à expiration le 31 octobre 1960. 
(Journal officiel du 25 octobre 1960.) 


23 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 20 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'une nouvelle édition du tarif international C. E. C. À. n° 1301 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares françaises. (Journal officiel du 25 octobre 1960.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 28 octobre 1960. 
(Journal officiel du 8 novembre 1960.) 





——— 


23 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du 20 octobre 1960 tendant à la suppression 
du tarif international C.E.C.A. n° 2302 pour le transport, 

à petite vitesse, par! , des minerais de fer ou de manganèse 
de ‘certains ports s à destination de Pompey. (Journal 

officiel du 25 octobre 1960.) 


23 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition du 20 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d’un 14 supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l’Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1‘ août 1959). (Journal officiel 
du 25 octobre 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 25 octobre 1960. 
(Journal officiel du 8 novembre 1960.) 


23 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 20 octobre 1960 tendant à mettre en vigueur 
un 8° supplément au tarif international pour le transport par 
chemin de fer de marchandises C.E.C.A. désignées entre 
l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C.A. 
TA ; 2e (édition du 1°' août 1959). (Journal officiel du 25 octobre 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur donnée par décision du 28 octobre 1960. 
(Journal officiel du 8 novembre 1960.) 


14 novembre 1960. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 27 octobre 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international pour le transport, à petite vitesse, 
par rame de 120 tonnes, de demi-produits sidérurgiques laminés, 
destinés au ferrage à chaud ou au relaminage, expédiés de 
Couillet-Montignies à Vincey via Lamorteau/Ecouviez-frontière. 
(Journal officiel du 1° novembre 1960.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 15 novembre 1960 


_@& © + 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement d‘'agents d'exploitation, 





Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre 1960 : page 10115, 
2* colonne, 37° ligne, au lieu de : « Des concours pour le recrutement 
d’agents d’exploitation féminins auront lieu le 15 juillet 1961 dans 
les conditions suivantes », lire : « Des concours pour le recrutement 
d'agents d’exploitation féminins auront lieu le 15 janvier 1961 
dans les conditions suivantes » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 


Hexnt MOREL 
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En nouveaux francs. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
: | Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
l 
Lac 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
d = 
} | 
| TIRAGES FINANCIERS ANNÉES De 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de remboure 
sement sement. 
CHEMIN DE FER ET PORT DE LA REUNION 
17.591 à 47.540 60 35.471 à 35.480 61 
nt os | 4e) ARMES 17.7 à .710 35.55 39.956 
| Obligations 3 00 1878 (1 émission) et 1885 (2 émission). + - S'en 2 ge - cr 
; di. : 18.291 à 18.300 o) 35.971 à 35.980 61 
y 18.321 à 18.330 61 35.981 à 35.990 61 
Amortissement au 1% janvier 1961. 19.011 à 19.020 58 37.03% à 37.010 17 
———— 19.021 à 19.030 60 31.141 à 37.150 19 
19.051 à 19.060 60 37.201 à 37.210 61 
LISTE NUMERIQUE 19.981 à 19.990 61 37.681 à 37.690 61 
| 20.001 à 20.010 61 28.011 à 38.020 57 
{o Des séries comprenant les 2.329 obligations de la première émis- 20.061 à 20.070 60 38.081 à 38.090 61 
sion sorties au quatre-vingt-troisième tirage du 24 octobre 1960 21.571 à 21.580 60 38.391 à 38.400 39 
et 690 obligations de la deuxième émission sorties au soixante- A à æ- — + D + : 
spi i , 22.40 ä 22.41 {l * € ‘ 
ssl is 5551 à 22.560 19 38.701 à 28.710 59 
20 Des séries amorties aux précédents tirages parmi lesquelles 23.071 à 23.080 61 38.811 à 28.850 60 
figurent des obligations non présentées au remboursement. 23.261 à 23.270 61 39.041 à 39.050 61 
33.331 à 23.940 58 39.601 à 29.610 39 
= 23.361 à 23.370 61 39.611 à 239.620 60 
| La 23.411 à 23.420 61 39.641 à 39.650 61 
ANNÉES ANNÉES 23.621 à 23.630 61 39.661 à 39.670 59 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour d'u à T0 + dir à DE 61 
21.021 à 24.030 LS 39.791 à 39.800 56 
| REA TEEN 11.081 à 21.090 57 40.001 à 40.010 61 
CT 5 FT ETS 24.581 à 24.590 61 40.261 à 40.270 61 
94.621 à 24.630 59 10.4%1 à 40.440 60 
PREMIÈRE ÉMISSION 24.651 à 24.660 D8 10.641 à 40.650 GO 
94.771 à 241.780 51 10.651 à 40.660 60 
591 à TT 60 7.481 à 7.490 Go 25.531 à 25.540 60 10.681 à 40.690 60 
1.151 à 1.160 50 7.951 à 7.960 56 5.781 à 25.790 Ù 40.721 à 40.730 61 
4.161 à 1.170 58 7.991 à 8.000 59 25.791 à 25.800 61 41.391 à 41.400 61 
4.341 à 1.350 60 8.001 à 8.010 61 25.831 à 25.840 61 41.511 à 41.520 61 
1.510 60 8.141 à 8.150 60 25.811 à 25.850 60 41.621 à 41.630 61 
1.751 à 1.760 61 8.751 à 8.760 61 26.031 à .26.040 18 41.681 à 41.690 61 
1.761 à 1.770 61 9.131 à 9.140 61 26.141 à 26.150 58 11.741 à 41.700 97 
9,051 à 2.060 37 9.151 à 9.160 61 26.471 à 26.480 12 42.401 à 42.410 61 
2.331 à 2.340 61 9.181 à 9.190 59 26.511 à 26.520 61 42.941 à 42.950 61 
2.351 à 2.360 59 9.651 à 9.660 58 27.211 à 27.250 19 43.281 à 43.290 61 
2,421 à  2.4%0 57 10.121 à 10.430 57 27.481 à 27.490 61 15.411 à 43.450 59 
2.431 à 2.440 61 10.141 à 10.150 60 27.701 à 27.710 09 43.471 à 43.480 40 
24 à 2.450 13 10.621 à 10.630 31 28.41 à 28.310 60 43.733 à 43.740 61 
LL à 2.79 60 10.911 à 10.920 50 28.411 à 28.420 61 13.781 à 43 790 60 
2.711 à 2.780 60 11.041 à 11.050 61 28.431 à 28.440 61 43.811 à 43.820 61 
2.861 à 2.870 61 11.161 à 11.170 56 28.691 à .28.700 57 13.821 à 43.840 60 
3.021 à 3.030 61 11.301 à 11.310 59 29.031 à 29.040 61 43.881 à 43.890 61 
3.111 à 3.120 19 11.621 à 11.630 60 29.061 à 29.070 61 14.201 à 44.210 « 
3.131 à 3.140 61 11.941 à 11.950 61 29.131 à 29.140 61 44.741 à 44.750 60 
3.301 à 3.310 60 12.211 à 12.220 61 29.171 à 29.180 08 14.771 à 44.780 60 
3.521 à 3.530 61 12.391 à 12.400 61 29.321 à 29.330 61 14.811 à 44.820 ol 
3.821 à 3.83% 56 12.421 à 12.430 61 29.991 à 30.000 61 45.231 à 45.240 61 
4.161 à s.470 60 12.521 à 12.530 61 30.811 à 30.820 61 45.291 à 45.300 61 
4.61 à 1.620 60 12.551 à 412.560 0 30.941 à 30.950 61 45.681 à 45.690 61 
4.721 à 4.73% 60 12.771 à 12.780 61 31.021 à 31.030 61 45.751 à 45.760 61 
5.001 à 5.010 61 12.951 à 12.940 59 31.181 à 31.199 61 46.251 à 46.260 61 
5.271 à 5.280 59 13.011 à 13.020 19 31.331 à 31.340 61 16.561 à 46.570 50 
5.491 à 5.500 59 13.191 à 13.500 59 31.351 à 31.360 61 16.621 à 46.630 56 
5.501 à 5.510 59 11.151 à 14.160 60 31.671 à 31.680 61 46.631 à 46.640 61 
5.691 à 3.700 59 14.161 à 14.170 38 31.991 à 32.000 61 16.641 à 46.650 96 
5.82% à 5.820 60 14.571 à 14.589 61 32.631 à 32.640 61 16.81 à 46.840 57 
5.851 à 5.860 54 14.715 à 14.720 61 32.781 à 32.790 61 16.841 à 46.850 56 
5.861 à 565.870 61 14.821 à 14.830 61 33.041 à 23.050 57 16.851 à 46.860 60 
| 5.921 à 5.930 ne 14.951 à 14.960 60 33.221 à 33.230 61 47.201 à 47.210 60 
6.601 à 6.610 19 15.251 à 15.260 61 33.991 à 34.000 61 47 251 à 47.260 61 
6.701 à 6.710 61 15.331 à 15.340 61 31.371 à 34.380 19 17.381 à 47.390 57 
6.88| à 6.890 59 15.571 à 15.580 61 34.531 à 34.549 61 47.581 à 47.590 61 
6.8Y à 6.900 61 15.771 à 15.780 61 31.851 à 34.860 59 47.801 à 47.810 61 
7.121 à 71.130 59 16.811 à 16.820 61 31.901 à 34.910 57 41.851 à 47.860 Ho] 
7.221 à 1.230 33 16.971 à 16.980 61 35.031 à 35.040 61 48.051 à 48.060 6t 
7.231 1 7.240 61 17.111 à 17.120 61 35.131 à 35.140 61 48.061 à 48.070 59 
| 1.271 à 7.280 59 17.151 à 17.160 61 35.941 à 235.350 09 48.091 à - 48,100 60 























’ 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement sement sement. 
48.281 à 48.290 61 78.071 à 78.080 61 107.301 à 107.310 61 113.711 à 113.720 61 
48.371 à 48.380 61 18.141 à 78.150 61 107.591 à 107.600 61 113.721 à 113.730 61 
18.107 à 18.410 59 TN. 171 à 78.180 19 107.691 à 107.700 60 113.841 à 113.850 61 
48.431 à 48.440 61 18.711 à 78.720 9 107.701 à 107.710 59 114.791 à 114.800 61 
48.861 à 18.870 60 718.721 à 78.730 61 107.861 à 107.870 61 115.551 à 115.560 61 
18.881 à 48.890 59 18.181. à _ 18.19% ol 108.201 à 108.210 61 115.901 à 115.910 61 
49.361 à 49.370 61 19.01 à 79.0) 60 108.671 à 108.680 53 116.331 1 116.340 61 
50,091 à 90.100 60 79.271 à 79.280 61 108.701 à 108.710 19 117.261 à 117.270 59 
50.381 à 50.390 61 79.501 à 79.510 61 109.211 à 109.220 60 117.481 à 117.490 61 
50.461 à 50.470 60 19,701 à 79.710 HA 109.381 à 109.390 61 117.711 à 117.720 59 
50,551 à 30.560 58 80.431 à 80.440 61 110.011 à 110.020 61 147.891 à 117.900 59 
50.691 à 50.700 61 81.161 à 81.170 61 110.551 à 110.560 61 118.691 à 118.700 61 
50.731 à 50.740 61 81.661 à 81.670 61 110.731 à 110.740 61 119.171 à 119.180 61 
50.861 à 30,870 ‘0 81.901 à 81.910 59 110.801 à 110.810 61 119.581 à 119,590 61 
51.001 à 51.010 61 1.91 à 81.90 53 110.821 à 110.830 61 H9.811 à ‘#H19,820 59 
51.011 à 51.020 61 82.211 à 82.220 61 111.221 à 111.230 61 119.931 à 119.90 38 
"021 à 31.020 59 92.931 à 82.210 60 111.351 à 111.360 61 120.591 à 120.600 55 
1.051 à 51.060 38 83.071 à 83.080 61 112,611 à 112.650 60 120.991 à 121.000 61 
11.191 à 951.200 8 84.751 à 84.760 61 113.391 à 113.400 61 121.311 à 121.920 60 
91.211 à 1.250 53 5.011 à 85.020 59 
51.751 à 51.760 61 85.051 à 85.060 61 d pa Er : 
51.841 à 51.850 61 5.191 à 85.200 60 DEUXIÈME" ÉMISSION 
HR $-- à D + - n 121.681 à 121.690 61 113.511 à 143.120 50 
52.301 1 52.310 61 S5.481 à 85.190 51 : Re 2 - 
121.911 à 121.920 61 145.871 à 113.80 15 
52.941 à 52.950 61 85.801 à 85.810 61 
+ 001 à 54 100 60 85 941 à 85.950 61 122.061 à 122.070 61 144.111 à 144.120 61 
‘ l à. . ‘ . 33 9 D) 50 »# ! ; n - = 
n3.191 à 33.200 ul 86.151 À 86.160 61 122.291 à 122,260 Et: 111.141 à 145.190 # 
+ ol à 32 210 17 86 181 à 86.190 61 122.441 à 122.450 61 144.161 à 144.170 61 
‘nn à 6 22,691 à 122.700 57 144.211 À 144.220 61 
53.992 à 54.000 61 86.281 à 86.290 61 133.0 - 14+ 1.21 
AT à 55.500 60 86.471 à 86.480 61 SN EE À - Le RS ee a 
‘ ‘a: 4 ; à 22.89 1 122.900 L" 19.991 à 145.230 6 
D | D a +0 À - e 12.924 à 122.930 50 145.309 «1 145.310 61 
55 2091 à 55 200 sf 87 481 | 87 490 61 122.951 à 122.960 61 LG. à 116.110 52 
5.251 à 355.30 57 87.721 à 87.730 61 12.0 à 19.2 + 146.121 à 146.130 61 
55.801 à 55 810 61 87 811 \ 87 820 61 123.251 à 123.260 38 16.961 à 16.270 39 
55 871 à 55 880 61 87 971 + 87.980 61 123.961 à 123.270 on) 146.288 1 146.290 61 
6.011 à 36.020 60 88.201 à 88.210 61 123.931 à 123.940 61 146.291 à 146.300 61 
6.051 À 56.060 54 88.851 88.860 61 124.411 l 124.420 61 116.501 | 116.60 4 
56.191 à 56.200 61 89 02 à 89 030 61 124.461 à 124.470 61 146.441 à 146.450 61 
56.421 À 56.430 61 90 111 \ 90 120 61 125.051 à 125.050 61 116.731 à 116.710 91 
56.514 à 36.550 51 91 511 à 91.520 61 125.079 à 125.080 61 116.921 -à: 446: 920 60 
56.881 à 56.890 61 91.981 à 91.990 61 125.111 à 125.120 61 116.931 à 146.510 18 
57.13% à 57.140 19 92.941 à 92 950 61 125.981 à 125.990 61 157.011 à 117.020 60 
57.211 à 57.220 59 93.001 à 93.010 61 ee à Te 61 re à 7 61 
57.101 à 57.110 52 93. 1 93. 26.61 à 26.650 0 11.01 a 17.680) 17 
58.101 à 38.410 PT Sont à S3 220 + 127.111 à 127.120 60 147.891 à 117.900 97 
58.311 à 78.50 58 3.951 à 93.960 C7 127.471 à 127.480 61 148.181 à 118.190 58 
58.741 à 39.750 60 93.381 à 93.390 61 127.491 à 127.500 61 148.341 à 118.950 92 
58.831 à 58.840 61 93.611 à 93.620 58 128.061 à 128.070 61 148.441 à 118.450 60 
59.111 à 39.120 %6 91.961 à 94.270 59 128.491 à 128.500 61 118.491 à 118.500 99 
59.501 à 59.510 60 91.271 à 94.980 52 pa it : et à be qi e 
59.871 à .880 95.011 à 95.020 59 -681 à : 18.661 à 148.670 î 
60.181 à 2% 5 95.251 à 95.260 61 129.921 à 129.930 61 148.951 à 148.960 18 
61.291 à 61.100 56 95.831 x 95 840 61 130.111 à 130.120 61 149.101 à 149.110 61 
61.851 à 61.860 61 96.471 à 96.480 61 130.661 à 130.670 61 149.461 à 149.470 58 
62.421 \ 62.430 61 96.591 à 96.600 61 130.971 à 130.980 61 149.731 à 149.740 61 
63.181 à 63.190 60 5.791 à 96.800 5 134.111 à 131.920 D 149.803 à 149.810 61 
62.951 à 62.960 C0 97.111 \ 97 120 61 131.121 à 131.130 61 150.061 à 150.070 61 
63.411 à 63.420 61 97.451 \ 97 460 61 131.391 à 131.300 59 150.101 à 150.110 61 
63.151 À 63.460 60 97.781 à 97.790 61 131.741 à 131.750 5) 150.511 à 150.520 52 
63.471 à 63.1© ‘0 17.931 à 97.960 60 131.811 à 131.820 60 150.591 à 150.600 61 
63.74 à 62.740 59 98.771 à 98.780 61 131.921 à 131.930 61 150.611 à 150.620 61 
61.471 à 64.180 (0 99.061 à 99.070 60 132.621 à 132.630 61 150.671 à 150.680 61 
66.222 À\ 66.230 61 90.511 à 99.520 20 133.129 cl 133.130 61 151.121 à 151.190 58 
66.411 À 66.420 61 09.611 à 99.620 16 133.681 à 133.690 61 151.411 à 151.420 50 
66.451 à 66.460 61 09 871 À 99.0 5 133.691 à 133.700 61 151.721 à 151.730 61 
66.461 à 66.470 61 100,061 à 100.070 16 133.941 à 133.950 61 154.761 à 151.770 60 
68.001 à 68.010 59 100.111 à 100.120 50 135.741 à 135.750 61 151.811 à 151.820 61 
68.801 \ 68.810 61 100.491 à 100.500 61 136.091 à 126.100 56 152.011 à 152.020 61 
69.941 à 69.950 61 100.511 à 100.550 60 136.641 à 126.630 59 152.051 à 152.060 53 
70.101 à 70.110 61 100.551 à 100.560 (0 1%6.761 à 136.770 39 152.781 à 152.790 59 
71.031 à 71.040 61 100.621 À 100.630 61 1%.871 à 136.880 59 153.051 à 153.060 60 
71.061 à 71.070 61 100.761 à 100.770 56 137.271 à 137.280 60 153.481 à 153.490 61 
72.351 À 72.360 61 100.821 à 100.810 0 137.281 à 137.290 61 153.661 à 153.670 61 
72.371 à 72.380 61 100.981 à 100.99 60 137.331 à 137.340 61 153.881 à 153.890 59 
73.541 à 73.550 61 101.071 à 101.080 51 137.521 à 137.530 61 154.151 à 154.160 57 
73.671 à 73.680 61 101.081 à 101.090 51 138.771 à 138.780 57 154.171 à 154.180 60 
73.961 à 73.970 61 101.191 à 101.200 50 139.211 à 139.220 60 154.366 à 154.370 61 
73.971 à 73.980 61 101.211 à 101.220 61 140.131 à 140.140 61 151.381 à 154.390 60 
71.511 à 74.520 60 101.231 à 101.240 61 140.281 à 140.290 61 154.571 à 154.580 61 
75.231 à 7.210 60 101.301 à 101.310 60 140.761 à 140.770 61 155.061 à 155.070 59 
75.511 à 75.520 61 103.531 à 103.540 61 141.591 à 141.600 61 155.291 à 155.300 60 
75.601 à 75.610 59 104.111 à 104.120 50 141.741 à 141.750 61 155.311 à 155.320 61 
.001 à 76.010 59 104.461 à 104.470 61 112.391 à 112.320 56 155.351 à 155.360 52 
121 à 76.130 61 104.581 à 104.590 61 142.431 À 142.440 61 155.521 à 155.590 16 
181 à 76.190 61 105.601 à 105.610 58 142.771 à 142.780 61 155.561 à 155.570 61 
16.251 à 76.%0 51 106.411 à 106.420 61 112.821 à 142.890 59 155.771 à 159.780 58 
76.401 à 76.410 61 106.731 à 106.740 60 142.871 à 142.880 61 156.191 à 156.200 61 
76.661 à 76.670 61 106.921 à 106.930 61 142.961 à 142.970 16 156.371 à 196.380 59 
76.871 à 76.880 61 107.121 à 107.128 61 113.155 à 143.160 57 156.411 à 156.420 61 
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CREDIT LYONNAIS 


Liste numérique des quarante-deux mille cent cinq (42.105) parts 
bénéficiaires du Crédit lyonnais sorties au tirage du 24 novem- 
bre 1960 et soumises au rachat à partir du 1° janvier 1961 
à 23,21 NF et de celles amorties aux tirages antérieurs parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rachat. 

















NNÉES s ANNÉES 
NUMÉROS e — 4 NUMÉROS ogg ce 
1 à 487 1956 1.116.582 à 1.152.134 1957 
+ À à > 1.152.135 à 1.173.995 1960 
42. .381. 423.742 1955 
272.016 à 314.120 1948 TS SOS 
1.532.843 à 1.574.947 1959 
709.475 à 751.579 1961 1.662 220 à 1.704 324 1950 
826.628 à 868.732 1954 RE 3 ve 
1.047.681 à 1.067.924 1960 1.885.159 à 1.910.070 1958 
1.067.925 à 1.074.476 1957 1.910.071 à 1.952.175 1949 
1.074.477 à 1.116.581 1952 1.952.176 à 1.969.368 1958 








qq 


Les arrérages afférents à l'exercice 1960 seront payés à une date. 


qui sera fixée ultérieurement, et au plus tard le 31 juillet 1961, 
aux titulaires des parts sorties au tirage du 24 novembre 1960, 

crédit en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, 
selon les instructions données par eux lors de la délivrance des 
certificats nominatifs. 








SOCIETE PARISIENNE DE MACHINES-OUTILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 90, AVENUE MARCEAU, COURBEVOIE (SEINE) 
KR. C.: Seine n° 55-B 10619. 


obligations de 50 NF 4 1/2 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


1” Des séries comprenant les 87 obligations surties au sixième 
tirage au sort du 14 novembre 1960 formant, avec les 27 titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
= décembre 1960, Ces obligations seront remboursables à 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 





NUMÉROS ANNÉES 
ectrèmes des séries.| de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement 





352 à 483 59 679 à 775 60 
596 à 623 60 802 à 939 60 
624 à 678 56 1.016 à 1.120 58 

















ETABLISSEMENTS G. DURRSCHMIDT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.096.800 NF 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE DE MONTBRILLANT, LYON (3°) 
R. C.: Lyon n° 54-B 547. 


Obligations 6 1/2 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les numéros des 722 obligations amor- 
ties au quatrième tirage d'amortissement effectué le 14 no- 
vembre 1960 et remboursables à partir du 15 décembre 1960 
(la société a procédé au rachat en Bourse de 331 obligations 
pour compléter cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant les numéros des obligations sorties aux 
tirages d'amortissement antérieurs et non encore rembour- 








NUMÉROS ANNEES PRIX 
de remboursement de remboursement. 
Nouveaux francs 
5.025 à 5.783 1960 106,89 
7.735 à 7.882 1958 106,28 
13.859 à 14.494 + 1959 106,64 

















SOCIETE CENERALE 


pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France. 


Le tirage des 31.579 parts bénéficiaires de la Société générale sou- 
mises au rachat à partir du 1er janvier 1961 a eu lieu le 23 novem- 
bre 1960. 

Ci-dessous liste numérique des parts sorties à ce tirage et des séries 
sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres 




















non encore présentés au rachat. 
ANNÉES 2 ANNÉES 
NUMEROS de rachat. DORE de rachat. 
3.118 à 35.02% 1919 810.665 à 833.055 1953 
151.226 à 179.814 1955 879.783 à 911.361 1958 
093.733 à 983.135 1951 012.955 à 974.533 1918 
183.136 à 614.711 1917 974.534 à 1.006.112 1954 
611.715 à 616.89 1951 1.006.113 à 1.037.504 1960 
616.891 à 618.469 1956 1.037.502 à 1.069.080 1957 
676.972 à 708.550 1920 1.069.081 à 1.069.270 1960 
769.89 à 779.085 1953 1.159.152 à 1.190.730 1961 
719.086 à 810.664 1952 1.331.901 à 1.362.779 1959 














Le prix de rachat de ces parts s’établira à vingt-quatre nouveaux 
francs dix-sept centimes (24,17 NF) 

Les arrérages afférents à l'exercice 1960 seront payés en juillet 1961 
aux titulaires de parts sorties au tirage du 23 novembre 1960. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Levy-Abignoly (Claire), née au Caire (Egypte) le 29 octo- 
bre 1916, demeurant à Paris, 55, rue de Grenelle, de nationalité 
française, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Abignoly, 
au lieu de Levy-Abignoly. 


M. Tzimberknopfe (Raymond), né à Paris (10°) le 22 mars 1924, 
demeurant 3 bis, rue des Rosiers, Paris (4°), agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Lionel, né le 
14 octobre 1954 à Paris (16°), et Remy, né le 4 septembre 1959 à 
Paris (16°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de faire substituer à son nom patronymique celui de Tervil, 
ou Terral, ou Terret. 


M. Tzimberknopfe (Marcel), né à Paris (12°) le 6 mars 1926, 
demeurant 5 et 7, rue de Saintonge, Paris (3°), agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Roselyne, 
née le 9 décembre 1952 à Paris (9°), et Bertrano, né le 4 juin 
1957 à Paris (9°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de faire substituer à son nom patronymique celui de 
Tervil, ou Terral, ou Terret. 








SPP PPIPIIR 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Red-Star 
trezelien. But: pratique du football. Siège social: chez Cheïkh 
Mohamed, secrétaire adjoint du Red-Star trezelien, boulevard 
Chanzy, à Trezel, 


28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Confé- 

dération générale de l’agriculture de Tarn-et-Garonne. But : repré- 

senter et défendre sur le plan départemental et national les 

intérêts de la profession agricole dans le domaine tech- 

nique, social, économique et administratif, et coordonner l'action 

e ee agricoles. Siège social : 40, faubourg du Moustier, 
ontauban. 





28 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Les 
Amis du petit séminaire d'Amiens. But: et administrer 
cette école. Siège social: 50, chaussée Jules-Ferry, Amiens. 





a mere 
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28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Société de chasse du Chêne. But : amélioration de la chasse, pro- 
tection et repeuplément du gibier, exercice de la chasse. Siège 
social: au Chêne, commune d’'Egligny (Seine-et-Marne). 





28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Kart-Club déodatien. But: introduire et promouvoir en France 
ptites entre véhicules dits « kart », acquérir tous biens 

ers et immobiliers servant à la réalisation de son projet. 
Siège social : 99, rue d'Alsace, Saint-Dié (Vosges). 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Défense des intérêts ues et sociaux du 
pen du bassin houiller. But: regroupement du peuple pour la 

ense des intérêts économiques et sociaux du peuple du bassin 
houiller ; entreprendre l'action nécessaire pour le maintien de 
l'exploitation des mines, la reconversion du bassin houïiller ; cons- 
truction d'usines dans l'immédiat ; construction pour la fabrica- 
tion du carburant Mahkonine; mise en œuvre de moyens per- 
mettant à cette installation d'assurer la stabilité de l'emploi dans 
le bassin houïiller de l'Aveyron. Siège social: 22, avenue Laro- 
miguière, Decazeville (Aveyron). 


28 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Cantine scolaire de Redortiers-le-Contadour, But: fournir aux 
élèves un repas chaud à midi. Siège social; école du Contadour 
(Basses-Alpes). 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union 
sportive Saint-Laurent. But: développer par la gymnastique et 
les sports les forces physiques et morales des jeunes gens et 
jeunes filles et créer entre ses membres des liens d'amitié et de 
solidarité. Siège social : 20, rue du Terrage, Paris. 





29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. 
Javerlhac Karting-Club. But: développement du « karting » et 
organisation de compétitions sportives entre les véhicules dits 
« kart ». Siège social: mairie de Javerlhac (Dordogne). 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le- 

ois. Amicale du personnel du dépôt de Vitry-le-François. 
But: faire bénéficier ses adhérents et leur famille d'avantages 
sociaux et récréatifs. Siège social : Café Moderne, à Vitry-le- 
François (Marne). 


29 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 

Association des prisonniers de guerre de Vendôme. But: problè- 

mes nés de la captivité, action sociale, défense des intérêts et des 

droits moraux et matériels des prisonniers. Siège social: au siège 

 l l'U. C. AV., 19, place de la République, Vendôme (Loir-et- 
er). 


29 octobre 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Education et loisirs des jeunes. But: réunir et diffuser tous les 
renseignements relatifs aux questions de jeunes. Siège social : 
41, rue de la Paroisse, Versailles. 


31 octobre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Association du conseil des parents d'élèves de l’école 
ublique de Capdenac. But: permettre aux parents des élèves de 
l'école laïque de veiller à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école laïque, de promouvoir la culture et l'éducation 
populaire et de créer des liens de camaraderie entre ses membres, 
d'étudier et de réaliser toute organisation péri ou postscolaire et, 
en particulier, la fondation d'une amicale laïque s'il n'en existe 
pas déjà une dans l'école, etc. Siège social: école publique de 
Capdenac (Aveyron). 


31 octobre 1960. Déclaration à la préfecture du Loiret. Pastourelle 
Saint-Marceau. But: éducation physique, sports. Siège social: 
55, route de Saint-Mesmin, Orléans. 


1e novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
La Croix d'Or du Puy-de-Dôme. But: lutte contre l'alcoolisme, 
relèvement des buveurs et éducation antialcoolique de la jeu- 
nesse. Siège social: local, chemin de la Source, Herbet, Clermont- 


Ferrand. 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. 
des parents d'élèves de l’école maternelle de Guesnain. 
* défense de l’école laïque, établir des liens entre les familles 

et l'école. Siège social: école maternelle, Guesnain (Nord). 


$ novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des habitants du cours des Longs-Prés. But: défense des 
intérêts des étaires de la société civile immobilière Le Cours 

Pré Siège social: 11 bis, rue Neuve-Saint-Germain, 





8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des anciens élèves du groupe Pierre-Brossolette. But: main- 
tenir les liens amicaux entre les anciens élèves, placement des 
élèves sortants, culture et éducation populaire. Siège social : 


-14, rue Pierre-Brossolette, Noisy-le-Sec. 


8 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Amicale des anciens élèves de l’école publique de . de 
Madré. But: diffuser la pensée laïque, établir un lien entre les 
familles et l'école, prolonger l'œuvre scolaire par l’organisation 
d'activités éducatives et l’organisation des loisirs culturels. Siège 
social : école publique de Madré (Mayenne). 


3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
L'Arlequin. But: culture populaire, donner à ses membres une 
éducation artistique et diffuser les belles œuvres théâtrales. Siège 
social : groupe scolaire Delpech, Amiens. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société 
des amis des conférences André Jolivet. But: soutenir l'action 
des conférences André Jolivet pour l'étude des techniques fran- 
çaises de composition musicale et la diffusion des œuvres de 
l'école française. Siège social: 25, rue de Ponthieu, Paris. 


10 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne, 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Cénéré, 
But: lutter contre les maladies contagieuses et parasitaires des 
animaux domestiques chez ses adhérents en vue d’assurer le bon 
état de santé du cheptel. Siège social: mairie de Saint-Cénéré. 


14 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 

Rhône. Association d'éducation popula de la jeunesse La Fami- 

liale. But : organisation des loisirs, culture morale et intellectuelle 

2 la * -snous Siège social: avenue Henry-Croccy, la Barasse, 
arseille. 


16 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 
Société communale de chasse des propriétaires et chasseurs maga- 
lassiens. But : réglementation locale de la chasse et repeuplement 
a " | "à Siège social : Grand Café, place Neuve, 

rault). . 


17 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérae, 
Ciné-Club d’Albret. But : développement de la culture cinémato- 
gens. Siège social : route de Francescas, Nérac (Lot-et- 
aronne). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 

Tango bleu. But: organisation de bals, voyages. Siège social : chez 

— es (Jean), président, 19, rue Auguste-Comte, Béziers 
érault). 


18 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion de défense des habitants d’Asnières et des communes limi- 
trophes (A. D. A. L.). But : assurer la défense des intérêts de ses 
membres en leur donnant les conseils utiles à la protection de 
leurs droits. Siège social: 4, rue Stheurer-Kestner, Asnières. 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Cantal. Asso- 
ciation dite Comité des fêtes et de bienfaisance de la cité des 
Alouettes. But: conserver et affermir les sentiments de solidarité 
et d'entraide, défense des intérêts. Siège social: chez M. Meyniel, 
29, cité des Alouettes, Aurillac. 





MODIFICATIONS 





3 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. 
L'Association des instituteurs et institutrices laïques retraités 
change son titre, qui devient: Amicale des retraités de l’ensei- 
gnement publie de la Mayenne, et transfère son siège social de 
l'école de la rue de Bootz, Laval, à la Maison du Peuple, rue 
Noémie-llamard, Laval. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. L'Azura-Club silencieux de Marseille transfère son siège 
social du 8, cours Joseph-Thierry, Marseille, au 34, rue de la 
Joliette, Marseille. 
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Etat-major particulier du Président de la République. 





Par décision en date du 24 novembre 1960, est nommé à l’état- 
major particulier du Président de la République M. le capitaine 
de corvette Jean Besançon, en remplacement de M. le capitaine de 
vaisseau Pacaud, appelé à d’autres fonctions. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


. 


Ordonnances prises pour l'application de la loi n° 60-773 du 
30 juillet 1960 en ce qui concerne la lutte contre l'alcoolisme, 
décrets et arrêté. 


RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


Monsieur le Président, 


La loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 a autorisé le Gouvernement à 
prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, les 
mesures nécessaires pour lutter contre l'alcoolisme, en délimitant 
d’ailleurs par des dispositions expresses le domaine aussi bien que 
la durée de cette délégation. 

Dans le délai particulier qui lui était imparti pour régler le pro- 
blème de la franchise des bouilleurs de cru, le Gouvernement a pris 
l'ordonnance du 30 août 1960 en vertu de laquelle les allocations 
d'alcool en franchise de droits seront supprimées progressivement, 
au fur et à mesure que disparaîtront les bénéficiaires actuels. 

Aujourd’hui, dans le cadre des autres pouvoirs qui lui ont été 
conférés, il soumet à votre approbation, en même temps que diverses 
dispositions réglementaires, quatre ordonnances qui intéressent la 
lutte contre l’alcoolisme sous son aspect le plus général. 

L'élaboration de ces textes a été guidée par quelques principes 
essentiels qu’il paraît utile de rappelcr. 

Le développement de l'alcoolisme depuis la libération a fait de 
ce mal un véritable fléau de notre société. La gravité de ses méfaits 
sur le plan sanitaire, familial, social et aussi économique, la néces- 
sité qui en découle de le faire régresser et de le vaincre ne sont 
plus à établir ; elles ont été mises en dumière devant le Parlement 
lors de la discussion de la loi du 30 juillet. Le phénomène, certes, 
west pas propre à la France — bien d’autres pays, à l'Est comme 
à l'Ouest, ‘e connaissent et ont dû engager la lutte — mais il revêt 
chez nous des aspects particuliers du fait d’une production abondante 
de boissons alcooliques d’origines diverses et des habitudes sociales 
qui en résultent. 

Devant ce mal individuel et social, mais qui n’est un mal que par 
l'excès, il ne s’agit en aucune façon de s'orienter vers un régime 
dé prohibition ou d’abstinence, inconcevable pour un peuple majeur, 
contraire à nos traditions, à nos intérêts économiques et au simple 
bon sens. Mais il faut s’efforcer de modifier les usages du plus 
grand nombre dans le sens de la modération et de la raison. À cet 
effet, il importe que l’action d’information objective du public, et 
spécialement des jeunes, soit poursuivie pour qu’à tout le moins, 
chaque individu étant éclairé et en mesure de choisir sa ligne de 
conduite en véritable connaissance de cause, il n’y ait plus d’al- 
coolisme par préjugé et ignorance. 

Mais il est en outre essentiel de s’appliquer à transformer cer- 
taines conditions économiques qui font l’alcool surabondant, sans 
assurer pour autant à tous ceux qui le produisent ou le distribuent 
des revenus suffisamment rémunérateurs — ce qui explique pour 
une large part l’existence des trafics frauduleux. C’est dire que, si 
certaines mesures de caractère restrictif s'imposent inévitablement, 
le Gouvernement attache une importance plus grande à l’action 
positive qui doit être entreprise dans deux directions essentielles : 
s’efforcer de résoudre sous ses divers aspects le problème économi- 
que sous-jacent en France au problème de l'alcoolisme — dévelop- 
per à partir de la production nationale une politique de la qualité 
et des prix des boissons hygiéniques et spécialement des jus de fruits 
qui leur assure la faveur du public. 

Le programme de réformes qui peut se déduire de ces idées direc- 
trices n’est certes pas épuisé par les présentes mesures. En raison 
des difficultés particulières inhérentes à ces problèmes, du fait aussi 
des limites de la délégation consentie au Gouvernement, ces mesures 
ont un caractère partiel, mais elles découlent toutes des principes 
énoncés ci-dessus, approuvés par le Parlement, qui devront inspirer 
pendant de nombreuses années encore l’action des pouvoirs publics. 


* 
** 


En vue de réduire une offre surabondante d’alcool, certaines 
des mesures prises aujourd’hui concernent la distribution des bois- 
sons alcooliques. 

A l’égard des débits de boissons, le Gouvernement a eu surtout le 
souci d'éviter la prolifération de nouveaux débits. Il n’est donc porté 
atteinte aux situations acquises que dans un cas: celui des zones 





protégées que les préfets devront délimiter autour des hôpitaux et 
établissements de soins d’une part, des terrains de sport de l’autre, 
A l’intérieur de ces zones, les débits sont supprimés en principe ; 
toutefois, la suppression ne deviendra effective qu’au moment où 
l'exploitant actuel ou, le cas échéant, son conjoint cessera son 
activité. Elle s’accompagnera comme en matière d’expropriatfon pour 
cause d'utilité publique, d’une indemnisation pour laquelle les crédits 
nécessaires doivent être fournis par une majoration de {0 ou 15 p. 100, 
selon le cas, de l’actuel droit de licence — étant précisé que si le 
montant de cette ressource particulière est supérieur au cours d’un 
exercice à celui des dépenses d’indemnisation, l'excédent devra 
être utilisé pour la réalisation d'équipements sociaux intéressant la 


: 


Jeunesse. 


Les autres dispositions tendent à éviter la création de débits 
nouveaux. Elles sont particulièrement importantes en ce qui con- 
cerne les grands ensembles immobiliers, véritables agglomérations 
nouvelles qu’il importe de préserver et où l'installation de débits de 
boissons sera donc strictement limitée en fonction du chiffre de la 
population. Dans le même esprit, des périmètres de protection pour- 
ront ou devront, selon le cas, être fixés par les préfets autour de 
certains points de haute concentration, mementanée ou permanente, 
de population, tels que les grands établissements industriels ou com- 
merciaux et les zones industrielles inscrites à un plan d’urbanisme, 


Outre ces mesures intéressant les débits de boissons, quelques 
dispositions ont pour objet d'empêcher les facilités excessives 
offertes dans la distribution des boissons alcooliques, notamment 
celles qui résultent de certaines modalités de conditionnement, de 
la vente à crédit, de la vente par les coopératives d’entreprises. 
C'est une préoccupation du même ordre qui a conduit à interdire 
par une ordonnance particulière les clauses des conventions collec- 
tives et des contrats individuels de travail qui prévoient l’attri- 
bution aux salariés de l’industrie et du commerce de certaines quan- 
tités de boissons alcooliques au titre d'avantages en nature. 


En ce qui concerne la publicité de ces boissons dans les stades 
et sur les terrains de sport, le Gouvernement a pris les disposi- 
tions explicitement demandées par le législateur. 


Mais, au moment où certaines restrictions doivent être imposées 
au commerce régulier, il importe tout particulièrement que soit 
intensifiée la lutte contre les trafics frauduleux. D'’importantes 
dispositions de l’ordonnance fiscale répondent à cet objet. 


L'apposition sur les bouteilles de capsules fiscales représentatives 
des droits indirects doit rendre plus difficile l'écoulement des 
alcools de fraude et par là même diminuer l'intérêt que présente 
la fabrication de ces produits. Mais surtout les moyens de répression 
prévus par les lois en vigueur se trouvent renforcés. Le droit 
de constater les infractions aux lois et règlements sur les alcools, 
les alambics et les boissons est étendu à de nouvelles catégories 
d'agents, particulièrement à ceux qui sont habilités en matière 
de police et de circulation routière, et par là les possibilités de 
lutte contre la fraude sont sensiblement accrues. Les sanctions sont 
en même temps aggravées tant en ce qui concerne les transports 
frauduleux par la suspension éventuelle du permis de conduire 
que pour la distribution proprement dite au consommateur. Dans 
ce dernier cas, la fermeture temporaire, par mesure administrative, 
est prévue pour les établissements dans lesquels auront été trouvés 
des alcools de fraude, 

* 
** 


Si nécessaires que soient les mesures qui viennentæd’être analy- 
sées, le Gouvernement considère qu’au regard des questions éco- 
nomiques évoquées plus haut elles n’ont pas, en importance, la 
première place. 


Ainsi, en ce qui concerne les bouilleurs de cru, à la suite de 
l'ordonnance du 30 août relative à la franchise, certains aménage- 
ments restent à apporter à la réglementation proprement fiscale : 
les uns font l’objet de dispositions publiées aujourd’hui, les autres 
relèvent de simples instructions. Mais le problème de base est 
ps. pe économique ; c’est principalement celui de l’économie cidri- 
cole et de l’utilisation des récoltes de pommes des départements de 
l'Ouest qui préoccupe depuis longtemps les pouvoirs publics. 


La politique qui a longtemps prévalu a consisté à demander au 
service des alcools d’absorber des contingents considérables d’alcools 
de pomme, qui gonflaient ses stocks déjà excédentaires et obé- 
raient sa situation financière. 


Cette mesure n’empêchait pas pour autant l'existence d’un trafie 
frauduleux d’alcools de pomme fortement organisé. 


Le décret n° 53-703 du 9 août 1953 a marqué un changement d’orien- 
tation. Complété et modifié par de nombreux textes, il a donné 
naissance à une nouvelle réglementation de l’économie cidricole. 
Toutefois, si l’action des sept dernières années a contribué à lassai- 
nissement financier du monopole et encouragé de façon heureuse la 
fabrication de produits non alcooliques à base de pommes, elle reste 
insuffisante pour modifier profondément la structure de l’appareil 
productif. 








| 
| 
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En fait, le problème fondamental qu’il importe aujourd’hui de 
résoudre, tout en poursuivant les efforts entrepris pour modifier 
la structure de la demande des fruits à cidre dans leurs diverses 
utilisations actuelles ou potentielles, est celui de l'offre de ces 
fruits, de sa réduction quantitative et de l'amélioration de sa 
composition qualitative. 


Le programme proposé s'inscrit donc dans un cadre d’ensemble 
tendant à favoriser la reconversion des vergers. Il comporte : 


Un plan d’action sur les structures en vue d’assainir l’économie 
cidricole ; 

La poursuite de la politique instaurée en 1953 pour réorienter la 
production vers d’autres ‘usages que la distillation. 


Pour agir sur les structures, deux mesures essentielles sont 
prévues : 

En premier lieu, des arrachages indemnisés, car, ainsi que le 
note le rapport du comité Rueff-Armand, « l’assainissement définitif 
de l’économie cidricole ne résultera que de l’arrachage d’un pour- 
centage important des pommiers excédentaires.. ». Ce résultat ne 
peut être obtenu que par l'attribution d’indemnités d’arrachage, 
qui constitueront l'élément moteur de la réduction du verger et 
qui doivent être aménagées de manière à encourager les amélio- 
rations foncières et la modernisation des équipements. 


Parallèlement, toutes les plantations nouvelles ou de remplace- 
ment seront interdites, sauf des dérogations limitées en importance 
et consenties seulement si elles aboutissent à une amélioration 
qualitative du verger. 


La mise en œuvre de ce programme doit s'accompagner de mesures 
permettant de connaître l’évolution de la situation cidricole. Elle 
implique aussi la modification de certaines dispositions de droit 
civil, en vue d'obtenir la revision des clauses des baux ruraux en 
tant qu'elles concernent le verger cidricole. En outre, les prix 
annuels des pommes destinées à la distillerie devront être réduits 
progressivement au fur et à mesure de l’exécution du plan d’assai- 
nissement. 


De l’ensemble de ces mesures, il est permis d’espérer l’assainisse- 
ment de l’économie cidricole, l’accroissement de la productivité des 
prés et des champs débarrassés de souches inutiles, augmentation 
du revenu tiré des fruits de qualité, en même temps que des 
progrès dans la lutte anti-alcoolique sur le plan régional et national 
par la disparition de l’une des causes principales de l'alcool de 
fraude. 


Tel est l’objet de l’ordonnance portant plan d'assainissement de 
l'économie cidricole et des deux décrets qui la complètent. 


Un autre domaine essentiel de l’action positive que le Gouverne- 
ment doit soutenir dans la lutte contre l’alcoolisme est celui des 
boissons de remplacement. 


Dans le temps où l’on s'efforce de réduire les consommations 
excessives de boissons alcooliques, mettre à la disposition du public 
des boissons hygiéniques de bonne qualité et d’un prix abordable 
constitue à l'évidence un élément indispensable d’une politique 
cohérente. 


En ce qui concerne les boissons consommées sur les lieux du 
travail, un décret récent, du 5 octobre dernier, est venu compléter 
la réglementation qui impose aux chefs d’entreprise de mettre à 
la disposition de leur personnel de l’eau potable et fraîche offrant 
toutes garanties de propreté et d’hygiène. Dans les cas où ce 
personnel est soumis à des conditions particulières de chaleur, de 
sécheresse ou d'exposition aux intempéries, l'employeur sera tenu 
en outre de fournir, à la portée des travailleurs, une boisson non 
alcoolisée autre que l’eau, fraîche ou chaude suivant les saisons 
ou les circonstances. 


Aujourd’hui, diverses dispositions intéressant tant le régime fiscal 
que la réglementation des fraudes ont pour objet d’autoriser la 
fabrication et la mise en vente d’un jus de raisin légèrement fer- 
menté, ne titrant pas plus de 3 degrés comme le cidre doux, qui 
a paru susceptible par ses caractéristiques de rallier la faveur du 
public. 


Le même règlement d’administration publique, qui autorise la 
fabrication de ce jus de raisin au regard de la législation des 
fraudes, prévoit en outre, en ce qui concerne les conditions de 
distribution des différents jus de fruits dans les débits de bois- 
sons, des assouplissements à la réglementation en vigueur qui 
devraient permettre un abaissement des prix. 


Maïs ces mesures d'intérêt immédiat n'auraient qu’une portée 
réduite si elles ne devaient s'accompagner à bref délai de réformes 
plus profondes qui doivent tendre à une transformation des condi- 
tions de la production et de la commercialisation des jus de 
fruits d’origine nationale. 





A cet égard, une action en profondeur est déjà engagée, comme 
il a été dit, par la politique d’assainissement de l’économie cidri- 
cole, L'aide apportée par le service des alcools, sous forme de prêts 
de campagne pour la fabrication des jus de pomme — ainsi 
d’ailleurs que des jus de raisin — et sous forme de subventions 
pour la propagande en faveur du jus de pomme, sera poursuivie. 

Mais il est apparu que l'efficacité en ce domaine complexe 
appelait d’autres mesures, tant en ce qui concerne les recherches 
que les investissements et équipements de tous ordres (production, 
stockage, transport). Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, à la demande du Gouvernement, a chargé le commissaire 
général au plan de les faire étudier par un groupe de travail 
spécialisé. Le rapport de ce groupe de travail, qui devra être remis 
avant six mois, servira de base à une action future, essentiellement 
orientée vers ces mesures de caractère positif sur lesquelles au 
moment où l’on constate chez les jeunes générations une attitude 
différente de celle des aînés à l’égard de l’alcool, repose le meilleur 
espoir de vaincre un jour ce fléau. 


Telles sont les grandes lignes de la politique que le Gouvernement 
entend suivre dans la lutte contre l’alcoolisme : les quatre ordon- 
nances que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation 
en constituent, avec les dispositions réglementaires qui les complè- 
tent, un élément essentiel. 





Ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 modifiant le code 
es débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoo- 
isme. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du aunistre de l’intérieur, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’édu- 
cation nationale et du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre par application de l’article 38 de la Consti- 
tution les mesures nécessaires cour lutter contre certains fléaux 
sociaux ; 

Vu le code des débits de boissons et des mesures contre 
l’alcoolisme ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Les dispositions des titres I°’ et II du code des 
débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme énur- 
mérées ci-dessous sont rédigées ainsi qu'il suit : 


Article L. 1°. 
(Début de l’article jusqu’au 2° sans changement.) 


« 2° Boissons fermentées non distillées, savoir : le vin, la 
bière, le cidre, le poiré, l’hydromel, auxquelles sont joints les 
vins doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vins, ainsi 
que les crèmes de cassis et les jus de fruits ou de légumes 
fermentés comportant de 1 à 3 degrés d'alcool. » 

(3° à 5° inclus, sans changement.) 


Article L. 12. 
(Premier alinéa sans changement.) 


« Ces coopératives ne peuvent être assorties d’une licence 
de débits de boissons à consommer sur place de deuxième, 
troisième ou quatrième catégorie. 

« Toute infraction dûment constatée aux dispositions du 
premier alinéa du présent article sera sanctionnée par le retrait 
immédiat de la licence à emvorter accordée à la coopérative 


en cause ». 
Article L. 13-2. 


« À compter du 1° janvier 1962, la vente à emporter de 
boissons des troisième, quatrième et cinquième groupes ne 
pe" être faite sous un conditionnement inférieur à un demi- 
itre ». 


Article L,. 17. 


Complété par un alinéa ainsi rédigé : 


« Il est également interdit d'effectuer une publicité sous 
quelque forme qu’elle se présente, en faveur des boissons alcooli- 
ques sur les stades, terrains de sports publics ou privés, 
dans les lieux où sont installées des piscines et dans les salles 
où se déroulent habituellement des manifestations sportives 
ainsi que dans tous les locaux occupés par des associations 
de jeunesse ou d'éducation populaire ». 
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Article L. 18. 


« Sous réserve des dispositions prévues à l'alinéa 2 de 
l'article L. 17, la publicité relative aux boissons du troisième 
groupe. » (le reste de l’article sans changement). 


Article L. 20. 


« Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des 
mineurs de vingt ans des prospectus, buvards, protège-cahiers 
ou objets quelconques nommant une boisson alcoolique, ou en 
vantant les mérites ou portant la marque ou le nom du fabricant 
d’une telle boisson ». 

Article L. 23. 


(Début de l’article jusqu’au 2° inclus sans changement.) 
« Les établissements dont il s’agit ne sont soumis ni aux 
interdictions visées aux articles L. 27, L. 28 et L. 29 ni à 


la réglementation établie en application des articles L. 48, 
L. 49-1, L. 50, L. 51, L. 53-1, L. 53-2 et L. 53-4 ». 


Article L. 27. 


« Sous réserve des dispositions prévues aux articles L. 53-1 
et L. 53-2, nul ne peut ouvrir un débit de boissons. » (le reste de 
l’article sans changement). 


Article L. 34. 
(Début de l’article jusqu'au 1° inclus sans changement.) 


« 2° Si elle n’est pas opérée dans une zone établie par 
application des articles L. 49, L. 49-1, L. 50, L. 53-2 et L. 53-4 ». 


Article L. 36. 
(Premier alinéa sans changement.) 


« Le débit dont il s’agit doit être installé hors d’une zone 
établie par application des articles L. 49, L. 49-1, L. 50, L. 53-2 
et L. 53-4 ». 


(Dernier alinéa sans changement.) 


Article L. 37. 


« Sous réserve des dispositions particulières relatives aux 
grands ensembles d'habitation prévues à l’article L. 53-1, les 
dispositions de l’article L. 36 sont applicables en cas de... » (le 
reste sans changement). 

Article L. 49. 


« Les préfets peuvent prendre des arrêtés pour déterminer, 
sans préjudice des droits acquis, les distances auxquelles les 
débits de boissons à consommer sur place ne pourront être 
établis autour des édifices et établissements suivants dont l’énu- 
mération est limitative : 

« 1. Edifices consacrés à un culte quelconque ; 

« 2. Cimetières ; 

« 3. Hôpitaux, hospices, maisons de retraite et tous établis- 
sements publics ou privés de prévention, de cure et de soins 
comportant hospitalisation ainsi que les dispensaires de . pré- 
vention relevant des services départementaux d'hygiène sociale ; 

« 4. Etablissements d'instruction publique et établissements 
scolaires privés ainsi que tous établissements de formation ou 
de loisirs de la jeunesse >» (la suite de l’article sans changement). 

Complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« L'intérieur des édifices et établissements en 
compris dans les zones de protection ainsi déterminées. 

« Les arrêtés préfectoraux prévus par le présent article inter- 
viennent obligatoirement pour les édifices visés aux 3 et 5 
ci-dessus ». 


cause est 


Article L. 49-1. 


« Nonobstant les dispositions de l’article précédent, les débits 
de boissons à consommer sur place, établis autour des édi- 
fices ou établissements visés aux 3 et 5 dudit article, sont sup- 
primés dans les conditions prévues aux alinéas suivants. 

« Les personnes physiques qui possèdent un débit de bois- 
sons à consommer sur place compris dans une des zones défi- 
nies à l’alinéa précédent pourront continuer à l’exploiter direc- 
tement ou indirectement jusqu’à leur décès ou le transférer 
dans les conditions prévues aux articles L. 34, L. 36, L. 37, 
L. 39, L. 40 ou le transformer en débit de première catégorie. 
Ces droits sont également maintenus à leur conjoint survivant. 

« Les débits de boissons à consommer sur place compris 
dans une des zones définies à l'alinéa 1° du présent article 
et appartenant à une personne morale ou à des coproprié- 
taires en indivision bénéficient des dispositions prévues à 
l'alinéa précédent si, avant le 31 décembre 1961, la propriété 
de l'établissement est transférée à une personne physique qui 
en assure l'exploitation directement ou indirectement. Dans ce 
Cas, la durée de l'exploitation ne peut excéder vingt-cinq ans 





à compter de cette date. Les dispositions du présent article 
sont applicables aux personnes morales visées par l’article 1655 
du code général des impôts. 

« Le maintien d’un débit de boissons supprimé en appli 
cation du présent article sera puni des peines prévues à l'ar- 
ticle L. 30 ». 

Article L. 49-2. 


« Les exploitants des débits de boissons à consommer sur 
place supprimés en application de l’article précédent seront 
indemnisés. L'indemnité sera fixée comme en matière d’expro- 
priation pour cause d’utiité publique, sous réserve des adaptations 
qui seront fixées par un règlement d'administration publique, 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques ». 


Article L. 49-83. 


« Le bail portant sur les locaux dans lesquels s'exerce l’acti- 
vité commerciale du preneur est résilié de plein droit à la date 
de la suppression du débit de boissons fixée en application de 
l’article L. 49-1, sans que le propriétaire puisse prétendre à 
indemnité de ce fait ». 


Article L. 494. 


« Dans les zones faisant l'objet des dispositions de l’arti- 
cle L. 49-1, il ne pourra plus être établi de débits de boissons 
à emporter. 

«Les infractions aux dispositions du présent article seront 
punies d’une amende de 660 NF à 6.000 NF, sans préjudice 
des pénalités fiscales éventuellement encourues ». 


Article L. 50. 


« Les préfets peuvent prendre des arrêtés pour déterminer, 
sans préjudice des droits acquis, des zones de protection de 
même nature que celles définies à l’article L. 49 autour des 
entreprises industrielles ou commerciales, en raison notamment 
de l'importance de l'effectif des salariés, ou des conditions de 
travail de ces derniers. 

« Ces arrêtés interviennent obligatoirement en ce qui concerne 
les entreprises groupant habituellement plus de mille salariés », 


Article L. 51. 


«Les arrêtés prévus à l'alinéa 1° de l’artiele précédent 
sont pris par le préfet de sa propre initiative, ou sur requête 
formulée soit par le directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre, soit par le conseil départemental d'hygiène, 
soit par l'inspecteur de l’industrie, soit par le directeur dépar- 
temental de la santé. 

«Dans tous les cas prévus à l'article L. 50 les préfets 
demandent les avis du directeur départemental du travail et- de 
la main-d'œuvre, du conseil départemental d'hygiène et du 
directeur départemental de la santé ». 


Art. L. 52. 


« Les dispositions des articles L. 49, L. 49-1, L. 50 et L. 51 
ne sont pas applicables aux débits de boissons de première caté- 
gorie tels qu’ils sont définis à l’article L. 22. 

« En outre, les dispositions de l’article L. 49-1 ne sont pas 
applicables aux débits de boissons de deuxième, troisième ou 
quatrième catégorie installés dans les établissements classés 
hôtels de tourisme existant à la date du 1° décembre 1960 
lorsqu'ils bénéficient d'une dérogation accordée par arrêté 
conjoint du ministre chargé du tourisme et du ministre de la 
santé publique et de la population. » 


Art. 2. — Il est ajouté au titre II du code des débits de 
boissons et des mesures contre l'alcoolisme un chapitre VII 
intitulé : « Grands ensembles d'habitation > et un chapitre VII 
intitulé : «Zones industrielles » rédigés comme suit : 


CHAPITRE VII 
Grands ensembles d'habitation. 


Artiele L. 53-1. 


« Par dérogation aux dispositions des articles L. 27, L. 84, 
L. 35, L. 37, L. 39 et L. 40, dans le périmètre des grands 
ensembles d'habitation construits postérieurement au er fjan- 
vier 1955 ou à construire et groupant plus de 1.000 logements, 
tel qu'il sera fixé dans chaque cas par arrêté préfectoral, l'ouver- 
ture ou le transfert de débits de boissons à consommer sur place 
de deuxième ou troisième catégorie et le transfert de débits de 
boissons à consommer sur place de quatrième catégorie ne sont 
autorisés en dehors des cas prévus par l’article L. 47 que dans 
l'hypothèse où le nombre total des établissements de ces trois 
catégories ne dépasse pas la proportion d’un débit pour 3.000 
habitants, ou fraction supplémentaire de ce nombre. Ce chiffre 
de population est évalué au quadruple de celui des logements, 
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«Les dispositions de l'alinéa qui précède s'appliquent aux 
habitations à loyer modéré comprises dans lesdits ensembles 
nonobstant les dispositions de l’article 153 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation. » 


Article L. 53-2. 


«Dans un périmètre de 200 mètres autour de la limite de 
des grands ensembles d'habitation construits posté- 
rieurement au ler janvier 1955 ou à construire et groupant 
plus de 1.000 logements, tel qu'il sera défini par arrêté préfec- 
toral, l'ouverture, la translation et le transfert de tout débit 
de boissons à consommer sur place de deuxième, troisième ou 
quatrième catégorie sont interdits ». 


Article L. 53-3. 


« Dans les zones déterminées à l'article L. 53-1, les dispo- 
sitions de l’article L. 49, en ce qui concerne seulement les 
édifices et établissements énumérés aux 3 et 5 dudit article et 
celles des articles L. 49-1 et L. 49-4, sont applicables ». 


CHAPITRE VIII 
Zones industrielles. 


Article L..534. 


«Dans un périmètre de 200 mètres autour de la limite des 
zones industrielles inscrites à un plan d'urbanisme directeur 
publié ou à un plan d'urbanisme de détail approuvé, tels 
qu'ils sont définis par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, 
l'ouverture, la translation ou le transfert de tout débit de 
boissons à consommer sur place de deuxième, troisième ou qua- 
trième catégorie sont interdits ». 


Art. 3. — Les dispositions du titre IV du code des débits 
de boissons et des mesures contre l'alcoolisme énumérées 
ci-dessous sont rédigées comme suit : 


Article L. 68. 


«Il est interdit de vendre au détail à crédit, soit au verre, soit 
en bouteilles, des boissons des troisièmes, quatrième et cin- 
quième groupes à consommer sur place ou à emporter. 

« Il est interdit de vendre au détail à crédit, soit au verre, 
soit en bouteilles, des boissons du deuxième groupe à consommer 
sur place. 

«L'action en paiement de boissons vendues en infraction des 
dispositions du présent article ne sera pas recevable ». 


Article L. 80. 
(Premier alinéa sans changement.) 


« Il est, en outre, interdit dans les débits de boissons et 
autres lieux publics, à quelque jour ou heure que ce soit, de 
vendre ou d'offrir gratuitement à des enfants de moins de 
quatorze ans, pour être consommées sur place, des boissons 
alcooliques ». 

Art. 4. — A compter du 1°’ janvier 1961, il est institué une 
taxe spéciale perçue au profit du Trésor sur tous les débits 
de boissons de deuxième, troisième et quatrième catégories. 

Cette taxe est fixée pour les licences de troisième et 
quatrième catégories à 30 p. 100 du droit de licence prévu 
aux articles 1568 à 1570 du code général des impôts et effecti- 
vement applicable à chacun de ces débits de boissons. Elle est 
fixée pour les licences de deuxième catégorie à 15 p. 100 du 
tarif des licences de troisième catégorie applicable dans la 
commune. 

Son contrôle et son recouvrement sont effectués selon les 
règles, sous les garanties et sanctions générales prévues en 
matière de contributions indirectes. 

Art. 5. — Chaque année, dans les documents annexés au 
projet de loi de finances, le montant du produit de la taxe 
prévue à l’article précédent constaté au cours du dernier exer- 
cice connu est communiqué au Parlement, ainsi que le montant 
des dépenses consacrées pendant le même exercice aux indem- 
nisations prévues à l’article L. 492 du code des débits de 
boissons et des mesures contre l'alcoolisme. 

En cas d’excédent du produit de la taxe sur les dépenses 
d'indemnisations, un crédit d’un montant égal est inscrit au 
ER © budget pour la réalisation d'équipements sociaux 
t la jeunesse. 

Art. 6. — A titre transitoire, les panneaux-réclames, affiches, 
peintures et autres dispositifs de publicité qui ont été apposés 
avant la publication de la présente ordonnance et dont le texte 
est contraire aux di itions de l'alinéa 2 de l’article L. 17 


du code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme 
pee être maintenus pendant une durée n’excédant ni celle 

contrats en cours qui ne pourront être renouvelés, ni un 
délai maximum de six mois à compter de la publication de 
la présente ordonnance. A l'expiration de ce délai, les contrats 
en cours sont résihiés de plein droit. 





Art. 7. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’éducation nationale, 
le ministre de la santé publique et de la population et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
À EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ordonnance n° 60-1254 du 29 novembre 1960 
portant plan d’assainissement de l’économie cidricole. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre les fléaux 
sociaux ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié relatif au 
régime économique de l’alcool et portant organisation d’un plan 
sucrier ; 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à l’orien- 
tation et l'assainissement de la production cidricole et à la 
commercialisation des cidres et poirés ; 

Vu le décret n° 56-62 du 20 janvier 1956 modifié relatif 
aux indemnisations d’arrachage des pommiers à cidre et des 
poiriers à poiré ; 

Vu le décret n° 60-474 du 23 mai 1960 modifié concernant 
l’organisation de l’économie cidricole ; 

x Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 358 

400 ; 

Vu la loi modifiée du 1° août 1905 relative à la répression 
des fraudes ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°. — Toute création de verger de pommiers à cidre 
et de poiriers à poiré est interdite. 

Est également interdite dans chaque exploitation agricole 
la plantation, à titre de remplacement, de plus de 20 arbres 
par année. 

Sont assimilés aux vergers pour l'application de la présente 
ordonnance les terres et prés plantés. 

Des dérogations pourront être apportées à l’interdiction prévue 
au présent article dans les conditions fixées par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l’agriculture. 


Art. 2. — Les infractions aux interdictions définies à l’arti- 
cle 1” sont constatées et poursuivies comme en matière de 
contributions indirectes par les agents de la direction générale 
des impôts et par les agents chargés de la répression des 
fraudes. Ces infractions sont punies d’une amende fiscale de 
cinquante nouveaux francs par arbre planté irrégulièrement ; 
cette amende est applicable annuellement pendant toute la 
durée de la plantation. L'arrachage des plantations irrégulières 
pourra être prescrit par la juridiction répressive, saisie à la 
diligence de l'administration des contributions indirectes. 


Art. 3. — Sont interdits le transport, la mise en vente et la 
vente de plants de pommiers à cidre et de poiriers à poiré 
n’appartenant pas à des variétés recommandées. 
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Les conditions d'application du présent article et notamment 
la liste des variétés recommandées sont fixées par arrêté du 
ministre de l’agriculture. | 

Les infractions aux dispositions du présent article sont punies 
des peines prévues à l’article 13 de la loi modifiée du 1‘ août 
1905 sur la répression des fraudes. 


Art. 4. — Ne pourra être regardé comme manquement aux 
obligations contractuelles, même si le contrat comportant ces 
obligations a été passé avant l'intervention de la présente 
ordonnance, le fait pour le fermier ou le métayer d’une exploi- 
tation agricole comprenant des plantations de pommiers à cidre 
ou de poiriers à poiré de ne pas remplacer, pendant la durée 


du bail, les arbres qui viendraient à périr pour quelque cause : 


que ce soit, ou de ne pas remettre, lorsqu'il quitte l’exploitation, 
des plantations dans un état analogue à celui dans lequel elles 
se trouvaient lors de son entrée en jouissance. 

De même, par dérogation aux dispositions de l'article 1719 
du code civil, le bailleur n’est pas tenu d'assurer la permanence 
ou la qualité de ces plantations. 


Art. 5. — Dans la limite des crédits ouverts et dans les 
conditions qui seront fixées par décret en conseil d’Etat pris 
sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, une indemnité sera versée 
aux propriétaires de pommiers à cidre et de poiriers à poiré 
ou à leurs fermiers ou métayers qui arracheront, totalement 
ou en partie, des plantations en plein rapport. 

Lorsqu'il y a désaccord entre le bailleur et le preneur sur 
l'attribution de l'indemnité d’arrachage, celle-ci est, quelle que 
soit la personne du demandeur, versée dans la proportion de 
50 p. 100 au bailleur et de 50 p. 100 au preneur. 


Art. 6. — Il est inséré au code général des impôts un arti- 
cle 410 bis ainsi libellé : 

« Art. 410 bis. — Dans les conditions fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, les producteurs de cidre 
ou de poiré doivent souscrire des déclarations de production 
ainsi que des déclarations de stock ». 


Art. 7. — L'article 1762, 3°, du code général des impôts, 
relatif à l'application d’une pénalité du quintuple de la valeur 
des produits, est rédigé comme suit : 

« 3° Infractions en matière de déclaration de récolte et de 
stock des vins, des cidres et poirés. Toutefois, si l'infraction 
résulte exclusivement d’un excès ou d’une insuffisance des 
quantités déclarées, seule la valeur des boissons représentant 
cet excès ou cette insuffisance sert de base au calcul de ladite 
pénalité ». 


Art. 8. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ordonnance n° 60-1255 du 29 novembre 1960 relative à l'octroi 
de certains avantages en nature dans les entreprises indus- 
trielles et commerçiales. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre du travail 
et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux : : 

Vu le code du travail, et notamment son livre I°"' ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Ordonne : 


Art. 1°". — Dans les entreprises industrielles et commerciales, 
les conventions collectives ou les contrats individuels de travail 
conclus ou renouvelés à compter de la date d'application de la 
présente ordonnance ne pourront comporter de dispositions pré- 
voyant l'attribution, au titre d'avantages en nature, de boissons 
alcooliques aux salariés. 


Art. 2. — Lorsqu'une convention collective ou un contrat 
individuel de travail en vigueur à la date d'application de. la 
présente ordonnance dans une des entreprises visées à l’ar- 
ticle 1‘ prévoit l’attribution au titre d'avantages en nature de 
boissons alcooliques aux salariés, ceux-ci auront la faculté de 
demander la conversion en espèces desdits avantages. 


Art. 3. — Les dispositions de la présente ordonnance ne s’ap- 
pliquent pas aux boissons servies à l’occasion des repas consti- 
tuant un avantage en nature. , 


Art. 4. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre du travail sont chargés de l’exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Ordonnance n° 60-1256 du 29 novembre 1960 relative à diverses 
mesures fiscales prises en application de la loi n° 60-773 du 
30 juillet 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, les mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux 
sociaux ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des fraudes 
commerciales, ensemble le décret modifié portant règlement 
d'administration publique du 1° octobre 1938 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : ” 


Art. 1°. — Les jus de raisin légèrement fermentés tels qu'ils 
seront définis par règlement d'administration publique pris 
en exécution de la loi susvisée du 1° août 1905 modifiée sont 
soumis à un droit de circulation de 2,50 nouveaux francs par 
hectolitre et à une taxe unique forfaitaire d’un taux égal à 
celui de la taxe unique sur les cidres. 

Le droit et la taxe visés à l’alinéa précédent sont établis et 
perçus dans les mêmes conditions, sous les mêmes garanties et 
sous les mêmes sanctions que le droit de circulation sur les 
vins et cidres. 


Art. 2. — Les jus de raisin, de pommes ou de poires, concen- 
trés ou non, répondant à la définition donnée de ces diverses 
boissons par les règlements d'administration publique pris en 
exécution de la loi susvisée du 1° août 1905 sont assujettis 
aux formalités à la circulation prévues par l’article 443 du code 
général des impôts. Ces mêmes produits sont exemptés des 
formalités à la circulation dans les conditions prévues pour les 
cidres doux par les articles 54 bis à 54 quinquies de l’annexe IV 
du code général des impôts, lorsqu'ils sont livrés en récipients 
d’une contenance ne dépassant pas 1 litre, ou pour les jus 
concentrés d’un contenu en poids ne dépassant pas 25 kilo- 
grammes. 


Art. 3. — L'article 306 du code général des impôts est com- 
plété par l'alinéa suivant : 

« L'autorisation mentionnée ci-dessus est refusée aux per- 
sonnes physiques autres que les distillateurs de profession, sauf 
si elles justifient de la nécessité d'utiliser des appareils ou 
portions d'appareils pour des besoins professionnels excluant 
la production d’alcools de bouche ou d'eaux-de-vie ». 
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Art. 4 — Le premier alinéa de l’article 318 du code général 
des impôts est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les distillations opérées par les bouilleurs de cru ou pour 
leur compte doivent avoir lieu en atelier public, dans les locaux 
des associations coopératives ou, aux conditions fixées par 
l'administration, chez les bouilleurs de profession. » 


Art. 5. — L'article 319 du code général des impôts est modi- 
fié comme suit : 

« À la demande des conseils municipaux ou des syndicats 
agricoles et de bouilleurs, il est ouvert au moins un atelier 
public de distillation par commune ou hameau, sur des empla- 
cements ou locaux publics que l’administration des contributions 
indirectes désigne après avis du conseil municipal, et où les 
ang et les heures de travail sont fixées par cette adminis- 
tration. » 


Art. 6. — I. — Le troisième alinéa de’ l’article 321 du code 
général des impôts est abrogé. 


IL. — Le quatrième alinéa du même article 321 est ainsi 
rédigé : 

« Les eaux-de-vie ne peuvent être enlevées qu'après reconnais- 
sance du service. À défaut de reconnaissance, l'enlèvement ne 
peut être opéré avant l'heure fixée pour la fin des opérations de 
la journée. » 


Art. 7. — Les articles 404, 439, 443, 490, 498, 1764 et 1773 
du code général des impôts sont ainsi modifiés : 


« Art. 404. — Le droit de consommation est liquidé lors de 
l'expédition à la consommation ou de la constatation des man- 
quants. Dans le cas d'utilisation de capsules, empreintes ou 
vignettes représentatives des droits indirects sur l'alcool, le 
droit: de consommation est liquidé lors de l’apposition desdites 
capsules, empreintes ou vignettes sur les récipients. Le droit 
de consommation est déterminé en raison de l'alcool. » (Le 
reste sans changement.) 

« Art. 439. —— Le droit de circulation est liquidé lors de 
l'expédition à la consommation ou de la constatation des man- 
quants. 

« Dans le cas d'utilisation de capsules, empreintes ou vignet- 
tes représentatives des droits indirects sur le vin et le cidre, le 
droit de circulation est liquidé lors de l’apposition desdites 
capsules, empreintes ou vignettes sur les récipients. 

« Les droits sur les manquants sont payés dès la consta- 
tation. 

« Chez les marchands en gros qui détiennent des vins. » 
(Le reste sans changement.) 


< Art. 443. —— Sauf le cas où les boissons sont contenues dans 
des récipients revêtus de capsules, empreintes ou vignettes 
représentatives des droits indirects sur l'alcool, le vin, le cidre, 
aucun enlèvement, déplacement ou transport d’alcool..… » (Le 
reste sans changement.) 

« Art. 490. — Il est tenu pour les alcools, vins, cidres, poirés 
et hydromels, en la possession des marchands en gros, un 
compte d'entrées et de sorties dont les charges sont établies 
d'après les expéditions que ces négociants sont tenus de repré- 
senter, sous peine de saisie, et les décharges d’après les titres 
de mouvement délivrés au vu de leurs déclarations d'enlèvement, 
et d’après les déclarations d'utilisation de capsules, empreintes 
ou vignettes représentatives de droits indirects sur l'alcool, le vin 
et le cidre ». 

« Art. 498. —— Pour les expéditions des marchands en gros 
et des distillateurs, le compte est arrêté par dizaine et le 
paiement effectué dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté 
sans que le crédit puisse porter sur une quantité supérieure 
aux restes en magasin pour les vins, cidres, poirés et hydromels, 
et à la moitié des restes en magasin pour les alcools. Une caution 
spéciale est exigée pour ce crédit. Les dispositions précitées 
s'appliquent dans le cas d’utilisation des capsules, empreintes 
ou vignettes représentatives des droits indirects sur l'alcool, 
le vin et le cidre ». 

« Art. 1764. — Le 3° de l'article 1764 est complété comme 
suit : 

« 3° ...; infractions aux ‘tispositions de l’article 444 et des 
arrêtés pris pour leur application relatives aux capsules, 
empreintes ou vignettes représentatives des droits indirects sur 
l'alcool, le vin ou le cidre ; » 


«< Art. 1773. — Le deuxième alinéa de l'article 1773 est 
rédigé comme suit : 

« Le tribunal peut ordonner la fermeture temporaire pour 
une durée d'un mois à un an, ou définitive, de l'établissement 
en cas d'infraction à la réglementation prohibant l’absinthe et 
les liqueurs similaires ou à celle concernant les capsules, 
empreintes ou vignettes représentatives des droits indirects 
sur l'alcool, le vin et le cidre. » (Le reste de l’article sans chan- 


gement.) 





Art. 8. — Le premier alinéa de l’article 1774 du code général 
des impôts est complété par la disposition suivante : 


« ... le tribunal peut en outre prononcer, à l'égard de toute 
personne qui aura frauduleusement transporté ou fait transporter 
lesdits produits, la suspension du permis de conduire tout 
véhicule automobile, pour une durée qui ne pourra excéder 
un an ou, en cas de récidive, cinq ans.» (Le reste de l’article 
sans changement.) 


Art. 9. — Il est ajouté au code général des impôts un arti- 
cle 1774 bis ainsi conçu : 
« Art. 1774 bis. — La fermeture de tout établissement dans 


lequel aura été constatée l’une des infractions prévues à 
l'alinéa 1° de l’article précédent peut être ordonnée, pour une 
durée de huit jours, par arrêté préfectoral pris sur proposition 
du directeur des impôts (contributions indirectes). Cet arrêté 
est affiché sur la porte de l’établissement pendant la durée de 
la fermeture ». 


Art. 10. — L'article 1854 du code général des impôts est 
modifié comme suit : 


« Art. 1854. — Sont spécialement chargés de constater les 
contraventions aux lois sur les contributions indirectes tous 
les agents de cette administration, âgés de vingt ans, dûment 
commissionnés et assermentés. 


« Sont également aptes à verbaliser : 


« 1° Pour toutes contraventions aux lois et règlements sur les 
alcools, alambics et boissons ; pour contraventions en matière 
de tabacs, poudres à feu, allumettes et phosphore : les agents 
des douanes, les agents de l'administration des finances et 
des affaires économiques, les gendarmes, les commissaires de 
police, les agents des services des ponts et chaussées autorisés 
par la loi à dresser des procès-verbaux, les préposés forestiers, 
les gardes champêtres et généralement tout employé assermenté ; 


« 2° Pour toutes contraventions aux lois et règlements sur : 


les alcools, alambics et boissons : indépendamment des personnes 
énumérées au paragraphe précédent, les agents du service de 
la répression des fraudes et les agents spécialement habilités 
à constater par procès-verbaux les contraventions de police, 
en matière de police de la circulation routière, et mentionnés 
aux 1° à 5° inclus de l'article R. 249 du code de la route ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 11. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de 
la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1257 du 29 novembre 1960 modifiant le code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme 
(deuxième partie, règlements d'administration publique et 
décrets en conseil d'Etat). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code des débits de boissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme, modifié notamment par l'ordonnance n° 60-1254 
du 29 novembre 1960. 


Vu l’article R. 25 du code pénal ; 
Le conseil d'Etat entendu, 





M M bd M bé 
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Décrète : 


Art. 1‘. — Le code des débits de boissons et des mesures 
contre l'alcoolisme (2° partie, règlements d'administration 
publique et décrets en conseil d'Etat) est complété par trois 
articles R. 1-1, R. 1-2 et KR. 8-1 rédigés comme suit : 


Article R. 1-1. 


« Sera puni d’une amende de 60 NF à 400 NF et d’un empri- 
sonnement de dix jours au plus ou de l’une de ces deux peines 
seulement, tout cabaretier, cafetier, débitant de boissons à 
consommer sur place, ou à emporter, qui aura vendu à emporter 
des boissons des troisième, quatrième et cinquième groupes sous 
un conditionnement inférieur à un demi-litre ». 


CHAPITRE II 


Réglementation de la publicité des boissons. 


Article R. 1-2. 


« Sera puni d’une amende de 60 NF à 400 NF et d’un empri- 
sonnement de dix jours au plus ou de l’une de ces deux peines 
seulement, tout cabaretier, cafetier, débitant de boissons à 
consommer sur place qui n’aura pas installé un étalage de bois- 
sons non alcooliques mises en vente dans son établissement, 
dans les conditions prévues à l’article L. 14 ». 


Article R. 8-1. 


« Sera puni d’une amende de 60 NF à 400 NF et d’un empri- 
sonnement de dix jours au plus ou de l’une de ces deux peines 
seulement, tout cabaretier, cafetier ou débitant de boissons à 
consommer sur place ou à emporter qui aura vendu au détail, 
à crédit, soit au verre, soit en bouteilles, des boissons des 
troisième, quatrième et cinquième £groupes. 

« Sera puni des mêmes peines tout cabaretier, cafetier ou 
débitant de boissons à consommer sur place qui aura vendu au 
détail à crédit, soit au verre, soit en bouteilles, des boissons 
du deuxième groupe ». 


Art. 2. — L'article R. 35 du code des débits de boissons et 
des mesures contre l’alcoolisme (2° partie, règlements d'adminis- 
tration publique et décrets en conseil d'Etat) prend le numéro 
R. 34. « 


Art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 1° du décret 
n° 59-132 du 7 janvier 1959 concernant le code des débits de 
boissons et des mesures contre l’alcoolisme (2° partie, règlements 
d'administration publique et décrets en conseil d'Etat) est modifié 
comme suit : 

« Les articles R. 14 à R. 33 portent règlement d'administration 
publique pour l’application de l’article L. 89-1 ». 


Art. 4. —— Après l’article R. 2 du code des débits de boissons 
et des mesures contre l'alcoolisme (2° partie, règlements d’admi- 
nistration publique et décrets en conseil d'Etat) l'intitulé : 

Chapitres V et VI, devient « Chapitres V à VIII ». 


Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret n° 60-1258 du 29 novembre 1960 relatif aux arrachages 
9 plantations de pommiers à cidre et de poiriers à 
poiré. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 60-1255 du 29 novembre 1960 portant plan 
d'assainissement de l'économie cidricole, et notamment ses 
articles 1° à 6; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE 1°" 
Arrachages. 
Art. 1‘. — Les propriétaires de pommiers à cidre et de 


poiriers à poiré, leurs fermiers ou métayers qui arracheront, 
totalement ou en partie, des plantations en plein rapport pour- 
ront recevoir une indemnité. 

L'état des arbres est constaté préalablement à tout arrachage 
par la direction des services agricoles du dé 
Dans le cas de fermage ou de métayage, la demande d’'indem- 
nité peut être présentée par l'exploitant ou par le propriétaire, 

sans que l’autre partie puisse s'y opposer. 

Le montant de l'indemnité sera versé et bloqué à un compte 
courant ouvert au nom du bénéficiaire à la caisse de it 
agricole mutuel qu’il aura désignée. Il pourra en disposer lors- 
qu’il aura justifié de l’exécution d’un programme de remploi 
en matière agricole d'au moins 50 p. 100 des indemnités. 

Art 2 — Le montant de l'indemnité prévue à l’article 1° 
est fixé à 18 NF par pommier à cidre et 23 NF par poirier à 
poiré arraché. Ces montants sont majorés de 1 NF lorsque 
l’arrachage porte sur la totalité des arbres de l'exploitation, à 
la condition que celle-ci compte au moins 200 arbres. 

Lorsqu'il y a désaccord entre le bailleur et le preneur, ces 
taux sont réduits respectivement à 12 NF et 17 NF partagés 
par moitié entre eux, sans condition de remploi. 

Art. 3. — Pour ouvrir droit au bénéfice des indemnités pré- 
vues à l’article 2 ci-dessus, les arrachages doivent porter sur 
l'intégralité des pommiers à cidre et des poiriers à poiré plantés 
sur une parcelle cadastrale ou sur une parcelle culturale d’une 
superficie minimum de 50 ares. 

Art. 4. — Les demandes d'indemnisation ne sont recevables 
que si elles portent sur un minimum de vingt arbres. 


Art. 5. — Un arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’agriculture fixe les 
conditions de paiement et de remploi des indemnités. 


CHAPITRE II 
Plantations nouvelles et de remplacement. 


Art. 6. — Des autorisations de plantations de vergers de 
pommiers à cidre et de poiriers à poiré pourront être accordées 
par le ministre de l’agriculture sur avis du comité des fruits à 
cidre et des productions cidricoles dans les conditions fixées 
par le présent décret. 


Art. 7. — Les autorisations de plantations nouvelles de vergers 
ou de plantations de remplacement dans les vergers sont sou: 
mises aux conditions suivantes : 


1° Les demandeurs devront justifier de la passation de contrats 
— livraison, avec une usine productrice à l'exclusion de la dis- 
tillerie ; 

2° Les autorisations ne pourront être accordées que dans la 
limite d’un contingent départemental maximum de 10 p. 100 du 
nombre d'arbres arrachés avec indemnité au cours de l’année 
précédente dans le département ; 

3° Dans tous les cas, les autorisations ne pourront porter que 
sur des arbres appartenant aux variétés recommandées définies 
par arrêté du ministre de l’agriculture. 

Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret n° 60-1259 du 29 novembre 1960 
concernant l’assainissement de l'économie cidricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 modifié, relatif au 
régime économique de l'alcool et portant organisation d’un plan 
sucrier ; 

Vu le décret n° 60-474 du 23 mai 1960 modifié, concernant 
l'organisation de l’économie cidricole ; 

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 
358 à 400 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les quantités d'alcool d'origine cidricole que peut 
acheter le service des alcools pour chaque campagne allant du 
1°’ septembre au 31 août suivant, sont fixées comme suit : 








= 
A OOL ALCOOL 
CAMPAGNE ps , Ê 
de pommes ou de poires de cidre ou de poiré 

1963-1964 ................. 110.000 h1. 60.000 h!1. 
1964-1069 ........ooos eo « 130.000 NL. 60.000 hi. 
SPLIT LI DIT 120.000 1. 60.000 ll 
et campagnes suivantes. 











Art. 2. — Les coefficients applicables au prix d’achat des 
alcools de betteraves et prévus à l’article 371 du code général 
des impôts sont modifiés comme suit en ce qui concerne les 
alcools de pommes ou de poires, de cidre ou de poiré : 


Coefficient maximum : 2. 
Coefficient minimum : 1,80. 


Art. 3. — Les volumes d'alcool provenant de cidre ou de poiré 
fabriqués par les producteurs agricoles ne peuvent dépasser les 
pourcentages suivants du volume total d'alcool de cidre ou de 
poiré que le service des alcools est autorisé à acheter chaque 
campagne : 

Campagne 1961-1962 : 40 p. 100 ; 

Campagne 1962-1963 : 30 p. 100 ; 

Campagne 1963-1964 et suivantes : 20 p. 100. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
pese décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1260 du 29 novembre 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
1°" août 1905 en ce qui concerne le commerce des jus de 
raisin. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’agriculture, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de la sante publique et de la popula- 
tion et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1°’ août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes, et notamment son article 11 ; 

Vu le décret modifié du 22 janvier 1919 portant règlement 
À | -rgsasie publique pour l'application de la loi du 1°’ août 
1 ; 

Vu la loi modifiée et complétée Gu 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme ; 





Vu le décret du 1° octobre 1938, modifié et complété par les 
décrets des 19 janvier 1951, 4 février 1955 et 29 juillet 1955, 
portant règlement d’administration publique pour l'application 
de la lor du 1°’ août 1905 en ce qui concerne le commerce des 
jus de fruits et de légumes ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions du dernier alinéa de l’article 5 
du décret du 1‘ octobre 1938 modifié sont remplacées par les 
suivantes : 


« Dans les établissements servant des boissons à consommer 
sur place, les boissons régies par le présent décret doivent 
être offertes aux consommateurs dans leurs récipients d’origine. 
Ceux de ces récipients qui ont une capacité inférieure à 40 centi- 
litres doivent, en outre, être offerts intacts au consommateur 
et ouverts ou décapsulés devant lui 

« Toutefois, un arrêté pris conjointement par le ministre de 
l'agriculture et le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion pourra, par dérogation aux dispositions susvisées, autoriser 
sous certaines conditions l’emploi d'appareils destinés à la distri- 
bution des produits visés au présent texte ou de certains d’entre 
eux ». 


Art. 2 — Il est inséré entre l’article 5 du décret modifié du 
1°" octobre 1938 et l’article 6 un article 5-1 ainsi conçu : 
« Art. 5-1. — Par dérogation aux dispositions des articles pré- 


cédents, sont autorisées sous la dénomination « Pétillant de 
raisin » la production, la mise en vente et la vente de jus de 
raisin dont l'effervescence et le titre alcoolique acquis, ne 
dépassant pas trois degrés, résultent de la fermentation de ce 
jus par le procédé de la cuve close, sans coupage avec du vin. 

«< La mention « Pétillant de raisin » doit figurer en caractères 
identiques sur les étiquettes des récipients dans lesquels le pro- 
duit est mis en vente. Les dimensions des caractères composant 
cette mention ne doivent pas être inférieures à celles des carac- 
tères les plus grands figurant sur l'étiquette. 

« En outre, les récipients contenant ces produits doivent 
répondre aux règles d’étiquetage fixées à l’article 5, excepté en 
ce qui concerne l'indication de la dénomination et du degré alcoo- 
lique exact. Les mots « X.. dezrés d'alcool au maximum » doivent 
être portés en caractères très anparents sur les étiquettes ». 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre de l’agriculture, le ministre ces finances et des affaires 
économiques, le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de 1 exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Création au commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité d’un groupe de travail chargé des questions inté- 
ressant la production et la consommation des boissons non 
alcooliques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 5 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissariat général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du com- 
missariat général du plan de modernisation et d'équipement et du 
commissariat général à la productivité ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les problèmes de recherche, de production, de trans- 
formation et de commercialisation concernant les boissons non 
alcooliques, et notamment celles à base de fruits et de légumes, 
ainsi que les problèmes d'équipement des entreprises correspon- 
dantes seront étudiés par le groupe de travail constitué au commis- 
sariat général du plan d’équipement et de la productivité (commis- 
sion des industries agricoles et alimentaires). 
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Art. 2. — Ce groupe de travail remettra son rapport avant le 
30 juin 1961. 
Art. 3. — Le commissaire général du plan d'équipement et de la 


productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1960 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d’un ministre délégué. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu l’arrêté du 20 février 1960 portant nomination des membres 
du cabinet de M. Roger Frey, ministre délégué, 


Arrête : 


Art. 1°, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. le 
colonel Jacques Lefort, conseiller technique au cabinet du ministre 
délégué. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prend effet à compter du 
1 décembre 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1960 
ROGER FREY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 novembre 1960 relatif à l'élection d'un juge titulaire 
du tribunal de commerce d'Alger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5 du décret n° 59-94 du 3 jan- 
vier 1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de 
commerce ; 

Vu le décret n° 59-644 du 19 mai 1959 portant application en 
Algérie du décret du 3 janvier 1959 susvisé, modifié et complété 
par le décret n° 59-1261 du 5 novembre 1959, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé ne sont pas exigées 
pour l’élection à un poste de juge titulaire du tribunal de commerce 
d’Alger, qui aura lieu au mois de décembre 1960. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement contradictoire rendu le 26 octobre 1960 par le 
tribunal civil de Digne (Basses-Alpes), statuant en matière disci- 
plinaire, il appert que M‘ Fayet (Lucien-Gaston), huissier de justice 
à la résidence de Manosque (Basses-Alpes), a été suspendu de ses 
fonctions pendant six mois. 

M‘ Demarchi (Jean-Baptiste), huissier de justice à Forcalquier 
(Basses-Alpes), a été commis administrateur. 


7 + 
-@ © + - 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 15 juin 1960, Mlle Chavarot (Jeanne), 
intendante générale de la maison d’éducation de la Légion d'honneur 
d’Ecouen, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite, à compter du 19 septembre 1960. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1960, Mile Chavarot Jeanne) 
est nommée intendante générale honoraire de la maison d'éducation 
de la Légion d’honneur d’Ecouen, à compter du 19 septembre 1960, 


Par arrêté en date du 1° juillet 1960, Mile Flamand (Camille), 
professeur aux maisons d'éducation de la Légion d'honneur, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite d’ancienneté, à compter du 19 septembre 1966. { 


Par arrêté en date du 10 novembre 1960, Mlle Flamand (Camille) 
est nommée professeur honoraire aux maisons d’éducation de la 
Légion d’honneur, à compter du 19 septembre 1960. 


Par arrêté en date du 24 juin 1960, Mile Leonard (Anne-Marie), 
professeur aux maisons d’éducation de la Légion d’honneur, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite d'ancienneté, à compter du 19 septembre 1960, 


Par arrêté en date du 10 novembre 1960, Mile Leonard (Anne- 
Marie) est nommée professeur honoraire aux maisons d’éducation 
de la Légion d’honneur,,à compter du 19 septembre 1960. 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, Mlle Boiïisset (Magdeleine), 
chargé d'enseignement aux maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur, est admise à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite d'ancienneté, à compter du 30 mars 1960. 

Rs Boisset est maintenue en fonctions jusqu’au 1° septembre 
1960. 


a 





Par arrêté en date du 1‘ juillet 1960, Mme Fargot (Christiane), 
directrice d’infirmerie stagiaire à la maison d'éducation de la 
Légion d’honneur des Loges, est titularisée dans son grade, à 
compter du 1°" octobre 1959 


Par arrêté du 24 juin 1960, Mlle Bourriaud (Odile), adjointe 
d'enseignement stagiaire à la maison d'éducation de la Légion 
d'honneur de Saint-Denis, est titularisée dans son grade, à compter 
du 1°" octobre 1960, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-1261 du 25 novembre 1960 portant publication de 
la convention relative au service de l'épargne entre la France 
et le Maroc du 20 septembre 1960. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 
Art. 1°. — La convention relative au service de l'épargne 


entre la France et le Maroc, du 20 septembre 1960, sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





} 
| 
| 
| 
: 
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CONVENTION RELATIVE AU SERVICE DE L’EPARGNE 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME pu MAROC 





Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume du Maroc, 


Vu le deuxième paragraphe de l’article 5 de la Convention entre 
la République française et l’Empire marocain en date du 1er octo- 
bre 1913; 

Vu l'acte du 30 décembre 1913 annexé à ladite Convention pour 
l’exécution du service de la caisse nationale d'épargne de France 
dans la zone française du Maroc ; 

Vu les avenants des 21 juillet 1939 et 25 septembre 1951 à l’acte 
annexé à la Convention du 1er octobre 1913 ; 

Vu le dahir du 10 février 1959 relatif à l'institution d’une caisse 
d'épargne nationale marocaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Art. ler, — A l'expiration d'un délai d'un mois suivant la publi- 
cation de la présente Convention au Journal officiel de la Répur- 
blique française et au Bulletin officiel du Royaume du Maroc, 
la caisse nationale d'épargne de France cessera ses activités au 
Maroc. 

Si les publications respectives ne sont pas simultanées, le délai 
d'un mois courra à partir de la publication faite en dernier lieu. 


Art. 2. — Le Gouvernement du Royaume du Maroc et le Gouver- 
nement de la République française continueront à satisfaire aux 
demandes déposées pendant le délai défini à l’article ler et visant : 


Soit à la transformation de livrets de la série 94 tenus au 
Maroc en livrets d’une autre série de la caisse nationale d'épargne 
de France (changement de série) ; 

Soit à l'obtention de remboursements sur les livrets de la 
série 94. 


Lors des changements de série et des remboursements prévus 
au présent article, les soldes figurant aux comptes tenus à Rabat 
seront décomptés conformément aux dispositions de l’article 3 de 
l’acte du 30 décembre 1913 annexé à la convention du 1er octobre 1913 
entre la République française et l’Empire chérifien. A cet effet, 
les opérations effectuées en monnaie marocaine depuis le 27 décem- 
bre 1958 seront décomptées pour leur contre-valeur en francs 
français. 


Art. 3. — A l'expiration du délai susvisé, les livrets de la série 
n° 9%4 qui n'auront pas fait l’objet d’une demande de changement 
de série relèveront de droit de la caisse d'épargne nationale maro- 
caine, qui se substituera à la caisse nationale d’épargne comme 
débiteur à l'égard des déposants. 

La caisse d'épargne nationale marocaine s'engage au remplace- 
ment des livrets de la caisse nationale d'épargne de France qui lui 
seront transférés par des livrets de la caisse marocaine, 

Le montant des comptes visés au présent article sera considéré 
comme libellé en monnaie marocaine. 


Art. 4. — Pendant le délai fixé à l’article ler, les deux gouver- 
nements assureront la publicité des dispositions des articles 1er 
à 3 par tous les moyens de diffusion jugés utiles par l’une ou 
l’autre des parties, et notamment par voie de presse, de radio- 
diffusion et d'affiches apposées dans les bureaux de poste marocains 
et français. 


Art. 5. — A l'issue du délai d’un mois prévu à l’article ler, la 
caisse d'épargne nationale marocaine notifiera à la caisse nationale 
d'épargne de France, au moyen d'états comptables et selon des 
modalités à déterminer entre les deux organismes, le montant 
des comptes de la série n° 94 qui lui auront été transférés en 
application de larticle 3. 


Art. 6. — En couverture des comptes ainsi transférés, le Gou- 
vernement marocain recevra pour partie des titres de créances 
marocaines détenus par la caisse des dépôts et consignations fran- 
caise et représentant franc pour franc le montant desdits comptes. 
Ces créances seront estimées à leur valeur nominale majorée des 
intérêts courus. 

Les dispositions du présent article seront précisées par un échange 
de lettres entre les deux gouvernements. 


Art. 7. — La caisse nationale d'épargne de France versera : 


a) A la caisse d'épargne nationale marocaine les intérêts qui 
seront dus, pour la période allant du ler janvier à la date du 
transfert, aux déposants de la série n° 94 dont les comptes auront 
été transférés à la caisse d'épargne nationale marocaine ; 

b) A l'administration marocaine des P.T.T, la somme due à 
titre de rétribution pour les opérations effectuées pour le compte 
de la caisse nationale d'épargne de France, calculée à raison de 
0,75 p. 100 l’an jusqu’à l'expiration du délai d’un mois prévu 
à l’article ler, sur le solde de la série n° 94 à la fin du mois 
précédant la date de la signature de la présente Convention. 





Art. 8 — Sont annulés, à compter de la présente Convention, 


. le deuxième paragraphe de l’article 5 de la Convention entre la 


République française et l’Empire marocain en date du ler octo- 
bre 1913 ainsi que l’acte du 30 décembre 1913 annexé à ladite 
Convention et relatif au service de la caisse nationale d'épargne 
de France au Maroc. 


Art. 9. — La présente Convention sera publiée, dans les quinze 
jours suivant sa signature, au Journal officiel de la République 
française et au Bulletin officiel du Royaume du Maroc. 


Fait à Rabat, le 20 septembre 1960, en deux exemplaires, dont 
chacun fait également foi. 


Au nom du Gouvernement français : 


L'ambassadeur de France, envoyé exceptionnel 
de la République française au Maroc, 
A. PARODI. 


Le ministre de l’économie nationale et des finances, 
DOUIRI. 
Le ministre des postes, des télégraphes et des téléphones, 
MOHAMED CHERKAOUI. 





ass 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Liste d'admission au concours d’attaché de préfecture, 





Par arrêté en date du 24 novembre 1960, les candidats dont les 
noms suivent sont déclarés définitivement admis à la suite des 
épreuves orales du concours d’attaché de préfecture des 27 et 
28 septembre 1960 : 


Au titre du premier concours. 


1 Cathelineau (Jean). 7 Le Mauff (Pierre). 
2 Aime-Blanc (Lucien). 8 Thalvard (Michel). 
3 Boitout (Jacques). 9 Schiesser (Roland). 
4 Sechet (Bernard). 10 Clément (Adrien). 
5 Lemmo (Nicole). 11 Grégoire (Emile), 
6 Mouliade (Simone). 

Au titre du deuxième concours. 
1 Broca (René). 6 Copatey (Gisèle). 
2 Jouanneau (Mauricette). 7 Bruzzone (Jean). 
3 Martin (Bernard). 8 Garnier (Bernard). 
4 Malaval (Christian). 9 Page (Suzanne). 
5 Cathlin (Michel). 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-1262 du 23 novembre 1960 tendant au maintien 
sous les drapeaux des hommes du deuxième contingent 1959 
et de certains militaires. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense, modifiée par l'ordonnance 
n° 59-233 du 4 février 1959 ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu le décret n° 58-1206 du 11 décembre 1958 concernant la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du 
deuxième contingent 1959 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les militaires du deuxième contingent 1959, dont 
la composition, les dates d’appel et les obligations d’activité ont 
été fixées par le décret susvisé n° 58-1206 du 11 décembre 1958, 


seront maintenus sous les drapeaux dans-les conditions fixées 
par le ministre des armées. 


Art. 2. — Dans les mêmes conditions seront maintenus sous 
les drapeaux les militaires dont les obligations légales d'activité 
se terminent entre le 31 janvier 1961 et le 30 juillet 1961, ces 
dates incluses, et les engagés de deux ans dont le contrat 
arrivera à expiration avant le 1° août 1961. 
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Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-1263 du 29 novembre 1960 concernant la composition, 
les dates d‘appel et les obligations d'activité du deuxième 
contingent 1960 et des premier et deuxième contingents 1961. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée ; N 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l’armée de mer ; 

Vu la loi du 11 avril 1935 relative au recrutement de l’armée 
de l'air ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-594 du 12 juillet 1958 relative aux 
sursis d’incorporation ; 

Vu le décret du 5 juin 1931 relatif aux règles d'affectation des 
contingents ; 

Vu le décret n° 59-1406 du 15 décembre 1959 concernant la 
composition, les dates d’appel et les obligations d'activité des 
premier et deuxième cuontingents 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — L'article 2 du décret n° 59-1406 du 15 décembre 
1959 concernant la composition et les dates d’appel des premiers 
et deuxième contingents 1960 est modifié ainsi qu'il suit : 


Au lieu de: « 31 décembre 1940 », mettre : « 24 décembre 
1940 ». 


Art. 2. — L'article 5, paragraphe 1°", du décret susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit : 

Au lieu de : « 1° Armées de terre et de mer : en trois fractions 
à partir du 1* septembre 1960, du 1” novembre 1960 et du 
l‘’ janvier 1961 », 

Mettre : « 1° Armées de terre et de mer: en deux fractions 
à partir du 1°’ septembre 1960 et du 1°’ novembre 1960 ». 


Art. 3. — Les premier et deuxième contingents 1961 com- 
prendront : 


1° Les jeunes gens nés entre le 25 décembre et le 31 décem- 
bre 1940, ces dates incluses, recensés en métropole et en Algérie 
et reconnus aptes au service militaire par les conseils de revision 
de la classe 1960. 

2° Les jeunes gens nés antérieurement au 1° janvier 1941 
recensés en métropole et en Algérie et reconnus aptes au 
service militaire par les conseils de revision de la classe 1961. 

3° Les jeunes gens nés entre le 1° janvier 1941 et le 
31 décembre 1941, ces dates incluses, recensés en métropole et 
reconnus aptes au service militaire par les conseils de revision 
de leur classe d'âge. 

4° Les jeunes gens nés entre le 1°’ janvier 1941 et le 31 octobre 
1941, ces dates incluses, recensés en Algérie et reconnus aptes 
au service militaire par les conseils de revision de leur classe 
d'âge. 

Par ailleurs, entreront dans la composition de ces contingents 
les sursitaires, quel que soit le lieu de leur recensement, qui 
renonceront à leur sursis ou dont le sursis arrivera à expiration 
avant le 1°’ novembre 1961 ainsi que ceux dont le sursis n’aura 
pas été renouvelé au titre de l’année scolaire 1961-1962. 

La répartition des intéressés par contingent et par fraction 
d'appel sera effectuée par voie d'arrêté. 





Art. 4. — L'appel des jeunes gens qui feront partie du premier 
contingent aura lieu : 


Dans les armées de terre et de mer, en trois fractions à partir 
des 1°" janviér, 1°’ mars et 1°’ mai 1961. 

Dans l’armée de l'air, en deux fractions à partir des 15 février 
et 15 mai 1961. 


Art. 5. — L'appel des jeunes gens qui feront partie du 
deuxième contingent aura lieu : 


Dans les armées de terre et de mer, en trois fractions à partir 
des 1°’ juillet, 1° septembre et 1°’ novembre 1961. 

Dans l’armée de l’air, en deux fractions à partir des 1° août 
et 1°’ novembre 1961. d 


Art. 6. — La durée du servi: acvuf comptera, pour chacune 
des fractions d'appel définie, aux articles 4 et 5 ci-dessus, des 
dates qui y sont mentionn’es pour le début de l’appel de chaque 
fraction. 


Art. 7. — Les élèves diplômés des écoles énumérées à l’arti- 
cle 31 de la loi du 31 mars 1928, de l’école supérieure des télé- 
communications, de l’école supérieure de la métallurgie et de 
l’industrie des mines de Nancy, de l’école nationale supérieure 
du génie rural, de l’école nationale supérieure du génie mari- 
time et de l’école nationale des haras du Pin, reconnus aptes à 
être nommés au grade de sous-lieutenant de réserve dès l’incor- 
poration et dont le sursis arrivera à expiration avant le 1°’ novem- 
bre 1961 ou n'aura pas été renouvelé pour l’année scolaire 
1961-1962, seront appelés sous les drapeaux à compter du 
1°" octobre 1961 lorsqu'ils seront affectés à des formations de 
l’armée de terre ou au moment de l’incorporation suivante en ce 
qui concerne l’armée de l’air. 


Les services des intéressés compteront des dates corres- 
pondantes. 


Art. 8 — Sauf demande expresse contraire de leur part, 
adressée au directeur régional du recrutement dont ils relèvent 
les jeunes gens, non sursitaires, se trouvant en fin de scolarité 
de préparation militaire supérieure en 1961 et susceptibles d’être 
appelés avec le premier ou le deuxième contingent 1961 seront 
incorporés à partir du 1° novembre 1961. 

Ceux qui, sur leur demande, seraient incorporés avant cette 
date bénéficieraient à compter du 1°’ novembre 1961 des avan- 
tages attachés à la préparation militaire supérieure auxquels 
ils auraient éventuellement droit. 


Art. 9. — Sont dispensés de leurs obligations de service 
actif : 

a) Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du 
premier degré sont morts pour la France. 

b) Les omis nés avant le 1°’ décembre 1930 qui se trouvaient 
avant le 1‘* novembre 1950 dans l’une des situations énumérées 
au tableau I annexé au décret n° 58-535 du 18 juin 1958. 

c) Les omis, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en raison de 
l'assimilation à des services militaires actifs du temps passé 
par eux dans certaines situations (déportés et internés de Ja 
Résistance, réfractaires), ont passe dans ces situations un temps 
égal ou supérieur à leurs obligations légales d'activité. 


Art. 10. — Les omis, nés avant le 1°’ décembre 1930, qui se 
trouvaient avant le 1° novembre 1950 dans l’une des situations 
énumérées au tableau II annexé au décret n° 58-535 du 18 juin 
1958 n’accompliront que la durée de service prévue à leur égard 
audit tableau. 


Art. 11. — Les omis, autres que ceux visés aux articles 9 et 10 
ci-dessus, nés avant le 1* novembre 1929 n’accompliront qu’une 
année de service actif. 


Art. 12. — Nonobstant les dispositions des articles 8 et 9 
du présent décret, le temps passé en hors-la-loi ou en déportation 
par les omis qui ont la qualité de déportés ou internés de la 
Résistance ou de réfractaires viendra en déduction des obliga- 
tions d’activité auxquelles ils sont légalement astreints. 


Art. 13. — Conformément aux dispositions de la loi n° 50-1478 
du 30 novembre 1950, il ne sera accordé aucune autre dispense 
ou réduction de service que celles qui sont prévues aux articles 9, 
10, 11 et 12 du présent décret. 


Art. 14. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d'activité 
dans les mêmes conditions que les Français résidant dans la 
métropole : 


1° Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-dessous : 
a) Europe: Allemagne fédérale, Autriche, République 
d’Andorre, Belgique, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, 
Italie, Irlande, principauté de Lichtenstein, Luxembourg, princi- 
pauté de Monaco, Pays-Bas, Portugal, Suisse, cité du Vatican; 
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b) Afrique : Cameroun, Congo, Ghana, Erythrée, Ethiopie, 
Gambie anglaise, Guinée, Guinée espagnole, Guinée portugaise, 
Liberia, Maroc, Tunisie, Nigeria, Sahara occidental espagnol, 
Sierra Leone, Somalie, Togo, Libye. 

2° Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger 
autre que ceux visés ci-dessus postérieurement au début des 
opérations de revision de leur classe d'âge, à moins qu'ils 
n'aient été ajournés par un conseil de revision. 

Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger autre 
que ceux visés au paragraphe 1° ci-dessus avant le début des 
opérations de revision de leur classe d'âge seront admis au 
bénéfice des dispositions de l’article 98 de la loi du 31 mars 
1928 et soumis, en ce qui concerne leurs obligations d'activité, 
aux dispositions de cet article. 


Art. 15. —— Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d’une 
dispense ou d’une réduction de service actif en application des 
articles 9 et 10 du présent décret devront en formuler la 
demande d'urgence à la direction régionale du recrutement et 
de la statistique (ou au bureau de recrutement) dont ils relèvent 
en y joignant les pièces justificatives énumérées au tableau III 
annexé au décret n° 58-535 du 18 juin 1958. 

Après l’incorporation, les demandes des intéressés ne pour- 
ront plus, sauf cas de force majeure, être prises en considération. 

Toutefois, les jeunes gens qui viendraient ultérieurement à 
remplir les conditions prévues à l'alinéa a de l’article 9 pourront 
obtenir, sur leur demande, en y joignant les pièces justificatives, 
leur libération du service actif. 


Art. 16. — Il sera fait application des dispositions de l’arti- 
cle 1°’ (dernier alinéa) de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950, dans les conditions fixées par le ministre des armées, 
compte tenu des nécessités de l'instruction. 


Art. 17. — Les affectations données dans les conditions fixées 
à l’article précédent ne pourront intervenir que dans le cadre 
de l’armée, de l’arme, de la subdivision d'arme ou de service 
dans lequel les intéressés auront été classés (et éventuellement 
incorporés) en fonction de leurs aptitudes physiques, intellec- 
tuelles ou professionnelles et des nécessités d'ordre militaire. 
En particulier, l’affectation des jeunes gens titulaires du brevet 
de préparation militaire supérieure (listes 1 et 2) sera fonction du 
rang de classement obtenu par les intéressés aux examens de la 
préparation militaire supérieure, et celle des jeunes gens incor- 

directement dans un peloton d'élèves officiers de réserve 
sera fonction de l'arme ou du service dans lequel ils ont été 
classés. De même, l'affectation des élèves officiers de réserve 
sera uniquement conditionnée par le classement de sortie de ces 
pelotons. 

Ces affectations ne pourront, le cas échéant, faire obstacle au 
droit que possède le ministre des armées de procéder, posté- 
rieurement à l'incorporation, à toutes les mutations que lui 
paraîtra exiger l'intérêt de la discipline et du service. 


Art. 18. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d’une dispense 
ou d’une réduction de service en application des articles 9, 10, 
11 et 12 du présent décret seront versés dans la disponibilité 
à la date à laquelle ils auraient été incorporés s'ils n’avaient 
pas été dispensés de service, ou à celle de la fin de leurs obli- 
gations légales s’ils ont bénéficié d’une réduction de service. 

Ils y seront maintenus jusqu’à la date du passage de leur 
classe d'âge dans la première réserve, sauf application des arti- 
cles 16, 21, 22, 23 et 58 de la loi du 31 mars 1928, et compte 
tenu, le cas échéant, des services militaires qui leur sont déjà 
attribués au titre de l’une des situations énumérées au dernier 
alinéa de l’article 9 ci-dessus. 


Art. 19. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950. 


Art. 20. —— Le Premier ministre, le ministre des armées, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 


Par le Président de la "République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret du 29 novembre 1960 portant nomination d'officiers 
de l'armée active (armée de terre). 


Par décret en date du 29 novembre 1960, sont nommés à titre 
définitif : 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Infanterie de marine. 
OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


Au grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1960.) 


MM. Sitta (Albert-Rufin), Faudey (Michel). 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 novembre 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs ser- 
vices outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires 
et bénéficier de leur permission de départ avant la date fixée pour 
leur embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par 
le commandant du D. IL T. ©. M., à l'exception toutefois de ceux visés 
à l’un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement cons- 
titué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 
le département ; 

b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord 
ou des F. F. À. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 
dront directement : 


Le G. L T. T, O. M. pour lies officiers et sous-officiers dési- 
gnés nominativement par le département pour encadrer des déta- 
chements de relève ou de maintenance ; 

Le D, L T. O. M. dans tous les autres cas; 

c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à 
passer en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer 
rejoindront : 

La base de transit interarmées du Maroc, à Casablanca, ou 
l'antenne du IL T, ©. M. d’Alger pour ceux désignés pour 
continuer leurs services en Afrique occidentale française ou en 
Afrique équatoriale française et ayant bénéficié de leur permis- 
sion de départ outre-mer soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. I, T. O. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du per- 
sonnel précité doit être signalé au commandant du D. I T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


IL — Embarquement. — L’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer, à Marseille, ou 
de son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans 
les cadres ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre « hors cadres 
mission » ; 

Du service administratif central de l'administrateur général des 
services du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7‘), pour les militaires devant servir « hors cadres », 
l'exception de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême- 
Orient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 


III. — Concessions de passage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les 
territoires et départements d’outre-mer et les Etats de la Com- 
munauté (Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions 
de passage gratuit formulées par les militaires qui désirent se 
faire accompagner de leur famille sont à transmettre directement 
par les chefs de corps, dès parution de la désignation : 

a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer, 27, rue Oudinot, section « Trans- 
ports ». L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d’outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 

b) Pour les militaires « hors cadres »: au service administra- 
tif central de l’administrateur général des services du ministère de 
la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7°). 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour 
lFExtrême-Orient, les demandes de concession de passage gratuit 
ne peuvent être formulées qu'après l’arrivée au lieu d’affecta- 
tion du chef de famille. Aucune demande ne doit être adressée 
à ce sujet directement à l’administration centrale ; 
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b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno, 
au Laos, et bureau de transit français au Viet-Nam), les auto- 
risations sont accordées par le ministre des armées (terre), état- 
major, 4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités 
hiérarchiques ; 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les 
autorisations sont accordées par le ministre des affaires étran- 
gères, direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), 
en fonction des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 

Nora. — Toute documentation relative aux Etats, territoires ou 
départements d’outremer dans lesquels ils sont appelés à ser- 
vir peut être fournie, à titre onéreux, aux officiers qui en feront 

| la demande directement à l’adresse suivante : M. le colonel, direc- 

| teur du centre militaire d’information et de spécialisation pour 
l'outre-mer, caserne de Lourcine, 37, boulevard de Port-Royal, 
Paris (13°). 


OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins lieutenants. 
MM. Malesieux (Georges), 1"° R. M. 
du Saussay de Greville (Claude), 9° R. M. 
Pour servir hors cadre. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Languillon (Jean), 1° R. M. (pour servir à l’O. C. C. G. E.). 


b) OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Scheid (Gustave), 9° R. M. (pour servir en République de 
Haute-Volta). 
Embarquement à partir du 1°" décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Campistron (Jean-Pierre), 9 KR. M. 
blique du Sénégal). 


(pour servir en Répu- 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Linhard (Jacques), 1° KR. M 
du Sénégal). 


(pour servir en République 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT AUX RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
VE + 


M. Fusier (Maurice), servir 


de Côte d'Ivoire). 


(pour en Répubiique 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Arnauld (Louis), 9° R. M. 





Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 


M. Gloaguen (Paul), 9 KR. M. D. E. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRETARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


a) MÉDECINS 


Médecin capitaine. 


M. Lamontellerie (Michel), 1'° KR. M. 


CC. 6... 


(pour servir à FO. C. 


Médecin lieutenant. 


M. Vincent (Michel), 9 KR. M 
islamique de Mauritanie). 


(pour servir en République 


b) PHARMACIENS 


Pharmaciens capitaines. 


MM. Bentz (Michel), 4 KR. M. (pour servir à l'O C. cC. 
G. E.). 
Amalou (Paul), 9° R. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 


Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a MÉDECINS 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. 


ee 


Turpaud (Jean), 1° R, M. 


Médecins commandants. 
MM. Ilehl (Henry), 9 KR. M. 
Guerin (Lucien), 9 KR. M. 
Médecins lieutenants. 


MM. Bernard (Christophe, 5° KR. M. 
Albert (Jean-Paul), 4 KR. M. 
Hanus (Jean), F. F. A. 
Crozes (Henri), 9° KR. M. 
Corap (Michel), 1° R. M. 
Demau (Christian), 4 KR. M. 
b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Bodin (Marcel), 9 R. M. 


Lieutenant. 


M. Blanchet (René), 9 R. M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chefs de bataillon. 
MM. Coionna (Ange), 10° KR. M. 


Fion (Gilbert), 6 R. M. 
Mattei (Jean), 9 KR. M. 


Capitaine. 


M. Mestre (Jean), 5° R. M. (spécialiste transmissions). 














10720 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Novembre 1960 





Lieutenants. 


MM. Desages (Gérard), 10° R. M. hors tour (volontaire méhariste). 
Donguy (Georges), 10° R. M. hors tour (volontaire méhariste). 
Combaneyre (Jean), 1° R. M. hors tour (volontaire méhariste). 
Marlot (Claude), 5° KR, M. (breveté parachutiste). 

Jude (Yves), 5° R. M. (breveté parachutiste) (spécialiste largage 
lourd) 


Artillerie de marine. 


Colonel. 


M. Marcault (Gérard), 1"° R. M. B. T. (titre S. M. B.). 


Lieutenant. 


M. Portanier (Claude), 9° R. M. (titre S. M. B,.). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieutenant. 


M. Rideau (Jean), 9° KR. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Agostini (Marcel), F. F. A. 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 


Capitaines. 
MM. Magnillat (Bernard), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Toupelin de La Doilière (André), 10° R. M. 
Trinquant (Maxime), 1'° KR. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Gueyger (Claude), 10° R. M. 
Duplantier (Marie-Joseph), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
Lieutenants. 
MM. Francheschi (Jean), 10° R. M, 
L'Henoret (Michel), 10° KR. M. 
Duteurtre (Gérard), 10° R. M. 
Fredet (Jean-Luc), 10° R. M. 
Barats (Serge), 10° R. M. 
Thiriot (André), 10° KR. M. 
Gelan (Robert), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
Artillerie de marine. 
Capitaines. 
MM. Wavrin (Augustin), 9 R. M. 
Varlet (Michel), 10° R. M. D. E. M. 
Lieutenants. 
MM. Pouchard (François), 10° KR. M. 


Guibert (Michel), 10 KR. M. 


ADJOINT ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPES D'OUTRE-MER 
Capitaine. 


M. Giacolini (Emile), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1961. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 


Sous-lieutenant. 


M. Froy (Jean-Georges), 10° R. M. 





ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir hors cadres. | 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Embarquement à partir du 15 octobre 1960. 
Infanterie de marine. 
Colonel. 
M. de Gouvion Saint-Cyr (Bernard), 10° R. M. (lieutenant-colonel au 

tableau) (pour servir en République du Sénégal). 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE.MER N° 2 

Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 

Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin lieutenant-colonel. 


M. Foucard (Henri), % KR. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 
Médecin capitaine. 
M. Chastel (Jean), 9% KR. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Embarquement à partir du 1° décembre 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


M. Le Hur (Maurice), 9 R. M. 


Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin commandant. 


M. Thébault (Georges), 4° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. . , 
a) MÉDECINS 


Médecin colonel. 


M. Le Scouëzec (Pierre), 4 R. M. (pour servir en République Cen- 
trafricaine). 


Médecin capitaine. 


M. Bauvit (Jean), 4 R. M. (pour servir en République du Tchad). 


Médecin lieutenant. 


M. Diebolt (Henri), 9° R. M. (pour servir en République du Tchad). 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


M. Fourmy (Paul), 9° KR. M. (pour servir en République du 


Cameroun). 
Lieutenant. 


M. Dodeur (Joseph), 9° R. M. (pour servir en République du Gabon). 
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Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Dumas (Roland), 9° KR. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Gauvrit (Yvon), 10° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Médecins lieutenants. 


MM. Sizeun (Yvon), 3° R. M. (pour servir en République centrafri- 
caine). 
Leroux (Jean-Claude), 1'° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. François (Edmond), 1'° KR. M. 
Capitaine. 
M. Barthe (Jules), 5° KR. M. 
Lieutenant. 


M. Bichet (Jean), 10° R. M., hors tour (volontaire méhariste),. 


Artillerie de marine. 
Capitaines. 


MM. Lacour (Francis), 9° R. M. 
Cornec (Edmond), 9° R. M. 
Maudieu (Jean), F. F. A. (spécialiste affaires africaines). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 


M. Monange (Charles), 9° R. M. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 


M. Le Metayer (Georges), F. F. A. 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Durand (Gilbert). 10° KR. M. 


Lieutenant. 


M. Heydel (Jean-Pierre), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
M. Renevier (Jean-Pierre), 10° R. M. 
Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


M. Lamic (Roger), 10° R. M. 





ANNULATION DE DÉSIGNATIONS POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 25 octobre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Bernot (Joseph), 7° R. M. 


Embarquement à partir du 10 novembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Silverie (Charles), 1° R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant. 


M. du Saussay de Greville (Claude), 9° R. M. 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Beauverger (Armand), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 25 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
PHARMACIEN 
Pharmacien lieutenant. 


M. Rebufa (Paul), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CH#RGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Aubaile (Jacques), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 1° janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Colonel. . 


M. Casanova (Gilbert), 9 R. M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1961 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Capitaine. 


M. Mack (Henri), 4 R. M. (spécialiste transmissions). 
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MM. 


MM. 


MM. 


M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


ADMINISTRATIF 


Sous-lieutenant. 


. Dupland (Emile), 9% R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 


Intendant militaire adjoint. 


. Pascal (Dominique), 1"° R. M. 


Embarquement à partir du 1°" février 1961. 


Pour servir hors cadres. 


- TITRE DU MINISTÈRE D'ÉTAT CHARGÉ DU SAHARA, DES DÉPARTEMENTS 


ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


. Dorgueil (Henri), 9 R. M. (pour servir aux Comores). 


Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Capitaines. 
Mallegoill (André), 10° KR. M. 
Huleu (Pierre), 10° KR. M. 


Lieutenants. 


Bouberka (Djoudi), 10° R. M. 

Membrat (Michel), 10° R. M. 

Bouveresse (Maurice), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Boce (Yves), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Capitaines. 


Pouchard (Daniel), 10° R. M. 
Holtzer (Roger), 10° KR. M. (spécialiste affaires malgaches). 


Lieutenant. 


. Couffinhal (Eric), 10° KR. M. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 


Sous-lieutenant. 


. Monaco (Paul), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 15 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 

Capitaine. 


Edme (Marcel), 9° R. M., hors tour (affaires malgaches). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 





Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 


Artillerie de marine. 


Chef d’escadron. 
M. Gloaguen (Paul), 9 R. M. (D. E. M.). 





IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans ies cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Joliot (Michel), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Girard (Robert), 10° R. M. 
Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataiilon. 
M. Ballet (Robert), 9° KR. M. 


VI — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine 
Capitaine. 


M. Le Mauff (Raymond), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 25 janvier 1961. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DU MINISTRE D'ETAT CHARGÉ DU SAHARA, 
DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Chevalier (Marcel), 10° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calédonie). 


VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
L'’embarquement sera fixé ultérieurement. 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAos 


infanterie de marine, 
Chef de bataillon. 
M. Duchez (Robert), 4° R. M. 


Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Pour servir hors cadres. 


À LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Médecin capitaine. 


M. Veriy (Adolphe), 10° R. M. 


Médecin lieutenant. 


M. Baudson (Jean), 1"° R. M. 
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Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Pour servir dans les cadres. 
AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Sahastune (Robert), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


Embarquement à partir du 10 septembre 1960. 
Iinfanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Arnauld (Louis), 10° R. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Iinfanterie de marine 
Adjudants-chefs. 


Sol André), 5 R. M. B.S. infanterie, B. F 
Veillard (André; 9° R. M. B. C.S. B. 1 nfanterie. 
Ben-Messaoud (René), 5° R. M. B. C.S., B. 1 infanterie. 


Adjudant!s 


Boisadan (Bernard), 5° R. M., B. C. S., B. 1 infanterie, B. P. 
Drera (René), 5° R. M. B. C. S. B. 1 infanterie, B. P. 
Tatarata (Tuléa,, 1'° R. M. B. C. S., B. 1 comptable. 

Gros (Robert), 5° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 

Mirailles (André), 5° R. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 


Sergents-chefs. 


Papillon (Jules), 5° R. M. C. L A., C. A. T. 2 infanterie. B. P. 
Boyard (Daniel), 4‘ m LCL C. À. T. 2 infanterie 

Mariani (Etienne), Li M., B. C. S., B. 1 infanterie. 

Begey (Roger), 1'° 2: B. C. S., B. 1 infanterie. 

Appere (Francis), 3° R. Se. C: L À, ' A. T. 2 infanterie. 
Paloque Berges (Jean), 5° R. M. C. L A. C. A. T 2 infanterie. 
Schœn (Pierre), 5° R. M. C. L A., C. T. 2 infanterie. 


Sergen's. 


Gibelin (René), 5° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie, B. M. P. 

Chamard (Serge), 5° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Duhamel (Roger), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, B. P. (en rempla- 
cement du sergent Alix [Jacques] 4snt la désignation est annulée). 

Bourgeois (Gérard), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie (en remplacement 
du sergent Dupuich [Bernard] dont la désignation est annulée). 


Poingt (Martial), 5° R. M. C. A. T, 2 infirmier 

Zoyo (Lucien), 9° R. M. C. L A. C. A. T. 2, 222/Trans. 

Anneville (Marcel), 1"° R. M., C. L A. C. A. T. 2 comptable matériel. 
Durrieu (Pierre), 5° R. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie. 

Jarry (Maurice), 1"° KR. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 

Bui (Louis), 9° KR. M. B. C. S., B. 1 infanterie. 

Cornaert (Jules), 9° R. M. C. I. A., C A. T. 2 infanterie. 


infanterie de marine. 
Au titre vacances « Blindés »,. 
Sergent-chef. 


Serrière (Gilbert), 9° R. M. B. C. S., B. 1 auto, E. B. 


Sergent. 


Paroissien (Jacques), 1"° R. M. B. C. S. infanterie. 





Infanterie de marine. 
Au titre vacances C. T. T. ©. M. 
Sergents-ch=fs. 
Lerou (André), 3° R. M., C. A. T. 2/201 Trans. C. L A. 
Leplanquais (Alexandre), 1'° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251 


Trans 
Olry (Martial), 6° R. M. B. C. S., B. 1 Irans. 


Sergent. 
Burtin (Georges), 1'° R. M. C. A. T. 2/291/211 Trans. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent-chet. 


Vermeersch (Claude), 9° R. M. brevet scus-chef de fanfare trompette, 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent. 


Gast (Gilbert), 10° R. M., C. À, T. 2 intanterie, C, L A. (en remplace- 
ment du sergent Servoz [Robert |-dont la désignation est annulée). 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Pollet (Georges), 5° R. M., 360 - 450/T (au titre S. M. B,. T. O. M.) 


Sergent-chef. 
Soudieu (André), 1'° R. M., 450/T., 


Sergents. 


Corbet (Louis), 1° R. M. 261 -350/T 
Ribault (Claude), 1'° R. M., 350/T. 
Grondin (Louis), 4 R. M., 350/T. 


Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 


Bastiera (Jean-Etienne), 1° R. M. B. S. artillerie. 


Adyudants. 
Boubel (Jean), 9 R. M. B. S. artilierie (titre service géographique), 
Bars (Louis), 3° KR. M. B. C. S. artillerie. e 
Maréchaux des logis chefs. 
David (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Horellou (Yves), 5° R. M., C. A. T. 2 mécanicien dépanneur, C. L A, 
Maréchal des logis. 


N'Diaye M’Bagnick, 1° R. M. C. A. T. 2-251 transmissions. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
COMPTABLES 
Adjudant-chef 
Terrieu (Roger), 9° R. M. B. S. comptable. 


Maréchal des logis chef. 


Batifol (Elie), 9 R. M., C. A. T. 2 comptable, C. L A 


Maréchaux des logis. 


Valleau (Marcel), 4 R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L. A. (titre väcance 
homme de troupe). 

Briez (Camille), 1° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L A. 

Fricheteau (Georges), 8° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 
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AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 
Jouanneau (Michel), 9 R. M. C. A. T. 2 carrossier tôlier soudeur 
(titre vacance homme de troupe) 
CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Camaux (Aurélien-Maurice), 1"° R. M., C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. 
(titre vacance homme de troupe). 
Lenferna de La Motte (Marcel), 9 R. M. C. A. T. 2 électricien (titre 
vacance homme de troupe). 
ARMEMENT 
Adjudants. 


Gsell (Maurice), F, F, À., B. C. S., B. E. armement petit calibre. 
Marcolet (Albert), 6 R. M., B. S. artificier. 


Maréchal des logis chef. 


Augereau (Raymond), 1"° R M. B. C. S. B. E. armement petit calibre. 


Maréchaux des logis. 


Vernet (Jean-Paul), 9 KR. M. C. À. T, 2 artificier (titre vacance homme 
de troupe). 
Thouvenot (Gilbert), 9° R. M. B. C. S., B. E. armement petit calibre. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Chantelly (Mathieu), 7° R. M., C. A. T. 2 forgeron charpentier fer, 
C. L A. (titre vacance homme de troupe). 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Bernard (Jean), 1'"° R. M., B. S. conducteur machines comptables. 


Sergents-chefs. 


Kervaut (René), 1'° KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire correspondancier. 
Delafoye (Pierre), # R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Pietrini (Ange), 1'° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. L A. 


Sergent. 
Chevannes (André), 1'° KR. M. B. C. S., B. E. conducteur machines 
comptables. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergents. 
Dupuich (Bernard), 1° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A 
David (Fermély), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A 


2° Embarquement à partir du 10 février 1961. 


Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 
Sanchis (Vincent), 10° R. M., B. S. infanterie. 


Arhay (Louis), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Etienne (Jean), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Kostecki (Henri), 10° R. M. B. C. S., B 1 infanterie, B. P. 
Tchorzewski (Richard), 10° R. M. B. C. S., B 1 infanterie, B. P. 
Pinot (Antoine), 10° R. M. B. S. infanterie. 

Leroy (Jacques), 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie, B. P. 


Sergent-major. 


Aumeran (Rosaire), 10° R. M. B. C.S., B 1 comptabilité. 





Sergents-chefs. 


Erhold (Jean), 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie, B. P. 

Malbot (Yves), 10° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

L'Huguenot (Jean), y" R. M. B. C. S., B1 pilote avion 

Engelbreit (Gaston), 10° KR. M. B. S. infanterie, B. P. 

Lugant (Michel), 10° 4 M., B. C. S., B1 infanterie. 

Thomas (Louis), 10° R. M. C. L A., C. A. T. 2 armurier. 

Galvin (Francis), 10° R. M. B. S., B1 comptabilité. 

Borsato (Hugues), 10° R. M. B. C. S., B1 comptabilité matériel des 
ee À 


C. 


Sergents. 


Calanda (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 211-221/trans., 
B. P. 

Kichelm (Georges), 10° R M. C. I. A., C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Metayer (Serge), 10° R. M. C. L A. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Clement (Marcel), :0° R. M. C. L ds. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Diop (Ibrahima), 10° KR. M., C. L A. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Merle (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, B. P. 

Frinot (André), 10° R. M., C. S. 2/211 - 221/trans. 

Riedle (Michel), 10° R. M. B. C. S., B 1 infanterie. 


Le général commandant supérieur de la zone d’outre-mer n° 1 
recherchera des volontaires « méharistes » parmi les sous-officiers 
d'infanterie de marine, célibataires, mis à sa disposition 


Infanterie de marine. 
Au titre vacances « blindés » 
Sergent-chef. 


Guerret (Edmond), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 
Dufag (Charles), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Martel (Jacques), 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie. 
Infanterie de marine. 
Au titre vacance C, T. T. O. M. 
Sergent. 
Pierre (Luc), 10° R. M., C. A. T. 2/201 trans. C. I. A. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudants. 


Seutin (Alex), 10° R. M., B. C. S. A. B. 

Guerineau (André), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B,., B. S. infanterie. 

Salomez (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B., B. S. infanterie. 

Leroux (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B,., B. C. S. infanterie. 

Trannois (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B,., B. C. S. infanterie, 
B. 1 moniteur E. P. M. 

Chalduc (Henri), 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., B. C. S. infanterie. 


Sergent-chef. 


Guivarch (Yves), 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. I. A., C. A. T. 2 comp- 
tabilité. 
Sergents. 


Abadie (Hervé), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B. 
Cattet (René), 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. I 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Barabinot (Pierre), 10° R. M., 410 T., 


Sergents-chefs. ' 


Delaunay (Maurice), 10° R. M., 310 T. 
Pittorino (Jules), 10° R. M., 350 T. 
Guillon (Robert), 10° R. M., 350 T. 


Sergents. 


Lemao (Georges), 10° R. M., 221 T., C. L A. 
Gums (Robert), 10° R. M. 252 T., C. L A. 
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Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. 


Mathieu (Jean), 10° R. M. B. C.S., B. E. pilote avion, B. E. artillerie. 

Bourgeois (Michel), 10° R. M. B. S. artillerie. 

Smutek (Maurice), 10° R. M., B. C. S., B. E. artillerie. 

Pasquet (René), 10° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 

Bocoum (Seydou), 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 artil- 
lerie. 


Maréchal des logis. 
Berthome (Robert), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 


Adjudants-chefs. 


Candille (Paul), 9° R. M., B. S. comptable. 
Garnier (Louis), 9° R. M., B. S. comptable. 


Maréchal des logis chef. 


Rousset (Marcel), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchal des logis. 


Huet (René), 10° R. M., C. A. T. 2 comptablè, C. IL A. (titre vacance 
homme de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Deyrat (André), 10° R. M. C. A. T. 2 maçon, C. I. A. (titre vacance 
homme de troupe). 

Laurans (Paul), 1° R. M. C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. (titre vacance 
homme de troupe). 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'‘outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Castres (Fernand), 10° R. M., B. E. gérant d’annexe. 


Sergents. 


Colin (Roland), 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 
Tall (Mamadou), 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergents. 
Michel (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Fers (Paul), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


Marimoutou (Paquiny), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Diene (Aly), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


HORS CADRES 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 


Artillerie de marine. 


Maréchal des logis chef. 
Dufeutrelle (Joseph), F. F. A. C. A. T. 2 artillerie, C. A. T. 2 secré- 
tariat E. M. C. L A. (pour servir en République islamique de 


Mauritanie au titre du secrétariat d’Etat chargé des relations avec 
les Etats de la Communauté). 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
AU TITRE DU MINISTRE D'ETAT, RELATIONS TOGO-CAMEROUN 


Adjudant-chef. 


Joly (Henri), 1"* R. M. B. S. imnfanterie, B. E. chancellerie (pour 
servir en République du Togo). 





Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Sergent. 
Fouchan (Denis), 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier (pour servir en 
République islamique de Mauritanie). 
ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres en 
zone d’outre-mer n° 1, avec embarquement à partir du 10 octobre 
1960, des sergents d’infanterie de marine suivants : 


Dupuich (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (cf, 
Journal officiel du 27 août 1960). 

Alix (Jacques), 10° R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (cf. Journal 
officiel du 25 septembre 1960). 


2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 du sergent d'infanterie de marine « parachutiste » 
Servoz (Robert), 5° R. M., B. P, C. A. T, 2 infanterie, C. L A, 
(cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres 


1° Embarquement à partir du 20 novembre 1960. 


Infanterie de marine, 


Sergent. 


Christophe (Vincent), 1'° R. M. C. A. T, 2 infanterie. 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Sergent-chef. 
Machetel (Robert), 10° R. M., B. P., B. C. S. infanterie, 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Iinfanterie de marine. 
PARACHUTISTES 


Adjudant-chef. 


Malet (Jacques), 5° KR. M. B. P., B. C. S. infanterie, B. E. moniteur 
E. P. M. 


3° Embarquement à partir du 1°" janvier 1961. 


Iinfanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent-chef. 


David (Etienne), 1'° R. M., B, M. P., B. P., C, A. T. 2 infanterie, 
C. L À, 


4° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 


infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Cosvas (Jean), 3° R, M. B. S. comptabilité. 
Jamain (Robert), 1'"° KR, M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Nguyen (Van Chanh), 1° R. M. B. C. S. infanterie. 

André (Jacques). 9 R. M., B. C. S., B. 1 trans, (551-TA). 

Lannou (Gratien), 1'° R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 eompta- 
bilité. 

Jardin (Guy), 9° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2/251 trans. 


Sergent. 


Colon (Michel), 1'° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 














10726 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Novembre 1960 





. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent. 
Lacroix (Roger), 5° R. M. C. A. T. 2 clairon, C. I, A., bugle. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Roux (Etienne), 4 KR. M., 450 T. 
Gloaguen (Corentin), 1'° KR. M., 450 T. 
Corrège (Louis), 1'° R. M., 452 T. 
Lafargue (Gaston), F. F. AÀ.,, 400 T. 


Sergents-chefs. 


Pincemin (Roland), 4 R. M., 496 B (au titre S. M. B. T. O. M.). 
Alcaraz (Michel), 4 R. M. 450 T. 
Mailhac (René), 10° KR. M., 300 T. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Vedrine (Jean), 1"° R, M., B. S. auto, E. B. (Ferret). 


Maréchal des logis. 


Varin (Louis), 1re KR. M. C. A. T. 2 autos-chars (titre vacance homme 
de troupe. — En remplacement du maréchal des logis Gouyer 
[André], dont la désignation est annulée). , 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants. 


Chauvin (Henri), F. F. A., B. S. charron. 
Bousquet (Lucien), 9° KR. M., B. S. mécanique générale. 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Gardrat (Henry), 4 KR. M., B. S. comptable. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Bettini (Daniel), 9° R. M., B. C. S., B. E. A. B. 


Sergent. 


Morin (Jean-Pierre), 8° R. M. B. C. S.,  B. E. boulanger. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Gagneur (Jean), 9 R. M. B. S. secrétaire comptable. 


5° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Rouvière (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 


Sergent-chef. 


Serieys (Henri),10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergents 


C. S. infanterie, B. M. P. 
T. 2 infanterie. 
C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 


Roger (Georges), 10° R. M. B. 
Billon (Victor), 10° KR. M., C. A. 
Adicoem (Raymond), 10° R M, 

Bazile (Henri), 10° R. M., B C. S., B. 1 trans. (551-T.A.). 

Janot (René), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Jean (Couppoussamy), 10° KR. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Chevrier (Daniel), 10° R. M. B. C. S., B. 1 trans. (350-T.). 





Carli (Théodore), 10° R. M. B. C. S. infanterie, 


Iinfanterie de marine. | 
PARACHUTISTES 
| 

Sergents. 


Barallini (Ange), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Thuau (Michel), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infirmier. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Chansard (Guy), 10° R. M. B. S. autos, E. B. (Ferret). 


Maréchaux des logis chefs. 


Vassort (Yves), 10° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère, B. E. auto. 
Baehrel (René), 10° R. M., B. S. mécanicien hélicoptère, C. A. T. 2 
auto. 


ARMEMENT 
Adjudant. 
Cadiou (Jean-Marie), 10° R. M. B. S. artificier. 


Maréchal des logis-major. 


Jourdan (Henri), 10° R. M. B. S. armement petit calibre. 


Maréchal des logis chef. 


François (Jean), 9° R. M. B. S. armement petit calibre. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Chaminade (Yvon), 10° R. M., B. S. comptable, vérificateur. 


HORS CADRES 
1° Embarquement à partir du 25 novembre 1960. 
Cadre des infirmiers milifaires des troupes d'outre-mer. 


AU TITRE DU SECRÉTARIAT D'ETAT CHARGÉ DES RELATIONS 
AVEC LES ETATS DE LA COMMUNAUTÉ 


Sergent. 
Gerard (Jean), 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable (pour 
servir en République du Tchad). 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 de l’adjudant-chef du service des matériels et 
bâtiments des troupes d’outre-mer Cabaret (Roland), 1° KR. M. B.Ss. 
frigoriste (cf. Journal officiel du 25 septembre 1960). 


IIL — POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRES LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN 
Dans les cadres. 

Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 

Infanterie de marine. 

Adjudants-chefs. 


Louise (Ludger), 1° R. M. B. S. infanterie. 
Escop (Yves), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Vesseron (Bernard), 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
Mercier (Pierre), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Talon (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. M. P. 
Briot (Guy), 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. 

Vincent (Michel), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 
Cougny (Jean-Claude), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 
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Au titre vacance « blindés ». 
Sergent. 
Thuillier (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie (A. B.). 


Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 
Mondiglio (Robert), 10° R. M. B. S. A. B. 


Adjudant. 
Vandomme (André), 10° R. M. B. S. A. B. 
Sergents-chefs. 


Jegou (Robert), 10° KR. M, B, C. S. A. B. 
Jeannerat (Henri-Adrien), 10° R. M. B. C. S. A. B. 
Cottin (Marcel), 10° R. M. B. S. A. B. 

Fauvert (Jean), 10° R. M. B. C.S. A. B. 


Sergents. 


Culot (Armand), 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,., C. I A. 

Peretti (Auguste), 10° R. M. C. A. T. 2 A. B., C. I A. 

Ingollingo (Marius), 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien en autos-chars, 
CE À. 

Bodet (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 I. Ma, C. A. T. 2 A. B,., C. L A. 


Artillerie de marine. 


Adjudant. 


Cristini (Joseph), 3° R. M., B. S. artillerie, B. E. autos, E. B. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent. 
Lacpouymarie (Louis), 1'° R. M. C. A. O.Ss. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Algarra (Francis), 9° R. M., C. A. O. S. (La désignation du sergent 
Algarra [Francis] pour servir dans les cadres en Z. O. M. n° 2 
avec embarquement à partir du 10 décembre 1960 (cf. D. M. 
n° 61406-T/TOM/PSO.3 du 14 octobre 1960] est annulée.) 


IV. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 20 décembre 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Alizer (Marcel), 9° R. M. B. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Dumas (Jean), 4° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 
Maillot (Jean-Luc), 4 R. M. B. S. infanterie. 
Audiat (Guy), 4 R. M. B. C. S. B,. 1 infanterie. 
Sergent-chef. 


Milliard (Pierre), 1"° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A., C. A. T. 2 
comptabilité. 





infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Lemaire (Marcel), 1'° R. M., B. C. S., B. 1 aptitude au grade d’adju- 
dant tambour-major. 


Sergent. 


Mussi (Jean), 5° R. M. C. A. T. 2 musicien, C,. I A. hauibois, 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Valente (Albert), 5° R. M., B. P., B. M. P., B. C. S. infanterie. 


Sergent-major. 


Galais (Marcel), 5° R. M. B. P., B. C. S., B. E. comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Boudon (Hubert), 5° R. M. B. M. P., B. P., B. S. infanterie. 
Biscini (Pascal), 5° R. M. B. P., B. C. S., 551 trans. T. A. 


Sergent. 
Scouppe (Gilbert), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE BLINDÉ 
Sergent-chef. 


Mathieu (Daniel), 1° R. M. B. C. S., A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Picherit (Auguste), 4° R. M. 410 T. 
Hoareau (Charles), 4° KR. M., 450 T., 


Sergents-chefs. 


Hello (Yves), 1° R. M. 450 T. 
Pierre (Raymond), 1'° KR. M., 450 T.,. 


Sergents. 
Menard (Jean), 5° KR. M., 231 T., C. L A. 
Manach (André), 1° KR. M., 251 T., C. L A. 
Giralt (Guy), 5° R. M., 300 T., 
Schaeffer (Jean), 1'° R. M. 360 T, 
Artillerie de marine. 


Adjudants-chefs. 


Nicolas (Joseph), F. F. A, B. S. artillerie. 
Genest (Daniel), 1'° R. M. B. S. comptabilité. 


Maréchal des logis. 


Alphonse (Adrien), 5° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


TROMPETTES 
Maréchal des logis. 


Lesport (Maxime), 1"° R. M.  C. A. T. 2 trompette. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Bonnefoy (Edmond), 9° R, M. B. C. S., B. E. auto E B:. 
Maréchal des logis. 


Besombes (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 chaud. tôlier soudeur, C. A. T. 2 
auto (titre vacance homme de troupe). 
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CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 


Roth (Valentin), 4 R. M. B. C. S., B. E. électricité générale 


TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
Jacobo (Charles), 4 R. M. B. S. T. R. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer 
Adjudant. 
Van Dionant (Claude), 5° R. M. B. C. S., B. E. infirmier. 


Sergent. 


Rajaonarivony (Gabriel), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


3° Embarquement à partir du 10 février 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Varlet (Maurice), 10° R. M. B. S. infanterie, B 1 d’éducateur. 
Maton (Georges), 10° R. M. B. C. S. infanterie, B. S. comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Dubois (Christian), 10° R. M., B. C. S., B1 infanterie. 

Peillon (Roger), 10° KR. M. B. P., B. C. S., B1 infanterie, 251 transmis- 
sions. 

Frantz (Paul), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Louvet (Jean), 10° R. M. B. C. S., B1 infanterie. 

Rabesahala (Jacques), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents. 


Razevatrimo (Marcel), 10° R. M., B. P., C. A. T. 2, 251 transmissions, 
4 

Le Guen (Michel), 10° R. M. B. P. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A 

Raunier (Hubert), 10° R M. B. P., C A T 2, 251 transmissions, C L. A. 

Curleo (Roger), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Ballat (Omer), 1"° R. M. C. A. T,. 2 infanterie, C. L A. 

Durand (Maurice), 10° R M. C. A. T. 2, 251 transmissions. 


Au titre « vacance blindés ». 
Sergent-chef. 


Ruault (Michel), 19 KR. M. B. C. S., B1 auto E. B. 


Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 


Ternisien (Gaston), 10° R. M. B. P., B. S. infanterie, B. E. comptabilité. 


- 


Sergent. 


Leclech (Pierre), 10° R. M., B. P., C A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
De Fondaumière (Georges), 10° R. M., B. S./A. B. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Voyer (Gaston), 10° R. M., 450 T. 
Bourrier (Serge), 10° R. M., 300 T. 


Sergent. 
Cloirec (Louis), 10° R. M., 222-232 T, 





Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 


Deshayes (Eugène), 10° R. M., 211-221 transmissions, C. L A. 


TROMPETTES 
Maréchal des logis. 


Jean-Joseph (Saint-Hélien), 10° R. M. C. A. T. 2 trompette, C. I A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Gherardi (Ernest), 1'° R. M. B. S. comptable. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 
Alberro (Pierre), 10° R. M. C. A./ M. 0. 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Parrour (Jean), 9° R. M. B. S. infanterie. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d’outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Gueffier (Georges), F, F, A., B. E. surveillant travaux. 


Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergznt-major. 


Farah Dib, 9° R. M. C. A. T. 2. chancellerie (au titre vacance I. Ma.). 


HORS CADRES 
1° Embarquement à partir du 20 décembre 1960. 


AU TITRE DU MINISTRE CHARGÉ DU SAHARA, DES DÉPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine, 
Sergent. 


Isaac (Raymond), 10° R. M. C. A. T. 2251 transmissions (en rem:- 
placement du maréchal des logis Picard [Serge], dont la désigna- 
tion est annulée). 


2° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


AU TITRE DU MINISTRE D'ÉTAT CHARGÉ DU SAHARA, DES DÉPARTEMENTS | 
ET DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


Sergent-chef. | 
Lassale (Jean-Claude), 9° R. M. B. C. S., B. E. infirmier. | 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans la position hors 
cadres, en Côte française des Somalis, du maréchal des logis | 
d'artillerie de marine Picard (Serge), 10° R. M. 251 transmissions 
(cf. Journal officiel du 27 octobre 1960). 
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VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans iles cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1961. 


infanterie de marine, 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 


Adjudant. 


Regnier (Roger), 5° R. M. B. C. S., B. 1 aptitude au grade d’adju- 


dant tambour-major. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Gruez (Fernand), 4° R, M., 440 T. 


Sergents-chefs. 


Lefloch (Léon), 1'° R. M. 300 T. 
Darlet (Jean), 5° R. M., 460 T. (au titre S. M. B. T. O. M.. 


2° Embarquement à partir du 10 février 1961. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Soulhol (Bernard), 10° R. M. B,. C. S., B. E. boulanger. 
VII — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Cottrelle (Georges), 4 R. M., 460 T. 
Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Guerin (Marcel), 9° R. M. B. S. auto E. B. 
Maréchal des logis. 
Duprey (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans la position hors 
cadre au Pacifique (Polynésie française) du sergent du cadre des 
infirmiers militaires des troupes d'outre-mer Vlei (Benoît), 10° R. M. 
C. A. T. 2 infirmier. (Cf. Journal officiel du 25 octobre 1960.) 


VIIL — POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRES LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Hors cadres, 
1° Embarquement à partir du 1° janvier 1961. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 
Reynaud (Guy), 1"° R. M., B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 


2° Embarquement à partir du 10 janvier 1961, 
infanterie de marine. 
Sergent. 


Froger (Lucien), 5° R. M., C. A. F. 2 infanterie, C, L A., B. M. P. 


++ 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Dispense des marques distinctives à certains véhicules. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à 
la coordination et à l’harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers, et notamment son article 48 ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1939 relatif à la coordination des transports 
ferroviaires et routiers, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les dispositions des articles 16, 17 et 20 de l'arrêté 
susvisé du 7 avril 1939 ne sont pas applicables : 


Aux véhicules dont le poids total en charge n'excède pas 
4,500 k£g ; 

Aux véhicules et appareils agricoles visés par Particle 138 A du 
code de la route. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, prendra effet du 1° décembre 1960, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1969. 
ROBERT BURON. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-1264 du 29 novembre 1960 
portant transfert d'emplois et de crédits. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi de finances pour 1960, notamment son article 53, 
et les textes portant ouverture et annulation de crédit pour 1960, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont supprimés les emplois ci-après : 
A. — Budget des services du Premier ministre 


(VIII : Administration des services de la France d'outre-mer). 
Un sous-chef de section de l’agence des territoires d'outre-mer, 


B. — Budget des services du Premier ministre 
IX : Aide et coopération). 


Secrétariat général. 


Un adjoint administratéf. 
Un agent de service de 1° catégorie. 
Un traducteur interprète contractuel. 


Personnels transférés du secrétariat général de la Communauté. 


Un chargé de mission. 
Un assistant principal. 
Un secrétaire adjoint. 
Un agent spécialisé de 3° catégorie. 


Art. 2. — Sont créés les emplois ci-après au budget des 
services du Premier ministre (I : Services généraux) : 


Un chargé de mission. 

Un assistant principal. 

Un secrétaire adjoint. 

Un agent spécialisé de 3° catégorie. 

Un sous-chef de section de l’agence des territoires d'outre-mer. 
Un adjoint administratif. 

Un agent de service de 1" catégorie. 

Un traducteur interprète contractuel. 
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Art, 3. — Les fonctionnaires et agents actuellement rémunérés 
sur les emplois ainsi transférés accompagnent automatiquement 
ces emplois. 

Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1960, la gestion de ces per- 
sonnels sera assurée par leur département d'origine. 

Art. 4. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 77.000 NF appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

L Art. 5. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 77.000 NF appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


























TABLEAU A 
ua 
a = CRÉDITS 
L SERVICES — 
< innulés, 





Nouveaux francs 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


IX. — AIDE ET COOPÉRATION 











Information et action culturelle.............. 31-43 4), 000 
X. — DÉPARTEMENTS ET TERMITOIRES D'OUTRE-MET 
Indicence de la mise en application de la loi 
Où TON RE PE RO 11-95 27.000 
Total pour le tableau A.............. 0 77.000 








TARLEAU B 


























1) 
3 
= CREDITS 
SERVICES = 
_ ouverts. 
3 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
1, — SERVICES GÉNÉRAUX 
Indemnités et allocations diverses............ 31-02 15.009 
Frais de fonctionnement des services de docu 
mentation et de diffüusion...........sssssses. 91-03 62.000 
Total pour le tatleau B.......... ose 77.000 








Délégation de crédits 
par anticipation sur les dotations budgétaires de 1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 34 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1948 ; 

Vu l’article 13 de la loi n° 56-760 du 2 août 1956 portant pour les 
dépenses militaires de 1956 : 1° ouverture et annulation de crédits; 
2° création de ressources nouvelles ; 3° ratification de décrets ; 

d Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 1961, 

les ministres sont autorisés à déléguer les crédits nécessaires à la 

+ constitution des fonds d’avances mis à la disposition des unités 
! et services militaires, conformément aux dispositions réglementaires. 
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Ces délégations sont limitées par chapitres aux sommes fixées par 
le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








TABLEAU ANNEXE 











| CHAPITRES 


el 
19 


32-41 
33-91 


21201 
31-02 
31-91 
33-91 


31-91 
31-92 
33-91 


o! 


À 1-95 





SERVICES 


LIMITE F 
pour 


IXÉE 


les délégations 





officiers ....... sois is tidéiiipuédesscec sh: 
Armes et services. — Soldes et indemnités des 
sous-officiers, hommes de troupe et person 
nels militaires féminins de l'armée de l'air... 
Armes et services. — Soldes et indemnités des 
militaires en disponibilité, non-activité, 
OS OR ns mr crc arche dodeiss 
Alimentation de l'armée de l'air......... end 
Prestations et versements obligatoires........ 


SECTION GUERRE 
Soldes et indemnités des officiers des armes 


Soldes et indemnités des sous-officiers et hom 
mes de troupe de l'armée de terre.......... 
Soldes des militaires en :ilualions autres que 
PACS sscoscnsccogésentrssascsssess ses se è 
Militaires rapatriés, blessés, malades ou en 


instance de démobilisation......... és ies 
dr tin nai dés de ci à sd 
Préparation mililaire..............,.... poto assé 
Prestations et versements obligatoires........ 
Dépenses diverses des forces terrestres 
gs li Li, … PPPOU NE NI PRO redioi 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


VI. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE COXTRE-ESFIONNAGE 


Rémunératjons principales.............. scpecé 
Indemnités et allocations diverses........ vise 
Indemnités résidentielles..............e osocee 
Prestations et versements oftligatoires......... 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Il, — AVIATION CIVHE ET COMMERCIAIE 
Personnel militaire. — Soldes et indemnités. 
Indemnités TÉROCIMHIONES....ss soso ocoéce se 
Prestations et versements oftligatoires......... 
Personnel militaire. — Remboursement de 

MR his hedeodaiscnceesvéeus see Ada es 





101.931. 


.426. 
.810. 


10.873. 


__ 


de crédits. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION COMMUNE (SERVICES COMMUNS) 
Gendarmerie. — Soldes et indemnités des 
personnels mililaires.........ssssessssessse 125. 150.000 
Justice mililaire — Soldes, traitements € 
TR CE PE 1.261.000 
Service de santé. — Soldes et indemnités des 
DerSONTIGIS MIINEITOS. Li osent nes 500 15.990.000 
Service cinématographique des armées. — Sol 
des, trailements et indemnités.............. 120.000 
Prestations et versements obligatoires. — 
GUOPPO.. LRO sata sr idanaredès 45.828.000 
SECTION AIR 
Armes et services. — Soldes et indemnités des 
52,670.000 


000 


000 
000 
000 


23.000 


.000 


1.699.000 


111.000. 
120. 


25.106. 


000 
000 
000 


:.000 
DH) 


53.000 
20.000 


9 


11 


.800 
7.200 
.000 


1.000 
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Prélèvement à opérer sur les cotisations encaissées en 1958 par le 
régime complémentaire de retraites institué en faveur de certains 
agents non titulaires de l'Etat. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du travail, 


Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraites complémentaire des assurances sociales 
pour certaines catégories d’agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu l'arrêté du 12.décembre 1951 relatif aux modalités de fonc- 
tionnement du régime de retraites complémentaire des assurances 
sociales institué par le décret du 12 décembre 1951 

Vu l’avis du conseil d’administration de l'institution, de prévoyance 
des agents contractuels et temporaires de l'Etat du 5 mai 1960 
émis en application de l’article 21 de l’arrêté du 12 décembre 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le prélèvement à effectuer au titre de l’article 21 
de l’arrêté du 12 décembre 1951 sur les cotisations de l’année 1958 
est fixé à 747.351,91 NF (387.351,91 NF pour les frais de gestion 
et 360.000 NF pour constitution de la réserve de prévoyance). 


Art 2. — Le directeur de la comptabilité publique, le directeur 
du budget et le directeur général de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 








N'INISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 novembre 1960 portant nomination d'un professeur 
certifié de sciences et techniques économiques des enseignements 
techniques et professionnels. 


Par décret en date du 21 novembre 1960, M. Tilouine Tayeb, maître 
auxiliaire d'école nationale de commerce, est nommé professeur 
certifié de sciences et techniques économiques des enseignements 
techniques et professionnels pour compter du 1°" octobre 1960, sous 
réserve du résultat favorable des visites médicales réglementaires 
prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixera ultérieure- 
ment l’échelon auquel cet agent sera intégré. 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951 portant règlement d’administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délégué 
auprès du Premier ministre de l’intérim du ministère de l’éducation 
nationale, 


Arrête : 

Art. 1°, — M. Escoube (Pierre), conseiller référendaire à la 
Cour des comptes, ancien élève de l’école normale supérieure, 
est chargé de la direction du cabinet du ministre de l’éducation 
nationale pendant la durée de l'intérim assuré par M. Guillaumat. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à compter du 23 novembre 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Délégation de signature. 


Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu l’article 43 de l’ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur 
le conseil d’Etat ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 





Vu le décret du 22 novembre 1960 chargeant un ministre délé 
auprès du Premier ministre de l’intérim du ministère de l’éducation 
nationale ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation gosse est donnée à M. Escoube (Pierre), 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre de 
l'éducation nationale par intérim, tous actes administratifs, arrêtés, 
instructions et circulaires, à l’exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Bureau de recherches de pétrole, 





Par arrêté du 21 novembre 1960, M. Delavesne (Yves), ingénieur 
en chef des mines, est nommé directeur général du Bureau de 
recherches de pétrole. 


Par arrêté du 21 novembre 1960 : 


Est nommé membre du conseil d'administration du Bureau de 
recherches de pétrole M. Georges Schneider, ingénieur général des 
mines. 


Sont nommés membres du conseil d'administration du Bureau de 
ræherches de pétrole : 


Au titre du ministère des finances et des affaires économiques. 

M. Maurice Perouse, directeur du Trésor, représentant le ministre 
des finances, membre titulaire. 

M. Jean Saint-Geours, inspecteur des finances, membre suppléant, 

M. Raymond Martinet, directeur du budget, représentant le 
ministre chargé du budget, membre titulaire. 

M. Pierre Merieux, administrateur civil, sous-directeur du budget, 
membre suppléant. 

M. Michel Codaccioni, directeur adjoint des affaires commerciales, 
RG le ministre chargé des affaires économiques, membre 
itulaire. 


M. Roland Reveneau, administrateur civil de l'inspection générale 
de l’économie nationale, membre suppléant. 


Au titre de représentants du ministre chargé, en application de 
l’article 78 de la Constitution, de la politique des matières pre- 
mières stratégiques au sein de la Communauté. 

M. Roger Belin, secrétaire général du Gouvernement, membre 
titulaire. 


Au titre de représentants du ministre des affaires étrangères. 
M. A. Jordan, ministre plénipotentiaire membre titulaire. 
M. Yves Pierre-Benoist, conseiller d’ambassade à la direction des 


affaires économiques du ministère des affaires étrangères, membre 
suppléant 


Au titre de représentants du ministre des affaires sahariennes. 
(Organisation commune des régions sahariennes.) 

M. René Pessayre, ingénieur en chef des mines, membre titulaire, 

M. Pierre Roques, inspecteur des finances, membre suppléant. 


Sont nommés, pour trois ans, à compter du 25 novembre 1960, 
membres du conseil d'administration du Bureau de recherches de 
pétrole : 

Au titre de représentants du centre national 
de la recherche scientifique. 


M. Pierre Pruvost, professeur de géologie à la Sorbonne, membre 
titulaire. 


M. Jean Cuvillier, professeur à la faculté des sciences de Paris, 
membre suppléant. 


Sont nommés au titre des personnalités choisies en raison de 
leur compétence technique ou financière, membres du conseil 
d'administration du Bureau de recherches de pétrole, à compter 
du 25 novembre 1960 : 


1° Pour une période d’un an : 
+ Maurice Mainguy, directeur à la Compagnie d’exploration 
-olière, membre titulaire. 

" Ygor Ortinsky, directeur à la Société nationale de recherche 
et d’exploration des pétroles en Algérie, membre suppléant. 

M. J-J. Burger, géologue en chef de la Compagnie des pétroles 
France-Afrique, membre titulaire. 

M. Jean Prevot, secrétaire général de la Société des pétroles 
d'Afrique équatoriale, membre suppléant. 
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2° Pour une période de deux ans : 
M. Gilbert Lugol, directeur général de la Socéité de recherche 
et d'exploitation en Alsace, membre titulaire. 


M. André Bouillot, directeur général de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine, membre suppléant. 


M. Claude Panouillot, directeur général de l'institut d'émission de 
l'Afrique équatoriale et du Cameroun, membre titulaire. 


M. Georges Plescoff, directeur de l'agence financièr: pour le 
développement économique et social. membre suppléant. 


3° Pour une période de trois ans : 
M. Paul Moch, président de la Régie autonome des pétroles, mem- 
bre titulaire. 


M. André Martin, directeur général de la Régie autonome des 
pétroles, membre suppléant. 


M. Jean Saltes, sous-gouverneur de la Banque de France, membre 
titulaire. 


M. Charles de Boissieu, président de l’Union européenne indus- 
trielle et financière, membre suppléant. 


mnecamese ermce wo 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Marché du concentré de tomates de la campagne 1960, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 60911 du 31 août 1960 relatif à l’organisation du 
marché du concentré de tomates de la campagne 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — En application de l’article 1°" du décret n° 60-911 du 
31 août 1960, la proportion de sa production de concentré de 
tomates de la nr qe 1960 que chaque entreprise peut commer- 

r sur le marché intérieur est égale à 58 p. 100 des tonnages 
fabriqués (ramenés à 28 p. 100 d’extrait sec) portés sur sa déclara- 
tion de fin de campagne souscrite conformément aux prescriptions 
de l’article 5 du décret susvisé 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 


l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris. le 28 novembre 1960, 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Dissolution de la société d'Etat 
dite Bureau agricole et forestier guyanais. 


Par arrêté du 29 novembre 1960, la société d'Etat dite Bureau 
agricole et forestier guyanais (B, A. F, ©. G.) est dissoute, cette 
dissolution prenant effet le 1er décembre 1960. 

M. Merveilleux du Vignaux (François), directeur général des eaux 
et forêts, est nommé liquidateur du " " Z G., avec tous 
pouvoirs pour l’accomplissement de sa mission, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d’un professeur 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Un concours pourra être organisé au cours du mois 
de décembre 1960 pour le recrutement d’un professeur de physico- 
chimie et science du sol à l’école nationale d’agriculture de Grignon. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgari- 
sation est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 novembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DF LA POPULATION 


Inscriptions au formulaire national. 
(Arrêté du 25 novembre 1960.) 





Les arrêtés des 26 mars 1953, 25 juin 1953, 7 août 1953, 23 avril 1954, 
le" septembre 1954 et 3 février 1955 sont abrogés. 


Sont reprises ou ajoutées au formulaire les préparations médica- 
menteuses dont les formules suivent : 


Bain oculaire. 


Bain oculaire à la pénicilline-procaïne. 


Benzylpénicillinate de sodium ou de potassium... 200.000 U.I. 
Chlorhydrate de procaïne........................ 0,50 £g 
OT RE h eù 5 eh + + Toto 025 £g 
TT 0,20 £g 
né om al en 5 à 0,70 £g 
Soluté tamponné à pH 6,8 (préparé suivant les 

indications du Codex}, q. S. p. ............... 100 £ 

(expemporané). 
Bande au succinimide de mercure. 
Voir : Compresses. 
Cachets. 

Cachets. 

PORN EE PI RS 0,45 £g 

Complexe amide nicotinique et acide ascorbique. 0,10 £ 

ON ON see PE PO 0,05 £ 
Pour un cachet. 

Cachets. 

M OP PP PA IT TN 0,01 £g 

ON PRE PI M TL ET TP OP 001 £g 

RS sitio dictées grahosebèbsh.edfs 0,01 £g 

ne nu tan me bR ee ar 0,10 £g 

PARLE RÉ RNON PP PO POT 0,50 £g 
Pour un cachet. 

Cachets. 

D ss sssccaortospoteaci en sed éotiNabiréieee ti 0,05 £ 

PP PP PPS 0,01 £g 

RS sets toi ss aie année roll 0,25 £ 

PP PP PP 0,25 £ 
Pour un cachet. 

Cachets. 

PP PT De « 0,05 £g 

A APP PPT OT LT PTT NT 0,10 g 

RP OS PP PP Or PS LU 0,15 £g 

AE, OR TU D LP 0,20 £g 

rue nr ant sd lat és 6 0 0,30 £g 
Pour un cachet. 

Cachets de méthionine composée B. 
rc dé nid is cvs den sed vs 0,10 £ 
CHRMRYOrOIS OÙ HOIMRB... 5. etes 0,25 £g 
PPS PR OT NS PORT 0,25 £g 
M CPS OO PE PP PE EP ET 0,01 £g 
EI AR PP PR Ne PCR 0,10 £ 
Chlornyadrate de thiamine................coocc 0,003 £ 
PS RES RU 0,003 £ 
na cn sons sn ss Cd 0,002 £g 


Pour un cachet. 
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Collyre au chloramphénicol à 1 p. 100. 
Cataplasmes. Chloramphénisel ...........21/:J0Rtré,z h, 58 1 [4 
1 à réthof Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p.. 100 ml 
e gingival à l’éthoforme. « < 

RS Collyre à la cortisone 2,5 p. 100. 

RE ET 8 0 8 0 Po ee 3 g \ 

le in ca gauo neo à de 0 880 ve De s * :s Acétate de cortisone.................. ROEEELEEE + 25 8 

Poudre de guimauve q. S. P. ............ss...... 100 g Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 
d Régime tableau A. 

3 de gomme adragante. à $ 

Coton , ; 9 Collyre à la deltahydrocortisone à 0,5 p. 100. 
Em cos omonenssneesesse 1,20 £g 
ONE... ticsroonsonadéass ete ans 5 dm° Acétate de deltahydrocortisone................. . 07: 5 
CO RE PRE 20 g Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 

Régime tableau A. 
Collutoi Collyre à la dextrocaïine 1 p. 100. 
our :: ni Pseudo cocaïne droite......../,1:31.01,8.5.412% 1 £ 

Collutoire au bleu de méthylène-résorcine. Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 

Bleu de méthylène officinal.................... 280 £ Régime tableau C. 
PP PS PT . 0,20 g Collyre à la dihydrostreptomycine à 1 p. 100. 
Eau distillée. ... SES se cs rrcvoddoedbooretoerensssscese - . Sulfate de dihydrostreptomycine (en base)... 1 £ 
Teinture de badiane RTE ARS ER ed rase gouttes Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 
Glycérine officinale q. S. p. ...................... 100 £ Préparation extemporanée. 

Collutoire au thioarsphénamine. Régime du tableau C. 

Thioarsphénamine ................s...ss#essesese 1 g Collyre à la dihydrostreptomycine 1 p. 100. 

Citrate US OR. cord due) doi ht e. g 1 Sondà 

Sirop de glucose DR EP PO Re ER SE 100 Dihydrostreptomycine ............,... Stat entade 0,10 £g 
Glisse C'E D 1h. sde 5 NES à (à l’état de sulfate : 0,129 g). 

Collutorre sec. 1 ampoule de 10 ml: 

RE ed De ge 0,003 £ Cellulose glycolate de sodium...... soso 1 £ 
D OR. to din 002 £ Eau distillée q. s. p.....,....................... 100 ml 
CT Rp PO PE UE Re LEE 0,001 g Régime tableau C. 
Tyrothricine ...... cu. F ie ue names ane 0,001 £g Collyre à la duboisine à 1 p. 100. 
+ cu he-gg ct 1 CS Sulfate: de dnhelgine,,,,,;,;,,.,sccs rec e 1 £ 
ne Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 
Régime tableau A. 
Collyres. Collyre à la duboisine à 2 p. 100. 

Collyre argent (nitrate de) à 0,66 p. 100 Sulfate de duboisine. ... cunéeres este e CALELLEEE 2 £ 
Nitrate d’argent 5 066 £ Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 
CU AGE RME 100 ml Régime tableau A. 

Régime tableau C. Collyre au chlorhydrate d’éphédrine à 3 p. 100. 

Collyre argent (nitrate de) à 0,5 p. 100 Chlorhydrate d'éphédrine AR RS D ET 7 3 £ 
Nitrate d’argent ruse 05 £ Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml 
CR PM OO 100 mi Régime tableau C. 

Régime tableau C. Collyre à l’ésérine huileuse à 1 p. 100. 

Collyre argent (protéinate de) à 3 p. 100 Bsérine: DONS. is... PPPPTETEIIITITIIT 1 £ 
Protéinate d’argent......................esssus 3 £ Huile C'ONVS ROUE. ......... 0.0.6 docs sas d 100 ml 
NE À dore tactienness 100 ml Régime tableau A. 

Collyre argent (vitellinate de) à 1 p. 100. Collyre à l'éthoxazorutine à 5 p. 100. 

JR RP UN TE ET 1 £ Ethoxazo-rutine ressse. ÉRECEEEEEEEEE verrerie 5 g 
CR US 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml 

Collyre argent (vitellinate de) à 2 p. 100. Collyre à la fluorescéine à 1 p. 100. 

CE PR OR NT 2 £ Fluorescéine ressssssss érsssssssisss sers Lére 1 £ 
De CR à ve ht mis de de cédr na die 6 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml 

Collyre argent (vitellinate de) à 5 p. 100. Collyre au bromhuydrate d’homatropine à 0,50 p. 100. 

VS CRIE... .....: 00. sosrréinnneese LE Bromhydrate d’homatropine..................... + 0,50 £ 
Heu distillée @: 8: D. ......,.-srcensesosser ee 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q. 8. p...... 100 ml 
Régime tableau A. 

Collyre à l’auréomycine à 3 p. 100. ; > . 

Chlorhydrate d’auréomycine...................... 3 £ Collyre à PRpereesr tiens à 1 p. 100. 4 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p... 100 ml Hydrocortisone ........ esserrenersss éeretensens 1 £ 
Préparation extemporanée. Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 mi 

Coliyre à l’atropine à 0,3 p. 100. Collyre à l'hydrocortisone à 1 p. 100. 

OT RP ET TT TE 05 -£ Acétate . C'HYCROCOEISONS. .....,......cseçoomecee ” 1 £ 
CU LAS ON OT MON LNIiT 100 mi Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 mi 
Régime tableau A. Régime tableau A. 

Collyre bacitracine à 500 U/g. Collyre à l’'hydrocortisone à 2,5 p. 100, 

RP PP M PO OP 5.000 U. Acétate d’hydrocortisone..................0...v «9 25 £ 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 mi 
Régime tableau A. 

Collyre au benzododécinium nitrofural. 
naines 5.252. VU vos SENS 0,02 £g Collyre au bieu de méthylène à 0,1 p. 100. 

RE a uns vob sc Ra CIN NS 0,02 £g Bleu a mMmÉtATIPDS.,.,...s-sssvoneococ te RS 0, £g 
Excipient aqueux isotonique tamponné.......... 100 ml Eau distillée a. s D::....:...:7. Id. ste his «.+ 100 mi 

Collyre à la butacaïne à 5 p. 100. Collyre à la naphtazoline 0,1 p. 100 
so roma nine nat ER NS s0S 08 5 £ Nitrate de naphtazoline................ Vs ed 8 0,10 £g 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p 100 ml RAd'ORUISS DR ..,..,....,.00 0800000 :.:. 100 mi 


Régime tableau C. 





Régime tableau C. 
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Collyre à la néosynéphrine 5 p. 100. Collyre à l’iodure de sodium à 2 p. 100 

Chlorhydrate de néosynéphrine.................. 5 £ DOS Où OS... .... TOITS... sc coo se 2 £ 

Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q,. Ss, p...... 100 ml 
Collyre à la néosynéphrine 10 p. 100. Collyre à liodure de sodium à 1 p. 100 et au chlorure 

Chlorhydrate de néosynéphrine.................. 10 £ de calcium à 1 p. 100. 

Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml Pndurd de sodium:::.:ccis scott INT le 1 g 
Collyre à la néomycine 0,35 p. 100, hydrocortisone NT OO 1 £ 

1 p. 100 Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml 
Sulfate de OS... D I Ur dd ad se cite o ed Collyre au propionate de sodium à 5 p. 100. 

Acétate d’hydrocortisone......................... Bi. sg Propionate de sodium............................ "7. 
Excipient aqueux isotonique tamponné Lis. 100 mi Eau distillée @. 8, D... sesesesseeese 100 ml 
Collyre à la pénicilline à 10.000 U./g. Collyre au succisulfone à 10 p. 100. 
Done Gide: iii secoue 1.000.000 U I nes. 5. APN RAS SAN 5.6 10 £ 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q. Ss. p...... 100 ml 
Préparation extemporanée. sh 
DS RAUR . Collyre à la sulfo-rutine à 10 p. 100. 
Collyre à la pénicilline à 10.000 U./ml. : 
L'flseon : RE casse nent ti tonton SDS 10 £ 
po ct “xcipient is i LTL 7 
ss du de do co de NV a ss Dis 100.000 U. Excipient aqueux isotonique tamponné & s. p 100 ml 

1 ampoule de 10 ml : Collyre à la terrafungine à 1 p. 100. 

Lis reed nr die: ca TNA STARAT ATEN Fe ë Ouytéracvolne (ML): 555200.000000000 6 1 £ 
NT eg 2 Excipient aqueux isotonique tamponné ds. p...... 100 mi 
Collyre à la pénicilline à 10.000 U./ml dihydrostrepto- Collyre à ia terrafungine à 2 p. 100. 

mycine 1 p. 100. Oxytétracycline (chl.).......... ROME 0 2 LPO 2 £ 

1 flacon : Excipient aqueux isotonique tamponné q. S. p...... 100 ml 
Pénicilline ME EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE 50.000 U. Collyre à la tétracaïne 2 p. 100. 

ER cs mob 6 00h 0,50 £g ; # 

1 ampoule 5 ml : CT OT OÙ ONE ........csooooconee ae 2 £ 
Cellulose glycolate de sodium.............s.se... 1 g Eau distillée q. S. P... rte lens nanas ee a 100 ml 
co tom one 0 TV EAU, 100 ml Régime tableau C. 

Régime tableau C. Collyre à la tétracycline à 1 p. 100. 
Collyre au nitrate de pilocarpine à 0,33 p. 100. Chlorhydrate de tétracycline..................... 1 £ 
EEE ds «nr © ct im ah on cube 0,33 £g Excipient aqueux isotonique tamponné q. Ss. p...... 100 ml 
ipi i i ë NT PAR 00 l 
PR tompenne €. 6. R 1 ” Collyre à La thiosinamine à 1 p. 100. 
\ ; F EE nus ni ed sé 1 £ 
Collyre au nitrate de pilocarpine à 0,50 p. 100. COINS ON DOMMM..........: 000 20 NUM ANS à 1 £ 
Nitrate de pilocarpine......... AA RDA ten se « 0,50 g Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 ml 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. S. p...... 100 ml 
Régime tableau A. Collyre triantibiotique 
à - à Benzyl pénicillinate de sodium................... 500.000 U. IL 
Collyre sl paseerpine 8 p. 1 ; Suifate de dihydrostreptomycine................. 0,50 £g 
Nitrate de pilocarpine............................ LL Chiorhydrate d’auréomycine...................... 0,50 £g 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. s. p. 100 ml Excipient aqueux isotonique tamponné q. Ss. p...... 100 ml 
Régime tableau A. (Extemporané.) 
Collyre à l'iodure de potassium à 2 p. 100. Collyre au zinc (sulfate de) 0,5 p. 100, procaïne 
SR A PO CO 2 g 0,2 p. 100. 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. 5. p....… 100 ml OO CPR EE PR D PO 7 pi 05 £g 
Collyre à l'iodure de potassium à 2 p. 100 et au chlorure Chlorhydrate de procaïne.......................e 02 £g 

de calcium à 2 p. 100. Excipient aqueux isotonique tamponné q. S. p...... 100 ml 
PPS 2 £ Régime tableau C 
Chlorure de calcium. h sie thé béoddicale 7 béta dde otstte : £ Collyre au zinc (sulfate de) à 1 p. 100 et chlorhydrate 
Excipient aqueux isotonique tamponné q. Ss. p...... 100 ml de procaïne à 1 p. 100. 

Collyre à l’iodure de potassium à 1 p. 100 et au chlorure TS 2 cs malés : 1 £ 
de sodium. OS OS... sm cena ou 1 £ 
tn at e coté dom the 1 £ Excipient aqueux isotonique tamponné q. S. p...... 100 ml 
PI 0,70 g Régime tableau C. 
i isotoni t LT PT 100 Il 
DNURUER aquoux inotonique lamponné q. 8. p ve Collyre au zinc (sulfate de) à 1 p. 100, chlorhydrate 
Collyre à la procaïne 2 p. 100, adrénaline sol. 1/1.000° de procaïne à 1 p. 100 et adrénaline à 1 p. 10.000. 

22 org . Ni oapinne ls 2 
Chlorhydrate de procaïne........................ PR Chlorhydrate de procaïne.................s...... lé 4 
Soluté d’adrénaline 1/1.000°...................... 10 & RS non dr anis 001 g 
Eau distillée q. s. p............................... 100 ml Excipient agqueux isotonique tamponné q. s. p...... 100 mil 

Régime tableau A. Régime tableau A 
Collyre à la scopolamine à 0,3 p. 100. Collyre au zinc (sulfate de) à 0,50 p. 100 chlorhydrate 
Bromhydrate de scopolamine..................... 03 £g de procaïne à 1 p. 100 et adrénaline à 1 p. 10.000. 
illé PR horse tbabosesédaséesrése 00 ‘ 
"Régime toblées À ss DOM. HIRC....2. vassscuis dub états Joice ip 0,50 g 
. Chlorhydrate de procaïne............s.osese.ssee 1 £ 
Collyre à la scopolamine à 0,1 p. 100. ONE OM). SI RC SITE CP NT rit 0,01 £g 
Bromhydrate de scopolamine.................... 01 g Excipient aqueux isotonique tamponné q,. s, p...... 100 ml 
CT LE 100 ml Régime tableau A. 
Régime du tableau A. Collyre au sulfate de zinc 1 p. 100, procaîne 0,2 p. 100. 
Soluté de chlorure de sodium à 14 p. 1.000 (larmes 5 D D 2 er 1 g 
artificielles des ophtalmologistes). Chlorhydrate de procaïne........................ 02 £g 
I sos co cons ho dé sà 1,40 g Excipient aqueux isotonique tamponné q. s, p...... 100 ml 
EE PRE 100 mi Régime tableau C. 
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Comprimés ipéca calomel opium. 

Compresses. Poudre d’ipécacuanha ...................... ose 0,065 £ 

PR ! COR iii lee TRES PT 0,03 £ 

Compresses et bandes au succinamide de mercure. Paiére d'Oplum. :.ii:issciiti cc e OO AIO 0,015 £ 
Succinamide de mereure..................osce ce s 0,30 g Pour un comprimé. 

CS CMD OU RETMINE..... so csocoso nos o esse 0,30 £g Régime du tableau B. 
sr D nos most vd 2,94 £g dé E ; Le 
Vaseline _. hr cvssasradiir ass all 5,87 £g Comprimés de kola-cachou vitaminés C. 
OT PDP PP 5,87 £ ET I PR es 0,001 £ 
RP PT PP een D 2,94 £g ON OÙ PCI RP reel “a 0,10 £ 
EE 5 ss scene a dé st 8,80 £g Poudre d’acacia catéchu...........,.....e.s0e ps 1 £ 
ee ME Se A PS, 100 g Pour un comprimé. 
Granulé métaminovit composé. Préparé par mélange à parties égales 
Comprimés. des quatre granulés suivants et addition de soluté alcoolique à 
Comprimés d’acétazolamide. 4 p. 100 d’essence de framboise en quantité suffisante pour par- 
fumer : 
tit et a a ae ca 0,25 g dois »e 1: 
D... ss scoot indiens 0,55 £g F NS . 
Pour un comprimé. | itamine A..........................sussscsrs.ss 640 000 U. I. 
Corel 5... 2.380 CE NN : 56 000 U.L 

Comprimés d’aprobarbital amidopyrine. Chlorhydrate de thiamine...... soigéineser abs ed 0,20 £ 
Allvlisopropylmalonylurée ........................ 0,06 £ Acide, ascorbique..................40050 00 PRTETE 6 8 
saintes RE : sdncav ae bdd ve es 0 0,10 g Amide nicotinique................. ERELEEEEE EE EE L60 € 

Pour un comprimé. Acide benzoïque........................ corses es 040 £g 
CHOCO HOMMMD.........:.000000035 6700000 0,40 £g 

Comprimés d’aspirine effervescents. Carbonate de magnésium......................... 16 £ 
PT RE 032 £g Sucre blanc officinal q. s. p...................... 100 & 
Carbonate monosodique.......................... 163 £ Granulé n° 2: 

Acide citrique anhydre........................... 097 £ Tryptophane ........ RER EEE EEE EEE EEE EEE EEE 0,20 £g 
Pour un comprimé effervescent. Morochlorhydrate d’histidine..................... 0,10 g 
Bichlorhydrate de lysine............s....scsses... 010 £ 

Comprimés d’aspirine au glycocollate d’aluminium. Chlorhydrate de choline..................s.s.se.. 2 £ 
Amino acétate basique d’aluminium.............. 0,10 £g Carbonate de magnésium ............... DEEE 16 E 
Acide acétylsalicylique........................... 0,30 £ Sucre blanc CDR 8. D... s5ovb0e+ CEE 100 £ 
Hydrocarbonate de magnésium.................... 0,08 £g Granulé n° 3: 

Pour un comprimé. Phespoate (rICRICMUS. :..:...4.svsta otre 20 g 
PHRENNte CRE... ........sc él le 4 £ 

Comprimés d’aspirine lithinés. Paosphate monopotassique................s...u.. 2 £ 
EI RS 030 £g Lactate manganeux............................... 0,40 £g 
nd it a nt 015 £g Sulfate de Cuivre...............,...,.....s.sssss 0,08 £ 

Pour un comprimé effervescent. Sullats de:'2int-0ffibinal. . ......... 20e nee 0,12 £ 
Sulfate ferroux....,...:,.l..1.2 AUTEMIMENRES 0,40 £ 

Comprimés aspirine nicoscorbine. Mel CIDRE... ét CR CES 160 £g 
cc cons een si ete 045 £g Xylène azo naphtol-2 monosulfonate de sodium-6 
A NO ua em ae 0,10 g (ponceau 2R) q. s. p. colorer en rose. 

Excipient q. s. p. un comprimé de................ 0,60 £g Sucre blanc officinal q. 5. p.................. 5% 100 8 
5 | , Granulé n° 4: 

Comprimés d’aspirine 0,40 g vitamine B, et vitamine C. lodure de potassium..........i:: 10. 0,276 £ 
A PP C4 16 le 040 £g Tanin .............,..,,...sssessssssesesesensee 0,80 : £ 
a À SOIR ER ME es rm 0,002 g Acite. CATIQUE....... ose et Re 1,60 g 
A À PNR PP PER ee 0,02 £g Caramel ...........................,.,........... 1 Ë 
Excipient q. s. p. un comprimé. Sucre blanc officinal.4 8. p.......... 40248244: 100 £ 

Comprimés de chlorampénicol-B.…. Comprimés de méthionine B... 

A RS I I I 0,25 £g Méthionine ...................................... 0,25 £ 
5 di de 7 av ss M 0,001 g Cyarocobalamine ..... EEE EEE EEE EE EEE EEE 0,0005 g 
Pour un comprimé dragéifié. Pour un comprimé dragéifié. 

Comprimés de chlorothiazide à 0,50 g. Comprimés de méthionine inositol choline. 
RP... n1# CPU PETITE 0,50 £ Méthionine .................:..,.,....s...s.sse 0,10 g 
Excipient q.s. p. un comprimé. 0 PR PRE PP rondeurs 0,05 £g 

Régime tableau C. ER PS PO à 0,20 £g 
as Pour un comprimé. 

Comprimés de delta-cortisone à un milligramme. 
OR PP PO RC Une 1 mg conrene nystatine tétracycline. 

Excipient q. s. p. un comprimé. Nystatine open ND Sven ET Sr RSS RS 250 000 U. 
Régime tableau A. TE da co neté 2 6 668 Re RS RS RSS 0,250 £ 
22 Pour un comprimé. 
Comprimés de delta-cortisone à cinq milligrammes. 
Delta-cortisone à 5 mg Comprimés oestro-stérone. 
Excipient q. s. p. un comprimé. PS 0,000004 g 
Régime tableau A. PT PT 9 0,004 g 
à 2 Pour un comprimé. 
Comprimé- de delta-cortisone à un milligramme. 
Delts-hydrocortisone ............cccccssccree 1 me Comprimés de papavérine (chlorhydrate de) à 0,04 g. 
Excipient q. s. p. un comprimé. Chilurhydrate de papavérine...................... 0,04 £g 
Régime tableau A. Excipient q. s. p. un comprimé terminé à..... son 1,10 £g 

Comprimés de delta-hydrocortisone à cinq milligrammes. Comprimés dragéifiés de P. AÀ.S. 

DR RÉ Lisa: 5 mg Para-aminosalicylate de sodium à 2 H,0........... . 0,69 £ 
Excipient q. s. p. un comprimé. (Correspondant à 0,50 g de P. A. S. acide). 
Régime tableau A. Excipient q. s. p. un comprimé dragéifié terminé à. 1,10 g 

Comprimés de dexamphétamine glutamique. Comprimés de pénicilline B,. 

Glutamate de dexamphétamine.................... 0,0025 g Benzylpénicillinate de sodium.....,....... +... 200000 U. IL 
ER TT PP 0,40 £g Cyanocobalamine .......:....,..... soccer sie 0,0002 g 
Pour un comprimé. Pour 1 comprimé. 
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Comprimés el B. 


Chlorhydrate de thiamine 
Riboflavine 
Chierhydrate de pyridoxine...................... 
Amide nicotinique 
Pantothénate de calcium 

Pour 1 comprimé dragéifé. 





Comprimés pentavit B composés (enfants). 


Chlorhydrate de thiamine 
Riboflavine Æ 7 
Chlorhydrate de pyridoxine PP Per EE He 
Nicotinamide ..,....... 
Pantothénate de 
Adénosine 
Acide linoléique.......... 

Pour 1 comprimé dragéifié 


Comprimés pentavit B forts. 


Chlorhydrate de thiamine........................ 
Riboflavine 
Chlorhydrate de pyridoxine 
Amide nicotinique....... 
Pantothénate de calcium 
Pour 1 comprimé dragéifié 


Comprimés de procalmadiol a 0,40 g. 

Procalmadiol ......... 

Excipient q.s.p. 1 comprimé. 
Régime tableau C. 


Comprimés de réglisse bismuthés 

Extrait de réglisse (préparé à basse température, 
dans des récipients non métalliques, avec de 
l'eau distillée)....... 
Sous-nitrate de bismuth . 
Hydrocarbonate de magnésium 
RS CRD : : à ds som oetäccosoose 
Poudre de bourdaine 
Poudre de calamus 
Pour 1 comprimé. 


Comprimés de sulfaguanidine à 
Sulfaguanidine 
Excipient q.s. 
Comprimés bithéophylline. 
Théophylline ........... 
Théophylline-7 éthanoate de 
Pour 1 comprimé dragéifie 


sod um 


Comprimés de terpine codéine au terpinol 


OA SPP, 
Terpine 
Terpinol 


Comprimés de tétracycline (chlorhydrate de) à 0,10 g 
Chlorhydrate de tétracyciine 
Excipient q.s.p. 1 comprimé. 


Comprimés dragéifiés de tétracycline ichlorhydrate de 
à 0,25 g. 
Chlorhydrate de 


Excipient q.s.p. 


tétracycline 
1 comprime 


Comprimés trisulfazine tétracycline 


Chlorhydrate de tétracyciine 
Sulfadiazine 
Sulfamérazine 
Sulfadimérazine 
Lactose 
Stéarate de magnésium. ds Moss 
Amidon de maïs q s.p. 1 comprimé de. LE NN 


mm mm nm 


Comprimés gynécoloniques. 


Comprimés gynécologiques de streptomycine sulfa 
midé. 
Sulfate de dihydrostreptomycine.................. 
SR PP 


Pour 1 comprimé effervescent 


tétra 


Comprimés gynécologiques au chiorhydrate de 
cycline. 
Chlorhydrate de tétracyeline..........,........... 
Lactose 
TT ET TE 
Stéarate de magnésium... ... 
Pour 1 comprimé. 


mn nn mn ns 


OUFFICIEI 


DE 
0010 £g 
0,003 £ 
0.003 £ 
0.020 £g 
0002 £ 


ü,0035 
0,001 
0.001 
0,006 
0,001 
0,0006 
0,075 


0,015 
09010 
0.010 
0,050 
0.025 


0,40 


0 50 


0,0131 
00518 


0,001 
0,01 
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LA REPUBLIQUE FIRANCAISE 
Détergent. 
Détergent antiseptique (solution de cetriminium a 
1 p. 100). 
Eau. 
Eau de mer à 25 p. 100. 
Eau de mer prélevée de 8 à 10 km au large des 
côtes à 12 m de profondeur..................., 
on ER Brera fn PEER 
Emuision. 
Emulsion d'huile de foie de morue à l’hypophosphite 
de calcium. 
Huile de foie de morue........:................. 
Hypophosphite de calcium..................s..... 
Saccharinate de sodium.................... aitése 
RS RL... cc cocotte én dede e 
RE OS: cnssisiater es soso dose de lee 
OT CECI CO ET PE PE EE . 
OT SN PP PP TE . 
Essence d'amande amère........... hottes tas 
EI 
ON OR PRÉ PR NP PT PRO 
CO NE EN PE LP PTS LL ON SE 
Espèces. 
Espèces de centaurée composées. 
D EPP ET I Ed LÉ TR à 
CL PE A CO EC CAD 
OR state désires ces 200 ac dort 
ip nest esse cnretali dé o coEv es 
| Espèces de fucus composées. 
| Fucus méntnufadahediétitonsdserscs TUE s Te 
| TR). css dits NUE. SVT SUN 5 
| PP PP PP EE PPS TRES) 
con ad bé states no cui Made 
| pêces de maurvres composées. 
| ‘ 
| st tn ctde se be DO NM be or 
| a M Éivésno cc trrédé cet sat 
| D En Eine PORN En PP PR PES PL 
lc esters eus onsrodecies os 
Espèces de mélisse composées 
OP PR RES E 
RS cod ancienne denescrb es en 
RS ds es scusen cs nn as 
| RR cosmemnét nome donne ame vhsé eue ce ibeihes 


Espèces de saule composées. 
Saule 
Ortie 
Olivier 
Bouleau 


VE un cos aesces soso besessesseseeseeseee 


Gargarisme. 

Gargarisme au chioral. 

RS ON OR ss csv crtssmotdliinasenséses 

RL du cé lt dd dléiéinsissetittéléiéelis de 

Eau cnloroformee saturée..................sses.s 

Eau distillée de géranium q. s. p................. 
souttes. 

Goutte: dibromuréees d'atropine a 4.005 v. 100 (enfants). 
RS. dé cn és sers daaille des 
RS. OÙ OR... domenech éé in se 
RS OÙ OO. iso osocscsss cs écmotdds.s 
Gliycérine nana dnesvontañérrerc es es 
ER le PP Near 

Gouttes auricuiarres au chlorammhénicot a 5 D. 100 
Chiorambhénicol 
Propvlere glycol &. s. p. 

Gouttes oauricuuires au benzodode:imium a 2 pv. 1000 
nes à cou 
C Docu CE SP PT NP 
Eau distillée M dsl dotée Dhs TE NT TU pan 


25 
100 


25 
30 
15 


40 
20 
20 
20 


25 
25 
25 


100 


0,20 
0,90 
100 
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Granulés. Ouate, 
Granulé de citrate de choline composé. Ouate hémostatique d’alginate de calcium. 
Re ON Rico ssh ie: 10 £ 
OR Où PPT PT OR NL PET . 1 £ Paquets. 
Citrate de magnésium....... sodrcrdiesett etes 3 £ 
OÙ OS I D PP 3 4 Paquets de bismuth belladoné au phénobarbital. 
MAROC CUEIS ©. E D... -coéscomnssoconesesse 100 £ Nitrate basique de bismuth léger... 496 £ 
j ; di POURTS Où DRAM... 060500 doses e F 
Granulé d’'hyposulfite de sodium 3 g et magnésium 2 g Phénobarbital d < 
(enfants). Pour un paquet. 
Hyposulfite de sodium........................... 3 8 Paquets de nitrate de bismuth kaolinés. 
Hyposulfite de magnésium....................... 2 £ Miteutl bocines.dé désmeit 650 £ 
rnini s 4 it s XOON NOR ES EN 1 100 £ ; x SMULN........000.0..0.... , 
RS RSS ER Raoh ... duos bdatensess 36020554 ET T TN ONe 3,50 £g 
Granulé de méthionine inositol choline. Pour un paquet. . 
D >: du dot dattes es Fe 5 £ Paquets de résines Catio-Carbo 87 et Antonique 13. 
si R 3 
ot FA ‘ È lose sotd ie a TÉRERNERRE a £ Résine acide polyphénolique-polycarboxylique en 
—e ne -J ns Er ÉNRUEAN TE Mere ae CNET. 1 100 F cycle ammonium (résine cationique)........... 870 £ 
FU LES PR TR TS PET £ Résine basique de condensation polyamine fer 
Granulé enrobé de P. A. S. à 70 p. 100. maldéhyde (résine anionique, ................ 1,30 £ 
Pour un paquet. 
Para-aminosalicylate de sodium à 2 H,0.......... 70 £ 
CO À EE PP LI PI 100 (a Pastilles. 
Granulé plurimétavit composé : Pastilles à la codéine composées 
Cyanocobalamine .........0..0s00s000006 0e 10 £ Cle 2. Ye 0,005 £ 
Biotine ..............................se.eesse.se 100 B RE D ME AR PU 0,0025 g 
Thiamine (chlorhydrate de)...... sonpocranenesene 0,030 g Dre. :.iiéssiviosotetssas il ER ET 0,005 £ 
RS iron os datée ENT ET hs 96 0,040 g Del à: . Si hein UE 1 0,001 £ 
Pyridoxine ........................e.....ccs.ss.. 0,010 £& Mot ::..ssvossse ii RER dv à 0,003 £ 
ss des cos NÉS SCT RES ne 0,500 £g Sucre blane oftisinel “ 1 "Satille : 
Pantothénate de calcium....s....ss..s..... caen st 0,100 £g var P é 
DS D DOM. ...cscscococécoseneotesss 0,562 £ 
Oxalate de magnésium........................... 0,050 g Pommades dermiques. 
nr di Ge 0,400 £g 
Tartrate de choline............................ 0,500 £ Pommade à l'argent colloïdal a 10 p 100. 
EMOMS ..:....,..csocoocvosscooossoccseses es ee 0,500 £g 2. 
DOS mines... dos ccsuvs ss séseneset 1 £ Argent colloïdal ................................ 10 & 
RE | scoot speed 0,500 £ Eau distillée SEP PP PT EE VE es € 2 10 £ 
CEE RIRE 0,100 g Excipient ...............,.........sssscsssssssss 80 £ 
D OR ON. ccm eiatestsgce 0,050 £g à . 
n l : 
Carbonate de manganèse.........s.....sssssss.. 0,010 £g Pommiase à l'auréomycine à 3 p. 100 
CRE OÙ OUR... cocosccocooésssssons 0,010 £g Chivrhydrate d’auréomycine... .................,. 3 £ 
OU € INR A PC Tr pa 0,010 g Exeigient à. & M......2255:5:40t.5.5006 cositsviesi 100 £ 
CS ON D... sun osoohets rt 0,005 £g : x 
Excipient (mannitol-amidon de blé - saccarose - Pommade au baume du Pérou 5 p. 100. 
- Zéine - CACAO) 4. S. P.......................... 100 E Baume du Puseu.:!:f}1 UN TS 6 PRET 5 £ 
£ , Enoiont © 4 D. ren 100 £ 
Granulé phosphorique. 
Acide phosphorique officinal ...............,..... 6,80 g Pommade au baume du Pérou vitaminé. 
Phosphate disodique...... SAS IS RAN CRT er 13.60 £g Baumé du. POS. ..:........Josococoteéssi ete ot 1 £ 
Excipienr sucré aromatisé à l'essence de manda Vannes À, DORE DU .....47 so ssecseteteotesti 25.000 U. 
rine q. S. P..........ssce.-cpsosososereseséms ee 100 £ Excipient à 8°2.5.::.,.. CRC Re ET 100 £ 
Pommade borico-mentholée composee. 
Inhaiation. NP PE PP SN PSS en fs, €. 0,80 £g 
1 D. satiété bee cute bvcertèstes PAPE ee M: 
Mélange balsamique concentré (pour inhalation). ne + PA RS ANNE MT à do A ps . 
TU À D... PRIS: Li PRINT Te 16 £ Hbsones. C'OUCAIPDENE ..:..00030006480e sd 0,50 £g 
ER cc ducs énésiioioteesele 3 £ ÈS PO co dves sta 0,50 £g 
RS ON OR. scoot its 3,50 £ Atllles DONIR  . csésoñscsireontente ess os ec vdi 8,15 £g 
UC ..:. scoot sé een noosessé se 3,50 £g TS NC LOT és 100 g 
RS. ds ccocéecoaiseosssetensseseeses 19 £ s si N 
dés soda es ue 14 £ Pommaae au capsicum benzylidace'one. 
RS cs rares dcdondedé os dico ccitsseentesess 0,25 g Extrait alcoolique de grain. de piment (conte- 
Alcool à 90° q. s. p...................s.ssssess 100 £ nant 1 p. 100 de capsaicine) .. ............... 0,05 £ 
Benzylidène acétone ................ PE : 3 £ 
+ D POP PIIIUT ee Satin de 3 £ 
Huile Essence de térébenthine ..,.......... RS RESERS 6 £ 
; L Bacs e, MR 0... 0% osodovs es ostociatans 100 Ci 
Huile de zinc à 50 p. 100. . % 
Cl de MD... cédé ose do oéés de EVE 50 £ Pommaae au chloramphémicol à 16 p. 100. 
à à. PTS ETES cu descsoscrcsonoees es des 50 £ A PT 166 £g 
Excipient q. S. p. ..... sinéas a ass ttes 100 g 
Lavement. Pommade dite de Dalibour. 
dé Dale dr ee ii. dédie el 0,10 g 
Lavement nutritif (adultes). ON D TT TT 0,35 £g 
PU OO l : … PPT PTT PPT LI LT PRET LU" N° 1. Camphre naturei ou synthétique...... APTE PTT 0,10 £g 
Poptone pancréatique..........coscocossessveése 20 £ CN OÙ POP scotch: 08 £ 
RAR Sésuilacouomésrmans ét les ANT ANNE 150 £ ee AE ss os rsscnecèseeteatt csoiés ads ci. TUE £ 
(extemporané). RAR. … ssuviviéastoiactrs etoile sé béséi 80 £ 
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Pommade à la deltahydrocortisone. 
Acétate de deltahydrocortisone.................. 
EN SIA EN PP 
Pommade dermique à la fludrocortisone à 0,10 p. 100. 


Acétate de fludrocortisone........................ 
On À, NN AAA NT 
Régime du tableau A. 


Pommade à l'huile de foie de morue et au baume du 
Pérou. 


NO MR de do del 06 ve 
EE no set té so dus 


Pommade dermique à l’hydrocortisone à 1 p. 100. 


Acétade d’hydrocortisone 
Excipient q. s. 
Régime tableau A. 


nn nn nm nn 


nn 


Pommade dermique à l’hydrocortisone à 2,5 p. 100. 


Acétate d’hydrocortisone 
A n Ù ù SPA LT PP PT 
Régime tableau A. 


Pommade résolutive à la lignocaïne camphrée. 


TER PP 
ER PO EE 


LU EPP EP PP 


Pommade dermique à la néomycine à 0,35 p. 100. 


Sulfate de néomycine (en base).................. 
Ne cata dt sc crues ttes 


Pommade triantibiotique. 


Benzylpénicillinate de sodium..................... 
Sulfate de dihydrostreptomycine................. 
Chlorhydrate d’auréomycine 
Excipient q. s. P....... 


Vaseline aristolée à 3 p. 100 
Vaseline eucalypolée à 2 p. 100 
Vaseline à l’ichtyolammonium à 10 p. 100. 


Pommades ophtalmiques. 


Pommade ophtalmique à l’auréomycine à 0,5 p. 100. 
Chlorhydrate d’auréomycine ..................... 
CN SE ON ÉRNIONCNPENRRNT  CE 

Pommade ophtalmique à l’auréomycine à 3 p. 100. 


Chlorhydrate d’auréomycine ..................... 
Excipient q. s. p... 


Pommade ophtalmique au bismucatébrol à 5 p. 100. 


Bismucatébrol 
nn lis ces ot Re RS 


Pommade ophtalmique au bismucatébrol à 2 p. 100, 


atropine 0,5 p. 100. 


cc D TN En El 1 te 

Sulfate d’atropine 

Eau distillée 

A PI on PO 
Régime tableau A. 


nn nn mms 


Pommade ophtalmique au calomel à 2 p. 100. 


Chlorure mercureux par volatilisation............ 
A A. hi re 
Régime tableau C. 


Pommade ophtalmique au chloramphénicol à 1 p. 100. 


A TR EP LT 
SSP 


Pommade ophtarmique à la cortisone à 2,5 p. 100. 


EE ds cocon me ii ve 
PI 
Régime tableau A. 
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0,50 g 
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100 £ 
05 £ 
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05 £g 
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100 £ 
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Pommade ophtalmique à la deltacortisone. 


nn dE lee 5e, 
Où à OÙ PROD PR PNR ER RER 
Régime tableau A. 


Pommade ophtalmique à la 
0,5 p. 100. 


Acétate de deltahydrocortisone................... 
OT TA COOP EP 
Régime tableau A. 


deltahydrocortisone à 


Pommade ophtalmique à la dihydrostreptomycine à 


1 p. 100. 
Sulfate de dihydrostreptomycine.................. 
nr dés ame se sé s 


Pommade ophtalmique à l’hydrocortisone à 1 p. 100. 
EE ecrans né 
Excipient q. s. 

Régime tableau A. 


Pommade ophtalmique à l'hydrocortisone à 2,5 p. 100. 


ACT EU OEUODERIIIRR .....-ccocorosssrsoues 
D 2 A PP PE 
Régime tableau A. 


Pommade ophtalmique à l’iodure de potassium et au 
chlorure de calcium 


EE RSR Ne) TUTO RE NT 
NT D SEEN IS TT 
LS PAP ON RS RME mp 


Pommade ophtalmique à la mercurescéine à 1 p. 100. 


gs cn si dis échos 
SN 
NL SO 


Pommade ophtalmique à la pénicilline à 10 000 U/g. 


RS. vis one Et 
CON TV) LEO ER RE 


Pommade ophtalmique à la terrafungine à 1 p. 100. 


EE de dan Le Sa RS AR nt 
JO Où 8 GER PET 


Pommade ophtaimique à La tétracycline (chlorhydrate). 


Tétracycline (chlorhydrate) ...................... 
ON ONE D SPP PP PI TD TT OT TEST 


Pommade ophtalmique triantibiotique. 


Pénicilline G. sodique......... 

Dihydrostreptomycine (sulfate 

Auréomycine (chlorhydrate) 

ONE PRO PPRPATTI 
Régime tableau C. 


 PPPÉTPTTI PTS 


Poudres. 


Poudre à la tétracycline aromatisée. 


Chlorhydrate de tétracycline..................... 
D donc ss ses er dès odéheai 
Glycirrhizine 
Vanilline 
Essence d’anis 
fluere blane officinal q 8 D........00000000.0e 


Poudre antiseptique à l’oxyde de zinc bismuthé. 


Nitrate basique de bismuth...................... 
sm coast nue d'os ds cpien 
CEE 
6: R... 

Pour applications sur la peau. 


Poudre au péroxyde zinc bismuthé 


Peroxyde de zinc..... 
Gallate basique de bismuth...................... 
CON PPS 


0,50 
100 


0,5 
100 


2,5 
100 


100 


10 
100 


1 000 000 U. I. 
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100 £ 
1 F4 
100 £ 
1 g 
100 £ 
500 000 U. IL 
05 £g 
1 £ 
100 £ 
44 
15 £ 
#:, 8 
0,20 £g 
0,05 g 
100 g 
25 £ 
25 £ 
25 £ 
100 £ 
30 £ 
30 £ 
30 £ 
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PREPARATIONS HOMEOPATHIQUES 


Aloe composé : 


Aloe soccotrina (suc sec)............. | 
(En ce qui concerne les végétaux, en l'absence d'indication sur “itrullus colocynthis (fruit)......... . 
la partie de la plante à employer, il y a dieu d'utiliser la plante Podophyllum peltatum (racine)...... 
utilise ) Bryonia dioïca (racine)....., d'éousrée sé 
DR se todos à sont sac. 
Ampoules injectables et buvables de 1 ml: Arsenii anhydridum............ ss. 
Disocorea villosa (racine)..... sc... 
Hypophyse tot., 3° déc..........0e .… ) Magnesii phosphas................. 
TORRES, D'Or os Pr ht Es 
OuaRS DO... dos cocooscsecies Arum triphyllum composé : 
Thyroïde, 5° M. cscovsscsesosseridene ] æ PF. M. CROIENT 
Rate, 3° déc. 0. cs... PPEIETE aa Aconitum napellus.............,..... 
lhymus, 3° déc...... sssssss vséstre" Rumex crispus (racine).......... DÉS 
RD... | s4 Drosera rotundifolia....... sossssssss ) à C 3. 
TR detre Me 2 biceet pain Spongih (08!8........s4svc00r+508 
OR RE 


Comprimés (formules indiquées à la forme : gouttes ; et à la forme 


poudre pour le calcarea composé) : 


Acidum phosphoricum composé. 


Ipeca composé. 


Grindelia robusta (sommité fleurie)... 


Céréales germées : 


Aconitum composé. Nux vomica composé. Triticum sativum (fruit germé).,... T 

Aesculus composé. Pareira brava composé. Hordeum sativum (fruit germé)...... | ââ T. M. et toutes 
Allium cepa composé. Passiflora composé. Avena sativa (fruit germé)........ … dilutions jusqu’à 
Aloe composé. Rhus toxicodendron composé, Gentiana lutea (racine)...... éovvss dt \ C 9 inclusivement. 
Arum triphyllum composé. Ricinus composé. Menyanthes trifoliata............ sv... | 


Calcarea composé. 
Céréales germées. 
Chelidonium composé. 


Sabal serrulata composé. 
Saponaria composé. 
Scrofularia composé. 


Chelidonium composé : 


Cina composé. Sepia composé. Chelidonium majus... +4 0 SES .. | 
Drosera composé. Strontium composé. Taraxacum dens DE... rare | ñ 
Formica rufa composé. Strophantus composé. Carduus marianus (plante entiere, | äâ D 3. 


Hamamélis composé. 
Helonias composé. 
Hydrastis composé (Chrysis). 


Tabacum composé. 
Uranium composé. 


semence) ........ ro dt es dit 


Solidago virga aurea (sommité fleurie). 


Cinchona succirubra (écorce sèche)... 





Hydrastis canadensis (rhizome, racine). l âà C 3. 





Comprimés triphosphatés. Magnesii chloridum.................. \ 
Collutoire. 3 : 
Cina composé : 
OR + RP ’ äâ 10 p. 100 Ciné 
PNR Du Mess sesesesessssorssetes ) Spigelia anthelminthica.............. 
Glycérine q.s. 0 MS ee er ostésà 
Globules : sepia biliaire. Cuprum Sens SV ART cu... | fà C 4. 
Enterokinasum ........ "désise sde dé { 
Gouttes : Berberis VAISArIS.... 600.005. PPPPT 
| Carto. MORE... ss cssctoaét csééstéest 
Acidum phosphoricum composé : Stibium crudum .......... éscesioéhis SE 
Acidum phosphoricum.............. | Uranii niires........susce.sisaééants C 2. 
Di kallil phosphas............6..0 0 
Anacardium orientale (jeune rameau) LL 4 Drosera composé : 
DURS 55 tohepant , 4à C 3 
Gelsemium sempervirens (racine).... Drosera rotundifolia................. 
PEER Ps ÉTRORR.. sooov0ps0v50de 
RS EE... crever reines : RE mn roma sdèe 
Avena sativa (semences fraîches).... D 3 Artemisia Cina ........60e "nv Se 
Coccus cacti .......... hossvoenreses 
Aconitum composé : Corallium rubrum ........... css... | à C 3. 
Aconïituss  DADOlUs........ss.sscocce ps nitse AL 0,8.8.6.0:9,0,0,0 .nvesnasee 
Bryonia dioïca (racine)...............  CITOSI PROSPNAS ........soseesessee 
Eupatorium perfoliatum (feuilles, som- Uragoga ipecacuanha ....... DORE 
D sonnette Solidago virga aurea (sommité fleu- 
Ferrosi phosphas...................0. âà C 3 TI@) ..............ssssssssssssssse C1 
DS Rss émshoarshothesniet 
Hydrargyri subchloridum mite (calo- Formica rufa composé : 
mel) DR PR NE ETES PE M cs ssscilos aies 
Arnica montana......ssssssssosessese | AUS 
. Smilax medica (sarsaparilla) (racine). 
Aesculus composé : Citrullus colocynthis (fruit) ........ à C 3. 
Aesculus hippocastanum (rameau fleu- Anemone pulsatilla sos. \ 
ri ot fruit)........…sshsdges santé T. M. 10 £ Urtica urens ............... DREE | 
Hamamélis virginica (écorce de tige Solidago virga aurea (sommité fleu- 
RS en TS T. M. 10 £ rie) ..............ssssssssssssssss D 3 
Hydrastis canadensis (rhizome, racine) T. M. 5£g 
Viburnum prunifolium (écorce)...... T. M. 5£g Hamamélis composé : 
d : Hamamélis virginica (écorce de tige 
Allium cepa composé : ot TOR) 55. 0 sptoseeséasdias 
Allium cepa....... nav TRS E oÉ | Anemone pulsatilla ................. 
PP PP | Echinacea angustifolia ....... sobosss. SU 
Euphrasia officinalis ................ | Acidum hydrofluoricum .......... rs 
Hydrargyri subchloridum mite (calo- a € Viburnum prunifolium (écorce) ..... 
M PP ER ER PT pe OP ft 
Hydrastis canadensis (rhizome, racine) \ Corylus avellana (écorce, tige) ...... ) 
Kalll-GlehromMes ......-...sso0 06€ e . Aesculus hippocastanum (rameau fleu- : ââ D 3. 
Sambucus nigra (feuille, fleur)..... é M OÙ NT sons sors citées \ 
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Helionas composé : 


Helionas dioïca (racine) ....... Less 
D RUE “:....: 0. RESTE 
LP nn 
Actea racemosa (racine) ............ 
Lonicera caprifolium (rameau fleuri). 
RE 2... dec ce 
Aletris farinosa (bulbe) ............ 


Hydrastis composé (Chrysis) : 


Hydrasti canadensis (rhizome, racine). 
Cinchona succirubra (écorce sèche).. 
A PER OT 
Crataegus oxyacantha (fleur, fruit).. 
OO Ë ORNE 
Condurango (écorce sèche) ......... 
Ceanothus americanus (feuille) ..... 


Ipeca composé : 
Uragoga ipecacuanha (racine sèche). 


Kalii antimoniotartras .............. 
Drosera rotundifolia ...... sudo dé de a 
Anemone puilsatilla ........... ses vi 
Phellandrium #quaticum étre 

Ferrosi phosphas ............ PTE 
Stibii sulfidum auratum ..... il * 
COTE ER PP 


Nux vomica composé : 
Strychnos nux vomica (semence) 
Bryonia dioïca (racine) ............. 
Ra muet on Tue St 
Condurango (écorce sèche) ......... 
Abies nigra (jeune rameau, bourgeon). 
Robinia pseudo acacia (écorce, jeune 
rameau) 
Solidago virga aurea (sommité fleu- 
 Lostrcsesbisse UP 


Pareira brava composé : 
Paroira brava (racine) .............. 
Berberis vulgaris (racine et écorce de 
racine) 
Arsenii anhydridum ................ 
I 
Hydrargyri bichloridum (sublimé cor- 
rosif) 
Smilax medica (sarsaparilla) (racine). 
Arctostaphylos uva ursi (feuille) 
Apocynum cannabinum (racine) 
Solidago virga aurea (sommité fleu- 
li mess tés és i 


Passiflora composé : 
Passiflora 
PROMOS IOBO. .oocose o 00 0 
Coffes cruda (semence verte) ....... 
Nickterinia 
Tellurium 
Acidum phosphoricum .............. 
Palladium 
Magnesium 


Phytolacca-Calendula : 
Phytolacca decandra (plante entiere, 
baie) 
Calendula officinalis................. 


Rhus toxicodendron composé : 


Rhus toxicodendron (feuille)........ 
2 tr céder 
OU 
Acidum benzoïcum............... ne 
Berberis vulgaris (racine et écorce 


a ct océan 5 0: 
Ranunculus bulbosus................. 
PO , 

Ricinus composé : 
Ricinus communis (semence)......... 
Citrullus colocynthis (fruit).......... 
Berberis vulgaris (racine et écorce de 

Ju  Ép PO 
CL NN POP AT 
Hydrastis canadensis (rhizome, ra 

TE NE 


Ptelea trifoliata (écorce de tige).. 
Podophyllum peltatum (racine)...... 
Chamomilla vulgaris............ss... 
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» âà T. M. et toutes 
dilutions jusqu’à 
C9 inclusivement. 


! 


âà C 3. 


âà C 3. 


äà D 3. 


nAnhhhntm 
2602026232 
ON On 3 ON à On & Co 


äà T. M. 


äà C 3. 


âà C 3. 











Sabal serrulata composé : 


Sabal serrulata (fruit mûür).......... 
Ou ESPN NN | 
LR ir RER PEN | 
Berberis vulgaris (racine et écorce de 
CO ÉEST SPORONNNPNPI ETS 
Thuya occidentalis (jeune rameau)... 
Anemone pulsatilla................. . 
Conium maculatum............... she 
Thlaspi bursa pastoris............... D 3. 


Saponaria composé : 


Saponaria officinalis................. 
PURES CICIROIS.................6 | 
Smilax medica (sarsaparilla) (racine). â À 
Hydrocotyle asiatica (plante entière \ 
AURA NA PRE TOP TE 
Viola tricolor arvensis...........:... 
CT Pet Te 
Lappa major (racine)................ 
Berberis vulgaris (racine et écorce de 
RL Le dan $ 8 54 56 de 


äà C 3. 


Scrofularia composé : 


cod 
Hydrargyri subchloridum mite (calo- 

Eee SRE EU 
Anemone pulsatilla................... 
ERREURS ââ C 3. 
Phytolacca decandra (plante entière, 

so me cond | 


Solidago virga aurea (sommité fleu- 
Ep 7e et EU RER ARRET D 3. 


Sepia biliaire : 


âà C3 et toutes di- 
lutions jusqu’à 
C 9 inclusivement, 


OS 2 SRI NT TT 
ON PP NI qe 


me 


Sepia composé : 


OO PR OP Te 
Aloe soccotrina (suc sec)............ 


âà C 3. 


Aesculus hippocastanum (rameau 
COS SP 
Hamamelis virginica (écorce de tige 
CON NN PEER \ 


ââ D 3. 


LL 


Strophantus composé : 


Strophantus hispidus (semence)..... D 3. 
Auri et natrii chloridum............ C2 
ef TI PTIT TPS ÉT D 2. 
Valeriana officinalis (plante entière) 

A PP PP 
Cactus grandiflorus (tige, fleur)..... D 1. 
Crataegus oxyacantha (fleur, fruit).. C 4. 
Aether 


Strontium composé : 


Strontium 
RS tro rl dmeiidhisé es | 
TT utiles) 
Ganglia sympathici magni........... \ 
A PP 
Chariophyllum sativum.............. T. M. 


mm mm 


Tabacum composé : 


Nicotiana tabacum (feuille).......... 
Cocculus indicus (semence sèche)... 
OO PR 
A PR 
Belladonna 
Uragoga ipecacuanha (racine sèche). 
Strychnos ignatii (semence)......... 
Erythroxylon coca (feuille sèche).... 


\ ââ C 3. 


Uranium composé : 


RE EP ES 
Manganum 
Syzygium jambolanum (semence) 
Cineraria maritima : > 
Juglans regia (péricarpe de fruit)...., 
Extractum pancreaticum............. \ 


äà C 3. 


äà D 3. 
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Poudres : 
Granulés (voir le détail de la formule à la forme : Gouttes). £ F 
” Susess Re ess compest Calcarea composé : 
Acidum phosphoricum composé. e À LRTA È 
Aconitum composé. Nux vomica composé. Calcii carbonas............... v…..... ) ââ D 2 et toutes 
Aesculus composé. Pareira brava composé. Calcii fluoridum.............. vs... ?  dilutions jusqu’à 
Allium cepa composé. Passiflora composé. Tricalcii phosphas............. cs. C9, 
Aloe peer , _ mn er composé. Pulvis niger : 
Arum triphyllum composé. icinus composé. Dr: 
Calcarea composé. Sabal serrulata composé. > ligni........s.sssssoss + 158) Toutes Ep 
Céréales germées. Saponaria composé. ms cod DEEE EE EEE EEE EE EEE con” PER { jusqu’à C 9 inclu- 
Chelidonium composé. Scrofularia composé. +  :.. OP PPEERRRREREEE 75 £g sivement. 
Cina composé. na sr cer lriphosphatés : 
Drosera composé. epia composé. À x 
Formica rufa composé. Strontium composé. De ee. gi Apée R MT p A äà Substance 
Hamamélis composé. Strophantus composé. alii p op Mens eisses +25 vs | nature et tou es 
Helonias composé. Tabacum composé. NOR OR iris ose sie \ Con Re + 
Hydrastis composé (Chrysis). Uranium composé. C 9 inclusivement. 
Savons : 
Liniments : Savon au calendula : 
re | Calendula T. M. ..................,. cssssose 10 4 
Bryonia-Opodeldoch : CONON DS ŒRURR  ocenss cos evcre céder Ve £ 
RE  , ns ns ae Ro th 54 5 £ Savon liquide au calendula : 
Linimentum  camphoratum cum  ammonia c 
T6 Ia lomeedteie ses 95 £ Calendula T. M. ................... ss. 10 £ 
Laurosulfonate de triéthanolamine .......... 87 £ 
Rhus-Opodeldoch : Sulforicinate de sodium.............. sisracés 1 £ 
Rhus toxicodendron (feuille) T. M............ de Acide lactique ................ cesser 2 8 
Linimentum  camphoratum cum  ammonia Suppositoires : 
FC AP PR PE PT TE TPE 95 £ à: g 
Régime du tableau A. Suppositoires enterokinasum composé : 
Tunica mucosa stomachi sui....... sé ) 
” Tunica mucosa intestinorum sui.....  âàâ C 7. 
Pâtes : Enterchinsns .......5,.4 rennes dé \ 
Pâte au calendula composé : Ù. RU NP D 5. 
Calendula officinalis T. M 010 £g Butyrum theobromeo cacao q. s. p. 1 suppositoire. 
Phytolacca decandra T. M. ..... cos censsme 0,30 £g Suppositoires aesculus composé : 
ve 00 es L M. nn ns e - Aesculus hippocastanum (rameau fleuri et 
einture de DENJOIN ...........sesssssssesee , DO ar unes RL T. M. 0,10 g 
Acide borique ............... Lo? ++ "et qe “pes 4 £ Hamamelis virginica (écorce de tige et racine). T. M. 0,10 £ 
Excipient q. s. p. 100 g de pâtes composées Hydrastis canadensis (rhizome et racine)...... T. M. 0,05 g 
officinales. Viburnum prunifolium (écorce) ...... sde T. M. 0,05 g 
Pâte pottorele à la régliss : Excipient q. s. p. 1 suppositoire. 
. FU MP RER © 
DIPORln .ocooscoosssosone 3D/ äà 2,50 Sirops 
er rie ET ST ST he - + \ scale Sirop 1odure-codéine. 
Excipient q. s. p. 100 g de pâtes composées sucrées offi- Ilodure de sodium ERP LUE En AE 2 £ 
elttos. Benzoate de sodium ................ PEAR 0 ALT À LR 5 . € 
à Dec ji SE s SIDOD COR :15:51 51550050 us bosastos 200 £ 
Pâte de réglisse : Pâte de réglisse au sambucus T. M. à 1 p. 100. Sirop de terpine codéine composé q. s. p......... 300 mi 
Éhules - Sirop de codéine composé (enfants d: plus de 30 mois). 
FRS — . Se. Silva: 00 CRE ;..,.,oss5070e snssnsesssssee ::: 19 £ 
Ovules au calendula T. M. à 0,40 par ovule. Sirop de sulfogaïacol ............... coécccdiaibes. CS 
Hydrastis canadensis (rhizome et racine)..... T. M. 0,50 g Sirop d’eucalyptus ................. css 45 £ 
CR ssrsunasissodectadasih loin. T. M. 0,50 g 
Excipient q. s. p. 1 ovule Sirop d'eucalyptol composé. 
Eucaiyptol ...... abs Site sosuscubétets 0,25 £g 
; RP PP PT ER 25 g 
Pommades à 4 p. 100 des teintures-mères homéopathiques suivantes : Camphosulfonate de sodium.......... <UÈR HR cote 250 £g 
Aoceulue. Castor equi. Paeonis. Er 45 s rer à ROVER ESS ÈS ovsssee 4 £ 
Agaricus. Ciessatis vit. Pets be se PE sd het ss : £ 
Arnica. Hamamelis. Ratanhia. eee OR ssooocovosocoecoe.ccoceope ss... sé £g 
Calendula. MRestouss. | Ron ee \icoo! ......... AT SC Se CUT hadesdis à £ 
Glycerine ..... and stresse PPS J 50 £ 
S ae” LS Eau distillée ...................400 0 0 soosossese 50 g 
Pommade aesculus composé : Sirop simple..... céuvstes dt ass os CARE coües s 820,25 £g 
Aesculus hippocastanum (rameau fleuri et | ; 
RS US LES LES ss Sirop de lévulose. 
Hamamelis virginica (écorce de tigeet racine). T. M.3 £ LNRRS 4. crane catit ie ie dl sis abs 65 £g 
Hydrastis canadensis (rhizome et racine)...... T. M. 1,50 g Eau COSe & EL 0..:.....0,.04027000 couves di 100 £ 
Viburnum prumifolium (écorce) .....,........ T. M. 1,50 g : 3 | | 
RS SL M... TO 100 £ oiro, tonique à la noix vomique, 
Méthylarsinate de sodium................... nds: 0,60 g 
Pommade aesculus paeonia : AS le cn. CRC Te 6 £ 
, 7 É Giycer, phosphate de calcium à 50 p. 100.......... 12 £ 
Aesculus hip. trituration 1/10................ 1 £ »- » : 
Paeonia officinalis T. M.......ssssesssss...... à "0 ésnernscd a ot Sr Re 2: sa" A 
Vassline Dlsnshe © & » | 30 £ Aicoolature d'orange douce. ts re NL Es do ES ane s 15 £ 
ES + M EU SORTE Sirop d’écorce d’orange amère q. S. P..ss.s..s... 300 mi 
Pommades graphites 1 p. 100: S.rop de phoicodine à 0,10 g. 
Cyrtopodium T. M. 1 p. 10 PROD uutiiiédion ttc cccicccctaét éscséées 0,10 g 
Calendula par digestion à 20 p. 100 de plante Sirop simple aromatisé q. s. p......... déédosesits 100 g 


fraîche. 





Régime tableau A. 
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Sirop de salicaire lactique. 


Extrait fluide de’salicaire,..,,.,,,....,...... PT 
Aeide lnctique’officinal............,.,,..... PNR ER 
Sulfosalicylate d’oxyquinoléine........ sida bin : 
A I IR I NE CT 


Sirop de terpine codéine composé. 


A OÙ I 
EE A CARS PR PS 
ER PR PRET 
nn asso so tas eus é . sn es 
PP cndie 
Eau distillée de laurier-cerise.....,.......... Den ss 
RS re Me ren en 
ON SPP PP PE RP 
Sirop de terpine-codéine composé. 
Te PE APS RP I APE PTS 
OR RP AR 
es 3 SAR . 
APP PI O 
ns rc con ces déteste sos dés di 
SO LT die de de td et 
Sirop de théophylline-phénobarbital. 
A PES ONE PO MIN PP PPT NOTES DEP 
Pipérazine q. s. p. dissoudre. 
LE PP PP TE 
Sirop d’écorce d'orange amère.................... 
Sirop capillaire et baume de Tolu à P. E. 
Rss éd ete cout dés cie « 
RE PE 
Sucre blanc q.s. 
Baume de Tolu........ ossi rss soho ed des RS PNUE 
NN I PP PT TT 


Sucre blanc q.s. 


Solutés divers. 
Soluté aqueux de mercuresceine à 2 p. 100 


Soluté pour aérosols (pour administration des médica- 
ments homéopathiques) : 


Glycérine officinale....... 
Chlorure de sodium officinal............. sin 
Alcool à 15° aq. 


Soluté dit de Darrow. 


EE tonnes oc enee ct da ss 
Chiorure de potassium..............0e veste 
ON PP PT se 
Eau distillée q. s. p.......... 

En flacons de 250, 500, 1000 ml. 


Soluté de chloramphénicol composé pulvérisa 


tions nasales) 


(pour 


Chloramphénicol 

SO I . 

Chlorhydrate d’amyléine......................... 

SE À OP 
Parfum q.s. 


nn nn nn 


Soluté isotonique de chloramphénicol. 


Chloramphénicol 
Soluté physiologique q. s. p.. 


Soluté pour lavage rhinopharyngé. 


nt tr doc potages es ane ve 
Alcool à 90 
Chlorure de 
PP PP PP IT I 
Benzododécinium 


LOTS SSSR PR SIN I 


Soluté de méthionine inositol choline. 


Méthionine 
Inositol 
Chlorure de choline............ Mt casiosiiess Late 
nn non no RS O8 
Aromatisant q. s. 
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2. 
ES 
0,04 £g 
100 £ 
1 g 
2 g 
100 g 
2 g 
35 £ 
25 £ 
50 £ 
1.000 £ 
0,50 £g 
nr 
0,05 £ 
005 £ 
22 £ 
100 £g 
1 £ 
0,50 £g 
100 ml] 
100 £ 
1.500 £ 
50 £ 
1.000 8 
1 8 
9 8 
100 # 
0,615 g 
0,298 g 
0,560 g 
100 ml 
0,25 £g 
0,05 g 
0,10 £g 
100 £ 
0,25 £g 
100 £ 
3 £ 
6 £ 
9 £ 
2 £ 
0,05 £g 
1 000 £ 
250 £g 
2,50 £g 
5 g 
100 mil 











Soluté nasal de naphtazoline à 1 p. 1000 
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Chlorhydrate de naphtazoline.................... 0,10 g 
OÙ ENS ER à 060 g 
I tal unes doés duée 100 mil 

Soluté de naphtazoline faible (enfants) p. instillations 

nasales. 
Nitrate de naphtasoline......................... 0,05 £g 
Soluté isotonique de chlorure de sodium q. s. p... 100 £ 

Soluté nasal de vitellinate d'argent à 1 p. 100. 

Vitellinate d’argent........... bosses ésioé ss . 1 £ 
Sulfate de sodium officinal.......... sséosdis ins é 2 £ 
ln tn cs dé ion ét dde 100 ml 

Soluté nasal de vitellinate d'argent à 5 p. 100. 
rm ra dada ts Sud ea sea 5 £ 
Sulfate de sodium officinal...................0 2 £ 
CR ON € À PPT PT PPT 100 ml 

Soluté nasal de benzododecinium à 0,025 p. 1000. 
ess ave tas noms css co ot no d 0,025 g 
mr donnés aa 06 47 2 0,6 ; 
Lan Cisiilée © 8, D... coco ad iiétés e tres 1.000 ml 

Soluté nasal d’éphédrine (chlorhydrate) à 2 p. 100. 

Chlorhydrate d’éphédrine..................ss..e 2 £ 
OÙ PP 050 g 
COUR ER NOR PTT 100 mil 

Soluté glycériné de phénol boraté. 

PRENOM... cooscomecomosonsessresee 1 £ 
RE: in em no dons cas co css añopeaäes 4 £ 
D nono soso sono ones ve some 100 £ 
Soluté nasal d’oléosorbate à 0,50 p. 100. 
0 SPP PR TP PP PT PP PP PPT TR 0,80 £g 
OO OÙ RIRE 060 £g 
CON LS SP PP ICO PR PE D 100 £ 
Nom du soluté de Locke transformé en soluté dit 
de Ringer-Locke. 

Soluté de pantothénate de choline. 

PORIOIDOREIS OÙ CMOMMB......ococsoocscocbsees e 10 £ 

Sucre blanc officinal...............s...sso.seee ee 20 g 

M us PSS PER PPT OV PIS TP 20 £ 

RE ER D si ioionendse tous tentes: 100 ml 
Parfum : caramel et café q. s. p. parfumer. 

Soluté de quinine ammoniacal. 

OK OÙ APP PPS PORT PE PPT ET . " g 

Ammoniaque officinale diluée.......,............. 100 ml 

TE À NE POP INR RN RSS RSS US JR 1 000 mi 
Solutés buvables. 

Soluté buvable de gluconate de calcium à 10 p. 100. 

OMEORER' ON ONCE... .. comédies coco 10 £ 
es LE D... 50096550 sos 100 ml 
Ampoules de 5 et 10 ml. 
Soluté buvable de gluconate de calcium 10 p. 100. 
Acide ascorbique 5 p. 100. 
CORRE ON ON css scies üésts do 10 £ 
TIRE ba ha uso té ts bé Gus € 5 £ 
OT OO FA AR LE ON PE PTT TT 100 mi 
Ampoules de 10 ml. 

Soluté buvable de gluconoglucoheptonate de calcium. 
Giluconaglucohepionnie ......:4. suive te ose sise e 11,40 £g 
Excipient sucré et aromatisé q. S. P............... 100 ml 

Soluté buvable de méthionine inositol choline. 

CR POP ER D dos 2,50 £g 
PP I PP . 2 g 
CR CN ONE... . du ce de dre nscsoge is cr xs 5 £ 
ONU 2 CPR PI I 100 ml 


Ampoules de 10 ml. 
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Soluté buvable de vitamine B,, à 1 000 ug. Soluté injectable de morphine tichlorhydrate de) à 
Cyanocobalamine anhydre......................... 1 000 u£ pr Mig > . RENTE à 0,0002 g, 
Soluté physiologique normal q. s. p. 4 | 
Ampoule de 2 ou 3 ml. À Chlorhydrate de morphine étés te ce 0,60 £g 
Bromhydrate de scopolamine.......... sd R es 0,02 £ 
Soluté buvable de vitamine B, à 100 mg et B, à Sulfate de spartéine....... .......,.,: css. 5 g 
1 000 ug. Bot CNE GR... ni RS 100 mi 
Cyanocobalamine anhydre................sssseie 33,333 u£ por dal de, 
RS RE TIR). co ccoocococssovdeeese 3,333 £ | 
ds A PP A 100 ml Soluté physiologique mhénolé. 
Ampoule de 3 ml. PM... 115 ro taude Li 0,50 £ 


Soluté isotonique de chlorure de sodium q. s. p... 100 ml 
Ajusté à pH 7,4. 
Stériliser par filtration ; utilisé comme solvant 


Soluté buvable de vitamine B,, à 1 000 ug et citrate de 
fer 5 g pour 100 ml. 


Cyanocobalamine anhydre........................ 1 000 ug pour les allergènes et ies antigènes. 
RS 6. otaditopemah se 66 00 066.82 5 £ Voie intra dermique ; voie sous-cutanée. 
PR LR iii cidbonéicésonentédnunssisi et 100 £ 
Soluté injectable de potassium (chlorure) à 10 p. 100. 
Solutés injectables. Chlorute: de potaeslen:....;i. sedee dis Gant 10 £ 
au CIE DE Mi... ses soc is de El 100 mi 


Soluté injectable d’adrénaline nu 1/4 mg. 
Soluté de Ringer. 


PP PO PR IR 0,025 £g 
Chlorure de sodium officinal.................... 0,80 £g Chioaure de sodlum..;:.....iséorveicece ie 0,80 g 
Soluté de sulfite monosodique.................... 0,50 £g Chlorure de potassium....:.........604.: sable SD « 0,02 £' 
CNE D RP 100 ml Chlotone de CORRE... an a R Re 0,02 £ 
Ampoule de 1 ml. Carbonate I PP ee 0,02 £g 
Régime tableau A. Glucose PRE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE TETE 0,10 g 
Eau distillée @& si... ::55: 5 SN 1 100 ml} 
Soluté injectable d'apomorphine (chlorhydrate) à En flacons de 250, 500 et 1.000 ml. 
1 p. 100. AE ei ; 
| Soluté injectable de scopolamine (bromhydrate de) à 0,05 p. 100. 
Chlorhydrate d’apomorphine..............ss....e 1 £ 2 hyd d 
d dois romhydrate de scopolamine..................... 0.05 g 
SL LD octo oasdas cs cho tes 100 mi Eau distillée à: de: 2.721... 2.21, HURUOL 100 mi 
Ampoule de 1 ml. Ampoules de 1 ml. 
Régime tableau A. Régime tableau A. 
Soluté injectable de dihydrostreptomycine 0,50 g peéni- Soluté injectable de sodium (camphosulfonate de) à 10 p. 100. 


cilline G. 1.000.000 U. O. 


Soluté injectable hypertonique de sodium (c} à 
1 flacon lei : uI mique de sodium (chlorure de) à 20 p. 100. 





Dihydrostreptomycine (sous forme de sulfate)... 0,50 g Chlorure de sodium. ....................,....... 20 g 
Pénicilline G. sel de sodium crist................ 1.000.000 U. O. Eau distillée 4. D: ............ visite 100 ml 
Citrate de sodium.......... dise ises MD 0,035 £ Ampoules de 10 et 20 mil. 
Une ampoule d’eau disullée stérile 4 ml. Soluté injectable à 3,80 p. 100 de sodium (citrate de). 
Régime tableau C. | 
Craie De 20e. TR 3,80 g 
Soluté injectable hypertonique ‘te glucose à 15 p. 100. Eau OMR: Da M... Ni re TRS 100 ml 
à nt 9 
Glucose officinal anhydre... .................... 15 g En ampoules de 1 et 2 ml. 
Eau distillée q. s. p.............................. 109 ml Soluté injectable de sodium (lactate) à 11,2 p. 100 (molaire). 
"le s le 60, 125, 250, 500, s 
de ns ne j : 3 Lactate de sois... uit no VO 112 £g 
. Peu CMMRDRE E BD... 000 4 100 Ù 
Soluté injectable dit de Joseph Soluté injectable de sodium (thiosulfate de). 
Soluté isotonique de glucose.................... 71,50 mi Fe ets 242, 
Soluté de carbonate acide de sodium à 14 p. 1.000... 19 ml ere À sodium. ........................... + 80 : 
Chlorure de sodium à 9 p. 1.000.................. 95 ml uHale GISOGIQUE.; ......nsssoosossonsoss ses des OÙ 8 
é gi Eau distilife Œu-D, .........sic.c0es Rs 100 ml 
Ampoules et flacons de 60, 125, 250, 1 000 ml. En ampoules de 10 ml. 
Soluté injectable hypertonique de lévulose. Soluté injectable de spartéine (sulfate de) à 10 p. 100. 
Lévulose anhydre RP PE PU RE PR 29 £ Sulfate-da martéins:. .:...........ce. 00e 10 £ 
De ONE RAR A. ii néant scies 26 100 ml Een CS a D. coco de AO 100 ai 
Observation. — Ce soluté doit être délivré en Ampoule de 1 ml. 
récipients entourés d’une contre-étiquette por- Régime tableau C 
tant, en lettres noires sur fond bleu la men- | : SG 
tion suivante : Soluté njectable de streptoduocine 0,50 g. — Bipénicilline 2/3 
à ; É : 500.000 U. O. 
« Attention : soluté hypertonique à employer avec 
précaution .» Un flacon contenant : 
UE s Streptomycine (sous forme de sulfate)........... 0,25 £g 
Soluté injectable de magnésie {sulfate de) à 15 p. 100. Dihydrostreptomycine (sous forme de sulfate)... 025 £ 
DNS: O5 OMS... cavodssoesrss 15 £ Pénicilline G. Sel de potassium ou de sodium 
RS dt. it 100 ml cristallisé ...... ................ .............. 200.000 U. O. 
A " Loeb Pénicilline G. Sel de procaïne cristallisé........ 300.000 U. O. 
es ” a SU SP TT mn 0,007 £ 
Soluté injectable de magnésie isutfate de) à 20 p. 100. Une ampoule d’eau distillée de 4 ml pour un nécessaire pour 
M ni injection 
BuRE 0 RM. ......-sodoccto cu 20 £ Régime tableau C. 
ON APR PP PT Re 100 ml 
Ampoule de 10 mil. Soluté injectable de chlorure de succicurarium. 
PT. DE dé Chlorure de succinylcholine...................... 1,10 £g 
Soluté injectable de magnésie (sulfate de) à 30 p. 100. Ester propylique de l'acide paraoxybenzoïque. ..… 0,015 £ 
Dulfote de MASRÉIS..,...5..4uc0. 65 4bnñerae es 30 £ Soluté isotonique de glucose q. s. p............... 100 ml 
Du CARS @, D'ici soliste ere 100 ml En ampoules de 5 mi et 10 ml. Le 
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Soluté injectable de vitamine B,-B,. 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Cyanocobalamine (en produit anhydre).......,.... 0,025 £g 
Chlorhydrate dethiamine........................ 250 £ 
OT CE PPT isotonie 
ST PP 100 ml 
En ampoules de 4 ml. 
Soluté injectable de vitamine B, à 100 mg et B,, à 
1 000 ng. Centésimale. Unitaire 
Cyanocobalamine anhydre  (vita- + F2 

CS NOR 33,333 u£ 1 000 ug 
Thiamine chlor. (vitamine B,).... 3,333 £g 0,100 £g 
Soluté physiologique normal q.s.p. 100 ml 3 ml 

Soluté injectable de vitamine B,, à 0,05 g pour 100 ml. 
a ep 0,05 £ 
Soluté physiologique de chlorure de sodium q. s. p. 100 ml 

Soluté injectable de vitamine B,, à 0,01 pour 100 ml. 
RO M EE 0,01 £g 
Soluté physiologique de chlorure de sodium q. s. p. 100 ml 

Soluté injectable. 

Ampoule A : 
PT 0,00005 £g 
Chlorhydrate de thiamine ................ssssse 001 £g 
PPRRRMIRS ..ccoccocscsécéce cécsadiss is ii dire 0,004 g 
Je PPT PP PP IN PI TP DT D PT RL LE DOS 2 ml 

A projeter au moment de l'emploi dans l’am- 

poule B : 
EN PR PE TE 0,004 g 
RE de es soc nest ose 001 £g 
ci sc tou anale. à. à 003 £g 
Soluté injectable isotonique de chlorure de sodium 

mdr ins vs todo os ace ds nêdas 8 ml 

Soluté injectable trivit B. 

Chlorhydrate de thiamine.........,............s..s 250 £ 

dun tnt ee ee dooiscsettianesss 1 8 

D PR AE does dsnaë 10 £ 

tes coach ec usa tt hèt 100 mi 
En ampoules de 1 ml. 

Soluté huileux injectable triæwstrine. 

Benzoate d’æstradiol........ PAST PRS PUR PES PPDCT 0,30 £g 
A PPIATT nés obsscic onto: 2 £ 
Propionate de testostérone...,.,...........sssss. 250 £ 
NS PORN dinescsedeessèsses 3 ml 
EE td nn sas ec sé ds see 5 ml 
Huile d'olive neutralisée stérilisée q. s. p......... 100 ml 
Soluté acidifiant phospho-calcique (pour l’acidification 
du lait). 

Acide phosphorique officinal ., ssssss..ssssss.... 0,70 £g 
I nsc coco soso sen ve 2,50 £g 
ES OP PP 100 £ 


En ampoules de 3 ml (une ampoule par biberon 
de 200 g de lait). 


Solutés injectables (ampoules de 1 mi) 


Diiodo tyrosine 0,002 £g p. 100 (correspond à 1,2 m£g p. 100 d’iode). 


Gluconate d’aluminum ........... 35 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de baryum ............ 6 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de bismuth ....... ss 3,5 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de cobalt ....... Soosse 3,5 mg de métal p. 100 mil. 
Gluconate de cobalt ............. 6 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de suivre ............. 35 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de cuivre ......,.:.... 6 mg de métal p. 100 ml. 
COTON PT 6 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de magnésium ........ 3,5 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de magnésium ......., 6 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de manganèse ........ 6 mg de métai p. 100 ml. 
Gluconate de manganese ,........ 3,5 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de nickel ............. 5,5 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de nickel ............. 6 mg de métal p. 100 ml. 
Gluconate de zinc ............4., 3,5 mg de métal p. 100 ml 
Gluconate de zinc ............... 6 mg de métal p. 100 ml. 
PER PNR ss 1,2 mg p. 100 ml. 
Gluconate de cuivre ..,.......... 

Gluconate de nickel ............. , âà pour 6 mg de métal p. 
Gluconate de cobalt ..... Lalirssé 100 mi. 

Gluconate de cuivre ..,.......... s 3,5 mg. 

Or colloïldal .............. éodèsèe 0,5 mg pour 100 ml, 
Argent colloïdal .......... Ses dé. 0,5 mg. 
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cuivre 
fer 


Gluconate de 
Gluconate de 
Gluconate de 


ss. 


) 100 ml. 


Gluconate de 


Gluconate de 100 ml. 


Gluconate de cobalt 
Gluconate de 


Gluconate de manganèse ........ 
Gluconate de cuivre ............. | 


ss... ll 


Ércondus {  p. 100 ml. 


100 ml. 


Gluconate de manganèse 
Gluconate de cuivre 


\ p. 100 ml. 


Gluconate de manganèse 
Gluconate de cuivre 
Gluconate de cobalt ............. } 


100 ml. 


Suppositoires. 


Suppositoires d’aspirine à 0,25 g. 
Aspirine 
Excipient q. s. 


Suppositoires d’aurothiosulfate de sodium. 


Aurothiosulfate de sodium 
Excipient q. s. p. un suppositoire de 3 g. 


CR 


Suppositoires campho-bismuthés (aduites). 


Lactate de bismuth 
Citrate de bismuth 
Camphosulfonate de sodium, 

Excipient q. s. p. un suppositaire. 


nn mme 
CR 


nm 


Suppositoires de chaulmosulfone à l’isoniazide. 


Isoniazide 
Bis dihydrochaulmoogroyl-4-4 diamidodiphénylsul- 
fone 
Huile de chauimoogra 
Excipient q. s. p. un suppositoire. 


nn mn 


Suppositoires au lévulinate de calcium vitamines C 


et D (adultes). 


Lévulinate de calcium 
Ascorbate de sodium 
Calciférol 
Lactose 
Excipient q. s. 


nm 
mn nn mm nn 


nn 


de 3 g. 


p. un suppositoire 


Suppositoires d’histidine à 0,50 g. 


Chlorhydrate d’histidine 
Beurre de cacao q. s. p. un suppositoire de 3 g. 


Suppositoires d'ibrotamide. 
Ethylisopropyl bromacétamide 
Pour un suppositoire. 


nm 


Suppositoures de pholcodine-pénicilline adultes. 


Pholcodine 
Benzylpénicillinate de sodium 
Phtalylsulfathiazol 
Lauryl sulfate de sodium 
Butoforme (para aminobenzoate de butyle) 

Beurre de cacao q. s. p. un suppositoire de 3 g. 


nn mm mms 
nm 
nn nm mme 


Suppositoires de pholcodine-pénicilline enfants. 


Pholcodine 
Benzylpénicillinate de sodium 
Phtalyisulfathiazol 
Lauryl sulfate de sodium 
Butoforme (para aminobenzoate de butvle) 

Beurre de cacao q. s. p. un su»positoire de 2 £g 


nm nn mms. 
nn 

nn nn mme 
ss... sevse 


Tablettes. 


Tablettes à la tyrothricine. 
Tyrothricine 
Excipient aromatisé à base de sucre blanc et 
gomme arabique q. s. p. une tablette de 1 g. 


Tablettes à la tyrothricine et au butoforme. 


Tyrothricine 
Butoforme 

Excipient aromatisé à base de sucre et de 

gomme arabique q. s. p. une tablette de 1 g. 


nm nn nm mmmmnse 





 ââ pour 6 mg de métal p. 
dead ER cndei âà pour 6 mg de métal p. 
âà pour 35 mg de métal 
, âà pour 6 mg de métal p. 


; âàâ pour 3,5 mg de métal 


. ââ pour 6 mg de métal p. 


0,25 £ 
0,05 £ 
0,04 £g 
004 £g 
0,07 £g 
0,40 £ 
015 £g 
0,75 £g 
0,50 £g 
0,20 £g 
5.000 U.L 
0,10 £g 
050 £g 
0,20 £g 
0,015 £g 
200 000 U. I. 
0,15 £ 
0,005 £g 
0,02 £g 
0,0075 g 
100 000 U. I. 
0,075 £ 
0,0025 g 
0,01 £ 
0,001 g 
0,001 £g 
0,001 £g 
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Tulle gras. 


Tulle gras au baume du Pérou vitamané. 
Bande de tuile duitage 15/18/74 imprégné de : 


PR ns ne dc re re 1 £ 
EP PE sé. OL 
UE PP PO 2 000 U. L 
RS mms ci déesse oo tés 7 £ 
DR un sc sc chaton votent aduasséeosstis 8 £ 
RE ER oo rentimmehssé saines 100 £ 


Bande de 1 m * 0,08 (boîte de fer). 


Sont supprimés du Formulaire les préparations médicamenteuses 
suivantes : 

Cachets d’inositocalcium composés. 

Collyres aux sulfamides simples ou composés. 

Comprimés d’aspirine amphétaminés. 

Comprimés d’aspirine-caféinée, vitamine B,.. 

Comprimés de phéniodo!l à 0,50 g. 

Comprimés Trivit B. 

Pommades dermiques à la pénicilline simples ou composées. 


Pommades dermiques et poudres dermiques aux sulfamides, sim- 
ples ou composées. 


Soluté injectable citraté au phénoxyethanol. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 


l'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 








Ordre du jour du mercredi 30 novembre 1960. 


A quinze heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 356), adopté par le 
Sénat, portant réforme des régimes matrimoniaux (rapport n° 912 
de M. Sammarcelli, au nom de la commission des lois constitution- 
pee, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 

ique). 


A vingt et une heures trente. —— 2° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Fixation de l’ordre du jour. 
2. — Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la 


première séance. 





Documents parlementaires mis en distribution 
le mercredi 30 novembre 1960, 


N° 973. — Proposition de loi de M. Boscher relative aux remises de 
débets des ouvriers des établissements industriels de l'Etat 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 975. — Proposition de loi de M. Catayée tendant à définir le 
statut de la Guyane française (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles). 


N° 979. — Proposition de loi de M. Chandernagor tendant à modi- 
fier l’article ler de la loi du 1° décembre 1951 tendant à 
permettre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de bonne foi, modifiée par les lois du 
3 avril 1955 et du 3 décembre 1956 et par l'ordonnance du 
31 décembre 1958 (renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles). 


N° 989 — Projet de loi relatif à l’organisation de la région de 
Paris (renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 








Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mardi 29 novembre 1960. 


Présents, — Aüillières (d”’), Besson (Robert), Bignon, Bouchet, Bour- 
gund, Buot (Henri), Cachat, Clément, Colonna (Henri), Davoust, 
Drouot-L’Hermine, Duterne, Dutheil, Forest, François-Valentin, Fré.- 
déric-Dupont, Fric (Guy), Frys, Fulchiron, Guitton (Antoine), Halbout, 
Lacoste-Lareymondie (de), Le Montagner, Lombard, Longequeue, 
Marquaire, Miriot, Montagne (Max), Montalat, Moynet, Noiret, Poutier, 
47 — ge Renucci, Richards, Rieunaud, Schmitt (René), Ville- 
neuve (de). 


Ezxcusés. — MM. Agha-Mir, Baylot, Béchard (Paul), Bégué, Belabed 
(Slimane), Bénard (Jean), Ben:kaldi (Benalia), Benhalla (Khelil}, 
Bénouville (de), Bouhadjera (Belaïd), Bourgoin, Brugerolle, Canat, 
Carville (de), Colinet, Colonna d’Anfriani, Deramchi rene? 
Deshors, Diet, Fabre (Henri), Fouques-Duparc, Gernez, Hassani 
(Noureddine), Hémain, Heuillard, Jarrot, Kerveguen (de), Khorsi 
(Sadok), Leduc (René), Le Pen, Le Theule, Luciani, Mahias, Malleville, 
Médecin, Oopa, Pavot, Philippe, Pierrebourg (de), Pinvidic, Quentier, 
Saïdi (Berrezou£), Tebib, Thomas, Thomazo, Vignau, Voilquin. 





Commission des lois consfitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du mardi 29 novembre 1960. 


Présents. — MM. Battesti, Bourne, Coste-Floret (Paul), Fanton, 
Nesope. Legaret, Mallem (Ali), Mignot, Pigeot, Quinson, Sammar- 
celli, Var. 


Excusés. — MM. Azem, Barrot, Bérard, Bricout, Cheikh, Comme- 
nay, Jacquet, Lenormand, Maloum, Pasquini, Sablé, Salado. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282). 


Séance du mardi 29 novembre 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Gauthier, Jaillon, Japiot; Marchetti, 
Mazo, Voisin, Yrissou. 


Excusés. — MM. Commensy, Fabre, Boisdé, Clermontel, J.-P. David, 


Nomination d’un membre d’un organisme extraparlementaire. 





En application du décret n° 56-515 du 29 mai 1956, l’Assemblée, 
dans sa première séance du 29 novembre 1960, a nommé M. Lebas 
membre du conseil supérieur de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux 





Démission de membre de commission. 


M. Lurie a donné sa démission de membre de la commission de la 
production et des échanges. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 30 novembre, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d'établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Réunions de commissions du mercredi 30 novembre 1960. 


Conférence des présidents, à dix-neuf heures. — Salons de la 
présidence. 

Commission de la défense natignale et des forces armées, à 
neuf heures trente. — Local dr, 7° hureau. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
10 heures. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 
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SENAT 


1'° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mercredi 30 novembre 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, considéré comme adopté 
par l’Assemklée nationale, aux termes de l’article 49 (alinéa 3) de la 
Constitution. {N°* 20, 30, 31 ; 48 ; 56 et 66 (1960-1961). — M. André 
Maroselli, rapporteur de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, et n° 68 
a 1961), avis de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées, — M. Vincent Rotinat, rapporteur.] 





Documents mis en distribution le mardi 29 novembre 1960. 


N° 66. — Rapport de M. André Maroselli (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi de programme relative à 
certains équipements militaires, considéré comme adopté par 
l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, aux termes de 
l’article 49 (alinéa 3) de la Constitution. 


N° 67. — Rapport de M. Jacques Masteau (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la participation de l'Etat à la réparation 
des dommages causés aux biens privés dans les départements 
victimes des inondations exceptionnelles de septembre, octobre 
et novembre 1960. 





Documents mis en distribution le mercredi 30 novembre 1960. 


N° 68. — Avis de M. Vincent Rotinat (au nom de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées) sur le 
projet de loi de programme relative à certains équipements 
militaires, considéré comme adopté par l’Assemblée nationale, 
en deuxième lecture, aux termes de l’article 49 (alinéa 3) de 
la Constitution. 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mardi 29 novembre 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, René Blondelle, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Henri Cornat, 
Etienne Dailly, Jean Deguise, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Baptiste Dufeu, Emile Durieux, René Enjalbert, Jacques Gadoin, 
Jean de Geoffre, Victor Golvan, Léon-Jean Grégory, Roger du 
Halgouet, Yves Hamon, Eugène Jamain, Michel Kauffmann, Marcel 
Lebreton, Marcel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul 
Mistral, Charles Naveau, Pierre Fatria, Marc Pauzet, Paul Pelleray, 
Raymond Pinchard, Henri Pretre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Joseph Yvon. 


Ont délégué leur vote. — M. Edouard Soldani à M. Paul Mistral, 
M. Charles Suran à M. Marcel Brégégère, M. Emile Vanrullen 
à M. Emile Durieux. 


Excusés. — MM. Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-François 
Billiemaz, Jean-Marie Bouloux, Raymond Brun, Michel Chample- 
boux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, Alfred Dehe, Jean Errecart, 
René Jager, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles 
Laurent-Thouverey, Modeste Legouez, Jacques Marette, Guy Pas- 
caud, François Patenôtre, Gilbert Paulian, Auguste Pinton, Michel 
de Pontbriand, Etienne Restat, Abel Serpé, René Toribio, Jacques 
Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


En congé. — MM. Henri Claireaux, Mohamed Guéroui. 





Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mardi 29 novembre 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Marcel Boulangé, Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Maurice Carrier, 
Pierre de Chevigny, Jean Clerc, Claude Dumont, le général Ganeval, 
Georges Guille, Jean de Lachomette, Guy de La Vasselais, Le Belle- 
gou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Louis Leygue, Roger Marcellin, 





Jacques Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, André Monteil, Roger 
Morève, Motais de Narbonne, Jean Noury, Henri Parisot, Jean Péri- 
dier, Guy Petit, Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Michel Yver. 


Ont délégué leur vote. — M. jacques Vassor à M. de Lachomette, 
M. Georges Repiquet à M. Maurice Bayrou. 
Excusés. — MM. le général Béthouart, Edgar Faure, Bernard 


Lafay, Marius Moutet, Neddaf Labidi, de Nicolay, le général Ernest 
Petit, Paul Piales, Sassi Benaïssa. 


En congé. — MM. Raymond Guyot, Jean-Louis Tinaud. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





l'e séance du mardi 29 décembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Edouard Bonnefous, Jean- 
Eric Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, 
Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques 
Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, Michel 
Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges 
Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Montalem- 
bert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Joseph Raybaud, Alex Rou- 
bert, Jacques Soufflet. 


Ont délégué leur vote. — M. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 

Excusés. — MM. Gustave Alric, Georges Portmann, Mlle Irma 
Rapuzzi, M. Ludovic Tron. 

En congé. — M. Hector Peschaud. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Blondelle et Yvon 


(au titre de la commission des affaires économiques). 


2° séance du mardi 29 novembre 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Jean-Eric Bousch, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, André Colin, Antoine Courrière, Marc 
Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, 
Roger Houdet, Michel Kistler, Koger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, 
Georges Marrane, Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de 
Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, 
a À Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet. 


Ont délégué leur vote. — M. Fernand Auberger à M. Bernard 
Chochoy, M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 

Excusés. — MM. Gustave Alric, Edouard Bonnefous, Yvon Coudé 
du Foresto, André Maroselli, Eugène Motte, Ludovic Tron. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Bouquerel (au titre de la 
commission des affaires économiques). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément a l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le 
président pour le jeudi 1° décembre 1960, à onze heures, au 
local n° 213. 





Réunions de commissions au mercredi 30 novembre 1960. 





Commission des affaires économiques, à dix heures. — Salle n° 216. 
Commission des affaires sociales, à dix heures. — Salle n° 213. 
Commission des lois, à dix heures. — Salle n° 207. 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur, 





Un concours pour le recrutement d’un administrateur au Sénat 
aura lieu dans la deuxième quinzaine du mois de janvier 1961. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des épreuves 
d'admission. 


A. — Epreuves d'admissibilité (16 et 17 janvier 1961). 


L — Composition sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du xvur* siècle (durée : quatre heures ; coefficient 4). 

IL. — Composition de droit constitutionnel portant sur les principes 
généraux du droit constitutionnel, l’histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours, les libertés publiques, le droit constitu- 
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tionnel de la République et de la Communauté (Constitution du 
4 octobre 1958 et textes en découlant) (durée : trois heures ; coef- 
ficient 3). 


III — Deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-apres : 

Droit admunistratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique). 

Principes généraux de l’organisation judiciaire. 

Législation financière et fiscale: budget de l'Etat, préparation, 
vote, exécution, règlement, contrôle, cour des comptes, ordonna- 
teurs et comptables : impôts de l'Etat et ressources des collectivités 
locales. 

Législation sociale (principes généraux de la législation du travail 
et du droit de la sécurité sociale) (durée: trois heures; coef- 
ficient 3) 


IV. — Epreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d’un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
au choix du candidat : 


Allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, russe (pour la langue 
arabe seulement les candidats pourront utiliser un dictionnaire) 
(durée : une heure ; coefficient 1). 


B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement). 


L — Une interrogation orale, précédée d’une préparation d’une 
heure, sur une des matières faisant l’objet des épreuves IL et II] 
d'admissibilité (coefticient 3). 


IL — Des interrogations orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient 3). 

III. — Etablissement d’un texte législatif (coefficient 1). 

IV. — Elaboration d’un tableau d’après des données de statistiques 


économiques (coefficient 1). 
ou 
LE: 


Pour être admis à concourir, les candidats doivent être titulaires 
de l’un des diplômes exigés au premier concours d’entrée à l’école 
nationale d'administration. 

Ils doivent d’autre part justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins et être âgés de plus de 
vingt ans et de moins de trente ans au 1°" février 1961. 

Cette limite d’âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d’un an par 
enfant à charge 

Toutefois les candidats âgés de moins de quarante et un ans 
au 1°° novembre 1961 et ayant appartenu aux cadres de l’adminis- 
tration de l’ancienne assemblée de l’Union française seront égale. 
ment admis à concourir. Cette dernière limite d’âge n’est susceptible 
d'aucune bonification. 


Tout candidat doit déposer, avant le 20 décembre 1960, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat, une demande manus- 
crite, précisant la langue vivante dans laquelle il désire être inter 
rogé et accompagnée des documents suivants : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 


3° Ses diplômes universitaires (ou leurs copies 
conformes) ; 


4° Une note indiquant ses autres titres et ses activités anté. 
rieures attestées par des certificats de travail; 


5° Une note indiquant sa situation de famille ; 


6° S'il est du sexe masculin, une pièce établissant soit qu’il est 
libérable de ses obligations militaires actives (service légal et main- 
tien au-delà de la durée légale) au 1° février 1961, soit qu'il a 
satisfait définitivement aux lois de recrutement (par exemption, 
réforme définitive, etc.). 


certifiées 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les 
candidats retenus après les épreuves d’admissibilité seront convo:. 
qués par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible 
d'appel, à une date qui sera fixée ultérieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 15 octobre 1960. 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à dix- 
sept heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient 
être fixés sur leurs aptitudes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d’edmussibitité. 

En application de l’article 34 du règlement intérieur, sont admis 4 
concourir sans conditions d’âge ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services effectifs dans les 
cadres du Sénat. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
palais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
les jours de neuf heures trente à midi et de quatorze heures à dix. 
huit heures. 





—@-6 + 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 21 novembre au 26 novembre 4960 : 
L — Notes et études documentaires. 
N° 2716. — Documents relatifs à la commission des Caraïbes (21 juin 
) 


nn mm mn mn mms . . 


— Quatrième partie: Développements 
récents de l’organisation de la recherche 
en France (1958-1960).....,................ 1,60 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01024. — 1. Problèmes d'actualité — La situation dans les 
Caraïbes. 
2 Faits et opinions. — Commonwealth ; Fédération de 
Rhodésie et du Nyassaland; Le rapport: de la 
commission Monckton. 


N° 01025. — 1. Problèmes d'actualité — Le programme d’écono- 
mies des Etats-Unis. 
2. Textes du jour. — Communiqué relatif à la teneur 


en or du rouble (Moscou, 14 novembre 1960). 

3. Faits et opinions. — Le monde communiste : L'Occi- 
dent face au monde communiste. — Le conflit 
idéologique entre l’U. KR. S, S. et la Chine, — 
Polémique entre Belgrade et Pékin. — « L’Uni- 
versité de l’amitié » à Moscou. 


N° 01026. — 1. Problèmes d’actualité. — Les élections législatives au 


Japon. 

2. Textes du jour. — Documents relatifs à la tentative 
de coup d’Etat au Viet-Nam. 

3. Faits et opinions. — Afrique : Les « Trois Grands » 
de la Nigéria. — Transition au Kenya. — Le 


Tanganyika dans l’économie  est-africaine, — 
Israël et l’Afrique. 


Le numéro................. 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l’Italie et l’U. R. S. S.) 


N° 339. — Grande-Bretagne. — Le congrès travailliste, — Le congrès 
conservateur, — Le rapport Monckton, 


OUR PPPIO PPS PTT 0,70 NF, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique, — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 673 du 22 novembre 1960 : 
Parmi les articles publiés : 

Rapport du comité chargé d’enquêter sur les obstacles à 
l'expansion économique en France: Problèmes d’enseigne- 
ment général, professionnel et technique et problèmes 
d’information. — Quelques problèmes agricoles africains 
et malgaches. — La situation économique de la Com:- 
munauté économique européenne au eu de 1960 et 
les perspectives d’évolution. — Les grands marchés pen- 
dant le troisième trimestre 1960 (1'° partie). — Nouveaux 
progrès de la production pétrolière mondiale pendant le 
premier semestre 1960. 

Notes rapides sur : 

Marché des frets. — Transports. — Marchés des matières 
premières. — Prix de gros dans les pays du Marché 
commun, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis (graphique). — 
Allemagne occidentale. 

Le HOMÉTD...,::52528055.0 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 
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V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarif de transport sur les chemins de fer d'intérêt général. 
N° 651 du 26 novembre 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : — 


Indices annuels et trimestriels bruts de la production indus- 


trielle. Additif à l’avis relatif à la majoration générale des tarifs marchan- 
4 SP 1 NF. dises de la Société nationale des chemins de fer français paru au 
; Journal officiel du 29 novembre 1960 (p. 10685) : 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


Les tarifs internationaux seront majorés dans la même proportion 
que les tarifs marchandises S.N.C.F. (5,127 p. 100) à partir du 


16 décembre 1960. 


VI. — Tables mensuelles. 


(Supplément aux « Notes et études documentaires » 


du mois d'octobre 1960.) (Paris, le 29 : nov embre 1960.) 


—— - 20 - 


Numéro de novembre 1960 donnant la liste complète (avec titres, 
sommaires et prix) des documents publiés au cours du 
mois d'octobre 1960. 
Ce numéro contient, en outre, une bibliographie sur les 
questions culturelles (art, enseignement, religion) en France 
et dans le monde. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne. 


(Clôture d’un contingent.) 


LOU OR. eiesabises ose: 0,50 NF. 


Abonnement : un an, 3 NF, 





VIL — Divers. 

En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 800 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 200 cm de circonférence, 
ouvert à destination de la République fédérale d’Allemagne par 
l’avis aux exportateurs du 15 janvier 1960, est épuisé et clos. 

0 d———— 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers : 6° orga- 
nisation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis 
pour améliorer la production. . 


Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux artistiques. 
Vient de paraître : 
N° 10. — L’Aube. 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux fabricants de produits pharmaceutiques 
concernant les produits sous cachet. 





Chaque monographie brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF. 
Recueils et monographies. Il est rappelé aux fabricants de produits pharmaceutiques qu'ils 
N° 35. —— Documents relatifs à la loi scolaire du 31 décembre 1959 doivent déposer au service central de la pharmacie, avant le 


sur les rapports entre l'Etat et les établissements d’ensei- 


gnement privés. 


Rapport général de la commission. 
ministre, — Loi du 31 décembre 1959. — Textes d'application. 


Un fascicule broché, 60 pages, 21 x 27. 


4,55 NF, 


— Discours du Premier 


— Prix: 


17 décembre 1960, les demandes tendant à la transformation des 
produits sous cachet en spécialités à nom commun, conformément 
aux dispositions de l’article 12 du décret du 5 avril 1960. Compte 
tenu du retard apporté dans l’établissement des listes d’experts, 
le service central de la pharmacie considérera comme recevables 
les demandes ne comportant pas les comptes rendus d’expertises. 
Toutefois les fabricants devront avant le 1°’ janvier 1961 présenter 


4,30 NF; franco : 





pour chaque demande les attestations des experts intéressés établis- 
sant qu’ils procèdent aux vérifications exigées. Les comptes rendus 


Voute au numéro et par abonnement à la direction de la docu- des experts devront être présentés dans les délais les plus rapides. 


mentation, 16, rue Lord-Byron. Paris (8°). 
Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 





rue Desaix 
























































être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, Le Préfet, Directeur des Journaux officiels 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) Hewnt MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES |COURS EXTRÊMES 
cours. cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse. par la Banque de France. du 29 novembre 1960. 
CORRE EM URIS sud os oscsosotétes 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9010 4,90025 
5,0175 sat cisco uso st DÉS 6 RS. fete À OO, sunes + sv 5,0110 5,0060 
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39.18 Mexique ... =" 100 dollars mexicains. ni Dre Lie Ph br 74 li 
117,500 Allemagne occidentale. ......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,515 117,475 
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13.7780 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7640 13,7580 
CR ES ON ta 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8920 7,8860 
68.740 RS 02), 5 OU 22 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,740 68,680 
29 546 PE 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 129,890 129,840 
17,175 RL AT tr dort te dance toi 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,135 
94,780 A EC PET ES 190 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,770 94,710 
113,750 AE 100 francs suisses. 1129033 110,110 115,810 113,775 113,715 
69,08 Tchécoslovaquie ........:.... . 1100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 D “us 160 
1,658 7 US PET PE TT | 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 FE 
Co CNT AS NP PTT CE PAS 0,9736 PNA FRERE 100 francs C. F. A...... ossi 2 
PORT CR RP I 11.7549 a | D CE Pi incsoces: DD DES EX De Docs coésainr 5,50 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Amara (Pierre-Armand), né à Paris (14°) le 30 septem- 
bre 1933, demeurant à Paris, 69, rue Saint-Lazare, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Bruno, 
né à Paris (16°) le 7 septembre 1957, et Robin-Henri, né à 
Paris (16°) le 18 juin 1959, issus de son mariage avec Christiane- 
Elisabeth-Marie-Thérèse Colafrancesco, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Amaral. 





M. Kirsentenne (Henri), né à Varsovie (Pologne) le 4 mai 
1921, demeurant à Paris (19°), 41, rue des Bois, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Santenne. 


M. Stransky (Raphael-Adolphe), né le 9 octobre 1912 à Paris (9°), 
demeurant à Paris, 24, rue François-l*", dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Raphael, ou subsidiairement celui de Raffel. 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Surfaces déclarées libres après dépôt d'une demande 
de permis exclusif de recherche d’hydrocarbures au Sahara. 


(Application de l'article 15 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959.) 





Un avis publié au Journal officiel du 14 juillet 1960 a mis à 
l'enquête l'institution éventuelle de permis de recherche d’hydrocar- 
bures sur une partie du département des Oasis. 

1° Est recevable la demarde de permis dite « Bordj el Hamraïa » 
portant sur une partie de la surface mise à l’enquête et déposée 
le 22 février 1960 par la Compagnie d’exploration pétrolière 
(C.E. P.). 

2° Est déclarée libre la surface suivante qui, située à l’intérieur 
du périmètre sur lequel portait l'enquête, n’a fait l’objet d’aucune 
demande de permis de recherche d'hydrocarbures avant ni pendant 
l'enquête : 

Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant successive- 
ment par des segments de droites (à l'exception des points À et B, 
qui sont joints par le tracé de la limite Algérie—département des 
Oasis), les points dont les coordonnées, dans le système Lambert Sud- 
Algérie sont : 

A Intersection de la limite Algérie—département des Oasis avec la 
ligne de coordonnées x — 790.000. 

B Intersection de la limite Algérie—département des Oasis avec la 
ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie y = 410.000 (à proxi- 
mité de la ligne de coordonnées x — 880.000). 

C x — 790.000 y — 410.000. 


Des demandes de permis portant en totalité ou en partie sur 
cette surface pourront être déposées. 








AVIS 





Surfaces déclarées libres après dépôt de demandes 
de permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures au Sahara. 
(Application de l'article 15 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959.) 


Un avis publié au Journal officiel du 14 juillet 1960 a mis à 
l'enquête l'institution éventuelle de permis de recherche d’hydrocar- 
bures sur une partie du département des Oasis. 

1° Sont recevables les demandes de permis suivantes déposées avant 
l'ouverture de l'enquête : ; 

Pétition du 5 mai 1960 déposée par la Compagnie de participation 
de recherches et d’exploitation pétrolières (Coparex) ; : 

Pétition du 19 juillet 1960 déposée par la Compagnie d’exploration 
pétrolière (C. E. P.). 

2° Est déclarée libre la surface suivante qui, située à l’intérieur 
du périmètre sur lequel portait l'enquête, n’a fait l’objet d'aucune 
demande de permis de recherche d'hydrocarbures avant ni pendant 
l'enquête : 

Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant successive- 
ment par des ares de méridiens ou de parallèles les points dont les 
coordonnées géographiques sont les suivantes : 


Longitude Est. Latitude Nord: Longitude Est. Latitude Nord. 
A 6° 10° 28° 25 |C  6°25 28° 23 
B 6° 25 28° 25 D 6° 10° 28° 23’ 


Des demandes de permis portant en totalité ou en partie sur 
cette surface peuvent être déposées. 





AVIS 


Surfaces déclarées libres après dépôt d’une demande 
de permis exclusif de recherche d'hydrocarbures au Sahara. 


(Application de l'article 15 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959.) 


x Un avis publié au Journal officiel du 14 juillet 1960 a mis à 
l'enquête l'institution éventuelle de permis de recherche d’hydrocar- 
mg sur une partie des territoires des départements des Oasis et de 
a Saoura. 


1° Est recevable la demande de permis dite « El Barka » 
portant sur une partie de la surface mise à l'enquête et déposée 
le 31 mai 1960 par la Compagnie des pétroles France-Afrique 
(Copéfa). 

2° Sont déclarées libres les surfaces suivantes qui, situées à 
l’intérieur du périmètre sur lequel portait l’enquête, n’ont fait 
l’objet d’aucune demande de permis de recherche d’hydrocarbures 
avant ni pendant l’enquête : 

1° Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant successi- 
vement par des arcs de méridiens ou de parallèles les permis dont 
les coordonnées géographiques sont : 





Longitude. Latitude Nord Longitude. Lalilude Nord, 

1 0° 10° Ouest 29° 25° 10 0° 35° Est z8° 50° 
2 1° 05° Est 29° 25° 11 0° 35° Est 28° 55° 
3 1° 05° Est 29° 10° 12 0° 30° Est 28° 55° 
+ 1° 10° Est 29° 10° 13 0° 30° Est 29° 

5 1° 10° Est 29° 05 14 0° 25° Est 29° 

6 1° 15° Est 29° 05 15 0° 25° Est 29° 05° 
7 1° 15° Est 28° 45 16 0° 20° Est 29° 05 
8 0° 40° Est 28° 45 17 0° 20° Est 29° 20° 
9 0° 40° Est 28° 50 18 0° 10° Ouest 23° 20° 


_2° Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant succes- 
sivement par des arcs de méridiens ou de parallèles les points dont 
les coordonnées géographiques sont : 


Longitude Est Latitude Nord Longitude Est Latitude Nord, 
1 1° 20° 28° 30 6 1° 15 28° 
2 mn 2 28° 30 7 1° 15 28° 05 
3 1° 25 28° 05 8 EL 28° 05 
4 1° 20° 28° 05 9 US 4 28° 15 
5 1° 20° 28° 10 1° 20’ 28° 15 


Des dergandes de permis portant en totalité ou en partie sur 
ces surfaces peuvent être déposées. 








AVIS 


Surface déclarée libre après dépôt de demandes 
de permis exclusifs de recherche d’hydrocarbures au Sahara. 


(Application de l'article 15 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959.) 


Un avis publié au Journal officiel du 21 août 1960 a mis à 
l'enquête l'institution éventuelle de permis de recherche d’hydrocar- 
bures sur une partie du territoire du département des Oasis. 


1° Sont recevables les demandes de permis suivantes portant sur 
une partie de la surface mise à l’enquête : 

Pétition du 21 juin 1960 de la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitation de pétrole (Safrep) ; 

Pétition du 9 juillet 1960 de la Société de prospection et exploita- 
tion pétrolières en Alsace (Prepa). 


2° Est déclarée libre la surface suivante qui, située à l’intérieur 
du périmètre sur lequel portait l’enquête, n’a fait l’objet d’aucune 
demande de permis de recherche d'hydrocarbures avant ni pendant 
l'enquête : 

Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant successive- 
ment par des segments de droites (sauf les points À et B qui sont 
joints par le tracé de la limite Algérie—département des Oasis) les 
points dont les coordonnées. dans le système Lambert Sud-Algérie, 
sont les suivants : 

A Intersection de la limite Algérie—département des Oasis avec la 
ligne de coordonnée x — 450.000. 

B Intersection de la limite Algérie—département des Oasis avec la 
ligne de coordonnée y — 320.000 (à proximité de la ligne de 
coordonnée x — 460.000). 


x V X y 
C 460.000 320.000 I 490.000 350.000 
D à te J 490.000 310.000 
E 470. ; 
F 470 000 340 000 K 470.000 310.000 
G 480.000 340.000 L 470.000 290.000 
H 489.000 350.000 M 450.000 290.000 


Des demandes de permis portant en totalité ou en partie sur 
cette surface peuvent être déposées. 
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AVIS 





Surfaces déclarées libres après dépôt de demandes 
de permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures au Sahara. 


(Application de l'article 15 du décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959.) 





Un avis publié au Journal officiel du 21 août 1960 a mis à 
l'enquête l'institution éventuelle de permis de recherche d’hydrocar- 
bures sur une partie du territoire du département de la Saoura. 

1° Sont recevables les demandes de permis suivantes portant sur 
une partie de la surface mise à l’enquête : 

Pétition du 28 juin 1960 de la Société de prospection et exploitations 
pétrolières en Alsace (Prepa) ; 

Pétition du 19 juillet 1960 de la Société saharienne de recherches 
pétrolières (S. S.R. P ) ; 

Pétition du 3 août 1960 de la Compagnie d'exploration pétrolière 
(C.E. P.). 

2° Sont déclarées libres les surfaces suivantes qui, situées à 
l'intérieur du périmètre sur lequel portait l’enquête, n’ont fait 
l'objet d'aucune demande de permis de recherche d’hydrocarbures 
avant ni pendant l’enquête : 

1° Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant successi- 
vement par des arcs de méridiens ou de parallèles les points dont 
les coordonnées géographiques sont les suivantes : 


Longitude Ouest. Latitude Nord. Longitude Ouest Latitude Nord. 

1 5° 29° 30° 16 3° 40° 28° 35° 
2 2° 45 29° 30° 17 3° 40’ 28° 40° 
3 2° 45° 28° 35° 18 3° 50° 28° 40° 
3 2° 50° 28° 35° 19 3° 50° 28° 45° 
5 2° 50° 28° 40’ 20 3° 55’ 28° 45° 
6 2° 55° 28° 40° 21 3° 55’ 28° 50° 
7 2° 55° 28° 45 22 4° 28° 50° 
8 3° 28° 45 23 € 28° 55 
9 3° 28° 50° 24 4° 05 28° 55° 
10 3° 05° 28° 50’ 25 4° 05 29° 

11 3° 05 28° 55° 26 4° 10 29° 

12 3° 10° 28° 55° 27 4° 10 29° 05° 
13 3° 10° 29° 28 4° 30° 29° 05 
14 3° 30° 29° 29 4° 30° 29° 19 
15 3° 30° 28° 35° 30 5° 29° 19° 





2° Surface délimitée par un périmètre obtenu en joignant succes- 
sivement par des arcs de méridiens ou de parallèles les points dont 
les coordonnées géographiques sont les suivantes : 


Longitude Ouest. Latitude Nord. Longitude Quest Latitude Nord. 
1 5° 27° 40° 12 6° 05 27° 05° 
2 3° 30° 27° 40° 13 6° 05° 27° 10° 
3 3° 30° 27° 20 14 5° 50° 27° 10° 
4 3° 05 27° 207 15 5° 50° 27° 15’ 
5 3° 05 27° 15° 16 5° 35’ 27° 15 
6 3° 27° 15° 17 5° 35° 27° 20° 
7 3° 27° 10° 18 5° 10° 27° 20° 
8 2° 45 27° 10° 19 5° 10° 27° 25 
9 2° 45 27° 20 5° 05 27° 25° 
10 6° 20° 27° 21 5° 05 27° 30° 
11 6° 20° 27° 05 22 5° 27° 30° 





Des demandes de permis portant en totalité ou en partie sur 
cette surface peuvent être déposées. 








AVIS DIVERS 


INTERNATIONAL HOLDINCS LIMITED 


(EN LIQUIDATION) 








Se référant à la notice du 15 janvier 1959 publiée dans la : 


presse, Mr. T. V. Burke, C. A., le liquidateur de la International 
Holdings Limited, désire attirer l'attention des actionnaires qui 
n'ont pas échangé leurs actions de la susdite compagnie contre 
des actions de la International Holdings Corporation, en vertu 
du plan de transformation, sur le fait qu'il est autorisé à vendre 
les actions de la International Holdings Corporation qui, au 
31 décembre 1960, n'auront pas été réclamées. 

Le liquidateur tient à faire connaître son intention d'exercer 
cette autorisation sans nouvel avis, suite à quoi les ayants droit 
auxdites actions n'auront plus dès lors que le seul droit à recevoir 
l'argent produit par leur réalisation avec les dividendes payés & 
ces actions jusqu’à la date de leur vente (sous retenue de la 
« withholding tax » applicable) et avec le montant de la distri- 
bution en espèces stipulé par le plan de transformation. 

Les actions de la compagnie sous rubrique peuvent être dépo- 
sées chez un quelconque des agents suivants : 

J. Henry Schroder and Co. Limited, 145, Leadenhall Street, 

Londres E. C. 3 (Angleterre); 
Montréal Trust Company, 511, place d’'Armes, Montréal (Canada) ; 
Schroder Trust Company, 57, Broadway, New York 15, N. Y. 
(U. S. A.). 
30 novembre 1960. 





HYDRO ELECTRIC SECURITIES CORPORATION 


(EN LIQUIDATION) 


se référant à la notice du 15 janvier 1959 publiée dans la presse, 
M. T. V. Burke, C. A., le liquidateur de la Hydro Electric Secu- 
rities Corporation, désire attirer l'attention des détenteurs d’ac- 
tions ordinaires enregistrées et de titres au porteur de une action 
ordinaire sans valeur nominale qui n'ont pas échangé leurs 
actions de la susdite compagnie contre des actions de la Interna- 
tional Holdings Corporation en vertu du plan de transformation 
sur le fait qu'il est autorisé à vendre les actions de la Interna- 
tional Holdings Corporation qui, au 31 décembre 1960, n'auront 
pas été réciamées. 

Le liquidateur tient à faire connaître son intention d'exercer 
cette autorisation sans nouvel avis, suite à quoi les ayants droit 
auxdites actions n'auront plus dès lors que le seul droit à 
recevoir l'argent produit par leur réalisation avec les dividendes 
payés à ces actions jusqu'à la date de leur vente (sous retenue 
de la « withholding tax » applicable) et avec le montant de la 
distribution en espèces stipulé par le plan de transformation. 


Les actions ordinaires. et les titres au porteur de une action 
ordinaire sans valeur nominale de la susdite compagnie peuvent 
être déposés chez un quelconque des agents suivants : 


J. Henry Schroder and Co. Limited, 145, Leadenhall Street, 
Londres E. C. 3 (Angleterre); 
Montréal Trust Company, 511, place d'Armes, Montréal (Canada) ; 
nr + d À ge Company, 57, Broadway, New York, 15, N. Y. 
5 À). 

Les titres au porteur de une action ordinaire sans valeur nomi- 
nale peuvent être également déposés chez l'Office des Services 
Financiers, société anonyme, 19, boulevard Bischoffsheim, Bruxel- 
les 4 (Belgique). 


30 novembre 1960. 








LL à 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.; 





30 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. 
Union sportive des organismes sociaux. But: pratique de tous 
sports. Siège social: 24, rue de l'Echelle-Saint-Médard, Soissons 
(Aisne). 


31 octobre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Coopérative de l’école des Aurès. But: mettre à la disposition des 
élèves tout ce qui peut contribuer à leur développement physique, 
intellectuel, culturel et moral. Siège social: école des Aurès, rue 
des Citernes, Philippeville (département de Constantine). 





2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, 
Amicale des pêcheurs de Lemay. But: mise en état et entretien 
d'un étrang pour la pêche à la ligne; organisation de concours de 
pêche; éventuellement, organisation de fêtes de plein air. Siège 
re : café Lutomski, 126, rue Joseph-Bouliez, Pecquencourt 
(Nord). 


5 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion laïque des parents d'élèves du lycée Juliette-Récamier, Lyon, 
But: défense de l'idéal laïque, recherche et mise «7 œuvre de 
moyens propres à assurer la prospérité du lycée Juliette-Récamier, 
Siège social: 16, rue Désirée, Lyon. 


7 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, 
Association sportive de Saint-Germain-Lespinasse. But: pratique 
du football et tous les sports d'équipe. Siège social: café Bigard, 
à Saint-Germain-Lespinasse (Loire). 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône, Nos 
Petits. But: établir à l’école maternelle une collaboration plus 
étroite entre les mères et les maîtresses dans l'intérêt des 
enfants. Siège social: école maternelle, 59, rue de la Part-Dieu, 
Lyon. 


8 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse. Comité 

des sections ouvrières bonapartistes. But : groupements populaires 

constitués dans chaque quartier par la masse des bona 

fidèles à l’immortel souvenir et soucieux de sauvegarder les inté- 

PC de la ville impériale. Siège social: 16, rue Forcioli-Conti, 
accio. 
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18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
Œuvre de la cantine scolaire de Beauchêne. But: permettre aux 
enfants neypouvant retourner dans leur famille d'avoir, le midi 
et les jours scolaires, un repas chaud et complet. Siège social: 
école publique de filles, à Beauchéne (Loir-et-Cher). 





18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 

sportive du lycée de Toulon. But: organiser et favo- 
riser la pratique des sports par les élèves fréquentant l'établis- 
sement. Siège social : lycée de Toulon (annexe Strasbourg), boule- 
vard de Strasbourg, Toulon (Var). 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur-Saône. Amicale Boules d'Alix. But: pratique du sport boules. 
Siège social: mairie d’'Alix (Rhône). 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Association intercommunale des jeunes ruraux de Mordelles et des 
environs. But: formation sociale, économique, professionnelle et 
culturelle des jeunes ruraux et rurales. Siège social: Tertre 
Moiltière, Bréal-sous-Montfort. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Société 
des hones sainghinois, But: contribuer au divertissement de 
la pop tion locale et environnante. Siège social: 40, rue de 
l'Egalité, Sainghin-en-Weppes. 


19 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Confrérie 
des Esc de l’Orphéon. But: promouvoir des liens d'amitié 
entre ses membres et les faire survivre à la vie étudiante. Siège 
social : 52, boulevard de la Liberté, Lille. 





21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Comité des fêtes. But : organisation des fêtes locales, soirées 
dansantes ou récréatives. Siège social : café du Commerce, à 
Corneilla-Del-Vercol. : 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Société 
hippique d’Epinal, But: faire renaître dans le milieu urbain 
d'Epinal et de ses enviruns le goût de l'équitation; former des 
cavaliers; organiser des manifestations sportives et hippiques et 
des compétitions ; prendre toutes initiatives propres à la formation 
physique et morale de la jeunesse. Siège social: 44, rue Léopold- 
Bourg, Epinal. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
de propagande pour les industries et les commerces agricoles et 
alimentaires (C. ©. P. I. C. A.). But: propagande pour les 
produits agricoles et alimentaires transformés et non transformés ; 
romotion des ventes de ces produits. Siège social: 31, avenue 
ierre-I:-de-Serbie, Paris. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Associa- 
tion des parents d'élèves du lycée Ampère, Bourse de Lyon. But: 
rechercher et discuter tout ce qui concerne l'intérêt des élèves et 
de l'établissement et resserrer les liens entre les parents des 
élèves et l'établissement. Siège social: 16, rue Désirée, Lyon. 


22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
ciation familiale du canton de Ploudalmézeau. But : étude, défense 
et représentation des intérêts matériels et moraux de toutes les 
familles. Siège social: mairie de Ploudalmézeau (Finistère). 





23 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Pro- 
vence. Eve Kart-Club. But: pratique du karting. Siège social: 
chez Mme Bertet, quartier les Giraudets, les Pennes-Mirabeau 
(Bouches-du-Rhône), 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'arbitrage et le défense de l'habitat des Castors de Fâches. But: 
terminer complètement les habitations des adhérents jusqu'à épui- 
sement de leurs droits. Siège social: mairie de Fâches-Thumesnil. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de Châlons-sur- 

e, Association locale de défense et de participation dans 
l'aménagement du centre de Châlons-sur-Marne. But: mettre en 
œuvre tous moyens propres à assurer la protection et l'intérêt 
collectif des intéressés. Siè- social: syndicat d'initiative Essi, à 
Châlons-sur-Marne. 


23 novembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. 

Association théâtrale moderne ou A. T. M. But: expansion d’une 

idée nouvelle de scène et d'objet uniquement moral, artistique, 

me oi social: chez M. Picton, boulevard d'Assas, Agde 
rault). 





23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vien 
Association corporative des étudiants en droit et notariat 
Limoges. But: défense des intérêts corporatifs des étudiants ef 
droit. Siège social: 5, place de la République, Limoges. 


23 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 


des internes et anciens internes de l'hôpital civil de Beni-Messous. 


But: liens amicaux et intellectuels. 
l'hôpital civil de Beni-Messous. 


Siège social: internat de 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Dynamic- 


Danse. But: grouper les amateurs de danse en vue de les aider 


techniquement par le perfectionnement dans cet art et, matériel. “ 
lement, par la constitution d’une caisse d'entraide. Siège social: 


chez M. Baconnet, 5, rue Confort, Lyon. 


24 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Associa- 
tion r le développement des coopératives d'éducation de base 
en ie. But : susciter, aider et soutenir des coopératives d'édu- 
cation de base en Algérie. Siège social: Château Royal, route de 
Ben-Aknoun, El Biar. 





MODIFICATIONS 


ee 


2 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. 
L'Association d'éducation populaire de l’école libre de filles de 
Casteljaloux transfère son siège social de l’école libre Sainte-Marie, 
rue de l'Hôpital, Casteljaloux, à l'institution Sainte-Marie, avenue 
de Lirac, Casteljaloux (Lot-et-Garonne). 


4 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'Asso- 
ciation des adhérents de la Mutuelle automobile des instituteurs 
de France du département de la Sarthe transfère son siège social 
de la Maison sociale, place Stalingrad, le Mans, au 62, rue de 
la Pelouse, le Mans. 


9 novembre 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Sigis- 
mond change son titre, qui devient : Association des parents 
d'élèves de l’école privée mixte de Saint-Sigismond, et transfère 
son siège social de l'école de filles de Saint-Sigismond à l'école 
privée mixte de Saint-Sigismond. 


14 novembre 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 

Quentin. L'Amicale des chauffeurs routiers et amis des routiers 

de la section de l’Aisne transfère son siège social du 45, route 

Tr? la Fère, Saint-Quentin, au 136, rue de Paris, Saint-Quentin 
sne). 


16 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Mari- 
time. L'association dite Les Anciens du 39° régiment d'infanterie 
transfère son siège social du 58, quai de Paris, Rouen, au 65, rue 
Saint-Maur, Rouen. 


18 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmo- 
rillon. L'Association d'éducation populaire du comité de gestion 
de l’école libre primaire de Bouresse transfère son siège social 
D presbytère de Bouresse à l'école libre primaire de Bouresse 
(Vienne). 


21 novembre 
L'Union touristique Les Amis de la nature, section de Grenoble, 
change son titre, qui devient: Amitié et Nature, section de Gre- 
noble, Siège social: chez M. Vohltran, 10, boulevard Joseph- 
Vallier, Grenoble, 


21 novembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
populaire culturel de Chevilly-Larue change son titre, qui devient: 
Cercle ulaire culturel, Maison des Jeunes et de la Culture 
(C. P. C. - M. J. C.), Chevilly-Larue, et ajoute à son but : stages, 
voyages, accueil de jeunes, français et étrangers ; promotion sociale 
par l'étude, rapprochement des jeunes sur les plans communal, 
national et international. Siège social: mairie de Chevilly-Larue. 


22 novembre 1960. Déclaration à la préfecture 
L'Office régional des œuvres laïques d'éducation par l'image 
par le son transfère son siège social du 46, rue des Godrans, 
Dijon, au 2, rue Ciaude-Bernard, Dijon. 





22 novembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
L'association Jeunesse rurale de la Flandre et de la vallée de 
la Lys transfère son siège social du 48, avenue Masson-Beau, 
Hazebrouck, au 37, rue de Merville, Hazebrouck (Nord). 


| 
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1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. 


ie la Côte-d'Or. 
























